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PRÉSIDENT
BT DE M. PAUL DESCBANBL VICE-PRÈSIDSKT
La séance est ouverte une heure.
M. Brnert Oarnot, l'un det secrélairest donne leetare du prooès-verbal de la séaaoe d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
1B98. — niP., SBSS. ÈXTR. -- AKNAUES, T. UTftOL'S. (NOUV, SÛR», ANNJLLS8, T. 50.)
BXCUSB8
M. le président. MU. Amodru, Boissy d'Anglas, Modeste Leroy, HUochau et Noël s'ezcuseotde ne pouvoir asslsterà ta séance de ce jour.
MM. Léon Bourgeois et François Hugues s'excusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
ADOPTION d'un projet DB LOI D'INTÉRÈT
LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle
la discussion du projet de loi tendant A autoriser la ville de Dijon (Côte-d'Or) h cban» ger rafToetatlou de fonds d'emprunt.
Personne ne demande la parole?. . .
Je consulte la Gbambre sur U question de savoir st elle entend passer & la discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de paaset & la discussion de l'article unique.)
M. le président. Je donne lecture de rartlcle :
il Article unique. — La vlUe de Dijon (Côte-d'Or) est autorisé à cbanger l'affecta-
tion d'une somme de ,^,0C0 fr. sur l'emprunt de 11,378,000 fr- -approuvé par la loi du 16 avril 1892. .- / V-
« Cette somme servira à la transformation de l'ancien lycS», de garçons en lycée de jeunes fllleï^'x
Person.&^jie demande la parole?...
Je içef»l^tlele aux voix.
(K*aWle unique , mis aux voix , est
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDOBT
DE l'exercice 1897
H. le préddeiU. L'ordre du Jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Fezercice 1897.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 64 du budget du ministère des travaux publics :
« Cbap. 54. — Etablissement et amélioration de canaux de navigation, 7 millions de francs. >>
UH. brou, Guesde et de Montalembert ont déposé un amendement tendant k relever le crédit de ce chapitre de 193,470 fr.
La parole est à H. Dron.
K. Dron. Hessleurs, l'augmentation de
crédit que nous proposons au chapitre 54 correspond à la contribution que les villes de Roubaix et de Tourcoing demandent à TEtat pour l'épuration des eaux de l'Esplerre. Ce sujet prêterait ft des développements très étendus, dont je me garderai, sachant que la Chambre est impatiente de voter le budget. Je partage, du reste, moimême ce sentiment. {Très bien! trèt bien!)
Vold donc en deux mots la question. Les villes de Roubaiz-Tourcolng emploient pour leurs industries une grande quantité d'eau qu'on peut estimer à 35,000 ou 40,000 mètres eubes par jour. Ces eaux se déversent ensuite dans un petit ruisseau, l'Espierre, qui traverse la Belgique et va se Jeter dans l'Escaut .
Depuis trente ans, à la suite de la grande extension Industrielle et commerciale prise par les villes de Roubaix et de Tourcoing, la Belgique proteste fiontre la contamination de ses rivières par les eaux réslduaires de nos industries. Déjà, en 1887, l'Etat a reconnu qu'il était nécessaire d'apporter un remède à cette situation. En eflTet, un décret d'utilité publique a été rendu et une usine d'épuration a été construite, avec le concours très important de l'Etat, à la frontière belge. Cependant nous sommes obligés de reconnaître que cette épuration n'a porté que sur une quantité relativement minime des eaux. On a pu épurer en moyenne 15 à 20,000 mètres cubes par jour, tandis que le débit quotidien est d'environ 50 à 55,000 mètres cubes.
Aujourd'hui, les réclamations de la Belgique deviennent plus pressantes, et c'est ainsi que, le 20 novembre dernier, la Chambre des députés belge a consacré presque toute sa séance à protester contre la contamination produite par l'apport des eaux de
l'Espierre. Les députés des réglons inté- ; ressées ont mis le ministre des travaux publics de Belgique en demeure de prendre des mesures énergiques : ces mesures, vous le savez, consistent dans le barrage de la rivière.
Le Gouvernement a du reste reconnu une fols de plus qu'il s'agit d'une aOàtre présentant un incontestable caractère d'intérêt général, d'utilité publique, puisque, dès le mois de juillet 1896, il a constitué, d'accord avec nos voisins, une commission internationale composée de quatre <^mistes ou ingénieurs français et de quatre chimistes ou ingénieurs belges. Cette commiftsion a étudié la question : elle a abouti & cette conséquence assez grosse que l'épuration du débit total dos eaux nécessiterait une dépense d'environ 1,500,000 fr. comme frais de premier établissement et une dépense annuelle de 700,000, 800,000 ou peutêtre 900,000 fr. pour l'épuration.
Eu ce qui me concerne. Je déclare sincèrement que ces chiffres me paraissent quelque peu exagérés. Je suis persuadé que nous ne les atteindrons jamais, et que lorsqu'on laissera les villes de Roubaix et de Tourcoing diriger elles-mêmes l'entreprise d'épuration, elles couvriront une bonne part de leurs dépenses par la vente des Bous-prodnlts qu'on pouira en extraire. ( Très bien I très bien .') Quoi qu'il en soit, Il n'en est pas moins vrai que les réclamations de la Belgique sont légitimes, qu'elles deviennent de plus en plus pressantes et qu'il Importe d'aviser.
Le Gouvernement a fait plus que d'instituer une commission Internationale. Il a Inscrit dans ses propositions budgétaires de 1897 une somme de 500,030 fr., jusqu'à concurrence de laquelle il concourrait aux dépenses de premier établissement.
Je ne discute pas ce chliTre : 11 suffira pour l'année 1897, les villes qui réclament l'intervention de l'Etat pour moitié dans les frais s'engageant de leur c6té à dépenser une somme égale. 11 n'est pas à présumer que Ton soit amené & dépenser plus de 1 million comme frais de première Installation en 1897 ; il serait du reste Impossible de préciser davantage, puisque nous n'avons encore aucun devis précis.
Tout ce qu'on peut dire pour le moment, c'est que les frais varieront de 1 à 3 millions. En tout cas, c'est une question qui peut être réservée.
Hais il n'y a pas seulement & considérer les frais de premier établissement : il y a aussi les dépenses annuelles d'exploitation, d'épuration. Représentants des villes de Roubaix et Tourcoing, nous sommes obligés de déclarer que ces villes seront impuissantes à supporter une part supérieure à la moitié des frais d'épuration.
M. le ministre a reçu, il y a une dizaine de Jours, un état de la situation financière de Roubaix et de Tourcoing; il a pu se convaincre que le sacrifice auquel consentent ces villes est considérable. Il est certain — Je crois pouvoir le lui affirmer —
que les villes ne consentiront pas à un sacrifice supérieur.
Monsieur le ministre, quand vous avez reçu, il y a une quinzaine de Jours, les représentants de Roubaix et Tourcoing, vous leur aviez donné lés assurances les plus réconfortantes; ils étalent rentrés chez eux persuadés qu'ils avaient cause gagnée auprès du Gouvernement. Aujourd'hui, si je suis bien Informé, vous invoquez les nécessités d'un supplément d'instruction, et vous auriez engagé des pourparlers avec les villes pour obtenir leur participation dans une plus forte proportion ; vous voudriez, tout en reconnaissant que l'Etat doit leur venir en aide, que les villes participassent à l'épuration des eaux dans la proportion des deux tiers, au lieu de la moitié qu'elles vous offkvnt.
SI vous avez examiné attentivement leur situation financière, monsieur le ministre, 11 me semble que vous devez renoncer à conserver la moindre espérance de ce côté. Ces villes ont fait le plus gros sacrifice qu'elles pouvaient faire, elles ne pourront pas aller au delà.
Dans ces conditions, ne craignez-vous pas qu'un nouvel ajournement ne soit considéré de la part de la Belgique comme une sorte de fin de non -recevoir? Ne croyez -vous pas que ce nouvel atermoiement sera de nature à soulever, de l'autre cOté de la frontière, les protestations les plus vives ? Quant k mol, c'est mon sentiment et, sans insister pour le vote de notre amendement, si le Gouvernement ne erolt pas être suffisamment éclairé aujourd'hui sur cette question, j'ai tenu à dég^er la responsabilité des villes de Roubaix-Tourcoing, qui ont fait montre de la meilleure volonté et sont prêtes, quand l'Etat voudra leur venir en aide, à donner k la Belgique la légitime satisfaction qu'elle attend. {Applaudissemenis,)
M. le préaident. La parole est k M. le ministre des travaux publics.
H. Adolphe Tnrrel, ministre des travaux publics. Messieurs, les villes de Tourcoing et de Roubaix ont besoin des eaux de l'Espierre pour leur Industrie, et oea eaux sont contaminées par cet usage Industriel.
Conformément à tous les précédents, on pourrait Imposer, en vertu de l'ordonnance de 1777 et de la lui du 15 avril 1829, aux industriels qui se servent de ces eaux, TobUgatlon de les épurer et de les remettre dans l'état où elles étalent avant l'usage qu'Us en ont fait. Mais si l'on voulait Imposer cette obligation aux Industriels de Roubaix et de Tourcoing, on risquerait de les mettre en présence d'une Impossibilité matérielle par suite du manque de terrains suffisants pour faire cette épuratlou.
En présence de cette situation, nous avons considéré qu'il était du devoir de l'administration de faire tous ses efforts pour permettre à ces industriels, sans abandonner les villes dans lesquelles Us se sont étabUs, de procéder à cette épuration. Nous avons demandé aux villes de
Roubalz et de Tourcoing de faire elles-
mêmes ce qu'avaient fait toutes les autres villes qui se trouvaient dans la même situation — je citerai, notamment, la ville de Reims — et de procéder, & leurs frais ou aux frais des industriels Intéressés, aux opérations d'épuration nécessaires. Ces villes, ayant répondu par un refus basé sur leur impuissance financière, nous leur avons offert pour ces dépenses le concours de TEtat jusqu'à concurrence du tiers. C'est dans ce but que la commission du budget a bien voulu, d'accord avec le Gouvernement, inscrire au budget de cette année une somme de 500,000 fr.
La question se pose dcmc de la façon suivante : les villes désirent que l'Etat contribue non pas pour le tiers des dépenses, mais pour la moitié. Je ne veux pas ici soulever une question de droit international. Nous n'avons qu'un désir, c'est d'entretenir des relations de bon voisinage et d'amitié avec la naUon belge, et c'est pour obéir à ce sentiment que nous demandons au Parlement de compter sur notre vigilance pour régler au mieux de tous les intérêts en cause celte situation et pour faire procéder à l'épnration des eaux.
Quand les Intéressés sont venus m'entretenir de cette question, je leur ai dit que malgré les critiques qui pourraient être formulées contre une décision qui pourrait 6bre considérée comme constituant un précédent dangereux pour les finances de l'Etat, je n'opposais pas une iln de non-recevoir absolue & la demande d'une subvention de l'Etat égale & la moitié de la dépense, que je ne me refusais pas à entrer dans l'exanien bienveillant de la question ; et c'est dans ce sentiment que j'ai demandé, il y a quelques jours, au préfet du Nord, de me faire connaître la situation détaillée des finances munieipides. S'il est démontré que les villes ne peuvent pas, étant donnée la situation de leur budget, conseatîr un sacrlQce supérieur à la moitié de la dépense, j'irai devant la commission du budget solliciter le crédit nécessaire pour faire face au surplus de la dépense. Hais dès aujourd'bui j'invite H. le préfet du Nord & faire dresser Immédiatement un avant-projetdes travaux nécessaires, et je prie H. Dron d'être absolument convaincu que je ferai tous mes efforts pour réunir dans un elTort commun les TiUes de Roubalx, de Tourcoing et le Gouvernement en vue de mettre fia, sans imposer de trop lourdes charges au Trésor, à un état de choses qui ne doit pas se prolonger. {Applaudistements.)
K. Dron. En présence des déclarations bienveillantes du Gouvernement, je retire l'amendement, me réservant, si la question n'était pas résolue dans deux ou trois mois, de la soulever de nouveau devant la Chambre. {Trè$ bien! trèi bien!)
U. le prêsident.L'aniendementest retiré.
La parole est à H. Basly, sur le chapitre 54.
IC. Baaly. Messieurs, à l'occasion de l'article qui est^en discussion, je me permets
de rappeler k mes collègues qu'en 1883 la Chambre des députés a voté un projet de oi, en deux articles, dont je rappelle la teneur :
« Art. 1". — Est déclarée d'utllil& publique, entre Courcelles-lez-Lens et Janville, la construction d'un canal de navigation destiné à mettre la région industrielle du Nord en eommunieatlon avec Paris. Les travaux seront exécutés, pour cette section, conformément aux dispositions générales de l'avant-projet adopté par le conseil général des ponts et chaussées dans sa délibération du 29 décembre 1881.
« Art. 2. — La dépense, évaluée & 56 mlU lions de francs, sera imputée sur les ressources inscrites au budget de chaque exercice pour l'établissement et l'amélioration des canaux de navigation. »
Au Sénat, une commission fut nommée, un rapport fut déposé par l'honorable H. de Freycinet, ce rapport fut même inscrit à Tordre du jour; mais, sous prétexte d'une nouvelle enquête, il fut retiré et depuis, nous n'en avons plus entendu parler.
Je crois que le véritable motif de ce retrait était surtout, & cette époque, un motif d'ordre financier. Cependant, si nous examinons, depuis 1883, les dépenses qui ont été fûtes pour la construction et l'amélioration des canaux, nous sommes en droit de penser que, si le Sénat l'avait voulu, le canal du Nord serait, sinon terminé, tout au moins en voie d'exécution. Les crédits ont servi, à mon avis, à exécuter des travaux moins nécessaires, et si on abandonne le canal du Nord, d'autres projets apparaissent à l'horizon. C'est ainsi que la Chambre sera appelée prochainement à discuter le rachat des canaux du Hidi et la création d'un canal de Marseille au Rhône.
Sans g'opposer en aucune façon à ce rachat ni à cette création, ceux de mes collègues qui ont signé avec moi le projet de résolution que nous avons préparé, et dont M. le président donnera connaissance & la Chambre, se joignent à moi pour faire observer qu'il s'agit d'une question de priorité : ils rappellent qu'en 1883 elle a voté un projet de loi, déposé et appuyé par le Gouvernement; que ce projet de loi a été rapporté au fond au Sénat, et que la mise ft rordre[du jour en a mÂme été ordonnée. Nous sommes donc en droit de conserver notre tour de priorité; ce qui ne nous empêchera pas de nous intéresser, en même temps, au canal de Marseille au Rhône et aux canaux du Midi.
Récemment, la chambre de commerce de Béthune , préoccupée très natureUement de la question, écrivait à M. le ministre du commerce pour lui annoncer qu'elle mettait à la disposition du Gouvernement les fonds nécessaires à la création du canal du Nord, en stipulant le remboursement en un certain nombre d'annuités, avec intérêts. Le ministre répondit par la note suivante :
» L'administration ne serait disposée à examiner la suite à donner à une combi-
naison flnaneièra pour les travaux dont il s'agit qu'autant qu'elle comporterait, comme pour l'amélioration du port du Havre et de la basse Seine, la contribution des intéressés pour moitié. »
Je prie mes collègues de remarquer que la chambre de commerce de Béthune n'est pas dans les conditions des chambres de commerce des ports. Distante de 80 kilomètres de Calais et de Boulogne, elle ne peut, comme ces dernières villes, créer des droits de péage pour recouvrer les fonds qu'elle avance à l'Etat. Je dis avec inten-? tion K qu'elle avance à l'Etat », car, vous le savez, — et M. de Lasteyriel'a indiqué dans son rapport — les chambres de commerce des ports ne sont pas remboursées directement par l'Etat; elles rentrent dans leurs avances au moyen de droits de péage.
M. de Lasteyrie dit, en effet :
« On sait que, dans tous les travaux neufs de nos ports maritimes l'Etat ne contribue à la dépense que pour une part ; le surplus est à la chaîne des Intéressés, qui sont autorisés k rentrer dans tout ou partie de leurs avances à l'aide de droits de péage. »
J'insiste sur ce point que la chambre de commerce de Bétiiune n'est pas dans les mêmes conditions que les chambres de commerce des ports, qu'elle ne peut pas recouvrer ses avances au moyen de droits de péage. J'ajoute, et je prie le Gouvernement et la Chambre de ne pas perdre de vue que les premiers intéressés dans la création du canal du Nord ne sont pas seulement les industriels et les mines qui bénéficieraient des réductions de prix sur le transport de la houille, mais aussi l'Etat et le pays tout entier, car, vous ne l'Ignores pas, la houille joue un grand rôle an point de vue de la défense nationale, et, k l'heure actuelle, nous sommes encore tributaires de l'étrai^er pour 10 millions de tonnes.
Messieurs, lorsqu'il s'est agi, en 1883, du canal du Nord, il a été défendu et par l'honorable H. Raynal, à cette époque ministre des travaux publics, et par le regretté Sadl Carnet, qui était rapporteur. Je me permets de rappeler les déclarations faites par M. Raynal dans la séance du 3 mars 1883 :
« Les houilles du Pas-de-Calais sont d'une qualité excellente, et on a déployé dans les houillères du Pas-de-Calais une activité^ un esprit d'initiative qui font le plus grand honneur à ces Industriels et qui font un devoir aux pouvoirs publics, quand ils ont décidé des travaux tels que l'approfondissement de la Seine, donnant l'accès de nos marchés aux houilles anglaises, de faire tout au monde pour faciliter aussi la concurrence par les bouilles françaises.
« Et quand je dis cela, mol qui suis un libre- échangiste endurci, je ne croîs pas être en contradiction avec les principes que j'ai défendus pendant toute ma vie.
« Et j'ajoute, messieurs, que t\ noqs
avons, par le projet de loi, défendu les intérêts des producteurs fàmçais, nous avons
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la bonne fortune du m6me coup d'assurer les intérêts des consommateurB. »
En effet, messieurs, avec l'exécution du projet, TOUS ne défendrez pas senlement les Intérftts des productears, tous sauvegarderez aussi les Intérêts des ouvriers et des consommateurs. J'en trouve la preuve dans une note parue récemment dans le rapport de l'honorable H. Lacombe, rapport qui TOUS a été distribué il y a quelques jours. Il a été fait au uom de la commission du b«vaU par une sous-commission qu'elle avait chargée de procéder à une enquête sur les conditions du travail dans les mines et sur les conditions de l'exploitation des mines elles-mêmes. M. Lacombe ne TOUS parle certes pas du canal du Nord ; mais il appelle votre attention sur l'intérêt considérable qui résulterait pour l'industrie et pour le pays si l'on arrivait h produire chez nous en totalité la quantité de houille dont nous avons besoin. Voici comment s'exprime M. Lacombe :
« La houille étant le baromètre le plus exact de la prospérité Industrielle de chaque nation, notis avons pensé qu'il ne serait pas sans intérêt de comparer notre production avec celle des autres pays.
» Pour être complet nous aurions volontiers noté leur marche rapide et leur élévation progressive, si cette étude n'avait pas par trop élargi le cadre de ce rapport. Aussi nous sommes-nous borné à compléter le tableau ci-après par le chiffre de produc tion de l'année 1890. Il faut ajouter qu'au point de vue du l'accroissement la produc tion française a peu envier aux pays vol sins. Il y a trente-cinq ans nous Importions do l'étranger 40 p. 100 de notre consommation houillère ; nous ne sommes plus tributaires aujourd'hui que de 25 p. loo : c'est jencore beaucoup trop* le sol français pourrait fournir aisément les 35 millions de tonnes nécessaires à notre Industrie nationale.
« Il serait puéril de se dissimuler que notre pays paraîtra encore bien faible avec ses 27 millions de tonnes, lorsque noua roipparerons sa production avec les 191 millions 290,000 tonnes de la Grande-Bretagne, les 154,137,000 tonnes des Etats-Unis, les 09 millions de tonnes de Tempire allemand. Hais & quoi bon ne voir que ce qu'il y a d'effrayant dans ces rapprochements inégaux ?
« Ne vaut-Il pas mieux y chercher un stimulant pour Hncessante recherche des meilleures méthodes et du progrès pacifique en vue d'obtenir des résultats plus consolants pour notre prospérité nationale ? »
Le stimulant signalé par H. Lacombe, les résultants consolants dont 11 parle, vous les réaliserez avec la création du canal du Nord. Si la Chambre Invitait le Gouvernement & reprendre devant le Sénat le projet de loi relatif k canal, si nous pouvions èspérer Tachèvement des travaux dans un délai de quatre ou cinq ans, 11 est hors de doute qu'après un laps de temps égal nous
produirions la totalité des charbons dont le pays abesoin. Nos houillères s'y prêteraient très bien ; d'ailleurs, les faits montrent que les départements du Nord et du Pas-de- Calais augmentent leur production en charbon de 1 million de tonnes par an. (Trèt bien! trè$ bien!) En 1833, H. Raynal avait raison d'aOirmer que l'intérêt du consommateur comme celui du producteur étaient défendus par le projet de loi. A l'heure actuelle, le fret du Nord sur Paris est de 6 f r. à 7 fr. : si nous en croyons les études faites, les documents remis au Gouvernement et les paroles prononcées à cette tribune en 1883, le fret serait rabaissé 3 fr. Vous voyez la différence ; elle se traduirait par une réduction de 50 p. 100. Les ouvriers mineurs et les exploiteurs eux-mêmes y trouveraient un si grand intérêt que H. Carnet, après avoir examiné dans quelle proportion le dépariement de la Seine bénéflcierait de cette réduction du fret, ajoutait :
« Il est bon de rappeler qu'en 1880 la consommation seule du département de la Seine a atteint près de 3 millions de tonnes de charbon, dont plus de la moitié d*importation étrangère. »
Actuellement le département de la Seine consomme une quantité plus considérable de charbon, mais Tlmportatlon s'élève encore à la moitié de ce qu'elle était en 1883. Et les paroles de H. Camot s'appliquent toujours à la situation présente et elles méritent d'être citées :
« On peut estimer, — dit M, Camot, — dès à présent à iZ ou 15 millions l'économie annuelle que réaliserait la région desservie par le canal, pour sa consommation de houille, par l'abaissement du prix du fret.
« Une pareille économie réagit sur l'Industrie tout entière, et il n'est pas surprenant qu'un immense mouvement de l'opinion publique se soit produit dans la région du Nord en faveur du nouveau canal et qu'aujourd'hui encore toutes les chambres de commerce s'adressent ft vous, messieurs, pour presser de lenrs vœux l'adoption d'un projet qui touche à de si graves intérêts. »
Il est donc de toute évidence que le canal du Nord rendrait d'Immenses services & l'Industrie nationale, au consommateur et h la défense nationale. {Très bien! très bien!) En ce qui concerne les salaires ft payer, je laisse la parole à un homme compétent,'qui montre le bénéfice que le pays réaliserait s'il pouvait arriver à produire les 10 millions de tonnes de houille dont nous restons tributaires de l'étranger.
Dans une petite brochure qu'il a rédigée, M. VlUemin, agent général et ingénieur des mines d'Anet, après avoir examiné la situation faite à l'industrie houillère par les conditions qui lui sont imposées par la lot du i9 juin 1804 sur les caisses de retraites, dit;
'< Dans de pareilles conditions, l'industrie houillère ne se développe que lentement, malgré les richesses minérales de nos bassins, qui pourraient facilement, au bout de
quelques années, suffire à la consommation française et nous soustraire à l'envol annuel à l'étranger d'une somme de 180 à 200 millions, pour l'importation de 10 millions de tonnes de combustibles.
« Quelle quantité de travail, de salaires pour nos ouvriers représente cette somme de 180 à 200 mllUonsI Plus do 60 mUllons de francs. Et à quel mouvement de transactions donnerait lieu le surcroît de production de 10 millions de tonnes de combustibles I
« Or, non seulement notre industrie houillère ne se développe pas comme elle pourrait le faire, mais elle est même menacée de s'arrêter dans son essor et de rester stationnaire. »
La lecture d'un extrait de cette brochure, due à un homme compétent en la matière, prouve que les compagnies sont arrivées à la limite de tout ce qu'elles peuvent faire, si on ne leur donne pas de délwuebés. Je vais maintenant vous donner con^ naissance de quelques chiffres, pour bien vous montrer les sacrifices que les compagnies ont faits pour développer leur exploitation.
tt Lorsqu'en 18S3 la Chambre votait la création du canal du Nord sur Paris, le bassin de Valenciennes ne produisait que
9 millions 945,000 tonnes et n'occupait que 47,476 ouvriers.
K La statistique de 1894 accuse une production de 15,616, 15t tonnes et un personnel Intérieur de 51,443, et extérieur de 14,179.
« Soit, au total, 65,f^ ouvriers payé?, en salaires intérieurs et extérieurs, 80,387,053 francs. »
J'indique k la Chambre que si, dès cette époque, nous avions en le canal du Nord, les compagnies, en occupant un personnel plus nombreux et en produisant les
10 millions de tonnes qui sont encore nécessaires pour suffire aux besoins du pays, pourraient payer en salaires à leurs ouvriers 60 millions de plus qu'à l'heure présente, c'est-à-dire 140,3{j7,053 fr., au lieu de 80,387,053 fr. Pouvez-vous, messieurs, comme l'a prétendu à cette époque le Sénat, arguer sérieusement de la péniirie des ressources budgétaires, alors que, et depuis longtemps, vous jetez des centaines de millions dans le gouffre inconnu des expéditions lointaines?
Il y a dos moyens plus pratiques d'utiliser nos ressources financières, sans aller à Madagascar : à 300 kilomètres de Paris se trouve un bassin houiller qui peut produire annuellement, pendant trois siècles, 30 millions de tonnes de houille ; eh bien, colonisons de ce cdté. Nous donnerons ainsi du travail à nos nationaux, nous encouragerons en même temps l'Industrie métallurgique, nous favoriserons les consommateurs par le bon marché des charbons, et nous pourrons assurer à la défense nationale un facteur indispensable. { Très bien! très bien!)
Je ne veux pas retenir la Chambre plua longtemps; je connais ion désir d'achever
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la discussion du budget; mais je désire, avant de terminer mon discours, rappeler un extrait du dlseours de M. Sadl Gamot sur Tenquète qui arait été prescrite avant le dép6t du projet de loi. J'appelle votre attention sur cette citation , monsieur le ministre.
« L'enquête ouverte en 1881, dans sept déparlemeuta, n'a pas mis en mouvement moins de 17,000 déposants ; les 996 conseils municipaux, les conseils généraux, les chambres de commerce et les chambres consultatives, les comités houillers, les comités industriels* les sociétés linlères, cotonnières, les sodétés d'agriculture sont venus inscrire leurs vœux, et, à Tunanimlté, so sont prononcés pour la prompte exécution du canal direct du Nord à Paris. Jamais on n'a vu, pour un projet, une manifestation aussi considérable et aussi unanime... Vous pouvez tenir pour certain que le commerce, l'industrie, l'agricnltnre de toute une région de la France attendent avec impatience votre décision. »
Et H. Raynal, alors ministre des travaux publics, disait de son cAté :
u De grands Intérêts recevront satisfaction par ce projet : Je demande à la Chambre de lui donner nne unanime adhésion. M
Messieurs, je conclus; le projet de loi a été voté par la Chambre ; 11 ne peut donc être question d'en déposer un nouveau; mais nous présenlons un projet de résolution et nous espérons que la Chambre lui donnera une unanime adhésion. {Très bienl très 6icn.')
U. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
H. le miniitre des travuix paUlos. Messieurs, en 1881, la Chambre, saisie d'un ensemble de trois projets sur les canaux du Nord, dont la dépense devait s'élever à 185 millions, n'a retenu et voté qu'une partie de ces projets, comportant une dépense de 56 millions. Ce projet fut envoyé au Sénat, qui demanda que les intéressés prissent l'engagement de concourir & la dépense. Le concours des intéressés n'ayant pu Être obtenu, le projet a été retiré en 1890.
Postérieurement, la Chambre a été saisie d'un projet de loi qui tendait h créer les voies et moyens nécessaires pour arriver la construcUon du canal du Nord. Ce projet de loi a fait l'objet, à cette époque, d'un rapport très remarquable de M. Félix Faure, mais 11 n'a pas été discuté devant la Chambre. Actuellement, le Goavernement fait étudier diverses combinaisons qui pourraient être de nature à procurer les ressources nécessaires pour la construction de ce canal.
Le ministre des travaux publics n'éprouve aucune dlffleulté h déclarer qu'il continuera cette étude et qu'il fera tous ses efforts pour que ces combinaisons financièrea puissent aboutir à une solution favorable. {Ti'ès bien! très bien !)
U. le président. La parole est & H. Pliclion.
M. PUchon. Messieurs, la déclaration par laquelle l'honoraMe ministre des travaux publies vient de terminer ses observations rend ma tAche facile. Je constate avec plaisir — et cela ne m'étonne pas de sa part — qu'il e3t d'accord avec nous pour reconnaître l'intérêt extrême qui s'attache à l'œuvre dont nous parlons et, en même temps, pour étudier les moyens propres à la faire rénsslr.
Je n'ai pas besoin de lui dire qu'il trouvera chez les représentants de la région du Nord, aussi bien que chez tous les détenseura des Intérêts de cette région, tous les concours dont 11 pourra avoir besoin. A ce sujet, notre honorable collègue H. Basly rappelait, il y a un instant, que dans une délibération toute récente la chambre de commerce de Béthune offrait de constituer le capital nécessaire à l'exécution des travaux.
Je suis convaincu qu'en présence de l'intérêt considérable qui existe, non seulement pour une très importante région de la France, comprenant plusieurs départements, mais encore pour l'ensemble du travail national, le Gouvernement hfttera — J'en al la conviction, connaissant l'activité de M. le mlolstre des travaux publics — l'examen d'une question qui, depuis si longtemps, est pendante devant l'opinion, qui intéresse à un si haut degré la dtfense nationale et qui n'a pas été retirée des'délibéra* lions du Parlement.
C'est donc dans un sentiment do confiance envers le Gouvernement que J'ac* cueille ses dédaratlons et que J'en prends acte. [Très bien ! très bien !)
H. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre Si?...
MM. Basly, Pllcbon, Hayez, Henry CochlD, Albert Pétrot, Dron, Tallliandler, Lamendln, Chevallier, Baulard, Hennard, SIrot-HalIez, Gaillard, Loyer, Coget, Defontaine. Le Gavrlau, Emile Dubois, Sever, Noël, Coache, Lemire, Boudenoot, Dansette, Rose, Marmottan, Gellé et François ont déposé un projet de résolution, ainsi conçu :
« La Chambre compte sur le Gouvernement pour poursuivre sans délai l'exécution du canal du Nord sur Paris. »
M. le ministre des travaux publies. Je croyais avoir donné à la Chambre, par la déclaration que je viens de faire, l'impression que jo continuerais l'étude et la recherche des combinaisons financières de nature à rendre possible l'exécution du canal du Nord.
Je ne fais pas grande objection au projet de résolution proposé : je fais simplement remarquer , d'une façon générale , à la Chambre, que, quand un ministre, au cours de la discussion du budget, prend un engagement et déclare qu'il fera tons ses efforts pour le faire aboutir, il serait préférable qu'on ne soulignât pas ses déclarations par un projet de résolùlion Intercalé
dans la loi de finances. (T7'èt bien l très bien l au centre.)
M. Basly. Notre intention était simplement de prendre acte de vos déclarations.
M. le ministre des travaux publies.
Après les déclarations que J'ai faites. Je prie mes collègues de retirer leur projet de résolution.
IC. PUohon. En présence des déclarations très nettes de M. le ministre des travaux publics, nous prenons acte de ses paroles et nous retirons le projet de résolution. (Très bien! très bient)
M. le président. Je profite de ce que le projet de résolution est retiré pour faire une observation qui, alors, n'aura qu'un caractère général. Jamais je n'ai reçu de ces projets de résolution, soit au cours de la discussion d'un projet de loi quel qu'il fdt, soit au cours de la discussion de la loi de finances, sans faire remarquer h mes collègues, d'abord, que c'était là un procédé qui risquait d'alourdir le débat, et, ensuite, qu'il y aurait quelque surprise pour tout le monde (7>*é« frim/ trèi bient), surprise pour la présidence, — si on me permet de parler d'elle, — qui ne fonctionne plus en quelque sorte, en ce sens qu'elle ne peut plus remplir son rôle qui est de présenter à la Chambre ses travaux dans l'ordre qui lui semble le plus logique {Trè$ bien ! très bien .'] ; surprise pour la commission du budget et pour la Chambre, qui ne sont pas toujours prévenues ; surprise enfin pour le Gouvernement, qui ne peut pas apporter les documents ft l'appui soit du eonconrs, soit de la résistance qu'il veut donner ou opposer. {Très bien! très bienl)
J'ajouterai que, ces jours-cl, j'ai vu un projet de résolution, présenté par la commission du budget elle-même et enregistré par le Gouvernement, figurer au youmoi officiel dans un décret soumis & H. le Président de la République. [Sourires.)
M. Lemire. C'est un mauvais exemple.
M. le prAsldent. Par conséquent, nous sommes tous un peu coupables {Aire» et apptaudiatementt) et nous pourrions peutêtre nous engager mutuellement à recommencer le moins souvent possible. {Nouveaux rires et applaudiuements.)
La Chambre se souvient que, dans sa séance d'hier, elle a réservé, indépendamment des chapitres afférents au budget des convenlions, les chapitres 10, 14, 17, 18, 23 et 29.
Je crois savoir que la commission du budget est en état de présenter & la Chambre son rapport sur ces six chapitres.
M. de Lasteyrie, rapporteur. Oui, monsieur le président.
U. le président. La parole est & M. le rapporteur.
H. de Lasteyrie, rapporteur, lisant. « Messieurs, U commission du budget s'est mise d'aeeerd avec le Gouvernement pour le transfert au budget du ministère de l'agriculture des crédits & prendre sur différents chapitres du ministère des travaux publies pour assurer l'exécutlon^u décret dil 7 no-
vembre 1896, confiant à radmlnistration des forêts le service de la pèche dans les rivières non navigables et dans les rivières navigables non canalisées. Le Gouvernement considère qu'il poorra faire face à ce service sans demander de crédit supplémentaire, moyennant rinscription au budget de l'agriculture d'un crédit de 335,000 francs à prendre sur les chapitres 6, 10, 14, 23 et 29 du ministère des travaux publics, jusqu'à concurrence des sommes suivantes :
M CUap, 6 3.000
« Chap. 10 2.000
« Chap. 14 300.000
« Chap. 23 5.000
« Chap. 29 25.000
« Total 335.000
ts En conséquence, nous proposons à le Chambre d'arrêter les chapitres réservés aux chlflïes suivants :
« Chap. 10. — 3,695,700 fr.;
« Chap. 14. — 54,200 fr.;
« Chap. 23. ~ 503,500 fr.;
« Chap. 29. — 5,945,000 fr.
« La Chambre a également réservé les chapitres 17 et 18 vlsës par un amendement de H. Dupuy-Datemps, qui demandait le relèvement et la Bpéciaîisatlon du crédit affecté aux frais de tournées des contrdleurscomptables.
u D'accord avec l'auteur de l'amendement, nous proposons de créer un chapitre 17 bi$ intitulé : « FraiQ ■ de tournées des contrôleurs-comptables et des contrôleurs du travail », et auquel nous proposons d'attribuer un crédit de 55,000 fr. à déduire du chapitre 18.
M La création de ce chapitre spécial répond fiux préoccupations de notre collègue et il ne permettra plus de distraire les frais de tournées des contrôleurs de leur destination. Ces dépenses continueront & être payées sur état, mats l'administration devra veiller à ce qu'elles soient, autant que possible, réparties proportionnellement à l'importance de chaque circonscription de contrôle. U ne faut pas, en effet, que l'on puisse dire plus longtemps que certains ^ents ont été entravés dans leur service faute d'avoir obtenu le minimum de frais de tournées qui leur était nécessaire.
« Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons d'arrêter les chapitres 17, 17 6» et 18 aux chiffres suivants :
« Chap. 17, 264,000 fr,
« Chap. 17 bis. — Frais de tournées des contrôleurs-comptables et des contrôleurs du travail, 55,000 fr. ft partager par circonscription.
« Chap. 18, 428,000 fr. » {Très bien! ti'^s bien!)
H. Paul Doumer. Monsieur le rapporteur, le transfert des crédits du ministère des travaux publics jli celui de l'agrlcultUFe est-U opéré dans les conditions que vous venez d'indiquer, c'est-à-dire d'accord entre les deux administrations?
M. dolMiejxiBt rapporteur. Oull c'est d'accord avec les deux administrations.
M. le présidant. Personne ne demande la parole?. . .
Je donne lecture des chapitres modifiés :
" Chap. 10. — Personnel des commis affectés aux services des ponts et chaussées et des. mines, 3,6^,700 fr. »
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 10, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 14. — Personnel des agents préposés à la surveillance de la pêche fluviale, 54,200 fr. »
Sur ce chapitre, HM. Denys Cochln, Trélat, Marmottan, Mesureur, Frébault, Deville, Le Senne, Paulin-Méry, Lavy, Georges Berry, Albert Pélrot et Humbert ont déposé un amendement tendant i augmenter le crédit de 3,100 fr.
•< L'augmentation de 3,100 fr. sera applicable à la création de deux postes de gardepêche dans la traversée de Paris. >■
La parole est à M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Messieurs, nous venons vous demander sur ce chapitre une bien minime augmentation. Il s'agit de la faible somme de 3,100 fr. qui devrait être appliquée à la création de deux postes de garde-pêche dans la traversée de Paris. Cette création est tout à fait indispensable pour établir une surveillance sur la rive droite et sur la rive gauche de la Seine. Il convient de dire que les maraudeurs, dès la nuit venue, encombrent la rivière avec leurs bateaux de pêche et agissent de telle façon que bientôt, si on n'y met ordre, U n'y aura plus de poissons dans la Seine.
J'ajoute qu'employant tous les moyens pour échapper à toute surveillance, notamment le guel-apens et le revolver, les pêcheurs en fraude se groupent de façon à menacer la sécurité publique. C'est pourquoi il y a lieu de créer de nouveaux postes de garde-pêche pour protéger non seulement les poissons, mais encore les paisibles passants, qui peuvent être victimes de gens décidés & tout tenter contre ceux qui les gênent dans ce qu'Us appellent leur Industrie.
J'en aurais fini, messieurs, si pour être plus sûr de mon succès, je n'avais pas la bonne fortune de pouvoir vous montrer que le Gouvernement estd'accordavec mol. H. le ministre, consulté parles intéressés, a bien voulu, en effet, répondre, à la date du 10 septembre 1896, qu'il était très favorable à cette création de nouveaux gardes-pêche. Je vous demande la permission de mettre sous vos yeux les quelques lignes que M. le ministre adresse à ce sujet à la société des pêcheurs à la ligne:
« Les considérations que vous faites valoir sont certainement des plus sérieuses, et l'administration entrerait volontiers dans la voie que vous indiquez. »
Et U ajoute :
« Si une semblable proposition est faite devant le Parlement lors de la discussion
du budget, l'administration est disposée i la seconder de tous ses efforts. »
Je demande donc à M. le ministre de vouloir bien secondernotre proposiUon de tous ses efforts, comme II l'a promis. 11 ne s'agit que de 3,100 fr ; je suis certain que l'honorable M. Turrel ne voudra pas manquer à sa parole pour une somme si faible et en même temps si nécessaire , d'autant plus nécessaire, messieurs, qu'il n'y a qu'un garde-pêche à nieure actuelle à Paris pour une étendue de 15 kilomètres. {Très bien! très bien!)
H. de Oxaudmaison. Cette observation s'applique à iMaucoup d'autres rivières.
M. de Lutoyrie, rapporteur. La eommission n'était disposée k accepter aucun relèvement de crédit; mais vraiment elle ne peut pas entrer en conflit avec le Gouvernement pour une somme aussi minime.
M. la présldeiit. Je mets aux voix le chapitre 14, au chiffre de 57,300 fr.
« Chap. 17. — Personnel des contrôleurscomptables et des contrôleurs du matériel et du travail, 264,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 17 bù (nouveau). — Frais de tournées des contrôleurs-comptables et des contrôleurs du travail, 55,000 fr.»— (Adopté.)
« Chap. 18. ~ Frais généraux du service de contrôle et de surveillance des chemins de fer et canaux concédés et participation de la France au congrus Interoatlonal des chemins de fer, 428,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 23. — Secours, 503,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Navigation Intérieure (Rivières). — Travaux ordinaires (Entretien et grosses réparations), 5,945,000 f r. » — (Adopté.)
IC. le président. Nous revenons au chapitre
« Travaux de défense contre les Inondations, 300,000 fr. »
Sur ce chapitre, M. Souhet présente au cours de la discussion, un amendement par lequel il demande une augmentation de 100,000 fr.
La parole est à M. Souhet.
M. Souhet. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de présenter sur le chapitre 55, relatif aux travaux de défense contre les Inondatlous, tend à relever le crédit, porté en prévision à 300,000 fr., de 100,000 francs et à le fixer à 400,000 fr.
Vous savez que ce crédit est destiné à subventionner les communes qui présentent elles-mêmes des projets de travaux de défense contre les inondations. Ces travaux hydrauliques, qui consistent en levées, digues et barrages, sont d'une Importance capitale ; leur but est non seulement de préserver les propriétés des riverains des cours d'eau, mais eucore d'assurer la sécurité des habitants qui sont, malheureusement trop souvent, éprouvés par les inondations. Or le crédit qui nous est proposé est absolument insuffisant en raison même des travaux nombreux et Importants auxquels 11 est appelé à faire face. .
Autrefois 11 s'élevatt à 1 million ; des réductions successives l'ont abaissé à 300,000 franes, chiffre qui nous est aujourd'hui proposé par la commission du bu^t.
Vous comprendrez facilement qu'un crédit si minime^ réparti sur l'ensemble du pays, fait l'effet d'un grain de sable dans la mer.
La dlreeUon des services techniques a elle-mdme reconnu rinsuf&sanee de la somme qui lui est allouée pour faire face aux nombreuses demandes de subventions adressées par les municipalitéB qui veulent prendre des mesures de préservation et de sécurité à l'égard des riverains de leurs cours d'eau.
Au budget primitif, le Gouvernement avait demandé un crédit de 345,000 fr. La commission du budget Ta réduit de 45,000 francs par mesure d'économie.
Nous sommes d'avis, avecla eommlsslon, qu'il faut faire des économies et nous sommes de ceux qui veulent en réaliser le plus possible; mais à la condition qu'elles ne soient pas Incompatibles avec la bonne marche des affaires administratives. Or, des économies de cette nature finiraient par amener plus tard, à la longue, des dépenses considérables qui se chiCTreralent par millions, après avoir causé la ruine d'un grand nombre de propriétaires riverains, et peutêtre même, dans des cas toujours trop nombreux, la perte de la vie pour un certain nombre d'entre eux.
Ainsi, je suis parfaitement convaincu que la Chambre et la commission du budget ne s'opposeront pas & Tadopllon de mon amendement; j'espère môme qu'elles lui réserveront l'accueil le plus favorable. C'est dans cet espoir que je descends de la tribune et que je prie tous mes collègues de vouloir bien voter mon amendement. {Très bien ! Irêt bien ! à Vextrème gauche.)
M. le rapporteur. La commission du budget regrette infiniment de ne pouvoir aeecueiUir l'amendement, mais le manque de ressources et la nécessité où elle se trouve de boucler le budget ne lui permet pas de l'accepter.
M. le ministre des travaux publics.
Le Gouvernement partage l'avis de la commission.
IC. le président. La parole est à H
Souhet.
M. Souhet. Messieurs, permettez-moi d'insister pour l'adoption de l'augmentation de crédit que je demande.
La direction des services techniques, je le répète, reconnaît que le crédit ouvert au budget est absolument insufnsant, et, comme j'ai eu Thonneur de le dire il y a un instant, ce crédit, qui était autrefois de 1 million^ n'est plus aujourd'hui que de 300,000 fr. Le Gouvernement lui-même avait demandé 345,000 fr. : 11 reconnaissait, par conséquent, que cette somme était indispensable et je m'étonne qu'aujourd'hui il abandonne les 45,000 fr. qu'il Jugeait indispensables. Je sais bien — H. le rapporteur le fait remarquer dans son rapport —
que quelques communes ont été subventionnées très largement; mais à côté de celles qui ont été privilégiées, grâce & certaines influences, le plus grand nombre n'a pu obtenir de subventions à cause de l'insuffisance des crédits, et ces communes sont obligées d'attendre des temps meilleurs. De nombreuses municipalités font elles-mêmes, à leurs frais, les travaux de défense contre les inondations, et encore sont-elles bien heureuses d'aboutir, étant donné les entraves résultant des multiples formalités administratives qu'elles doivent remplir.
J'estime, pour ma part, que toutes les communes sans dislincttou doivent être subventionnées proporLionnellement aux sacrifices qu'elles s'imposent. Les cours d'eau étant du domaine public, c'est à l'Etat qu'incombent les dépenses nécessitées pour les travaux de préservation des propriétés riveraines des cours d'eau contre les Inondations dont nous venons jnalheureusement d'avoir récemment des exemples désastreux.
A plus forte raison doit-il engager fortement les communes à défendre leurs propriétés contre l'envahissement des eaux et les encourager par des subventions aussi élevées que possible. J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement. <7Wi bien! très bien ! à Vextrêvie gauche.)
M. le président Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Souhet, tendant à augmenter de 100,000 fr. le crédit du chapitre 55.
Il y a une demande de scrutin, signée de HH.Mathé, Bony-Clsternes, Fernaad Rabler, Chambige, Clapot, Casimir Lesage, Gacon, Albert Pétrot, de La Porte, Delmas, Pajot, Chènavaz, Viral, Jacques, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MH. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 510
Majorité absolue 256
Pour l'adoption 227
Contre 283
La Chambre des députés n*a pas adopté.
Sur le même chapitre 55, MM. Ducos, Pourquery de Bolsaerln et Reboulin proposent un amendement tendant h augmenter le crédit de 45,000 fr. et à porter, en conséquence, le chapitre à 345,000 fr., chiffre proposé par le Gouvernement.
La parole est à M. Ducos.
H. Ducos. Je m'en réfère aux observations que j'ai eu l'honneur de présenter hier à la Chambre. L'amendement tend à relever le crédit au chiffre proposé par le Gouvernement lui-même.
M. Oamilla Kranti, rapporteur général.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse le relèvement de 45,000 fr.
M. le président Je mets aux voix l'amendement de H. Ducos et ses collègues. .
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le pr4iid«nt. Le chapitre 55 (Travaux de défense contre les inondations) demeure donc fixée à 300,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 55 est adopté.)
« Ghap. 56. — Amélioration et extension des ports maritimes, 6,900,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 57. — Phares, éclairage électrique et installatlou de signaux divers , 150,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 58. — Nivellement général de la France. — Opérations et représentation graphique, 70,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 59. — Carte géologique de la* France, 93,000 fr. » (Adopté.)
M. le président. « Chap. 60. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 3,376,500 fr.
La parole est & H.' Raibertl, sur ce chapitre.
H. Raibertl. Messieurs, je ne fais qu'une très courte observation, qui n'a pas une importance considérable par elle-même, mais qui, peut-être, n'est pas Indifférentepour l'ordre et la clarté que nous voulons mettre dans nos budgets.
Les travaux de chemins de fer à continuer ou à entreprendre sont divisés dans le budget en deux catégories : les travaux et études des chemins de fer exécutés sur le budget des conventions et gagés sur le chapitre 39 (Annuités aux compagnies concessionnaires de chemias de fer), qui a été réservé et que vous voterez tout A rheure; puis les études et les travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat et payés sur les fonds du chapitre 60 sur lequel vous êtes actuellement appelés & voter.
Pour rendre son contrôle plus efTlcace, le Parlement a décidé, 11 y a deiu ans, qu'aucune dépense Imputable sur les avances remboursables en annuités no pourra être engagée sur des lignes autres que celles inscrites dans un état qui aurait valeur législative, qui seridt soumis au Parlement et voté par lui. C'est l'état J annexé au budget.
Le Parlemeut n'a pas songé h prescrire les mêmes dispositions pour la seconde catégorie de lignes, les lignes A continuer ou à entreprendre par l'Etat sur les fonds du Trésor. Je demande que l'on fasse pour cette seconde catégorie de lignes ce que l'on fait pour la première, c'est-à-dire que l'on vote pour les lignes à construire avec les fonds du Trésor sur les crédits du chapitre 60 un état législatif qui aurait pour elles la double valeur d'un programme et d'un classement, comme on vote un état législatif pour les lignes construites sur le budget des conventions avec les avances remboursables des compagnies.
SI la commission et le Gouvernement trouvent que mon observation mérite d'être accueillie, je leur proposerai, comme sauc-
tion, de réserver le chapitre 60 juiqu'aprës le vote de remeUdemetit que j'ai dépoté ft
la loi de finance^.
La commlsalon a fait réserver les chapitres 38 et 39 jusqu'après le vote de l'article 46 de la loi de finances qui prescrit rétabltssemetit de Tétat 3. On pourrait réserver le chapitre 60 jusqu'après le vote de l'article Ai bis que je propose et qui prescrit pour l'emploi des fonds de ce chapitre rétablissement et le vote d'un état légls' latif J bis analogue à l'éUt J. (7W« bien! très bien!)
U, le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. le ^appoHeur général. Monsieur le président, la commission est absolument d'accord avec rhonotable U. Ralbertl pour établir, en ce qui oonoeme les lignes de obemlQS de fer à exécuter sur les fonds du budget ordinaire, un tableau législatif semblable à l'état J, où sont énumérées les lignes de chemins de fer k exécuter sur les crédits du budget des conventions ; mais elle fait observer qu'aucune modlfleatlon n'étant proposée sur le chiffre du chapitre 60, on peut Immédiatement procéder au vote de ce chapitre, sauf k introduire dans la loi de finances la disposition sur laquelle nous sommes d'accord avec l'honorable H. Ralbertl.
M. Ralbertl. Dans ces conditions, je déclare avoir toute satisfaction, et Je remercie la commlBsion du budget.
M. U président. Le chapitre 60 reste fixé k 3,376,500 fr.
3b le mets aux voix.
(Lé chapitre 60 est adopté.)
« Ghap. 6t. — Rachat de lignes de chemins de fer, 1,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 62. — Réseau de l'Etat. — Dépenses d'établissement sur les lignes en exploitation èt acquisition de matériel roulant, 4,600,000 fr. >►
Un amendement est présenté sur ce chapitre par M. Charruyer, tendant à relever le crédit de 4X,000 fr.
La parole est k M. Charruyer.
M. OlumiyM. Messieurs, l'amendement
que j'ai l'honneur de vous soumettre a pour but d'augmenter de 400,000 fr. le crédit inscrit au rhapitre 62, aOn de ramener ce cré* dit au chiffre voté par la Chambre l'année dernière, c*est-&-dre ft Q millions de francs.
Les crédits budgétaires accordés depuis plusieurs années pour les travaux complémentaires ainsi que ceux destinés à Tac* qulslUon de matériel roulant sur le réseau des chemins de fer de l'Etat ont été maintenus à un niveau sensiblement Infé^ rieur aux besoins véritables du service. Aussi l'exécution de ces travaux présentet-elle un retard qui n'est contesté par personne et que reconnaissait elle-même la commission du budget de l'année dernière.
H. le rapporteur du budget des travaux publies pour l'exercice i696 rappelait, en
effet, qu'il avait été dressé, par les soins de l'administration, un programme établissant les dépenses de première nécessité, qui ne pouvaient pas être ajournées plus longtemps, tant pour les travaux complémentaires que pour l'acquisition du matériel roulant des chemins de fer de l'Etat.
Ge programme, qui avait été vérifté par le servies du contrôle, prévoyait une dépense d'ensemble d'environ 40 millions.
Pour justifier ce ohiffre considérable, 11 faut remarquer qu'il ne s'agit pas seulement défaire face aux besoins normaux résultant de l'accroissement de trafic sur le réseau des chemins de fer de l'Etat, mais aussi de combler un véritable arriéré dans la constitution de l'oatUlage industriel de ses lignes.
11 ne faut pas perdre de vue que le réseau des chemins de fer de l'Etat a été constitué en 18t8 par la réunion d'un grand nombre de lignes rachetées à diverses petites compagnies de chemins de fer et que ces lignes qui forment une notable portion du réseau de l'Etat étaient, au moment du rachat, dans un état d'entretien déplorable.
D'ailleurs, elles avalent été, pour la plupart, établies en vue d'un service d'Intérêt local, k faible trafic et k vitesse réduite. Elles exigeaient donc des travaux complémentaires Importants, et les faibles crédits dont on a disposé jusqu'à ce jour n'ont pis permis de parer à l'insufllsance originelle de ces lignes; en sorte que le réseau de 'Etat, que nous voudrions voir, pour ainsi dire, le réseau type, le réseau modèle des chemins de fer français, est, en réalité, resté dans un état d'infériorité notoire et absolu en regard des réseaux de toutes les autres compagnies françaises; Infériorité au point de vue de l'outlUage de ses lignes, infériorité au point de vue des doubles voles, Intériorité au point de vue des 1nstaliallons des gares, des ateliers de réparations. {Ti'èt bien! très Hem sur dioers bancs,)
L'étendue des lignes & double voie n'atteint, en effet, sur le réseau de l'Etat que la proporlion de 19 p. 100 de la longueur totale du réseau,- tandis que, sur les autres réseaux, elle est de 29 à 80 p. 100. Pour les travaux d'amélioration et d'agrandissement autres quo ceux des doubles voles et qui sont compris d'une façon générale sous le nom de parachèvements, 11 n'est pas possible d'établir une comparaison exacte sur l'ensemble des réseaux ; mais on constate que les dépenses de cette nature effectuées sur les lignes rachetées par l'Etat en 1878 et exploitées par lui sont de moitié inférieures k celles qui ont été reconnues nécessaires pour mettre en état d'exploitation normale les lignes similaires détachées du réseau de l'Etat en 1883 et cédées aux compagnies d'Orléans et de l'Ouest.
L'administration supérieure, en approuvant les dépenses pour ces dernières lignes, a reconnu qu'il était Impossible de considérer comme achevées des lignes dont l'exploitation pouvait être compromise par la
moindre augmentation de trafic. Elle pouvait d'autant moins s'arrêter k une opinion différente} en ce qui concerne les lignes restées auféseaude l'Etat, quele trafic de ce réseau s'est développé dans des proportions beaucoup plus considérables, depuis dix ans, que c^ul des antres compagnies.
En ce qui concerne spécialement les travaux complémentaires, les dépensas effectuées sur le réseau de l'Etat, depuis sa constitution en 1881, ont atteint annuellement le chiffre de 1,726 fr. par kUomètre pour une augmentation de trafic de 31 p. 100, tandis qu'elles dépassent annuellement le chiffre de 1,900 fr. sur les compagnies d'Orléans, do l'Ouest et du Midi, où le trafic est resté stationnalre ou a diminué, et que ces dépenses atteignent le chiffre de 3,915 fr. par kilomètre et par an sur le réseau du Nord, dont le trafic n'a augmenté que de 30 p. 100.
Ainsi donc, bien que le réseau des chemins de fer de l'Etat soit Incontestablement le plus mal outillé de tous les réseaux français, c'est celui qui a dépensé la somme la moins considérable pour l'extension de ses Installations, et la nécessité do compléter rapidement ces Installations était constatée l'an dernier par la commission du budget, qui s'exprimait ainsi dans le rapport dn budget des travaur. pubUcs :
(' Or, en fait, il y a sur le réseau d'Etat un véritable arriéré de travaux complémentaires. Le doublement des voies sur plusieurs sections de la grande ligne de Paris à la Rochelle et à Bordeaux, l'extension do plusieurs gares propres au réseau, elles que celles de la Rochelle, la part incombant k diverses lignes en exploitation du réseau d'Etat dans la réfection Indispensable de certaines gares communes, telles que Tours et Poitiers, constituent des dépenses qu'il est Impossible d'ajourner longtemps. Un programme montant k 40 millions, tant pour les travaux complémentaires que pour les achats de matériel roulant à réaliser d'ici quelques années, a été dressé par l'administration du réseau d'Etat, et le service du contrôle a reconnu qu'il ne contenait que des dépenses nécessaires.
La commission a cru néanmoins pouvoir ramener de 5,436,000 fr. à ô millions le chiffre du crédit demandé par le Gouvernement, mais en émettant l'avis formel que ce Crédit devrait être maintenu à ce chlQ're, sans réduction, pendant un assez granl nombre d'exercices. Il est d'ailleurs fort utile que radminlstration du réseau d'Etat, pour régler la marche de ses travaux, sache quel est le crédit sur lequel elle pourra compter, sauf événements imprévus, pour une période d'une certaine durée. »
C'est l'honorable M. Krantz qui, au uom de la commission du budget de 1890, s'exprimait ainsi, commission ddns laquelle figuraient te ministre actuel des finances M. Cochery, le ministre actuel des travaux publics H. Turrel, le ministre actuel dn commerce H. Boucher, l'honorable président de la commlsslonj^ctuello du budget,
SÉANCE DU 5 DÉCEMBHE 1896
H. Delombre, et M. Krantz, rapporteur générât
Quand on relit ces déclarations Bi formelles, quand on constate qu'elles étalent formulées au nom d'une commission du budget qui devait nous donner trois ministres, on est en droit de s'étonner que ces ministres, en arrivant au pouvoir, n'aient pas cherché à leur donner une sanction, c'est-à-dire à maintenir le crédit de 5 millions que, comme membres de la commission du budget de 1896, Ils déclaraient devoir être maintenu pendant un assez grand nombre d'exercices.
Je signalais tout à l'heure l'écart considérable qui existait entre les dépenses effectuées pour travaux complémentaires sur les lignes de l'Ouest, d'Orléans et du Uldl et les dépenses similaires faites sur le réseau de l'Etat. Si je prends maintenant les cinq réseaux de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Lyon et du Uldl, je constate que Jes dépenses qui ont été effectuées pour travaux complémentaires et acquisition de matériel roulant pendant les trois derniers exercices 1893, 1894 et 18^, ont atteint, par kilomètre et par an, le chiffre de 2,li2 fr., tandis que jamais le chiffre de 1,726 fr. n'a été dépassé sur le réseau de l'Etat et que cette année, avec le crédit réduit qu'on lui alloue, ce chiffre s'abaissera h l,6i8 fr. par kilomètre.
H semblerait cependant que par cela même que ce réseau est entre les mains de l'Etat, il devrait être en quelque sorte favorisé, si l'on peut appeler faveur la possibilité d'exécuter des Uavaux indispensables pour la marche normale d*un grand service public, Indispensables pour la sécurité même des agents et des voyageurs. (Trèê bien! tris bien f) 11 n'en est rien. En fait, le réseau de l'Etat est déshérité.
On lu! refuse les crédits reconnus de première nécessité ,alors que, à côté de lui, les grandes compagnies, ses rivales dans certains cas, sont autorisées à employer, pour améliorer leur exploitation, des capitaux considérables qui engagent d'une façon également considérable la garantie d'Intérêt.
Je ne veux pas faire la critique des conventions de 1883 ; c'est sans amertume que je fais cette constatation ; mais 11 me sera bien permis de dire que si, en vue de l'intérêt général, en vue des Intérêts économiques du pays tout entier, l'Etat — et je ne l'en bUme pas — autorise les compagnies à dépenser des sommes considérables, pour mettre leur exploitation on état de faire face aux besoins croissants de leurs services et à l'augmentation du trafic, 11 devrait au moins consentir les sacrifices nécessaires pour assurer des avantages équivalents à son propre réseau.
Je ne veux pas signaler tous les travaux qui resteraient & exécuter et dont l'urgence est reconnue par tout le monde; je vous prie seulement de vous reporter à la page 158 da rapport de l'honorable M. de
?tP.,SESS. SXTO.— ANNALES, T. UNIOm.
(^7UT. atoll, ANVAUiS, T. 50.1
Lasteyrie. Je vols, par exemple, que pour rétablissement des deuxièmes voles, de Paris à la Rochelle et de la Rochelle ft Bordeaux, Il reste pour 5,779,000 fr. de travaux à effectuer, et les crédits à y consacrer sur l'année 1897 ne sont que de 1 mll- Uonl Pour les travaux de renouvellement, de renforcement et de consolidation des voles existantes, il reste 2,711,000 fr. de travaux à faire et on n'accorde seulement que 323,000 fr.l
Qu'il me soit permis de dire, en passant, qu'il y a sur le réseau de l'Etat des sections où la voie est tellement défectueuse que les femmes dans une situation intéressante a'osent plus s'y risquer. {Trèt bien! très bien l et rires) C'est la vérité.
M. Oabrlel Ûufaure. Absolument!
M. Oharrayer. Pour les aménagements nouveaux et agrandissements des gares principales du réseau : la Rochelle, la Pallice, Nantes, Saintes, Rochefort, etc., il reste 4,848,000 fr. de travaux à exécuter, et cette année on accorde seulement 500,000 fr.!
Pour les enclenchements des gares et bifurcations, — et voil& des travaux qui touchent à la sécurité de la circulation des trains, — 11 reste à dépenser 937,000 fr. et on accorde seulement 100,000 fr.l Ce n'est donc que dans dix ans qu'on pourra circuler en sécurité sur tout le réseau de l'Etat.
Enfin, en ce qui concerne les InstallaUons du service de la traction et les agrandissements des ateliers et des dépôts, je signale qu'à Saintes et à Tours les ateliers sont tellement Insuffisants qu'un certain nombre d'ouvriers travaillent encore en plein air, et que, dans ces mêmes villes, les dépôts sont tellement exigus et insuffisants que les locomotives qui ne sont pas en service ne peuvent pas être mises h l'abri, ce qui fait qu'elles s e détériorent, au grand détriment du budget d'exploitation.
Pour ce qui est du matériel roulant et de l'outillage, y compris l'armement des lignes neuves, 11 s'agit d'une dépense de 10,500,000 francs environ. Cette année, on ne pourra y consacrer que 1,377,000 fr. M. le directeur ne me contredira pas lorsque j'affirmerai qu'llest saisi souvent de plaintes d'industriels et de commerçants qui protestent contre le préjudice que leur cause l'insuffisance des wagons de marchandises qu'ils réclament pour leurs expéditions, et contre le retard que subissent les livraisons, toujours par suite de l'insuffisance du matériel roulant.
Il est bien certain que, si ces dépenses étalent à effectuer sur le réseau d'une de nos grandes compagnies. l'Etat l'autoriserait avec raison à employer les capitaux Indispensables pour faire d'urgence le nécessaire. Malheureusement, il s'agit de dépenses à elfectuer par les chemins de fer de l'Etat et la fatalité vent qu'il n'y ait jamais de crédits, et qu'on réduise les allocations un peu plus chaque année.
Je m'explique d'autant moins cette réduction que les accroissements de recettes et les bénéfices vont constamment croissant
sur le réseau de l'Etat depuis 1884. Les bénéfices étaient de 10,077,955 fr. en 1895, supérieures de 745,767 fr. à ceux de l'exercice
Pour 1896 on prévoyait une augmentation de recettes de 400,000 fr. Or, je lisais hier dans le Journal officiel que, le 17 novembre, l'augmentation de recettes était déjà de 1,8S0,700 fr.
11 semblerait donc qu'en matière d'exploitation des chemins de fer de l'Etat tout au moins, le Gouvernement ne partage pas la conception qui était celle de H. VIette lorsqu'il était au ministère des travaux pa< blics.
M. VIette s'exprimait ainsi :
(' Je n'ai pas seulement en vue l'Intérêt financier de l'Etat; je place au premier plan et au-dessus de toute autre considération le développement du trafic des chemins de fer, c'est-à-dire la prospérité agricole. Industrielle et commerciale des régions traversées; je ne pense pas que la voie ferrée doive être considérée comme un instrument fiscal aux mains de l'Etat, je ne crois pas non plus qu'elle soit une mine à spéculation, a (Très bien! tris bien!)
Eh bien, messieurs, je voudrais voir le Gouvernement partager cette conception.
Quant à mol, j'estime qu'il serait logique et de bonne administration de consacrer, pendant plusieurs exercices, les bénéfices supplémentaiies du réseau des chemins de fer de l'Etat à améliorer l'exploitation et à compléter les Installations sur ce réseau, tandis qu'il semble aujourd'hui que ces bénéfices ne servent qu'à garantir en quelque sorte les capitaux que les grandes compagnies sont autorisées à dépenser pour l'amélioration de leur réseau et le complé-v ment de leurs Installations. {Très bien! irèa bien!)
J'ai terminé, messieurs. Je rappelle seulement que l'administration de l'Etat avait demandé pour l'exercice 1897 un crédit total de 7,341,500 fr. pour travaux da parachèvement et acquisition de matériel roulant. Le Gouvernement et la commission ont réduit le crédit à 4,600,000 tr., soit une nouvelle réduction de 400,000 fr. sur le chiffre de 5 millions reconnu l'année dernière omme devant être maintenu sans réduction pendant un assez grand nombre d'exercices. [TrAs bien! à gauche.) Je demande alors à la commission du budget de vouloir bien se prévaloir et tenir compte de l'avis formel émis par la commission du budget précédente.
Je demande à H. le président de la commission et à M. le rapporteur général de se souvenir qu'ils ont eux-mêmes émis cet avis. C'est même M. Krantz qui l'a rédigé. Et je demande à M. le ministre des travaux publics, qui faisait lui-même partie de cette commission du budget, si ce fait ne constitue pas en quelque sorte pour lui un engagement moral d'accepter mon amendement et même de le soutenir devant la Chambre; et je prie tous mes collègues de vouloir bien le vole^ en attirant leur
attention sur «e poiatque persévérer dans la.voie des réductions aùr le chapitre spécial en question, c'est s'exposer aux plus* graves mécomptes, c'est compromettre, pour reprendre la parole de M. Vlettê, la prospérité Industrielle, cotnmorçlale et agricole* les Intérêts économiques de toute la région traversée par le ctiemin de fer de l'Etat, c'est compromettre en outre la sécurité des agents qui assurent ce grand service et la sécurité même des voyageurs.
{Très bien! et applaudissements à gauche,) H* le président. La parole est h M. le rapporteur,
H. le rapporteur. Messieurs , je n'ai que deux mots à répondre à H. Charruyer. {.'année dernière, le. Gouvernement a demandé h la oommieston du budget de donner aux chemins de fer de l'Etat les ressources nécessaires pour entreprendre une série de travaux complémentaires dont le total s'élevait 40 millions. La com* mission du budget, préoccupée du chiffra élevé de cette dépense, a élé d'avis qu'il fallait la diviser entre un certain nombre d'exercices, et elle a proposé, pour l'exercice courant, un orédlt de 5 mllllonsi en émettant le vœu qu'on pi^t, dans les budgets suivants, continuer à attribuer au chemin de fer de l'Etat une somme égale, ce qui permettrait de terminer tous ces travaux complémsntalresdans une période de huit années, '
Hais le Gouvernement — d'accord en cela avee le inleistère précédent — a estimé qu'en présence des dilHcultés hudgétaires et dal'oIillSstloQ où nous étions de réaliser des économies sur tons les chapitTes de travaux extraordinaires, il oonvemlt d'apporter au budget des chemins de fer de l'Etat une réduction proporlionuellc. C'est pour ctla que le Gouvernement avait demandé un crédit de 4,600,000 fr. au lieu de 5 millions- La commission du budget, désireuse dQ faire la plus juste répartition possible entre les travaux extraordinaires qui paraissent les plus urgents, avait pensé que cette somme était trop élevée et proposait d'inscrire au budget une somme de 4 millions seulement.
, Devant les observations du Gouvernement, et après étude attentive des documents produits par l'administration du chemin de fer de l'Etat* nous avons dû reconnaître que certaines des opérations qu'il fallait accomplir étalent d'une extrême urgence, comme ce doublement des voies dont on vient de parler. La commisiion a donc relevé de 600,000 fr. le chitfre primitivement arrêté. Il est impossible de faire davantage et, d'accord avec le Gouvernement, nous demandons à la Chambre de repousser l'amendement de M. Charruyer.
{Tt'èi bieni trètbien!)
M. le prè^dent. La parole est à M. Char* ïuyer.
U. Gharruyer. Messieurs, ni le Gouvernement ni la commission du budget ne peu- Tant contester rùr^ençe des travaux restant
à exécuter sur le réseau de l'Etat, pas plus que la légitimité de l'augmentation de cxé-
dit que je réclame.
. M' Braud. U y a, en effoi, bDaucoup & faire sur ce réseau! ' . .
M. Charruyer. Hs- Ha retranchent uniquement derrière les dlflleultés budgétaires. Or, lorsque, l'année dernière, la commission du budget émettait l'avis formel que j'ai rappelé, évidemment 11 n'est venu à ridée de personne que ce fflt là un arttftee pour faire accepter la réduction de 436,000 fr. proposée déjà par la commission sur le crédit de 5,4il6,000 fr. demandé alors par le Gouvernement.
SI elle a émis cet avis, c'est qu'elle reconnaissait que ces difficultés n'étaient pas Insurmontables. Personne ne ma fera croire qu'une commission du budget de cette Chambre, et notamment celle de l'année dernière qui renfermait plusieurs anciens ministres.,, et plusieurs futurs ministres siégeant actuellement sur ces bancs, ainsi que les futurs président et rapporteur gé' néral delà commission du budget actuelle, personne, dls-je, ne me fera croire qu'une commission ainsi composée, quand elle a émis cet avis formel n'a pas, au préalable, envisagé les conséquencoi flaanolôres qui eu résulteraient pour les exercices futurs.
D'ailleurs, l'augmentation des bénéûces. qui va toujours croissant, ainsi que je l'ai signalé tout à l'heure, fournirait le complément qu'il faudrait chaque année pour parfaire ce crédit de 5 millions, reconnu irréductible pour plusieurs exercices.
Et vraiment, il faut bien reconnaître que ce ne sont pas les diOlcultés budgétaires qui font repousser mon amendement; la yéritablo raison de ce rejet, — M. de LaS' teyrje l'a dit très loyalement dans son rap* port, — c'est U question d'économie.
Eh bleu, des économies, noua en voulons tous, fit moi tout le premier ; mais 11 faut distlnguerl 11 y a des économies désirables, parce qu'elles sont possibles et profitables ; il y en a d'autres que nous devons repousser, parce qu'elles sont Impollttques et dange-reuses. {Trèt bien! très bien!) U est Impo^ Ullque de la part de l'Etat de réduire les crédits nécessaires au développement normal d'une exploitation à laquelle il eU le premier Intéressé, et il est dangereux, en ajournant des travaux absolument nécessaires, de compromettre, je le répète, les intérêts commerciaux, industriels et économiques de toute la région traversée par le réseau de l'E'at, et la sécurité môme des agents et des voyageurs. {Très bien l très bieni à gawhe.)
De telles économies ne sont pas désirables, parce qu'elles sont mal comprises et qu'elles ne sont pas sages, J'espère que la Chambre no les acceptera pas. Les contribuables, d'ailleurs, ne lui sauraient aucun gré de faire dos économies au détriment des intérêts puissants que j'ai rappelés.
Et quand l'honorable M. de Lasteyrie écrit — ce sont les dernières lignes de son rapport — que, s'il avait eu 4es crédits dispo-
nibles, il leur.aufalt trouvé un emploi plus urgent et plus Judicieux que celui que je propoie. Je me permets de le mettre au défi de justifier cette assertion et de trou* ver pour des crédits un emploi plus judi* deux que celui qui a pour but de sauve* garder les intérêts économiques d'un pays et la sécurité même des voyageurs.
Et Je eroU, monsieur le rapporteur, ^ laisses-mol vous le dire encore, si vous étiez appelé à circuler plus souvent sur le réseau des chemins de fer de l'Etat, vous auriez peut*ètre supprimé las dernières lignes de votre rapport {Tré$ &{«».' et applaudissements à gauche.)
M. le président, La parole est à H. de Li^ Porte.
H. de La Porte. Je demande à laCham* bre la permission d'insister en quelques
mots pour l'adoption de l'amendement qui vient d'être soutenu par M. Charruyer.
Notre collègue a fait remarquer avec Juste raison que la eommlaslon du budget avait elle-même reconnu. Tan dernier, la nécessité d'un orédlt plus eonsldérable que celui qui est alloué cette année.
On invoque aujourd'hui oe qu'on appelle tantêtla nécessité des économies, tantêt les nécessités budgétaires. Bous deux formules différentes, c'est exactement le même motif. ^
Je me permets de répondre qu'on regard de ce motif se plaee auiei usa nécfisslté de bonne admlQlstntloii qui veut que nous entretenions le réseau, que nous n'ajournions ni les réfactions urgentes nt les améliorations indispensables, qui vaut, en un mot, qu'à forée d'économies aur eertalnea dépenses noua ne nous «j^poeions pas à rendre Impossible la développement des recettes du réseau; autrement, nous arriverions à ce résultat étrange 4|ue les économies frapperaient non pas les dépenses mais les recettes. {Très bian! trèt bien!) D'un autre eêté, messieurs, certaines des dépenses Indiquées par M. Charruyer, avec beaucoup plus de détails que je n'ai rin'< tention d'en donner, ont le caractère incontestable de dépensée de sécurité publique. Or, U n'est pas possible de dire que le^ travaux de ce genre n'Intéressent pas en même temps le budget. Si, faute d'avoir assuré en temps utile Les réfections indispensables, d'avoir doté vos gares de l'outillage nécessaire pour Is sécurité publique, il se produit des accidents, vous aboutissez inévitablement — sans invoquer pour l'instant des raisons d'humanité dont personne ne peut se désintéresser, même à: la commission du budget — à Uim supporter par l'Etat des indemnités bien supérieures aux fausses économies qu'on voua' propose en ce moment. {Ti-ès bien! trf^s bien ! à gauche.)
Je conçois fort bleu qu'il y ait en tout cela une question de mesure, et qu'en définitive vous ayez à faire une part équitable entre les différents réseaux. Nous n'avons pas la prétention d'obtenir pour le réseau de l'Etat un traitement de faveiu:^ nous demandons
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Simplement que Id réêeau de l'Btat ne soit pai plus niftltralté que les autres., et que, tous pt4t«xte qu'il ett la propriété de TEtati il ne soit pas plus négligé que les résdUttX confiés ftuxgr«ikd«s compagnies. - - . '
A l'heure actuelle, au budget de 1S97, on vous propose une sQmme de 45 millions affectée aux travaux complémentAires des grandes compagnies. J'ai lu^dans le rapport très complet de notre collègue M. Fleury-Ravarln, le détail de ces travaux; je ne yeux pas les reprendre un à un pour en contester l'utilité. Je pourrais cependant signaler/ pont quelques-uns d'entre eux, des sommes extrêmement considérables, des sommes qui, dans certains cas, par exemple en ce qui concerne les travaux d'amélioration dans les gares de Paris, s'élèvent à plusieurs millions, non pour Tensemble des gares, mais pour cbacune d'elles. Ce que je prie seulement la Chambre de retenir, e'estle chiffre de ces dépenses s'élevant & 40 millions.
. On me dira quo ces 45 mlUlons ne grèvent pas directement le budget. Us ne le grèvent en effet ^ue sous une forme analogue i la garantie d'intérlt, sous forme d'onitiUtés. Hats quelle quo soit la voie directe ou Indirecte par laquelle la dépense wrrlve à s'iiucrire au budget» 11 reste toujours pour TOUS une comparaison qu'il faut faire; elle est nécessaire aupoint de vue de l'équitable répartition des ressources publi' ques et de ta bonne adminisbration du réseau de l'Etat. Pour vérlfler s'il existe une juste proportionnidlté entre les dépenses qui ctmeernent les divers réseaux, il est toujours nécessaire que vous raettlesen parallèle ee chiffre de 46 millions avec celui beaucoup j^ue réduit que nous vous demaadonB.
tl est un autre argument que Je désire invoquer, parce qu'il me parait plus direct tement encore répondre à ceux sur lesquels s'appuie la commission du budget. J'ai déjà insisté sur la nécessité de donner au réseau de l'Etat tout oe dont il a besoin pour son exploitatloa normale, rationnelle et eommerdale. Mats ptfsqu'on eisaye de nous répondre par la uéoettUé des 'éoonomles, ne sommee^nous pas fondés A rappeler A la commission du budget que le réseau d'Etat doit donner, en 1807, d'après les eonsta* tations qu'elle a faites elle-même et qu'enregistre le rapport de l'honorable H. Graet^
un aecroltsement de teeettes qui élèvera fa} revenu brut à 43 millions?
J'entends bien, et je l'ai déclaré, que ee chiffre est celui du revenu brut; mafs j'ajoute ipa^l éftt ittpértenr de plus de 2 mil» llond A celul'de Taiméa 189&:Ne ftsrfiMl pas d'une bonne administration de résartemne panie de ce supplément de recettes aux tra-vàux dé réfection et d'aménagement tndispensables pour le développement économique et l'aYénlr «ommerelal du réseau f
Je véus demande de décider que, sur cette somme 4e z mlUioDt de .recettes brutes^ qui saae doute ne. tombera- pka intégrale^ m«&t flans lêf «AtMCB de l'stat, ^ ear il
aura lieu d'en déduire les frais d'exploitation, — mais qui y tombera du moins en très grande partie, tl sera réservé une iomme de 400,000 fr. pour dee travaux qui nei sont pu des travefux de luxe, mais au contraire de stricte nécessité.
En terminant, je suis heureux de pouvoir placer s^us les yeux de la Chambre, comme un dernier argument qui m'est très pré*deux, le témoignage que M. Qrueti dans son rapport, rend A radminlstration du réseau d'Etat.
Je vous disais tout à l'heure qu'il ne s'agissait pas d'une dépense de luxe. H. Otuet eonaiate en effet, dans son rapport, que, loin d'être administré avee prodigalité, le réseau de l'Etat est géré de telle façon que son administration c'est M. Gniet qui le dit — •( échappe A toute celtique sérieuse^ ment fondée.
« 11 n'eu peut être autrement, co&Unue notre collègue, elle a toujours été confiée à des hommes ayant la même origine que ceux placés A la tête des eompa^les prl' véea, joigftant la plus grande probité à une haute valeur teehnique, et qui ee sont ef* forcés de gérer au mieux les intérêts dont ils avaient la charge, avec le légitime souci de voir leur gestion soutenir, sans désavantage, la comparaison Avec celle des entreprises analogues. Tout esprit Impartial doit reconnaître qu'ils y ont réussi. »
C'est à ces hommes, dont votre commission du budget reconnaît ainsi la haute capacité et la compétence technique, que je vous demande de remettre les sommes qui leur sont nécessaires pour la bonne administration du réseau d'Etat. (Applaudisse' ments à gauche.)
M. le préaident. La parole est A M. le rapporteur général.
M. 'le rapporteur. ifénéauU. Messieurs,
je ne me permettrais pas d'Intervenir dans ce débat si l'honorable H. Gharruyer et, après lui, l'honorable M, de La Porte n'avaient eberehé A mettre la com' mission du budget de 1696 en conlradietion avec celle de 1897» et en particulier le rap-* porteur des travaux publies de lêOO en contradiction avec le rapporteur général qui a rhonneilr de parier devant vous.
11 est exact que l'année dernière la commission du budget ayànt voulu ee rendre compte dès travaux oomplémèntaires A effectuer sus le réseau de l'Etat, d'une part, dans un but de sécurité, et, d'antre part, en vue d'uae meilleure exploitation, a reconnu que 40 millions étaient encore ft^ dépenser sur ce réseau. C'est en considération de ce chiffre ét'de ee- programinv que.B-mlllioné' ont ii% inserits tfa budget dë Taunée dernière et (ju'bn a indiqué que cétte sommé ne pouvait ^as sensiblement varier danf les exercices ultérieurs.
' Maie, ên)897,lesren^elgnementsquinonft' ont été fournis nous ^ht permis de constater avec les bohorables auteurs du budget primitil, èt aussi avec 1» Gouvernement qui est vur èee bitiè*, fiÂ cette évaluation de 40 tttiâiohVétAtt- exagérée; non i^as qu'il
y ait A réduire la masse des travaux A exécuter ou A en modlffer la nature, mais parce que la dépense de ces travaux avait été évyiluée trop largement
Dans cet conditions, la commission du budget avait tont d'abord reconnu U possi* bilité de faire une économie de 600,000 fr. sur le ohiflïe qui lui était proposé et elle avait remené le crédit A 4 mllUonBi Sur 2ea observations de H. le ministre des travaux publies, nous avons rétabli le crédit de 4,000,000 fr., et je tiens à donner A la Chambre l'assurance qu'en votant ee crédit, sans majoration aucune, elle assure d'une façon complète, pour l'exercice 16»7, l'exécution de la partie du programme adopté en 1806, qui est afférente à cet exercice.
Je demande A la Chambre de repousser l'amendefflênt de H. Cbarrujrer. (frés àitnt itéi hiin!)
M. le toinistre des travaux publics.
Le Gouvernement s'associe aux observa* lions présentées par la commission du budget et prie la Chambre de repousser l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de U. Charruyer, tendant % augmenter le chapitre 62 de 400,000 fr.
U y a une demande de scrutin, signée de MM. Goudreuse, Bertrand, Babaud-Lacroze, Ilainsselin, Clément Clament, Charruyer, de La Batut, Henri Blanc, LégUse, Leteurtre, Bozërian, Cbavoix, Milochau, Dulau, Dunalme, etc.
Le scrutin est ouvert.
{Les votes sont recuellils. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.}
M. le président. Volol« meseiesrs, le résultat Au dépouillement du scrutin :
Nombre des votants.. .' 553
Majorité absolue 277
Pour l'adoption ...... 192
Contre.. 361
La Cbambre des députés n'apas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 62, au chiffre de 4,600,000 fr.
(Le chapitre 62 est adopté.)
M. le prétidenf. Nous arrivons, messieurs, au budget des chemins de fer de
La parole est à M. Marchegay, dans la discussion générale.
BC. Marchegray. Messieurs, le 13 décembre 1695, quelques-uns de mes collègues et moi avons pris riaitiatlve d'une proposition qui tendait A substituer, pour les chemins de fer de l'Etat, le régime de la loi Aeelnl des décrets. U ressort très nettenmit du rapport de la commission du budget qu'il n'est pas besoin de ce nouveau texte pour consacrer la nécessité'de fixer piàr une toi l'organisation administrative du réseaud'Etat. -
Rapprochant, en effet, l'arllclei de la loi du 18 mai 1878 du rapport qui avait été présenté A son sujet par le regreftô-M. Sadi" CariSot, rhonorable"M. ffrue*. dan», sfn In-
iéreasant rapport, établit absolument que ce n'est que par une loi que l'organisatloa définitive du réseau d'Etat doit être arrêtée. Tandis qu'aucune modiflcatlon n'avait été apportée au système primitivement et provisoirement établi, le Parlement pouvait perdre de vue la tâche qui lui restait à accomplir; mais il ne loi est pas possible de se désintéresser plus longtemps de cette question, alors qu'une organisation tout & fait nouvelle a remplacé la première.
Je ne suis pas à cette tribune pour discuter les avantages et les inconvénients de l'un et de l'autre système.
Mais comme le réseau de l'Etat n'a évidemment pas été créé pour permettre à chacun des ministres des travaux publics de le faire bénéficier de ses conceptions personnelles en matière de voies ferrées, je crois qu'il y a urgence à mettre fin à une instabilité aussi dangereuse. J'espère donc que l'honorable ministre des travaux publics voudra bien nous promettre de déposer prochainement un projet de loi constitutif de ce réseau.
En agissant ainsi, 11 fera disparaître un provisoire qui, je le reconnais, date de 1878, et une situation tout à fait irrégulière.
Je le sais trop soucieux des véritables intérêts du réseau de l'Etat et trop respectueux des prérogatives de la représentation nationale pour penser un seul instant qu'il puisse me répondre autrement que par Tafflrmatfve. {Ti'ès bien! et applaudissements.)
H. le président. La parole est M. le
ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
Messieurs, mon honorable collègue et ami, M. Marchegay, demande au Gouvernement de faire connaître ses Intentions au sujet de l'organisation du réseau de l'Etat.
Ha réponse est très simple. Il me parait résulter de la loi de 1878, et notamment de la discussion à laquelle a donné lieu un amendement déposé par H. Calllaux, que cette loi n'avait entendu permettre au ministre des travaux publics d'organiser le réseau de l'Etat par décret que d'une façon provisoire. Dès lors, j'estime que cette organisation ne sera définitive que lorsqu'elle aura été fixée par la loi.
En ce moment, sans entrer dans le fond du débat, le Gouvernement peut donner à la Chambre l'assurance qu'il prépare un projet de loi définitif et qu'il le soumettra dans quelque temps à l'appréciation de la Chambre. (Très bien! très bien!)
M. Harohegay. Je remercie M. le ministre de cette assurance.
M. le président. La parole est à H.
GuyotDessalgme.
M. Ouyot-Dessaigne. Messieurs, lorsque j'ai fait prévaloir dans les conseils du Gouvernement dont je faisais partie — et je n'ai pas eu grand'peloe à le faire — cette idée si simple que le domaine de l'Etat devait être administré par le ministre des travaux publics, comme tout domaine de
l'Etat doit être administré par un ministre responsable, je n'avais pas l'Intention de faire œuvre définitive, quoi qu'on en ait dit. Vous savez très bien qu'un décret peut toujours être rapporté ou modifié par un autre décret.
Or, on n'a pas pris de nouveau décret ; par conséquent, celui que j'ai fait signer subsiste encore aujourd'hui. Ceci dit, j'ai vu avec plaisir mon honorable successeur, M. Turrel, nous donner l'assurance qu'un projet de loi serait déposé.
Je suis convaincu, en effet, qne ce projet de loi sera, en grande partie, la reproduction du décret qui a été rendu, sous la signature de M. le Président de la République avec mon contre-seing, car, — je le répète— il n'est pas une Chambre française qui consente jamais à abandonner à une personnalité autre que le ministre responsable la gestion du domaine de l'Etat. (Jr^f bien! Irèt bien!)
M. Karohegay. Nous sommes tous d'accord, mais 11 faut une loi.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
H. le ministre des travaux publics. La
Chambre me permettra de lui mettre sous les yeux un texte qui, dans l'esprit de M. Bfarchegay, semblait indiquer que le gouvernement précédent avait eu une autre intention qu'un règlement provisoire.
Dans le rapport à H. le Président de la République, qui précède le décret contresigné par mon honorable prédécesseur M. (iuyot-Dessaigne, je lis : « Aujourd'hui, il pardt rationnel d'établir un ré^me définitif établi sur des bases dlfl'érentes. » C'est ce mot « définitif » qui pouvait permettre de croire que les intentions étalent différentes ; mais je constate que nous sommes d'accord aujourd'hui. {Très bien!
très bien !)
M. Ouyoi-Dessaigne. Permettez-moi de vous dire qu'une loi n'est pas définitive non plus. {Mouvements divers.) Sans doute, elle peut être modifiée, et les exemples ne manquent pas. (7W« bien! à gauche.)
M. Paul Doomer. En tout caSi on ne touche pas à votre décret.
M. le préiLdeut. Personne ne demande la parole ?. ..
Je donne lecture des chspitres :
- Chap, 1". — Direction, 495,000 fr. i»
Je mets ce chapitre aux voix.
» Chap. 2. — Conseil du réseau, 15,000 francs. » — (Adopté.)
K. la préiddant. « Chap. 3. — Dépenses non susceptibles d'une évaluation fixe (exploitation, matériel et traction, vole et bâtiments, gratifications, secours et Indemnités, gares et troncs communs), 31,034,000 fr. »
Sur ce chapitre. M, de Grandmaison a déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de 50,000 fr. et & le porter, en conséquence, à 31,134,000 fr. pour permettre aux agents commisslonnés qui, âgés de trente ans en 1883, avaient renoncé à faire partie de la caisse des retraites, d'en faire
partie à l'avenir, k charge par eux et par l'Etat d'opérer les versements qui auraient dfi être effectués depuis 1883 jusqu'à ce
jour.
La parole est à M. de Grandmaison.
M. de Orandmaiam. Messieurs, j'ai déposé, sur le même chapitre, un second amendement tendant à élever le crédit de 30,000 fr. en faveur des gardes-barrières.
Je ne veux retenir que quelques minutes seulement Tattention de la Chambre sur deux catégories particulièrement Intéressantes du personnel des chemins de fer de l'Etat.
Je m'occupe d'abord des gardes-barrières. Vous savez, messieurs, que les trois quarts du temps ces postes sont confiés à des poseurs de la voie qui touchent environ 70 fr. par mois, et que leurs femmes, pendant toute lajoumée,— et la nuit également, puisque pendant ce temps leur mari se repose - - ouvrent et ferment les barrières. Pour cette besogne elles reçoivent en moyenne 5 fr., 8 fr. et 10 fr. par mois. Pour certains passages à niveau peu fréquentés, où les gardes-birrières ont très rarement à ouvrir les portes, cette Indemnité peut paraître suffisante. Mais il en est où 11 passe fréquemment du monde, et je connais particulièrement un passage à niveau où dans le courant du mois de mai, en quinze jours, la femme du poseur a été obligée de se lever 149 fois la nuit, et cela pour la somme de 10 fr. par moisi
Je fais appel à l'humanité de la Chambre en faveur de cette situation intéressante d'agents qui, dans le cours de leur existence, n'ont pas deux heures consécutives de repos assuré. {Très bien! très bien!)
Je dis maintenant quelques mots sur mon autre amendement, visant les agents commisslonnés qui, âgés de trente ans en n'ont pas cm devoir adhérer ft la nouvelle caisse de retraites fondée par la nouvelle administration des chemins de fer de l'Etat.
Un grand nombre de ces agents avalent été au service des compagnies qui, après faillite, avaient été rachetées par l'Etat. Beaucoup, parmi ces agents, avalent souscrit aux anciennes caisses de retraites, et, lors de la faillite de ces comp^nies, les sommes prélevées sur leur traitement en vue de la formation de ces caisses ont disparu avec le reste. Aussi, quand, en 1883, on est venu dire à ces agents : Voulezvous participer à la nouvelle caisse de retraites? Us ont répondu: Chat éehaudé craint l'eau froide 1 (On i*tO* et un grand nombre d'entre eux s'y sont refusés.
Aujourd'hui, voyant que les choses se passent régulièrement, lis regrettent leur décision; malheureusement, il est un peu tard. Cependant, l'année dernière, U. Guyot- Dessalgne décidait, par un décret signé de M. le Président de la République, que les anciens agents commisslonnés qui n'avalent pas voulu participer, en 1883, k la caisse de retraites recevraient, le jour où ils quitteraient le service de la compagnie ponr de»
motifs iEdépendanto de leur voloaté, une
tDdemnité se montant au payement d'autant de mois de traitement qu'ils compteraient d'années de services, cette indemnitâ ne ponvant dépasser le traitement de treize mois.
M. Oharles Oraet, rapporteur. Pour les agents non commissiounéa ?. . .
M. le ministre dos travaux publios. Je TOUS demande pardon de tous Interrompre, monsieur de Gnmdmalson, mais vous ne pouvez développer en même temps vos deux amendements.
H. de Gtrandmaison. Ils portent sur la même chapitre, et je les réunis dans mon argumentation pour ne pas remonter deux fois à la tribune.
M. le ministre des travaux publics.
Comment vonlez-vouB que la discussion se poursaive normalement? Vos deux amendements, tout en portant sur le même chapitre, visent des objets tout à fait différents. Il serait préférable de trancher d'abord la question posée par le premier amendement et de passer ensuite au second.
M. de Orandnudson. Je désire vous donner toute facilité pour répondre à la fois sur los deux amendements, et vous éviter la peine de prendre deux fois la parole. Nous abrégerons ainsi le débat.
Je viens donc demander si, un décret pouvant être rapporté par un autre décret, vous considérez cette solution comme définitive.
Mes amendements n'ont qu'un caractère Indicatif; ce n'est ni avec 30,000 fr. ni avec &0,OÛO fr. que vous pourriez procéder à ces réformes. Je viens donc vous demander quelles sont les intentions du Gouvernement vis-à-vis des deux catégories de personnel dont j'ai l'honneur de tous entretenir. iTrè$ bien! très bien! sur divers bancs.)
H. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travanx publies.
H. de Grandmaison a posé deux questions devant la Chambre. Je réponds d'abord à la question qui fait l'objet du second amendement de notre honorable eollègoe, relatif aux garde-barrières.
Actuellement, là situation des garde*barrières des chemins de fer de l'Etat est égale, dans beaucoup de cas et. dans d'autres cas, supérieure à celle des garde-banières des autres réseaux. Je demande à la Chambre de maintenir cette situation.
S'il y a des cas particulièrement intéres^ sauts, du genre de ceux que signalait H. de Graadmaison, Je donnerai l'ordre an directeur des chemins de fer de l'Etat de les examiner aTec la plus grande bienveillance.
Mais nous avons des fonds suffisants, nous n'avons pas besoin d'un relèvement de crédit. ( Très bien i très bien!)
K. de OraadmalBon. Devant la déclaration très nette de M. le ministre, je retire celui de mes amendements qui tend à tm relèvement de 30,000 fr.
En ce qui concerne la seconde question,
consldérez-Toug comme définitif, monsieur
le ministre, le décret de M. Guyot-Dessaigne en ce qui concerne Ips agtnts non commissionnés?
M. le ministre des travaux publios. En
1883, 772 agents ont refusé de faire partie de la caisse des retraites. M. de Grandmaison me demande si nous pouvons les faire participer à la e&lsse des retraites qui a été créée en 1890.
Je fais remarquer simplement qu'il faudrait d'abord faire verser à ces agents les retenues qu'ils n'ont pas versées depuis
M. Jaurès. On nê leur a pas remboursé les sommes qu'ils ont versées aux compagnies, tombées plus tard en faillite, pour constituer leurs retraites?
M. de La Porte. Vous savez, monsieur le ministre, que les agents dont il s'agit offrent de faire les versements dont vous parlez?
H. le ministre des travaux publics. Mais il faudrait en outre que l'Etat versât pour eux à la caisse des retraites les subventions arriérées, et 11 en résulterait pour le budget de 1897 un supplément de dépense de 2 millions 656,000 fr. Je crois que l'énormlté de ce chifTre juge la proposition de M. de Grandmaison, si intéressante qu'elle soit. 11 n'est pas possible, alors que ces agents ont refusé de verseràla caisse des retraites) de les faire bénéficier de celte caisse comme ceux qui ont accepté d'y entrer et ont subi les retenues. Je ne puis donc accepter l'amendement de M. de Grandmaison. {Très bien ! très bien !)
M. de Orandmaison. On ne saurait considérer la situation de ces agents comme
celle des agents ayant toujours été au service de l'Ktat : Ils ont été ruinés par la faillite des compagnies dont les réseaux ont été rachetés par l'Etat.
M. Jaurès. Gomment se falt-11 qu'on ne les ait pas remboursés, alors qu'où a racheté, sans y être tenu légalement, les titres des actionnaires?
If . de Orandmaison. C'est une question à laquelle d'autres vous répondront, monsieur Jaurès.
Toujours est-il que les exigences de ces agents ne sont pas aussi exagérées qu'on pourrait croire : ils demandent, si on ne peut les autoriser à opérer les versement» obligatoires pour faire partie de cette caisse, qu'on leur donne une retraite proportionnelle basée sur la moitié de la pension qu'on sert à ceux qui ont pu verser à la caisse des retraites.
H. Jaurès. Hais enfin, estil exact — et j'insiste sur ce point — qu'on n'ait pas remboursé leurs avances aux ouvriers qui avaient fait des versements pour la retraite dans la caisse de compagnies qui ont été déclarées ensuite en faillite?
On a racheté les actions alors qu'on n'y était pas légalement tenu. Il est incroyable qu'on ait sacrifié de nombreux millions pour les porteurs de titres et qu'on n'ait pas remlMursé aux ouvriers les avances qu'ils
avaient faites 1 {Trèi bieni à Vextréme gauche.)
M. le ministre dos travaux publios.
Quand l'Etat rachète à une compagnie en faillite le réseau qu'elle exploitait, il ne devient pas responsable des dettes de cette compagnie vis-à-vis des tiers! [Très bien! au centre.) Si l'on entrait dans la voie Indiquée par M.Jaurès, on obligerait l'Etat, toutes les fois qu'il rachète une entreprise grevée d'un passif, à payer aux tiers les dette» de la personne avec laquolle il contracte. C'est une théorie absolument inadmissible, qui entraînerait pour le budget de l'Etat des charges inacceptables. (TVéx bien! trèsbién!)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Ui de Grandmaison, dont j'ai donné lecture au début de cette discussion et qui tend & uu relèvement de crédit de 50,000 fr.
. (L'amendement, mis aux Toix, n'est pas
adopté.)
H. le préaident. MM. Lemercler, Char' ruyer, Antoine Babaud-Lacroze, Georges Batiot, Bourcy, Braud, Deshayes, Dlslean, Dupon, Gamier (Charente-Inférieure), Golrand, Guillemet, Harchegay, proposent d'élever de 63,708 fr. le crédit du chapitre 3.
La parole est à H. Lemercler.
H. le comte liomeroler. Messieurs, j'ai déposé, au nom du groupe qui s'occupe plus spécialement des questions du chemin de fer de l'Etat et qui s'appelle le groupe d'affaires Centre-Ouest, deux amendements. Je vais d'abord vous parler de celui que H. le président vient de lire.
L'amendement est ainsi conçu :
« Chap. 3. — Art. 8. - indemnités, secours et allocations diverses au personnel.
« Elever d^ 68,708 fr. le crédit proposé par le ministre des travaux publics et accepté par la commission du budget, et le porter de 407,000 fr. à 475,708 fr. »
Pourquoi avons-nous déposé cet amendement? C'est à nos yeux une question de pure équité et de besoin de justice.
Lorsque le décret de l'honorable M.Guyot- Dessaigne a été rendu au mois de janvier dernier, trois catégories d'ouvriers ou d'employés ont été frappés par leur renvoi subit et inattendu des chemins de fer de l'Etat. Etaient atteints, en efTet, par la mise à la retraite à soixante-deux ans, ceux qui n'étaient pas commissionnés, ceux qui l'étaient, mais qui n'avaient pas versé à la caisse des retraites, enfin — et ce sont ceux qui nous intéressent - ceux qui étaient commissionnés et qui avaient versé, depuis leur entrée à la compagnie de l'Etat, 5 p. 100 de retenues sur leur traitement.
En effet, le décret établit que tous les hommes qui auront atteint soixante-deux ans au i'' avril 1896 seront mis ipso facto h la retraite immédiate. Or, s'il y avait des agents des chemins de fer de l'Etat devant compter sur la prolongation de leur activité jusqu'à soixante-cinq ans, c'était la majorité des très intéressants employés et ouvriers que j'ai l'honneur de défendre devant la Chambre.
ANNALES D]£ LA CflAMfiRB DES DÊPUTl-'S
En 1684, pat un décret, les omployés et ouvriers des anciennes compagnleB raeheléei fatem autofisét à faire îeur« veraements à partir de l'ftge de quarante ans. N'était-OB pai leur dire qu'ils auraient le temps, par cette bienveillante disposition, de faire leur Tersement de S p. 100 dans los ealsiea de TEtat juiqa'à aol^ante-clnq ans et jouir alors d'une retraite complète ? • SatiifaoltoQ a été donnée & quelques-uns, depuis le décret du 28 Janvier. J'en remereie le tiouvemement et principidement les deux ministres qui se sont succédé» cette année, aux travaux publics. Ils ont donné satisfaction aux premières catégories d'employôs frappés, c'est-A'dlre à ceux qui n'étalent pas commlsslonnés et à ceux qui, étant commlsslonnés, n'avalent pas consenti à faire leur versement i la oalsse des retraites.
i Hesto la dernière catégorie, celle des agents commlsslonnés ayànt consenti à verser dans eeite'catsse.
, Les actuaires ont fait leurs calculs et l'ai relevé dans une lettre même de M. le ministre des travaux publics le chiffre de 08,706 {r4, que je demftnde à la Chambre de voter daos un sentiment de justice et d'équité. L'adoption de cette augmentation permettra de donner h ces agents, sinon le plein de leur droit, du moins de leur accorder une compensation «liquitable.
N'oubliez pas, messieurs, que ces employés, que ces ouvriers sont véritablement vlctlmès 'd'une décision que Je n'attaque ni ne loue, mais qui a élé prise absolument en dehors de leur volonté. Or, les questions de retraite sont des questions synallagmaliques : elles sont réglées par des textes, des contrats, des statuts. Eh bien ! ici, on n'a pas discuté avec eux les Intérêts de ces ouvriers et, par un décret do M. le Président de la République, on a supprimé, je le répète, le droit qu'ils avaient à obtenir une pension lorsqu'ils auraient soixantecinq ans.
. Je connais TobjecUon que l'on va me faire. On me dira : Uais ce n'est pas 08,708 fr. que vous nous demandez, c'est une somme que nous avons fait calculer et gui altelniraU un jour presque 300,000 fr., parce que nous serions obligés, en 1897, de traiter de la même S&çoa les employés et ouvriers qui auront été mis & la retraite en 1806 par suite du décret du 18 février.
C'est use erreur, messieurs. Ce que je demande, ce n'est pas un chiffre contes* table et renouvelable, c'est une somme une fois donnée, qui mettra ces Intéressants ouvriers sur le même pied que ceux qui ont obtenu une deml-satlsfacllon par la mesbre qu'a prise le Gouvernement au stijei dos deux antres catégories. Ce que je daibande au Gouvernement et à la Chambre, c'est d'user vis-ji-vis des ouvriers prévoyants de la même blenvelUauce et de la même commisération qu'envers csux qui qui ont déJÀ reçu un commencement de satisfaction. Je ne iemaude pas aqtre. chose.- C'est purement et simplement une question
d'équité. (7W( bien! tris biént $w dioirt banci.) ■
Et laissez-moi ajouter que j'ai en quelque sorte le droit et le devoir de venir défendre devant vous ces braves gens. Je les ai vus à l'œuvre : c'est à Saintes, la ville dont je suis maire depuis vingt-six ans, qu'existent les principaux établissements de réparation des chemins de fer de l'Etat ; depuis vlngt-sIx ans, soit à la compagnie des Gbarentes, soit à la compagnie de l'état, mon administration n'a jamais eu qu'à se louer des procédés, de la -conduite, de la tenue, de la distinction de ces ouvriers. £t je suis très heureux de proSter de cette occasion pour rendre à tous les ageqts des ohemids de fer de l'Etat, devant les députés de la noUon, ee solennel hommage.
Aussi, pour moi, je considère comme un des devoirs les plus honorables de mon mandat de pouvoir dire, à cette tribune, & ces braves gens, que je vols depuis si laagtemp8f„que je connais tous, avec lesquels j'ai toujours marché la main dans la* main, de leur dlrç, devant les représentants du pays, combien ils sont dignes de l'estime «t presque de l'admiration de ceux qui les ont , vus à l'œuvre. (Trèt bien! trè» biml)
Jamais de grève, jamais de discussions ; jamais je n'ai vu de personnel plus exact, plus attaché k ses devoire que celui de la compagnie des chemins de fer de l'Etat. {Très bien/ tt'èa bien!)
Je tiens à reporter une partie de ce mérite k MM. les directeurs qui se sont succé* i dé depuis ta création du réseau de l'Etat, ; ainsi qu'à leurs chefs Immédiats. {Très , bien! tri^s bien!) Ces chefs les ont amenés à ' cette entente si désirable par la constitution de sociétés de secours mutuels et par mille autres mesures prises dans le soul intérêt d'améliorer la situation de leurs collaborateurs.
C'est cette trentaine de personnes, — car ils ne sont pas plus — si respectables, si dignes de votre estime et, je le répète, de votre adralraliou, qui viennent vous prier de leur accorder, non pas tout ce à quoi Ils ont droit, mais un dédommagement à peu près conforme à celui déjà accordé à leurs camarades par l'administration.
tel est le sens de notre amendement; telle est la proposition que le groupe de Centre-Ouest a l'honneur de faire à la Chambre.
Connaissant les sentiments d'équité qui régnent Ici, nous avons la confiance, messieurs, qué vous adopterez l'amendement que nous vous proposons. { Appl_audiss<^ments sur divers bancs,) '
M. le président. La parole est à M. te rapporteur.
U. Obarles aruet,i a^po/*/eur. Messieurs, avant de répondre k la proposition de M. le comte Lemercier, je tiens à m'associer, du haut de cette tribune, aux éli^s qu'il a adreisésau personnel des chemins de fer de rçtat^(?i'és bien! très bitn'l) Qu'il me permette de lui dire, d'ailleurs, que je l'avais
dftvaneé, snt ee sujet, dans le rapport qutf J'ai présenté à la Chambre.
M. le oomte LêmMoUjr. J'aursis dd le
dire.
M. la rapporteur. Uessleurs» le tiombre des agents appelés à bénéficia de la me^ sure qui v^us est propotée par fielf&boaorable collègue serait, en effet, cette «nnéei d'une trentaine environ, ils se planent d'avoir été inopinément et prématurément frappés par le décret du 18 janvier 1800 qut fltiit i'iSxlEéme limite de Vé^ pour La mise d'ofnce à la retraite à soizaate*deux et soixante-cinq ans. suivant que la nomination de ragent appartient au directeur ou bien au ministre.
11 y a là, je le reconnais, uae eonsidéra* tfon de nature A tou^er la Chambre; un certain nombre de ces agents étalent en effet assea vigoureux pour faire, pMdant quelques années encore, un très bm service.
M. Gabriel Dufanre. Très blenl très bien ! ■ ' ' ■
. h: te rappârttturi Mais tous ne U trouvaient pas dans le même cas, et beaucoup d'entre eux eusserit été certainement touchés par l'ancien règlétaient, en Taison dq leurs infirmités.
Par conséquent, 11 y aurait Immédiatement k faire une distinction entre les di' verses catégories d'Intéressés, car si la Chambre acceptait en bloc leurs réclamations, elle s'exposerait à créer un précédent que ne manquerait très certainement pas d'Invoquer les agents antérieurement mis à. la retraite pour les mêmes causes.
Mais, messieurs, ce n'est pas là le seul précédent que vous ferlez naître en votant le crédit qui vous est demandé. Les agents, visés par la proposition, réclament en effet une allocation équivalente â treize mois du traitement qu'ils touchaient au moment ofi Us ont quitté la compagnie, cherchant ainsi à établir une assimilation avec les agents non commlssionnés auxqueU rodmUilsttBtion des chemins de fer de l'EUt alloue bé' nérolement, par humanité, cor rteu ne l'y oblige, une Indemnité égale au traitement d'un mois par chaque année de service, avec un maximum de treize mois.
cette subvention représente à peu près renserable dse versements i raie<A de 6, 7 1/2 et iO p. 100 que l'administration au^ ralt tait dans la caisse des retraites si ces agents y avaient partielpé.
Ue sorte que, A vous ocoordex aux agents bénéficiant déjà d'une retraite proportionnelle l'ailooatlon qu'ils, sollicitentt Tes autres agents pourraient k leur tour fafre entendre des réolamatfons.' ' . Mais il y a une autre cs^éqifeneo qui n'a peut-être pas été préVue t>ar les si^natai^ei: de l'amendement; c'est que, s'il était adopté,' 11 attribuerait aux agents retraités oéttr année des avantages Infiniment plus grands que ceux dont pourraient Jouir leurs eollègnes qui devront quitter radmiidstrstlon en 1897, c'est-à-dire dprès un temps plus, long de service. ,
DU- T) DKCRMItnK 1890
. Voi)8 voyez done, mefieleurs, à quoUe Bârie de réclamationB vou» vous expoijerlef 3i voufl câdiea k de sambUblA* dfimaadei.
Oa peut critiquer l'opportunltâ du dâwet 4u 18 janvier 1890; on peut afllrmer qu'il fiût été préférable de «'en tenir aux règle^ ineatt antérieurs et de malqtenir des agents aptea k faire encore un boa serviee [Trii bien! tri» bien!) ; on peut soutenir qu'il eût été plus équitable de ménager une transl*tiott, du moins pour les agents valides, en les conservant par exemple Jusqu'à la fln 4e cette année : mais on ne peut accepter, saQ« s'exposer à de très graves mécomptes, rapiendement de, M' le comte Lemercier et de sas honofAbles collègues. {Trèt bien! IrH bieni)
M. Oabriel Dufaura. Je demande h parole.
. Mi 1* président. Voua avez la parql^,
M. Clabriel Onfanre. Uessieurs, je voudrais faire remarquer d'un motque M. Gruet vient de faire toucher du doigt les conséquences fà^euses d'une mesure qu'il n'a pas voulu apprécier. La question est do savoir qui doit supporter ces conséquences. 8ont-ee les agents qui s'étaient engagés depuis ua certain nombre d'années dans des verseinents au bout desquels ils pou-* valent espérer non pas une retraite prepor-i tionnelle, mais une retrait» définitive? ou bien est-ce radministration qui s'est lancée dans une opération dont elle n'a pas -pvévn les conséquences ?
Je demande à la Chambre de dire qui doit payer, des agents ou de l'administration ? {Tris bien ! très bien! à droite.)
M. 1« vftpponeiur- Je dois faire remarquer % la Chambre que les agents quç gpuR viaoos, outre la retrait» proportionnelle qu'Us ont touchée pour les années passées dans le service de 1883 à 1896, sont, en plus, munis livret individuel qui leur a été constitué par l'Etat au moment où il a pris l'exploitation du réseau ea (678.
m, le comte Lemeroler. Actuellement on accorde aux employé» que je défends une apparence d'avantage, en leur laissant un quart de leur retraite ; m^is savez-vous à oombloQ cela se réduit? Four les femmes gardes-barrières cet avantage représente 67 fr. ; le chiffre le plus élevé qu'il ait atteint pour les ouvriers et coniremaitres a été de 600 fr. Et pendant ce temps des employés, qui avaient occupé des sltuatloof considérables, des chefs de grands services, recevaient 2 ou 3,000 fr. C'étaient là des indemnités sérieuses, tandis que celles des pauvres inalheureux employés ou.Quvrierf étalent dérisoires.
. J'ajoute que eeui dont je plaide la cause
n'étalentpas considérés comn^ç de mauvais ouvriers; cas, — et le fait est étrange, — parmi les employés frappés, beaucoup avaient reçu au l^janvl^ des gratlAcarions, quelques-uns même avalent reçu de l'avaneement.
Dix-huit jours après on les eonsidéralt comme tellement mauvais qu'on les rayait d'un coup, sans leur fournir d'explication,
sans même leur donner le temps de se retourner!
VollA pourquoi, malgré les raisons qui m'ont été opposées par V. le rapporteur, nous maintenons noire amendement, et nous demandons h. la Chambre de s'àssor clçr à nous pour le voter. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche et à drûUe,) .
V. la ministre des travanx pubUci. Le Gouvernement repeusse l'amendement de H.lecomte Lemerciw et de ses collègues, pour une raison capitale : nous ne sau' rions, dès aujourd'hui, prévoir jusqu'à quel point il engagerait les finances de l'Etat.
lf< OabrUl Dufanvo. C'était avant de prendre le décret qu'il fallait prévoir les cQnséquences.
H. le ministre. Je répète que si tuus ceux qui ont été mis à la retraite par le décret du 18 janvier 1896 pouvaient réclamer treixe mois «l'iQctemnité, j'ignore jusqu'où nous perlons entraînés* {Tfèi bien! trèt bien!)
H. le comte Lemaroler. iVous avons dé* posé deux amendements. Je vlena de développer le premier devant la Chambre; Le second , qui ne vise aucunement les mêmes ouvriers, sera discuté tout à l'heure, à pro^ posde l'article 0 du chapitre 3. U est donc bien entendu qu'il ne s'agit en ce moment que d'une augmentation de 68,708 fr.
M. lo'pvésldent. 11 s'agit, en effet, en ce moment, d'une augmentation de 68,708 fr.
Je fais remarquer à H. Lemercier que la Chambre vote le budget non pas par.artiçles, mais par cbapllres. Cette observation faite, je mets aux voix l'amendement qui tend à relever le chapilre 3 de 68,708 fr.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de UU. GrousBler, Vaillant, Walter, Draud, Rouanet, Sembat, Jaurès, Couturier, Cornpayré. Coûtant, Chauvière, Goujat, Grous- Bjer, Lamendln, Gendre, Argelièa, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
IH. la président. Voici lo résultat du dé-^ poulUement du scrutin :
Majorité absolue. , 257'
Pour l'adoption 177
Contre. 336
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Pour une auire raison, MM. Lemercier, Charruyer, Antoine Babaud-Lacroze, ï3atiot, Qourcy, Braud, Deshayes, Dlsleau, Dupou, Garnier ( Charente -Inférieure ) , Golrand, Guillemet et Marchegay proposent de relover de 30,000 francs le chiffre du chapitre 3.
La parole est à H. Lemercier.
M* le oomto Lemeroler. Un mot seulement au sujet du gecond amendement que mes aniiB et mot avons déposé. Cet amendement efit ainsi conçu :
« Çhap. 3. — Art. 9, — Subvention aux caisses de retraites et de secours.
« porter le chiffre de la subvention de
i'adminlstration, proposé par le ministr^e des travaux publics et accepté par la commlstioQ du budget, de 1 ,070,000 fr. à 1 ,loo,OQO francs. »
Vous avez tous reçu comme nous les réclamations manuscrites ou imprimée» des pauvres employés et ouvriers de la compagnie de l'Etat. Ils réclament, pour le cas où, après leur service militaire. Ils rentrent dans une administration de l'Etat, ïo droit de faire compter les années de service militaire dans le décompte de leur retraite.
Au premier abord, pour témoigner l'intérêt que la Chambre et le Gouvernement portent ft ces employés, noua avions proposé le vote d'un crédit bien minime de 20,000 fr.,afln d'amener le Gouvernement à étudier les chargea qu^ntraiqerait cette nouvelle organisation. Hais M. le directeur des chemins de fer de l'Etat avec qui jo viens de conférer à ce sujet m'a déclaré que les actuaires, après avoir examiné la question, chllTralent la dépense Incombant h l'Etat i 4 millions.
Etant donné ce chiffre, quoique je n'aie pas le temps de consulter mes amis, mais comme, tout en étant le défenseur des intérêts des employés du chemin de fer de l'Etat, je suis avant tout, parce que c'est un devoir pluà étroit, un des défenseurs du budget de l'Etat, en présence, dis-jot de ce chiffre considérable, qui m'a été indiqué officiellement par M. le directeur des chemins de fer de l'Etat, je retire mon amendement et J'engage mes amis à ne pas le reprendre: (Très bien! très bien !)
M* le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 3, au chiffre de 31,084,000 fr.
(Le chapitre 3, rois aux voix, est adopté.)
« Chap. 4. — Impôts et assurances, 760,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 6. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire,)
« Chap. 7. — Excédent des recettes sur les dépenses à verser an Trésor, 10,940,000 francs, » — (Adopté.)
M. le président. Nous passons au budget des conventions et garanties d'Intérêts de chemins de fer.
La parole est à M. de Uamel pour poser à M. le ministre des travaux publics une question qui a é(é ajournée à la séance d'aujourd'hui.
H, Femand de Kamel. Messieurs, 4 l'occasion du budget des conventions, j'ai l'honneur de poser à M. le ministre des travaux publics une question relative à des
tarifs de transport qui constituent véritablement un traitement de défaveur pour certaines Industries, notamment pour l'inr dustrie minière, et les mettent dans Tlmpossibllité de lutter contre la concurrencé étrangère.
M. le ministre des travaux publics, aû
cours des observaUoDS qu'il a présentées lors de U discussion générale de son budget, disait : Je ne suis pas le m^lre des
tirits.
11 avait raison dans une certaine mesure, car nous savons bien que, d'après les conventions, s'il a le droit réservé d'homologuer les tarifs, ces tarifs une fols homologués 11 ne peut pas en prescrire, d'une façon absolue et directe, la modification. Cependant son pouvoir est considérable, non seulement au moment de l'homologation, mais encore même après cette homologation, lorsque les conditions économiques se sont modifiées. Et ce pouvoir dérive du droit qui lui est conféré de donner ou de refuser rhomologation des tarifs.
En effet, pourquoi le ministre a-t-11 le droit d'homologation ; c'est pour empêcher que, par des tarifs spéciaux, par des tarifs de pénétration ou par des tarifs de faveur accordés dans certaines réglons, & certaines Industries, les compagnies ne viennent pas troubler le marché et ne mettent pas des industries françaises en état d'inrériorité vis-à-vis des Industries étrangères.
II faut donc que M. le ministre s'inspire de ces considérations de premier ordre, lorsqu'il homologue des tarifs, mais il faut aussi qu'il s'en inspire et qu'il parie haut et ferme pour imposer une diminution de tarifs lorsque, les coniitlons économiques ayant changé, soit par des causes générales, soit par des causes spéciales favorisant la concurrence étrangère, soit même par des tarifs spéciaux qui auraient été précédemment homologués sur certains points, une industrie est mise en périt ou gravement menacée.
C'est surtout \ral lorsqu'il s'agit d'une industrie minière qui, elle, n'est pas Iransportable, qui est fixée 1& où est le gisement, et qui, par conséquent, ne peut pas se déplacer, et à laquelle on doit réserver le cercle de ses débouchés commerciaux naturels. Lorsque ce cercle, parfois réduit, est envahi par les produits similaires étrangers et que l'état de malaise de cette industrie est manifeste, il est incontestable que le ministre a le droit et le devoir d'user de son autorité et de dire à une compagnie de chemins de fer : Il y a là une situation qui ne peut pas être maintenue et j'interviens directement pour qu'elle soit modifiée; sans quoi, les tarifs spéciaux de chemins de fer, veuillez le remarquer, constitueraient de véritables douanes h rintérieur, un moyen arbitraire et absolu d'amener la prohibition de fait des produits nationaux et la mort de certaines industries. {Très bien! très bien!)
Eh bien, lorsqu'il s'agit, je le répète, de rindastrle minière, qui est rivée an sol et doit chercher ses débouchés autour d'elle, l'intervention du ministre e=t nécessaire; elle l'est aussi à raison de ce que cette industrie intéresse la défense nationale. En effet, si des mines importantes du bassin do la Méditerranée venaient & se fermer
faute de pouvoir vivre, si les ouvriers étalent licenciés, si les charbons anglais envahissaient le marché français pour en chasser nos charbons, où trouverait-on &
s'approvisionner de combustible le Jour où il sera nécessaire de préparer des armements et de faire partir notre marine ? Devenus tributaires des Anglais, nous serions à leur merci. Enfin, la population ouvrière des mines, si laborieuse et si vaillante, est digne d'un particulier intérêt, et c'est la réduire h la misère que de ne pas secourir l'industrie minière. Déjà Tannée dernière, au cours de la discussion du budget, l'attention de M. Guyot-Dessalgne, alors ministre des travaux publics, fut appelée sur la situation particulière du bassin houiller du Gard, et il m'afllrma son intention très netto d'obtenir une diminution des tarifs sur Harseille.
Je m'empresse de reconnaître qu'il a tenu sa parole et qu'immédiatement après la discussion du budget 11 s'est mis en rapport avec la compagnie de Paris-Lyon-Héditerranée pour obtenir des diminutions de tarifs. L'honorable M. Turrel, qui lui a succédé, a continué, en venant aux affaires, les mêmes négociations; il y a mis. Je le reconnais bien volontiers, une très grande activité, et je l'en remercie. J'ajoute qu'il vient de constituer une commission spéciale, technique, très remarquablement composée, qui a pour mission de faire un rapport d'ensemble sur l'état de souffrance et de malaise de l'industrie minière, spécialement, dans les réglons méridionales.
Cette commission spéciale devra nécessairement indiquer dans ses conclusions qu'une diminution des tarifs est la conséquence do l'examen de la situation, parce que -c'est le seul remède. J'espère qu'elle h&tera son travail, car le temps presse, et que la solution si impatiemment attendue Interviendra à bref délai.
Il est regrettable qu'elle ne soit pas déjà acquise, car elle eût épargné bien des misères; mais M. le ministre des travaux publics s'est trouvé en face d'une résistance très habile de la part de la compagnie Parist.yon-Uédilerranée, qui a cherché des moyens dilatoires, des diversions de diverses sortes et obtenu ainsi des atermoiements. Notamment la compagnie, après avoir opposé une fin de non-recevolr absolue, se voyant dans la nécessité de laisser entrevoir une diminution possible des tarifs, a voulu la subordonner à la suppression de ce qu'elle appelait un régime de faveur, dont jouissaient sur les quais de Marseille les charbons anglais au détriment des charbons français.
Ce régime de faveur dont la compagnie exagérait d'ailleurs l'importance, et auquel elle faisait allusion dans sa correspondance, résultait de ce que les charbons anglais étalent admis à séjourner indéfiniment sur les quais à titre gratuit, tandis que les charbons français étalent obligés de payer chèrement la location de leurs dépôts. Cette diversion à la question mime des tarifs ne
subsiste plus aujourd'hui après la discussion qui a eu lieu ces jours derniers à propos du budget du ministère du commerce. En effet, M. le ministre du commerce, à qui j'avais l'honneur de poser une question sur ce point pour réclamer la disparition de cette inégalité de traitement, contraire aux intérêt français, a déclaré que désormais une situation de parfaite égalité sei^ait faite aux chart)ons français et aux charbons anglais sur les quais de Harseille, que nos charbons méridionaux auraient un entropAt gratuit à côté de celui des charbons anglais et que, par conséquent. Il n'y aurait plus de régime de faveur au profit de ces derniers. Cette raison, qui semblait être le dernier retranchement derrière lequel s'abritait la compagnie Paris-Lyon-Jfédlterranée pour ne pas consentir des diminutions de tarifs sur Marseille, disparaît donc; elle s'est évanouie depuis une semaine, depuis les déclarations très nettes de M. le ministre du commerce.
Nous nous trouvons maintenant en face de la question dégagée de toutes les complications que l'on avait essayé de f^re intervenir, c'est-à-dire en face de la question de tarif, et cette question se pose ainsi : y a-t-U nécessité d'abaisser le tarif des charbons sur Harseille pour le bassin houlUer du Gard ? Est-il légllime de demander cet abaisse-
En ce qui concerne la nécessité de l'abaissement de tarifs, je crois qu'il ne peut y avoir aucun doute. Il sufilra de rappeler que, lorsque les tarifs actuels ont été établis, le fret était de il à 15 fr., et qu'il est actuellement tombé à6 fr. et même à 5 fr.
On vous dira, peut-être , que les frets se sont élevés depuis quelques semaines. Hais ce relèvement est purement transitoire et passager; la preuve en est dans nn document que je pourrais remettre à U. le ministre s'il le désirait, d'après lequel une compagnie anglaise de navigation a oITerl de transporter, pendant toute l'année prochaine, les charbons d'Angleterre à Marseille au prix de 5 fr. 90. Par conséquent, le fret est tombé de 11 ou 15 fr. à 5 fr. 90.
D'autre part, le transport des charbons du Gard à Marseille coûte 6 fr. 50. J'ajoute que, dans le prix du fret de 5 fr. 90, sont compris le chargement et le déchargement, tandis que, dans le prix de 6 fr. 50, ne sont compris ni le chargement ni le déchargement qui s'ajoutent aux 6 fr. 50.
Par conséquent, la situation des charbons français arrivant sur la place de Marseille est dans un état d'Infériorité marqué par rapport aux charbons anglais à raison même des prix de transport.
En présence de tels faits, les conséquences se sont vite produites : U y a eu des chômages répétés depuis plusieurs années et des malaises persistants et, aujourd'hui, malheureusement, presqne tout ce bassin est en grève. Cette grève est particulièrement malheureuse car elle arrive dans un moment bien Inopp^un) ello est sans
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Usue, puisque l'Industrie minière tout entière souffrira tant qu'elle n'aura pas obtenu le soulagement que je viens précisément demander & U. le ministre et qui seul pourrait améliorer -le sort de toute la population si Intéressée à la prospérité de nos mines.
Messieurs, je crois avoir démontré la né* cesslté d'une diminution de tarif, et ee serait abuser de U bienveillante attention que vent bien me prôlw la Chambre en ce moment que d'insister sur ce point. J'ajoute cependant que les causes d'abaissement du fret sont permanentes et non passagères. Elles tiennent & ce que le transport maritime s'est modlflé par l'augmentation de tonnage des navires, par l'accroisnement de leur vitesse, par la plus grande rapidité des opérations de chargement et de déchargement, enûn par la diminution de la consommation de vapeur des machtnes u'arlnes.
Ces conditions, qui ont permis d'abaisser les prix de transport, ne feront que croître au Heu de diminuer; aussi le fret se mainttendra-t-11 à des prix très bas.
Donc, nécessité d'abaisser le tarif de che< min de fer. Ualntenant, examinons un second point
Y a-t-ll légiUmtté, de la part de U. le ministre, à intervenir d'une façon très ferme, à parler haut, pour demander cette diminution de tarifs ?
Je réponds, sans hésltaUon, afflrmaUvement, et vous répondrez avec moi de la même manière, si je vous démontre que le tarif de 6 fr. 50 appliqué entre le bassin houiller du Gard et Marseille est un tarif de défaveur, en ee sens qu'ailleurs, sur le même réseau, pour le transport des charbons, dans les mêmes conditions et à la même distance, le tarif est totalement différent.
Nous payons en effet 6 tr. 50 pour 183 kilomètres, soit 3 centimes et demi, tandis que sur plusieurs points la compagnie Paria-Lyon- Méditerranée a consenti pour ses transports des tarifs qui n'excèdent pas 2 centimes et demi, et cela dans des conditions semblables, c'est-à-dire ponr le même parcours. Nous savons que, quand les parcours sont plus étendus, il y a une décroissance dans le tarif. A titre d'exemples, je vous citerai certains tarifs s'appUquant sensiblement au même parcours.
Ainsi, du Creuset et d'Epioac à Fourchambault, Imphy-Saiacaize, pour un parcours de 171 kilomètres, 10 kilomètres de moins, tarif de 4 fr., soit 2 centimes 3 millimes.
Du Creuset et d'Epinac à Etivey-Vassy, Semur, pour un parcours de 193 kilomètres, exactement le parcours moyen entre le Gard et Marseille, tarif de 5 fr., sott celui que nous demandons, ou 2 cenUmesetdemi.
De ces mêmes points à Dareey et Montbard, tarif de 4 fr. 50 ponr 167 kilomètres.
De ces mêmes points & Moulins, tarif de 4 fr. pour 166 kilomètres.
De ces mêmes points à Montbarrey, Mont-
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sous-Vaudrey ot Troyes, tarif de 5 fr. pour 186 kilomèUes.
De des mêmes points, enfin, & Gray, tarif de 4 fr. 50 pour 165 kilomètres.
Ainsi, voilà six exemples d'une tarification qui est à 2 centimes et demi pour des parcours semblables à celui qui sépare le centre du bassin houiller du Gard de la ville de HarseUle.
Nous demandons le même régime ; nous demandons aussi l'application du tarif à 2 centimes et demi; nous demandons par conséquent que le tarif de 6 fr. 50 qui nous est appliqué soit abaissé à 5 fr.
Je crois que l'argument dont poarra se servir M. le ministre vis-à-vis des compagnies Indique assez la légitimité de notre réclamation et légitimera les efforts nouveaux qu'il fera pour obtenir, à très bref délai, car U y a urgence, la diminution des tarifs que nous demandons. SI l'on objecte que les profils ne sont pas les mêmes, nous répondrons que le profil qui sépare les deux points dont nous parlons, Alais et Marseille, est favorable, puisque la descente se fait à charge, tandis que la remonte a lieu à viragons vides. {Très bien.' très bien!)
Autre observation.
En ce qui concerne les charbons amenés à Marseille, Il y a deux tarifs. Le premier est celui de la consommation intérieure dont je viens de parler, qui est de 6 fr. 50 et que nous voulons réduire à S fr., tarification que j'ai indiquée à titre d'exemple comme appliquée par la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée en plusieurs points de son réseau. Le second tarif est le tarif d'exportation ; les charbons ne payent par ce tarit que 4 fr. 40; mais je dois ajouter immédiatement que les frais accessoires montant à 2 fr. 30; on arrive à un tarif total do 6 fr. 70, et, par conséquent, mon raisonnement s'apiÂlque aux prix do transport tant des charbons destinés à l'exportation que de ceux destinés à la consommation Intérieure.
Je fais remarquer, en outre, en ce qui concerne ce tarif spécial d'exportation, une chose particulièrement extraordinaire à laquelle il a été fait allusion par M. Charles- Houx lors de la discussion du budget du ministère du commerce : c'est que, si le tarif de transport jusqu'à Marseille est de 4 fr. 40, les compagnies minières sont tenues de payer 70 centimes pour le parcours des quais qui n'est que de 1 kilomètre. Evidemment, c'est excessif. Nous demandons que ce parcours de 1 kilomètre soit compris dans le prix de transport que je viens d'indiquer et que, somme toute, le tarif applicable aux charbons destinés à l'exportation soit un tarif de 4 fr.
Que si l'on objecte que, sur les 70 centimes, il y a un prélèvement de 25 centimes au profit de la chambre de commerce, c'est à la compagnie de chemins de fer, dans le prix total que nous venons d'indiquer, à en faire la distraction; mais il est absolument Impossible de supporter le prix de 70 cen-
times s'ajoutent à celui de 4 fr. 40, soit en totalité 5 f r. 10, plus les frais accessoires, pour amener sur les quais de Marseille du charbon destiné aux soutes des navires en partance. Cette exagération nous met en état d'infériorité par rapport à nos concurrents étrangers et rend l'exploitation du bassin absolument Impossible.
J'ai terminé, et. je remercie la Chambre d'avoir bien voulu écouter mes observations. Je n'ajoute qu'un seul mot. SI on ne pouvait pas obtenir ces réductions immédiatement et d'une façon absolue, tout au moins pourralt-on obtenir, car 11 y a urgence, un tarif provisoire sur la base que j'indique. Ce ne serait pas là une innovation. J'invoque comme précédent le tarif P. V. n" 13 de la compagnie Parls-Lycn-Méditerranée , qui, pour les minerais, a établi un tarif provisoire.
Enfin, on pourrait encore très subsidlairement examiner la possibilité d'un tarif mobile, qui pût être relevé si le prix du fret
— ce qui est Invraisemblable — montait au-dessus d'un chiffre déterminé, par exemple au-dessus de 10 fr.
J'ai confiance que M. le ministre, avec le concours puissant et éclairé de la commission technique qu'il a constituée, fera un effort décisif pour que nous arrivions à bref délai à donner les satisfactions nécessaires à un bassin qui se meurt si on ne vient à son secours. {I^ès bUn! très bien!
— Applaudissement à droite.)
BC. Sloard. Les observations que vient de présenter mou honorable collègue M. de Ramel s'appliquent aussi à l'arrondissement de Forcâlquier. Je demande également une diminution des tarifs de transport pour les charbons provenant de cet arrondissement.
M. le président. La parole est à M. le
ministre des travaux publics.
M. le minUtre des travaux pablioa.
Messieurs, l'honorable M. Sicard me fournit le meilleur argument pour répondre à l'observation de M. de RameL
C'est qu'en effet, si ces questions de tarif et de transport sont des plus intéressantes, elles sont également des plus complexes. Les houillères du Gard ne sont pas les seules qu'elles touchent, 11 y a encore celles de Graissessac et celles des Bouches-du-Rhdue. Ce sont là trois Intérêts différents également dignes de la sollicitude du Gouvernement, et je ne puis pas favoriser les uns aux dépens des autres. C'est à cause des difficultés de la solution que j'ai nommé une commission en vue de me renseigner. Dès que je serai en possession de son rapport, j'examinerai la question de la diminution des tarifs.
Mais je puis donner dès maintenant à la Chambre et à M. de Ramel l'assurance sul< vante : c'est que je suis saisi par la compagnie, pour les transports sur Cette, Toulon et Cannes, de propositions de diminutions importantes s'élevant pour Cette, par exemple, à i fr. 50 pour l'exportation et la
navlgattoa à vapeur, et allant da 1 fr. k 2 fr. 60 pour la consommation locale.
Je tiens on outre k répondre à M. de Hamel que, chaque iots qu'on lui soumet cette question, la compagnie répond : Je neveux rlon faire tant que le Gouvernement n'aura pas pris les mesures nécessaires pour mettre les charbons anglais sur le même pied que les charbons français sur les quais de Marseille.
Cette façon de répondre, qui avait paru d'abord embarrasser un peu l'admlnlstratlon, est aujourd'hui réfutée par Texamen approfondi de la question, d'où 11 parait résulter que l'avantage dont jouissent les charbons anglais ne représente qu'une somme très faible, ne dépassant pas 20 centimes par tonne. La question se réduit donc ft une diminution des prix de transport.
M. de Ramel a rappelé, et je répète après lui, qu'au mois d'août je suis intervenu auprès de la compagnie. J'espère obtenir une solution, et je ferai tous mes efforts pour qu'elle tarde le moins possible. (Trè$ bien ! très bien !)
M. Fernand de Ramai. Je remercie H. le ministre des déclarations qu'il a bien voulu me faire.
M. le président. La parole est à M. Charruyer.
M. Gharruyer. Messieurs, je n'ai qu'une observation très courte à présenter et une simple question à poser ft H. le ministre.
H. le ministre des troranx puUioa. Il aurait fallu me prévenir.
M. Gharruyer. Je vous en ai parlé, monsieur le ministre. La question devait venir ^lier.
J'ai lu avec attention l'intéressant rapport de H. Fleury-Ravarin sur les conventions, èt notamment les pages qu'il consacre à l'examen des ll^es nouvelles Inscrites h l'état J annexé à son rapport. M. Fleury-Uavarin, remplissant consciencieusement son double devoir de rapporteur et de député,c'est-â-dire, soucieux de ménager les finances de l'Etat, nous met en garde contre le danger qui consisterait & Inscrire "à cet état J de nouvelles lignes qui ne présenteraient pas un caractère d'urgence et d'utnitâ absolu.
A son avis, quelques lignes qui sont déjà en construction ne présenteraient pas ce caractère, en ce sens que les dépenses qu'elles entraîneront ne sont pas en rapport avec leur utilité. Pour éviter le retour de pareille éventualité, il rappelle qu'en 1879 la loi de classement des lignes inscrites dans le programme décidait que dans l'ordre d'exécution de ces lignes, 11 serait tenu compte du concours financier offert par les départements, les communes et les partlculiers.
Et l'honorable M. Fleury-Ravarin ajoute dans son rapport :
« En présence de la nécessité où l'on s'est trouvé de n'ordonner des travaux neufs qu'en quantité limitée, 11 convient de faire
pénétrer dans TesprlL den populations la conviction que celles qui assument nne partie sérieuse des dépenses d'établissement, obtiendront ainsi des pouvoirs publics un tour de faveur pour l'exécallon deb travaux qu'elles désirent. »
Je ne veux pas discuter de l'urgence des lignes construites ou mises en construction depuis 1883. Je veux croire qu'elles sont toutes utiles, mais l'on m'accordera qu'elles le sont forcément à des degrés différents, et que s'il est rationnel pour l'ordre d'exécution de tenir compte du concours financier des départements et des communes — des tours défaveur»— pour reproduire l'expression de llionorable M. Fleury-Ravarin— dotvent être réservés à celles dont l'Etat est appelé à retirer des bénéfices immédiats.
Je suis persuadé que H. le ministre des travaux publics partage ma façon de voir, et je lui demande alors de me permettre de lui signaler, dans la répartition des 80 millions alloués aux diverses compagnies pour la construction des lignes nouvelles, rinsufllsance des sommes dont 11 a doté les travaux de construction de la ligne d'Argenton à la ChAtre concédée au réseau d'Orléans.
M. Marcel Habert. 11 y en a bien d'autres qui ont à se plaindre I
M. Gharruyer. Je veux établir l'intérêt considérable qui s'attache particulièrement h la construetloD de cette ligue. C'est cette ligne qui doit achever de constituer la vote la plus directe traversant laFrance de l'ouest à l'est, reliant nos départements du littoral de l'Océan et nos grandes villes de l'ouest et du centre avec les centres industriels et manufacturiers de l'Est, tels Lyon, Saint- Etienne, Grenoble. Cette voie, partant de la Rochelle et passant par Niort, Poitiers, Argenton,la Châtre, Montluçon, sera de plus de 1(0 kilomètres plus courte que toutes les autres voles reliant les ports de l'Océan & la ville de Lyon qui est le point de jonction de tous les réseaux des lignes ferrées se dirigeant sur l'Italie, d'une part, puis, d'autre part, sur la Suisse, l'Allemagne, l'Autriche, en un mot sur tout le centre de l'Europe.
Et bien, messieurs, je ne crains pas d'être taxé d'exagération en affirmant qu'il est d'un intérêt national de mettre nos ports de l'Océan en communication rapide et Immédiate avec les pays du centie de l'Europe.
En effet, pourquoi les grands paquebots de toute nationalité faisant le transit entre l'Europe centrale, d'une part, et l'Amérique du Nord et du Sud, la côte occidentale d'Afrique, l'Australie, d'autre part, ne font-ils pour ainsi dire qu'effleurer nos ports français et vont-ils de préférence prendre ou débarquer leurs riches cargaisons dans les ports étrangers de la mer du Nord, à Ostende, Anvers, Rotterdam, Amsterdam, dans les ports Allemands de Lubeck et principalement de Hambourg? Mais c'est surtout parce que ces grands ports sont admirablement desservis par des réseaux de voles ferrées lançant leurs ramifications
dans toutes les- direction» et les mettant en communication directe et rapide aVeé les grande centres dans toute l'Europe.
Eh bien, messieurs, il saute aux yeux qué si ces grands paquebots trouvaient en un point de l'Océan les mêmes avantages au point de vue des facilités de relations, la même rapidité de eommnntcatloh avec le pays de l'Europe centrale, c'est vers ce point qu'ils se porteraient, car Ils réaliseraient le bénéfice immédiat d'une traversée moins longue de plusieurs jours, ils feraient l'économie de plusieurs jours de mer.
Eh bien4 le point de l'Océan réalisant ces desiderata, il existera le jour où ce petit tronçon de ligne d'Ai^enten à la Châtre sera livré à l'exploitation. Ce point, c'est le port de la Palli ce- Rochelle qui, mis en communication directe et rapide avec la ville de Lyon, et par suite avec l'Europe centrale, «t gràoe A tous les avantages qu'il réunit en outre au point de vue de la sûreté de sa rade et de sa grande facilité d'accès, doit devenir le centre des relations commerciales entre l'Europe centrale et les mondes transoeéanlques et détourner de l'étranger au profit de la France le grand mouvement du transit international.
C'étaltia pensée qui Inspirait l'éminent ingénieur hydrographe M. Bousquet de la Grye lorsqu'il projeta la création du bassin de \A Palllco; c'était aussi l'objeclif poursuivi par M. de Freycinet, ministre des travaux publics, lorsqu'il le déclara d'utilité publique.
Je n'insisterai pas sur l'Intérêt qu'attachent h la prompte exécution du tronçon de ligne d'Argenton à la Chfttre les populations du Centre et de l'Ouest. Les vœux nombreux et souvent réitérés des chambres de commerce de la Rochelle et de Lyon, et des conseils généraux de la Charente-Inférieure, Vendée, Vienne, Deux-Sèvres, sont là pour en témoigner. Je signalerai seulement encore à M. le ministre des travaux publies en terminant que le prompt achèvement de ce tronçon d'Argenton à la Châtre présente également un très grand intérêt pour le réseau des chemins de fer de l'Etat, étant donné que la ligne directe d« la Rochelle à Lyon empruntera oe réseau sur un parcours d'environ 150 kilomètres.
Par conséquent, l'Etat bénéficiera de l'augmentation de trafic qui ne manquera pas de se produire sur cette ligne directe. En résumé, dans l'intérêt de l'Etat, dans l'Intérêt des populations de l'Ouest et du Centre, et en vue de la lutte commerciale que nous avons à soutenir contre les ports étrangers de la mer du Nord et notamment contre les ports allemands, cette ligne d'Argenton à la Châtre présente le même caractère d'urgence qu'une ligne stratégique dans l'intérêt de la défense nationale. Aussi, je demande à H. le ministre des travaux publics de vouloir bien me donner l'assurance que dans son prochain budget il dotera la ligne d'Argenton k la Châtre d'un crédit suffisant pour que sou exécution puisse être conduite avec la plus grande célérité et, si possible, pour qu'ell&a^U livrée à.rexploi-
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tatioa dès la Ûn de 1898. (Très bien! Irèi bien! sur divers bancs.) , M. le viniitre dM truTauz pubUea. Je D*al qu'un mot & répondre à la question de U. Gharruyer, e'eit que VlnsuQlsance des crédits pour toutes les lignes est nototro, mais que, reconnaissant le ^rand Intérêt qui s'attache à la demande de mon honorable collègue, je ferai tout ce que je pourrai pour la ligna d'Argenton ft la Chltre , en vue d'en bâter rachèvement. {Trèt bien!
très bien!)
M. le président. La parole est À M. Gornudet.
- ]I.amileComudet.MesBleurs,je ne m'attendais pas ft ce que la discussion du budget des consentions vint si vite et Je tous prie de m'excuser d mes obs«TJittons présentent quelque décousu, car je n'étais pas préparé à intervenir en ce moment. Du reste, je serai bref et c'est sur quelques points seulement que je désire attirer l'attention de la Chambre.
Assurément le rapport de l'honorable H. Fleury-Ravarin est très Intéressant et présenté sous une forme très séduisante. Il fait ressortir que la garantie d'intérêt a fléchi l'année dernière. Tout le monde ne peut que s'en féliciter, sans qu'il y ait lieu d'én attribuer le mérite à tel ou tel ministère. Toutefois, il est permis de remarquer que le rapport semble avoir une tendance à être comme une plaidoirie en faveur d'une administration particulière, de l'administratton d'un directeur des chemins de fer qui a quitté le ministère des travaux publics lorsque l'honorable M. I)upuy-Dutemps était ministre. Et, en effet, le rapporteur adresse des reproches, non seulement à l'administration qui a succédé à celle du directeur que j'Indique, mais encore à la commission des chemins de fer de la Chambre ; et je suis peut-être aussi qualifié qu'aucun autre pour intervenir dans cette circonstance puisque j'étais moimême le rapporteur de la commission des chemins de fer, à qui l'on oppose comme un acte vraiment répréhenslble de n'avoir pas voulu accepter une certaine convention avec la compagnie du Htdl, présentée à la fin de 1894 par le Gouvernement.
Le rejet de cette convention, non seulement par la commission des chemins de fer, mais ensuite par la Chambre, aurait, d'après le rapport, entraîné des conséquences ananelères presque désastreuses pour l'Etat. Sur ce point, tout d'abord il serait bon de s'expliquer.
Oui 1 il est exact qu'à un certain moment le Gouvernement avait déposé — c'était au début de l'année 189&oa à la fin de 1894 une convention avec I& compagnie du Midi, convention qui avait été repoussée & l'unanimité par la commission des chemins de fer el qui ne tendait A rien moins qu'à faire payer à l'Etat l'intérêt des sommes qu'il empruntait, non pas à dater du jour du versement des sommes par la compagnie, mais plusieiire mois avant cette date, sous prétexted'approvlslonnementdefonds, bien
que l'Intérêt des fonds approvisionnés retombe d'autre part à la charge de l'Etat par l'effet de la garantie d'intérêt.
Le gouvernement de H. Ribot voulut encore essayer de soutenir ce bizarre contrat, et il fallut que l'honorable H. Guyot-Dessalgne arrivât au pouvoir pour que le ministère des travaux publics se dédd&t à déchirer immédiatendent cette convention et à en proposer nne autre» beaucoup plus favorable pour l'Etat, et rigoureusement conforme aux principes qu'avait posés la- commission des chemins de fer.
Je me demande comment il a pn résulter, de ce chef, un préjudice quelconque pour les Intérêts de l'Etat, et je serais bien heureux que H. Fleury-Ravarin démontrât ici ce qu'il a avancé dans son rapport.
Il est une autre question que je désire aborder. M. le rapporteur, parlant des travaux neufs, nous dit qu'il faut escompter au compte de l'Etat 51 millions de dépenses pour travaux neufs pour la compagnie de l'Ouest. En vérité, je croîs que c'est aller un peu vite 1
Comment! la commission du budget, quelquefois, ne tient aucun compte des votes de la Chambre et du Sénat en matière de lignes inscrites au budget, elle prétend remettre en question les chemins de fer votés par les deux Assemblées et déjà dotés de crédits ; et cette même commission du budget vient dire à la Chambre :
« La commission des chemins de fer — on néglige d'indiquer à. quelle majorité — il adopté le projet du Gouvernement en approuvant une convention avec l'Ouest pour certaines lignes notamment celle de Courcelles au Champ-de-Hars, et, dès à présent, il faut faire état des 51 millions de dépenses qui résulteraient de l'adoption définilive de cette convention. » Or, la Chambre n'a pas voté cette convention. Eh bien, je trouve que la commission du budget marche avec trop de hâte, car, lorsque la convention passée avec l'Ouest sera apportée à la Chambre, elle sera sérieusement combattue et là Chambre pourrait bien hésiter à l'approuver.
La solution de cette question de l'Ouest, suivant un certain nombre des membres de la commission des chemins de fer, n'est pas une nouvelle convention avec cette compagnle:c'eatle rachat par l'Etat {Très bien! très bien! à gauche), comme le demande une proposition de loi déposée par un de nos collègues — qui n'est cependant pas un radical forcent}, l'honorable M. Guillemet, — proposition de loi que la commission des chemins de fer, on ne sait pourquoi, parait ne vouloir pas étudier.
H. Chavoix. Le rapport est prêt, mon cher collègue, et j'attends la prochaine réunion de la commission des chemins de fer pour lui en donner lecture.
M. Bmile Comudet. Je sais, mon cher collègue, que vous êtes prêt depuis longtemps; mais je sMs aussi que la commlS' sion ne se réunit pas pour vous entendre,
et je n'ai d'autre but que de bâter le moment où vous serez entendu.
M. OhavoU. Alors je vous remercie de votre intervention.
M. Emile Ooraudet. Mais cetts- solution n'est que partielle, et lorsque H. le rapporteur vient nous demander de faire également une convention h longue échéance pour des travaux à exécuter par la compagnie du Midi, afin que ce soit elle qui avance à l'Etat, pendant un nombre d'années indéterminé, les fonds nécessaires pour la construction de lignes, je réponds: De même que la solution pour l'Ouest est le racliat, la solution pour le Midi c'est également le rachat 1 {Applaudissementê à gauche.)
Et le jour où la question sera dlscntée, chiffrés en mains, il ne sera pas difficile de démontrer qu'il n'en coûterait pas un sou à l'Etat.
Je passe maintenant aux chemins de fer d'intérêt local.
Il y a longtemps que cette question est à l'état aigu. Le Gouvernement lui-même, il y a quelque quatre ans, avait reconnu que la loi de 1880 sur les chemins de fer d'Intérêt local ne tenait plus debout, et 11 avait déposé un projet de lot qui dort encore dans les cartons de la commission des chemins de fer sans que le Gouvernement, qui cependant compto parmi ses membres l'honorable H. Cochery, ancien rapporteur de ce projet, semble s'émouvoir de ce sommeil prolongé.
Et cependant il faut bien reconnaître qu'au point de vue du réseau d'Intérêt local, la France est très en retard sur les pays voisins. Pourquoi? Parce que la loi de 1880 est mal conçue, parce qu'elle a donné des résultats déplorables, parce qu'elle a rutné les départements et porté atteinte aux finances de l'Etat.
Si l'on veut arriver à un résultat meilleur en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local, ce qu'il faut faire tout d'abord, c'est porter le fer rouge dans la plaie, refondre entièrement la lot de 1880, et lé jour où l'on se décidera à s'en occuper, peut-être voudra-t-on porter les yeux sur un pays qui n'est pas loin de nous, sur la Belgique. La Belgique est arrivée, depuis 1885, à un résultat très important en matière de chemins de fer d'intérêt local, et cela en dépensant des sommes très minimes, uniquement parce qu'elle a employé un système tout différent du nôtre, uniquement parce qu'au lieu de dépenser à l'aveugle des sommes énormes pour faire le bonheur de certains ingénieurs des ponts et chaussées qui aiment à faire des projets superbes avec des travaux d'art, elle a construit des chamlns de fer à 35,000 fr. le kilomètre.
La Belgique a constitué ainsi tout un réseau d'intérêt local qui, par rapport & son réseau d'intérêt général, repiésente 35 p. 100; tandis que notre misérable réseau d'intérêt local ne représente que IG p. 100 de notre réseau d'intérêt général.
Eh bien 1 si l'on veulaltui^e bonne fois se
mettre à l'étude, examiner celte question de la décentralisation, qui sommeille depuis plus d'un an dans nos commissions^ sans que jamais on puisse la faire venir à l'ordre du jour, on reconnaîtrait qu'il est possible, en donnant de la vie aux départements groupés en région, de remanier le plan Freycinet de loud en comble ponr les lignes qui restent encore à construire, d'éviter le renouvellement des fautes commises dans le passé, d'économiser des sommes énormes sur le milliard que, d'après H. le rapporteur, il faudrait encore dépenser, non pas ponr terminer toutes les lignes classées d'intérêt général, mais pour achever seulement les lignes dénommées.
On reconnaîtrait qu'il est relativement facile non seulement de donner satisfaction à ces populations vis-à-vis desquelles vous êtes tenus par des engagements rigoureux, mats de desservir tous les cliefs-Ueux de canton de France par un de ces chemins de fer qui coûtent à la Belgique 35,000 fr. le kilomètre.
C'est sur ce point que j'appelle l'attention de la Chambre, et j'espère que, sinon cette annde, tout au moins l'année prochaine, elle voudra bien étudier sérieusement cette question qui intéresse l'avenir économique du pays. (Très bien! et applaitditsementt à gauche.)
Et puis 11 y a une lacune que je suis bien obligé de constater dans le très Intéressant rapport de M. Fleury-Ravarln.
En vérité, il semble que toutes les décisions de la Chambre soient prises uniquement pour être déchirées et foulées aux pieds par les ministres ! La commission du budget a-t-elle oublié, par hasard, que lors de la discussion du budget de 1895 une résolution a été votée par la Chambre et acceptée parle Gouvernement, qui obligeait le ministre destravaux publics à rendre compte dans un rapport annuel, à M. le Président de la République, — rapport qui devait être soumis à la Chambre, — do toutes les solutions qui interviendraient sur certaines questions dénommées dans cette résolution, que je n'ai pas sous les yeux, mais que je me rappelle?
Eh bien, parmi ces questions, il en était une, celle de la fusion du réseau du RhAne au Mont-Cenis, de ce réseau spécial de la compagnie de Faris-Lyon-Méditerranée,qui permet à cette compagnie, par un singulier artiSee d'écritures, d'arriver cette année à faire appel dans une proportion insignifiante h la garantie d'intérêt sur le Paris-Lyon-Méditerranéo, et de faire croire qu'elle va commencer à rembourser sa dette vis-à-vis de l'Etat, alors que, sur le réseau spécial du Uont-Cenis, elle exige encore, pour 1895, 2,500,000 fr. de garantie d'intérêt!
C'estlà, messieurs, une question non seuiement d'Intérêt financier, mais d'intérêt national. N'avez-vous pas vu quels ont été les résultats du percement du Gothard? Ne savez-YOus pas qu'une grande partie du trafic
de l'Italie même pour la France passe par le Gothard? Pourquoi donc le trafic s'est-il déshabitué de passer par le Mont-Cenls?
.N'est-ce pas & cause de la coupable incurie du ministère des travaux publics, qui a permis qu'une ligne restât en France à peu près Impraticable — celle du Hont-Cenis — et ne pût servir à un trafic sérieux? {Très bien! très bien! à gauche.)
Mais ce n'est pas toutl Vous savez fort bien qu'actuellement une convention est sur le point d'intervenir entre la Suisse et l'Italie pour le percement du Simplon.
Et alors qu'adviendrait-U de ce réseau Paris-Lyon-Médlterranée dontTons escomptez les Ibrlllants résultats ? Ne voyez- vous pas que c'est par la Suisse et par la compagnie de l'Eet que tout sera drainé? Et encore ce trafic ne profitera que pour une très faible partie seulement à la compagnie de l'Est — et il ne faudrait pas compter là-dessus pour le remboursement de la garantie d'intérêt de cette compagnie.
Ainsi, celte question du Mont-Cenis que la Chambre avait mis le minisbre des travaux publics en demeure de résoudre en 1895 n'est pas encore résolue I Et cependant ce n'est plus seulement par le percement du Gothard que nous sommes menacés, c'est aussi par le percement du Simplon. J'appelle particulièrement sur ce point l'attention de M. le ministre des travaux publics.
Telles sont, messieurs, les observations que j'avais à présenter et que je me suis efforcé de rendre très brèves. Je me borne à reprendre le texte exact, rigoureux, de la résolution déjà votée par la Chambre en 1895, et j'espère que M. le ministre des travaux publics voudra bien l'accepter comme Ta fait son prédécesseur.
[Très bien! et applaudissements à gauche.)
BC. le prMdmt. La parole est & M. le rapporteur.
H. Fleory-Ravarin, rapporteur. Malgré le désir très vif de la Chambre de hâter autant que possible la discussion du budget, 11 ne m'est pas possible de laisser passer sans réponse quelques-unes des affirmations apportées à cette tribune par mon collègue l'honorable M. Comudet. Je n'en retiendrai que deux.
Et d'abord, l'honorable M. Cornudet me reproclie d'avoir, dans le rapport que j'ai rédigé au nom de la commission du budget, escompté le vote de la convenUon projetée avec la compagnie de l'Ouest, et d'avoir, en quelque sorte, formulé d'avance l'adhésion de la commission à l'égard de cette convention.
Messieurs, ni votre commission du budget ni son rappporteur n'ont eu jamais une pareille intention. Appelé à examiner quel était le degré d'engagement du tableau J, c'est-à- dire des lignes dont l'exécution totale ou partielle est prévue pour l'année 1897, j'ai été conduit logiquement, par le cours naturel des développements de mon rapport, à examiner quelle serait la surcharge qui résulterait pour ce tableau du vote éven-
tuel de la convention dont il s'agit. Je n^al rien fait de plus. Il n'est pas douteux, à mes yeux, et je tiens à l'afiirraer ici s'il est besoin, que la Chambre reste complètement libre de prendre sur cette convention, qu'elle va discuter dans quelques jours, tes solutions qui lui paraîtront les meilleures. [TYès bien! très bien!)
Le second point sur lequel je désire donner quelques explications très courtes, c'est sur ce que H. Comudet a appelé la « tendance générale du rapport ».
D'après mon honorable collègue, je me serais fait l'avocat d'office, l'apologiste, si TOUS voulez, d'an ancien directeur des cbemins de fer dont je me serais eomplu i vanter la gestion.
C'est là une insinuation que je ne puis accepter. J'ai purement et simplement conalaté les faits. J'ai cherché, très loyalement et sans aucune préoccupation de personne, à dégager objectivement, pour ainsi dire, les résultats qui ont été obtenus dans ces dernières années. Or, j'ai eu le plaisir de constater dans les termes les plus généraux que la politique fluivie en matière de chemin de fer, au cours de la législature actuelle, non par tel ou tel ministre, par tel ou tel directeur des chemins de fer, mais par tons les ministres, par tous les directeurs qui se sont succédé depuis 1893, s'est traduite par des résultats positifs, de nature à nous donner satisfaction. J'ajoute que le Parlement tout entier a eu sa part dans la politique qui a prévalu ces derniers temps, et que eelle>ci fait le plus grand honneur à la Chambre actuelle. Rien ne vaut les chiffres budgétaires, et c'est d'eux seuls que j'ai cherché à déduire un enseignement
Il suffit, messieurs, de jeter on coup d'œil sommaire sur la marche des travaux, sur l'état actuel de la garantie d'intérêts et sur la réduction de l'arriéré pour se convaincre que, sur ces trois points, qui constituent la base même de noUe régime des chemins de fer, une amélioration considérable, extrêmement heureuse, a été réalisée, au cours de cette légtslatuie, sur l'état de choses antérieur.
En ce qui touche les travaux, il faut se
rappeler que, depuis plusieurs années, on se plaignait de la dissémination des chantiers, de la multiplication exagérée des lignes mises en construction. A la fin de la demlèru législature, l'honorable M. Viette reconnaissait lui-même qu'il fallait enrayer les dépenses, qu'il était nécessaire de concentrer l'effort financier sur un nombre limité de lignes, au lieu de l'éparpUler, comme on l'avait fait, sur un grand nombre.
C'est conformément aux indications de notre regretté collègue que ses successeurs,' MM. Jonnart et Burdeau, ont cru devoir réduire effectivement les dépenses nouvelles qui avalent pour résultat, vous le savez, de grossir démesurément le compte des annuités, et, par conséquent, de grever lourdement le budget Au budget de 1895, on n'a doté de crédits aucune ligne nouvelle
SEANCE DU 5 DÉCEMBRE ISOft
et on a réduit le crédit d'engagement des travaux k 90 millions. L'anoée suivante, HM. Dupuy-Dutemps et Ribot ont rayé plus de lignes qu'ils n'en ont ajouté, et Ils ont abaissé le crédit à 80 millions, cbiffre qui TOUS a été proposé ponr cette année tant par rhonorable H. Gayot-Dessaigné que par M. Turrel. C'est grâce à ces réductions successives qui ont dégagé la situation qu'il a été possible d'inscrire pour 1897 des lignes nouvelles. YoiI& pour les travaux neufs.
J'ai donc raison de dire, J'imagine, qu'en ce qnl concerne les travaux, la politique qui a été suivie depuis 1893 par les divers ministres des travaux publics, avec l'assentiment constant du Parlement, a été féconde en résultats heureux.
En ce qui touche les garanties d'intérêt, les chiffres sont d'une éloquence qui, pour pioi, vaut tous les discours. La garantie d'intérêt, qui, sous l'Influence de causes de nature diverse, s'était brusquement élevée en 1893 à 106 mlUioos, s'est, depuis cette date, abaissée progressivement pour tomber, cette année, au chiite de 60 mil- Uons. Il y a donc eu une diminution de 46 millions.
En 1894 et 1806, les recettes ont augmenté de 47 millions, et, les dépenses, au lieu d'enfler, comme cela semblait naturel avec l'accroissement de la masse des transports, ont, an contraire, baissé de 4 millions.
En 1896, nous constatons sur les dnq réseaux garantis une augmentation de recettes de 17 millions, qui, vraisemblablement, se traduira par une nouvelle réduction de 6 & 7 millions sur les garanties de Tannée prochaine, et par un versement, an titre de remboursement de dette, de la compagnie Paris-Lyon-Hédlferranée s'élevant probablement & 4 ou 5 millions. Or, si de tels résultats sont dus en parUe à l'amélioration de notre situation économique, il serait injuste, ft mon sens, de ne pas en attribuer une large part à la bonne gestion qui a été suivie et qui a eu pour conséquence de réduire la dépense.
Enfln, messieurs, je vous ferai remarquer que l'arriéré qui s'élevait, il y a quelques années, à 60 millions environ, a été considérablement abaissé.
Le budget de 1894 ne contenait pour réduire l'arriéré que des crédits insufllsants. Malgré l'imputation d'une partie des garanties sur la dette flottante et sur les excédents des anciens budgets, on n'avait même pas pu donner les provisions habituelles de 8ô p. tOO sur les garanties de i893. L'arriéré montait au chiffre énorme de 60 millions.
Très courageusement HV. Ribot et Dupuy-Dutemps ont fait ouvrir au budget ordinaire de 1895 un crédit permettant de combler cet arriéré. En 1896, on a continué, et ft la fin de cette année l'arriéré tombera au chl^e de 3i millions seulement.
Voilà, messieurs, le bilan de la législature. Voue voyez, cbilTlres en mains, que la politique suivie en matière de diemln de fer a abouti & un allégement considérable
des cha^s financières qui pesaient sur le
pays.
Cette œuvre, que je me suis efforcé de mettre en lumière et de faire apparaître aux yeux, elle n'est pas l'œuvre particulière de telle ou telle individualité: c'est l'œuvre commune, le produit des efforts combinés de l'Administration et du Parlement, et c'est pourquoi j'ai pensé que, constatant ces heureux résultats, il était de mon devoir de les faire connaître à la Chambre, c'est- à-dire au pays, non certes pour célébrer les louanges de tel ou tel ministre, de tel ou tel directeur, mais pour constater une amélioration très heureuse à laquelle le Parlement lui-même n'a pas été étranger. (Trèê bîenl etapplaudùsementt au centre.)
M. Emile Comudet. Je constate que le rapporteur n'a pas répondu un mot à ce que j'ai dit. {Rumeurs tur dioers banct.)
H. le j^résident. La parole est à H. Levecqne.
M. Fernand Iiereeqne. Messieurs, Je monte à la tribune ponr poser à H. le ministre, et d'accord avec lui, deux questions :
La première est relative à une circulaire ministérielle qu'il a adressée, le 14 octobre dernier, aux ingénieurs du contrôle et tendant à modifier les attributions des commissaires de surveillance ;
La seconde est relative à un Uxit appliqué par la compagnie du Nord depuis 1890 et encore actuellement.
(if. luthier, directeur des chemins defer, commissaire du Gouvernementt fait un signe de dénégation.)
M. Femand LeTocque. Pardon I Monsieur le commissaire du Gouvernement, J'en al la preuve. Ce tarif n'a jamais été soumis à l'homologation ministérielle, et j'ajoute d'ailleurs qu'il n'aurait jamais pu être homologué.
Messieurs, les deux questions se rattachent à celle si importante des Draudes en matière de transports par voles ferrées.
Les fhiudes sont énormes, vous le savez. Elles causent un préjudice considérable à l'Etat et à certains industriels. Je ne parle pas des fraudes qui, tous les jours, peuvent se commettre du fait d'expéditeurs quelconques qui font des déclarations plus ou moins exactes, consciemment ou inconsciemment, sur la nature ou le poids de marchandises; Je fais allusion aux fraudes considérables commises par les grandes maisons de transport, par les commissionnaires des transports, par les grandes compagnies de chemins de fer elles-mêmes.. . .
Un membre à gauche. Surtout par la compagnie du Nord I
IC. Femand Lereeqaa par les
grandes compagnies de transports qui, à l'abri et sous l'œil bienveillant de la compagnie du chemin de fer, veulent conserver leur clientèle ou se font réciproquement concurrence, et par les grandes compagnies qui, pour faire concurrence aux compagnies voisines, veulent également ecn-
server une parUe de leur clientèle qui leur échappe chaque Jour, surtout depuis le relèvement de notre industrie, à la suite de l'application du tarif des douanes.
Messieurs, je représente une région où ees fraudes ont fréquemment causé de graves préjudices. Emu de ces fraudes, j'ai été invité parles industriels de ma région à intervenir souvent auprès des pouvoirs publics ; j'ai vu plusieurs fois M. le ministre des finances et H. le directeur général dei douanes pour leur signaler les fraudes dont les industriels de la région que je représente sont souvent les victimes. D'autres que moi l'ont fait également; M. Léon Bourgeois et M. Diancourt — j'en ai la preuve dans mon dossier — sont intervenus et Us ont obtenu de M. Ribot, alors ministre des finances, qu'une enquête fût faite par des inspecteurs des finances ponr établir les responsabilités et rechercher les fraudes.
Dans cette première enquête, faite par un Inspecteur des finances, se trouvent relatés un grand nombre do faits établissant que les compagnies de chemins de fer accordent des détaxes et des tarifs de faveur. Ces tarifs de faveur furent cause que beaucoup de nos collées vinrent se plaindre à la tribune.
Je ne me suis pas contenté de cette première enquête et J'ai insisté auprès de H. le ministre des finances — c'était M. Doumer à l'époque où je suis intervenu — pour qu'un inspecteur des finances nommé par lui portât ses investigations sur un antre point, du côté des fraudes qui pouvaient se commetb« en matière de transports par voles ferrées. J'ai prié le ministre de porter son enquête notamment du côté des commissaires de surveillance. Une seconde enquête eut donc lieu. Le rapport de l'hônorable inspecteur des finances qui fit cette enquête a été déposé entre les mains de M. le ministre des travaux publics qui ordonna la première enquête 11 y a environ cinq mois. Messieurs, bien que ma discussion ne doive pas porter aujourd'hui sur ce point, car je me réservo d'y revenir plus tard dans une Interpellation que Je dois faire. ..
M. Mirnuuu Elle est nécessaire.
M. Fernand Leveequa. . . . j'appelle cependant l'attention de la Chambre sur ces documents très importants, ils contiennent des explications très nettes, très précises, très formelles sur la façon dont se commettent les fraudes non seulement en matière de douanes, mais aussi en matière de transports.
A fextréiiie gauche. Communiquez-Iesl
M. Femand Levecque. 11 serait intéressant, dites-vous, que ces documents fussent communiqués à la Cbambre? En ce qui me concerne, je ferai tons mes efforts pour obtenir ce résultat. Déjà, d'ailleurs, un membre de la commission du budget, l'honorable M. Fouquet, avait Insisté auprès de la commission du budget pour que ces documents fussent mis à la disposition de
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celte commis8i(Hi. Je croîs infime que le président de la commission du budget avait été chargé d'entrer en rapport avec le Gouvernement pour demander la communication de ces documents.
M. le ministre des travaux pnUiei. Ces documents n'ont Jamais été réclamés au ministère des travaux publics. (7Vé« 6ten/ très bieni au centre.)
M.. Feniand]:ieTeoqiia.U m'a été répondu que le ministre avait déclaré gue ces documents ayant un caractère confidentiel ne pouvaient pas 6tre communiqués à la commission.
M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre un mot?...
Ce n'est pas au ministre des travaux publics que M. Fouquet avait demandé ces documents, c'est à H. le ministre des finances, qui a promis de les mettre à la disposition du rapporteur général de la commission du budget et qui les tient & sa disposlUon.
U. Jaurès. Nous demandons qu'on les communique également h la Chambre.
M. 1» rapporteur général. Bien entendu, tout ce qui sera communiqué à In commission du budget sera communiqué à la Chambre.
U. Femand Levecque. Je prends bonne note de cette déclaration. C'est le but auquel je voulais arriver. Je suis très heureux que sur ce point la commission me donne satisfaction.
Non seulement l'honorable ministre des travaux publics d'alors, M. GuyotrDessaigne, avait, avec M. Doumer, poursuivi l'examen de cette question si importante des fraudes en matière de transports, en nommant un inspecteur des finances pour faire une nouvelle enquête , mats H. le ministre des travaux publics avait été beaucoup plus loin: U avait donné l'ordre qu'à un jour déterminé, sans que les compagnies fussent prévenues, des vérlflcatiors soient faites aux différentes gares de Paris, de façon à constater si les déclarations des expéditeurs étaient conformes à celles qu'ils devaient faire tant sur la nature que sur le poids des marchandises.
Les 3 et 4 février^ sur l'ordre du ministre des travaux publics, ces vérifications ont été faites dans les principales gares de Paris : à la ChapeHe pour la compagnie du Nord, à Ivry pour l'Orléans et aux BatignoUes pour l'Ouest. Des procès-verbaux nombreux ont été dressés dans ces différentes gares. On a constaté que de nombreuses fraudes étaient commises sur la nature et sur le poids des marchandises.
Pour que ces vérlflcatioas fussent faites d'une manière bien utile, il eût fallu— cette précaution avait été exigée par M. Guyot- Desaaigne — que les compagnies de chemins de fer ne fussent pas prévenues. Malheureusement, des indiscrétions ont été commises. Où V A U compagnie du Nord.
Si j'afllrmo ces faits, monsieur le ministre, c'est parce que vous ne devez pas les ignorer. Ils sont relatés tout au long dans
le rapport des inspecteurs des finances.
(Très bien / à Vextréine gauche.)
Si la compagnie du Nord n'avait pas été prévenue, comme elle l'a été, au lieu de vingt procès-verbaux dressés les 3 et 4 février, le nombre de ces procès- verbaux eût été, évidemment, de beaucoup supérieur.
IC. Jaurès. Par qui la compagnie a-t-elle été avertie
M. Fwnand Levecque. Je n'fd pas à le rechercher; je constate un fait simplement.
Ces procès- verbaux dressés dans les différentes gares de Paris ont été suivis de poursuites devant les tribunaux compétents et dos condamnations ont été prononcées.
H.' Chistare Honanet, ironiquement. Contre les administrateurs ?
M. Fernand Leveoqae. Cependant, une affaire portée devant le tribunal de Boulogne a été suivie d'un acquittement. C'est une affaire Flageollet, — nous trouvons toujours ce nom dans les affaires de fraude, — commissionnaire de transports à. Boulogne. En même temps que l'aHaire Flageollet venaient devant le tribunal de Boulogne trois autres affaires à U suite de procèsverbaux dressés à Boulogne par les commissaires de surveillance de Boulogne,
Les quatre affaires résultant de ces procès-verbaux ont été toutes les quatre suivies d'acquittement. Le tribimal de Boulogne, en acquittant les prévenus, a inauguré uns jurisprudence nouvelle qui a singulièrement ému le ministre des travaux publics ; car cette jurisprudence a motivé, de sa part, le dépôt d'un projet sur les fraudes en matière de transports par voies ferrées.
Le tribunal de Boulogne a acquitté les pré* venus, parce que, selon lui, les commissaires de surveillance qui ont dressé les procès- verbaux ne devaient pas ouvrir les colis (Exclamalions à l'extrême guuche)^ pour constater la nature de U marchandise, hors de la présence du destinataire ou de ragent de la compagnie de chemins de fer.
C'est une jurisprudence nouvelle. D'ailleurs, je dois reconnaître que, lorsqu'à la date des 3 et 4 février, des procès-verbaux nombreux ont été dressés aux grandes gares de Paris et portés devant les tribunaux compétents, les tribunaux de Paris ont condamné les prévenus, alors que les constatations avaient été faites dans les mêmes conditions que pour la maison Flageollet à Buulogne et sans que ce point de droit ait été soulevé ; seul, le tribunal de Boulogne a inauguré cette jurisprudence nouvelle pour acquitter les prévenus.
Vous verrez tout à l'heure que la véritable raison de l'acquittement de ces prévenus n'était pas, en réalité, celle qu'indiquait le tribunal, — il fallait chercher un moyen de droit, ~ mais II y avait une autre raison, et c'est précisément cette autre rai> son qui fera l'objet de ma seconde question.
Je l'indique, en passant, tout de suite. Lorsque l'aiTairo fut différée au tribunal de Boulogne, la défense avait pu se procurer et produire devant le tribunal un docu-
ment extrêmement Important, très curieu^t et très intéressant pour le tribunal. C'était un tarif accordé, depuis 1890, par la compagnie du Nord aux . commissionnairesexpéditeurs,, tarif connu d'eux seuls, inconnu, j'imagine, du Gouvernement luimôme, inconnu de tous, et appliqué néanmoins de très bonne fol parles expéditeurs.
M. le ministre des travaux publioa.
Vous pouvez en être sûr.
M. Fernand Levecque. Remarquez que je pourrai discuter tout à Theure ce point,
ai vous le voulez bien.
H. le ministre. Je vous prie simplement d'ajouter : ... inconnu, j'en suie sûr, du Gouvernement.
M. Janréi. Ce n'est ptê un mérite d'ignorer ce qui se passe dans votre administration. {Très bien i très bien ! à Cextréau gauche,)
M. Femand Levecque. Inconnu, j'en suis sûr, si vous le voulez, monsieur le ministre, du Gouvernement.
La question des commistaires de surveillance se trouvait tinsl soulevée pai ce jugement du tribunal de Boulogne. J'écrivis à H. le ministre pour le prévenir du jugement du tribunal de Boulogne en temps utile, de façon qu'il pût faire ^pel s'il le trouvait nécessaire. En ce qui me eonoerae je croyais Intéressant pour le ministre de ne pas laisser perdre l'avantage qu'il tenait d'une jurisprudence constante, laquelle permettait aux commissaires de surveillance de dtesser des procès-verbaux de contravention après avoir ouvert les colis même hors de la présence des destinataires ou de la compagnie.
Je prévins donc le ministre en temps utile du jugement rendu par le tribunal de Boulogne et M. le ministre me répondit, quelque temps après, qu'il n'attachait pas d'importance à ce jugement, que d'ailleurs il était évident que la véritable raison pour laquelle le tribunal de Boulogne avait acquitté le prévenu en question, c'est qu'en procédant d'office — il le reconnaissait et j'en suis fortement étonné — qu'en procédant d'office à l'ouverture des colis, le commissaire de surveillance avait commis un abus de pouvoir qui avait vicié tonte la procédure.
Ainsi voici un fonctionnaire de l'Etat qui reçoit l'ordre du ministre de procéder à des véiiflcations dans les conditions que j'ai indiquées, c'est-à-dire d'aller à la gare, ouvrir des colis, sans avoir prévenu la compagnie, — ce qui est le point intéressant, ^ non plus que le destinataire ; le tribunal déclare que cette façon de procéder est vicieuse et H. le ministre déclare après lui que le commissaire de surveillance a commis un abus de pouvoir I {Exclamaiioni à Vextréme gauche.)
Cette question amena l'examen d'une autre question ; Incidemment, je fis remarquer à M. le ministre des travaux publics, dans une lettre que je lui adressai au. mois de juin 1896, que les attributions et les pou-
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volrs commissaires âe surveUlaace se trouvaient singulièrement modifiés par les iQtentions mftmes ou plutôt par les ordres de lenft ehefa de service et Je rappelai qu'en 1894, lorsque l'honorable H. Jonnart avait adressé une circulaire prescrivant aux commissaires de surveillanco de dresser, suivant la loi de- 1850, des procAsverbaux de contravention, un IngAnleur du contrôle s'était trouvé qui avait donné pâr une lettre de service l'ordre de ne pas tenir compte de cette circulaire, c'est-à-dire de ne pas dresser de procès-verbaux de contravention, comme la vent la lot, mais de simples procès-verbaux de constat.'
En vertu de la loi de 1850, les commissaires de surveillance sont de véritables officlurs de police judiciaire, lis doivent donc, toutes les fols qu'ils constatent un délit, dresser un procès-verbal, le transmeltre au parquet dont ils dépendent, et, en double expédition, & ringénleur, leur chef blérarcbique.
Us doivent donc dresser des procès-verbaux de contraventions. Vous voyez l'intérêt que présente cette situation déterminée par la loi de 1850 ; c'est que le contrôle des procès- verbaux échappe aux ingénieurs du contrôle, et que l'examen de ces procès-verbaux rentre alors dans les attributions du parquet Le législateur éfi 1850 a été extrêmement sage en prenant cette disposition.
L'ingénieur auquel je faisais allusion aurait voulu que ces attributions du parquet dlsparnsseat et lui revinssent & lui, ingénieur du contrôle. Encore une fois, dans cette lettre de service du 24 juillet 1894, il avait adressé h ses subordonnés l'ordre de ne plus adresser au parquet les procèsverbaux de contravention, mais de les lui adresserà lui directement, qui seraitjugedu point de savoir alla seraient ou non suivis. {BxclamalioM à Vejetréme gauche,)
M. Onstave Rooanet. Pour mieux les étouffer I
H. Femand Levecque. J'ai signalé h U . le ministre des travaux publics cet état de choses, et voici dans quels termes il
m'a répondu, à la date du 23 juillet 1896 :
c< Quant & l'ordro de service du 24 Juillet 1894, qui a été délivré par M. l'ingénieur en chef X..., et que vous incriminez, il n'a pas la slgniQcation que vous semblés lui attribuer.
D'abord il y a lieu de mettre hors de cause la personnalité de H. X... qui, dans la circonstance, n'a fait que se conformer, comme plusieurs de ses collègues, aux instructions qu'il avait reçues de l'administration. »
Je suis surpris que cet ordre n'ait pas été un ordre général, car enfln il était bon ou il était mauvais, et je m'étonne qu'il ait été appliqué d'un côté et qu'il ne l'ait pas été de l'autre. Hais je traiterai ce point quand j'examinerai tout k l'heure votre circulaire, monsieur le ministre.
« En second lieu, continue la lettre, ce mode de procédé n'Implique en aucune
façon l'abandon de la circulaire du 23 avril 1894, puisqu'il a été recommandé par les auteurs mêmes de cette circulaire.
f Or, cet ordre de service stipule simplement que le commissaire de surveillance dressera un procès-verbal de constat et le transmettra à son dief hiérarchique, qui appréciera s'il y a lieu de le transformer en procès-verbal de conlraventlon et d'exercer des poursuites.
« Cette pratique, ajoute H. le ministre, me paraît très sage {Applauiittementt troniquet à Vextrème gauche et sur divers bancn à gauche) et je me propose de la généraliser dans les instructions que je prépare pour le service du contrôle. »
En efTet, M. le ministre ne tarda pas à répondre & ces déclarations en adressant, le 14 octobre 1896, aux Ingénieurs du contrôle la circulaire qui fait l'objet de ma première question.
Après avoir fait, suivant l'usage, l'éloge pompeux des compactes de chemins de fer, après avoir rendu hommage au zèle avec lequel ces compagnies surveillent les fraudes et tentent de les réprimer...
A Vexirème gauche. Etait-ce Ironique ?
M. Fernand liOveoqne. ... M. le ministre ajoute pour les commissaires de surveillance et les procès-verbaux de contravention ou de constat :
« La procédure suivie pour la poursuite des contraventions n'est pas la même sur tous les réseaux. Tantôt les commissaires de surveillance se bornent è dresser et à transmettre à leurs chefs hiérarchiques des procès-verbaux de constat, qui permettent aux compagnies de demander la réparation civile du préjudice résultant pour elles de la fausse déclaration, ou qui peuvent être transformés en procès-verbaux de contravention, en vue d'une poursuite correctionnelle. Tantôt ces procès-verbaux de contravention sont immédiatement dressés en double exemplaire et transmis au parquet par le dommissalre de surveillance.
« Ce dernier mode de procéder peut présenter d'assez sérieux inconvénients. Les parquets ne poursuivent, en général, que lorsque l'intention frauduleuse du contrevenant paraît établie ou très vraisemblable; s'ils reçoivent indistinctement tous les procès-verbaux dressés par les commissaires de surveillance. Us sont conduits à en classer sans suite un très grand nombre, ce qui ne peut qu'affaiblir l'action répressive.
« Il Importe de ne transmeltre aux parquets que les procès-verbaux ayant quelque chance d'être suivis, et II parait utile de laisser à cet égard au contrôleur général un certain pouvoir d'appréciation, sous sa responsabilité.
« Les commissaires de surveillance dresseront donc des procès-verbaux pour toutes les fausses déclarations parvenues à leur connaissance, et dans une forme telle que ces procès- verbaux puissent être éventuel-
lement adressés aù parquet, mais Ils se borneront à les transmettre à l'inspecteur de l'exploitation commerdàle, qui les enverra au contrôleur général avec son avis^ Le contrôleur général décidera, en s'inspi-< rant des considérations qui précèdent.
« Lorsqu'il Jugera qu'il y a Heu de poursuivre, il devra aviser la compagnie de la .transmission du procès-verbal au parquet, afin que celle-ci puisse se porter partie civile.
M J'attache une grande Importance & ce que cette prescription ne soit pas perdue de vue. »
Examinons quelles sont les attrlbutiona des commissaires de surveillance. Ces attributions sont déterminées par la loi du 27 février 1850:
« Art. 3. — Les commissaires de surveillance administrative ont pour la constatation des crimes, délits et contraventions se rapportant & l'exploitation des chemins de fer, commis dans l'enceinte des chemins de fer et de leurs dépéndances, les pouvoirs d'onicler de police Judiciaire.
« Art. 4. — Us sont, en cette qualité, sous la dépendance du procureur de la République et lui adressent directement leurs procès-verbaux.
« Les procès- verbaux sont dressés en double; un exemplaire est envoyé au par' quet, l'autre aux Ingénieurs ou aux Inspecteurs, suivant le cas. »
En toutes circonstances, depuis 1650^ qu'ont fait les ministres lorsqu'ils ont adressé des circulaires pour préciser les aUrIbuUons des commissaires de surveillance 7 Leurs instructions sont toujours les mênies ; elles sont formelles, elles rappellent toujours àTexécation de la loi de 1850 quand 11 s'agit de préciser les attributions des commissaires de surveillance. En 1881, dans une circulaire du 15 février, adressée aux inspecteurs généraux du contrôle, le ministre rappeUe « que les commissaires de surveillance ont les pouvoirs d'officiers de police judiciaire pour la constatation des crimes, déUts et contraventions se rapportant h l'exploItaUon des chemins de fer ; ils adressent en cette qualité des procèsverbaux au parquet, »
Dans les instructions générales du 15 octobre 1881, ces prescrlplloDS sont rappelées :
« Lorsque la conlraventlon est de la compétence de la Juridiction correctionnelle, les commissaires de surveUlance dressent un double original dont l'un est envoyé au procureur de la République et l'autre à l'Ingénieur ordinaire compétent. »
U en est de même de la circulaire de M. Jonnart, d'avril 1894. Mais II est une circulaire qui est bien plus précise encore : c'est la circulaire adressée par l'honorable If . Raynal, alors ministre des travaux pnbUcs, aux ingénieurs du contrôle, le 15 Janvier 1885. Voici ce qu'eUe dit :
« Aux termes de la loi du 27 février 1850, les commissaires de surveillance doivent adresser nn double original au procuieur de
la République et aux ingénieurs du contrôle..:
« U suit de là très nettement que les proçdS'Verbaux doivent toujours être adressés directement an parquet, puisque dans le cas m6me où les ingénieurs en reçoivent un double, le premier original doit être envoyé au procureur de la République.
« Cependant, j'ai eu roccaslon, plusieurs fois, de constater que la disposition précitée avait été perdue de vue.
K En effet, au lieu d'être adressés directement au procureur de la République, des procès- verbaux ont été envoyés tantôt à UH. les ingénieurs, tantôt à MAI. les inspecteurs de Texploitation commerciale.
it Une semblable procédure n'a pas seulement le tort d'être en contradiction avec le texte de la loi : elle a aussi le double inconvénient d'entr^ner de fâcheux retards et de subordonner en quelque sorte l'action Judiciaire à l'appréciation des agents du contrôle.
<< Je n'ai pas besoin d'insister sur ces inconvénients. D'une part, il importe que renqnfite judiciaire et, s'il y a lieu, la répression suivent d'aussi près que possible la constatation des faits délictueux. D'autre part, on ne saurait admettre que les agents du contrôle préjugent, par leur avis, la décision de l'autorité judiciaire.
« Les procès-verbaux ne sont que la constatation de faits matériels. Quant k l'appréciation de ces faits au point de vue juridique, elle appartient exclusivement aux maglstrata, sauf à eux, s'ils le jugent utile, à provoquer les observations des fonctionnaires du contrôle. » ( Très bien ! trè$ bien ! à gauche.)
Telle est la circulaire de H. Raynal, du i5 janvier 1885; elle est très intéressante, et elle explique mon intervention. C'est dans cet esprit que tous les ministres, à l'exception de M. Turrel, ont entendu la loi de 1850 et l'ont appliquée. Sa circulaire du 14 octobre 1896 est en contradiction formelle avec la loi de 1850 et, dans ces conditions, je lui demande de la rapporter.
J'arrive maintenant à la seconde question. Cette seconde question est relative — je le rappelle à la Chambre — à un tarif appliqué par la compagnie du Nord depuis 1890, comprenant plus de cent articles, sans que ce tarit ait été soumis à l'homologation du ministre.
J'exposerai dans un instant dans quelles
conditions a été porté à notre connaissance ce tarif que ne connaissait pas M. le ministre, ainsi qu'il l'a dit tout & l'heure. Vous verrez aussi dans quelles conditions II fut porté à sa connaissance.
A la suite des constatations que j'ai indiquées tout à l'heure, qui furent faites dans diverses gares de Parla sur la demande du ministre M. Guyot-Dessalgue, et qui amenèrent une s<^rle de contraventions et de procès-verbaux, le tribunal de Boulogne fut saisi de quatre de ces affaires, et la défense apporta comme moyen devant le tribunal ce fait que, si les déclarations cons-
tituant le délit fait par les commissionnaires-expéditeurs n'étaient pas en conformité du tarif, c'est parce que ces commissionnaires-expéditeurs avaient entre les m^ns un tarit que leur avait remis la compagnie du Nord et qui détruisait le tarif général.
Et voici en quels termes l'inspecteur de la compagnie du Nord, qui était entendu sur ce point, répond devant le tribunal:
« H. Thomas déclare qu'en août 1890 »
— retenez bien cette déclaration, messieurs, — M il avait été chargé par la compagnie du Nord de distribuer aux commissionnaires de Boulogne un tarif d'assimilation... »
Nous verrons ce qu'est ce tarif d'assimilation. Remarques que depuis que H. le ministre s'occupe de cette question, nous ergotons sur le point de savoir s'il s'agit d'un tarit d'assimilation ou d'un tarif véritable, d'un tarif de déclassement. Il me sera facile de démonUvr que ce n'est pas un tarif d'assimilation, et que même s'il en était ainsi, la question serait Identique. Mais, vous le verrez, c'est bien un tarif de déclassement.
Je reprends la réponse de M. Thomas.
Elle est très importante et forme le fond même de la discussion qui s'est produite devant le tribunal de Boulogne.
« .M. Thomas déclare qu'en août 189011 avait été chargé par la compagnie de distribuer aux commissionnaires de Boulogne un tarif d'assimilation, et qu'au mois d'avril dernier il avait été chargé de retirer ce tarif des mains desdlts commissionnaires. »
C'est-à-dire qu'après le procès il a été chargé de retirer ce tarif des mains des commissionnaires. (7Vè( bUn! très bien! à gauche.)
Je vous donnerai connaissance de ce
nouveau tarit qui est extrômementcurleux. Le témoin, du reste, avait reconnu l'existence de ce tarif. Avant de faire connaître ce tarif, il est nécessaire que je fournisse des explications sur le fonctionnement des tarifs en matière de transports en petite vitesse. {Parlez!)
D'après le cahier des charges, les compagnies dressent un tal>leau général des marchandises en plusieurs classes, an point de vue de leur transport en petite vitesse. Ces classes comprennent dos marchandises types qui figurent dans une nomenclature générale. Certaines de ces marchandises bénéflelent de tarifs spéciaux ; mais il est un principe absolu : c'est qu'aussi bien poui* le tarif général que pour les tarifs spéciaux toute perception de taxe doit être basée sur une décision du représentant de l'autorité, c'est-à-dire que ces tarifs spéciaux, comme les tarifs généraux, doivent être soumis à l'homologation ministérielle et qu'aucune perception de taxe ne peut être régulièrement faite sans qu'une homologation soit intervenue. {Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) Ce principe est basé sur cette idée que l'administration a non seulement le droit mais le devoir absolu de s'assurer qu'un tarit proposé ne
risquera pas de favoriser telle industrie au détriment de telle autre, de déplacer arbitrairement des courants commerciaux et de faire une concurrence abusive à d'autres voies de transport. {Très bien! trèê bien ! mr les même» banet.)
Pour la compagnie du Nord, il existe un tableau, qu'on appelle la nomenclature générale des marchandises, par ordre alphabétique, et cette nomenclature indique, dans des colonnes qui se trouvent en f egard du nom de chacune de ces marchandises, si elles bénéficient ou ne bénéficient pas de tarifs spéciaux.
J'insiste sur ce point parce que la discussion portera sur la question de l'assimilation. J'en suis persuadé, monsieur le ministre...
II. le ministre des travaux publiw
C'est très exact.
M. Feniand liovecque. ...puisque c'est sur ce point que H. le ministre l'a portée dans la correspondance que nous avons échangée. Il est donc nécessaire que j'indique à la Chambre le point un pen délicat des conditions du fonctionnement de ces différents tarifs.
A Vextrême gauche. Pariez! parlez!
H. Femand hweoqae. Dans la nomenclature générale de toutes les marchandises qui doivent être transitées sont portés et figurent en regard, dans dei colonnes spéciales, les différents tarifs auxquels «ont soumises ces marchandises, et lorsqu'elles sont soumises ft des tarifs spéciaux, on donne iludleaUon des tarih dont bénéficient ces marchandises.
La compagnie du Nord avait un tarit sur lequel je reviendrai, et vous verrez qu*il n'est pas du tont un tarif d'assimilation. Je vous al dit dans quelles conditions il avait été porté à la connaissance des juges de Boulogne. Un point que j'ai fait connaître à la Chambre et que je la prie de retenir, c'est qu'il fallait que ce tarif, qnelqu'll fût, tarif d'assimilation on tarif de déclassement, fût homologué. Or, il ne l'a pas été. La compagnie du Nord a essayé de retirer ce tarif de la circulation lorsque l'affaire vint devant le tribunal de Boulogne, ce qui a permis au ministère publie de dire à l'audience:
« il est incontesté aujourd'hui en Jurisprudence que les fausses déclarations constituent des contraventions passibles du tribunal correctionneL L'int^fit du Trésor y est engagé à cause de la garantie dont il est menacé. L'Intérêt des comp^nles y est en jeu également.
« Aussi le ministère public s'étonne de ne pas voir au procès, à côté de lui, s'assoclant dans la demande de poursuites, la compagnie du Nord comme partie principale.
<< Sans doute, elle s'est trouvée gênée dans ce rôle parce qu'elle a été en coquetterie avec les prévenus. Au dernier moment, il est vrai, elle est intervenue cômme partie civile contre quelques-uns d'entre eux I »
Et l'avocat de la maUoa FlageoUet a pu dire également devant le tribunal que lui auisl trouvait qu'une place appartenait h la compagnie du Nord dans le procès actuel; maU que ce n'était pas & côté du mlnialère public qu'il fallait la cbereher, mais bien au banc dee prévenus, car « s'il y a un coupable, c'est elle, et elle seule ». {Applaudmements à Vexlrêmtt gauchi et à gauche.)
Le tribunal acquitta donc les prévenus de Boulogne.
Je saisis M. le ministre des travaux pu- )>lics de cette situation et j'appelai son attention sur ce tarif homologué.
L'u négociant de Helms, l'honorable M.
Baudesson, était également Intervenu auprès de H. le ministre des travaux publics pour appeler son attention sur cette situa' tion délicate créée par le défaut d'homologation d'un tarif appliqué depuis si longtemps. Et H. le ministre avait attendu un certain temps pour répondre. Cependant, le33JuiUet 1806, U répondait à MU. Plumet et Baudesson la lettre suivante ;
« Dana l'état actuel des choses, U ne saurait m'appartenlr de me prononcer & ce sujet... » — il s'agit, messieurs, du ta* bleau du tarif appliqué auquel je fats allusion — •( ... Jusqu'à présent, en effet, l'adinlnistratlon n'avait pas cru devoir s'immiscer dans la question des assimilations dont la validité est restée soumise à l'appréciation des tribunaux. En ne soumettant pas au ministre le tableau du 20 mai, la compagnie du Nord n'a fait que se conformer & l'alèse de toutes les compagnies. »
M. Gaston Donmergne* \ous sommes bien défendus contre les compagnies !
H. Fwnand Lerecque. MM. Plumet et Baudesson, avaient écrit à M. le ministre : Vous avles un devoir à remplir, vous deviez dresser procès-verbal, et le contr&Ie ne l'a pas fait. M. le ministre répondait :
« Vous accusez le contrAle d'avoir, en cette occasion comme en bien d'autres, négligé de verbaliser contre la compagnie du Nord ». Le contrôle n'avait pas & verbaliser, puisque, comme je l'ai dit plus haut, le ministère des travaux publics n'fntervenalt pas dans les assimilations.
M Qiuint à l'administration, il n*est ni exact, ni oorreot, d'affirmer qu'elle « s'obstine & ne rien vouloir faire pour réprimer les abus» signalés par vous. Sans avoir à entrer dans le détail des mesures déjà prises ou en élabwatlon, je puis vous dire qae ce qui est à faire a été ou sera fait. C'est d'ailleurs & moi qu'il apparUent, dans la plénitude de mes droits et de mes attributions, d'apprécier lea moyens les plus propres à atteindre un but sur lequel U ne saurait y avoir ni désaccord, ni dlssentlment. »
Le 23 juillet 1806, à la mÔme date, H. le ministre des travaux publics me répondait également, et tout en établissant qu'il lui appartenait, à lui aussi, dans la plénitude de ses droits et de ses attributions, d'ap-
#<90.— dbf»., sess. bxtr.— annalks, t. ckiqub. {mouv. sérib, annales, t. 50.)
prouver les moyens les plus propres & atteindre un but qui ne comportait ni désaccord ni dissentiment, c'est la même formule, — Il ajoutait : « Jusqu'à présent l'administration n'était pas intervenue dans ces assimilations, laissant aux tribunaux et à leurs experts le soin d'en apprécier la validité, A ce point de vue, la compagnie du Nord n'avait donc fait que se conformer à l'usage de toutes les compagnies et à U jurisprudence de radmlnlstratlon. >>
\'oilà ce que répond M. le ministre.
Voyons maintenant quel est le tarit de la compagnie.
Ce tarif, je l'ai fait photographier, et voici comment U s'établit :
" Chemins de fer du Nord. — Transports en petite vitesse. — Tarif spécial des ports de mer, — Chapitres 2 et 3. ~ Assimilations adoptées pour le transport de certaines marchandises. »
Il est un point sur lequel nous sommes d'accord: qu'il s'agisse d'un tarif ordinaire ou d'un tarif d'assimilation, l'homologation ministérielle est nécessaire. Du reste, la loi est formelle & ce* égard ; je n'ai pas besoin de le rappeler, puisque nous sommes, je crois, d'accord sur ce point.
Mais comment s'agit-U d'un tarif d'asslmilatlonf Comment pourralt-U être question d'un tarif d'assimilation et commentla compagnie aurait-elle pu en faire un ? 11 aurait fallu que des marchandises se présentant à Boulogne ne fussent pas dénommées dans le tarif général. Or, dans le tarif que j'ai sous les yeux, que j'ai fait photographier — et que vous ne connaissez peut-être pas encore, monsieur le ministre, —qui comprend environ 80 articles, la compagnie du Nord Indique comme marchandises non dénommées 60 marchandises dénommées et figurant déjà dans la nomenclature du tarif général.
Par conséquent, lorsque vous veniez dire, monsieur le ministre, qu'il s'agissait d'un tarif d'assimilation, parce que la compagnie du Nord donnait à ce tableau l'étiquette de tarif d'assimilation, vous vous trompiez, et la compagnie du Nord trompait ceux qui s'en servaient. {Applaudissements à l'extrême gauche el à gauche.)
Ce tarif, encore une fois, n'est pas un tarif d'assimilation, et je vous en donno la preuve* Je prends, si vous voulez, la bière en cesses; elle ost assimilée aux liqueurs en caisses ou en panlera et bénéficie, par conséquent, d'un tarif de faveur. La botssoUerle est comprise dans le tarif général et ne bénéficie d'aucune fa^veur : elle est assimilée aux horloges en bois qui bénéficient, elles, du tarif spécial des ports de mer. Le velours est assimilé à la mercerie : il figure dans le tarif général et n« bénéficie d'aucun tarif spécial ; en raison de l'assimilation faite par ta compagnie, 11 bénéficie du tarif spécial des ports de mer. Les instruments de chirurgie, de musique, d'optique, de précision sont assimilés aux instruments de métal anglais et bénéficient, alors que les autres n'en bé-
néficient pas, du tarif spécial aux ports de
mer.
Je. citerais de la sorte — il je ne craignais d'abuser de votre patience [Parleiî par* lez!), — soixante articles qui figurent dans ce tarif dit d'assimilation et qui ne s'applique qu'à des marchandises déjà dénommées et figurant toutes dans la nomenclature générale. Je puis donc dire que ce tarif n'est pas un tarif d'assimilation, mail un véritable tarif de déclassement.
H. Mirman. Et ce tarit frauduleux n'est pas le seul I
M. Femand LoTocqua. Eh bien, quels sont les effets de ee tarif, qui nous amènent
aujourd'hui à protester contre son application'? Je m'explique. Lorsque la compagnie du Nord fait un pareil tarif pour des articles qui bénéficient ainsi des tarifs spéciaux des ports de mer,c*e8t,en réalité, pour permettre l'introduction plus facile des marchandises étrangères, qui viennent alors faire concurrence, sur lo marché français, aux articles protégés par notre tarif des douanes. [ApplaudiismenU à Vextréme gauche et à gauche.)
H. René Chauvin, iron^uement. C'est sans doute par patriotisme!
M. Camille Pelletan. Et nous sommes sous le gouvernement protectionniste de H. Hélinel
M. Femand Levecque. C'est ainsi que ces articles bénéficient, au moyen de ce tarif spécial, d'une réduction de 25 à 30 p. 100 sur le tarif général.
Voilà, messieurs, dans quelles condlUoos la question se présente. M. le ministre m'a répondu, ainsi que je vous l'ai dit, que la. question ne l'intéressait pas, qu'il s'aglssaitd'un tarif d'assimilation et qu'il n'avait pas à intervenir dans cette question, que la. compagnie du Nord était parfaitement endroit d'édtcter l'applltiatlon de ce tarif sansque le Gouvernement eût à Intervenir.
Je demande à M. le ministre si, mieux éclairé ai^ourd'hai, mieux renseigné qu'à l'époque où il m'a écrit, il est disposé à exercer contre la compagnie du Nord lea poursuites que comporte sa manière d'agir.. ( Vifs applaudiiiements à V extrême gaHchê etsur tUmrt bancs à gauche.)
n y a d'ailleurs une double sanction, que je rappelle à la Chambre : une sanction pénale et une sanction civile. [Très bieni très bien! sur les mêmes bancs.)
La sanction pénale eat déterminée par l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui rend, les compagnies passibles des peines édictés par Tartiele 21 de la loi du 15 juillet
pagnte de TOuest, qui, elle, (ait appel k la garantie d'intérêt.
Je me demande slla commission du budget n'aurait pas Intérêt dès maintenant h inviter M. le ministre des travaux publies à rechercher dans quelle mesure l'Etat a été lésé par le préjudice que la compagnie du Nord a pu causer à la compagnie deTOuest par l'application du tarif auquel Je viens de faire allusion.
Je demande des explications à H. le ministre des travaux publies. ( Vif» applaudUtements à Vextréme gauchi et sur dioer» banes à gauche.)
M. le préaident. La parole est ft H. le ministre des travaux publics.
M. le ministre dea travaux pnbUos. Messieurs, H. Levecque a apporté à la tribune deux ordres de faits sur lesquels il demande des explications au Gouvernement.
Je répondrai très simplement & cos deux questions.
Sur le premier point, H. Levecque me dit: Par des tableaux d'assimilation, la compagnie da Nord a mis en vigueur des tarifs sans les faire homologaer, en violation de la loi.
Uest absolument exact qu'il y a là une pratique contraire à la loi; mais ces choses existaient depuis l'année 1890, c'est-à-dire bien avant que nous en ayons la responsabilité^
Voici les faits :
u Peu après mon arrivée au ministère, à l'occasion d'une poursuite qui a été exeroée con^ nix particulier, pour fausse déclaration, devant le tribunal de Boulogne, et qui a abouti à un acquittement, le ministre des travaux publics a été mis au courant du fait déjà ancien que vient de signaler M. Levecque. Dès que jo l'ai connu il m'a paru impossible de permettre à une compagnie, en violation du cahier des charges, en violation de la loi . . .
A Vextréme gauche. Vous ne l'avez pas fait poursuivre !
M. le ministre. ...de mettre en vigueur un tarif nouveau sous forme de tableau d.'a8simllatlon à un tarif déjà existant. A la date du 9 octobre, j'écrivais aux administrateurs de lia compagnie du Nord la lettre suivante, que je demande à la Chambre la permission de lui lire :
« Lors des débats auxquels les poursuites Intentées contre des expéditeurs pour fausses déclarations de marcliandlses ont donné lieu devant le tribunal correctionnel de Boulogne-snr-Her et qui ont abouti aux jugements du 10 juin dernier, Il a été question d'un tableau d'assimilation établi par votre compagnie au mois d'août 1890.
« Ce tableau, que j'ai sous les yeux, avait pour but d'appliquer les taxes du tarif spécial des ports de mer (chapitres 2 et 3. — Importations) à des marchandises non dénommées dans ce tarif, par vole d'assimilation à d'autres marchandises inscrites dans ce tarif. Or un certain nombre de marchandises, au profit desquelles l'assimilation
était ainsi établie, étaient déjà dénommées dans la classtflcaUon générale.
» En autorisant les compagnies à régler provisoirement les « assimilations des classes », — mot remplacé aujourd'hui par celui de « séries », — rarliele 45 du cahier des charges a eu nettement en vue de parer aux inconvénients résultant de l'insuffisance de la classifleatlon du tarif général.
c( Dès lors, on ne saurait régulièrement recourir au procédé de raselmilatlon pour taxer, aux prix " des tarifs spéciaux », des marchandises dont l'inscription à la classlilcaiion générale démontre qu'elles consU' tuent des produits bien distincts, devant être tarifés sous leurs dénominations propres et par voie de proposition régulière, aussi bien aux tarifs spéciaux qu'au tarif général.
« On ne s'explique donc pas comment les chaussures, par exemple, qui figuraient déjà en 1890 dans votre classification générale (i" série), ont pu être taxées aux prix du chapitre 3 du tarif du ports de mer par assimilation à la mercerie : on se l'explique d'autant moins que votre compagnie avait inscrit cet article au chapitre i**^ du tarif en question, et qu'elle avait montré par là qu'elle ne se croyait pas autorisée à procéder par vole d'assimilation.
« Il en est de même des confections et des velours... »
Ici, je passe toute une énumération qu'il serait trop long de vous lire.
H. Jaurès. Mais non! Il serait très intéressant qu'elle figurât au Journal officiel.
M. le ministre 11 en est de même des
confections et des velours qui, bien que dénommés à la classification générale, ont été admis à profiter des pilx du chapitre 3 du tarif précité, également par assimllallun à la mercerie, des plombs de chasse taxés par assimilation à la ferronnerie, etc.
<( Si, dans les tableaux que votre compagnie a substitués à celui d'août 1800, l'un le 20 mai 189G, l'autre le 20 juillet dernier, certaines assiniliations prêtant à critiques, telles que celles pour les plombs de chasse, ont disparu, d'autres, notamment celles pour les chaussures, la confection, le velours, ont été maintenues.
« Ce maintien ne peut pas être présenté comme étant la conséquence de la décision du 5 août 1895 qui a prescrit, en attendant les rectifications à faire par les tarifs spéciaux pour corriger les relèvements résultant de la nouvelle classification, de conserver au public les avantages dont il bénéficiait en vertu des tableaux d'assimilation particuliers à chaque compagnie, car la chaussure, la confection, le velours, etc., sont des produits qui figuraient dans l'ancienne classification avec les mêmes taxes que dans la nouvelle et n'ont, par suite, subi aucun relèvement du fait de cette dernière classification.
i< Je vous prie de me fournir des explications, tant sur l'inscription do ces marchandises dans le tableau d'août 1890 que sur le maintien dans le tableau de juillet 1896.
« Je ne remarque d'ailleurs que quelques dénominations: les batteries de difruslon,
l'eau de décapage, les fuseaux en carton, les saumons salés et les ustensiles de ménage on métal aciéré, qui figuraient dans le tableau précité de juillet 1896, n'ont été reportés ni dans la nouvelle édlUon de la elassiflealion générale ni dans te tableau d^asslmilation commun au sept grands réseaux qui a été récemment soumis à mon administration. Je présume que ces dénominations sont purement et simplement supprimées : je vous prie de me faire parvenir des renseignements & ce sujet. »
La compagnie attendit quelques jours pour me répondre. Je lui demandais dans cette lettre comment elle avait cm pouvoir, par voie d'assimilation, modifier un tarif homologué et mettre en vigueur un tarif qui n'avait pas été soumis A l'homologation ministérielle.
Les explications me parurent peu satisfaisantes et, à la date du 31 octobre, non seulement Je la blâmais d'avoir fait cette assimilation, — je vais donner connaissaore de ma lettre à la Chambre, — mais Je lui donnais l'ordre de supprimer iramédiate* ment le tableau d'assimilation qui constituait le tarif irrégulier.
M. Fwnand Levecque. Il est encore appliqué, monsieur le ministre.
M. le ministre. Voici ma lettre :
« Par dépêche du ;9 octobre courant, je vous ai demandé des explications sur l'inscription dans un tableau d'assimilation du mois d'août 1890 (tarifs des ports de mer) et sur le maintien, dans un tableau du mois de juillet 189C, de diverses marchnndisos qui, étant expressément dénommées dans la dassiflcalion générale, ne pouvaient pas être régulièrement taxées par voie d'assimilation.
« Vous avez répondu qu'en attendant le travail assez long, — qui est en préparation,—do revision de vos tarifs spéciaux pour y introduire les assimilations pratiquées depuis longtemps, vous aviez pensé devoir maintenir ces assimilations pour éviter les relèvements qui auraient dans certains cas soulevé de vives protestations. »
Ici, j'ouvre une parenthèse pour dire à la Chambre que, malgré la justesse Incontestable des observations de M. Levecque, tout le monde ne pense pas comme lui et que bon nombre de commerçants se trouvaient très bien de cette assimilation. (Ap' plaudissements troniqveê é Vextréme gauche et sur divers bancs à gauche.)
A Vextréme gauehe. Surtout les commerçants anglais I
H. la ministre. Dès que l'on a su que je demandais des explications à la compagnie et qu'on a été Informé de l'ordre que je lui donnais de supprimer les assimilations établies, il est arrivé à mon ministère un grand nombre de protestations pour me demander de tolérer encore le tarif que j'avais supprimé. ^ »
SEANCE DU 5 DÉCEMBIIE 1896 j
M. Paschal Oronsset. Et H. Héline.
qu'esi-ee qu'il ea pense?
If. le miaistre. Je reprends la lecture de ma lettre :
« Vous ajoutiez que le travail étant terminé en ce qui concerne le tarif des ports de mer, tous m'adresslex et soumettiez
mon homologation une annexe à chacun des chapitres 2 et 3 de ce tarif, comprenant notamment les assimilations qui ont paru critiquables.
« Vous TOUS déclariez d'ailleurs tout prêts à suspendre, si je le jugeais utile, l'usage de ces assimilations qui portent sur des trafics peu importants et sans grand intérêt pour Tos recettes.
« Je suis obligé de constater, messieurs, que TOUS n'avez produit aucune explication sur l'établissement mAme des assimilations en question, c'est-à-dire leur inscription dans le tableau 1890.
« Quant à leur maintien dans le tableau de juillet 1896, 11 ne saurait se justifier par le traTall de roTision de tos tarifs spéciaux qui est la conséquence de la nouTolle classf Qcatlon générale uniforme ; car, ainsi que je vous l'ai fait remarquer le 9 octobre, les rectifications qui font l'objet de ce travail sont destinées à corriger les relèvements résultant de la nouvelle classification ; or, les chaussures, la confection, le velours, etc., qui figuraient dans votre tableau d'assimilation, étaient déjà dénommés dans l'ancienne classification avec les mêmes taxes que dans la nouvelle et n'ont, par suite, subi aucun relèvement du fait de cette dernière classlficatioo.
« Dans ces conditions, je vous prie de suspendre Immédiatement l'application des assioiilations dont il s'agit. » {Très bien ! très bien !)
Voilà, messieurs, ce que j'ai fait, et je réponde à H. Jaurès — qui, de sa place tout à l'heure, quand j'étais à mon banc, m'interpellait — que si j'ai Ignoré quelque temps cette pratique illégale de la compagnie du Nord, d'autres l'avalent ignorée avant moi, puisqu'elle datait de 1890. Je n'étais donc pas plus ignorant que mes prédé< cesseurs. Mais j'ai agi dès que j'ai connu la situation, — et je n'étais au ministère des travaux publics que depuis deux mois, — et j'ai fait le nécessaire pour y mettre fin.
M. Jfturèfl. On ne vous accuse pas.
M. le ministre. J'ai donc pris une décision immédiate. J'ai demandé des explications à la compagnie du Nord, et, dans une seconde lettre datée du 31 octobre 1896, je lui al donné l'ordre de supprimer cette assimilation. {Tris bien! très bieni)
Je réponds maintenant à la seconde partie des observations de mon honorable collègue M. Levccque.
Je dois à la Chambre des explications sur celte question, qui est iiè» délicate ; je la prie de les écouter avec attention.
M. Levecque a demandé au ministre des travaux publlci ce qu'il pense des fausses déclarations ?
J'explique en deux mots à la Chambre comment les choses se passent.
Un citoyen porte à la gare d'une compagnie un objet quelconque pour être transporté. Vous admettez bien que cet homme peut faire de bonne foi une déclaration erronée sur la naturô on sur le poids de la marchandise. S'il est de bonne foi, s'il fait une déclaration fausse sur la nature ou sur le poids de la marchandlsOj il en peut résulter deux conséquences : oU bien les tarifs qui lui sont appliqués sont des tarifs trop bas, et dans ce cas, l'Etat et la compagnie se trouvent lésés; ou bien, au contraire, par suite do son Ignorance, ces fausses déclarations ss tournent contre lui, et c'est cet homme de bonne fol qui se trouve lésé. {Réclamations à Vextrême gaucke.)
Hais, messieurs, j'ai là de nombreux procès-verbaux qui le constatent; cela ne fait pas de doute. (Nouvelles réclamations sur les mêmes bancs.)
Il faut d'autant plus admettre la bonne fol que les parquets l'admettent 72 fols sur 100. J'ai, en effet, Ici, la preuve que 72 p. 100 des procès-verbaux pour fausses déclarations, qui sont envoyés aux parquets sur la plainte du contrôle, sont classés sans suite.
Pourquoi en est-ll ainsi? C'est que, évidemment, les tribunaux ne se préoccupent que d'une cliose : du sentiment qui a guidé le contrevenant qui est devant eux. Lorsqu'ils se trouvent en présence d'un homme ignorant, qui n'est pas un commerçant rusé, madré, qui n'en fait pas son métier (Très bien! très bien!), les tribunaux volent l'er* reur et ils acquittent. En cela, ils ont raison.
Que se passe-t-U alors ? C'est que dans les hypothèses dans lesquelles je me place, 11 est nécessaire de laisser à l'administration le soin de savoir dans quel cas il convient d'aller devant les tribunaux et de se montrer impitoyable, et dans quel cas, au contraire, il y a matière à certaines temporisations.
Un de mes honorables prédécesseurs nu ministère des travaux publics, H. Jonnart,
avait fait une circulaire dans laquelle il disait : « De quelque manière que les fausses déclarations se produisent, qu'elles s'appliquent au poids ou à la nature. Il importe, pour l'exemple, si elles ne sont pas manifestement le résultat d'une erreur ou d'une Ignorance, de ne pas s'en tenir à la réparation civile et d'aller devant les tribunaux. »
Ce qui voulait dire : Lorsque vous vous trouverez en présence d'un fraudeur qui à agi pour frauder, allez devant lea tribunaux; mais si vous êtes en présence d'une enreur, n'y allez pas.
Qu'al-je dit dans ma circulaire?
Je demande la permission d'en donner lecture à la Chambre. {Lisez ! lisez!)
Dès que j'ai vu qu'en allant devant les tribunaux nous n'avions que 28 p.- 100 de chance d'avoir des condamnations , que nous avions 72 acquittements pour 38 con-
damnations, je me sui» dit : Il ne faut aller devant les tribunaux que pour àvolr dc^ condamnations; et Tolel ce que j'ai éâit dans ma circulaire ;
« Par deux circulaires du 23 avril 1894, un de mes prédécesseurs a signalé aux ser* vices du eontrdle et aux compagnies dé chemins de ferla nécessité de réprimer les b-andes commises par certains expéditeuré au moyen de fausses déclarations sur la nature ou le poids des marchandises remises aux gares.
« Ces instructions ont produit presqud Immédiatement des résultats très appréciables. Recherchées et poursuivies, avec ùii zèle auquel je dois rendre hommage, par les commissaires de surveillance admlnis^ trative et par les autres agents des compagnies, les fausses déclatatioiis sont devenues plus rares et leurs auteurs ont encouru plus fréquemment des condairïnatloné correctionnelles;
u J'attache la plus grande Importance à ce que l'œuvre commencée soit énergique' ment poursuivie. Il faut mettre un terme aux agissements coupables qui permettent à quelques industriels ou commerçants peu scrupuleux de fausser à leur profit et an détriment de leuïe concurrents plus honnêtes, le principe de l'égalité de traitement dans l'application des taxes, et portent aux recettes des compagnies un préjudice qui réagit sur le budget de l'Etat, par le jeu de la garantie*
(c Je vous prie, en conséquence, de veiller dans votre service à la stricte application des circulaires du 23 avril 1891.
« Il m'a, en outre, paru nécessaire, k ïi suite d'une enquête adminlstratlvé réceiité poursuivie de concert par les administrations des finances et des travaux publics, de compléter, en les précisant sur certains points, les instructions données par ces circulaires^
« 11 a été constaté, en effet, d'une part, qué des divergences s'étaient produites dans les divers services de contrôle, tant ën ce qni concerne la nature des contraventions à relever qu'au sujet de la procédure à suivre pour leur répression ; d'autre part, que certaines irrégularités plus où moins habituelles se pratiquaient avec la connivence des agents des compagnies.
« Les Instructions qui suivent permettront, je l'espère, de rendre la répression plus uniforme et plus efficace.
« Les fausses déclarations portant sur le poids des marchandises n'ont pas été considérées par tous les fonctionnaires du contrôle comme constituant des Infractions à la loi du 15 juillet 1845 et à l'ordonnance du 15 novembre 1846. Certains d'entre eux ont pensé que la compagnie étant tenue à faire le pesage des marchandises qui lui sont confiées et percevant môme dans certains cas uno taxe comprise dans les frais accessoires, l'expéditeur ne pouvait être recherché s'il bénéficiait d'une taxe réduite, par suite d'une déclaration de poids Inexacte, que la compâgnlo auralLdi) vérifier. .
ANNALES DE LA CÏIAMIÎhE DES DËPUTl-S
ic Coite manière de voir ne me lemblo pas admissible; l'obligation qui Ineombe & la compagnie n'iaflrme en rien eello qui 08t Imposée aux expéditeurs par let articles 42 des conditions d'application des tarifs gôndranx de petite vitesaoi et 47 des condittooB d'appliofetiondes tarifs g^aéraui de gpande vitesse. Il ne saurait 6tre permis de spéculer sur la négligenee des agents des compagnies, ou sur l'Impossibilité matérielle où ils se trouvent parfois de peser tous les colis apportés à la gare en dernière heure.
4f Les tribunaux se sont d'ailleurs ft maintes reprises prononcés sur ce point, et on ne compte plus les condamnations pour fausse déelaratlon sur le poids des marchandlses.
* Conformément au texte et k lajurlsprU' dence, il y a donc lieu de relever les eontraTentlons de cette nature.
« Quant aux fausses déclaiations sur la nature des marchandises, leur constatation présente au point de vue Juridique certaines dlfflcuUés spéciales, dont la solution nécessitera, sans doute, rinterventlon législative. Mon administration prépare dans ce but un projet de loi que Je me propose de déposer prochainement.
« En attendant, et pour éviter l'annulation par corlalns tribunaux, des procèsverbaux dressés par les commissaires de lumtllftuee, il conviendra que les ouvertures des colis aient toujours lieu par les agents de la compagnie, en vertu du droit qui leur est conféré par l'article 4B des conditions générales d'application des tarifs de P. V. (art. 48 pour la a. V.) ; les commissaires de surveillance devront requérir cette ouverture des chefs de gare ou préposés et y assister; Ils n'auront ainsi, le cas échéant, qu'à constater la contravention.
« La procédure suivie pour la poursuite
dos contraventions n'est pas la miVme sur tous les réseaux. Tantôt les commissaires de surveillance se bornent à dresser et & transmettre & leurs chefs hiérarchiques des procès-verbaux de constat, qui permettent aux compagnies de demander la réparation civile du préjudice résultant pour elles de la fausse déclaration, ou qui peuvent être transformés en procès-verbaux de contravention, en vue d'une poursuite correctionnelle. Tantôt ces procès- verbaux de contravention sont Immédiatement dressés en double exemplaire et transmis au parquet parle commissaire de surveillance.
» Ce dernier mode de procéder peut présenter d'assex sérieux Inconvénients. Les parquets ne poursuivent, en général, que lorsque l'intention frauduleuse du contrevenant parait établie ou très vraisemblable; s'ils reçoivent Indistinctement tous les procès-verbaux dressés par les commissaires de surveillance, ils sont conduits à en classer sans suite un très grand nombre, ce qui no peut qu'affaiblir l'action répres* slve.
V U importe do ne'transmettre aux pa^
quets que les procès -verbaux ayant quelque chance d'être suivis, et 11 parait utile de laisser à cet égard au contrôleur général un oertaitt pouvoir d'appréciation, sous sa responsabilité.
tt Les eommissalres de surveillance dresseront donc des procès-verbaux pour toutes les fausses déclarations parvenues ft leur connaissance, et dans une forme telle que ces procès-verbaux puissent ^Ire éventuel* lement adressés au parquet, mais ils se borneront & les transmettre ft l'Inspecteur de l'exploitation commerciale, qui les enverra au contrôleur général aveo son avis. Le contrôleur général décidera, en s'inapirant des considérations qui précèdent.
« Lorsqu'il Jugera qu'il y a lieu de poursuivre, il devra aviser U compagnie de la transmission du procès- verbal au parquet, afln que celle-ci puisse se porter partie civile.
(t J'attache une grande Importance à ce que cette prescription ne soit pas perdue de vue.
« Je compte, monsieur l'inspecteur général, sur votre vigilance et sur le zèle intelligent des fonctionnaires du contrôle commercial placés sous vos ordres pour assurer la strïete application des Instructions qui précèdent. »
Bt j'ajoutais un tableau, k la fin de ma circulaire, pour Indiquer les statistiques qu'on devait m'envoyer. Ce que J'ai fait se borne t ceci: J*al voulu éviter qu'on poursuivit avec la même rigueur les fraudeurs de profession et les pauvres expéditeurs ignorants perdus au fond des campagnes.
{Très bien! trèt bien! au cenfre.)
A l'exlréme gauche. Et la lot?
M. le ministre. La loi commando de poursuivre tous les délits, mais c'est le devoir de Tadminlstratlon de se prononcer, loue sa responsabilité, sur le point de savoir si tes Intérêts de l'Etat sont lésés et s'il y a Heu de poursuivre.
Mats Je ne m'attarde pas davantage à ce point de la discussion, et Je désire présenter à la Chambre une observation. La situation est rendue délicate parce qu'il y a un point litigieux qui se pose. Les tribunaux, notamment le tribunal de Boulogne, ont prononcé l'acquittement de beaucoup de prévenus. Pourquoi? Parce que les trois quarts du temps les commissaires de surveillance, en présence d'une caisse qui leur parait suspecte, prennent la liberté de faire ouvrir cette caisse pour constater la contravention. Les tribunaux qui se sont occupés de la question ont en A cet égard des Jurisprudences très diverses. Certains d'entre eux disent : « Les commissaires de surveillance administrative n'ont pas le droit de faire ouvrir les caisses. » Nous ne pouvions pas rester dans cette incertitude. Il n'était plus possible de savoir qui avait le droit et qui n'avait pas le droit de dresser les procès-verbaux, et c'est pour faire disparaître toutes ces Incerdtudes que j'ai rédigé un projet de loi.
Je résume mon attitude : Non seulement
j'ai fait supprimer les arifs, mais, dès que j'ai connu les faits, pendant les vacances. J'ai préparé un projet de lot que j'ai déposé dans la séance du 3i octobre 1S96 sur le bureau de la Chambre, et dans lequel l'exposé des motifs, rappelant d'anciens projet?, s'exprime ainsi :
« En principe, la nature et le poids de toutes les cipéditlons présentées au cliemln de fer devraient être vérifiés par les agents taxateurs ; mais, on fait, il est impossible d'ouvrir et de peser tous les colis, surtout dans les moments de grande affluence, en sorte qu'un certain nombre de marehandfsos sont enregistrées sur la déclaration de l'expéditeur, sans vérification. Certains négociants, en présentant systématiquement leurs envois aux heures les -plus chargées, à l'approche de la fermeture des gares, par exemple, peuvent échapper au contrôle, et déclarer des poids très inférieurs eux poids réellement expédiés, ou donner à leurs produits des quallfleattons qui les fassent bénéficier de tarifs Inférieurs à ceux auxquels Ils ont droit. Non seulement ils fraudent ainsi la compagnlo et le Trésor, son garant, mais encore lis s'assurent, par rapport k leurs concurrents plus scrupuleux, un avantage qui fausse les conditions de la concurrence. Il a même été allégué que, dans certains cas, des avantages particuliers auraient été accordés par les compagnies à certains expéditeurs, sous la forme d'une tolérance systématique dans leurs déclarations. »
Et j'ajoutais :
« L'administration s'est préoccupée depuis longtemps de ces abus et a cherché k en prévenir le retour par tous les moyens légaux mis à sa disposition. Deux circulaires toutes récentes du ministre des travaux publies adressées, A la date du 1 i octobre 1890, l'une, aux administrateurs des compagnies de chemins de fer, l'autre, aux inspecteurs généraux, directeurs des services de contrôle, renouvellent, accentuent et précisent les instruclions données antérieurement, et qui ont déjà produit des résultats appréciables.
<( Malheureusement, la législation actuelle présente, pour la répression des fraudes de cette nature, des laeunes regrettables. Dans quelques cas seulement, les tribunaux ont pu trouver, dans les faits eonstatés, les éléments constitutifs du délit d'escroquerie; dans d'autres, plus nombreux, la fausse déclaration a été envisagée comme présentant les caractères d'une infraction aux règlements sur la police et resplottatloii des chemins de fer, donnant Ueu k TapplIcatlon des peines édictées par l'article 21 de la loi du 15 Juillet 18i5. Mais, si beaucoup de tribunaux ont admis cette doctrine, d'autres l'ont écartée ; ils ont contesté que l'article 21 de la loi de 1845 fût applicable et ont considéré la fausse déclaration comme une Infraction dépourvue de sanction pénale.
« Tels sont les motifs qui avalent inspiré l'article 8 du projet Jo^in art. Mai8|Ce projet
embrassant rèneemblo de toutes les questions relatWes & la tariflealton, 11 est h craindre que 9a mise à Tordre du Jour do la Chambre ne se fasse attendre longtemps encore. U a donc paru utile d'en détacher, en les modifiant et en les complétant, les dispositions relatives à la répression des fraudes en matière de déclarations et d'en faire l'objet d'un projet de loi spécial que nous vous soumettons aujourd'hui et dont il nous reste ft Jastlfler, en détail, les disposiltons. »
Tel est, en partie, Texpoié des motifs du projet de loi que j'ai déposé, il y a plus d'uD mois, sur le bureau de la Chambre.
Je n'ai qu'un mot à ajouter. J'ai trouvé nue situation qui durait depuis 1800. Dès le mots de juin, J*ai pris toutes les mesures qui étalent en mon pouvoir pour y mettre un terme; j'ai envoyé une circulaire; J'ai interdit immédiatement Tappllcatlon des tarifs ; enfin j'ai déposé, sur le bureau de la Chambre, un projet de loi qui est de nature & assurer dans l'avenir la réprossiou des fausses déclarations. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. Oamllle P^letan. Et les responsablutés!
M. le présidant. La parole est à M. Le-
Tecque.
M. Vemand LrraoqtM. Je n'abuserai
pas de la patience de la Chambre... {Parlet î parlez!) cependant U. le ministre ne m'a donné satisfaction ni pour l'une ni pour l'autre des deux questions que J'ai posées.
Au emtrt, U vous a très plen répondu I . M. Femaud Iievecque. J'entends dire que M. le mlntslre m'a très bien répondu. Je l'ai dit tout à l'heure — et je ne crois pas qu'on puisse me contredire sur ce point — M. le ministre a fait, touchant les commissaires de surveillance, une circulaire qui estla violation formelle de la loi de 1850. Si la loi de 1850 n'est pas bonne, si elle présente des inconvénients, si elle donne aux commissaires de surveUlanee des attributions trop étendues, que H. le ministre nous apporte une modiflcatlon de cette loi. >ou8 discuterons alors ses propositions; nous examinerons s'il y a danger à lancer parfois des procès-verbaux dressés, dit-il, à la légère. Hais si légèrement qu'ils soient faits, ils ont cependant de bons juges, de bons appréciateurs : ce sont les procureurs de la République, qui n'entament pas, eux, des poursuites à la légère et sans avoir, au préalable, examiné à fond les procès-ver' baux.qui Leur sont soumis. {Tj'ès bien! très bien! à Vexli'ême gaucke et sur plusieurs hincs à gaucke.)
Si M. le ministre des travaux publics estime qu'il y a Inconvénient à mettre en circulaUon trop de procès-verbaux, il m'apparàlt que cet inconvénient serait bien plus grave encore ai la loi de 1850 était modifiée et si les commissaires de surveillance se contentaient de dresser des procès-verbaux de constat pour les transmettre ensuite aux inspecteurs du contrôle, qui seraient chargés de leur vérificatiou et en seraient Juges.
U arriverait alors ce qui est arrivé à la compagnie du Nord depuis I89i, où précisément la lettre de service que j'ai rappelée a produit son effet. C'est pourquoi je reproche à M. le ministre des travaux publics d'avoir laissé sans sanction la lettre do M. l'Ingénieur de la compagnie du Nord, U. Baame, — je puis le nommer, — qui, après la circulaire de H. Jonuart, avait ordonné à ses subordonnés de ne plus Ares* ser à Taventr que des procès-verbaux de constat.
Qu'est-U arrivé 7 Nous avons pu eensteter
à la compagnie du Nord une application des effets qui vont se produire vis-à-vis de toutes les compagnies. Noua avons vu les commissaires de surrelUance ne plus dresser de procès-verbaux, de eontraventlons, et ne plus en envoyer aux parquets puisque la loi de 1850 n'était plus observée. H s'est passé alors ce fait que les commissaires de surveillance, soucieux de leur devoir, soucieux du rôle qu'ils ont à remplir, exerçant une surveillance très active, ont dressé de nombreuxprocès-verbaux qui ont été envoyés, en vertu de l'ordre de service qui leur avait été donné, aux Ingénieurs dti eoDtrftle. Qu'en ont fait ces Ingénieurs T On a poursuivi de pauvres diables qui avalent commis des contraventions sans importance, et on a retenu toujours les procèa*vçrbaux qui s'appliquaient aux gros commissionnaires do transports. {Bxetamatiau à l'extrême gauche et à gauche.)
Si vous avex la les rapports des inspecteurs des finances, monsieur le ministre, vous savez mieux que personne que dans le second rapport de ces messieurs U a été fait un état dos procès-vertiaux de constat dressés depuis 1894. Or 11 résulte de ce document que 800 procès- verbaux ont été dressés, sur lesquels 50 ou GO affaires seulement ont été suivies.
Je puis vous citer uu fait intéressant. En 189o, un procèe-verbal a été dressé — vous le trouvères, monsieur le mlalstre, dans le rapport de l'Inspecteur des finances — contre une maison de transporta de la région du Nord pour fausses déclarations. La compagnie du Nord est Intervenue et l'ingénieur du contrôle n'a pas jugé utile de poursuivre. {Mouoementi divers,)
Qu'est-ce que cette maison? C'est une maison qui a été impliquée dans une affaire de fraudes et qui a eommls, par des fausses déclarations, des fraudes importantes, considérables, qui ont causé à l'Etat un préjudice énorme.
BL Oamllle PeUetan. D'accord, probable' ment, avec la compagnie?
H. Fernand Leveoque. En effet, tout s'encbatne. U est évident que les fraudes eh matière de douane se commettent Souvent grftce à la complicité de la compagnie. (Applaudissements sur les mêmes bancs à Vextrême gauche el à gauche.)
En iSïfô, un procès-verbal a été dressé contre une autre maison de transports qui avait déclaré de la poterie commune au lieu de la porcelaine décorée de Sèvres. U s'en-
suivait une différenée de 177 fr. dans l'application du tarif. Celle affaire n'a pas été poursuivie, parce que la maison ~ je ne la citerai pas — a des attaches très suivies avec la compagnie du Nord et que la compagnie du Nord est Intervenue auprès de l'Ingénieur du contrôle.
Nous nous trouvons doue eu présence d'une situation antérieure qui nous permet d'apprécier la situation qui résultera de la nouvelle circulaire ministérielle. Si H. le ministre veut modiffer la loi de 1850, libre à lui d'en faire la proposition & la Chambre { mais, encore une fols, tant que la loi de 1650 sera en vigueur 11 n'avait pas le droit de faire cette rlrculalre, et Je lui demande de vouloir bien la rapporter. {Tris bien! et appUntdissemênti sur les mêmêt bâties.)
M. le ministre des travaux publics. Je demande à dire un mot de ma place. '
La loi de 1850 ne peut viser Us contraventions commerciales; elle est relative h tout autre chose. Jè n'ai rien modiflé. Eh agissant comme Je l'ai fait, j'ai entendu sauvegarder l'intérêt des commerçants et ne réprimer que la véritable fraude. [Très bienl très bien! au centre, — MerruptUms à Vettréme gauche.)
H. Feirnand LeVeoque. âur la seconde question, M. le ministre ne m*a pas davantage donné satisfaction.
M. Camille Pelletan. Je demande la parole.
U. Feruattd LéVèoqae. II. le mlnlittà nous a dit quMl avait pris les mesures né-^ eessatres, qu'il avait envoyé h la compagnie du Nord une lettre dans laquelle il lui de* mandait quelques explications sur ce tarif dit d'assimilation et qui n'est en réalité, vous on conviendrez, comme 11 en a convenu lui-même, qu'un tirif de déolaisement.
Cette demande d'ex^tcations est restée sans effet, puisque, comme Je le disais, la compagnie conUnue ft appliquer le . tarif en question sans tenir aucun compte des observations du ministre. La compagnie applique encore ce t»rif non homologué.
Je proteste contre l'attitude du Gouvernement en pareille circonstance : si M. le ministre se préoccupe des commerçants qui demandent à bénéficier encore des tarifs défaveur que la compagnie du Nord a créés, pour ma part, je plaide la cause des Industriels qui demandent que le tarif soit appliqué à tous avec justice et égalité.
J'Insiste pour que M. le ministre des travaux publics applique, vis-à-vis de la compagnie du Nord, la sanction que J'ai indiquée tout k l'heure et exerce contre elle les poursuites nécessaires. {Xouoeaux applaudissements à Vextrême gauche el sur divers bancs â gauche.)
A Vextrème gaucke. Il ne peut pas y avoir d'autre conclusion à ce débat.
M. le président. La parole est à M. Jaurès.
M. Jamrès. 11 est impossible, vraiment, aprèa les documenta décisifs apportés par notre collègue, et après les explications d«
M. le ministre des travaux publics, que la Chambre ne donne pas une sanction immédiate et sérieuse au débat qui vient de se produire.
Elle le peut d'autant plus que M. le ministre dos travaux publics lui a fait observer que les faits signalés à son attention ne serenferment pas dans l'administration du gouvernement actuel : ils remontent à Tannée 18D0; en sorte que nous nous trouvons, non pas h coup sûr devant la responsabilité limitée d'un gouvernement, mais devant une question qui dépasse la responsabilité des gouvernements particuliers et successifs.
11 s'agit de savoir si la toi votée par la Cliambre peut être systématiquement éludée par les compagnies, et si la souveraineté de la nation peut être mise ouvertement en échec, sans que la nation ait le moyen de faire prévaloir sa souveraineté.
Uessieurs, nous pouvons discuter sur Tétendue de la souveraineté et de l'action que TEtat doit réclamer sur les chemins de fer; mais, évidemment, il y a deux points certains pour tous : c'est que l'Etat s'est réservé la souveraineté au moins indirecte sur les tarifs par le droit supérieur d'homologation, et qu'il s'est réservé la souveraineté, par les droits de douanes, des tarifs pour les marchandises venues du dehors.
Eh bien, 11 apparaît — et c'est M. le minisire des travaux publics lui-même qui, en voulant dég^r la responsabilité particulière du Gouvernement actuel, a donné à la quesUon toute son ampleur, — il est évident, H. le ministre des travaux publics Ta dit, que, depuis 1890, les compagnies de ehemins de fer. . .
M. Camille Pellatan. Bien avant 1890 ; de tout temps t
H. Jaurès. Dans tous les cas, je retiens la déclaration de H. le ministre des travaux publics: depuis 1890, la souveratnlé de rKfat est mise en échec en ce qui touche le droit d'homologation du Gouvernement, et d'une façon indirecte en ce qui touche les tarifs de douanes.
Ht notez bien, messieura, qu'ici il n'est pas possible, comme pour certains particuliers qui peuvent se tromper, d*âllégner la bonne foi, de prétendre qoe c'est de bonne fol que les compagnies ont violé les tarifs votés par vous. D'abord, Il résulte des tableaux marnes que M. Levecque nous a communiqués, il résulte de la lettre môme que M. le ndnlstre des travaux publics adressait aux compagnies et qu'il nous a lue à cette tribune, que les compagnies ont commis, entre diverses catégories de marchandises absolument diiTérentes, des confusions qui ne peuvent pas provenir d'une erreur, qui proviennent évidemment de la volonté systématique de ruser avec la loi, de frauder avec votre souveraineté, (vlppiautlissemeiits à l'extrême gauche et à gauche.)
Et d'ailleurs, est-ce que les compagnies elles-mêmes ne l'ont pas avoué? Est-ce que lorsqu'est venu le procès de Boulogne
dans lequel les larirtt d'assimilation ont été produits devant le tribunal, la compagnie ne s'est pas empresséede faire retirer delà circulation ces tarifs de prétendue assimilation, et par les mêmes agents qui les avalent distribués ? ( Très bien 1 trèt bien ! $ur les mèmet bancs.) Elle reconnaissait par conséquent elle-même sa culpabilité. Vous n'êtes pas là devant une erreur de bonne foi, mais devant uue fraude systématique, permanente, d'une compagnie qui ne veut tenir aucun compte de la souveraineté de la Chambre et des décisioDS du Gouvernement.
S'il en est aiosi en ce qui touche les tarifs, les tableaux d'assimilation, qui ne voit le péril de la procédure nouvelle introduite pour les fraudes par M. le ministre des travaux publics? Oui, si les commissaires de surveillance administrative transmettent directement au parquet tous les procès-verbeaux, il peut se produire, en effet, très souvent, qu'il y ait des procès-verbaux pour des erreurs de bonne foi, et la t&che des tribunaux est précisément de discerner dans chaque cas particulier la bonne foi de la fraude systématique. {Très bien! très bien! sur les mimes bancs à Cextréme gauche et à gauche.)
Hais Tons pensez bien, messieurs, qu'à l'heure actuelle, si co n'est plus aux parquets, mais aux ingénieurs du contrMe que les procès-verbaux sont transmis...
M. le ministre des travaux pubUos. Le contrôle commercial n'est plus entre les mains des ingénieurs. Je fais cette obser^ vation parce qu'elle est capitale.
H. mmum. Elle est dure pour 1m anciens ingénieurs !
U. Jaurès. Je dis, monsieur 1« ministre, que du moment que les procès-verbaux ne sont pas transmis directement aux parquets et que ce sont d*autre8 juges, pour ainsi dire, avant les Juges véritables, qui sont chargés de discerner l'état de bonne fol de celui de fraude, que voulez-vous que fassent vos commissaires de surveillance eux-mêmes?
Ah! peut-être constateraient-ils, en elTet, tous les délits, et peut-être les ingénieurs auxquels ils transmettent les procès-verbaux, auraient-ils le courage de faire un choix équitable et loyal entre ceux qui fraudent par erreur et ceux qui fraudent de mauvaise foi? Mais pour que ce courage de vos fonctionnaires fiU possible, il faudrait précisément qu'ils n'aient pas assisté depuis cinq ans à l'Impassibilité des gouvernements successifs et à la toute-puissance des grandes compagnies bravant la loi et fraudant systématiquement le Trésor publici
Voilà pourquoi il n'est pas possible de s'en tenir aux simples déclarations de M. le ministre des travaux publics. Il y a deux choses bien difTérentes : d'une part, les circulaires de M. le ministre des travaux publics, d'autre part, les faits.
Les ch*culalres de M. le ministre des travaux publics — nous nous hâtons de le re-
connaître — sont pleines de bounii intentions. Mais, en regard de ces circulaires, il y a la pratique des compagnies, qui savent qu'elles n'ont aucun compte à ttnîr des admonestations gouvernementalei, puisque jamais il n'y a été donné une fuite sérieuse.
Voilà pourquoi, messieurs, je demande à H. le ministre des travaux publics de s'associer Â nous. C'est dans l'intérêt même de l'autorité qu'il exerce en votrt nom que nous le lui demandons. Nous prions If . lé ministre des travaux publics d« s'unir à nous pour demander à la Chambre de voter une motion qui invile le Gouvarnement & exercer des poursuites conlr« les conseils d'admlnistr^on des grand^ compagnies qui ont opéré des fraudes au détriment de l'Etat. (Applaudissements à Cextréme gau' che et sur divers bancs à gguche.)
M. le prêtant. J'ai reçu de H. Levecque le projet de résolution suivant :
« La Chambre invita le Gouvernement & faire respecter la loi qui veut que les parquets soient seuls joges de la suite à donner à tous les procèf-varbauz dressés par les commissaires da surveillance, et Tlnvlte & faire respecter par les compagnies de chemins de ter les tarifs légalement homologués. »
J'aira^ un autre projet de résolution, ainsi conçu :
« La Chambre, constatant que depuis 1090 la compagnie du Nord se livre & des
violations flagrantes de la loi, Invite le Gouvernement & poursuivre les responsabilités pénales et civiles encourues par la compagnie. »
Ce second projet de résolution est slgnâ de HV. Jaurès, Gérault-Rlehard, Ronanet, Devllle et Chauvin.
Si vous me le permettez, messieurs, — c'est bien rarement que je me permets des observations, — 11 me semble que, dans sa rédaction, H. Levecque se tient bien plus dans les limites de ce que peut faire U Chambre. {Très bien! très bien!)
Il me parait bien didlcile que la Chambre veuille ordonner des poursuites, même par l'intermédiaire du Gouvernement. Elle davlendralt en quelque sorte — et c'est ce qu'elle ne peut pas faire — partie dans un procès correctionnel ou criminel { Très bien ! très bien i)
Je pense que mes collègues sentiront le poids de cette observation et qu'ils n'insisteront pas. (Très bien! très bien!)
M. Gustave Bouanet Monsieur le président, si la motion de M. Levecque a la même signification que la nôtre... (/ttlerruplions au centre.) Je dis que si le projet de résolution présenté par M. Levecquene fait que répéter ce qu'a dît M. le président., ilu centre. Le président n'a pas dit cela f M. Gustave Rouanet... si elle observe mieux les règles et les formes parlementaires exigées, nous pouvons nous y rallier. {Bruit.)
M. le président. Le président n'a pas dit
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ceU. {lYii frieH/ trit bien! au centre et à gauche.)
Le président niQvitera jamais la Chambre à faire par prétérlUon on par omission ce qu'il croit qu'elle firatt mieux de ne pas faire directement. {fH$ bieni tris bien!)
V. Levecque a demtndé la prioritâ pour son projet de résolullott.
La priorité n^est pa* contestée? {Non!
non !)
M. le ministre des travmnx pnblict. Je
demande la parole.
M. U président. La parole tst ft U. le ministre des travaux publics.
K. le ministre des trsTaox publics, de sa place. Je tiens à déclarer à là Chambre dans quel but j'ai agi comme je l'ai fait. J'ai cru qu'il était nécessaire de lie pas poursuivre tout le monde lorsque la bonne foi était démontrée. La Chambre me parait déilrer qu'on poursuive toujours. {Dén^gationt à gauche.) '
Permettez, messieurd ! Laissez-moi terminer.
La Chambre me paridt désirer des poursuites plus réitères. Je ne fais, dans ces conditions, aucune objection à l'adoption du projet de résolution de M. Levecque, et je l'accepte. (Très bien! très bien!)
It. Camille P«Uetaa. Je demande à dire un mot. {Bruit.)
M* le président. Vous avez la parolo.
M. Camille Pelletan. Je n'ai pas Tintention de m'imposer à l'attention de la Chambre, maid il me par^t qu'il faut que la question soit posée d'une manière bien nette. {Bruil.)
H. Desoubes. La motion de M. Levecque est très claire.
U. 1» pré^dent. Messieurs, H. Pelletan a le droit de répondre & 11. le ministre des travaux publics. Veuillez l'écouter.
M. CaïnlUe Pelletan. Vous pouvez être assurés, messieurs, que je n'abuserai pas de votre bienveillance. Je le répète, 11 faut que la question soit posée d'une façon bien nette. Et sll fallait en juger par les paroles que Tient de prononcer H. le ministre, il aurait bien mal compris l'intention de ceux qui l'ont questionné au sujet des faits dont il s'agit.
De quoi s'agit-ll, en effet? D'être plus rigoureux pour les déclarations inexactes ? Pas le moins du monde ! Ce qui a préoccupé particulièrement la Chambre, ce qui lui est apparu comme un véritable danger, c'est l'entente évidente des compagnies de chemins de fer — trompées en apparence, mais suivant un intérêt qui leur est particulier — et des fraudeurs pour déjouer les tarifs de l'Etat, au détriment soit des particuliers, soit de l'Etat.
C'est pour cela qu'on lui a demandé d'abord de retirer cette fameuse circulaire, qui, en fait, personne n'en peut douter, aboutira à taire retenir par les grands chefs de l'inspection les fraudes commises d'accord avec la compagnie du Nord, pour ne plus tomber que sur les petits. {Très bien ! très bien! à gauche.)
Et je demande k M. le ministre s'U est bien sûr — je puis me tromper, mats alors le changement est bien récent — que les chefs de l'inspection commerciale eux-mêmes ne soient pas sous ta direction de l'ingénieur, qui est le grand chef de l'inspection de toute la compagnie.
Jusqu'ici, 11 en était ainsi ; si c'est changé, je serai heureux de l'apprendre.
Mais il reste cette autre question : la responsabilité pour les actes passés, il ressort de vos paroles, monsieur le ministre, qu'il y a eu une véritable fraude de la part de la compagnie, que le prétexte d'assimilation est tout à fait vain, qu'on a essayé d'échapper à des tarifs homologués.
Mais il y a plus! ^'ous savez bien que tout ceci n'est que la suite de fraudes infiniment plus graves, vous savez bien qu'on a vu, pendant des années entières, voler la douane par ce même Flageollet dont il est encore question dans cette affaire ; vous savez bien que, la douane ayant imprudemment laissé son bureau aux compagnies, il y avait des entrepreneurs qui livraient les transports au-dessous du prix du tarif, parce qu'ils s'étaient arrangés avec ceux que la compagnie avait chargés du service pour faire passer la différence sur des fraudes do douane.
Cela s'est fait impudemment pendant plusieurs années. La répression a-t-elle été suffisante? Je n'examine pas ce point, mais nous constatons la fraude par rapport aux tarifs homologués. Comment! vous avez des contrats qui livrent tous les Intérêts du commerce, toutes les voies publiques de la France à des compagnies; l'une de celles avec lesquelles tous avez contracté commet la faute de manquer & ses deroirs, de se soustraire k la lettre du contrat : Je vous demande, monsieur le ministre des travaux publics, quelles mesures répressives vous comptez prendre contre cette compagnie, celle qui est en cause. {Applaudistements à Vextrême gauche.)
BC le président. M. Jaurès et ses collègues proposent, au lieu et place de leur projet do résolution, d'ajouter au projet de résolution de M. Levecque, dont j'ai donné lecture, le paragraphe suivant :
« Elle l'invite en outre à établir les responsabilités et à poursuivre la réparation du préjudice causé & l'Etat. »
MU. Hlrman et Pelletan proposent également l'addition suivante :
u. La Chambre invite le Gouvernement à lui communiquer les rapports des inspecteurs des finances chargés parle précédent ministre des finances de faire une enquête sur les fausses déclarations en matière de transport. >>
La priorité n'est pas contestée pour la rédaction de M. Levecque.
M. le ndidstre des tnmrax publics. Le Gouvernement l'accepte.
H. le président. Je mets aux voix le projet de résolution de H. Levecque, dont j'ai donné lecture.
(Le projet de résolution est adopté.)
M. le président. Nous arrivons à l'addition proposée par M. Jaurès et ses collègues.
M. Camille Pelletan. Avec l'asBentiment de M. Levecque.
M. Levecque. J'accepte, en effet, l'addition de M. Jaurès; c'est le complément de ma motion.
H. le ministre des travaux publics. Je demande à H. Jaurès, afin de pouvoir accepter son texte, de le modifier et de dire : « ... la réparation du préjudice qui aurait pu être causé à l'Etat ».
Nous ne pouvons pas affirmer qu'il y a eu préjudice.
M. Jaurès. Nous acceptons cette modification.
H. le président. Le texte serait alors le
suivant :
c< Elle l'invHe, en outre, à établir les responsabilités et à poursuivre la réparation du -préjudice qui aurait pu être causé à
l'Etat. »
Je mets aux voix le paragraphe additionnel , ainsi rédigé, proposé par M. Jaurès et ses collègues.
M. le niniatre des tmTanx publics.
J'accepte cette rédaction.
(Ce paragraphe additionnel est adopté.)
M. Jaurès. Et à l'unanimité!
U. le président. M. Mirman propose un second paragraphe additionnel, dont je donne uno nouvelle lecture :
<( La Chambre invite le Gouvernement i lui communiquer les rapports des inspecteurs des finances chargés par le précédent ministre des finances de faire une enquête sur les fausses déclarations en matière de transports. >•
M. le ministre des travraz publics. Je ne puis pas donner communication d'un document qui appartient à l'un de mes collègues. Dans ces conditions, je repousse l'addition proposée par M. Mirman.
M. le président. La parole est & M. Mirman.
M. Mirman. Messieurs, je m'étonne beaucoup de la réponse que vient de m'e faire M. le Ministre des travaux publics, et J'ai le droit de m'en étonner, car ses paroles me semblent en contradiction avec celles qu'il a prononcées au début même de la discussion.
Au commencement de C3s débats, notre honorable collègue M. Levecque a rappelé que des Inspecteurs des finances avalent été, par le précédent ministre des finances, chargés de faire une enquête sur les fausses déclarations en matière de transports. Notre honorable collègue a ajouté qu'uu membre de la commission du budget, l'honorable M. Fouquet, que la maladie seule empêche d'assister à ces débats et qui certainement nous soutiendrait en ce moment, avait demandé que ces rapports fussent communiqués. M. Turrel a. interrompu & ce moment l'honorable M. Levecque pour lui dire : Mon cher collègue, si ces rapports avaient été demandés au ministre des trav.iux publics, il vous les aurait donnés immédlate-
ment. {Très bien ! trèt bien ! à CMlHm gan-
che.)
M* le ministre des travaux pnblios.
Voulez-vous mepermettre un mot? 11 s'a^Usait de la communication à la commtBsion du budget. Je n'ai pas pu dire autre eboie, parce qae je ne l'ai jamais ptinsô.
II. BUrman, M. le ministre nous dit qu'il ne s'agissait dans sa pensée que de la communication k la commission du budget. A ce moment, je me suis adressé h M. le rapporteur général pour lui demander sous quelle forme un rapport des Inspecteurs des flaances, communiqué & la commission du budget, pouvait Ôtre soumis & la Chambre.
M. le rapporteur général a bien voulu me répondre — et en vérité il ne pouvait me dire autre chose — que ce qui était communiqué de cette façon à. la commission du budget appartenait à la Chambre tout entière. Cela ne faisait aucun doute! {Ap' plaudissements lur diverg bancs à gaucke.)
M Detoubes. Alors à quoi sert votre motion ?
M. lUrmu. A prendre aete des engagements pris au début de la discussion par l'honorable ministre, eogagements qui dans la suite du débat avaient paru un peu oubliés, et auxquels nous attachons une importance partIeuUère. H. Levecque, en effet, n'a pu attirer votre attention que sur certains points se rapportant & ces frandes. Hais la question est beaucoup plus étendue que vous no pouvez le croire et les Intért^ls généraux de l'Etat, ainsi que les intérêts du commerce honn&te, sont attachés d'ime façon spéciale & sa solution.
Ce n'est pas l'heure d'ouvrir un débat sur cette matière; mais comme nous avons des raisons de croire que les rapports des inspecteurs des finances contiennent les éléments indispensables pour vous convaincre vous-mêmes, nous demandons que la communiealion en soit faite.
J'espère que H. le ministre voudra bien n'opposer aucune objection & la demande que j'ai Thonneur de lui adresser. {Trèi bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
tf . le mlnlslre des travaux publics. Je n'accepte pas cette motion.
M. le président. H. le rapporteur général a la parole.
M. le rapporteur général. Messieurs, je demande la parole pour préciser exactement la nature des communications que U. le ministre des finances a promises & la commission du budget.
H. le ministre des finances, interrogé une séance de la commission du budget par notre houorable collègue M. Fouquet, a promis de mettre à la disposition de la commission tous les renseignements relatifs aui fausses déclarations. Mais il n'a pas promis de communiquer à la commission du budget, c'est-à-dire à la Chambre, les rapports de l'inspection générale des finances.
Sur ce point, H. le ministre des finances me répétait encore aujourd'hui même
qu'il ne communiquerait jamais an rapport des inspecteurs des finances. {Très bien! très bien! au centre.)
M, Deloassé. On en a pourtant publié plusieurs, vous le savez.
M. U rapporteur général. On n'a jamais publié intégralement des rapports de Tlnspeetton des finances.
M Delcassé. On en a publié plusieurs et Ils n'étaient pas signés, ee qui est grave, parce que les tiers visés ne savaient i qui
s'en prendre.
H. Paul Doumer. On en a souvent publié, et on a eu tort. {Très bien! tris Men!)
M. le rapporteur général. Je vous indique ce que H. le ministre des finances m'a déclaré encore aujourd'hui ; ce qu'il tient à la disposition de la commission de budget, c'est un rapport de M. le directeur général des douanes, et ce rapport, s'il est communiqué à la commission dn budget, sera par là m^me communiqué à la Chambre, conformément à l'article 28 du règlement, qnl dit :
» Les membres de la Chambre peuvent prendre communication des documents remis aux commissions ou aux bureaux pour l'étude des projets à examiner. »
Mais je tenais à dire ici qu'il ne s'agissait pas du rapport de l'inspection des finances,
M. le présidait. Je mets aux voix...
U. Mtrman. Je n'Insiste pas pour que l'addition que j'ai présentée soit mise aux voix. Nous reviendrons sur l'affaire dans quelque temps, quand nous verrons la suite qui lui sera donnée.
It. le préddent. Je mets alors aux volx l'ensemble du projet de résolution de MM. Levecque et Jaurès et deplusieurs de leurs collègues, dont les deux parties ont été adoptées & l'unanimité.
(L'ensemble du projet de résolution est adopté.)
M. la président. A la suite de ces observations, M. Cornudet demande à la Chambre de renouveler une résolution présentée le 28 février 1893, et dont Je rappelle les termes :
X La Chambre Invite le Gouvernement:
(1 1" A faire reviser les tracés des lignes k entreprendre en 1896, en 1897 et dans les années suivantes de manière & réduire le coût de construction au chiffre maximum de 200,000 fr. par kilomètre en moyenne pour les lignes à vole normale et de 100,000 francs en moyenne pour les lignes h voie étroite ;
« 20 A faire accepter par les compagnies de chemins de fer une disposition mettant à la charge des actionnaires les conséquences pécuniaires des accidents dus aux fautes lourdes des compagnies;
a 3 A négocier avec les compagnies secondaires la suppression des forfaits d'exploitation ;
» i" A étudier sans retard un remaniement du réseau algérien qui permettrait d'obtenir des compagnies algériennes une modification des conventions en vigueur
et de laisser l'exploltatloD de ces réseaux
aux risques et périls des compagnies;
5« A exécuter ceux des engagements pris k la tribune do la Chambre le 25 novembre 1690 par le ministre des travaux publies, en vne de réduire la garantie d'intérêt, qui restent encore k tenir ; spécialement à terminer promptoment, au mleuj^ des Intérêts de l'Etat, les négociations engagées avec la compagnie Parls-Lyon-.Méditerranée pour la suppression du compte spécial de lallgne du Hhûne au Mont-Cenls, au point do vue de la garantie d'Intérêts, et à prendre les dispositions qui lui paraîtront les plus elllcaces, pour enrayer la marche ascei.slonnelle dos cueniclenta d'exploitation des chemins de fer d'Intérêt général ;
» O" A taire connaître aux Chambres, dans un rapport annuel adressé k M. le Président do la République, les résultats obtenus. »
Cotte résolution a été votée par la Chambre le 38 février 189r).
Je la mots aux voix.
(La résolution, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
If . le président .Nous arrivons aux articles de la loi de finances que la Chambre a décidé de mettre en discussion en ce
moment.
<> Art. H. — Le montant total des subventions annuelles que le ministre des travaux publics peut s'engager, pendant l'année 1897, k allouer aux entreprises de chemins de fer d'Intérêt local on de tramways, en vertu de la loi du 11 Juin 1880, ne devra pas excéder la somme de 600,000 francs. »
Sur cet article, H. de Lanjulnals propose un amendement tendant ft substituer au
chiffre de 000,000 fr. celui de 900,000 fr. La parole est k M. de Lanjulnals.
M. le oomte de Lai^julnais. Messieurs,
notre premier souci doit être de défendre la bourse des contribuables surchargés d'impàts. Aussi, Je suis, dans cette enceinte, l'un des partisans les plus résolus des économies, et pour mettre mes actes d'accord avec mes paroles j'ai repoussé jusqu'à présent toutes les demandes de relèvement de crédit, malgré l'Intérêt Indéniable attaché k quelques-unes d'entre elles.
Mais les meilleures règles sont sujettes i des exceptions, et Je vous demande la permlESlon de vous exposer, en très peu de mots, les motifs pour lesquels j'en réclame une dans la circonstanco présente.
Pendant les premières années qui ont suivi l'adoption du projet trop grandiose de M. de Freyclnet, on s'est livré à une véritable débauche de chemins de fer à vole large qui ont coûté fort cher et dont beaucoup ne font même pas, à l'heure actuelle, leuri frais de traction.
M. le comte d'Hugues. C'est ce qu'on appelle des tortillards électoraux. {On ril.)
M. le comte de Lanjulnais. Je ne le nie pas.
Devant l'impossibilité de continuer à engager nos finances de celte manière, on
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.est entré dans une meilleure voie ; on a compris que les cbemins de fer d'intérêt local deYalent jouer, vis-à-Tis des grandes lignes, le rAle des routes départementales et des chemins vicinaux vis-A-vis des routes nationales et l'on a pris le sage parti de ne plus construire que des diemins de fer économiques & voie étroite.
On a engagé les départements à étudier .des projeta dans ce sens. Beaucoup d*entre eux ont suivi cette indication; un certain nombre de ces chemins de fer ont été eonstruits et d'autres sont ft l'étude.
Haltaenreasement, le crédit qui est porté au budget de 1897 est aujourd'hui complètement engagé et, pour vous en donner la preuve, je n':ii qu'à vous lire le passage suivant du rapport de l'honorable H. Fleury- Ravarin :
« Ainsi les affaires mâres on presque mûres dépasseraient déjà de 33,702 fr. l'ensemble du crédit restant disponible en 1896 et celui de 1897, et d'autres affaires sont à rinstruction qui aboutiront certainement avant la fin de 1897. »
Gela est vrai. Actuellement le Gouvernement est saisi d'un certain nombre d'affaires; d'autres vont lui arriver, et s'il ne reste plus d'argent, comment pouira-t-on les mener à bonne fin ?
Il faudra que les départements Intéressés attendent encore pendant un an, peut-être même davantage. Or, ceux qui ont rempli toutes les formalités administratives ont déjà attendu pendant longtemps, car vous savez que l'élude de ces questions est très longue.
Pour qu'un conseil général puisse transmettre un projet de ce genre au ministère des travaux publics, il faut généralement qu'il y consacre près de deux ans; ce projet est ensuite envoyé à Paris, où il doit passer par cinq ministères différents. Il y en a deux, le ministère de la' guerre et le ministère de la marine, où il ne reste pas longtemps, mats il fait souvent de longs séjours dans les bureaux des trois autres, c'est-àdire aux travaux publics, à l'intérieur et aux Ûnanees.
Je vous demande de mettre dès maintenant à la disposition de M. le ministre des travaux publics la somme nécessaire pour que tous les projets qui Eont actuellement instruits ou sur le point de l'être puissent être déclarés d'utfitté publique dans le courant de l'année 1897.
M. le ministre des travaux publics me combattra évllemment; la solidarité ministérielle l'y oblige; mais j'espère que son opposition ne sera pas trop violente. En effet, dans cette circonstance; je ne suis en quelque sorte que son avocat. Voici en effet un autre passage du rapport de M. Fleury-Ravarin, que je vous demande la permission de mettre sous vos yeux :
<i Pour que le défaut d'autorisation législative ne les arrête pas, U. le ministre des travaux publics a saisi son collègue des finances d'un projet de loi ayantpour objet
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de reporter ft 1896 la somme non utilisée sur le crédit de 1895, soit (600,000 — 312,(fô6) 287,944 fr. »
Et il exprime dans une note communiquée au rapporteur le désir que le montant des engagements qu'il sera autorisé à prendre en 1897 soit porté à 900,000 fr. Je ne fais donc que traduire sa pensée en vous demandant d'augmenter le crédit de 300,000 francs.
Avant de descendre de la tribune, je vous ferai observer que pour une notable partie les subventions de l'Etat pour les chemins de fer d'intérêt local ne constituent qu'une avance, puisque, sans parler du partage éventuel des bénéfices, il percevra immédiatement après l'achèvement des lignes en question rimpdt mobilier sur les acUons et les obligations des compagnies, et réalisera une économie qui n est pas à dédaigner sur tous ses transports. Al-je besoin d'ajouter que le développement de la richesse publique qu'amène nécessairement l'ouverture d'une nouvelle ligne de chemin de fer ne peut manquer d'avoir pour conséquence une plus-value dans le rendement des Impôts?
J'espère donc que la Chambre consentira à voter cette augmentation de 300,000 fr. (Très bien! très bien! à droite.)
M. U pré^dent* La parole est à M. le rapporteur.
M. Flenry-Ravarin, rapporteur. Messieurs, eomme l'honorable M. de Lanjulnais, la commission reconnïdt que les affaires mûres excèdent de 435,000 fr. le crédit d'engagement autorisé pour l'année 1896 par la loi de finances.
Hais, au nom de la commission, je fais remarquer à notre collègue que nous sommes aujourd'hui le 5 décembre et que, dans vIngtHîinq jours, si le budget est voté en temps utile, le Gouvernement pourra allouer sur le crédit de l'exercice 1897, des subventions aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local et de tramways qui n'ont pu être subventionnées cette année.
Ce crédit de 600,000 fr. que nous vous proposons pour 1897 sera-t-il suffisant? Je crois qu'il serait téméraire de se prononcer, d'ores et déjà, sur ce point. En tout cas, si l'expérience prouve que ce crédit ne suffit pas, il sera loisible à U. le ministre des travaux publics de nous demander le report à l'exercice 1897 d'un crédit d'engagement afférent à l'année 1895, lequel n'a pas été épuisé et se trouve actuellement disponible. Ce crédit s'élève à 287,944 fr. Il y a donc possibilité, semble-t-ll, si les circonstances nous amènent à reconnaître l'insurfisance du crédit de 600,000 fr. que noua vous proposons, de trouver, dans la disponibilité de l'exercice 1895, le moyen de faire face aux besoins qui pourront se présenter.
Quant à la proposition de M. de Lanjuinais, qui consiste à rehausser, d'une façon ferme et définitive, le crédit d'engagement de 600,000 à 900,000 fr., la commission du budget ne saurait l'accepter. L'amende-
ment de H. de Lanjuinais, s'il était adopté, entraînerait des conséquences très graves. Depuisquinze ans ce crédit de 600,000 fr, n'a été dépassé que deux fois, dans les deux annéestd'éie étions générales. N'oublions pas, en outre, que, par lui-môme, ce crédit constitue une progression suffisante des charges de l'Etat, car il se reproduit chaque année et s'ajoute aux engagements déjà pris. Il entraîne pour nos budgets des charges qui peuvent se prolonger de cinquante à quatre-vingt-dix-neuf ans.
Enfin notons que si par ce crédit l'Etat s'engage, il n'est pas seul à le faire et que ses engagements en matière de subvention aux chebiiûs de fer d'Intérêt local et aux tramways ont pour corollaire un accroissement correspondant des charges financières des départements.
Il y a là, vous le voyez, un ensemble de considérations qui font que nous devons y regarder de très près avant d'accepter un rehaussement comme celui qui nous est demandé.
En conséquence, et sous le bénéfice de ces observations, la commission du budget vous propose de maintenir le chiffre de 600,000 fr. comptant que, si l'année prochaine ce crédit ne suffit pas, H. le ministre des travaux publics pourra, d'accord avec M. le ministre des finances, demander le report à l'exercice 1897 de la disponibilité aujourd'hui existante sur le budget de 1895. [7^9 bien! très bien !)
[M, le président Brisson est remplacé au fauteuil par Jf. Paul Desckanel, vice'prétident.)
PRÉSIDBNCB DE M. PAUL DESCIIANBL VICE-PRÉSIDENT
M. le président. La parole est à M. de Lanjuinais.
IC. le comte de Lanjuinais. Je remercie l'honorable rapporteur de la quasl-promestiO qu'il vient de me faire. Mais il me semble qu'en matière de finances, les fonds des exercices précédents qui n'ont pas été dépensés doivent tomber en anuulations, et je ne comprends pas très bien comment un crédit non dépensé en 1895 pourrait être reporté au budget de 1897.
Si H. le ministre des travaux publics est d'avis — et c'est ce qui arrivera certainement — que les crédits mis à sa disposition sont insuffisants, la seule manière régulière de s'en procurer de nouveaux consistera à déposer une demande de crédite supplémentaires. Je crois qu'il serait préférable de se mettre dès à présent en face de la réalité, comme on doit le faire dans un budget sagement ordonné, et d'accorder tout de suite à H. le ministre les sommes qu'il a déclaré lui-même être indispensables, ainsi que l'honorablè M. Pleury-Ravarin l'a loyalement reconnu dans son rapport. J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement.
Je prie, en ouire, Ja-Chambre de no pas
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oubllbr que les départements Intéressés
au vote du mon amendement Bont principalement des départements pauvres.
{Très bien! trèt bieni à droiie.) On a construit des chemins de fer & voie large dans les vallées les plus riches et dans les plaines les plus fertiles; les départements qui ont été laissés de côté comprennent des régions montagneuses où il est difdelle de construire des voies ferrées, où leur établissement coûte cher et ne donne que de faibles produits, surtout au début. C'est donc au nom des moins fortunés, au nom des déshérités que je prie la Chambre d'adopter mon amendement. {Très bien! trèt bien! tur les même* bancs.)
M. le ministre des travaux publies.
Le Gouvernement, d'accord avec la cornmission, repousse l'amendement.
M. le pr6riâ«&t. Je mets aux voix l'amendement de .M. de Lanjulnals.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — L'article 44 est ensuite mis aux voix etadoptéj.
M. le préiddent. Je donne leeture de l'article 46 :
" Art. 46. — Les travaux à exécuter pendant Tannée 1897, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Btat, & l'aide des fonds que ces compagnies mettront h la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratlBâes par les lois du 20 novembre 1833, ne pourront excéder, sans y comprendre le matériel roulant, le maximum de 80 millions de francs, sur lesquels la somme à constituer sous forme d'avances rembouriables en annuités ne pourra excéder elle-même le maximum de 70 millions de francs.
« Eu dehors des travaux de parachèvement sur les lignes ou sections de lignes en exploitation, ou des études des ligfacs dont l'exécution n'est pas commencée, aucune dépense imputable sur les avances remboursables en annuités ne pourra 6tre engagée sur des lignes autres que eelles qui sont Inscrites & l'état J annexé à la présente loi.
<< Les versements des compagnies seront portés à un compte intitulé : « Fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions
de 1883.
« Les crédits nécessaires au payement des dépenses seront ouverts par décrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation des versements effectués par les compagnies.
« Les crédita non employés à la fln de l'exercice 1837 et les ressources correspondantes ne pourront 6tre reportés aux exercices suivants qu'en vertu d'une loi. »
11 y a, sur cet article, un amendement de MM. Fournol et Lacombe, qui est ainsi conçu :
K Ghap. 39. — Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer (Conventions nouvelles approuvées par les lois du 20 novembre 1883), 30,500,000 fr.
« Etat J(Annexe A).— 1° Lignes dont le ml nistre des travaux publics propose de faire
entreprendre ou continuer les traTaui en 1897 :
« Réseau du Midi. - Dépenses prévues pour 1897 :
« Albi à Saint-Juéry, 600,000 fr.
'( Changer la dénomination de cette ligne et la remplacer par celle-ci :
« Albi a Salnt-Affrique, i million de francs. »
La parole est à M. Lacombe.
M. Louis Iiacombd. Je comprends qu'à.
cette heure 11 n'est pas possible de retenir longtemps la Chambre, et je comprends aussi qu'il importe de finir ce soir le vote du budget des travaux publics.
Je n'ai qu'une observation à présenter.
Au tableau J, c'est-à-dire dans le tableau des lignes dont le ministre des travaux publics est autorisé & entreprendre ou à continuer les travaux, [figure une portion de ligne appelée « Albi à Salnt-Juéry », d'une longueur de 8 kilomètres, pour laquelle on propose un crédit de 600,000 fr.
La fraction de ligne d'Albl & Saint-Juéry a été détachée d'une ligne déclarée d'utilité publique par une loi du 20 juin 1881, qui a une longueur bien plus grande et qui a été en grande partie exécutée. On a terminé la moitié de la ligne allant du Vigan à Salnt-AITrlque. Entre Albi et Salnt-Affrique — c'est la deuxième partie — se trouve l'usine de Saint-Juéry qui a off^t & l'Etat une subvention de 100,000 fr. pour construire les 8 kilomètres qui séparent Taiine d'Albl.
Je crois qu'il n'y a pas Heu de faire cette distinction ni de détacher arbitrairement, pour ainsi dire, un tronçon de ligne. Il faut maintenir le classement de la ligne d'Albl à Salnt-Affrique et faire proûter de la subvenllon non pas une partie de la ligne seulement, mais bien la ligne entière. Le commerce d'Albl et tout le département de l'Aveyron sont intéressés au premier chef à ce que les travaux soient menés d'une façon régulière.
Je no demande pas d'augmentation de crédit. Mon amendement tendait, il est vrai, à augmenter de 400,000 fr. le chiffre du crédit, qui est de 600,000 fr. Je comprends qu'& cette heure une augmentation de crédit aurait peu de chances d'aboutir; mais je demande que le libellé du chapitre soit changé, parce qu'il est arbitraire de détacher sans raison une fraction d'une ligne qui a été classée d'Albl k Salnt-Affrique.
M. le préaident. La parole est à U. le
rapporteur.
M. le rapporteur. Sous l'apparence très modeste d'une modlQcation au libellé d'une ligue, M. Lacombe demande en réalité l'inscrlptlon au tableau J d'une ligne nouvelle...
M. Louis l4acombe. Non, pas nouvelle.
M. le rapporteur. ... ou, si vous aimez mieux, d'une ligne déclarée d'utilité publique, mais dont l'exécution n'est pas encore législativement autorisée. La question qui se pose en ce moment est la suivante : L'état d'engagement du tableau J offre-t-U
une marge suffisante pour permeUre des
additions ?
A cela je n'hésite pas h répondre négativement.
Le tablean J — ou, pour parler plus elafre* ment, le programme des lignes k en^-
prendre ou à continuer — le tableau des lignes sur lesquelles le ministre est auto> rlsé légalement à dépenser de l'argent pendant l'année 1897, est arrivé pour ainsi dire k saturation. II comporte d'abord une dépense de 52 mlUlons à faire en travaux de parachèvement, en liquidations d'entreprises, en travaux de gares communes sur les lignes livrées k l'exploitation. En second lieu, U comporte — sans tenir compte des 51 millions de dépenses qui résulteront de la convention avec la compagnie de l'Ouest, si elle est votée — une dépense de 364 millions de francs. Ce qui fait un total de 416 millions de travaux, soit un peu plus de cinq années de travaux si vous conservez, les années prochaines, le maximum de 80 millions de travaux neufs.
Dès lors, est-ce bien le cas d'amorcer encore des lignes nouvelles ? SI nous le faisions, nous nous lierions les mains d'avance, et, pendant les exercices prochains, nous pourrions nous trouver dans rimpossibilité d'inscrire aucune ligne nouvelle.
C'est là un premier motif, d'ordre général, semble-t il, pour ne pas accepter l'amendement de riionorable H. Lacombe. Au surplus, si on examine la ligne dont il demande l'inscription, on voit qu'elle se présente dans des conditions peu favorables.
Son coût d'établissement est évalué à 29,500,000 fr., et, pour sa construclion, les populations ne se sont imposé aucun sacriflce ; il n'y a^ pour diminuer les charges de l'Etat, aucun concours local
De plus, si nous comparons cette ligne aux dix-sept autres lignes déclarées d'utilité publique et non inscrites au tableau J, il est fort possible qu'un examen minutieux nous amène à donner la préférence k d'autres lignes plus urgentes et dignes de passer avant celle-ci. Par ces considérations, tirées tant de l'état de saturation du tableau J que des conditions particulières dans lesquelles se présente la ligne de Saint- Juéry k Saint-Affïique dont Uï. Lacombe et Fournol réclament rinscription.Ia commission du budget se voit, à regret, obligée de demander à la Chambre de repousser l'amendement. {Trèt bien! très bien!]
U. le président Je mets aux voix l'amendemeut de NH. Fournol et Lacombe.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. 1
M. le président. Je mets aux voix l'article 46.
(L'article 46 est alopté.)
Sur dioers bancs. A demain 1
M. le président. Je fais observer à la Gbambre qu'il ne reste plua qu'un seul amendement, celui de H. Raibertl. {Trét bien ! très bien!)
M. le rapporteur général. L'amende-
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ment de M. Raibortl est accepté par la commission.
M. le président Je donne lecture de l'amendement de H. Ralberti :
« Introduire dant la loi de floances un article 46 6» ainsi conçu :
« Aucune dépense pour éludes ou travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, à construire on à entreprendre, ne pourra être engagée sur des lignes autres que celles qui sont inscrites A l'état J bU annexé a la présente loi.
(> État J bis.
« Elnt des lignes dont le minitlre des Iravaux publies est autorisé à faire entre' vrendre ou continuer let travaux sur les fonds du chapitre SO :
« Voavant-Cézais & Chantonay, 25 Kilomètres.
« Thorigaé h Gourtalaln, 50 kilomètres.
« VovûB à Toury, 30 kilomètres.
» PugeMbénlers à Saint-André, 46 kilomètres.
« La Loupe A Brou, 41 kilomètres. »
La commission accepte l'amendement.
En fait-elle un article 46 bii ou un paragraphe additionnel à Tartide 46?
M. U rapporteur gtaéraL La commission accepte V&mondement comme para^ graphe additionnel & Tartlide 46.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix l'ameadement de M. Ralberti, comme paragraphe addltlonuel à l'arlicle 46.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 46, avec cette adjonction.
(L'ensemble de l'article 46, ainsi modiflé. est mis AUX voix et adopté.)
M. le président, n Art. 47. — Le montant dos travaux complémentaires à exécuter en 1891 sur les lignes en exploitation, après la clôture effectuée (sulrant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mal et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 4 janvier 1892 sur les justiftcations flnanclères) de leur compte respectif de construction, et dont le ministre des travaux publies pourra autoriser l'imputation, en 1897, au compte de premier établissement non compris le matériel roulant, est fixé à la somme de 45 millions, ainsi répartie par compagnie :
- Compagnie du Nord 13.000.000
- de l'Est 7.000.000
- de ronest 8.000.000
- de Paris à Lyon et
à la Méditerranée 6.000.000
« Compagnie de Paris à Orléans 4.000,000
it Compagnie du Midi - 6.900.000
« Syndicat de Grande-Ceinture de Paris iO.OOO
«Total égal 4S 000.000
« En ce qui touche les travaux complémentaires ayant pour but le remplacement
d'ouvrages anciens par des ouvrages nouveaux, il ne pourra être imputé sur les sommes susénoucées que les plus-values positives on négaUves. des installations nouvelles sur les Installations qu'elles auront remplacées.
« L'autorisation donnée par le paragraphe 1" ne sera valable que Jusqu'à concurrence des sommes réellement dépensées dans le cours de l'exercice 1897. »
La parole est & U. Comudet, sur cet article.
M. Emile Cornudet. Messieurs, lorsque tout à l'heure j'ai râppelé la résolution que la Chambre avait votée à l'unanimité le 28 février 1895, J'espérais que M. le ministre viendrait tout au moins donner son sentiment sur cette résolution, qu'il viendrait expliquer pour quelle raison il n'avait donné aucune suite au vote de la Chambre. Mais Je n'ai pas la prétention de revenir sur ce qui est acquis. Ce n'est pas & mol d'interpréter le vote que la Chambre vient d'émettre et d'expliquer comment sa décision de 1890 peut concorder avec son vote de 1895. Quelle est la conclusion qu'il faut tirer de ce qui a été, je pense, une confusion ? Je l'Ignore, et ce n'est pas pour démêler cet imbroglio que je suis monté â la tribune. J'ai à parler des travaux complémentaires, et Je me borne là.
C'est sur un point précis que Je viens interroger M. le ministre des travaux publics, et J'ose espérer que, cette fois, 11 voudra bien répondre.
Tout le monde sait ce qui se passe pour la nouvelle gare de la compagnie d'Orléans que l'on veut installer au palais du quai d'Orsay. On prétend qu'elle ne coûtera rien & l'Etat. C'est ce que nous verrons plus tard. Dans tous les cas, j'ose espérer qu'il faudra une loi, et que ce n'est pas par voie de décret que l'on pourra décider une chose semblable. J'aimerais à avoir l'assurance donnée Ici par M. le ministre qu'il n'entend pas se passer d'une loi. {if. le commissaire du Gouvernement fait un signe d'assentiment.) Un signe d'assentiment de H. le commissaire du Gouvernement me donne satisfaction sur ce point.
Nous' nous donnerons alors rendez-vous pour le Jour où celte question viendra devant la commission des chemins de fer et devant la Chambre. Dans tous les cas, si l'installation de la gare au quai d'Orsay était votée, 11 en résalteralt un contre-coup sensible sur la garantie d'intérêts, car c'est au compte , des travaux complémentaires que s'inscrirait la dépense. Est-ce sur le compte de 1897 que M. le ministre entend que cette Inscription sott faite?
M. le ministre des travaux publics.
Monsieur Cornudet, je n'ai qu'un mot à vous répondre. Cette question est ft l'enquête ; elle ne sera tranchée que par une loi, et la Chambre aura se prononcer lorsque cette loi viendra en discussion.
M. Emile Cornudet. Ce n'est pas tout à tait la réponse à la question que je posais, attendu que les fonds votés par le S^nat et
par la Chambre, au titre des travaux complémentaires, n'ont pas une destination déterminée, attendu que c'est fc titre de simple indication que figure l'énumération de ces travaux dans le rapport de M. Fleury- Ravarln. Je voudrais donc pouvoir inter* prêter la réponse de M. le ministre en ce sens qu'en aucun cas IL ne sera possible de porter cette dépense sur les travaux complémentaires do 1897, à moins qu'un vote formel de la Chambre ne décide cette Imputation.
tf. lepréûdent. Personne ne demande la parole sur l'article 47?, . .
Je le mets aux voix.
(L'article 47 est adopté.) Sur quelques bana. A lundi I â lundi I
M. le j^éeident. La Chambre désirera sans doute se prononcer sur les quelques chapitres qui restent à voter pour terminer le budget des travaux publics?
Voix nombreuses. Ouil oall
M. le président* Nous revenons aux chapitres.
Je donne lecture du chapitre 38 :
« Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer (Conveutioas autres que celles approuvées par les lois du 20 novembre 1883), 7,500,000 fr. »
Personne ne demande la parole
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 38, mis aux voix, est Adopté.)
« Chap. 39. — Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer (Conventions nouvelles approuvées par les lois du 20 novembre 1883), 30,500,000 fr. «—
« Chap. 40. — Annuités à la compagnie d'Orléans pour les lignes échangées entre
elle et l'Etat (Art. 5 de la convention approuvée par la loi du 20 novembre 1883), 2,000,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — InsuOIsance éventuelle des produits de l'exploitation des chemins de fer non concédés construits par l'Etat, des chemins de fer concédés placés sous le séquestre administratif et des lignes revenues à l'Etat par suite de déchéances déllniUves. — Dépenses relatives aux lignes dont la déchéance a été prononcée, 678,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 42. — Subventions pour chemins de fer d'intérêt local, 60,000 fr. —(Adopté.)
« Chap. 43. — Garanties d'Intérêts aux compagnies de chemins de fer français, 58 millions. »
M. Paul Delombre, président de la commission du budget. Je demande que le cliepitre 43 soit réservé.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?,..
Le chapitre 43 est réservé.
Sur plmieurs bancs. A lundi ! {Non ! non!)
M. le président. Insiste t-on pour le renvoi à lundi î {Oui! — Non! nonl)
Vous allez vous prononcer, messieurs.
Le renvoi de la suite de la discussion à lundi est demandé: je consulte laChambro.
(Le renvoi de la discussion n'est pas prononcé.)
SSi
M. le président. La séance continue.
'( Chap. 44. — Garanties d'intérêts aux entreprises de chemins de fer d'Intérêt local, 3,100,000 fr. »
Sur ce chapitre, 11 y a un amendement de UM. Gacon, Félix Hatfaé. Delarue et Ville.
Il est ainsi conçu :
» Augmenter le crédit de 13,000 fr. et porter, en conséquence, le chapitre 44 à
3,113,000 fr. »
La parole est à M. Gacon.
U. Oaoon. Hessiburs, je demande, au nom de plusieurs de mes collègues et au mien , l'augmentation du chapitre 44 — ayant trait aux garanties d'intérêts et aux entreprises - de chemins de fer d'intérêt local — d'une somme de 13,000 fr.
Ces 13,000 fr. représentent les Intérêts d'une somme de 255,000 fr. due par l'Etat pour sa part contributive dans les insufllsances qui se sont produites au cours des années 1886, 1887 et 1888, en ce qui touche le réseau des chemins de fer économiques de TAllIer. C'est donc une véritable dette que je viens réclamer à l'Etat; c'est un arriéré budgétaire dont je demande le règlement en ce moment.
Les obserratlons que j'ai à présenter k la Chambre à ce sujet, bien qu'elles regardent plus particulièrement le département de l'Allier, ne sont pas sans intérêt, je crois, pour les départements qui, comme le nôtre, possèdent des réseaux de chemins de fer économiques.
Je vous serai donc très reconnaissant, messieurs, de m'accorder quelques Instants de bienveillante attention.
Le département de l'AUlerpossède un réseau de 182 kilomètres de chemins de fer qui ont été concédés à la compagnie des chemins de fer économiques par la loi du 20 août 1884.
Il est nécessaire, pour que vous vous rendiez bien compte de la question et que vous puissiez juger de la légitimité de ma réclamation, de vous donner lecture de l'article 4 de la convention du 15 mal 1883 :
K En cas d'insuffisance du produit brut (Impôts déduits) des lignes concédées pour faire face aux dépenses d'exploitation et au payement de l'intérêt à 5 p. 100 du capital de premier établissement, augmenté, s'il y a lieu, des Insufllsances constatées pendant la période assignée à la construction, le département s'engage à couvrir celte insuffl* sauce tant à l'aide de ses propres ressources qu'au moyen de la participation de l'Etat, prévue l'article 13 de la loi du 11 juin 1880. »
Lorsqu'il s'est agi d'interpréter cet article, interprétation de la clause concernant le rattachement au capital de premier établissement des Insufllsances constatées pendant la construction, il y eut dans le sein du conseil général des controverses et des hésitations, et c'est pour trancher ces didlcuUés que le service du contrôle s'adressa à l'adminlstrallon supérieure pour savoir si lesdites Insuffisances devaient être nécessairement rattachées au capital
de premier établissement, ou si, au contraire, il y avait lieu, de la part du département et de l'Etat ou des deux soUdalrement, de verser dans les caisses de la compagnie concessionnaire le montant de ces insufllsances, afin d'éviter l'accumulation des Intérêts.
Voici la réponse du ministre des travaux publics d'alors, que je recommande tout particulièrement k votre attention parce que tout le débat roule sur cette dépêche :
n La clause en question, — c'est le rattachement au capital du premier établissement des insufllsances, — disait le ministre, ne me semble laisser aucun doute sur l'obligation de rattacher lesdites Insuffisances au capital de premier établissement. »
Vous le voyez, la réponse de H. le ministre était bien nette. Aussi, en face de cet
avis si fermement exprimé, la commission départemenlale de l'Allier, dans sa séance du 29 juin 1888, décida le rattachement au capital de premier établissement des insuffisances des années 1886 et 1837, et plus tard, le 20 juin 1889, des insuffisances de 18^8, soit au total, pour ces trois années, 641,207 fr.
Mais un peu plus tard et particulièrement dans sa session d'août 1890, le conseil général s'émut, avec juste raison, du cliifTre croissant des Insuffisances et du danger qui résultait, pour les finances départementales, de cette augmentation continue du capital de preipler établissement.
En effet, les insuffisances qui, pour les trois années dont je parle, avaient été de 041,207 fr., s'élevèrent, pour la seule année 1880, à 306,079 fr. ; en 1890, i 369,000 fr., et le réseau était encore loin d'être livré tout entier à la circulation. Plus tard celte insuffisance devait dépasser 500,000 fr. et 600,000 fr. Du reste, la plupart de nos collègues connaissent l'histoire des chemins de fer de l'Allier.
Devant un pareil résultat, le conseil général chargea M. le préfet de l'Allier de consulter de nouveau M. le ministre des travaux publics et de lui montrer tous les inconvénients, les dangers qu'allait courir le département s'il continuait ainsi & augmenter sou capital de premier établissement jusqu'à complet adièvement du réseau.
H. le ministre ne répondit pas alors directement. 11 consulta la commission supérieure des comptes dont II adopta les conclusions.
Vous allez voir qu'elles sont absolument contraires à la dépêche ministérielle dont j'ai donné lecture 11 y a un instant.
Voici ces conchisions qui seront peutêtre utiles à ceux de nos collègues — et ils sont nombreux — qui s'occupent des questions de chemins de fer dans leurs départements respectlts :
(' La commission supérieure des comptes est d'accord avec M. le préfet de l'Allier pour reconnaître les graves inconvénients
attachés, en fait, au système adopté jus* qu'à ce jour par les autorités départementales. »
La commission aurait pu ajouter « sur
l'injonction formelle du ministre », ainsi que TOUS l'avez vu par la dépêche dont je viens de donner lecture.
« En droit, la commission estime que le report au compte de premier établissement des insufdsancea constatées pendant la période assignée à la construction — report prévu par l'article 4 de la convention du 15 mal 1883 et par l'article 13 de la loi du 11 juin 1880 — constitue pour le département ime faculté et non une obligation, qu'il ne ressort nullement des textes que cette faculté puisse s'exercer jusqu'à l'achèvement du réseau complet, pour l'ensemble de lignes ou sections, successivement livrées à l'exploitation; enfin que le payement des insufllsances en argent forme la règle, tandis que leur addition au capital de premier établissement n'est prévu qu'à titre exceptionnel.
« La commission ne peut donc qu'approuver la résolution prise par les autorités départementales de solder, à l'avenir, la garantie en espèces.
« Ce mode de règlement entraînera nécessairement, pour l'Etat, l'obligation de subvenir au payement dans les limites fixées parles lois des 11 juin 1830 et 20 août 1883, ainsi que la convention du 15 mal 1883. »
Il ressort de la décision de la commission supérieure et de l'exposé qui précède :
10 Que le département n'était nuUemeut tenu d'ajouter au capital de premier établissement de ses lignes les insuffisances de 1886, 1887 et 1888;
2* Que s'il s'était conformé dès le début à la règle admise en payant ses Insuffisances en argent, Il aurait bénéficié de la subvention de l'Etat prévue par l'article 13 de la loi du 11 juin 1880.
Le rattachement en question a donc été une opération désastreuse pour le département, qui a vu de ce fait grossir de 641,207 francs son capital de premier établissement. De plus, il a perdu la subvention de l'Etat. Cette opération a obligé le département à payer une annuité de 32,000 fr. représentant les intérêts des Insafflsauces rattachées.
11 est bon de remarquer que si le département de l'Ailler a pris cette décision^ «'est contraint par les termes très précis de la dépêche ministérielle dont je vous ai donné lecture au début de mes observations. En l'alnenee d'un ordre aussi formel, le département aurait eu recours à d'autres lumières ; il aurait provoqué plus tôt l'avis de la commission supérieure des comptes.
Remarquez, messieurs, que, tandis que le département grevait ainsi ses finances, l'Etat au contraire bénéficiait de cette Inter^ prétatlon erronée en ne versant dans les caisses du département aucune subvention pour les premières années d'exploitation.
L'Etat n'a pas partleipi^ non pluL depuis
cette époque, au payemeat des 32,00) fr. d'annuités. Cependant aueun article des lois de concession ne dit que la subvention de TEtat ne pourra pas être mise à la disposition du département de l'Allier pour faire face aux losnffisances avant que le réseau tout entier ne soit livré à l'exploitation.
L'arltele 13 de la loi du 11 juin 1880, qui vise le concours de l'Etat, ne stipule pas que ce concours ne devra pas s'exercer tant que certaines sections du réseau seront encore en construction.
Cela est si vrai, monsieur le commissaire du Gouvernement, qu'en fait l'Etat a versé sa part proportionnelle de subvention pour les années d'exploitation partielle postérieures & 1883. U était donc du devoir de l'Etat de contribuer aux charges du département pour les chemins de fer do l'Allier. Dès le commencement de l'exploitation, l'Etat a profité d'un règlement exceptionnel de ces diai^s, règlement imposé par le ministre des travaux pubUcs,pour ne pas verser au département la subvention qu'il devait. C'est le règlement de cette dette de l'Etat que nous réclamons, mes collègues et mol, au nom du département de l'Allier.
VoUAprës de huit années que nos populations supportenttane charge considérable, qui doit incomber à l'Etat. II est de notre devoir, du devoir de la Chambre, du ministre, de faire cesser une pareille Injus- Uce.
Il y a d'autant plus d'urgence que notre malheureux département de l'Allier ployé sous le faix des centimes additionnels que le conseil général a été forcé de voter pour suffire au remboursement des insuffisances annuelles.
Actuellement, notre réseau de chemins de fer de l'Allier nous Impose 19 centimes extraordinaires, et notre département a le triste privilège d'occuper la première place parmi les départements obérés. {fnUrruptiens.)
Voui me permettrez bien, messieurs, j'espère, de défendre les intérêts de mon département. {Parles ! parlez !)
L'année 1895 s'est encore soldée par un déficit de près de 500,000 fr.
Notre département a donc besoin que le Trésor s'acquitte à son égard d'une dette que, dans l'esprit de la loi, il n'a cessé de lui devoir.
Les Insuffisances de 1886, 1837 et 1838, rattachées au capital de premier établissement et réglées définitivement par arrêté ministériel du 13 mai 1891 , s'élevant A 611,207 fr., la part que l'Etat devrait rembourser au département serait de 35!3,000fr.
Nous ne demandons pas le vote d'un pareil crédit, car nous avons très bien compris qu'à l'heure actuelle 11 ne faut pas compliquer les embarras déjà assex grands de la commission du budget.
Par notre amendement, nous réduisons notre demande à la somme de 13,000 francs. Cette somme de 13,000 fr. représente, comme je l'ai indiqué au début de mes
observations, les intérêts des 255,000 fr. que nous doit l'Etat.
Dans ces conditions, j'espère que la commission du budget nous tiendra compte de cette combinaison vraiment équitable.
M. le ministre, en acceptant notre amendement, fera œuvre de bonne administration et la Chambre, en le votant, accom^ra un acte de justice. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement
H. Léthier, directeur des chemins de fer^ commissaire du Gouvernement. Je viens de* mander à la Chambre de repousser l'amendement qui lui est proposé.
Je ne crois pas qu'en ce moment de la discussion il soit opportun d'entrer dans les considérations qae vient d'exposer M. Gacon, sur le droit du département de l'Allier d'obtenir une subvention de l'Etat supérieure au maximum qui a été déterminé par la loi de concession.
Est-ll nécessaire et possible d'augmenter de 13,000 fr. le crédit du chapitre en discussion ?
Je réponds : Non ! Si le droit du département est reconnu, le crédit actuel sera suffisant pour payer les 13,000 fr.
SI le droit du département n'est pas reconnu, il est évident que l'augmentation deviendra, à plus forte raison, inutile. SI vous votez le crédit de 13,000 fr., il n'y aura pas de moyen légal de payer la subvention au département de l'Allier; il est Impossible d'augmenter, par vole d'amendement, les crédits portés au budget. {Très bien! très bien!)
H. le président. La parole est à M . Gacon.
M. Oacon. Il n'est nullement question en ce moment de changer le maximum du crédit accordé au département de l'Ailler; il serait difficile de changer le maximum qui a été fixé. Mais 11 s'agit de faire payer une dette contractée envers le département de l'AlUer.
Notre département se trouve dans les mêmes conditions que les chemins de fer algériens pour lesquels il y a des arriérés qui se chiffrent par plusieurs millions; vous ne refuserez certainement pas de traiter un département de France aussi favorablement que les chemins de fer algériens. J'espère que la Chambre acceptera notre amendement. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le rapporteur géntoal. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets anx voix l'amendement de H. Gacon et ses collègues.
U y a une demande de scrutin.
Elle est signée de HH. Maurice Lebon, de Lasteyrle, Delbet, Naurice Sibille, Duvau, Lcchevalller, de Wlgnacourt, Guillemet, Hainsselin, Le Mare, Néron-Bancel, Talltiandier, Pllchon, Cros-Bonnel, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — SUI. les secrétaires en font le dépouillement.]
Sur un grand tiotnbre de btmcs. Continuons!
H. le président. Si la Chambre le veut
bien et afin de gagner du temps elle pourrait, pendant le dépouillement du scrutin, achever l'examen des deux derniers chapitres qui restent à voter sur les travaux publics. {Assentiment.)
Je donne lecture du chapitre 45 :
« Chap. 45. — Garanties d'intérêts aux entreprises de tramways, 922,000 fr. »
Il y a, sur le chapitre 45, un amendement de MM. Descubes, Delonde et Geoi^s Ber* ger, tendant à ajouter au libellé du chapifre les mots « et de transports automobiles ».
La parole est à M. Descubes.
H. Desonbes. Messieurs, notre amendement ne comporte ni relèvement ni abaissement de crédit. U laisse Intact le chapitre auquel il s'applique. Il n'a d'autre but que de donner de nouvelles facilités à une Industrie vitale entre toutes, l'Industrie des transports.
Je n'apprendrai rien à personne Ici en rappelant les progrès accomplis depuis quelques années dans la traction et la locomotion automobiles. C'est là une Industrie nouvelle appelée à un grand avenir, et qui constitue un progrès d'une portée Incalculable.
Nous avons pensé que le moment était venu de marquer par un fait tangible la sollicitude des pouvoirs publics pour un phénomène économique de cette Importance. Notre amendement a pour but d'autoriser le ministre des travaux publics à accorder aux départements qui organiseront des services publics automobiles un encouragement sous forme de subventions ou de garanties d'Intérêts.
U ne s'agit, en somme, que de comprendre ces entreprises au nombre de celles qui peuvent bénéficier de la loi de 1880. 11 n'échappera pas à la Chambre que leur développement amènera une économie considérable dans les dépenses qu'entraîne l'industrie des transports en général, puisque la plus lourde charge qui pèse sur ces industries est due à l'exécution de travaux d'infrastructure que l'auto mobiUsme rend Inutiles. Avec le beau réseau de routes que possède la France, on peut prévoir que de nombreuses expériences se poursuivront à bref délai sur beaucoup de points du territoire.
C'est pour les faciliter que nous vous demandons de vouloir bien adopter notre
amendement. {Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est à H. le rapporteur.
M. le rapporteur. Hessieurs, l'amendement de U. Descubes tend à autoriser le Gouvernement h accorder des subvenUons aux entreprises de transports automobiles. La pensée qui a Inspiré notre honorable collègue mérite assurément rapprobation de la Chambre.
n est certain que raufomobiUsme est ap-
pelé, dans Tavenlr, h rendre de grands services et que ce mode de locomotion pourra avantageusement, dans un grand nombre de cas, être substitué aux chemins de Ter d'intérêt local et aux tramways, dont le coût d'établissement est souvent excessif et entraîne de lourdes charges pour les départements.
Mais la question n'est pas là. Il s'agit de savoir si l'amendement de H . DescuboS peut régulièrement, dans l'état actuel de la législation, èire adopté par la Chambre. Or, si vous consultez la loi du il juin 1880 qui régit la matière, vçus constatez que celte loi s'applique exclusivement aux entreprises de transport par voies ferrées, qualifiées, suivant les cas, do chemins de fer d'intérêt local ou de tramways. Elle ne vise pas Ips entreprises de transport à traction mécanique circulant sur les routes sans le secours d'une voie ferrée.
Vous voyez donc que H. Descubes vous demande, en réalité, de modifier la loi par voie d'amendement au budget.
Si, par Impossible, vous votiez le principe de sa disposition, vous n'auriez fait qu'une œuvre Incomplète, car le ministre serait fort gâné pour appliquer la disposition nouvelle. N'ayant aucune indication du législateur sur le mode d'applitation, sur les conditions particulières dans lesquelles les subventions pourraient être allouées, vous lui conféreriez un véritable blanc-Being dont II serait le premier embarrassé.
Dans ces conditions, je prie mon honorable collègue de vouloir bien reporter son amendement sur le projet de loi actuellement pendant devant le Parlement, qui concerne la revision de la législation des chemins de fer d'intérêt local. II trouvera là sa place toute naturelle, à moins qu'on ne préfère, par une disposition formelle, par un texte de loi précis Inséré dans la loi de finances elle-même, poser le principe de la subvention aux entreprises d'automobiles.
Je ne vols pas d'autres moyens de donner satisfaction à un amendement, qui, au fond, mérite l'adhésion de la Chambre.
{TYés bien! très bien!)
H. Desoubes. Dans les conditions que vient d'Indiquer H. le rapporteur, je consens volontiers à retirer mon amendement. {Très bien! très bien!)
M. le président. Les autres cosignataires de l'amendement sont-ils d'accord avec vous?
M. Desoubes. Oui, monsieur le président. M. le président. Dans ces conditions, l'amendement est retiré.
M. Basly a la parole sur le chapitre.
M. Basly. Messieurs, je ne viens pas soutenir un amendement ; c'est pour adresser une question à M. le ministre des travaux publics que je prends la parole.
A la session du mois d'avril dernier le conseil général du Pas-de-Calais émettait & l'unanimité un vœu tendant à demander au n'ilnistère des travaux publies un décret
d'utilité publique pour la concession des tramways partant de Béthunc, Lens et Hénin-Liétard. Lorsque je suis intervenu pour lui demander de vouloir bien signer le décret H. le ministre mo répondit ces quelques lignes :
« J'ai l'honneur de vous informer qu'à la date du 27 juin dernier j'ai, sur l'avis conforme du conseil général des ponts et chaussées et après un examen personnel de ta question, décidé qu'il n'y avait pas lieu de prendre en considération lesdltes propositlons telles qu'elles étaient conçues. C'est en raison des intérêts généraux, et non pas par les motifs que vous supposez avoir dirigé mon administration, que j'ai pris celte décision. Il n'est pas possible, en effet, de laisser s'établir des lignes nouvelles tracées, non pour des8er\'ir des besoins nouveaux, mais uniquement en vue de faire aux réseaux existants une concurrence qui pourrait être à un moment donné préjudiciable au Trésor par le jeu de* la garantie d'Intérêts.
Je ne puis que maintenir cette décision, sauf à examiner les nouvelles propositions que ferait l'assemblée départementale si elle modlflait l'économie du réseau projeté, de manière h répondre au but que s'étalent proposé les auteursde laloldull juin 18B0.»
La concession dont 11 s'agit est demandée sans subvention et sans garantie d'intérêts. Je crois de mon devoir de faire remarquer à M. le niinlatre que le conseil général, dans sa session du mois d'aoUt, modifiant son premier plan, a émis le vœu suivant, qui est très clair, qui donne saUsfaction & l'observation faite par M. le ministre, et que je le prie de ratifier, si possible, A bref délai :
u Considérant que, par sa délibération du l.'i avril dernier, le conseil général a demandé à l'Etat la concession avec faculté de rétrocession de divers tramways devant relier entre eux les principaux centres houlllers de l'arrondissement de Béthune;
« Considérant que l'établissement des tramways de Béthune, Lens, Hénin-Llétard est de plus en plus impérieusement réclamé par les populations intéressées et par leurs assemblées communales; que ces nouvelles lignes ne doivent être que des afiluentes destinées à augmenter le trafic de la compagnie du chemin de fer du Nord, etc. »
Ainsi que le montre cette délibération, la nouvelle concession aurait pour but à la fois de donner satisfaction & tous les habitants de Béthune et d'amener à la compagnie du Nord un plus grand nombre de voyageurs.
Dans CCS conditions, j'estime que M. le ministre devrait ratifier une décision si Impatiemment attendue par les intéressés. {Très bini! très bien!)
M. le ministre des travaux publics. Je
n'ai pas encore reçu le nouveau projet de tracé. Dès qu'it sera parvenu au ministère, je l'examinerai avec la plus grande diligence afin de le faire aboutir à bref délai.
(T)ês bien! très bien !)
BC. Baaly. Je vous remercie, monsieur le ministre, de cette promesse.
M. le préildMit. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitra 45, au chifh« de 922,000 fr.
(Le chapitre 45 est mis aux voix et adopté.]
» Chap. 40. — Garanties d'Intérêts aux compagnies de ehemlns de fer tunisiens, 2,100,000 fr. — (Adopté.)
H. le président. Voici le l'ésultat du dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Gacon et ses collègues au chapitre 44 :
Nombre des votanls. 474
Pour l'adopUon 188
Contre 28fl
La Chambre des députés n'a pas adopté.
En conséquence, je mets aux voix le cha* pitre 44, an chiffre de 3,100,000 fr.
(Le chapitre 44, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Le budget du ministère des travaux publics est terminé, sauf le chapitre 43 qui a été réservé sur la demande de la commission.
BÊOLEMRNT DE L'ORDRB DV JOt%
M. le président. Je pense que ta Chambre n'entend pas continuer la suite de son ordre du jour. {Non! non! — A lundi!)
Lundi, à une heure, séance publique.
Discussion de quatre projets de loi concernant le département de la Savoie et les octrois du Palais, de Roscoff et du Tréport.
Le rapporteur demande l'inscrlptton en tête de Tordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1*" délibération snr le projet de loi ayant pour objet le classement dans les départements des Alpes-Maritimes et des Basses-Alpes, d'une nouvelle route nationale reliant le pont de Gueydan (route nationale n* 207) et Barcelonnette, en passant par le col de la CayoUe.
Il n'y a pas d'opposition f...
L'Inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du budget de 1897;
Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires pour l'application de la loi du recrutement à la Réunion ;
Discussion de rinterpellation de M. Michelin concernant Madagascar, et du budget des colonies;
Chemin de fer et port de la Réunion;
Agriculture;
Algérie,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton, avec cette modiftcatloti que la suite des travaux publics (chap. 43 réservé) viendrait après le budget des finances. {Assentiment.)
Suite de Tordre dû jour.
U n'y a pas d'observations^ . . .
L'orlre du jour est alQsl.fixé^
SÉANCE DU 5 nÛCKMnni^ 189G
OÂpAt DR RAPPORTS
M. le prérident. J'ai reçu de H. Amaury Simon, au nom de la 23* commission d'in* térèt local, deux rapports :
Le.l*', sur. le projet de loi portant prorogation â*une surtaxe & l'octroi de Coray (Flaislère);
Le 2", sur le projet de loi portant créatiou d'une surtaxe h l'octroi de Ploublnec (Finistère).
Les rapports seront Imprimés et distribués.
(La séaDce est levée à sept heures un quart.)
Le Chef du iervice sténograpkique de la Chambre det députéi,
Alexandre Gatjdet.
SCRUTIN
.<ur la prise en considération de rameadnnent de M. Souhet an chapitre s s du bufget des travaux publics. *
Nombre des rotants — 503
Uajorlté absolue £52
Pour Tadoption t&
Contre 278
La Chambre des dAputés n'a pas adopté. -
ONT VOTÉ poua :
un. Abeille (Valeotln). Abel. Alasseur. Argelifts.
Baebimont. Balandreau. Baron. Bascou.
fiasly. Baudln. Baulard. Baztlle. Beauquler. Bspmale. Berdoly. Berteaui. Bizarelli. Bixouard-Bert. Blanc (Louis) (Drûme). Bonard. Bony - Cisteroes. Bourgeois (J .] (Jura). Bourrât. BourrltloD. Bovier-Lapierre. Boyer (An- Ude]. Boysset.
Calvlûhac . Carnaud . Cassou . Casleltn .
Gaze [Edmond) (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (ûers). Cèsar-LalDé. Cbabrié (Adrien), cbamblge. Cbamerlat. Chandioux. Chantelauze.
Chtputs. Charonnat. Cbarpaoder. Chassaiag. Chautemps. Cbauviëre. Chauvin. Chenavaz.
Chevlllon. Chrlstophle (Albert). Clapot. Ctédoo. Clusere!. Uoacbe. Compayrà (Emile), l'^modet Cosmao-Dumeou. Coutaat. Couturier. Crémieux.
Oauzon. Decker-David. Uefontaine. Uejeante. Delanne. Delarue. Delbet. Uelmas. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. De- Tilte ((iabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Oubief. Ducos. Dujardin-Beaumotz.
Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dutreix.
Duvlgneau.
Emile Jullien. Escanyà. Euzlère.
Faberot. Piquet. Forcioli. Foumol. François. Franconie. Prébault.
i>acoo. Gaussorgues (Frédéric). Gaulhler(de Clagay). Gavioi (Antoine). Gavini (Sébastteu). Gellë. Genêt. GéraultrRletaard. GervlUe-Réacbe. Gillot Glrodet. Goblet. Ooirand. Goujat. Goussot. Grandmalsoa (de). Gr^. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Gulpysse. Gulllemaat. Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Harriague Saint-Martin. Hémon. Hennard.
Hnbbard (Gustave). Hugues (comte d'} [Bas-
ses-Alpes). Hugues (Clovia) (Seine). Huguet (Uanri). Humbsrt.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Jouart. JouITray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labartbe. La fiourdonnaye (vicomte de).
Labusslère. Lacombe (Louis). Lacâte. Lacretelle (Henri de). Lagnel (Bouches-du-Rhûne). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Doux- Sèvres). Uvy. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Moign (Côtes-du- Nord). Lesage (Cber). Lssage (Oise). Le Senne. Lovecque. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute -Garonne). Loclcroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnien. Malzac. .Mandeviile. Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurlcu-Faure. Herlou. Mesureur. Michelin. MtUerand. Mlrman. Montant (Seine-et-Marne).
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pôdebldou. Pelletan (Garni llu). Perrln. Pétrot (Albert). Plerre- Alype. Plissonnier. Poupin. Pourquery de Bûlssttrio.
Qniotaa.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Reboulln. Itenou. Rey (Aristide) (Isère), llicard (Henri) (Gôte-d'Or). Bictaard (Pierre). Rivet (Gustavej. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rubillard.
Salis. Samary. Sarrazln. Sarrlen. Saumaude. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Sicard. Soland (de). Souhet.
Talon (Léon). Toussaint. Trannoy. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Salnt-l'rbain. Vigné. Ville. Vlttejean- Vlval. Vivianl. VulUod.
Walter. Wilson.
ONT VOTA COKTai :
MU. Alioot. Alsace (comte d'); prince d'Ilénin. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. AudifTred. Aynard (Edouard).
Babaud-Laeroxe. Bansard des Bois. Barthou. Bastld (Adrien). BaUot (Georges). Bandry d'Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (RliOne). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bllials (de la). Blsohoffslielm. Bizot. Blanc (Edmond) (Hantes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourlier. Bozérlan. Braud. Brice (Jules) (.Meurtheet-Moselle). Brlce (René) (Ille-et-Vllalne). Brincard. Brindeau. Broglle (prince do). Brune. Briinet.
Carnot (Ernest).' Carpentler-Risbourg. Carquet. Castiliard. Cavaignac (Godetroy). .Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charrnyer. Chaudey. Gbanlin - Serviniëre. GhavolT. Chevallier (Emile). Clament (Clément). Cochery (Georges). Cochln (Hènry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cros- Bonnel.
Dansette (Jutes). Darlaa. David (Alban).
Detumade . Dejean . Delaunay . Delcassé .
Detombre (Paul), Ddioncle (FranQoIs). Delpeuch. Ueluns-Montaud. Demalvilatn. Domarçay (baron). Deschanel (Paul), bescubes. Deshayes. Dusjardins (Jules). Dévoile (Jules). Disleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dron.
Dubois (Victo') (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel).
Duiau (Constant).. Dupon. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Estournelles (d"). Etieune.
Faalen (Achille). Farjon (Adrien). Faure ( Alfred ). Ferry (Charles). Ftrlno. Plandln. Fleury-Ravarin. Flourens. Follevit'e (de) (de Bimore!). Pould (Achille).
Gaillard (Jules). Gamard. Rasnler. Gecoux- Prachée. Gervals (Joies). Gévelot. Giguet. Girard. Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gonrvfl. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant- colonel). Gnlgnard. Gulllemin.
Dainsselin. Hayez. Henrlon. Herbet.
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouffroyd'Abbans (comte (de. Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
La Batut (de). Laohiëza. l<acrolx. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lan- Julnais (comte de). Lannelongue. Laones de Hontebello. La Noue (vicomte de). I^rgentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauviile. La Rochejaquelela (marquis de). Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. LaTertujôn (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-lnférleure). Le Cerf. Lechevalller. Le Goupaneo. LeITet. Le Gavrla'n. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Hoigne (Manche). Le Myre de Vtlers.
Lepez. Leroy (Arthur) (COte-d'Or). Leteurtre. LeTroadeo. Levelllé. Levet (Georges). Lévls- Mirepolx (comte de). Leygoes (Georges^ (Lotet - Garonne }. Lhopiteau. Lioard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Marchegay. Marcillat. Marfan. Marmottan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Méline. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézlères. Mtchau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Horillot (Mon). Moronx. Mougln. Bloustler (marquis de). HuQ (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile).
Oblssler Salnt-Martfn. Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Paulmler. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Phllipon. Pllchon. Pochon. Polncaré (Kaymond). Pontallié. Pourteyron. Pr ud' homme-Havette.
RéaL Regnault RelUe (baron). Reille (ba-. ron André). Keinach (Joseph). Rémusat Pierre de). Renault- Morlière. Ribot. Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). RIotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Uohaa (duc de). Rose. Rouvter. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Bover. (lozet (Albin).
Saint (Charles). Saint- Germain. Saint-Quentlu (comte de). Sauzet (Marc). Sentenac. Serph (Gusman). SibiUe. Siegfried. Slgnard. Simon (Amaury). Sirot-Ualiez. Sonnery-Martln. Surchamp.
Taiiliandier. Tardif. Theuller. Thierry-Delanoue. Thomson. Thouion. Tbonnard du Temple. ThoreL Tboulonas. Tiphalne. Tré»
lat. Tréveneuc (comte de). Troutllot (Geoi^tes). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vlellard (Armand). Vlger.
VIox (Camille). Vogeil. VogUé (vicomte E. Melchior de).
Weil-Malex. Wigaacourt (comte de). WItt
(Conrad de).
M'ONT PAS PRIS PAHT AU TOTB :
HM. Adam (AcblUe). AiUlôres (d']. Arnous. Auiicoste.
Balun. Bernls Ceomte de). Berry (Geo^s). BourgolD. Brisson (Henri).
CaussaneL Ceccald[. Ciblel. Culssart.
Delafosse (Jules), Oea&clieaa. Doumer(Paul) (Yonne). Dunalmc.
Etva (comte d').
Galpln (Gaston). Gautier (llenë). Gauvin. GelUbert des Segulns. Gendre. Gérard (ba- » Ton). Gonidec de Tralssan (comte le).
Laroche-Joubert. Le Borgoe.
llalaussens. Marcel Habert. Maurloe-Blnder. Uielvacque de Lacour. Horiot.
Omano (Cuneo d').
Passy (Loals), Pontbrland (du Breil, comte de). Porten (Armand). Prax-Parls.
Ragot Rfjnel (de). RauUne.
Saint-Martin (de). Sehnelder (Henri).
Vlllaln. Viniers.
ABSENTS PAR CONfiÉ :
Mil. Amodru. Bolssy-d^Anglas. Boo^eols (Léon) (Marne). Breton. Coehin (Denys) (Seine). Cot. Couchard. Coudrenae. Cousin (Elle).
Du Bodan. Dupuytrem. Fouquet (Camille).
Franc. Garnier (Charente-InKrieure). Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues (François) (Aisne). Lascombes. Lebret. Leroy (Modeste) (Eure). Milochau. Mougeot. Noël.
Perrler (Antoine) (Savoie). Raynal. Ray (Emile)- (Lot). Vallon (amiral).
SCRUTIN
Sur ramendement de M, Chairuyer au chapitre es du btwtget des U-avaux publies.
Nombre des votants 523
Majorité absolue 265
Pour Tadoptlon 185
Contre 3li
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alasseur. Argellës. Arnous.
Bachlmont. Balandreau. Baron. Basly.
Batlot ( Ge rgCB ). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Blzot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony-Ctsternes. Bonrcy.
Bourgeois (J.) (Jura). Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset. Braud.
Calvlnhac. Carnaud. Castelln. Caies (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Chandiouz.
Ctaantelauze. Cbapuis. Charonnat. Charpentier. Cbarrnyer. Chassaing. Chanvlëre.
Chauvin. ChovlUon. Clapot. Coûtant. Couturier. Crémleuz.
Dauzon. Decker-Davld. Defontaioe. De- Jeante. Delarue. Delbet. Delmas. Derveloy. Desfarges. Deshayes. Devllle (Gabriel). Dindeau. DIsleau. Uoumergue (Gaston) (Gard), Dron. Dufaure (Gabriel). Oupoo. Dupuy-Dutemps. Dulrelz. Duvigneau.
EUez-Errard. Emile JuUlen. Euzière.
Faberot. Faurd (Alfred). Flquet. KorcloU. Franconle. Frébault.
Gacon. Gasnler. Gautier (René). Gelilbert des Segulns. Genêt. G érault- Richard. Giro-
det. Goblet. Goujat. Goussot. Grandmalson (do). Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde. Guieysse. Guillemet.
Hennard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
La Bourdonnaye (vicomte de). Labusslëre.
Lacombe (Louis). LaoAte. Lacroix. Lagael (Bnnehes-du-RhAne). Lamondln. Laporle (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche-Joubert. Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lemercier (comte). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Levecque. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup.
Magnien. Marcel Habert. Marchegay. Haret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurice- Faure. Merlou. Mesureur. Michelin. HilleranJ. Montant (8elno-et-Marne). Mun;(oomte Albert de).
Naquet (Alfred).
Odllon-BarroL Omano (Cuneo A").
Pajot. Pams. PauUn-Héry. Pédebldou.
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). PhlUpon. Plerre-Alype. Pochon. Poupin. Ponrqueryde
Boisserin.
Rabier(Femand). Rameau. Renou. Richard (Pierre). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Bousse (Charles).
SaliP. Samary. Sauvanet. Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Slblile. Soland (de). Soufaet.
Talou (Léon). Toussaint. Turlgny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierre). VIger. Vlgné. Ville. Vlllejeac. Vlvlanl. Voillod.
Walter.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abeille (Valentiu). Abel. Adam (Achille). Ailliéres (A'). Allcot. Alsace (comte d'}, prince d'Hénin. A renberg (prince d'). Arène (Emmanuel). AndliTred. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Barthou. Bascou. Bastld (Adrien). Baudry d'Asaon (de). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Beme-Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Geoi^s). Bertrand. Ullials (de la). BIsehoffshelm. Blzarelll. Blanc (Edmond) (Haute-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire). Bory. Boucher (Henry). Bondenoot. Bouge. Bougére. Bouifeois (Paul) (Vendée). BourgolD . Bourlter. BonrriUon. Bovier-Laplerre. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle). Brlce (René) (llle-et- Vilaine). Brlncard. Brindeau. Broglle (prince de). Brune. Brunet.
Carnol (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Carquet. Cassou. Castlllard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond] (Haute-Garonne). César-Laloé. Chabrié (Adrien). Charles-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Chaudey. Cbaulin Servlnlëre. Chautemps. Chavolz. Cbenavaz. Chevallier (Emile). Cbrlstophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clédou. Cluscret. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Comudet Cosmao-Dumenez. Gros- Bonnel. Culssart.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Derumade. Dejean. Delafosse (Jules).. Delanne. Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Moataud. Demalvilaio. Demarçay (baron). Denêcheau. Denis. Deproge. Deschanel < Paul). Descubes. Dei^Jardins (Jules). Develle (Jules).
Dorian. Drake (Jacques). Dublef. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Ducos. Dujardin-Beaumetz.
Oulau (Constant). Dumas (Julien). Danalme. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
Elva (comte d'). Escanyé. Estournelles (d*; . Etienne.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrlno. Plandln. Fleury-Ravaria. FoUevIUe (de) (de Blmorel). Fould (AehlUe). Foumol. FrauQois.
Gaillard (Jales). Galpln (Gaston). Ganurd. Gaussorgues (Frédéric). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavlnt (Sébastien). Gellé. Genoux- Prachée. Gervais (Jules). Gervlile-Réache . Gévelot. Glgnet. GlUot. Girard. Golrand.
Gotteron. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure;. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guignard. Goillemaut. Guillemin.
Halnsselln. Harriague Salnt-MarUn. Hayez. Hémon. Henrion.
Isaac. Isambard.
Jaequemln. Jonnart. Joaort. Jouffray.
JoulTroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Julgné (comte de). Jnler Jaluzot. Jumel.
Kergarlou (de). Kerjégu (,J. de). Rrantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Lachlèze. Lacrelelle (Henri de). La Perronnaya (marquis de). Laalel (Henri). Lanjuinals (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de UoudeauviUe. La Koche- Jaqueleln (marquis de). Laroxe. I^sserre (Uaurice). Lasieyrie (de). LanrenQon. Lavertujoa (Henri). Lavllle. Ubaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Le Cerf. Lechevalller. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet- Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemlre (Nord). Le Moign (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Hyre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (CÔte-d'Or). Leteurtre. Le Troadec. Leveillé. Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de). I^ygues (Georgea) (LM-et-Uaroone). Llnard. Lioriot. Lorois (Emile). Loyer. Luee de Casablanca.
Mackau (baron de). Malzac. UandevlUe.
Harciliat. Harfan. Ilarmottan. Martlnon.
Marty. Maruéjouls. Mas. Maurice- Blnder.
Hèllne. Mercier (Joseph) (Haute-SaAne). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Ulchau (Nord). Michou(Aube). Million (Louis). Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. MorlUot (Léon). Morlot. Moraux.
Mougin. Mousiler (marquis de).
Néron-Dancel (Emile).
Obissier Saint-Martin. Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papeller. Passj (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrin . Plissonnler. Polncaré [Raymond). Pontalllé. Pontbrland (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourtoyron. Prax-Paris. Prodliomme- Havette.
Quintaa.
Ragot. Ralberti. Ramel(de). Rauline. Hèal. RebouUa. RegnauU. Reille (baron). Reilie (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (LouI''>) (Seine Inférieure). Rlotteau. Rivet (Gustave). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rue^(Albln). Rubiliard.
Balnt (Oharlea). Saint-Oermain. Balnt-Martln (de). SaiDt-Quentln (comte de). Sarrailn. Sarrlen. Saumande. Saucet (Marc). Bobnetder (Henrt). SeDteaac. Sto&rd. ftlegfrled. Sf^iiard. Simon (Amaury). Birot-Mallez. Sonnery-Martin. Surchamp.
TalIUaDdler. Tardif. TtieuUer. Thlerry-Delanoue. Thomion. Tliaolw. Theiuunl da Tompls. Thonl. Tbouloaae. Tiphalne. Tranaoy. Trélat. TrAYeneuo(eomtede). TnulUot(0«o^gaa). Tarret (Adolphe!.
Vacher. Vtehot. Vidal de Selnt-Urbaln. Vlellard (Armand). VtUaln. Vllllers. Vloi (Camille). VlvaU Vogeli. Vogtté (vicomte B. Melehiof de).
Well-Mallex. Wlgnacouft (comte de). .Wll- SOQ. Wltt (Conrad de). .
H*OHT PU Plin PABT AU TOTM:
MM. Armez.
Brliion (Henri).
Cecealdl. CompayrA (Emile). t>oamer (Paul )
(Yonne).
KIourens.
Gauthier (de Clagoy). Gendre. Gârard (baron). Gonideo de Tralssan (comte le). Guyot- Dessaigne.
Huguec (comte d') (Baseei-Alpes).
Le Gavrlao.
Maby (de). Ualaassena. Ulelvacque de Lacour. Ùtrman.
Pllobon.
ABSEMTB PAR CONGi :
MM. Amodru. Aolssy d'Anglas. Bonrgeols (Léon) (Marne). Breton. Gochln (Denys) (Seine). Cot. Couohard. Goudreuae. Cousin (Elle). Du Bodan. Oupuytrem. Fonquet (Camille). Fnnc. Gamler (ChBHnte-lDfirienre).
Halgouet (Iteutenant-eolonel du). Huguee(Pr8nçoU) (Aisne). Lueombes. Lebret. Leroy (Modeste) (Eure). MUocbau. Mougeot. Noël.
Perrler(Antolae} (Savoie). Rayoal. Rey (Emile) (Ut). Vallon (amiral).
SCRUTIN
Sur Camendement de M. le tsomte Lamereler au chapitre 3 dn budget det chemine de fer de
Nombre des votants. SU
Majeriti absolue a&t
Pour l'adopUon 170
Contre 831
La Chambre des dipntés n'a pu adopté.
ONT Ton pom :
MM. Argeltës. Armez. Arnotis. Aurlooste.
Bachlmont, Balandreau. Baron. Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Baudln. Banlard. Bazllle. Beauguler. Bepmale. Berais (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Blzouard-Bert. Bonard. Bonrcy. Bourtler. Bourrât. Bovier-Laplerre. Boyer (Antlde). Boyssot. Braud.
Calvinhac. Carnaud. Castelta. Cazes (Thierry) (Gers). Chamerlat. Chandlouz. Chantelauze. Chapuls. Charonnat. Charpentier. Charruyer. chassalng. ' Cbanvlère. Chauvin. Chevillon. Cluseret. Coulant. Crémieux.
Oauion. Decker-Davld. Defontalne. De-
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Jeante. Delarue. Delbet. Derveloy. Descubes. Desfarges. Deshayes. DevIUe (Gabriel). Dlsleau. Doume^ue (Gaston 'Gard).
Dubois (Victor) (de Dreux). Dufaure (Gabriel). Dupon . Dupuy-^Dutemps , Dutretx .
RUenoe.
Faberot. Farjon (Adrien). Flquet Follevllle (de) (de Blmoret). KorcloU. Franconle.
Gaeon. Gasnler. Gauthier (de Glagny). Gautier (René). GelUbert des Béguins. GéraulVRlehard . Glrodet . Goblet . Goujat. Gonssot. tirandmalsoo (de), aronsset (Pasehal). Orousater. Guesde. Gidllemet.
Hennard. Hublnrd (Gustave). Hugues (devis) (Seine). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurèf. Jourde.
Labusslère. Lacôte. Lacroix. Lagnel (Bonches-du-Rhdoe). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (da) {Doux-Sôvres). Laroche- Joubert. Lavy. Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Le Troadeb. Leveciiue. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Hante-Garonne). Lhoplteau. Lockroy. Loup.
Magnlen. Mahy (de). Marcel Habert. Herchegay. Haret (Henry). Maruéjouls. Mathé (Félix). Merlou. Mesureur. Michelin. Mlllerand. Mlrman. Montant (Selne-et-Mame).
Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Odllon-Barrot. Ornano (Guneo d').
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pochon.
Ramel (de). Renou. Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roeh. Roche (Eniest) (Seine).
Rolland. Ronenet Housie (Charles). Roiet (Albin).
Salnt-Gennala. Belis. Bauvanet. Sembat.
Serph (Gusmen). sevM (eolonel). Slbllld.
Souhet.
Thomson. Thonnard du Temple. Tiphalne.
Toussalut. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vlger. Vlgnt.
VUle. Ville] eau. Vlvlani.
Walter.
ONT TOTÉ CONTRE :
MM. Abeille (Valentln). Adam (Achille).
Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Arenbe^ (priooe d'). Atéoe (Emmanuel). Attdlffred. Aynard (Edouard).
Baband- Lauose. Banswd des Bols. Bartbou. Bérard (Alexandre) (Alo). Bèrard (Br» nest) (RhAne). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Blllals (de la). Bischoffsheim. Bizarelll. Blzot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henry) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bony Cisternes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougére. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgoln. Bourrllion. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (lUe-et- Vllalne). Brlncard. Brlndeau. Broglle (prince dé). Brune. Brunei.
Garnot (Ernest). Carpentler-Rlsboarg. Car* quel. Cassou. Castlllard. Cauaaanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute- Garonne). Chamblge. Charles-Oupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Chaudey. Chaulin-Servlnlére. Chautemps. Chavolx. Chenavaz. Chevalier (Emile). Chrlstophle (Albert). Clament (Clément]. Clapot. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochtn (Henry) (Nord). Godet. Coget. Compayré (Emile). Constant. Cornuriet. Cosmao-Domenez. Cros-Bonnel.
Cuissart
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Hontaud. Demalvltalo, Demarçay [baron). Denècheau. Deproge. Deschanel (Paul). Desjardlns (Jules). Develle (Jules). Dlndeau. Dorlan. Dralie (Jacques). Dron. Dubief. Dnbols (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Duoos. Dujardin-Beaumeti. Dnlau (Constant). Dnnalme. Dussaussoy. Dnval. Duvaux (Jules). Duv^eau.
EUez-Evrard. Elva (comte d*). Emile JnlUen. Eseanyé. Estoornelles (d'). Euzléro.
Fanlen (Achille). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flrino, Flandln. Pleury-Ravarin. Flourens. Fould (Achille). Fournol. François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Gaussorgues (Frédéric). Gauvln. Gellé. Genêt. Genoux -Prachée. Gervals (Jules). GervlUe- Réache. Gévelot. Qlguet. Glllot. Girard.
Goirand. Gotteron. Goujon (Julien) (Selne-Ioférieure). Goujon (Théophile) Gourvil. Gras Graux (Georges). Gruet (Cbartes). Ouérln (lieutenant colonel). Guieysse. Quignard. Gulllemaot. OulUemlD.
HalnsseUo. Harriagoe Saint-Martin. Hayex.
Hémon. Henrlon. Herbet. Huguet (Henri).
Isambard.
Jacquemln. Jonnart. Jouart. JoufTray,' Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Julgné (comte de). Jules Jaluxot. Jumel.
Rergariou (de). Kerjégu [J. de). Krantx (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Laehlize. Lacretelle (Henri de). L\ Ferronnays (marquis de}. Lanlel (Henri). Lanjulnals (comte de). Linneloagne. Lannes de MontebeUo. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauvlUe. Laroze.
Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul;. Lebon (André) (Deux-Sôvres). Lebon (Maurice) (Seine -Intérieure}. Le Borgne. Le Cerf. Lochevalller. La Coupanec- Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mara. Lenuigne (Hanche). Le Myre de Yilers, Lepez, Leroy (Arthur) ( Côte - d'Or ). Leteurtre. LevelUé. Levet (Georges). Lévls-Mlrepoix (comte de). Leygues (Georgesl ([<ot-et-Garonae). Llnard. LorioL Lorola (Emile). Loyer.
Haokau (baron de). Ualzac. Uandevllle.
MaroUlat. Marfan. Uarmottan. Martinoo .
Martjr. Mas. Maurice-Bloder Maurlee-Paure. Méline. Mercier (Joseph) (Hauto-Saûne). Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Mëzières. Micfaau (Nord). Michou (Aube). Million (Louis).
Montalembert (comte de). Montrort (vicomte de). Horet. Morlliot (Léon). Morlot. Moroux. Mougin. Moustier (marqnls de).
NÂron-Bancel (Emile).
Oblssler Salnt-Uartlo. Oriol. Ôrsat (Léon)'. Ouvré.
Papetier. Passy (Louis). Paulmler. Pédebidou. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrln. Pbtllpon. Pierre - Alype. Pltchon. PUssonnler. Polnearé (Raymond). PontalUé.
Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron, Prax-Parls. Prnd'homme-Havette.
Qulntaa.
Rabler (Femand). Ragot. RaibertI. Raullne. Réal. Regnault. Rellle (baron). Rellle (baron André). Heiaach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morllére. Rey (Aristide) (Isère). RIbot. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlotteau.
Roehe (Jules) (Savoie). Robaa (duc de). Rose. Ronvler. Rouvre (Bourlon de}. Rouzaud.
Royer.-
Salnt (Charles). Salnt-Queutln (comte de}. Samary. Sarrailn. Sarrien. Saumaade. Sauzet (llarc). Sentenac. Slcard. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Sirot-Mallez. Sonuery-HartlQ. Surchamp.
TaiUiandler. Talou (Uon). Tardif. Theuller. Thlerry-Delanoue. TlioDion. Ttiorel. Tlioulouse. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). TrouiUot (Geôles). Tu-rel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vichot. Viellard (Armand). Villain. VilUers. Vloi (Camille). Vival. Vogell. Vogiià (vicomte E. Metchlor de). ■ Well-Hallez. Wignacourt (comte de). Wllt (Courad de).
m'ont pas paia part ad votb :
MM. Abel. Ailliëres (d').
Balsan. Bascou. Basiy. Baudry d*Assoo (de). Bourgeois (Paul) (Vendée). Brisson (Heurl).
Ceccaldl. Césari-Latnë. Chabrlé ( Adrien ]. Ciblel. Couturier.
Denis. Doumer (Paul) (Yonne). Dumas (Julien).
Fribault.
Gavini (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. G6rard (baron). Gonidec de Traissan (comte le). Gnyot-Deasalgne.
Hugues (comte d'} (fiasses-Alpes).
Isaac.
Jourdan (Joseph) (VJtr).
La Bourdonnaye ( vicomte de ). Lacombe (Louis). La Rochejaqueleln (marquis de). Le Clec'h. Le Hoign (CAtes-du Nord). Luee de Casablanca.
Malaussenj. Masson. Hielvacque de Lacour.
Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand).
Rameau. Reboulln. Ru billard.
Salnt-Hartin (de). Schneider (Henri). So- Und(de}.
Vidal de Saint-Urbain. Vulllod.
Wilson.
ABSENTS PAH CONGÉ
MH. Amodru. Boissy d'Anglas. Bourgeois (Léon) (Marne). Breton. Cochin (Denys) (Seine). Cot. CouoharJ. Coudreuse. Cousin (Ëlle). Du Bodan. Dupuytrem. Fouquet (Camille). Franc. Ganiler (Charenfe-InKrleure). Haigouet (lieutenant - colonel du). Hugues (François) (Aisne). Lascombes. Lebret. Leroy (Modeste) (Eure). Hllochau. Mougeot. NoSl. Perrler (Antoine) (Savoie). RaynaL Rey (Emile) (Lot). Vallon (amiral).
SCRUTIN
Sur l'amendement de M. Gacon au ckiipUre 44 du budget des travaux publie».
Nombre des votants Ml
Majorité absolue 831
Pour l'adoption 18ï
Contre
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT voxi pooa :
MM. Alasseur. Argellez.
Baohlmont . Balandreau ■ Basly . Baudln . Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bé-
rard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Blzarelli. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drdme). Bonard. Bony-Clstemes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourrât. Bovler-Laplerre. Boyer (Antlde).
Boysset Braud. Bmnet.
Calvinhac. Carnaud. Castelin. Cazes (Thierry) (Gers). Chabrlé (Adrien). Chambige. Cbamerlat. Chandloux. Chantelauze. Chapuis.
Cbaronnat. Charpentier. Chassalng . Chautemps. ChauTlëre. Chauvin. Chevliion. Clapet. Gluseret. Coache. Compayré (Emile).
Cornudet. Coûtant. Crémieux. Cuisaart.
Dauzon. Declcer- David . Defontaine . Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Denèchean. Deproge. Derveloy. Desfarges. Devllle (Gabriel). Dindeau. Doomergue (Gaston) (Gard). Dron. Dubief. Dupuy-Dutemps. Dutrelx. Du- Tigneau.
Emile Juliien. Euzlére.
Faure (Alfred). Fiquet. ForoloU. François. Franconle. Frébault
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gautbler(da Clagny). Gellé. Genêt. Gérault- Richard.
Gervllle-Réache. Gillot Girodet. Goblet.
Gousâot. Gras . Grousset (Pascbal) . Guesde . Guleysse. GuiUemaut. Guillemet.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (Ciovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jouart. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labusslére. Lacombe (Louis). LacAte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouehesdu-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte( de ) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Levecque. Leydet (Victor). Leygne (Raymond) (Haule-Garonne). Locicroy. Loup.
Magolen. Ualzac. Marcel Habeit. Maret (Hénry). Martinon. Mathé (Félix). Haurioe- Faure. Herlou. Mesureur. Michelin. HUlerand. Mlnnan. Montant (8elne-et>Manie}.
Horlot.
Naquet (Alfred).
Odllon-Barrot
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pédebldou. PeileUu (Camille). Pétrot (Albert). PhUipon. Pierre-Alype. Pochon. Poupin. Pourquery de Boisserio.
Rabler (Fernand). Raibertl. Rameau. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Satls. Samary. Sarrten. Sauvanet. Sembat. lever (colonel). Souhet.
Talou (Léon). Trannoy. Turlgny.
' Vacher. Vacherie. ValUant Vaux (Pierre). Vtger. Vigné. Ville. VlUeJean. Vlrianl. VulUod.
Walter.
ONT VOTU C0NTB8 :
MM. Adam (Achille). AUIières (d'). AUcot. Alsace (comte d*), prince d'Hénln. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audiffred. Auricoste. Ayaard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron. Barthou. Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges).
Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Blschoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) ( Haute -Loire ). Bory. Bou cher ( Henry }. Boudenoot. Bouge. Bourcy. Bourgoin. Bozériao. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (Ule-et-Vilaine). Brincard. Brlnd^ao.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. CasEOu. Castlllard. Caosaanel. Caraignac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles- Roux. Charmes (Francis). Charrnyer. Chau-* dey. Chaulin-Servinlère. Chavolz. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). CIblel. Clament (Clément). ClAdou. Coohery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Godet. CogeL Constant.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Defumade. De)ean. Delafosse (Jules). Delaunay. Delcaasé. Delombre ( Paul). Deloncle (François^ Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron). Descubes . Deshayes. Dea- Jardlns (Jules). Develle (Jules). Disleau. Dorlan. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubort (Antonin). Ducos. DoUu (Constant). Dunalme.
Dupon. Dnssaussoy. DuvaL Duvan (Jules).
Ellez-Evrard. Elva (comte d*). Eseaoyé.
Estoumelles (d*).
Fanlen (Achille). Ferry (Charlesl. Plrlno. Flandlo. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de)(deBimorel). Fould (Achille). Fournol.
Gaillard (Jules). Gaipln (Gaston). Gasnier. Gautier (René). Gelllbert des Seguins. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervais [Jules^ . Gévelot. Giguet. Girard. Gonidec de Traissan (comte le}. Gotteron. Goujon (Julien) (Selne-lnférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. GrandmalsoD (de). Graux (Geo^s). Gruet (Charles). Guérie (lieutenantcolonel). Gulgnard. GulUemln.
HalnsseUn. Harriigue Salnt-Hartln. Ha^.
Henrlon.
Isambard.
Jaoquemin. Jonnart. Jouffroy d*Abbana (comte de). Jules Jaluzot JumeL
Kergarlou (de). KerJAgu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). l.a Bourdonnaye (vicomte de). LacMèze. Laniel (Henri). Lannelongue. Lannes de Moatebello. Laroche-Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). lAurençon. Lavertujon (Henri). Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Iatèrleure). L^Borgne. LechevalUer. LeCoupanee. Leffet. LeGavriau. Légllse. Legrand (Arthur) (ManoheS Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vllers.
pez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Leteurtre. Le Troadee. Levet (Georges). Lévis - Mirepolx (comte de^. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Llnard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Marchegay. HarRillat. Marfan. Marmottan. Marty. Maruéjouis. Maurtce-Binder Méllne. Mercier (Joseph)(Haute'Saône). Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézlères. Michau (Nord). Mlchou (Aube). Million (Louis). Montfort [Ttcomte de). Moret. Moriltot (Léon). Moroux. Uougln.
Moustier (marquis de).
Oblssler Saint-Harlln. Ortol. Omano (Caneo d'). Onat (Léon). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmiar. Pèrier de Larsan (comte du) (Gironde). Perrln. Plichon. Plissonnler. Polncaré ( Raymond ) . Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand ] . Pourteyron. Prax - Paris . Prud'homme-Havette.
Quintaa.
Ramel (de). RauUne. Réai. Regnault.
Reiile ^baron). RelUe (baron André). Reiuach (Joseph). Rëmusat (Pierre de). Renault-Morllëre. Ribot Rlotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Ssint-Martln (de). Salnt-
SOI
Quentin (comte de). Sarraztn. Saozet (Marti}. Schneidei (Henri). Sentenac. Sibille. Slcard. Siegfried. SlKoard. Simon (Amaury). Sirot- Hallez. Soland (de). Sonnéry-Martin. Surchamp.
TalIUandier. TheuUer. Thlerry-Delaaoue .
Thonton. ThoDnard du Temple. Thorel. Thouloose. nptaaine. Tr41at. Tronlllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vidal de Salnt-Urbatn. Vlellard (Ai^ mand). Villaio. VilUers. Vlox (CamUle). Vogell. Vogaë (vtoomte E. Melctaior de).
Weil-Malles. 'Wlgnaconrt (comte de). Witt (Conrad de).
H'ONT PAS PRIS PART AU TOT
HH. AbeUle (ValenUa). AbeL
Bascou. BasUd (Adrien). Baadry d'Asson (de). Biiiais (de la). Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bonrller. Bourrlilon. Brlsson (Henri). Broglfe (prince de). Brune.
Caze (Edmond) (Haute- Garonne). Ceccaldl.
César-Lalo6. CbensTaz. Cosmao-Onmenez.
Couturier. Cros-Bonnel.
Dejeante. Demalvllain. Denis. Desctaanel (Paul). Doumer (Paul) (Yonne). Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dumas (Julien).
Etienne.
KaberoL Farloa (Adrien).
Gamard. GauHn. Gavlnl (Antoine). GaviDl (Sébastien). Gendre. Goliand. Goujat Groussier. Guyot-Dessaigne.
Hémon. Herbet. Bogues (comte d') (Basses- Alpes).
Isaae.
Jouffray. Joordan (Josepb) (Var). Julgaâ (comte de).
La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais (comte de). La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauTllle. La Rocbejaquetetn (marquis de). LavlUe. Le Cerf. Le Ciecli. Lemlre (Nord). Le Molgn (Cdtes-du-Nord). LeTdllâ. Lorois (Emile). Luce de Casablanca.
Malaussena. Handeville. Mas. Massoa.
Hlelvacque de I^acour. Uontalemberl (comt» de). Mun (comte Albert de).
Néron-Baneel (Emile).
Pontallië.
Ragot. Reboulin. Reaou. Rey (Aristide) (Isère). Rohan (due de). RublUard.
Satnt-Germaln. Saumande. Serph (Gusman),
Tardif. Thomson. Toussaint. TrdTeneuc (comte de).
Vichot Vlval.
Wilson.
AsaiNTB PAB. CiomA :
UM. Amodru. Bolssy d'Anglas. Bourgeois
(Lion) (Marne). Breton. Cochln (Denys) (Seine). Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elle). Du Bodan. Dupuytrem. Kouquet (Camille). Franc. Garnler (Charente -Inférieure). Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues (François (Aisne)'. Lascombes. Lebret Leroy (Modeste) (Eure). Milochau. Mougeot. Noei. Perrter (Antoine) (Sovole). Raynal. Rey (EmlleJ (Lot}. Vallon (amiral).
H. Georges BaUot déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 4 décembre sur l'amendement de 11. Gabriel Dafann au eha^tre 81 do budget
des travaux publics, et qu'en réalité 11 avait voté ■ pour
M. Jules Legraud (Basses-Pyrénées) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le même scrutin, et qu'en réalité li avait voté ■ pour >.
M. BIzarelll, porté comme ayant voté • contre » dans le scrutin du 4 décembre sur le projet de résolution de H. Vaillant (Budget des travaux publics), déclare que, momentanément absent de la salle des séances, Il n'a pu prendre part au vote,
H. Michelin déclare qu'il a été porté par erreur comoie ■ s'étant abstenu • dans le même sorntlo, et qu'en réalité il avait voté <■ pour
IL Chautemps déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • pour • dans le scrutin do 4 décembre sur le chapitre 6 du budget des travaux publics (Chiffre de la commission], et qu'en réalité il avait voté • contre ».
M. Godefroy Caraignac déclare qu'il était absent an moment du scruUn du 3 décembre sur le renvoi à la commisrion du projet de résolution de M. Bourrât (Bud^t des travaux publics), et que, sll avait été présent, 11 aurait voté « pour a.
H. Lavy déclare qu'il a été porté par erreur, dans les scrutins du 4 décembre, comme ayant voté « pour • sur le chapitre 6 du budget des travaux publics (Chiffre de la commission) et •r contre • l'amendement de M. Gabiiel Do* faure au chapitre 3i dudlt budget, et qu'en réalité il avait voté > contre > dans le premier scrutin et « pour » dans le second.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOU M AIHE. — Excusas el demandes de cong4. =) Dépôt, par M. de Mahy, d'une proposition de loi relative & la nationalUé des fonctioanalres. = Adoption : l** Du projet de loi tendant À autoriser le dâparteinent de la Savoie & contracter un emprunt de 15,086 Ir. et à s'imposer extraordinatrament (0 c. 01) (Chemins vicinaux); 2' du projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi du Palais (Morbihan); 3> du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de RoscofT (Finistère); V du projet de loi portant prorogation de surtaxes t l'octroi du Tréport (Selne-IaKrleure). = Adoption, après diclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet le classement, dans les départements des Alpes-Mari limes et des Basses-Alpes, d'une nouvelle route nationale reliant le pont de Gneydan (route nationale n* SOT) et Bareelonnette, en passant par le col de l» CayoUe. = Rapport par M. Georges Berry, au nom du 10« bureaa, sur Tèlectlon de la 1» circonscription de rarrondlssement de Bordeaux (Gironde). — Adoption des conclusions du bureau. = Adoption du projet de loi portant onverture au ministre des colonies, sur Texerelce 189fi, de crédits supplémentaires montant k 2,177,850 fr. pour l'application de la loi sur le recrutement à la Réunion, et dispensant une certaine catégorie de personnel d'une partie des obligations du service mliittlre. s* mscussloa de rinterpellaUoa de U. HlohellQ sur les concessions de chemins de fer k Madagascar, sur les eausas da rappel de M. Laroehe et sur la manière dont le résident général et le GouTemunent entendent procéder à le colonIs&Uon et A l'administration de lladagasoar : MM. Michelin, le ministre des colonies, Guieysse, de Mahy, Le Myre de Vilers, Rouajtet. — Ordres du Jour motivés : l*de H. Utohelln; 2« de M. Rouanet : Mld. de Mahy, le ministre des colonies. — Retrait par U. Michelin de son ordre du Jour. — Demande de l'ordre du Jour pur et simple. Adoption, au scrutin. Suite de la discussion du projet de loi portant llxation du budget général des dépenses et des r«cettes de l'exercice 1897. — Ministère des colonies : MM. François Deloncle, le prince d'Arenberg, le ministre des colonies, Isaao. — Adoption du chapitre l"'. = Chap. 2 (Traitements et indemnités aux fonctionnaires et agents détachés ttimporalrement à l'administration centrale). — Amendement de M. Bazllle : MM. Bazille, le ministre des colonies, Jules Siegfried, rapporteur. Adoption du chapitre modifié. = Adoption des chapitres 3&5. = Chap. 6 (Service administratif dans les ports de commerce de la métropole). — Amendement de M. Roch : MM. le ministre des colonies, Roch. Retrait. — Adoption du chapitre, s Adoption des chapitres 7 & 10. = Chap. 11 (Personnel des services civils). — Amendement de H. Bazllle : MM. BazUle, le rapporteur. Rejet. — Sur le chapitre : MM. T^uis Brunet, le rapporteur, Deproge, Etienne, le ministre des colonies. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de cinq projets de loi d'Intérêt local eonceniant les octrois de Hlrson (Aisne), de Polssy (Selne-et-oise), de Melun (Seine -et -Marne), de RamiKiaUlet (tlalne-et-Olse), de Vouilers (Ardennes). DépM par H. Amaury Simon, an nom de la S3* commission d'Intérêt local, de deux rapports sur les projets de loi conoemant les départements de l'Ardèobe et du Lot. » Congés.
PRÊSIDERCB DB U. HENRI BHIS80N
La séance est ouverte & une heure.
M. Jean Oodei, Cun (les tecrétairti, donne lecture du procès-Terbal de U stence de Bamedi dernier.
Le pToeès-verbal oit adopté.
EXCUSES ET DEU.\.NDBS DE CONOÊ
M. i« président. MM. Georges Lebret et CaBliUard s'exensent de ne pouvoir assister à in séance de ce Jour.
MH. de Wigaacourt ot Dunaime s'excu* sent de ne pouvoir assister k la séanee de ce Jour ni à celle de demain.
HM. Harty et DedEe^•Davld s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce Jour et demandent des congés.
MU. Franc et Raynal demandent des prolongations de congé.
Ces demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DËpAt tt'VSi PROPOSITION DE LOI
M. le président. La parole est à H. de Maby pour le dépôt d'une proposition de loi.
M. de Mahy. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de loi relative k la nationalité des fonctionnaires.
M. le président. La proposition sera Imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'Initiative parlementaire.
adoption de quatre projets de loi d'intérêt local
M. la président. L'ordre du jonr appelle la dtseusslon de plusieurs projets de loi
d'intérêt local.
(La Chambre adopte suo«essivement, «ans
discussion et dans les formes réglementaires, quatre projets de loi dont H. le président donne lecture.) Voici le texte de ces projets :
pboiit
(M. François Hugues (Aisne), rapporteur.)
« Art. l". — Le département de la Savoie est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à empruntort vu taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une aomme de 15,066 francs remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun à subventionner en vertu de la loi du 13 mars
I' Cet emprunt pourra être réaUsé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré k gré, soU par vole de souscription, avec la-
calté d'émettre des obligations au porteur ou tranamlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et coasignations, de la Caisse nationale des retraites pour La vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
M Les condttioa3, des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré k gré seront préalablement soumises à TapprobatloQ du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Le département de la Sivole est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordinairement, pendant trente ans & partir de 1893, 7 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes pour en alTecter le produit au service des Intérêts et au remboursement de l'emprunt de 15,066 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus.
« Cette imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
£0 PROJXT
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
(c Art. 1". — Est autorisée, Jusqu'au 31 décembre 1808 Inclusivement, la prorogation & Toctroi du Palais (Morbihan] des surtaxes qui y sont actuellement perçues, savoir :
« itr. 72 par hectolitre de vin ;
u U centimes par hectolitre de cidre; ' ■ « 8 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eanz-de-vle, esprits, fruits & Teau-de-vie, liqueurs et absinthes.
» Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes par hectolitre de vin, de 56 centimes par hectolitre de cidre et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis à titre de taxes principales.
<< Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera excluaivemeat affecté à ramortlssement de la dette communale.
« L'administration municipale est tenue de juslifler chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni & TexplraUon du délai fixé par la présente loi, »
(U, Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. l". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs et absinthes, actuellement perçue & Toctrot de Hoscoff (Finistère).
« Cette surtaxe est Indépendante du droit de 6 fr. établi, par hectolitre d'alcoul pur, à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent sera exclusivement affecté aux travaux prévus dans la délibération du conseil municipal de la ville de Roscoff, en date du 21 juin 1896.
« L'administration municipale est tenue de justiHer chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte gé< néral, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Article unique. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1893 inclusivement, la prorogation, à l'octroi du Tréport (Seine- Inférieure), des surtaxes ci-après qui y sont actuellement perçues :
« 1 fr. 80 par hectolitre de vin;
« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs et absinthes.
M Ces surtaxes sont indépendantes des droits de i fr. 20 par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool établis à titre de taxes principales sur ces boissons. »
ADOPTIOH d'un projet DE LOI AYANT PODR OBJET LE CLASSEMENT d'UNB NOV^'BLLE
ROUTE NATIONALE
H. le préddent. L'ordre du Jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet le classement, dans les département des Alpes-Maritimes et des Basses- Alpes, d'une nouvelle route nationale reliant le pont de Gueydan (roate nationale n* 207) et Barcelonnette, en passant par le col de la Cayolle.
M. de LasieyriOf rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande la déclaration d'ni^ence.
M. le préridMit. Personne ne demande la parole?...
Je consulte ta Chambre sur la déclaration d'urgence.
(L'urgence est prononcée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M.le président. "Art. 1".— Estet demeure classée dans les départements des Alpes-Maritimes et des Hasses-Alpes, sous la dénomination déroute nationale n°210, une nouvelle routed'une longueur de80,t08 mètres, reliant le pont de Gueydan (route nationale 207] et Barcelonnette, en passant par Gulllaumes, le col de la Cayolle et Fours-Saint-Laurent, conformément aux indications générales de l'avant-projet adopté par le conseil général des ponts etchaussée8,le 18 novembre 1895.
u Los travaux à exécuterpour l'établissement de ladite route sont déclarés d*uttllté publique. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix rarlicle 1".
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — La dépense, évaluée à 309,000 francs, sera répartie conformément à l'avis
de la commission mixte des travaux publics du 30 juillet 1894.
« La partie de cette dépense totale mise à la charge du département des travaux publics, et montant à 243,000 fr., sera imputée sur les crédits inscrits annuellement au budget de ce département pour les lacunes des routes nationales. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux vofx et adopté.)
VÉRIFICATION DB POUVOIRS
H. le président. La parole est à H. Georges Berry pour un rapport d'élection.
H. Oeorges Berry , rapporteur. — Département de la Gironde, arrondissement
de Bordeaux, 1" circonscription.
Les éleclions du 8 novembre 1896 ont donné les résultats suivants :
Electeurs Inscrits, 20,237, dont le quart est de 5,060.
Nombre des votant», 10,710.
Bulletins blancs et nuls k déduire, 126.
Suffrages exprimés, 10,584, dont la majorité absolue est de 5,293.
Ont obtenu :
HH. Decrais 4.781 voix.
Ferret 3.471 —
Chlché 2.340 —
Aucun des candidats n'ayant réuni les conditions figées pour être élu an premier
tour, il a été procédé le 22 novembre k un second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants :
Nombre des votants, 11,444.
Bulletins blancs et nuls ft déduire, 121 .
Ont obtenu :
MM. Kerret 6.080 voix.
Decrais 5.243 -
La Chambre sait que, quelques heures avant la clAture du scrutin, un des candidats, celui sur le nom duquel a été réuni le plus grand nombre de suffrages, H. Ferret, est décédé à la suite d'une courte maladie. La commission de recensement, saisie du dossier de l'élection, a dédaré qu'elle n'avait pas, dans ces conditions, à s'occuper de la validité des opérations électorales du 22 novembre.
Votre 10* bureau n'a pas été de cet avis. La mort du candidat qui aurait été élu, s'il avait vécu, n'empêche pas de constater que l'élection s'est faite valablement; aussi pensons-nous qu'il n'y a pas lieu de considérer comme nulles les opérations électorales dont U s'agit, mais sommes-nous, au contraire, d'avis que la Chambre n'a qu'a constater la vacance du siège.
En conséquence j'ai l'honneur, messieurs, au nom de votre lO^ bureau, de vous soumettn la délibération suivante :
Votre 10* bureau vous propose de déclarer la validité des opérations électorales qui se sont accomplies le 22 novembre 189G dans la 1" circonscription de Bordeaux,
mais le candidat qui avait obtenu la majorité relative étant décédé avant sa proclamation, 11 n'y a plus lieu que de constater la vacance du siège législatir.
M. le préaident. Messieurs, votre 10" bureau vous propose de déclarer que les opérations électorales qui ont eu lieu dans la 1"> circonsciipllon de Bordeaux ont été régulières.
Je mets aux voix ces conclusions.
(Les confusions du 10* bureau, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le président. Le candidat qui avait obtenu le plus grand nombre de suffrages étaDt malheureusement décédé avant la proclamation du scrutin, un extrait du procès-verbal de la présente séance sera adressé à H. le ministre de l'Intérieur.
adoption d un projet de loi concernant l'application de la loi sur lk recrutement A LA RÉUNION
M. le président. L'ordre du Jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture au ministre des colonies, sur l'exercice 1896, de crédits supplémentaires montant à 2,177,250 fr. pour l'application de la loi sur le recrutement à la Réunion, et dispensant une certaine catégorie de personnel d'une partie des obligations du .service militaire.
Personne no demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer h la discussion de Tarticle unique.
{La Chambre, consultée, décide de passer A la discussion de l'article.)
If. le président. « Article unique. — U est ouvert au ministre des colonies, au titre du budget général de l'exercice 1896, en addition aux crédits ouverts par la loi de Qnances du 28 décembre 1895, dos crédits supplémentaires montant h la somme de 500,000 fr. répartie par chapitres ainsi qu'il suit:
« Chap. 11, — Troupes auxcolonles 50.000 fr.
M Cbap. 17. — Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires. — Personnel militaire 50.000 »
« Chap. 18. — VIvreset fourrages 50.000 »
« Chap. 21. — Matériel de campement, de casernement et de couchage 200.000 »
« Chap. 22. — Matériel des services militaires 150.000 »
u II sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1890. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix, par scrutin, l'article unique du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.\l. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. U président. Voici le résulUt du dépouillement du scruUn :
Nombre des votants 417
Majorité absolue 203
Pour l'adoption 413
Contre 4
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION d'une INTERPELLATION SUR l'administration DE MADAGASCAR
M. le président. L'ordre du Jour appelle la discussion de l'interpellation de M. Michelin sur les concessions de chemina de for à Madagascar, sur les causes du rappel de M. Laroche, etsur la manière dont le résident général et le Gouvernement entendent procéder à la colonisation et à l'admlnls- Iration de Madagascar.
La parole est à H. Michelin pour développer son interpellation.
M. Michelin. Messieurs, je ne vous parlerai pas de l'expédition de Madagascar ni du manque de prévoyance dans l'administrallon de la guerre et les services du ravitaillement. Nos soldats ont manqué de tout, c'est un fait qui a été universellement constaté et, malgré cela, par leur conduite superbe Ils ont réparé, à force d'endurance et d'énergie, toutes les fautes commises, ils sont arrivés quand même è Tanauarlveà la date fixée, ou à peu près, par leur général en chef, le général Duchesne.
Mais je ne veux pas faire de récrimination stérile, en ce moment surtout; Je ne veux pas entraver la discussion du budget des colonies. Je me borne à souhaiter que pareilles fautes no soient plus commises à l'avenir et qu'on organise au plus vite l'armée coloniale ( TVè» bien! trèt bien!), afin de pouvoir défendre nos possessions sans être exposé à désorganiser la défense nalto' nale. Et j'arrive immédiatement & l'admlnialratlon de Madagascar.
Ainsi que vous le savez, messieurs, on a soumis Madagascar successivement à deux régimes dilTérents.
On a essayé d'abord du protectorat avec H. Laroche. Ce régime a abouti au soulèvement général des populations, et, on peut le dire, au gâchis le plus absolu. Ou a eu grand tort, à mon avis, de reconnaître la suprématie des Hovas sur les autres populations, en déclarant que Ranavalo, qui n'était que reine des Hovas, serait désormais reine de tout Madagascar. Cette faute a eu pour conséquence, tout le monde le sait, de nous aliéner immédiatement les autres Indigènes malgaches, nos anciens aillés, qui se sont crus abandonnés par nous au proflt des Hovas, nos pires ennemis. Les Hovas, de leur côté, nos ennemis héréditaires, inféodés h la politique anglaise et aux méthodistes anglais, ont pris pour de la faiblesse de notre part cette amitié exagérée que nous avions le tort de leur témoigner et dont ils étalent absolument indignes.
M. de Mahy. C'est absolument vrai; c'est la cause de tous nos malheurs & Ha* dagasear 1
Michelin. Ce ne furent plus alors que
soulèvements d'Indigènes et massacres d'Européens, attaques de convois, Incendies de villages. Hovas. Fahavalos, tous les Malgaches en général S3 réunirent contre noua excités en sous-main par l'or anglais et par les agents anglais. {Ti'èt bien! à gauche.)
Le désordre était tel que les colons aÂTolés se demandèrent, après l'expédition, s'il ne valait pas mieux quitter Madî^ascar.
Leur situation était assurément beaucoup moins stable après l'expédition qu'avant notre entrée en campagne.
Que faisait pendant ce temps M. Laroche, notre résident général? Il n'avait de faveurs que pour les Hovas, de rigueurs que pour les colons français.
J'ai reçu, dès que mon Interpellation a été annoncée, une foule de lettres contenant les récriminations, les plaintes des colons, qui me demandaient si réellement il valait mieux rester ou abandonner Madagascar.
La conduite adoptée par M, Laroche fut pour beaucoup, cela est incontestable, dans la désastreuse situation où se trouvait l'Ile il y a quelque temps encore. M. Laroche n'a rien fait pour prévenir le mal; dès son arrivée à Tananarive U a été le prisonnier des Hovas, et par conséquent des Anglais.
M. Laroche, de l'aveu de tous, a été — Je suis obligé de le constater à cette tribune — d'une incapacité notoire à Madagascar. {Interruptions au centre.)
H. Charles Ferry. C'est là une appréciation personnelle conb« laquelle Je proteste.
M. Xiohellii. J'ai le droit, monsieur
Ferry, de juger la conduite de notre résident général, et je le fais avec une grande Impartialité.
M. Charles Ferry. U n'est pas là pour vous répondre.
M. Michelin. Je répète que .M. Laroche a été, de l'avis de tous, d'une incapacité notoire.
M. Charles Ferry. Qu'en savez-vous?
H. Michelin. Les résultats de son administration sont là; et si vous en êtes satisfait, vous qui m'interrompez, je crois que la France n'a pas lieu de partager votre sentiment.
M. de Mahy. Qu'on ose demander une enquête, et on verra! Qu'on se joigne à moi pour réclamer l'enquête! {Trùt bien! très bien! sur divers bancs.)
H. Michelin. J'ajoule qu'il était dlfllcile qu'il en fût autrement. On a envoyé à Madagascar un homme qui ignorait absolument nos colonies. On l'a chargé de pacifier et d'administrer un territoire immense qu'il ne connaissait pas. Par conséquent, il était dllllclle qu'il pût faire preuve de capacité.
On a dit qu'il avait obtenu ce poste grâce à l'Influence d'un très hautperaonnage. Je
rignore, car je ne iuIb pa« dans le secret des dieux. (Mouvementé diven.)
S'il en est ainsi, H faut reconnaître que c'est déplorable, et qu'il est regrettable que, Eous la République, OU puisse fftfre acte de favoritisme.
M. André Labon, ministre des cotonies.
PermetteE-mol de tous rappeler, monsieur Michelin, querauertlon que vous venei de reproduire a été formellement démentie par les membres du cabinet qui a nommé M. Laroche, et par moi-mÔme qui al maintenu M. Laroche en fonctions pendant quelques mois.
M. Michelin. Je veux bien croire, monsieur le ministre, ce que vous médites; je suis Iràs heureux d'entendre voire démenti, car il serait regrettable que les ml- Dtstreu n'eussent pas asses d'Indépendance pour résister à des influences considérables. . .
M. Paul OnleyRM. Je- demande la parole,
H. Mtohelin. ... et qu'on pût supposer que le personnage en question, que la Constitution ne raepermet pas de nommer...
H. le préatdent. Ce n'est même pas supposable. Nous ne connaissons Ici que des actea ministériels. [Trêt bien! très bien!)
M. Michelin. G'eat une supposition de ma part,
BC. la président. Vous ne pouvez plus le supposer, après les paroles de M. le ministre des colonies. {Très bien! très bien!)
M. de Mahy. C'est une erreur, en effet.
M. Michelin. A mon sens, il serait regrettable — aussi je suis heureux d'entendre le démenti de M. le ministre sur ce point ~ que des actes de cette nature pus* sent se passer en République, alors surtout que les personnages en question ne se solidarisent pas avec les ministres et qu'Us ne sont pas responsables. [Très bieti ! à l'extrême gauche.)
Assurément, les ministres qui sont sur ces bancs ne sont pas responsables de la nomination de M. Laroche, mais ils sont responsables de son maintien à Madagascar, ils auraient dû le rappeler beaucoup plus tôt. ils auraient ainsi évité des fautes, et II y a bien longtemps, je le pense du moins, que Madagascar serait entièrement pacifié.
M. Le Hérissé. C'est une autre question.
M.Michaliu. Le résident général et le Gouvernement s'y sont fort mal pris pour assurer la pacillcatlon de notre nouvelle possession.
Voici ce que disait notamment le Courrier de Madagascar :
H Le Gouvernement, on doit être assez courageux pour le dire, a une large part de responsabilités dans tous ces assassinats ; s'il avait pris les mesures nécessitées par les circonstances, il est certain que bien peu de Français auraient eu à payer de leur sang les innombrables fautes commises dans nie depuis huit mois. 11 s'agissait de dire la vérité, de ne pas la cacher.
« Il aurait suffi, dès le début, de quelques
postes militaires sur les principales routes conduisant vers l'intérieur pour assurer l'ordre et la tranquillité d'une façon durable et certaine. C'est, on le sait, justement ce que Ton a négligé de faire. On a cru qu'il suffisait d'Installer une garnison à Tamatave et une autre à Tananarlve pour assurer la conquête. »
Jusqu'à cette t^poque, la conquête de Madagascar n'avait profité qu'à M. Laroche et aux très nombreux fonctionnaires qu'il y a amenés, et qui se sont abattus sur cette lie comme une nuée de sauterelles. {Très bien! très bien ! à Vextrême gauche.) Ët les colons, je le répète, avaient un peu moins de sécurité qu'avant Vexpéditton, sous l'administration néfaste de M. Laroche.
Le Gouvernement reconnut alors que le système du protectorat élait déplorable, et il proposa, — ce qu'il aurait dû faire plus t6t, — l'annexion de Madagascar. Le Parlement vola le projet de loi ; puis le Gouvernement rappela M. Laroche qu'il remplaça par M. le général Gallieni, ce dont, pour ma part, je le félicite hautement. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. Edouard Vaillant. Mais c'est un gouvernement militaire.
K. Mielielin.Le gouvernement militaire, mon cher collègue, vaut mieux dans la circonstance qu'un gouvernement civil. {Très bien! très bien!) Il s'agit de s'entendre sur ce qu'est réellement le gouvernement militaire, et surtout de savoir al nous voulons avoir Madagascar ou si nous voulons laisser cette lie aux Anglais. {Très bien! très bien !)
Le général Gallieni a fait acte de prompte justice vis-à-vis des rebelles et il a bien fait il a frappé la tète, mais il ne s'est livré & aucun massacre des populations. Il a été à la fois juste et humain.
J'estime, pour ma part, que le général Gallieni a agi en véritable Français et qu'il a planté définitivement le drapeau français à Madagascar. (Applaudissements.)
M. da Mahy. Voilà la vérité !
M. Michelin. M. Laroclie s'est plaint dans une entrevue avec un rédacteur du journal le Temps de la disgrâce dont il a été l'objet. Cela se conçoit. Voici ce que Je lis dans ce journal :
« J'ai succombé à un complot militaire, tramé depuis mon arrivée. L'élément militaire voulait se substituer à l'élément civil et Je suis convaincu que mes adversaires ignorent à fond toutes les questions. J'ai hâte d'arriver pour éclairer les uns et confondre les autres. »
M. Laroche est arrivé à Paris : il n'a pas confondu les uns et encore moins éclairé les autres.
M. da Mahy. Pas môme la commission
du budget qui a demandé ù l'entendre.
M. Hubbard. On l'a empêché de se présenter.
Demandez une enquête!
M. Michelin. J'y suis tout disposé.
On a dit que M. Laroche était à Nice. J'ignore si c'est exact. Je constate que
M. Laroeho n'a pois tenu les promessea qu'il avait faites.
M. HnblMr4. Demandez l'envoi & Madagascar de commlasatrei pris dans la Chambre!
M. Miohalln. Quoi qu'il en soit, depuis le retour de M. Laroche, la situation à .Madagascar s'est sensiblement améliorée. Vous connaissez tous les dépêches que nous avoni reçues. En voici une que Je tiens à lire pour rasiurer le pays qui, à mon avtt, doit avoir confiance dans l'attitude énei^que du général Gdllieni car, après avoir frappé quelques coupables, il a su conserver la vie sauve aux populations malgochoi.
M. I> Héristé. Très bien I
M. Michelin. « Marseille, 37 novembre.
— Les nouvelles apportées par la courrier sont aussi bonnes que pouvait souholier l'attitude énergique du général Gallieni, qui a rendu, comme par enchantement, les ilovas aussi souples et soumis qu'ils étalent, il y a peu de temps, hautains et rebelles.
« La routa da Tamatave à Tananarlve ast redevenue sûre ; le ravitaillement de la capitale se fait avec rapidité. On signale seulement quelques bandes de fabavalos pillards, comme 11 en existe toujours i Madagascar, mais les grandes roassea armées ont disparu comme al elles avaient reçuua mot d'ordre.
u Aux mesures rigoureuses prises par le général Gallieni contre de hauts personnages, il faut ajouter l'exll à Salnte-Maria (lUunlon) de la princesse namaslmbrazaaa. la tante de Ranavalo, impliquée dans un complot contre nous. »
A mon avis, le général Gallieni aurait peut-être pu aller plus loin, et, pendant qu'il était occupé à faire son œuvre d'épuration, 11 aurait dû la faire complète. Il aurait pu débarrasser la République française de cette majesté un peu ridicule et eu tout cas fort encombrante qu'on appelle S. M. Kanavalo.
M. Louis Brunei. Tri-s bien! Vous avez cent fois raison !
M. Hubbard. Voilà la vraie épuration & faire!
M. Michelin, 11 y a là une œuvre de salubrité à accomplir et une anomalie à faire disparaître. Cette œuvre de salubrité se
fera certainement, et j'espôre que l'anomalie disparaîtra avant peu.
il faudra que le Gouvernement et les Chambres s'occupent avant peu de l'organisation administrative de Madagascar. Je souhaite, pour ma part, qu'on n'y envole pas trop de fonctionnaires, parce qu'ils sont la plaie de notre époque. {Très bien ! très bien i) Il est regrettable que, dès qu'une colonie est instituée, elle serve précisément à encourager le nombre des apprentis fonctionnaires qui se Jettent sur elle afin d*y faire, non pas les aO'aires de la possession nouvelle et celles de la France, mais les leurs.
Un membre à C extrême gauche. C'est pour cela qu'on fait des conquêtes!
M, Michelin. Il faudra, à mon avis, laisser à chaque tribu son autonomie. Chaque
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eatégoiie d'indigènes devra -conserver ses lois, ses mœurs, ses chefs, et nous devrons, je le répète, ne pas les accabler de fonctionnaires. Il faudra, par conséquent, laisser autant que possible l'autonomie absolue à ces populations qui, en déflnlve, je l'espère, ne demandent qu'à marcher d'accord avec la République française. La France aura respecté leurs mœurs, leurs coutumes, leurs lofs. Ce sera incontestablement le meilleur procédé pour faire reconnaître par eux son autorité : ce sera l'autorité de la liberté. {Très bien ! très bien ! à Vextrême gauche.)
La tranquillité semblant être rétablie à Madagascar, mon interpellation perd évidemment de son ampleur, ot elle se résume en quelque sorte à deux grandes quesUons que je veuK poser à H. le ministre des colonies : Je veux parler -de l'esclavage et d'un traité qui aurait été passé avec un H. de Cortolts, sujet anglais, traité concernant les concessions de chemins de fer.
M. Louis Bmnet. Le même traité a été passé avec quatre personnes.
U. Michdln. Sur la première question je ne dirai qu'une chose : Madagascar étant déclarée terre française, l'esclavage devait nécessairement disparaître; en vertu du principe voté par la République de 1848, U ne doit pas y avoir d'esclaves sur la terre française et c'est ce que le Parlement a compris et décidé lui-même. [Très bien!
très bien t)
U. Laroche, eu exécution du vote du Parement, en exécution de la loi, a pris un arrêté qui a paru dans le Journal officiel de Madagascar le 27 septembre 1896. Cet arrêté a élé suivi d'une proclamation du général GalUeni. Malgré cela, nous avons pu lire, dans les journaux, et notamment dans le journal l'Intransigeant, une circulaire qui aurait été envoyée confidentiellement aux gouverneurs de toutes les provinces par ordre du général GalUeni dans le but de suspendre l'exécution de la loi abolissant l'esclavage à Madagascar. Voici cette circulaire :
« Tananarive, 29 septembre 1896.
« Vous avez reçu la Gazette officielle du 27 septembre. Vous avez vu l'arrêté proclamant l'émancipation des esclaves et vous avez fait aussi afficher le même arrêté sous forme de grand placard. Gela doit surprendre le peuple. Convoquez-le donc en réunion publique pour l'engager à ne pas s'émouvulr à propos de rien, car 11 s'abuse sur le sens de cette décision, simple formule en usage chex les Européens, mais n'ayant ft Madagascar aucune portée. En réalité, les esclaves n'ont pas à bouger de chez leurs maîtres, et 11 n'y a rien de changé dans nos lois.
u Veillez sur le royaume et vivez heureux. J'ai dit.
tt RJUNIT81UBAZAFT, I Premier ministre et commandant en cher. •
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M. Brmut. 11 ne l'est plus.
H. Michelin. C'est ce que M. le ministre nous dira.
Je demande formellement à H. le ministre des colonies si cette circulaire du premier ministre et commandant en chef est authentique et si elle est appliquée ; et, si elle l'est, Je demande quelles mesures le résident général et le Gouvernement comptent prendre pour faire respecter la loi Abolissant resclavage à Madagascar.
Je demanderai également à ce même propos s'il est vrai que la proclamation du général Gallienl n'ait été affichée qu'en français et n'ait pas été traduite en langue malgache. Cela est très important.
J'arrive maintenant aux concesslous de chemins de fer.
Voici ce que J'ai lu dans le journal CEcUâr, à la date du mercredi 2 septembre 1896 : <' Concessions à Madagascar ». — C'est un extrait du journal la Politique coloniale :
« Plusieurs de nos confrères de Madagascar annoncent que M. de Corlolls, ancien membre de la Chambre des communes d'Aogleterre, par conséquent sujet anglais, vient d'obtenir de M. Laroche, résident général de France à Hadi^asear, les multiples concessions dont Ils donnent la longue nomenclature :
« 1* La concession à perpétuité de tous les chemins de fer pouvant se créer à Madagascar. Cette concession est & fonds et à tréfonds ;
« 2<*La propriété absolue de 23 mètres de terrain, en dehors des talus et de chaque côté des voies ;
« 3* 1 kilomètre carré de terrain autour de l'emplacement de chaque station;
« 4» 100.000 mètres carrés de terre daas la vallée du Mangoro ;
u 5<* 200,000 mètres carrés do terre à son choix pour lui permettre d'établir tous les embranchements qu'il jugera utiles comme annexes à la ligue principale;
« 6° Le droit d'établir des ports sur n'importe quel point de la côte, à son choix ;
« 7** Le droit de faire communiquer le lac de Rassoo-Massé & la mer, au moyen d'un canal de 17 mètres de profondeur ;
(> S" Le droit de fonder des usines électriques.
« Nous ajouterons que le fait d'avoir consenti au profit d'un Anglais des avantages tels qu'ils sont énumérés plus haut dénoterait chez le résident général un état d'esprit que nous ne voulons pas qualifier. »
A la lecture de cet article, je me suis empressé d'écrire à M. le ministre des colonies pour lui demander des explications sur cette nouvelle qui était de nature à émouvoir singulièrement l'opinion publique, et qui équivalait, en fait, & l'abandon de Madagascar aux Anglais.
H. de Mahy. Parfaitement I
H. Michelin. Je me suis dit que, si cela était vrai, nous aurions tout aussi bien fait de laisser Madagascar aux Anglais, au lien de nous charger de sa conquête et de son
administraUon pour le compte et au profit exclusif des Anglais.
M. de Mahy. U ne faut pas du tout la leur donner ni d'une manière ni d'une autre.
M. Michelin. H. le ministre m'a fait la réponse suivante :
« Monsieur le député et cher collègue,
« Par lettre du 2 septembre courant, vous m'avez demandé de vous faire connaître quelle fol il fallait ajouter à certains faits rapportés parla Politique coloniale, louchant la concession à perpétuité de tous les chemins de fer à créer & Madagascar, que le résident générai de France aurait accordée à un Anglais, M. de Corlolls.
« La proposition de M. de Corlolls doit être simplement rangée parmi les nombreux projets auxquels à donné lieu la construction des voies ferrées à Had^scar.
u Aux termes de l'article 9 du décret du 11 décembre 18%, qui a défini ses pouvoirs, H. le résident général n'a d'ailleurs point qualité pour accorder une concession de cette nature, sans en avoir référé au département des colonies.
« Agréez, etc. »
n résulte de la réponse que H. le ministre des colonies a bien voulu me faire que les choses n'étalent pas aussi avancées que le disait le journal la Politique coloniale. Mais cette réponse qui n'est pas très nette, permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre des coionIes,étaIt de nature à laisser supposer que le ministre pourrait bien ratifier le projet de concession élaboré, préparé entre M. le résident général Laroche et H. de Corlolls; car, en définitive, cette lettre ne désapprouve pas la proposition faite par M. Laroche. H. de Corlolls n'est évidemment pas concessionnaire, mais rien ne nous dit qu'il ne pourra pas le devenir. C'est là la question que je pose à H. le ministre en ce moment. Je lui demande si H. de Corlolis, qui parait très influent au ministère des colonies et même au ministère des affaires étrangères, ne pourra pas devenir concessionnaire du chemin de fer.
M. Le Myre de Vilen. Soyez sans Inquiétude.
M. de Mahy. Il faut l'espérer.
M. Michelin. Je suis heureux de votre quiétude, mon cher collègue, mais je ne la partage pas, et c'est pour cela que je suis à cette tribune.
M. Le Myre de Vilers. Jamais M. de Corlolis ne trouvera les capitaux nécessaires pour construire cette ligne.
M. de Mahy. Vous reconnaissez cependant qu'il y a eu quelque chose et que, si l'opinion publique ne s'était pas émue, les pourparlers auraient été poursuivis.
M. Michelin. C'est évident. Ainsi que le fait observer M. de Mahy, il y a eu des pourparlers et des pourparlers sérieux.
J'en trouve la preuve dans l'interview de M. Laroche. M. Laroche est muet aujourd'hui; mais en arrivant au Caire, il a
été latervtéwé par le jouraal 1b Tempi, auquel 11 a fait ses con&dflnc6a. Volei a& que Je Ui dani ce journal à propos de la eonceBslon du chemin de fer & M. de CorioUs : « Je reçus un jour du Gouvernement, dit M. Laroche, l'ordre de faire bon aocuell à H. de Coriolis, qui devait me parler àn chemin de fer, et d'entendre ses propositions, M. de Coriolis vint en effet et, selon les inslructions du Gouvernement, je le reçus. H. de Coriolis me proposa de cons- Inilre le chemin de fer de Tamatave & Tananarive à ses risques et périls, sans rien demander au Gouvernement. M. de Coriolis est Mauricien; dire qu'il est Anglais équivaut à. prétendre que les Alsaciens sont des Allemands, car Uourioe fut une terre fran-
M. de Mahy. H. de Coriolis n'est pas Français. Il est chef du service des travaux publics à Maurice ; c'est un très bon Anglais, ce dont je le loue, mais ce n'est pas une raison pour lui donner une concession de travaux publics en terre française.
U. Hiclieliii. « Il me d^'clara qu'il voulait constituer une société absolument française. Une autre offre me fut faite par M. Duportal, au nom de la société des Batlgnolles, qui demandait une garantie d'intérôt de 3 i/3 p. 100 pendant quatre-vingtdix ans, ce qui grevait la France de i36 mlUtonB.
c J'ai tout BoumR au ministre, car je ne pouvais pas donner de solution, en faisant remarquer que la proposition Coriolis était pins avantageuse. »
Par conséquent, il est bien certain que M. de Coriolis était le protégé et du Gouvernement et de M. le résident général Laroche.
Je demande aujourd'hui à M. le ministre de dire & la Chambro toute la vérité sur la question des concessions de chemins de fer de Madagascar. Il a déclaré au Sénat qu'il ne donnerait la concession qu'à une société française.
M. le ministre des colonies. Et à personnel français.
M. de BIfljiy. Très bien ! monsieur le ministre.
M. Michelin. Mais je sais qu'aujourd'hui M. de Coriolis essaye de fonder une société française, lui Anglais ou Mauricien, comme vous voudrez.
Je demande alors à M. le ministre, s'il considérerait comme compagnie française une société fondée par un Anglais, comme M. de Coriolis, et s'il consentirait à lui accorder la concession des chemins de fer à Madagascar. Je cite M. do Coriolis comme je citerais un autre étranger.
Enun mot, M. le ministre se considéreralt-ll en droitde donner la concession des chemins de fer de Madagascar à un étranger pour que celui-ci en reporte le bénéfice à une société étrangère 1 Telle est la question formelle que je pose.
. Je comprendrais trôs bien que l'on accordât une concession & une compagnie étran-
gère si aucune compagnie française ne s'était présentée pour entreprendre les travaux.
M> de Maby. Pas même dans ce oas-là!
M. Hiobelin. Il faut des chemins de fer h Madagascar ; U est incontestable que si nous ne recevions pet d'ofllres de la part de compagnies françaises, l'altitude du Gonvernement ne serait pas blâmable s'il accordait des concessions à des étrangers.
M. de Mahy, 11 serait encore très bUmable, suivant moi.
H. MicbeUv. Mais les coneessionnAlres français ne manquent pas. il y en au moins quatre : il y a la société des Batl* gnolles représentée par U, Duportal dont U est question dans l'interview même de M. Laroche; il y a ensuite la société Cail; il y a encore le Crédit algérien, et enfin il y a la société Dyle et Bacalan. Cette dernière société, si je ne me trompe, avait même proposé, au commencement de l'expédition, d'établir un chemin de fer provisoire au fur et à mesure que le corps expéditionnaire avançait dans Madagascar; lu Oouveruement, à mon avis, a eu tort de ne pas accepter cette proposition, qui consistait &utlUser les roules et à poser immédiatement des rails.
M. IjOuIs Brunet, Qu'aurait-on fait alors des voitures Lefebvre?
H. Uiohelin. Il est vrai, comme on le rappelle, qu'on avait les voitures Lefebvre qui n'ont pas servi.
On aurait eu un chemin de fer qui, lui, aurait rendu de grands services à Madagascar pour le transport de nos troupes et de tous les objets nécessaires au ravitaillement.
Evidemment, ce chemin de fer n'eût été que provisoire, mais un chemin de fer provisoire valait toujours mieux que ce qui existe, puisqu'il n'y a absolument rien. Quoi qu'il en soit, l'offre n'a pas été examinée et on n'y a donné aucune suite. Mais ce n'est pas la question qui se pose en ce moment devant la Chambre. Nous ne sommes pas saisis de l'examen de ces dllTérentes propositions. Ferons-nous un chemin de fer déflnitlf, ferons-nous un chemin de fer provisoire ? Ira-t-ll de Tananarive à Majunga ou de Tananarlve à Tamatave? Ce sont là des questions que je n'examine pas. Nous avons simplement à résoudre le problème suivant : le Gouvernement est dans la nécessité de créer des moyens de communication à Madagascar; nous sommes obligés d'y faire un chemin de fer ; eh bien ! les concessions de chemins de fer seront-elles accordées à des étrangers ou seront-elles accordées & des Français ?
Je fais observer — et j'insiste sur cette observation — que ce ne sont pas les sociétés françaises qui manquent ; nous en avons quatre, dont une notamment, qui ne réclame ni garantie d'Intérêts, ni subvention, ni concessions territoriales, alors que M. de CorioUs demande des concessions de territoires considérables : 700,000 arpenls.
11. le minisir* d«s eoUmiM, je voudrais bien connaître sette dernière société et TOUS rendriez le plus grand service au ministère des colonies en m'indiquant une compagnie qui construirait à Màdagascar un chemin do fer sans concessions, sane garantie et sans subvention.
H. lUobeUn. SI Toui n'aves pss reçu la proposition, voua Urecevrex probablement.
Je ne puis vous parler que de ee que j'ai lu dans les journaux. (Bruit.)
Demandons-nous, pour terminer, ee que c'est que M. de Coriolis, dont, j'espère, on ne parlera plus avant peu.
H, de Corloils est un Ant>-lats, d'origine provençale, je le veux bien, mais un pur Anglais, comme on le faisait observer tout à l'heure. Comment donc s'y est-U pris pour gagner la conAance du Gouvernement et du résident général, H. Laroebe? Voici ce que je Us dans un Journal de ee matin, à ce sujet.
H. de CorioUs écrividt, la 1« septembre 1896, au rédacteur du Cerntfm, journal de l'Ile Maurice :
«... De mon côté, je tiens à faire savoir à mes compatriotes comment je suis arrivé à obtenir la eonflance du gouvernement do Madagascar. Ma famille est de très vieille souche provençale et a joué un rôle important dans l'histoire de cette belle province. Lorsque j'ai fait la connaissance de M. Hanotaux, en 1890, en m'occupent de l'aCTalre du câble, il a été le premier à me parler de mon origine provençale. . . »
Je ne sais pas si c'est bien exact, mais enfin c'est M. de CorioUs qui le dit.
M. Oamard. U a même eu un parent tué à Montretout.
M. Mlflhellii. « ... ayant étudié l'histoire des parlements d'Aix et connaissant les fonctions que mes ancêtres y ont remplies.
« Il m'a donc reçu avec beaucoup de bienveillance et de sympathie. Il venait de conclure avec l'Angleterre le traité par lequel le protectorat français était reconnu sur Madagascar. Il m'a fait l'honneur de me communiquer, d'une façon générale, ses vues sur la colonlsaUon de la grande lie. »
Si cela est vrai, je trouve extraordinaire que M. le ministre des affaires étrangères prenne pour Confident M. de CorioUs, un étranger,. . . un Anglais même de Provence.
U. le président. Mon cher collègue, avet-vous fait connaître à M. le ministre des affaires étrangères . . .
M. Uichelin. U n'est pas Ici.
H. le président. . . . avez-vous fait conn^tre à M. le ministre des affaires étrang^rc8 la lecture que vous comptiez faire? n n'est pas interpellé, et c'est précisément parce qu'il n'est pas présent que je me permets de vous faire cette observation.
H. Michelin. Mais, monsieur le président, je vous ferai remarquer que H. le ministre des colonies est présent et que tous les ministres sont solidaii-es.
M. André Lebon, ministre des colonies.
Je ne peux pas être solidaire des conversations qu'un journal prête à un de mes col-
lègues. Je ne puis accepter a priori tout ce que racontent les journaux dans des Intervlews.
M. Jaurès. Il est bien difficile de discuter sur les colonies quand U. le ministre des affaires étrangères n'est pas présent.
M. mehelin. « Je lut ai alors parlé des éléments de colonisation qae Maurice pourrait fournir à Madagascar. J'ai ajouté que le jour où le gouTernement de la République ferait quelque chose de sérieux, Il pouvait compter sur le concours des Mauriciens» et que je me faisais fort de lui soumets un plan qui, j'en étals persuadé, rencontrerait l'approbation du tiouvernement.
« Encouragé par lui à ne pas perdre cette Idée de vue, je l'ai travaillée depuis. Lorsque la oampagne eut lieu, l'année dernière, mon plan était prêt. Je le lui al donc soumis. M
Je n'Insiste pas sur cet article puisqu'on me fait remarquer que le ministre des affaires étrangères n'est pas présent; mais enfin j'aurais élé très satisfait» pour mon compte, de connaître ses relations avec H. de Corlolifl ; j'aurais été très heureux do savoir s'il prend pour confident de son système de colonisation un étranger, un Anglais.
Du reste, H. de Gorlolls, qui se flatte d'avoir la confiance du Gouvernement, ne la possède peut-être pas plus qu'il ne possède les capitaux nécessaires ft l'entreprise dont il sollielte la concession; je ne demande pas mieux que de le reconnaître.
Et voici une lettre qu'il m'a adressée à mol personnellement, qu'il a reproduite dans la I^tilique coloniaU. Je puis donner lecture au moins de certsines fractions de cette lettre à la Chambre, qui sera édifiée.
Voici ce que m'a écrit H. de Corlolis :
« L'affaire que j'avais contractée avec M. Laroche» sauf l'approbation du gouvernement de la République, n'a pas été approuvée par le ministre des colonies.
Comme cette afi'alre est très avantageuse pour la France, puisque, sans garantie d'Intérêt, sans subvention pécuniaire et simplement à l'aide de concessions de terres, on peut, A mon avis, créer un chemin de fer entre la côte est et Tananarive, je me suis mis en rapport avec des établissements de crédit et de grands Industriels français et je veux les amener à conclure pour leur compte, avec le gouvernement de la République, l'affaire que j'ai combinée et que Je croîs appelée è un brillant avenir. »
Vous le voyez, M. de Corlolis fonde ou essaye de fonder en ce moment une compagnie française, peut-être avec des capitaux anglais, je n'en sais rien; mais enfin il fonde une compagnie française, afin do capter probablement la bienveillance du Gouvernement.
Je continue la lecture de sa lettre :
M Mon r61e, dans cette affaire, serait simplement celui d'Ingénieur conseil, les dtrec* teurs de la comp^nle à créer devant être tous des Français. SI je puis décider des capitalistes et des industriels français & en-
treprendre la construction du chemin de fer, sans occasionner aucune charge au contribuable français, vous avoueret que j'aurai rendu un service important à ceux que TOUS représentez au Parlement. SI, au lieu de vous opposer au rôle tout à fait effacé que je veux jouer dans la conlpagnie à créer, vous loalstiez, au contraire, auprès du ministre des colonies pour qu'il me facilite les moyens d'agir auprès de ceux qui voudraient mettre des fonds dans cette affaire, je suis persuadé du succès. »
Je suis étonné que M. de Corlolis m'Invite à donner un avis au Gouvernement et qu'il me prête un crédit que je n'ai pas, mais si je l'avais, ce n'est très certainement pas en sa faveur que j'Interviendrais auprès de H. le ministre des colonies.
M. de Kahy. C'est exactement ce qu'il m'a demandé et exactement ce que je lui al répondu.
M. Miohelin. Après toutes ces divulgations concernant M. de Corlolis, j'espère qu'on n'entendra plus parler de lui et que le Gouvernement fera à la Cliambre des déclarations très nettes à ce sujet.
On a dit souvent que les capitaux français ne se portaient pas vers les colonies.
M. de Ilahy. On décourage ces capitaux.
M. Michelin. Ëh bien! lorsqu'ils s'offrent & nous, U ne faut pas les repousser. Madagascar a coûté des sacrifices énormes à la France. J'estime qu'il est juste que ces sacrifices profitent & la France et aux Français et non à des étrangers.
M. de Mahy. Très bien I
M. Miohelia. U faut, A mon avis, éviter, par tous les moyens possibles, que les Anglais, qui ne cessent de convoiter .Madagascar, nous supplantent, et surtout 11 faut nous éviter d'être obligés à administrer Madagascar au profit des Anglais. Je conjure la Chambre de prendre à cet égard toutes les précautions nécersaires pour conserver Madagascar aux Français et empêcher qu'elle ne devienne une colonie anglaise sous le couvert du pavillon français.
C'est dans ces sentiments quejedemande & la Chambre de prendre la résolution suivante, qu'ont signée avecmoi MM. Cluseret, ChasBsdng, Gaston Laporte, PauUn-Méry et Souhet :
« La Chambre invite le Gouvernement :
« 1° A ne traiter pour la construction et rexploitatlon des chemins de fer à Madagascar qu'avec une société française ;
« 2° A n'accorder qu'à un Français le soin de constituer la société définitive dans le cas où il ne traiterait pas directement avec elle;
« A n'accorder & la compagnie concessionnaire ni garantie d'Intérêts, ni subventions, ni concession territoriale, et à n'engager en aucune manière les finances de l'Etat. » {ApplauditseïMntt $urdivers bancs à gawhe.)
M. Baband-LMK»». U faut trouTer preneur.
M. 1« président. La parole est à U. le ministre des colonies.
M . André Lebon, ministre des colonies.
Messieurs, je crois que ce n'est ni l'heure ni l'occasion de discuter l'ensemble de la question de Madagascar. Au début de cette session, je me suis expliqué, devant le Sénat, sur la série des événements qui se sont produits depuis le mois de mal dernier dans la colonie. Je puis ajouter que la politique gouvernementale, dont diverses manifestations ont en lieu pendant les va* cances dernières, avait été Indiquée par mol dans la dernière séance de la session ordinaire, et qu'il n'est rien d'Imprévu dans les événements ou dans les changements de personnes qui sont survenus à Madagascar.
Je me hAte, en revenant au point de vue spécial où s'est placé M. Michelin, de rassurer notre collègue sur les points qu'il a plus particulièrement traités.
D'abord la question de l'esclavage.
M. Michelin a bien voulu rappeler qu'à la date du 26 septembre dernier un arrêté avait été pria par le résident général supprimant l'esclavage à Madagascar ou, plus exactement, proclamant qu'il n'y existait plus d'esclaves par le fait que la terre de Madagascar était devenue terre française. Notre collègue a rappelé également que, deux jours plus tard, une proclamation du général GallienI a confirmé l'arrêté pris par M. Laroche.
La question de M. Michelin a porté sur deux points. En premier lieu, la circulaire attribuée h l'ancien premier ministre estelle authentique ? En second lieu, l'abolition de l'esclavage a-t-elle été portée en langue malgache à la connaissance des populations Intéressées?
Sur le premier point, sur la circulaire dont M. Michelin donnait lecture à cette tribune, je déclare à la Chambre que Je n'ai aucune information me permettant de croire à son authenticité, et qu'au contraire cette circulaire, qui émane de l'homme qui, quelques jours plus tard, a donné sa démission de premier ministre...
M. de Mahy. Forcé par le général GallienI I
H. le ministre des colonies. Si vous le voulez." Cette circulaire, dls-je, est en contradiction formelle avec un autre document Inséré également au Journal officiel de Madagascar an même titre que l'arrêté primitif d'abolition de l'esclavage, et qui émane de celui qui fait actuellement fonc tlona de premier ministre, Rasansy. Elle est ainsi conçue et s'adresse aux gouverneurs hovas :
'< Les esclaves ayant -été libérés, vous Inscrirez pour eux, & l'avenir, les naissances, les décès et les mariages comme II est dit pour les hommes libres dans les lois 53, 108, 100.
« Et en outre de cela, autrefois on n'écrivait rien pour les esclaves sur les livres du gouvernement, et beaucoup sont mariés sans que cela soit écrit, et des parents et les enfants ne sont pas écrits non plus.
rlés tous ceux qui se présenteront devant TOUS pour se déclarer mari et femme.
« Et les père et mère qui tous présenteront les enfants qu'ils ont engendrés, tous écrirez aussi ces enfants comme leurs enfants légitimes. »
C'est, en somme, Torganisatlon de Tétat civil des esclaves que l'on invite les autorités indigènes à vouloir bien assurer désormais.
Pour bien vous montrer, messieurs, qu'on ne se borne pas à attendre que les
esclaves viennent réclamer leur liberté ou leur élat civil, Je vous demande la permission de vous citer un autrepassage de cette instruction, qui dit :
« Vous ne devez pas attendre simplement que les anciens esclaves viennent vous trouver pour cela, mais vous-même devrez le leur faire savoir et les engager à se faire inscrire parce que ceci est pour leur bien et pour le bien et la tranquillité du pays. » {Très bien! très bien !)
Je crois répondre par là en même temps à la seconde question de H. Hlchelln.
Je ne sais pas si on a afflché en langue malgache la proclamation du général Caillent, mais on a fait une série d'actes qui correspondent & la pensée qui animait H. Ulchelin tout à l'heure, en ce sens qu'on ne conscrTe pas une attitude passive, mais qu'on va au devant de ceux doi^t l'aifrancliissement a été proclamé. {I^ès bien l très bien !)
J'ajoute que l'opération yuit son cours, et que nous nous préoccupons de prévenir les conséquences fâcheuses qu'elle peut avoir, ce qui n'aurait évidemment pas lieu si nous voulions nous opposer à l'exécu* tien de la décision prise par la Chambre.
Dans son derr.ier rapport politique, M. le général Gallienl jne signale, en effet, certain aspect, et non des moins délicats, de la question de l'abolition de l'esclavage; il me signale, en mÔme temps, des mesures qu'il compte prendre en raison des conséquences de cette abolition.
En elTet, j'avais laissé entrevoir à la Chambre, lorsqu'elle a discuté cette question, que si l'esclavage a des côtés sur lesquels nous sommes tous d'accord, des côtés odieux et antihumains, il avait au moins cet avantage d'assurer l'existence des vieillards, des infirmes, des femmes et des enfants par le maître de l'esclave. {Mouvements divers.)
Nous discutons la question de bonne fol. Je vous avais indiqué que du jour où l'esclavage serait aboli, on aurait à se préoccuper d'organiser une assistance publique à Madagascar. Or, M. le général Gallienl me fait savoir qu'une des conséquences de l'abolition de l'esclavage a été l'abandon, par leurs maîtres, d'un grand nombre de vieillards, d'inOrmes, de femmes et d'enfants, et qu'il fait étudier les moyens de leur venir en aide par line assistance olllcielle.
Vous voyez, messieurs, que l'opération se-poursuU exactement dans les conditions
dans lescpie les j'avais annoncé à la Chambre qu'elle s'accomplirait A Madagascar.
J'arrive à la seconde question qui a été posée par H. Hlchelln, celle qui concerne les travaux publics et particulièrement les chemins de fer de Madagascar.
Et tout d'abord, je puis lui donner l'assurance qu'à aacnn moment la peréonne dont il a donné le nom à plusieurs reprises n'a été la protégée du Gouvernement.
Le projet émanant de cette personne a été comme beaucoup d'autres projets analogues transmis purement et simplement à la résidence générale pour être étudié sur place.
11 y avait Intérêt, en eflet, quelle que fût l'origine du projet, à ce qu'il tdl étudié sur place, car vous avez été frappés du degré qui les dlfTérencle des projets qui émanent
de nos nationaux.
M. Michelin disait tout à l'heure que j*avais été saisi par ailleurs d'an projet qai demande la construction de la vole de Tamatave à Tananarive sans subvention, sans garantie, sans concession. J'ai le vif regret de confirmer à la tribune ce que je me suis permis d'indiquer tout à l'heure par voie d'Interruption, à savoir que je ne suis malheureusement saisi d'aucune espèce de demande de ce genre. J'ajoute que si j'en étais saisi aujourd'hui et si j'avais quelque garantie de la solidité da demandeur en question, il s'écoulerait peu de jours avant qu'il ait reçu une réponse favorable.
Tous les projets qui émanent de l'esprit français — je l'ai Indiqué au Sénat et je vous demande la permission de le répéter — reposent à un degré quelconque sur le système de la garantie d'intérêts. Celui dont il a été parlé tout à l'heure est au contraire copié sur le système américain, c'est-à-dire qu'il consiste à construire des voles ferrées à l'aide de concessions de terres ou de mines, sans entraîner aucune espèce de charge directe pour le budget local on pour le budget de l'Etat.
Je n'hésite pas à répéter aujourd'hui — ce que j'ai déjà dit au Sénat — que ce système me parait infiniment préférable à tous les systèmes reposant sur la subvention ou la garantie d'intérêt. {Très bien! très bien!) Mais il soulève, étant donnée la personne dont U émane, une question politique et, sur cette question, je demande à répéter encore une fois, avec un peu plus de force, pour donner satisfaction à M. Michelin, ce que j'ai déjà dit au Sénat : A aucun moment il n'est entré et il n'entrera dans la pensée du Gouvernement l'idée de donner la concession de cette voie éminemment stratégique, allant de Tamatave à Tananarive, soit à un étranger, soit à une société étrangère dans la forme, soit à une société qui, française dans la forme, serait étrangère dans son personnel.
U . Michelin, poussant un peu plus loin sa question, me disait : Allez-vous donner la concession à M. de Corlolis, pour qu'il la rétrocède ensuite à une société française ? Je réponds ; non, je ne concéderai dans
aucun cas, même A charge de rétrocession, A une personne se trouvant dans la sHoation que je viens d'indiquer. {Très bien! très bien!)
J'ajoute que dans le débat qui s'est élevé à ce sujet devant le Sénat, j'ai indiqué que pour moi la question de la voie ferrée était tellement importante qu'il ne me semblait pas qu'il fût du devoir du Gouvernement de placer le Parlement en face du fait accompli, et j'avais Indiqué que quand les études préliminaires fiuxquelles nous nous livrions auraient abouti A un avant projet, le Parlement serait mis A même de faire connaître son sentiment avant que la concession fût devenue définitive. {Applaudissements.)
Cette opinion, je l'avais publiée le 27 octobre. Depuis lors la commission du budget a été appelée A examiner le projet de conversion de la dette malgache ; elle m'a demandé de vouloir bien consentir A l'introduction dans ce projet d'un article copié sur une disposition inscrite, si Je ne me trompe, dans le projet d'emprunt du Tonktn, et stipulant qu'aucune concession de chemin de fer ne pourrait être accordée qu'en vertu d'une loi. J'ai accepté ; je crois donc que le Parlement et l'opinion publique ont satisfaction suffisante et peuvent être rauurés sur les projets de hante trahison qu'on attribue souvent un peu trop légèrement au Gouvernement. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
L'adoption du projet de résolution de M. Michelin me parait inutile, étant donné que je prends l'engagement formel, qui va sous peu de jours être consacré par une loi, de ne pas donner autrement que par une loi les concessions de diemins de fer qui se feront A Madagascar. {Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est à M.
Guieysse.
M. Panl Guieysse. Messieurs, Je vous demande la permission de vous soumettre quelques très brèves explications au sujet de certaines paroles qui ont été prononcées ici par notre collègue M. Michelin.
Je ne peux qu'opposér, comme l'ont déjà fait au Sénat U. Berthelot, ministre des affaires étrangères du précédent cabinet, et M. le minisiro actuel des colonies, la dénégation la plus absolue aux hypothèses • émises par H. Michelin sur U nomination de M. Laroche.
Cette nomination a été discutée en conseil des ministres avec celle d'autres personnes. M. Laroche a été choisi uniquement parce qu'il avait paru remplir les conditions convenables pour occuper le poste de résident général A Madagascar, mieux qae d'autres qui avaient été mis en avant. 11 avait été préfet de l'Algérie pendant un certain temps, il s'y était trouvé en contact avec des populations indigènes de la nature de celles qui se trouvent dans nos colonies {Bruit); eu tont cas, permettexmol d'ajouter que parmi les personnes qui auraient pu connaître Madagascar par un séjour plus ou moins prolongé dans l'ile, il ne s'en est trouvé aui^me qui ait brigué
rhonneor d'aller planter le drapeau {raDçats dans cette Ue. . .
U. le Tioomta de Montfort. C'est Tarmée qui, la première. Ta planté.
M. Panl Ovieyi». Parfaitement I. . . d*aUer maintenir, ee qui est plus exact, le drapeau français dans cette lie avec le concours de l'armée.
H. Michelin vous a parlé, suivant la formule en cours, de la nuée de fonctionnaires qui s'est abattue sur Hadagascardès les premiers moments de Toccupatton. Vous avez ûà TOUS rendre compte par vous-mêmes de la vérité en lisant le rapport de Thonorable M. Siegfried. Je m'étonne que si quelqu'un trouve que le nombre des fonctionnaires qui coopèrent à l'action de la France à Madagascar soit trop considérable, on n'ait pas déposé d'amendements pour en demander la réduction.
Le personnel qui a rejoint M. Laroche dans les deux premiers mois de son séjour s'est élevé à treize ou quatorze résidents et vice-résidents. Les résidents ont été choisis parmi les fonctionnaires des affaires étrangères qui se trouvaient déjà dans Tlle, parmi les fonctionnaires coloniaux déjà éprouvés, et je citerai en particulier l'un de ceux dont la nomination a été le mieux accueillie, le lieutenant Uizon, dont on se rappelle la brillante opération, malheureusement perdue an point de vue de l'effet, daos l'occupation d'YoIa.
Un membre à droite. A qui la faute ?
If . Paul Goieysse. Ce n'est pas à moi ; j'ai assez regretté cet abandon. {Très bien! trè9 bien !)
Dès lei premiers jours, la préoccupation du Gonvemeraent a été d'organiser le régime judiciaire dans Tlle de Madagascar, et dans quel but? C'était d'arriver le plus promptement possible à la suppression des capitulations. Je ne sais au juste où en est la question en ce moment; j'ai bien entendu dire que les Etats-Unis avaient adhéré aux propositions de la France; j'ignore encore — et H. le ministre des colonies pourra nous le dire— quelle est la réponse de l'Angletene^qul paraissait presque iDiminente lorsque M. le ministre des affaires étrangères et M. le ministre des colonies ont demandé à la Chambre de proclamer Madagascar colonie française.
C'était, dls-je; eu vue d'arriver le plus rapidement possible à la suppression des capitulations, que j'avais pressé cette organisation jndiclaire, et je l'avais fait dans les formes les plus simples, puisque les tribunaux ne se trouvaient composés que d'un président et d'un procureur ; c'était des tribunaux à juge unique.
Je me suis trouvé vivement encouragé dans l'exécution de ces mesures par l'un des coloniaux qui connaissent le mieux l'Ile de Madagascar et qui attachait avec raison, et beaucoup d'autres avec lui, une srande Importance à cette réalisation. [Très bien !)
Va-t-on me reprocher aassl les fonctionnaires des travAux publics? le ne vais pas
les passer tous en revue, quoiqu'on m'ait fait, à un moment donné, un reproche d'avoir envoyé trente douaniers dans l'Ile.
M. d« Mshy. Vous avez très bien fait de les envoyer.
M. Paol Onieyste. On me l'a cependant reproché.
M. de Mahy. On a eu tort.
M. Paul Guieysse. Je ne veux pas du reste m'appesantlr sur ces détails; Us viendront s'il y a lieu, si quelqu'un fait quelque critique, au moment de la discussion du chapitre spécial de Madagascar.
Hais je veux revenir à M. Laroche et vous dire quelques mots de sa situation spéciale. En ce moment II est le bouc émissaire, la tète de Turc sur laquelle chacun s'acharne ; j'ai le très vif regret qn'll n'ait pas pu s'expliquer sur les faits accomplis pendant son séjour dans l'Ile et sur les mesures qu'il a prises.
Je ne crois pas qu'on puisse justement- lui reprocher, comme on l'a fait tout à l'heure, la réserve qu'il a gardée; même cette interview dont on a cité plusieurs passages à la tribune n'a pas été acceptée par lui comme authentique ; le moment viendra, et promptement, je l'espère, où il pourra avoir l'autorisation de parler de ce qu'il a fait dans l'Ile, des difficultés qu'il a rencontrées.
Il a été des plus réservés ; II n'a voulu se plaindre de personne, mais j'ai la conviction que le jour où la vérité sera mieux connue, justice lui sera alors rendue.
M. de Mahy. On pourrait faire une enquête.
M. Paol Onieysee. Je m'associe à cette proposition.
On a prétendu que H. Laroche s'était laissé circonvenir par des influences religieuses étrangères. D'abord H. Laroche n'est pas protestant. 11 est, en vérité, très facile de parler de l'or anglais, de Faction anglaise* Ce sont en réalité les protestants anglais qui ont été les principales victimes de tout ce mouvement insurrectionnel. Voyez le nombre des temples brAlésl Userait assez bizarre, si la cause de ce mouvement était l'Influence anglaise, que ce soient précisément les établissements anglais qui aient été détruits.
M. de Mahy. Ils ont semé le vent, ils ont récolté la tempête I
H. Paul Oolaywe. Ils ont semé le vent avant Toccupatlon française; mais U ne faut pas dire que depuis l'occupation française, ce soit l'influence anglaise qui soit intervenue dans ces mouvements Insurrectionnels. Je ne le crois pas.
M. de Mahy. Mon cher collègue, ne prenez pas la défense des missionnaires anglais !
M. Paul Guieysse. Je nele crois pas, je le répète, et je trouve déplorable, pour mon compte, ce mouvement qui s'est produit dans l'opinion publique, qui a trouvé Ici créance chez un grand nombre de nos amis, dans presque toute la presse, et qui arrive à faire considérer, pour ainsi dire, comme
des ennemis déclarés de riafluence française tous ceux qui, à Madagascar, se trou* vent liés à l'action protestante.
Je n'ai pas grande confiance dans, le christianisme protestant ou catholique des Malgaches. Je croîs que l'un vaut l'autre. Mais pourquoi, à Madagascar, venir traiter d'adversaires ceux qui ne se rangent pas sous la bannière des jouîtes ou des maristes établis là-bas? {Très bien! très bien l à l'extrême gauche.)
A cet égard, j'ai reçu une nouvelle que je signale à l'attention de M. le ministre des colonies. Dans les cercles militaires qui sont maintenant organisés par le général Gallienl, et à la tète desquels' se trouvent des ofdciera, plusieurs temples ont^été mis à la disposition des missionnaires catholiques par les officiers, qui en ont chassé les pasteurs. Je dois ajouter que la personne qui m'a donné ce renseignement m'a fait connaître en même temps que le général Gallienl a blâmé ce fait; mais il n'est pas moins déplorable qu'il ait pu se produire.
M. le ministre dea eoloniea. Vous pou* vez êlre assuré que, chaque fols qu'un fait de ce genre arrivera à ma connaissance, Je sévirai contre les coupables.
M. Paul Guieysse. Je n'en doute pas.
De sorte que, si l'on continuait à exercer un pareil régime dans l'Ile, nous finirions par arriver à une véritable guerre religieuse qui viendrait se greS'er sur les révoltes Intérieures. {Très bieni irès bienl d gauche.)
M. Habbard. C'est nn peu ce qui se prépare.
M. Paul GoieysM. Je désire vivement me tromper dans mes ftpprédattons, mais Je
crains que, si nous ne continuons à exercer sur l'île notre domination que par la force, — et c'est là malheureusement la tendance actuelle, — nous n'arrivions dans quelques mois à une réaction dont nous payerions encore plus douloureusement les fruits.
Je ne suis pas à môme de juger complètement les résultats des actes de M. Laroche, car je n'ai été en correspondance avec lui que pendant un temps fort restreint. Les Instructions qu'il a reçues, et que H. le ministre des colonies déclare avoir été parfaitement suivies, peuvent se résumer en quelques mots. M. I.ebon les a déjà rappelées à la tribune du Sénat : vous me permettrez d'en citer Ici un très court extrait.
Sans revenir sur le très long mémoire que j'avais confié à M. Bourde au moment où il rejoignait M. Laroche un mois après son départ, voici ce que j'écrivais à M. Laroche à la date du 9 mars, résumant en quelques lignes la conversation que J'avais eue avec M. Bourde :
« Comme indication générale, et pour terminer, je ne puis que vous engager à ménager les Justes susceptibilités des peuplades indépendantes de Madagascar, en empruntant comme moyen de gouvernement l'organisme hova, là seulement où s'étendait bien nettement son action avant notre prise de possession^t où elle oeut
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se maintenir sans soulever de protestations. Partout ailleurs, tous devez utiliser les chefs de peuplades dans la direction de l'élément indigène en les guidant, comme vous le ferex d'ailleurs pour les chefs hovas de l'Emyrme, par les conseils des résidents qui vous représenteront dans les principaux centres de la grande lie. » (Trèi bien t tràs bien! à gauche.)
Quoique M. Lebon ait dit au Sénat que les instruclions que nous avions données ft ce moment n'étalent déjà peut-être plus de mise, je ne crois cependant pas que des changements bien grande aient été apportés dans la direction politique donnée à Madagascar, si ce n>st qu'une répression militaire s'exerce en ce moment sur l'Ile.
M. de Mahy. Avec raison I
K. Patil Ouieyasa. Si je me reporte, en eiTet. au discours prononcé par le général Oallient^lorsqu'il a reçu la' reine de Madagascar, }e vols qu'après lui avoir rappelé que rile est maintenant une colonie française, que les peuples qui Thabltent sont devenus sujets français, il ajoute :
H Je connais, madame, l'amour dont vous entoure votre peuple, le prestige que la dignité de votre conduite, votre haute Intelligence et vos vertna eiercent sur Inl. » {Mouvementi diver$.)
M. Lovlt Bnmat. C'est la faute commise qui continue.
M. Paul Quleysse. On a reproché à M. Laroche sa condescendance envers la reine ; je vous fais juge des paroles du général GaUleni :
K Soyez certaine, madame, que cette au* torité et cette aflectlon que vous avec su acquérir sur vos sujets ... >• — Sont-ce des sujets hovas ou des sujets français? — »... vont croître encore^ car je auia bien décidé k faire respecter par tous les ordres et la personne de Votre Majesté. »
Et plus loin : « En un mot, je me tiens prêt à agir en toute circonstance, d'accord avec Votre Majesté, pour le but commun que nous poursuivons tous deui, etc. »
{Uouvêmentt dwûrt.)
M. le lieutenaat^oolonel Ouérin. Cela ne Ta pas empêché de faire fusiiler ses deux conseillers I
H. Panl Qniftyaae. Je ne fais pas une grande différence entre le langage de M. Laroche est celui du général Gallieni.
M. X«« Htoisfé. La différence est dans les actes.
M. le comte de Lanjulnais. Absolument!
M. Paul Ouieysse. Je m'en tiens unique^ ment aux paroles qui ont été prononcées et j'en tire la preuve que le général (iallienl est aussi obligé de s'appuyer sur l'élément Iiova là où, comme Jo le disais 6 M. Larocbe, cet élément est absolument incontesté. Quant aux autres peuplades Indépendantes de rtle, les instructions sont aussi restées les mêmes : c'est de faire usage, dans ces peuplades, des éléments indigènes locaux qui peuvent nous servir d'appui.
Je ne pense pas, du reste, non plus que le général Gallieni ait eu tant & se plaindre
des représentants des missions étrangères, car enfla il est armé, exactement comme l'était M. Laroche, 40 pleins pouvoirs pour expulser les étrangers qui lui porteraient ombrage ou qui nous nuiraient. Il n'a fait procéder à aucune expulsion pour action religieuse contraire à nos intérêts. Je ne crois donc pas que les critiquai poMéee contre b conduite partioulière de M. Laroche enr ce point puissent être justifiées.
Je n'ai pas à défendre M. Laroche, n'ayant pas les éléments nécessaires pour cela. Je constate seulement que dans le rapport de M. Triarieux, au Sénat, de même que dans le rapport de l'honorable M. Siegfried sur le budget des colonies, il y a des manifestations très sympathiques à l'adresse de H. Laroche et qui s'y trouvent consignées sur les Indications fournies soit parle ministre des colonies lul-mêm^ soit par les pièces que les rapporteurs ont eues & leur disposition. Je pense que la lumière sera complètement faite à cet égard.
Je me borne donc à exprimer le vœu que nous n'ayons pu d'Ici quelques mois h nous repentir du changement de conduite qui est apporté dans notre mode d'action à Madagascar. {Mouvements diven.)
J'exprime l'éspoir que les mesures de répression violente qui sont en ce moment exercées sur l'Ile ne se prolongent pae outre mesure et ne donnent pas naissance ft des soulèvements plus dangweux que celui que nous avons à combattre actuellement. [Ap' ptaudUêements tur diwn banc» à gauche et A l'extrême gauche, — Bruit au centre et à droite.)
M. le ministre des colonies. En réponse à la seule question que H. Guieysse m'a posée, Je déclare que Madagascar étant terre française, a:ncnne Juridiction étrangère n'y fonctionne plus. {Très bien! très bien!)
M. de Mahy. Je demande la parole.
M. le prAaldant. La parole est à H. de Mahy.
M. de Ifahy, Messieurs, Je ne serais pas monté à la tribune sans la dernière parole qui a été prononcée par l'honorable M.
Guieysse.
M. Guieysse a terminé son exposé par un blftme formelle à l'adresse du général Gallieni. C'est contre ce blâme que Je viens protester. (Applaudiisements au centre et à
droite.)
M. Panl Onieyaae. Ce n'est pas un blftme , c'est une constatation I
X. de Mahy. Ce que Je viens demander au Gouvernement, c'est de nous dire si Is général Gallieni sera vigoureusement soutenu par lui. (TVés bien! très bien! tur le» même» bane».)
Il est nécessaire que le général Gallieni, à Madagascar, ne soit pas inquiété; 11 est nécessaire qu'il puisse continuer son cauvre de politique française {Très bien! très èten.'), son œuvre d'élimination des ingérences anglaises qui ont été cause de tous les malheurs que nous y avons éprouvés. [Tris bien! très bUn!)
Cela eat Indispensable. Je demande donc
au Gouvernement de nous rassurer à cet égard et de rassurer en même tempe le général Galllaii et nos nationaux à Madagascar. [Très bien! trè» èien/)
En Frauce, à l'heure présente, jine campagne est menée contre le générai (iMlienl. Vous avez entendu parler tout k l'heure de Je ne sais quelle consplraUon jésuitlcomllltaire ourdie pour faire sauter M. Laro* che et le faire rappeler. C'est la contrepartie qui est vraie : 11 y a une conspiration ténébreuse qui a pour but de faire rappeler le général Gallieni...
M. Httbbard. C'est la foUe religieuse 1 M. Ohapntt. C'est la folle colonlalel M. de Mahy. Je le répète, je ne serais pas monté ft cette tribune et je n'aurais pas été amené à parler de M. Laroche si je n'avais pas eu & repousser l'attaque qui s'est produite eontre M. Gallieni. Au surplus, Je ne ferai pas le procès de H. Laroche, parce que Je reconnais qu'il n'a fait qu'appliquer la politique pour laquelle il avait été envoyé. {Très bien! trè» bien! sur divers bancs.) Il a obéi aux instructions du ministre et aux Inspirations de ceux qui l'ont protégé et qui ont obtenu du ministère précédent sa nomination a Madagascar. [ Très bien ! très bien ! tur tes mêmes bancs.)
Ces inspirations, je vais vous les dire : elles sont écrites par une école poUtlcoreligiense dont je tous ai souvent entretenus à cette tribune, que J'ai dénoncée à la France, parce qu'il est nécessaire que notre pays la connaisse afin de s'en aÂranchir. (Très bien I très bien!)
Ce que je vais vous lire est extrait du procès-verbal d'un conciliabule de missionnaires anglais de Madagascar, de pasteurs protestants aurais et françids et d'hommes politiques qui se sont réunis ft l'hôtel du Louvre un certain mercredi 23 octobre 188f , à huit heures et demie du soir. On y a fait le procès de la France . . . {Exclamations et bruit.) Ohl messieurs, j'ai la preuve de ce que j'avance. {Parla!)
11 a été dit dans ce conciliabule anglofrançais que la France faisait ft une peuplade Inoffensive une guerre Impie, et 11 a été décidé que l'on ferait tout le possible pour que l'action de la France à Madagascar se réduise à je ne sais quel régime dérisoire, ft un traité d'où le mot même de protectorat serait exclu, — le fameux traité de 18S0, en un mot, — et l'une des considérations sur lesquelles se fondait ce conolliabule anglomélhodiste est que, si la Franco avait eu autrefois des droits sur Madagascar, elle les avait laissé périmer. Donc, tant pla pour ellel
Et Us ajoutaient : « On ne peut pas empêcher l'histoire de s'accomplir. Un peuple est né dans ces soixante dernières années. Jeune encore et peut-être ft moitié dviltaé, Il avance ft grands pas cependant; et l'on peut prédire qu'il atteindra le niveau des peuples de l'Occident, car sa civilisation naissante a la même base que la nôtre : le christianisme. . . » --ilais le chri^lanlsme
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aoglaifl, eQteDdfls-vûtti bien I {Mauvmèntt
divers.)
« Faire la guerre à ee peuple, renfermer dam ses retraites des hauts plateiin, empêcher son ezteosiou sur l'Ile eatlife, c'est refarder de deux eenU ans le OtfMplet af-
franehlBsement de ee pays. »
Ainsi, ce conciliabule des ministres protestants anglais et français, parmi lesquels se trouvaient les chefs de nof sociétés, de nos missions protestantes âè France, déclare q[u'emp&eher reztenffon des Hovas sur l'Ile euUère, c'est «mpècher l'affranchissement do Madagascar.
Singulière manière de comprendre l'affranchissement de ce pays que déclarer qu'une peuplade usurpatrice doit s'emparer de rile tout enttèr*! C'est eonime si Von disait que, pour favoriser TaCTranchlssement de ee qui noui reste de la Lorraine il faut y favoriser mtenslon des Allemainds. {Trèt Ment tris àienl)
Voici leurs eooelusions. Ecoutez , messieurs, la chose en vaut la peine t
*< Même s'il y a un intérêt national » —vous l'entendez bient— » s'il y a un Intérêt national à conquérir Madagascar, la France ne saurait oublier que l'Intéràt humanitaire est au-dessus de l'intérêt français. » (JfouvemenU divers.)
Les voilA, les Inspirations 1 Messieurs, c'est soua l'inspiration de nos sociétés bibliques que H. Laroche est parti pour Madagascar, et voici en quels termes il s'exprimait à son tour dans une harangue qui a été publiée par le Journal officiel de Madagascar. C'est U. Laroche qui parle, ou du moins ce sont les paroles qui lui sont attribuées par le Journal officiel de Madagascar, publié sous son contrôle et qui n'ont pas, que je sache, été démenties.
H. Laroche, dans une solennelle assemblée de Hovas, s'exprime ainsi :
« Un jour viendra où, peuple reriipli d'inlelIlgencB comme le sont les enfants de rimerina, vous étant bien assimilé les méthodes de l'Europe, devenus aussi habiles, plus habiles qu'elle peut-être à produire et à fabriquer, vous aurez une situation privilégiée et prendrez à votre tour le pas sur ceux qui auront été vos instituteurs. . . » — c'est-à-dire que les Hovas prendront le pas sur nous !
En parlant de nous, vous direz « le vieux monde », et vous serez te jeune monde, non pas le monde à l'âge de l'enfance et de l'Ignorance, mais le monde qui vient d'en sortir et qui a devant lui, tout entière à parcourir, la brillante période de la puissance et de la maturité. » [înierruptions à l'extrême gauche.)
M, Gostave Ronanet. Qu'y a-t-il k dire à cela?
M. de Mahy. Ce qu'il y a à dire à cela? C'est que nous ne sommes pas allés A Ha dagasear pour créer un peuple nouveail : nous y sommes allés pour exercer notre droit! {Trè$ tient très bien!)
M. Hubbavd. Qu'importe qu'on soit car
tbollque ou proteitant, al on est Français?
K. d« Kohj, Noue ne somme» pas allés & Madagascar pour y faire, selon l'exprès^ fllon d'outre-Uancbe, une « Angleterre sus* traie ». Nous avons fait. Aune autre époque, A côté de nous une grande Italie; nous avons fait une grande AUemagao, Assez comma e«lal (TVù bien .') Nous n'avona pas besoin de eréer dans rbémlsphère sud une nation nouvelle, inféodée A l'Angleterre, en suivant le programme qui vient d'être indiqué et que Je vous al lu sans en changer una phrase, (inlerruptiont à gamhe.)
Une Intemiption d'un de nos eollègues me ramène à vous rappeler, messieurs, que, si grave que puisse vous paraîtra oe qui se passe A Madagascar sous l'inspiration de DOS sosiétés bibliques subvention^ nées par celles d'Angleterre, ee qui se pasae ici dans la métropole est Iqflniment plus grave. Tout cela se tient, tout cela est Uél Et je vais vous donner un exemple — avec preuve A l'appui — de ee que disent, de ee que font, A l'heure aetuelle, en France même, dans notre intimité, ces sociétés bibliques qui sont en train de nous ravir Madagascar, qui travaillent l'Algérie et qui travaillent également la métropole,
Messieurs, je recevais oes jours-ci, A propos de l'iaterpallation sur TAlgério, une lettre du département du Puy-de-Dôme. Un de nos concitoyens de Clermont-Ferrand m'écrivait ceci : « En ce moment, deux agents des sociétés bibliques font en Auvergne une propagande Inouïe... » Je rappelle A H. Guieysae que, si Je suis entré dans cette vole, c'est en réponse à la partie comminatoire de son discours A l'égard du général Gallienl.
M> Papl aaleyaae. Vous m'avex mal compris.
M. de Mahy. Je montre que eeuz qui à Madagascu font la guerre au général Gallienl, prétendent quH serait A la tête d'une conspiration jésultleo- militaire, font la guerre en même temps, dans la métropole, à notre société française, A la France ellO' même 1
Je reprends :
« En ce moment, deux agents des sociétés bibliques font en Auvergne une propagande inouïe... »
M. ChistaTe Rouanat. En Auvergne ? Us veulent donc annexer l'Auvergne a.\x^ Hovas? [On rit,)
M. de Mahy. Mon cher collègue. Je n'ai pas le dédain que vous sem1)lez professer pour cstte noble partie de la France...
M. Gustave Rouanet. Je voulais dire qu'il me parait difQcile que la propagande protestante en Auve^e Influe sur la propagande protestante chez les Hovas.
M. de Mahy. Vous verrez le lien qu'il y a entre les deux.
M. 0u8taTS Rouanet. Mon interiuption n'avait rien de désobligeant pour vous, je vous assure.
M. de Uaby> Je vous remercie.
«En ce moment, deux agents des sociétés
bibliques font en Auvergne une propagaude inouïe. Depuis un mois je fais eontre eux ce que je peux, mais Us continuent toujours malgré le» huéei qui les acoueillent dans les communes où ils paasent. Dans certains endroits il ont dd renoncer A faire des conférences. Alors, Us se transportent ailleurs. Sur notre belle place, — la place Jaude, — U y a un kiosque biblique ouvert tonte la journée, où l'on vend et distribue des brochures venaet des sociétés bibUques anglaises. Je vous envoie sous pli séparé un journal, la Cloche d'Alarme, qu'Us ont distribué dans nos campagnes et où l'aUlance franco-russe est qualifiée de prostitution. Est-ce qu'un tel journal ne devrait pas être saisi? Depuis quinze Jours j'ai signalé ce fait A plusieurs reprises, etc. »
Voici maintenant l'article de la Clachei —et vous allezTOIr, messieurs, a'U n'y a pas un lien, si tout cela ne se Uent pas. Cela se Uent dans le temps et dans l'espace I U y a longtemps que cela dure et s'étend sur tous les territoires français. La propagande anglo-bibUqua ne se limite pas A un département; eUe ambrasse la France entière, européenne et d'outre-mer :
« La Cloche d'Alarme. — Clermont-Ferrand. -r- Temple évangôUque, me Haute- Salnt-Andrtf.
<i Culte. — Le dimanche A dix heures et demie.
«Tous les dimanches soirs, à huit baures, conférence. Entrée libre et gratuite. »
On examine dans ce Journal la conduite de la France vis-A-vls de la Turquie A propos dos affaires d'Armépie, et voici comment on nous Juge, comment on juge la France
M. Dutreix. Les catholiques en font autant.
H. 9ttbbard. Il faut les renvoyer dos A dos!
M. 4e Mahy. Attaquez ceux qui attaquent la France, ce n'est pas mol qui les défendrai, je ne les aime pas plus que vous; mais A l'heure actuelle il s'agit de la propagande des méthodistes anglais.
M. le oouta d'ilngues. Et les fraocsrma- Qons? U faudrait bien en parler un peul
M. Dutreix. lU n'émargent pas au budget des cultes 1
M. Bubbavd. Les francs-maçons ne demandent pas d'argent.
M da Mahy. Vous ne m'empôcberez pas de dire ee que j'ai A dire; mieux vaut donc me laisser parler. {Très bien ! au centre, — Parlez !)
Voici oe que je lis dans le Journal la Cloche d'alarme :
K Pour ne parler que de nous et de nos amis, nous ne comprenons pas comment le tsar se montre si peu soucieux des clameurs déchirantes que pousse un peuple entier égorgé aur ses frontières, ^t la France, moins que toute autre puissance européenne, s'émeut au spectacle de ce fleuve de sang qui coule sous nos yeux. Serait-ce parce qu'une étrange et mystérieuse aUlanoe nous a accolés au geôlier de
la Sibérie que nous craladrlonB de lever le glaive eon^ les igaobles Turcs qui pour- ■ulvent, sans être inquiétés, leur œuvre sangalaalre et infernale ? La Révolution française donnant la main à l'autocrate de Blagog. Que penser de cette prostitution ? » {Exclamations )
Les gens qui parient ainsi, ce sont les mêmes qui, à Madagascar, font de la propagande contre nous.
H. le lieutenuit-oolonel Ooértn. Et en Algérie I
M. de Mahy. Parfaitement! fis font de la propagande contre nous en Algérie et aussi en Nouvelle-Calédonie, et ils font cette même propagande contre nous aux Nouvelles-Hébrides, à Taïti et dans les autres lies dépendant de notre domaine colonial. Ils empoisonnent tout notre territoire t {Très bien! sur divers battes.)
J'ai là la preuve que des sociétés anglaises ont dépensé en quelques années 5 ou 6 millions pour Installer chez nous, en France, à commencer par Paris même, des centres de propagande biblique.
Ils prétendent, ces gens-là, que c'est pour sauver nos âmes! Messieurs, je crois à la cliarité anglaise. Je suis persuadé que les sociétés bibliques anglaises ont un grand tond de vos âmes.. .
M. le lieutenant-colonel auéoin. Elles s'en moquent bien! (On ril.)
H. de Mahy. . . . mais personne ne réussira à me faire croire que les sociétés bibliques anglaises, qui sont avant tout des sociétés politiques {Très bien! très bien!), des instruments de la politique anglaise {Applaudissementi), se donnent la peine d'organiser chez nous, sur notre territoire, des centres de propagande et d'y dépenser de grosses sommes d'argent uniquement pour sauver vos àmcs,... et la mienne!
(On rit,)
Messieurs, il y a 1& un danger considérable, un danger immédiat & Madagascar ; et puisque M. Guleyase a porté la question sur ce terrain, je demande à M. le ministre des colonies s'il approuve les actes du général Galllenl, ce qu'on a appelé des répressions barbai es, s'il approuve l'acte de justice, l'exécution des deux ministres qui étalent les agents les plus compromis d'une politique qui ne tendait à rien moins qu'à nous chasser de la mer des Indes. (TV^s bien! tris bient) Je lui demande s'il approuve le général Gallieni, s'il le soutient ; et je demande à la Chambre de dire que si les sociétés bibliques anglaises font à Madagascar ce qu'elles font en Algérie, et elles le font ! — le général Gallieni ne sera pas Inquiété au cas où il prendrait contre elles des mesures d'expulsion. {Très bien! très bien!)
L'honorable M. Guleys^e nous a dit, pour innocenter ces propagandes antlfrançalaes, que les temples protestants anglais avalent été plus brûlés que les temples français . C'est possible! Mais il arrive bien souvent que ceux qui fomentent le désordre sont les premiers à en BOuOMrl [Très bien!)
Je ne puis m'empôcher de rappeler que dans ce conciliabule de l'hôtel du Louvre, dont je vous donnais tout à rbeure les conclusions, 11 y avait un certain pasteur anglais, M. Johnson. M. Johnson fut chargé de porter à Madagascar les résolutions du conciliabule, le projet de traité qu'on nous a fait avaler quelque temps après. U obtint un saut-conduti de l'amiral Mlot pour franchir les lignes françaises ; il alla trouver les Hovas et leur fit agréer, chose très facile, le projet do traité qui livrait Madagascar aux lofluenceB angle -bibliques.
Eh bien I ce pauvre Johnson qui a fait cette œnvre l'a payée bien cher, hélas I Et je suis le premier à le regretter. Je vous prie de croire que J'ai été profondément ému lorsquo J'ai lu dans l«s Journaux qu'une des premières victimes de ces loaurrections fomentées par les sociétés blbllqnes anglaises a été Justement ce malheureux Johnson, et avec lui sa femme, ses enfants, tant il est vrai que ceux qui sèment le vent, comme Je le disais tout à l'heure, risquent de récolter la tempête. {Très bien! très bien!)
Les méthodistes ont Introduit à Madagascar un système de désordre permanent; ils en soufTrent. Je ne dis pas tant pis pour eux, mais je dis que la responsabilttîfi en retombe sur eux tout entière, comme aussi la responsabilité des répressions devenues nécessaires.
Quant à nous, notre devoir est de ne pas laisser se perpétuer ce désordre organisé. Et le moyen, c'est de persuader à tout le monde, à Madagascar, que le Gouvernement français ne se laissera plus Influencer par ces ingérences extérieures.
Car tout vient de làl Vous verrez que si tout le monde à Madagascar acquiert la conviction que les iofluences qui, à l'heure actuelle, s'agitent contre le général Gallieni sont écartées par le Parlement et par le Gouvernement, la situation là-bas changera immédiatement du tout au tout. {Trèsbien! très bien ! sur divers bancs.)
C'est pour cela que j'ai été très chagrin de voir dans les journaux qu'une demande avait été faite à la commission pour entendre H. Laroche et avoir son avis sur la po-
tllique à suivre.
Ëntendez-le, si vous voulez, eu faisant une enquête, mais pas autrement I {Très bien! très bien! sur divers bancs.) Il ne faut pas qu'à Madagascar on puisse dire que M. Laroche est remonté à Ilot.
J'entends parler de grandes compensations qn'on penserait à lui donner. Donnezlui des compensations qui ne se voient pas..
M. Gamard. Qu'on le nomme trésorierpayeur général!
H. le comte de Lanjuinais. ... ou pasteur protestant! {Nouveaux rires.)
M. de Mahy. Arrangez-vous de façon à ne pas lui donner une de ces situations qui
puissent faire croire à Madagascar que lui et ses amis et les ingérences qui l'ont porté & la résidence générale ont encore
ici, sur le Gouvernement, une Influence quelconque.
J'espère que le Gouvernement ne permettra pas cela, et j'espère aussi qu'il est décidé à soutenir le général Gallieni. Je lui demande si telle est son intention. . .
M. 1« ministre dea ooUmieB. Je n'aurais pas envoyé le général Gallieni à Madagascar, si je n'avais pas l'intentloo de le soutenir. (TVéi bien!)
M. de Mahy — de façon que les paroles de H. Guieyesse ne sortent pas là-bas les détestables effets qu'elles comportent. { Vift applaudissemenis.)
M. Pnxl Oulaysw. Je demande U parole.
M. le préaident. La parole est à H.
Guleysse.
M.PanlChiiey«M. Messieurs, Je demande à remettre au point quelques-unes des allégations de notre honorable collègue H. de Mahy, et vraiment Je suis presque honteux d'avoir Ici à dire que le Gouvernement n'a Jamais cédé à une influence de propagande biblique quelconque, qu'il ne s'est jamais occupé, ni de près ni de loin, de ce qui pouvait avoir une apparence d'action venant do ce côté. {Très bien! très bien .')
H. de Mahy me fait dire que j'ai adressé un blâme au général Gallieni: cela était très loin de ma pensée. Je sais parfaitement que M. le général Gallieni ne fait que suivre les instructions très précises qui lui ont été données par M. le ministre des colonies, et si j'avais eu dès lors un bl&me à formuler, je me serais adressé directement au ministre et non pas par voie indirecte, de cette façon. {Très bien! très bien!)
J'ai exprimé la crainte quo les mesures de répression sanglante qui continuent encore à Madagascar n'amènent un état violent, peut-être plus dangereux que le premier. {Exclamations au centre.) J'exprime cette opinion; j'en ai bien le droit
Oui, je dis que, si nous ne pouvons nous maintenir qu'en exerçant une prcsi-ion aussi forte, nous serons responsables devact le monde civilisé de notre situation à Madagascar. {Bruit.) J'exprime aussi vivement l'espoir que je me irompe, et je n'ajoute qu'un mol relativement aux questions soulevées de nouveau par M. de Mahy : c'est que si cette Influecce biblique, qu'il considère comme très dangereuse, s'exerçait d'une façon ouverte contre la France à Madagascar, le général Gallieni, qui est à même plus que quiconque de la voir et de l'apprécier, s'empresserait d'expulser tous ceux qui fomenteraient la révolte. {Très bien ! très bien/ sur divers bancs à gauche. — MoU' vements divers.)
M. de Mahy. A condition que nous le soutenions d'Ici.
M. le lieutsnant-oolonel Ontoin. Il faut espérer que le général Gallieni n'hésitera pas à les expulser.
M. la prteidant. La parole est à M. le Myre de Vilers.
M. La Myre de VUers. Messieurs, mon Intention n'est point de rentrer dans le dé-
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-bftt, mali J« woli devoir prdientor une '
simple obterTatloo.
M. le général Gallieai ft fait ses preuves au Soudan etauTooklo. (ÏYii bttn! irèt
bien !)
M. DéloaMlé. C'est csrtaintmient le meilleur choix qu'on pût faire. (7Wi bien! trèt bien.)
H. Le Myra de Vtlers. Partout U s'est
montré habile, intelligent, protecteur des Indigènes, rempli d'humanité. (7Wi bien!
hrs bien!).
Aujourd'hui, à Madagascar, il n'a pas changé de conduite, et, s'il â pris des mesures sévères, c'est qu'elles étalent néceasaires. {Applaudissements. ) Quant à moi, qui connais lé pays, je les approuve enlièrement. {Nouveaux applaudissements.)
If. le prMdêat. La parole est & M. de Hahy.
M. de Uahy. Heisleurs, je n'ai qu'un mot & ajouter.
Je vous le disais tout à Theure, il me parait Indispensable de eonsollder la situation de M. le général Oallleni à tfadagmscar. {/nteTTuptions.)
Sur divers bancs. Elle n'est pas menacée.
M. René Ooblet. Il n'est pas responsable vis-à-vis du Parlement.
M. de Mahy. Je regrette de ne pas l'avoir dit dans les trop rapides observations que je vous al soumises tout ft l'heure » mais mes correspondants de Madagascar Insistent sur un point dont vous comprendrez toute rimportance : c'est que H. le général Galllenl n'a que le titre de résident général par Intérim. Or, ce Utre ne rime à rien dans une colonie française; « résident général », c'est bon pour un pays de protectorat, mais non pour un pays annexé. {Très bien! très bien !)
J'invite donc le Gouvernement à modifier le titre du général Oallleni et à lui conférer celui de gouverneur. {Tris bien! très bienf)
Je le prie également de vouloir bien supprimer le mot K intérim ». En effet, le pouvoir intérimaire est celui dont on espère bientôt U On. On me signale, dans toutes mes eorrespondanees de Madagasear, que ce titre diminue l'autorité du général Gatlieni. Flommez'-le gouverneur purement et simplement, sans dite que c'est par intérim; oela n'engage pas le Gouvernement à le lalSsdr une éternité à Madagascar ; le Gouvernement n'en sefa pas moins maître de le rappeler quand 11 lui plaira. Mais donner à sa situation ce caractère Intérimaire, c'est raffalbllr d'avance. {Très bien! très bien!)
Tous mes eorrespondanls de Tamatave, de Majunga, de Tananarive me eonflrment cette opinion; aussi j'invite le Gouvernement A me faire savoir s'il consentira à ne plus appeler H. le général Galtleni « résident général par Intérim »ot s'il voudra bien lut donner le titre de gouverneur de Madagascar. {Tfis bien! tris bien !)
ii9S.— vàP. 8ES3. EXTtt.— ANNALES, T. UNIQUE. (HOUr. SÉRIE, ANNALES, T. 50.)
M. U prMdnit. U parolv est I M. le
ministre des colonies.
U. Andr4 Lebon, ministre des colonies.
Messieurs, il me semble que la question de quallflcatif est un peu secondaire. {Uouvements divers.)
Je répète à celte tribune ce que je disais tout à l'heure de ma plaee. Si le Gouvernement n'avait pas l'intention de soutenir M. le général GalUenl, il est probable qu'il ne l'aurait pas envoyé à Madagascar. {Très bien! très bieni)
Quelle est la situation de U. le général Gallleni? 11 est commandant en chef. De plus, le Gouvernement ayant estimé que pendant un délai dont il est encore impossible de fixer l'échéance U était indispensable de concentrer les pouvoirs militaires et civils entre les mêmes mains, H. le général GalUenl, commandant en chef, a été chargé des fonctions civiles & Madagascar.
Je n'admets pas, quant à mol, que le régime mUltaire doive être indéfini à Madagascar {Tris bien! tris bUnI à gauche.), et c'est en ce sens que Je ne orols pas qu'il y ait lieu de modifier à l'heure actuelle les appellations. Mais il est dans les intentions les plus absolues du Gouvernement de conserver à M. le général GalUenl rintégralité des pouvoirs dont il Jouit ft l'heure actuelle tant, d'une part, que M. le général GalUenl conservera sa confiance — c'est bien entendu — et, de l'autre, que tes circonstances locales exigeront le mslntien du régime actuel. (7Ws bien! très bien!)
M. le comte de T«aiijnlnaif. Pourquoi ne pas lui donner le titre de gouverneur?
M. le ]^Bldent. La parole est M. Roua> net.
U. Oustave ttouanet. Messieurs, U me
semble que de la discussion qui vient d'avoir lieu se dégage un fait général, qu'il faut préciser; ce fait est celui-ci : la France a dépensé plus de 100 mUltons, la vie de 5,000 à 6,000 hommes, pour affirmer sa souveraineté sur HadSgascar, et à cette heure, ce qui ce discute A cette tribune, ce ne sont pas les conditions du développement économique de cette colonie, pour lequel évidemment l'expédition a été faite, mais la rivalité entre des sectes religieuses, chacune revendiquant un privilège politique exclusif et prétendant que ses rivales apportent des préoceupations antinatlonales dans leur propagande. (7Vé< bient tri» bien! sur diven bam» à gauche.)
De sorte qu'on arrive oetto constata* tion a élé faite par I honorable Ai de Mahy, qui a pris Ici, je puis le dire, la défense du catholicisme contre le protestantisme
M. de Mahy. C'est une erreur I
Je demande la parole.
H. OastaTe Rouanet. ... on en arrive, dis je, !k croire etft dire que le protestantisme constitue un danger national non seulement h Madagascar même, mais encore k Clermont^Ferrand- et dans le Pny-de-DAme, menacés d'annexion par les méthodistes anglais. {Exclamations,)
M. 4* Hfthy. Bt dans la Ptancs entUr»-!
M. amUve lUrtaaaet. Voilà assurément des conclusions au moins imprévuést Volli une sorte d'internationalisme que nous no connaissions pas encorej
M. André OurteUn. C'est le péril olérLeall
M. Oustave Rouanet. Jusqu'Ici, U y avait rinternationalisme socialiste, que l'on combattait sans bien le eonnsltro ; nous avons aujourd'hui l'intematlonalisme prolestant et l'internationalisme catholique.
Je pense que le Parlement n'a pas voulu, en dépensant à Madagasear des mlUions de francs et des miUiers de vies humaines, y Ibtroduire telle ou telle confession rdigieuse; ce qu'il a voulu, c'est aider àrextenslon économique de la Franet . Et, & cette heure, toute notre poltttque h Madagasear est dominée par les luttes confessionnelles!
Eh bien] vous aves un moyen bleb simple de faire taire ees rivalités persistantes ; c'est d'enfermer les attributions administratives de nos représentants à Madagascar dans l'oeuvre de développement économique et de placer vos fonctionnaires absolument en dehors et au*deasus de toutes les rivalités de secte. {AppUmdiitmenti à Veas~ tréme gauche.)
H. la ministre des colooles. J'ai & peine besoin de répéter & la Chambre que le gouvernement môtropoUtalh et le gouvernement locat se maintiendront en dehors de toute rivalité de ïecte. {Très bien! hès bien!)
M. OastàTS Ilonanet. Je vous en demande pardon, monsieur le ministre; mais il résulte de la situation actuelle que Vos fonctionnaires ne peuvent pas être placés att-doSBUs et en dehors des rivalités de secte. En voules-votas une preuve? Je la trouve dans le fait suivant rSpporté par un correspondant du Pigaro, qui est un de vos fonctionnaires, M. Gro«ùaude.
On a fusillé un ancien ministre hova; vingt minutes avant reXécuUon, un père jésuite a obtenu l'autorisation de tenter une conversion m extremis. C'est lui qui a eu le privilège d'accompagner le condamné nu peloton d'exécution. Ky a-Ml pas là quelque chose qui répugne à tous les esprits? {Applaudissements à textréme gauche et sur divers bancs d gauche.) N'est-ce pas quelque chose de douloureux et qui révolte que cette lutte autour d'un condamné à mort, cette dispute à qui, du pasteur ou du curé, consacrera de sa présence la fusUlade du malheureux dont on s*arracbe la conscience ?
Vous aves, messieurs, un moyen de résoudre toutes les diffioultés religieuses qui paraissent être le principal élément des troubles qui désolent notre colonie, c'est de déclarer que vous entendok mettre An désormais à toutes les rivalités religieuses, c'est de déclarer que voUs ne vpulez plus voir ni prédltiants anglais, ni catholiques, ni maristes, ni méthodistes se combattant à qui mieux mieux, s'iujuriant, excitant les
eoa
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unes contre les autres les populattons. de cultes divers. (AppkmdUtements sur les mêmes bancs.)
Dès l'instant que vous croyez que toules les sectes religieuses constitueut un élémeut de désordre, snpprlaiez-Ies I Vous pouvez le faire en les renvoyant dos à dos. {[nterruplions à droite.)
Le développement du christianisme n*a rien k voir avec le développement économique que vous tenez à créer là-bas.
Supprimez la propagande contradictoire et irritante du christianisme anglais et du christianisme catholique, et vous aurez par là même supprimé les causes de toutes tes luUes actuelles. (Applaudissements à Vextrime gauche, — Nouvelles interruptions et bruit â droite.)
H. le comte d'Hugues. Vous oubliez que le christianisme existe depuis près de deux mille ans.
M. OnataT» Honanet. Je dépose un ordre du jour dans ce sens. J'espère que ceux qui protestaient tout k l'heure, les uns contre les prétentions catholiques, les autres contre les prétentions protestantes, s'accorderont pour proclamer l'égalité cultuelle, l'égalité de toutes les religions, des représentants de toutes les. sectes, invités une fois pour toutes à ne plus troubler notre œuvre d'organisation administrative et économique. Je demande au Gouvernement de mettre fin à la propagande des uns comme & celle des autres; c'est le seul moyen d'arriver à l'unité française et à la paix religieuse. {Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. de Mahy. Je demuide la parole.
H. le président. M. Rouanet a déposé l'ordre du jour suivant :
» La Chambre, constatant que les luttes de sectes religieuses à Madagascar y prolongent le trouble et paralysent l'action nationale, invite le Golivernement à expulser de rile simultanément jésuites, marlstes et méthodistes ou prédicants protestants. . . » {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Bourgeois (Jura). Us viendront en Auvergne !
M; Jaurès. La France a déjà payé ces querelles assez cher!
M. le président. « ...de n'Importe quelle secte, et à ne s'inspirer pour l'administration de nie que de l'Intérêt de la France, en dehors de toute préoccupation confessionnelle. » {Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
La parole est à M. de Mahy.
H. de Mahy. Je trouve irréprochable la dernière phrase de l'ordre du jour proposé par l'honorable M. Rouanet. Le Gouvernement ne doit s'inspirer à Madagascar que de l'intérêt national. Cela est clair comme le jour, et nous sommes tous d'accord sur ce point. Mais où je ne suis plus d'accord avec M. Rouanet, c'est quand il prétend que je viens de prendre en mains les Inlôrëls du catholicisme contre le protestantisme.
H. Oustave Rouanet, Vous faites erreur, monsieur de Mahy.
M. de Hahy. Je ne me suis pas occupé d'intérêts confessionnels, mais seulement de la propagande politique qui, sous le couvert de la religion, est faite contre nous par des missionnaires étrangers. Gela est tout différent.
Vous demandez l'expulsion en masse de ceux que vous appelez les missionnaires protestants et les missionnaires cathollqnos.
M. OustaTe Rouanet. Hais non, des
prédicants.
M. de Mahy. Je ne peux pas vous suivre sur ce terrain. Je ne demanderai jamais qu'un prédicant, sons le prétexte qu'il est protestant, soit expulsé de Madagascar, s'il est de nationalité française.
M. Jaurès. Cependant vous avez signalé leur compllcilé.
M. de Mmhy. Les missionnaires prolestants français, de môme qne les missionnaires catholiques sont, de par leur qualité de Fran<;als, chez eux à Madagascar. Vous n'avez donc pas le droit de prendre contre eux des mesures d'expulsion. Ce sont des nallonaux, et vous ne pouvez pas plus les expulser de la colonie que vous ne pouvez expulser n'importe quel Fraiiçais de la métropole elle-même.
Ce que vous pouvez faire, ce que nous avons demandé l'autre jour pour l'Algérie, ce que j'indique actuellement pour Madagascar, au Gouvernement métropolitain, c'est que le gouverneur de la colonie soit soutenu lorsqu'il prendra des mesures d'expulsion contre des missionnaires étrangers. Gela est bien diCférent
Je ne sais, messieurs, si je me suis bien fait comprendre {Oui! oui!), mats il me semble que les quelques observations que je viens de vous soumettre suffiront pour vous faire rejeter la proposition de M. Rouanet. {Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. Le Myre de Vilers. Je demande l'ordre du jour pur et simple.
H. le ministre des colonies. J'ai indiqué une fois pour toutes à la Chambre, au mois Je juillet dernier, que chaque fols qu'une agitation politique se dissimulerait sous le couvert d'une propagande religieuse, le résident général avait pleins pouvoirs pour prendre les mesures que la sécurité publique exigerait.
Ceci dit, je ne puis pas admettre qu'a priori^ nous procédions & une expulsion de tous les prédicants anglais.
Je demande à la Chambre d'adopter l'ordre du jour pur et simple réclamé tout à l'heure par H. Le Hyre de Vilers.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je consulte la Chambre sur la cUyiuro de la diS4.us!>ion.
(La clôture est prononcée.)
M. le président. La Chambre a entendu la lecture de l'ordre du jour de M. Michelin. Cet ordre du jour est-Il maintenu?
IC. Michelin. En présence des engagements pris par le Gouvernement, je retire mon ordre du Jour.
M. le préddent. L'ordre du jour de H. Michelin est retiré.
J'ai donné lecture de l'ordre du jour de M. Rouanet, mais on a demandé l'ordre du jour pur et simple; il a nécessairement la priorité. Je le mets aux voix.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MM. Groussier, Vaillant, Gompayré, Walter. Bourrât, Sembat, Couturier, Coûtant, Rouanet, Jaurès, Jourde» Ghauvière, Guesde, Dejeante, Goujat, Gendre, Lamendln, Bau- Inrd, Goussot, Michelin, Argellès, PauUn- Méry, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les voles sont reeuellllfc. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 522
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 43i
Contre 91
La Chambre des députés a, adopté.
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DB l'exercice 1807
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897.
Nous sommes arrivés au budget des co* loiiies.
La parole est à H. Deloncle dans la discussion générale.
M. François Deloncle. Messieurs, je vous demande la permission de présenter quelques considérations aussi brèves que possible sur certains points de la politique Internationale qui Intéressent noire domaine colonial.
Je dirai d'abord quelques mots du contesté franco-brésilien. Lors du dernier budget, nous étions convenus, H. le ministre des colonies et mol, d'ouvrir un débat spécial sur cette Importante question. Mal?, depuis cette époque, l'aventurier Cabrai, l'auteur du guet-apcns de Hapa, l'assassin du commandant Lnnier, le flibustier pourchasseur des Français établis au territoire contesté, avait été rappelé par le gouvernen.ent brésilien qui avait promis au gouvernement français de lè garder à Rio. Nos nationaux avalent donc quelques mois de tranquillité et nous pouvions croire que le Brésil allait s'amender.
Or, les dernières nouvelles annoncent le retour de Cabrai au territoire contesté. On assure même que ce bandit y revient avec des pouvoirs du gouvernement brésilien et que l'occupaLiou clandestine du territoire contesté par des bandes brésiliennes, ou par des agents du gouvernement brésilien, — qu'on désavouerait un jour, si nous nous décidions ft marcher ferme contre eux pour
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nous faire justice, — que celte occupation coQlinue et se consolide au détriment de ao3 intérêts et de nos droits. {Mouvements.)
Vous savez, messieurs, toute la valeur de ce territoire pour notre colonie de la Guyane; vous tous rappelez qne c'est une \ieUle question qui, après avoir dormi près d'un siècle dans les cartons des ministères, a été réveillée, 11 7 a déjà quelques années, par la nécessité même pour notre colonie de la Guyane de s'étendre hors des territoires aurifères déjà exploités et de rechercher si, sur les confins et les hauts plateaux du pays conleaté, ne se rencontraient pas les richesses minérales, épuisées dans la colonie proprement dite. {Trèt bien! (ris bien !)
Il y a trois ans, on assurait que la question serait déférée à un arbitrage.
Le gouvernement de la république du Brésil, A la naissance duquel nous avions volontiers applaudi, que nous avions reconnu avec beaucoup de complaisance, que nous avions même aidé pendant ses guerres civiles, et dont nous pouvions dès lors nous croire les amis, avait accepté, en principe, de faire régler la question par un tribunal arbitral, et la nouvelle en fut donnée ofiiclellement, à cette époque, par l'honorable U. Ribot. Qu'est devenu cet accord? En est-il de cet art>iirage comme de celui qui avait été consenU à la même époque par TAngleterre pour régler la question du French-Shore à Terre-Neuve? Devons-nous renoncer & l'espoir de voir régler pacifiquement, par la sentence d'un tiers compétent et impartial, nn dliTérend qui n'a que trop doré?
Telles sont les questions que Je pose au Gouvernement et qui — j'en suis sûr — attireront son attention, en vue d'une action prompte et décisive.
Pendant que nous traînons nos négociations avec le Brésil, d'autres puissances, en y mettant peut-être un peu moins de forme, obtiennent toute satisfaction de cette république : l'Italie elle-même nous a donné récemment l'exemple d'une attitude énergique, qui n'a pas tardé à produire TeOet voulu. Je ne tous demande pas d'aller Jusqu'à recourir aux procédés dont l'Angleterre a usé à l'égard du Venezuela pour une affaire similaire et qui lui ont valu, t juste litre, une leçon sévère de la part du cabinet de Washington. Bien au contraire, je vx)us prie d'insister pour obtenir du Brésil l'arbitrage que l'Angleterre refusait au Venezuela, arbitrage que le Brésil a consenti k l'Angleterre pour l'affaire de l'Ile de la Trinité, et qu'il ne peut vraiment pas vous refuser plus longtemps, sans paraître aux yeux des républiques du Nord et du Sud- Amérique manquer & ses devoirs élémentaires de peuple civilisé et autoriser de notre part une action plus efficace contre laquelle nul ne pourra plus protester. {Très bien! très bien!)
En même temps, je compte sur H. le ministre des colonies pour prendre d'urgence, ainsi que le Commandent les circonstances,
les mesures indispensables à rétablissement d'uno police frani^^aise dans le territoire contesté : le retour de Cabrai dans ces parages nous fait un devoir d'installer làbas, jusqu'à parfait règlement de la frontière, une admlnistraUon , nationale ou mixte, qui pacifiera le pays et empêchera l'expulsion des Français: Tinfanterie de marine en garnison à la Guyane suffira à ces mesures d'ordre.
Tout à l'heure l'honorable H. de Hahy rappelait qu'à certains moments des agents anglais avalent osé prétendre que nos droits sur Madagascar étaient périmés parce que, pendant de longues années, on n'en avait plus parlé au Pariement, ou bien que la diplomatie s'était abstenue de les faire valoir.
Craignez, messieurs, qu'une plus longue nonchalance dans l'afTaire du contesté n'inspire un jour à nos rivaux des deux continents ou même aux Brésiliens la hardiesse de nous opposer à leur tour cette extraordinaire thèse de la prescription.
M. le comte de Itanjoinais. Très bien !
M. François Delonole. Vous n'ignorez point, sans doute, que sur d'autres points du monde cette objection de la prescription nous a été présentée par diverses puissances, bien qu'elle n'ait en elle-même aucune valeur, cardans ces grandes afTaires internationales de souveraineté territoriale, Il ne saurait y avoir de prescription contre le droit, surtout contre un droit de souveraineté soutenu par une puissance telle que la France. Il n'en est pas moins vrai que nous avons vu, en 1884, l'Angleterre opposer le principe de la prescription à H. Jules Ferry, quand le président du conseil d'alors, ministre des afTaires étrangères, a rappelé à l'Angletere l'existence de quatorze territoires qui, en vérin des traités de 1814 et de 1815, nous appartenaient en pleine souveraineté daas la péninsule de l'Inde. L'AngleterreoublIaitque,sou8laReBtaurationetsou8 la monarchie de Juillet, ici même, à cette tribune, le droit de la France à ces quatorze loges ou territoires avait élé solennellement revendiqué et que de nombreuses notes avaient été échangées sur cette question entre les gouvernements locaux.
En 1884, quand M. Jules Ferry demanda tout au moins la reconnaissance de la juridiction française sur ces quatorze territoires admirablement situés aux quatre coins de riQde, l'Angleterre n'eut qu'un argument,la prescription. M.Jules Ferry Insista, fit refaire le cadastre de ces territoires ; mais il tomba en 1885, et je me demande si les négociations, interrompues par sa chute, ont jamais été reprises sur cette très Intéressante question,
M, Pierre-Alyppe. Le même M. Jules Ferry voulait rétrocéder à l'Angleterre notre vieille colonie de Chandemagor. Gela se passait en 1885. Je suis alors intervenu et j'ai protesté énergiquement contre cette prétention.
M. Ffançois Deloncle. L'échange de certaines aldéçs de nos établissements ac-
t.els do l'Inde contre certaines aidées anglaises, enclavées dans un de ces établissements, n'a rien à voir avec la question dé droit relative aux loge», et, je le répète, il est historique qu'en i884 H. Jules Feny a réclamé à l'Angleterre l'exereiee de nos droits sur les loges ou territoires de souveraineté française que les traités de 1814 et de 1815 nous ont reconnus dans l'Inde, en dehors et en outre de nos cinq établissements actuels.
La Chambre me dispensera de la longue énumératlon de ces quatorze territoires, mais elle peut tenir comme certain que les traités de 1815 nous les ont rétrocédés, ou plutôt restitués, sais qu'il puisse y avoir aucune ambiguïté de texte à opposer à notre revendication ; que tous les gouvernements les ont réclamés, un peu trop mollement, je le veux bien, mais qne M. Jules Ferry était très catégorique dans ses réclamations de 1884 ; depuis, jele répète, j'Ignore si notre diplomatie n'a pas laissé sommeiller la question. Dans tous les cas, nous ne saurions admettre de prescription en la matière, et l'heure venue, nous ferons valoir ces droits Imprescriptibles, dont là valeur vous apparaîtra tout entière, décuplée eh quelque sorte par la situation actuelle de nos relations internationales, ces droits de souveraineté sur des territoires situés les uns sur le Gange, les autres sur le Brahmapoutra, d'autres près de Bombay, c'eSt-àdire dans ce nord même de l'Hindoustan, qui est appelé à un si grand rdle dans l'histoire. {Très bien! très bien!)
Et, ailleurs, sur la mer Rouge, à Cheikh- Saïd, nous avons aussi des droits territoriaux que nous devons réveiller. Cheikh- Saïd est propriété française, territoire de France depuis 1869. Noire marine y aétabll, en 1870, un parc à charbon qui a ravitaillé nos bateaux an lieu et place d'Aden, port neutre, qui nous était fermé.
M. Lôula Brunet. Très bien I
U, François Dalonole. Ce territoire de Gheikh-Saïd appartient toujours à des Français.
M. Louis Brunet. Non ! Il a été cédé au Gouvernement par la maison Rabaud.
M. François Delcmola. Je crois que,
comme propriété privée, il appartient encore à des Français: mais la souveraineté en est à la France.
M. de BCahy. Ce qu'il y a de certain, c'est que j'y ai vu le drapeau turc.
M. François Delonole. Vous avez dd vous tromper, mon cher collègue; vous avez pris pour le drapeau turc la vieille loque du pavillon français qui flotte, depuis 1870, sur la baraque construite par la marine de l'Etat, dénommée « French bar* : rack », c'est-à-dire caserne française sur les cartes de l'amirauté anglaisé.
Ce territoire de Cheikh-Saïd, qui s'étend de la mer Rouge au golfe d'Aden, a le grand avantage de constituer la porte orientale dû détroit de Bab-el-Handeb, c'est-à-dire de la mer Bouge elle-même. Quand nous avons demandé pourquoi Ton no réoccupàit pas
un poial'stratéfflqae d'une aUsel haute valeur, on A essayé de nous décourager eu D&ue objectant qu'il faisait partie intégrauta Se la péninsule arabique plaeée sous la dominatlutt turque, et que st nous le réoc* •upioni, après uu abandon de vingt-cinq ans, nous pourrions avoir des dlfUeultés avec les Turcs.
' Je erols qno tes Anglais ne sa sont pas
beaucoup préoccupés des dllBeultés avec les Turcs, lorsqu'on 183S ils ont occupé Aden, et j'Imagine qu'ils se soucient fort peu de la domination turque dans la pàulu- •ule arabique, lorsqu'ils étendent leurs posaesilons d'Aden, comme nne tache rougâ, sur cette péninsule, h tel point que l'An- ■nuaire diplomatique françaii de cette anuée leur attribue une bonne partie de THa- ^ramaout, c'est-à-dire toute la côte de la péninsule arabique qui s'étend de la longitude d'Aden aux eonans de TBiatlndépendat do Mascate.
Je me h&te d'ajouter que, fort heureusement, cette publication n'a aucune valeur officielle. Hais je tiens & protester nne fols de plus, du haut de celte tribune, contre U tendance trop marquée de certaines cartes françaises à tout céder & l'Angleterre et à ne rien reconnaître à la France. {Trèt bien ! irè» bien!)
H. Ztonls Bronet. Voua avez raison 1
H. de Hahy. Oli I oui, vous avez raison I
M. François Dalonole. Si aujourd'hui notre Gouvernement demandait au sultan 4a reconnaissance de nos droits sur Cheikh' Sald, croyez-vous que la sultan, qui a d'au- ^s soucis et de bien plus gravas, nul n'en Hlouta, ne serait pas le premier à admettre -qu'il est mille fols préférable pour l'empire ■turc, d'avoir, comme gardien de la porle jorlentale du détroit de Bab-el-Mandeb, un voste français plutôt qu'un poste anglais 1 Croyez-vous que la Turquie qui, dans tant de circonstances, s'est rendu compte de son impuissance à conserver, par ses seules forces, le bassin de la mer Rougu, qui a ^erdu successivement dans ce bassin Souaktm et Hassaouah, ne comprend pas aujourd'hui que, si la France réoccupalt Cheikh-Saïd, les marins ou soldats français qui s'y inataUeralent seraient mieux disposés & y coopérer à la défense de l'intégrité de l'empire ottoman que les soldats anglais qui, dans une heure de surprisa, y seraient venus ou y viendraient d'Aden ?
M. Louis Brunet. Quel est l'avis du Gouvernement sur Cbelkh-SaSd ?
M< Frwçois Deloncle. Je crofs que M- le miniître des colonies ne pout pas répondre jt cette question.
M< le ministre des colonies. Elle me parait conoemer le ministre des atlalres étran- '^èroB beaucoup plus que mol.
H. Louis Branat. J'ai parlé du Gouvernement.
' M. la ministre des colonies. SI vous nous poses des questions sur tout ce qui se passe dans l'univers, il est probable que nous serons pris de court sur beaucoup de ^uiestlops.
H. Louis Brunet. U s'agit loi d'une colonie.
M. nançois Dolonola. Je comprends fort bien la réponse de H. le ministre des eolonles à mon honorable ami H, Brunet; cependant U. le ministre des colonies ne me démenitra pas quand Je dirai que la France a des droits certains sur Chelkh-Saïd, qu'à différentes reprises nous les avons fait valoir à Gonstantlnople et qu'il s'agit simplement de choisir le meilleur moment pour réoRCUper ce poste.
M. la ministre das colonies. Incontestablement.
M. François Dalonole. Eh bieni j'altlre l'attention de la Chambre et du Gouvernement sur le fait que l'heure est favorable à la reconnaissance déflnltive de nos droits. {Trèt bien! trèt bien!)
Au surplus, l'affaire de Chsikh>Saïd peut vous paraître peu importante en ellemême.
M. Louis Bmnat. Au contraire !
M. Fïsnçois Delonda. C'est cependant un des côtés les plus iotéressanta de la plus grosse question qui, en dehors des affaires du continent européen, se pose devant la politique internationale et devant notre politique coloniale, la question de la mer Rouge.
Messieurs, si la question du canal do Suez réclame toujours, à juste titre, la sollicitude des puissances qui veulent conserver leur libre passage vers l'océan Indien et l'Extrême-Orient, celle de la llberlé de la mer Rouge préoccupe encore plus, st possible, tous les esprits vigilants, depuis que le premier ministre de la Grande-Bretagne a solennellement proclamé, il y a quelques mois, que tenir le canal de Suez ne sulllaalt pas et qu'il fallait à l'Angleterre l'empire exclusif de la mer Rouge. En confessant ainsi hautement, avec celle maestria qui n'appartient qu'aux diplomates anglais, l'objet unique et sacré de toute la politique britannique dans l'Est africain, lord Sallsbury confirmait la grande parole de l'admirable Berryer, s'écrlant, le 25 mars 18i0, à la Chambre française : •> L'Angleterre veut la mer Rouge; elle veut la sécurité du passage , et si cela arrive au profit de la puissance qui a Gibraltar, qui a Malte, qui a Corfou, que devient pour nous la Héditerranéo ? Serons-nous dépossédés, oui ou non ? N'en douiez pas, messieurs, la question de la mer Rouge, la quesUon d'Egypte est une question de mort comme uno question d'honneur et de dignité pour la France. » [Trèt bien! très bien!)
Voilà ce quo dans une merveilleuse intuition, Berryer annonçait déjà au monde : l'Angleterre voulant l'Egypte, pour avoir la mer Ronge, et ne gardant Gibraltar, Halte que pour avoir l'Egypte et la mer Rouge.
Et cependant, messieurs, on n'entrevoyait pas encore la possibilité d'ouvrir l'isthme de Suez. Et cependant, l'Egypte était forte et puissante, libre et respectée sous Mébémet-All, et aucune troupe anglaise ne se fût risquée contre ce grand capitaine. On
était loin, bien loin des inqualifiables défaillances qui ont laissé s'installer une garnison anglaise au Caire, une garnison bindoue à Sooakim, une garalion llalienne à Massaouahl L'Angleterra venait simplement de conquérir Aden; eela avait suffi pour que Berryer ait la superbe et clairvoyante vision de toute l'ambition britannique! La France fut avarllo, mats elle n'y voulut pas croire; combien sont-ils encore ceui qui ne veulent pas voir la triste réalité des faits ?
Aujourd'hui, TAnglsterre est en Egypte; il y a quelques semaines encore elle avait des olpayas k Souaklm; elle a Installé à Hassaouah des troupes Itallannos, an sa réservant par ses arrangements de 18âi la succession de l'Italie à Hassaouah, si l'Italie découragée et affaiblie se résignait à Tévaeuatton de Haisaouah et da l'Erythrée.
Ella est maltresie da Zetla ; alla a Périm, qui double Aden, et, de fait, elle est al puissante dans la mer Rouge qu'elle y arrête, ou y fait arrêter à sa guise, presque sans protestation, les bateauz de toute nationalité, même eaux dont las papiers sont le plus en règle, témoin ce vapeur hollandais le Delwyk, capturé, il y a quelques mois, par UQ navire italien, sur la dénonciation de rAnglatarre, aux flancs même de Périm î Elle ne eaeha pins sas vues sur DJaddah, surHodeldah, sur la péninsule arabique; elle a déjà des établissements dits sanitaires sur tonte cette ligne, et certes si, proQtant de la dernière occasion qui nous reste, nous ne nous hâtons pas de réoeeuper Cheikh-Sald et da nous y Installer fortement, croyez-vous, messieurs, que l'aulro porte du détroit de Bab-el-Mandeb, lo cap Sedjan, qui relève de notre Oboek, mais qui, hélas I n'est pas facile à fortifier, suffira à empêcher les bateaux anglais do couper quelque jour aux nôtres la route vers nos possessions de riudo-Chlna, vers .Madagascar, vers njiboutl?
M. Louis Bmnot, Très blenl U faut qu'on le comprenne.
M. François Dalonola- Mats, dit'On, les «hoses vont changer, car un nouvel élément va Intervenir : il est un souverain puissant, à la tête d'une vaillante année de 200,000 hommes, qui va se mettre à la disposition de la bonne cause ; et l'on affirme que si l'Italie quitte jamais Hassiouah, c'est le négus, l'empereur d'Ethiopie, qui l'y remplaoera : et l'on ne craint pas d'annoncer aussi que si l'Angleterre veut aller à Khartûum, le même souverain se Jettera sur le NU pour l'en empêcher.
Oui, messiann, on écrit, on répète que toute l'action da la polUlqua éthiopienne va la pousser vers Hassaouah d'une part, vers Khartoum de l'autre, et qu'ainsi l'Angleterre ne tardera pas à sa trouver à deux de Jeu.
Je considère comme un devoir de déclarer bien haut que tous ces dires se ma paraissent reposer sur aucun ranseignemant exact, Et d'abord, une observation générale : si l'Ethiopie avait eu réellement des
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ambitions du oAié de Maiiaouah, do la mer Rouge, nous eu eussions été certainement InformAs par l'hfstolre mAme de eet empire. Or, Tétude approfondie do ses annales démontre que jamais, dans les temps contemporains, il n'a sérieusement songé à l*oeeupallon directe de Massaouah. Certes, les négus onttoujours désiré que Massaouah relevât 'd'une administration neutre, amie, leur permettant réeoulement de leurs produits, de même qu'ils ont toujours IraTalUé à avoir leurs débouchés ouverts et libres vers le Nil Diane, et chaque fols que Massaouali ou Khartoum ont essayé de barrer leur commerce ou de troubler leur vie Intérieure, ils n'ont pas Udslté & entreprendre et k conduire de longues guerres, toujours victorieuses da resie, pour la liberté de leurs communications avec la mer ou le grand fleuve. Ce sont des nécessités économiques et non des besoins de oonijuftte qui «nt toujours poassé hors de ebez lui ce peuple de montagnards, habitnéa aux plua grandes altitudes, et qui s'anémient, s'étiolent et meurent au niveau de la mer ou au désert. Je regrette donc d'avoir à déalllaslonoer ceux qui comptent que l'Ethiopie va se lancer dans des aventures sur la mer Rouge ou sur te Nil.
J'en suis bien f&ché, notamment pour les politiciens britanniques, qui seraient enchantés de voir l'empereur Ménéllk aller se perdre dans les sables du désert, comme son prédécesseur, l'empereur Jean. C'est l'Angleterre qui, en lëH^ a poussé l'empereur Jean à marcher contre Les Derviches, et c'est elle qui est responsable de sa défaite et de sa mort, k Hétarameh, en 1839. £Ue attendait, de ces événements la divl- «Ion de l'empire éthiopien en quatre ou cinq royaumes ouverts à ses intrigues.
Malheureusement pour ces calculs, le négus Ménéllk parvint k faire l'union entre ces Toyaumes, et déflt les Italiens alliés dis Anglais. Aujourd'hui, la diplomatie britannique va chercher k reprendre le vieux jeu. .Mais l'empereur d'Ethiopie a appris à la connaître : il n'oublie pas notamment qu'au plus fort moment de sa lutte contre les Italiens les Anglais ont signé k Rome des protocoles reconnaissant tonte l'Ethiopie àntaUe.
Le négus Ménéllk est un homme d'une hante IntelUgenee, d'une grande sagesse, qui, depuis plus de vingt ans qu'il est rot du Cboa, a maintes fols donné des leçons décisives à beaucoup de diplomates européens. (Tr^s bient tri$ bien!) Il est chrétien, «'est vrai. Hais il n'a actuellement aucun -motif personnel d'Aire mal avec le monde Tousulman; bien au contraire! Les Livres verts italiens avouent eux-mêmes que &lénéllk n'a aucune velléité da marcher contre les Dorvlches et que son unique ambition •est d'achever de se rendre Inexpugnable dans sa montagne, sa citadelle naturelle, en évituit soigneusement tout mouvement qui pourrait donner à l'Angleterre un prétexte da préolpit«r sea action vers Khartoum.
{Trét bUni très bimf)
Messieurs, je vous demande pardon d'abuser de votre attention, mats je suis entraîné, par le développement mémede mon sujet..,
M. Le Hérissé. Parlez I parles I c'est très Intéressant. -
H. François Dalonole. ... & vous entretenir de cette question du Haut-Nil, qui, au surplus, c>]ncerne directement ce budget des colonies, puisque notre domaine du Congo, ouvert, par le Haut-Oubangul, dans cette direction du Haut-Ml, attend toujours sa frontière nord-est.
11 ressort de dépêches toutes récentes et des dlfTlcuUéa mômes dans lesquelles se débat la diplomallo britannique depuis l'ouverture des affaires de Dongola, que nous devons nous attendre & une marche prochaine de troupes anglo-égyptiennes sur Khartoum.
Aller k Khartoum n'est pas une difficulté, avec l'état tràs troublé des Derviches qui, sans cesse travaillés par des agents anglais, depuis à peu près cinq ans, ont marqué de toutes manières qu'Us n'opposeraient pas grande résistance k l'armée anglo-égyptienne.
Hais resterà Khartoum, c'est autre chose. Car si l'occupation de Dongola, qui n'était qu'une promenade, un sport coûteux, mais rien qu'un sport, n'était pas do nature k produire d'effet Immédiat sur les populations musulmanes du Darfonr, du Kor* dofan, II n'en sera certainement pas de même de la reprise de Kbsrtoum, qui est appelée à révolutionner tout l'Islam du centre africain.
Une réaction se produira fatalement qui ramènera et concentrera vers le Nil toutes les bandes actuellement éparsas. II y aura une poussée et, une fols de plus, Khartoum y succombera.
DéJA la chose s'est produite: l'Angletenre est allée à Khartoum, y est restée quelques mois tranquille ; puis, le cercle s'est refermé, sa garnison a été massacrée, et Khartoum a été rendue aux Mahdistes.
L'histoire se répétera : les Derviches ont évidemment en ce moment évacné, ou à peu près, toute la région du Haut-Ml entre Dongola, Berber et Khartoum : Kitchener^ pacha pourra donc s'avancer très loin sans difficultés; mais revlendra-t-il ? Hlcks et Gordon ne sont pas revenus, «t cependant les circonstances étalent sans contredit meilleures ponr TAuglelerre il y a dix ans qu'aujourd'hui. La puissance anglaise était seule alors sur les rives du Ml : aujourd'hui , c'est autre chose 1
De tous ces territoires vagues qui s'étendent entre le lac Tchad et le NU et qui comprennent le Ouadaï, le Baghirml, le Darfour, le Kordofau, le Bahr ol Ghazal, se jetteront k la rencontra de l'envahisseur toutes les bandes refoulées du Sud par l'Etat du Congo, dn Sud-Est par nous-mêmes, qui montons du Haut Oubangul, et je gage quo les canonnières avec lesquelles H. Goschen veut faire la police du Ml, de Khartoum & iraehoda, auront du mal k débarquer leurs troupes dons ces daagerrax parages.
Encore nne fols, messieurs, j'ai la conviction que al, dans six mois les troupes anglo-égyptiennes peuvent entrer à Berber, et dans un an à Khartoum, il no se passera pas une année après cette occupation sans qu'un nouveau désastre vienne leur rappeler qu'on nepeutrlen tenter de sérieux, ni de solide sur le Haut-Nil dans l'état actuel d'anarchie, résultant de l'absence totale d'une haute autorité musulmane, et alors que les puissances IndlCTérentes ou hostiles laissent trop voir A tout le personnel des bandes du bassin du Haut-Nil leurs propres querelles, leurs divisions, leurs haines !
SI jamais l'Burope, retrouvant l'esprit de solidarité et de sagesse, fait taire ces querelles et ces haines et s'unit pour uoe action commune de police dans toute cette région du Haut-Nil, c'est en y restaurant, sous son propre contrôle, l'autorité du khédive et celle du sultan, sérieuse et Incontestée, qu'elle pourra obtenir un effet durable : il n'y a pas d'autre solution possible. Et dès lors, messieurs, ne voyez-vous pas que c'est ô la ncutralisalion de tout le bassin du NU, y compris le Nil Bleu et le NU Blanc, depuis leurs sources jusqu'aux bouches, qu'il faudra recourir pour obtenir le rétablissement de l'ordre, de la paix et de la liberté commerciale au Soudan égyptien et dans le Delta? {Trii bien! trit bienl)
Jé suis sûr, quant à mol, que du côté de l'Ethiopie qui garde le NU Bleu, c'est-à-dire la branche du fleuve qui Importe le plus h la fécondation de l'Egypte, on trouvera des esprits tous disposés à cotte neutralisalion, mais k la condition que du côté de l'Angleterre et de l'Europe on se prêtera aussi k la neutralisation du Ml Diane et du Bas-Nil, c'est-à-dire à la neutralisation de l'Egypte tout entière. Ceux donc qui se préoccupent de notre action dans les provinces équatoriales, qui s'inquiètent même de voir la France obligée par la fatalité des circonstances de s'étondre vers le Haut-NU, Jusqu'au Haut-NU, doivent comprendre que la véritable question est là, que ce que nous en faisons nons-mêmes a pour objet unique de démontrer au monde que, nous aussi, nous pouvons aller au NU, mais que nous avons bien le sentiment que ce n'est ni à Lado, ni A Fachoda, ni à Khartoum, mais bien au Caire, A Paris, à Londres, que se pose et se résoudra le problème, et que l'accord deviendra facile entre tous du jour oti les Anglais, comprenant enfin leurs intérêts, se seront résignés à la dure, mais inévUable, et à coup sftr fort honorable nécessité de neutraUser toute la voUée du Nil. Alors, la paix se fera rapide, sûre, déflnltlve, et nous aurons enfin une frontière utUe sur le Haut-Oubaugul et sur lo Bahr-el-Gazal. {Très bien! très bien!)
Messieurs, j'en ai flnl avec la revue dé ces Irritantes questions. Je laisse à un de nos coUèguos plus compétent que mol lo soin de vous entretenir de rairalrè du Niger. Là encore, vous le savez, nous retrouvons l'action britannique, et M. le prince d'Arenberg vons dira dans quelles conditions pai'-
tlcuUèrement pénibles pour notre honneur,
pour notre dtgnltë, pour nos droits et pour nos Intérêts se présente, cette fois encore, contre nous l'hostilité non pas de la« Royal Niger Company », mais, il faut bien le dire, du gouvernement britannique lui-même.
C'est à une aouTelle bande Jameson que nous avons affaire l&-bas, et, si nous ne U recevons pas comme les Boërs ont reçu celle qui les attaquait, il est à craindre que cette fois, victorieuse, elle ne soit pas désavouée à Londres. ( Tréa bien l trét bien!)
Le Gouvernement répondra à M. le prince d'Arenberg ce qu'il entend faire. Je me réserve de revenir sur la question si ses explications ne me paraissent pas suffisantes.
Vous le voyez, messieurs, partout nous rencontrons cette action britannique. A part le Brésil, avec lequel nous avons le différend du contesté, aucune autre puissance que TAngleterre ne nous crée de difflcuïtés coloniales. Nous avons réglé facilement, il fautle confesser ici même, la question du Cameroun; nous avons des raisons de croire que la même conciliation présidera à nos négociations avec l'Allemagne dans la boucle du Niger. Nous n'avons plus d*ennnls avec l'Espagne, soit an tiio Houni, soit sur la côte du Sénégal; nous n'avons plus de difllculté Importante avec l'Italie; enfin nous sommes sur no pied d'amitié incontestable avec l'Etat da Congo. Seule l'Angleterre, qui toujours et partout s'oppose ft l'exercice de nos droits et ignore à notre égard les traités qu'elle a signés, viole ouvertement les engagements les plus solennels. Et c'est justement cette puissance avec laquelle on nous convie de reprendre de but en blanc, dès maintenant, la vie d'entente cordiale I
M. R«né Oobldt. Qui donc?
M. Françc^ Deloiude. Nous avons tous
reçu des émissaires qui nous faisaient connaître l'importance pour la France d'un rapprochement immédiat de l'Angleterre, et Ton n'a pas cr^nt d'écrire qu'il (allait amener l'accession de l'Angleterre à l'alliance franco -russe.
M. René Ooblet. Je croyais que vous parliez d'une invite gouvernementale.
M. RrançolB Deloncle. Ce n'est un secret pour personne, car la campagne de l'entente cordiale se fait ouvertement, au grand jour. Mais je ne saurais féliciter, pour ma part l'homme d'Etat, éminent à beaucoup de points de vue, qui a donné le titre de V « Entente cordiale » à la société qu'il doit présider pour préparer par une habile propagande le rapprochement de nos deux nations. Je considère l'évocation de ce mot » entente cordiale » comme une grande maladresse.
Vn membre à gauche. Qael est cet homme d'EUt?
M. François Deloncle. Vous ne pouvez ignorer, mon cher collègue, que je fais allusion à un ancien ambassadeur auprès de la République française qui a laissé parmi nous le souvenir d'un homme d'Etat
de premier ordre, un diplomate dont nous rencontrons la signature au bas des grands protocoles du partage africain signés contre nous. J'ai nommé lord Dufferin.
Sans réveiller la mémoire des longues guerres d'autrefois, voua me permettrez de rappeler que la fameuse entente cordiale, née d'une véritable aberration de la diplomatie française , nu lendemain même de Waterloo, nous a valu pendant sa durée de cinquante ans toute cette série de dillleultés extérieures dont notre influence porte aujourd'hui le poids et qui, dans l'histoire, se sont appelées la question belge, la question d'Ancône, la question d'Espagne, les affaires d'Egypte en 1810, les questions du Maroc, de Syrie. Et tandis qu'elle nous occupait ainsi en Europe, l'entente cordiale achevait de donner à l'Angleterre l'empire des Indes, la Birmanie, les Détroits, l'Australie, la Nouvelle-Zélanie, cette Nouvelle-Zélande où nous avions tant de facilités pour nous établir. Oui, messieurs, c'est l'entente cordiale qui nous a fait perdre tout établissement & la Nouvelle-Zélande et au continent a istrallen.
H. Louis Bruaet. Très bleni
M. François Daloncle. Enûn, c'est l'entente cordiale qui nous a conduits à la guerre de Crimée, faute glorieuse sans doute, mais faute capitale, dont nous ressentons encore aujourd'hui les funestes conséquences.
L'entente cordiale est d'aatant plus dangereuse, surtout dans la forme sous laquelle on nous la présente, qu'elle est, il faut avoir le courage de le dire a&n de prémunir tous nos amis contre la séduction de cette belle phrase, qu'elle est la négation de l'alliance que nous avons contractée avec un grand «mpire : l'entente cordiale avec l'Angleterre est exclusive de l'alliance franco-russe. (Approbation sur divers bancs.)
Messieurs, ce n'est pas moi qui l'ai dit le premier. Déjà, à celte même séance de mars 1840, où il traitait si magnillquement de la question de la mer Rouge, Berryer répondant à M. Thlers qui venait de faire l'éloge de l'alliance anglaise répétait : « Prenez garde 1 l'alliance anglaise, l'entente cordiale, c'est l'Isolement de la France en Europe! {Très bien! très bien!) C'est la renonciation à tonte alliance continentale, c'est surtout l'hostilité, la guerre avec la Russie. »
Ecoutez, messieurs, le prophète, ayant dès cette date, l'intuition qu'il y avait entre l'Angleterre et la Russie, une IneomptablUté telle, que certainement une longue guerre devait sortir de la lutte sourde engagée entre ces deux puissances ; écoutez le grand Berryer :
il Voyez ce magnifique parallélisme politique et guerrier qui s'étend depuis les frontières de la Tartaxie jusqu'aux rives de la Méditerranée, entre deux nations qui doivent lutter un jour l'une contre l'autre.
« Du fond du monde jusqu'à nos rivages, l'Angleterre établit sa parallèle guerroyante contre la Russie qui la menace sur les limites de ses magnifiques colonies de l'Inde.
« Considères ces grandes expéditions à 500 lieues de leurs frontières : d'un côté l'expédition de Caboul, de l'autre la tentative de khtva.
« Voyez ces deux grandes nations mar* chant à travers le monde pour établir leur ligne de précaution l'une contre l'autre. » {Très bien ! très bien f)
Il semble, en vérité, que ces ndbles paroles soient d'hier et que ce magnifique langage ait élé inspiré par l'aspect actuel de la politique internationale. Tout ce que prévoyait le grand orateur s'est pleinement réalisé. Du fond de la Tartaric, la Russie est venue, et tandis que sa puissance domine la Chine et lient en respect le Japon, ses Tnrcomans sont aux portes de l'inde et ses Cosaques sont maîtres des portes de l'empire ottoman.
D'£utre part, l'Angleterre, continuant « sa parallèle guerroyante », est parvenue par l'Afghanistan jusqu'aux portes du Turkestan russe et, par le golfe Persique, elle cherche à tenir cette Perse et cette vallée de l'Ëuphratc, où son Influence naguère encore si prépondérante , est aujourd'hui battue en brèchè par l'action pénétrante de la Russie ; si bien que l'a^tation britannique récente en Arménie n'a plus eu pour effet que d'inutiles et odieux massacres, une effusion de sang qui retoml>era sur l'Angleterre.
Messieurs, Berryer l'a bien dit: ces deux grandes nations marchent A travers le monde en établissant leurs lignes de précaution l'une contre l'autre. Le moment esML dès lors bien choisi ]^ur nous convier à redevenir les alliés de l'Angleterre sans cesser d'être les alliés de la Russie? Est-Il raisonnable do nous demander, moyennant certaines concessions plus ou moins illusoires, dans notre empire colonial, de trahir la puissance dont les intérêts sont les nôtres et qui depuis de si longues années prépare ses lignes de précaution contre la nation dont l'amitié nous a coûté si cher?
Non! messieurs, je suis sûr qu'en étudiant de près la question et les événements tels que Berryer les a prévus, tels qu'ils se sont manifestés, vous en viendrez comôie moi à la conclusion que plus que jamais nous avons h traiter avec l'Angleterre comme on traite avec une puissance qui, exigeant le respect pour elle-même, ne peut et ne doit l'obtenir qu'en donnant toute la première l'exemple du respect d'autruL [Très bienl très bien!)
Le respect mutuel de nos droits et de nos intérêts, telle doit être la règle de nos rapports avec l'Angleterre, et, avant toute chose, le respect des traités. Nous pouvons et devons exiger ce respect par la voie diplomatique, et je suis convaincu que A tous les agents tant diplomatiques que coloniaux se pénètrent de la pensée de leurs ministres et comprennent qu'en marchant nettement pour le respect des droits de la France Us seront soutenus jusqu'au bout, je suis convaincu, dis-jo, que par U vole di-
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Oli
plomatique nous obtiendrons le respect de
l'ADgleterre.
Notre bon droit est partout, et les arguments ne manquent pas pour l'établir : les ministres ont des traités plus qu'il n'est nécessaire pour obtenir satisfaction; mais si les arguments de ce genre ne suffisaient pas, si, en dernière analyse, il fallait des arguments d'une autre sorte, nous n'béaiterions pas à vous les donner, messieurs les ministres. Et pour commencer, pour vous témoigner que nous désirons être parés à toute éventualité, nous accepterons Tamendément de Tbonorable M. Lockroy et nous' voterons les 200 millions qu'il demande et que vous demanderiez avec lui pour notre flotte. {Applaudissementt sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. d'Arenberg.
M. le prince d'Arenberg. Messieurs, mon bonorable collègue M. Deloncle a bien voulu annoncer m on Intervention danscelte discussion générale dans des termes très almaldeB, et je l'en remercie.
Je serai bref. Je voudrais seulement attirer l'attention de la Chambre sur un point de notre domaine colonial qui me parait présenter un intérêt tout spécial en ce mo-
Je croîs qaa si la Chambre veut bien m'accorder sa bienveillante attention pendant quelques courts instants elle sera, comme moi, pénétrée de l'importance de cette question. [Parlez! parlez!)
Je veux parler de la boucle du Niger et, en particulier, de la contrée en arrière du Dahomey et de la rive droite du Niger.
U y a quelques jours, dans de remarquables articles, M. le ministre des affaires étrangères faisait valoir l'importance considérable des fleuves dans le continent africain. Il faisait remarquer que ceux qui posséderont ces fleuves seront l38 maîtres du pays, et je vous avoue qu'à mon avis, dans Kml le domaine africain, il n'est pas de fleuve aussi important que le Niger, au point de vue de l'influenee française. {Très bien! très bien!)
II se trouve que ce fleuve a été presque entièrement reconnu par des Français.
L'aunée dernière, je vous rappelais le beau voyage du commandant Toutée partant du Dahomey, allant rejoindre le Niger à l'endroit où le 9» degré coupe le fleuve et remontant ensuite à travers les fameuses chutes de Boussa jusqu'à Saj^.
Cette année, j'ai à signaler une exploration non moins remarquable. Dans quelques jours arrivera en France un ofïlcier de marine qui vient de parcourir le long trajet qui sépare Tombouetou de Saj^.
Le lieutenant de vaisseau Hourst a relevé toute cette partie du fleuve presque inconnue jusqu'à présent, et il nous rapporte une carte au i/50.000". Laissez-moi saluer du haut de cette tribune ce vaillant serviteur de notre pays. (Applaudiêsements.)
Et ce n*eBt pas seulement la reconnaissance du fleuve qui a été faite par des Français. Dans ces derniers temps, sous
l'impulsion très active, très vigilante et très clairvoyante du ministre des colonies d'alors, H. Delcassé, des expéditions ont été envoyées précisément dans ces réglons, et toutes ces missions, toutes sans exception, ont réussi. Dans cette grande course au clocher à travers les pays nouveaux, les missions françaises sont toujours arrivées les premières; les Allemands et les Anglais sont arrivés ensuite, mais les Français sont arrivés avant eux et ont passé des traités. Nos concurrents prétendent avoir aussi des traités; qui est-ce qui n'a pas des traités ? Mais si la priorité doit être un avantage, c'est nous qui avons le droit de le réclamer. (Très bien ! très bieni)
Ces missions, vous vous les rappelez: ce sont celles de Baud, d'Alby, de Decœur, de Ballot et de Toutée. Eh bien, Je voudrais que M. le ministre des colonies voulût bien nous dire où nous en sommes à l'heure actuelle. Vous comprenez très bleu, messieurs, que tous les efforts qui ont été faits non seulement do ce côté, mais même au Sénégal, depuis si longtemps, deviendront absolument inutiles si vous ne pouvez pas écouler vos produits par le Niger.
M. de Maby. Nous avions l'embouchure du Niger, et nous l'avons laissé prendre!
H. Alphonse Hnmbert. C'est la faute de ta Chambre, qui n'a pas voulu voter les crédits.
M. François Deloncle. C'est la faute de la tradition diplomatique de l'époque.
M. de Haby. C'est la faute de rinfluenco que j'indiquais tout à l'heure.
M. la prince d'Arenbarg. En tout cas, U0U8 sommes d'accord sur ce point, qu'il est indispensable déposséder la libre pratique du fleuve si nous voulons proflter de nos possessions du Sénégal et de la boucle du Niger.
Dès ISOi, i'amlrdl de Cuvervllle, alors gouverneur du Dahomey, signalait la nécessité d'occuper fortement la rive droite du Niger...
M. de Mahy. Nous avons laissé les Anglais s'y établir I
M. le prince d'Arenberg. Souvenez-vous de tous les sacrifices qui ont été faits par nous, tous ces héros qui se sont succédé depuis Faidherbe ~ et j'en aperçois un en face de moi...
M. Le Hérissé. Le général Archinardl 11 faut dire Siin nom. [Applaudissements.)
M. le prince d'Arenberg. Tous leurs efforts seraient valus et tout le sang versé serait Inutile si nous ne pouvions plus passer librement par le Niger. (Très bien ! tr^s bien !)
Qui donc a conflsqué cette liberté solennellement promise par Tacto de Berlin?
C'est la compagnie royale du Niger, cette compagnie à charte, qui a établi des postes sur le bas du fleuve et qui prétend s'arroger, à l'heure actuelle, la souveraineté absolue de toute cette contrée.
Déjà plusieurs fois j'ai eu l'occasion d'expliquer à cette tribune les actes inquallflables de la compagnie royale du Niger.
Vous vous en souvenez peut-Ôfre, je suis
monté à la tribune pour en réclamer la réparation, et je ne cesserai jamais de la réclamer, parce que la compagnie royale du Niger ne s'est pas contentée de protester contre notre présence dans cette région, mais parce qu'elle a osé porter la main sur un bateau français et qu'elle a insulté notre pavillon. A l'heure actuelle nous n'avons pas obtenu de réparation; je l'ai dit alors et Je le redirai jusqu'à ce que nous ayons obtenu satisfaction. [Applaudissements.)
M. de Mahy. Tant que vous n'aurez pas détruit les Influences qui ont amené ces choses-là, vous n'obtiendrez pas réparation.
M. le prince d'Arenberg. Je vous al dit, messieurs, comment la compagnie royale du Niger entendait la liberté commerciale. J'ai là tout uu règlement qu'elle a rédigé, je vous en ferai grftce; mais 11 m'est impossible de ne pas citer ce paragraphe : « Tous les navires marchands en transit pour se rendre de la mer aux ports de l'Intérieur doivent se présenter et faire une déclaration aux postes établis par la compagnie royale du Niger. » [Exclamatiom.)
Voilà le règlement qui a été rédigé par la compagnie, Comment trouvez-vous cette interprétation de la liberté de navigation?
Sur plusieurs bancs. C'est le contraire de la liberté 1
M. la j^nca d'Ajrenbttrg. Nous avons eu des révélations singulièrement instructives cette année sur les incidents relatifs à la mission Mizon, — révélations faites par quelqu'un que la compagnie ne peut pas contredire : c'est un pasteur protestant. Vous me permettrez, monsieur de Mahy, d'accepter son témoignage. [Rires.)
M. de Mahy. Je ne le connais pas.
M. le prince d'Arenberg. 11 s'appelle Robiuson ; c'est un nom prlvUé^é et prédestiné, comme vous voyez! [î^ouveaux rires.) Ce pasteur a écrit un livre fort intéressant. . .
M. da Mahy. Us en écrivent de très beaux !
M. le prince d'Arenberg. Vous verrez quo celui-là méri'e votre Intérêt.
Le pasteur Robtnson parle de l'Influence du Sokoto. Vous vous souvenez, messieurs, que, quand les Anglais, ou plutôt quand la compagnie royale du Niger, — car il ne faut pas confondre, — a porté *la main sur le Sergent-Àfalamine, la compagnie à charte du Niger a prétendu que le MourieirAdamaoua étant sous la protection et sons l'Influence directe du Sokotonous n'avions pas le droit d'y aller et que Uizou avait eu tort de conclure des traités avec les sultans de Houri et d'Vola.'
Dans son livre, le pasteur Roblnson décrit toutes les influences du Sokoto. tous les pays qui sont soumis à celte Influence, et je vous assure qu'il n'a pas l'air d'en négliger beaucoup, car il prétend que cette influence se prolonge jusqu'aux conflns de l'Algérie. [Exclamations.) Vous voyez qu'il fait la part belle au Sokoto I £h bien 1 nulle
partilnedltque le Huurl ni l'Adamaoua
Boiont soUs l'influence du Sokoto. Nous sommes donc autorisés à croire et & ponser que, quand la compagnie royale du Niger prenait ce prélcxlo pour abattre le drapeau . de la France et pour piller un bateau français, elle savait parfaitenlent à quoi s'en tenir, elle savait parfaitement que ni le Mourl ni TAdamaoua n'étaient souS l'influence du Sokotol {Applauditsementt.)
Mais, messieurs, non contente d'Interpréter la liberté de la navigation comme ]e Tiens de l'Indiquer, la compagUie à cbarte du Niger a eu la prétention d'interdire complètement aux vaisseaux de guerre l'entrée du fleuve. Vous vous souvenez sani doute qu'un jour un bateau de guerre français ayaut pénétré dans les eaux du Niger, la compagnie a protesté de la manière la plus énergique, disant que c'était presque un cas de guerre, et elle cherchait ft faire appuyer sa prétention par son gouvernement.
Messieurs, j'ai I& un document dont la lecture étonnera sans doute quelques uns d'entre vous.
Quand l'Angleterre a eu envie d'aller dans les eaux portugaises du Zambèze, dont il n'avait nullement été question dans le traité de Berlin, elle a imposé au Portugal, pour justifier cette entité, les conditions suivantes :
« La navigation des rivières Zambède et Shlré, en tant qu'elles sont sous la souveraineté, le protectorat ou l'influence du Portugal, est libre pour les navires de toutes nations, conformément aux principes que les gouvernements de France et de Grande- Bretagne ont convenu d'établir sur le Niger, en vertu de l'acte général de la conférence de Berlin de 1835. »
Par conséquent, pour pénétrer dans le Zambèze et dans le Shlré, lea Anglais se sont appuyés sur le droit que nous avions, nous, d'entrer dans les eaux du Niger! (Exclamalions.) £t cependant vous vous rappelez, comme je le disais tout à l'heure, les protestations qui se sont produites lorsqu'un de nos bateaux a voulu y pénétrer. (T}*è3 bien! irèt bien!)
M. le comte de Lanjutnais. Comment so fait-il que cette affaire ne soit pas encore résolue?
M. le prince d'Arenberg. C'est pour demander qu'on la résolve que je suis & cette tribune.
Les compagnies à charte ont beaucoup fait parler d'elles, dernièrement. Ce n'est pas seulement la compagnie royale du Niger qui a attiré sur elle l'attention de l'Europe; une autre compagnie à charte, qui opère à l'autre bout de l'Afrique, — et qui s'appelle la compagnie du Sud- Africain, — a également fait beaucoup de bruit dans le monde.
Voua voua souvenez, messieurs, de cette petite expédition qu'elle avait organisée, celte expédition qui n'a pas très bien réussi, et qui n'a pas été approuvée après avoir échoué ? {Riret et appl9udis$ements.) Hais
on ne aait pas oe qui serait arrivé si par
hasard elle avait réussi.
H. le comte de Lanjuinals. On a'eh doute bleu 1
M. le prince d'Arenbei g. Depuis quelque temps je lia dans les journaux anglais des nouvelles qui me préoccupent fort. Je vois que la compagnie du Mger organise une expédition qui a dû partir de Liverpool le ZI novembre dernier. On observe un profond mystère sur le but de cette expédition, — et c'est précisément ce qui me donne beaucoup à craindre. {Irès bien! très bien !)
On ne veut pas dire de quel côté elle Se dirige, où elle va, et quand on Interroge le gouvernement anglais il répond : Soyez bien tranquilles ; cette expédition n'ira que sur les points où rinfluence anglaise est incontestable.
Eh bien ! j'avoue que cette réponse ne me rassure pas enUèrement, parce qneje crois savoir que déjà la compagnie du Niger s'est établie sur des points qui ne sont nullement soumis & son Influence et où, au contraire, notre drapeau avait été planté et où il a le droit de rester. {Applaudissements.)
Kt quand je dis que je suis préoccupé de cettd nouvelle expédition, je pourrais abriter mon opinion derrière les paroles d'un homme éminent qui est le lord-ehief Justice d'Angleterre, lord Bussel.
Voici ce qu'il disait à propoè du procès Jameson... Après avoir montré que les hostilités non autorisées avait un effet déplorable sur les relations extérieures de l'Angleterre, et après avoir fait un bref récit de l'expédition, il s'est écrié :
« SI un pareil acte était accompli avec la sanction de la reine on avec la sanction de n'Importe quelle puissance, ce serait un acte de guerre; s'il était accompli par des personnes non autorisées, ce serait une incursion illégale et un acte de fllbusterie ». [Très bien! très bien!)
Ce n'est pas mot qui quallfle les expéditions de cette façon. C'est le lord-chief justice, c'est-à-dire une des plus grandes autorités de l'Angleterre. {Très bien! très bien!)
Je désirerais obtenir du Gouvernement quelques renseignements sur cette expédition et sur le but qu'elle veut atteindre:
M. de ICahy. Le lord-chlef justice a-t- 11 approuvé la mise en liberté de M. Jameson?
M. le prince d'Aronberg. Je crois qu'il est Indispensable de bien délimiter tous ces territoires, parce que, s'ils ne sont pas délimités h bref délai, ils peuvent devenir une source de conflits très graves. {Très bien ! très (lien !)
Je crois qu'il faut exiger que la liberté de la navigation du Niger soit une réalité et non un leurre, que ce soit une réalité complète et effective.
Enfin, je crois que le Gouvernement doit prendre des mesures préservatrices afln que tous les points acquis à notre domaine
colonial ne soient pas envahis ïiar les Anglais. {Applaudissemnts.)
M. le président. La parole est & M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. La Chambre comprendra qu'au point de vue de négociations et d'événements actuellement eu cours je sois obligé de mesurer et de réserver mon langage. Je pense cependant pouvoir m'expllquer assez clairement, pour que l'honorable prince d'Arenberg ait la safisTactlon qu'il réclame du Gouvernement.
Personne ne peut douter un Instant que nous nous soyons préoccupés d'une façon constante des rivalités d'Influence dans la boucle du Niger. La Chambre sait que, dans te courant de l'hiver dernier, une commission de délimitation des territoires anglais et français dans la boucle du Niger a siégé à Paris. Dans le courant de cette année les négociations ontélé, non pas rompues, mais Interrompues, parce que les plénipotentiaires anglais ont allégué que leurs pouvoirs n'étaient pas sulHaants pour examiner les revendloations qué nous avions à for^ muler.
Devant les projets attribués & la rompagnie du Niger et dont nous avons eu connaissance bien avant que l'opinion publique en fût saisie, noua avons cru utile de prendre deux sortes de mesures. D'une part, j'ai prié M. le gouverneur Ballot do rejoindre son poste au Dahomey, et j'ai mis à sa disposition trois chefs de mission qui ont pour mandat de limiter l'interlandnord de celte possession, de fa$on ft consolider les droits que nous avons déJ&Bur cette région. {Tris bien! très bien!)
En même temps notre diplomatie a posé, certaines questions aU gouvernement anglais.
Le gouvernement anglais adonné à notre ambassadeur à Londres l'assurance que l'expédition projetée par la compagnie du Niger ne visait aucun des territoires revendiqués par la France. Nous ne nous sommes pas contentés d'une déelaratlon aussi générale, et, en ce moment même, notre diplomatie s'occupe k faire préciser par lord Salisbury les assurances générales qu'il nous a données. {Très bien! très bien .')
J'espère avoir ainsi rtipondu, dans la mesure du possible, à l'honorable prince d'Arenberg.
H. René Ooblet. Et l'affaire MIzon ?
M. le ministre. L'affaire MIzon comme les autres est l'objet de négociations. Nous nous eflorçons de régler toutes les questions soulevées dans la boucle du Niger; mais j'ai cru qu'il était plus intéressant de répondre sur ce qui est actuel et ce qui intéresse l'avenir. {JYès bien! très bien!)
BC.toprihce d'Arenberg. Permettez-moi, monsieur le ministre, d'insister tout partloulièrement sur la que^lion capitale, à mon seca, celle de la liberté de la navigation du Nlgeri parce que tout l'avenir de nos colonies dans ces réglons en dépend. (TVéi bien! très bieni)
M. le ministre. La préoccupation du Gou-
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veTnemeut français n*a jamais varié sur ce point, quel que fût le titulaire du département dee affaires étrangères.
M. U eomM d« LanJnSnAlt. U n*y a qu'à r^^clamer rezécution de TActe de Berlin.
If . dé Mahy. Et les victimes des événements do l'Ouganda? Recevront-elles salisf action? Toncherontoelles les Indemnités «ux(|ueUM donnent ouverture les tnassacres commis ?
M. la ministre. Je crois Avoir Indiqué qu'aucune des revendications du Qouvernement français n'a été abandonnée ; elles sont toutes compriset dans les négociations actueUement pendantes. (7V^ bien! très bien!)
M. Itinasa. U faudrait Avoir un Livre jaune sur ces questions.
M. d« Màhj. Enfin, on peut espérer que nous n'aurons pas à payer une Indemnité à l'Angleterre pour les massacres de l'Ouganda. (On rU.)
If. 1« présidant. La parole est à U. laaac.
M. Isaao. Messieurs, le rapport de Thonorable U. Siegfried s'élève, comme la plupart de ceux qui Tout précédé, contre le développement, considérable, U est vrai, des dépenses coloniales en France. Il démontre que le budget, pour iS87, s'élevait à 44 milUonB et que celui qui est prévu pour 1897 atteindra U mlUions. C'est donc une augmentation d'une quarantaine de millions eu dix ans.
D'où vient cette augmentation? Un coup d'œil rapide sur les budgets des deux époques permet de conclure que U principale cause de celte augmentation des dépenses vient des nouvelles acquisitions de la France dans le monde; les subventions considérables servies au Congo, k Madagascar, au chemin de fer du Soudan, au cbemiu de fer de Saint-Louis à Dakar, les frais d'occupation du Soudan, de la Guinée, de Madagas' car, les dépenses militaires de TAnnam et .du Tonkln 8*élèvent ensemble & plus de 47 millions.
U. Pi«m Al^. Dites à plus de 58 millions I
If. Isaao. On a comparé, d'autre part, le budget colonial de la France avec celui de l'Angleterre...
H. FïânçolB Delonole. Il y a dix budgets coloniaux en Angleteire : la comparaison est impossible.
M. Isaao et, malgré le principe anglais
de la non-lnterventlon dans les dépenses locales, on n'en a pas moins découvert 62 millions, que l'Angleterre prend à sa charge bien que cependant ne soient pas comprises dans ce chiffre — le rapporteur du budget est obligé de le reconnaître — les dépenses d'achat d'armes, d'équipement, do casernement, d'habillement et d'hospilalUalton des hommes, de transports par mer, etc.
Le budget anglais ne contient pas non plus de dépenses pour le service pénitentiaire, dépenses qui n'ont pas un caractère absolument colonial. { Tris bien ! très bien !)
1i98.— DÊe., SESS. BXTR. — ANNALES, T. L'XIQUE. (NOUr. SfcaiE, ANNALES, T. 50.}
SI bien qu'on déduisant du budget les
10 miUlous du service pénitentiaire, nous n'aurons qu'un reste de 74 millions qut réprésente à peu près l'effort qui va directe» ment au service colonial. J'ajoute que parmi ces dépenses 11 en est qui ont certat' nementun caractère temporaire. Les subventions au service du Congo ne seront pas éternelles; les frais d'oeeupatlon du Soudan, de Madagascar, vont disparaître, et si nous ne nous laissons pas entraîner dans de nouvelles aventures coloniales, comme
11 nous en vient des incitations de diverses parts, ce sont des dépenses que nous espérons voir diminuer prochainement.
Le cbilTre de 74 millions n'en est pas moins considérable. Je le concède. La com* mission du budget a cherché le moyen de le réduire, et elle a trouvé eelui-d, c'est de mettre, dixième par dixième, d'année en année, à la charge des colonies françaises des dépenses considérées Jusqu'à présent comme des dépenses de souveraineté.
L'amendement qui a été accepté vise surtout, vous le savez, les anciennes colonies françaises que l'on a voulu plus partlcuUd' rement toucher.
Au premier abord, on peut se demander si, en vérité, le moment est bien choisi pour augmenter les charges de ces petits pays français, à l'heure oii ils se débattent dans la ruine et où ils se tournent vers vous pour Implorer votre secours. (Très bien! trèi bien!)
Vous n'êtes pas sans savoir à quelle situation déplorable la crlfle sucrlère, qui date de plusieurs années, a réduit ces pays français. Il me sufllra de citer quelques chlOïes pour frapper votre esprit.
Je ne parlerai que de la Guadeloupe, parce que Je possède d'une façon immédiate les chllfres de celte colonie ; mais il est évident que son histoire est celle des malbeureux pays auxquels vous voulez Imposer aujourd'hui des charges nouvelles.
En 1894, ~ je prends les chiffres du rapport do M. Siegfried, — la Guadoloupo a exporté pour 21 millions de produit<i. En 1895, elle n'en a exporté que pour 12 millions. Vous voyez la chuto profonde de la fortune publique dans ce pays. Or, par la politique que la métropole y a appliquée elle-même depuis des siècles, ce pays comme les autres eolonies s'est porté & ne produire que pour l'exportation; tout ce qu'il produit s'exporte et, par contre, tout ce qu'il consomme s'Importe ; U faut donc que les exportations payent son importation, c'est-à-dire sa consommatloQ.
Or, si l'exportation qui constitue h peu près toute la production diminue par la force môme des choses que vous connaissez, Il n'est pas possible, au moins du premier coup, que l'exportation, qui répond à tous les besoins, soit aussi élastique et que Ton puisse — passez-moi l'expression — tout de suite, du premier coup, se serrer le ventre en proportion de la baisse des prix du sucre.
Il y a Ift un courant d'affaires qui se con-
tinue, si bien qu'en 1894, alors que l'exportation était de 21 millions, l'Importation s'élevait à 22 millions et demi, dépassant les ventes de 1 million et demL En 1893, l'Importation, c'est'ft-dlre la consommation nécessaire au pays, est restée encore au chiffre de 10,500,000 fr., dépassant cette fols de plus de 4 millions l'exportation. De sorte qu'au bout de ces deux années ds crise le découvert apparent de la Guade* loupe atteint déjft près de« millions.
Ce n'est pas tout. Les banques, dont IC. Siegfried parle également dans son rapport, les banques coloniales sont chargées, sur la valeur de l'exportation, de procurer au commerce des remises en France pour le payement de l'importation, de la consommation. Qu'est-11 arrivé? C'est qu'elles n'ont pas pu, évidemment, dépasser le niveau de leurs eouvertures, qu'elles ont dft relever considérablement le taux de la prime de leurs traites, qui a atteint 10, 12, 14 p. 100 et davantage ; qu'elles ont dû également limiter leurs remises. Ainsi, Tannée dernière, la banque de la Guadeloupe a été obligée de réduire à 75.O0D fr. seulement par mois les remises du pays à l'extérieur, tandis qu'en temps normal cette banque est en mesure de remettre à l'étranger, ft la France, plus de 1 million par mois.
Aussi le commerce s'est empressé, pour faciliter ses remises, de drainer tout oe que le pays pouvait contenir de monnaie d'or, d'argent et même de blllon, et on a fait pendant un certain temps des remises en espèces.
Il en e3t résulté une crise monétaire des plus graves, crise qui est évidemment le résultat et non pas, comme un lapsus l'a fait dire au rapport, la cause de la crise sucrlère.
On a dû recourir à l'émission de petits billets, de petits bons de 50 centimes, i fr., 2 fr. et, chose originale, ce sont d'abord les particuliers qui ont songé à recourir à ce procédé ; le Gouvernement, l'autorité publique ne sont intervenus qu'après coup par les bons du Trésor. Ces bons sont de 50 centimes, de 1 fr. et de 2 fr. ; Us n'atteignent pas les dernières subdivisions de la monnaie, si bien que les populations, un moment, ne pouvaient pas même répondre d'une façon courante à leurs menus achats, et alors ce fait assez pittoresque se produisit, c'est que les acheteurs étalent réduits & déchirer leurs bons par morceaux et à en remettre les fragments au vendeur ; celuici, chaque soir, recelait sur une feuille de papier ces coupures d'un nouveau genre et reconstituait ainsi sa monnaie.
J'ai Indiqué ces détails, messieurs, pour vous montrer les difAcultés qui frappent en ce moment le commerce dans ces pays et à quelles extrémités en est réduite la vie même de tous les jours.
On a parlé, comme d'un remède à un tel état de choses, de la création d'une monnaie spéciale. Je ne vols pas, jel'avoue, comment cette création rendrait les colonies plus heureuses. Il est vrai quQ si, au courant de
ia crise dont j'ai parlé, nous avions eu une pionnaie spéciale, nous l'aurions encore; malç toutes les remises faites au dehors en argent n'auraient pas ezlstâ. Les deinandes en banque auraient augmenté; le taux des traites aurait également monté en proportion, et comme la banque n'aurait pas pu transmettre au deliors plus de remises qu'elle n'en a transmis, toute la dette réglée par les envois matériels de fonds serait encore au compte de la colonie. En somme, la création d'une monnaie spéciale n'aurait pas facilité la traversée de la crise.
En outre, quel est donc l'elTet de la création d'une monnaie spéciale n'ayant pas
cours au dehors? C'est de créer dans le pays un change élevé à l'état permanent. Dans le passéf en temps normal, la Guadeloupe et la Martinique n'ont jamais soufFert du change. Les remises se faisaient à des taux de 2, 2 1/2 p. 100 au plus. Avec une monnaie spéciale, même en temps normal, même en temps de commerce régulier et en équilibre, le commerçant ou le particulier qui voudra adieter une traite sur le dehors sera d'abord obligé de payer la conversion de la monnaie spéciale en valeur or, ce qui grèvera d'autant son opération.
Je sais bien qu'il y a des individus qui désirent voir créer aux Antilles, par exemple, une monnaie spéciale. Cette mesure donnerait naissance h un certain genre d'afTaires qui n'y existe pas actuellement, en y Introduisant l'agio, et les marchands d'ai^ent pourraient en être satisfaits. Mais qui donc payerait le change? Evidemment ceux qui le payent aujourd'hui. Ainsi que je le disais tout à l'heure, ce serait le commerçant qui, en achetant une traite à une banque, serait d'abord obligé de payer la conversion de la monnaie spéciale en monnaie or, ce qui augmenterait ses frais.
Mais, de son c6té, le commerçant Inscrirait dans sa facture, comme 11 le fait aujourd'hui, au compte de l'acheteur, le supplément occasionné par le change et, en somme, ce serait le pays lui-même qui payerait ces avantages accordés à des marchands d'argent.
Le mal dont nous souffrons consiste dans ravlilssement du prix de notre production ; tant qu'on n'y portera pas remède, tant que l'équilibre n'aura pas été rétabli entre nos ventes et nos achats, on n'aboutira absolument à aucun résultat utile.
Laissez-nous donc notre crédit avec ses Instruments simples et modestes.
11 me semble qu'il serait bien préférable, si Ton veut changer quelque chose, plutôt que de nous imposer une monnaie spéciale, de faire des banques locales des succursales de la Banque de France; ainsi les billets de la Banque de France, qui font prime sur notre marché, pourraient y librement circuler.
Que si cependant les esprits refusent de s'associer à ce rattachement des banques tolonlales à la Banque de France, laisseznous nos banques telles qu'elles existent.
Elles ont traversé de nombreuses périodes difQciles, elles en sont sorties à leur honneur. Je sais qu'il se trame quelque part des machinations contre elles, que des financiers se sont pris tout d'un coup d'un grand zèle pour leur prospérité, qu'ils veulent les sauver. En vérité, ce grand zèle ne me dit rien qui vaille. Je comprends qu'un homme embarrassé recherche les conseils d'autrui; mais je comprends plus difflciloment que des gens qu'on ne connut pas, qu'on n'a pas sollicités, soient pris sans raison, inopinément, d'un tel amour du prochain, qu'ils veuillent absolument prendre ses affaires h leur compte et les diriger pour lui. En ce qui me concerne, je suis absolument opposé au rattachement des banques coloniales à une association de flnanciers parisiens qui auraient la prétention de conduire les affaires coloniales.
M. de ICâhy. Très bien ! Ce sont ces flnanciers qui ont causé en grande partie la ruine de la banque de la Réunion.
M. Isaao. Parmi les motifs que H. le rapporteur parait donner & l'appui de sa thèse, celle de la création d'une banque coloniale centrale, il en est un qui est grave. Après avoir fait le tableau des déboires bien explicables, ainsi que je viens de le montrer, qu'ont subis ces banques, il conclut, pour accentuer la noirceur du tableau, en disant que les banques de la Réunf on et de la Guadeloupe ont perdu leur capital et qu'il paraît dès lors bien dlfliclle dans ces conditions d'autoriser la prorogation de leur privilège, à moins que les actionnaires ne consentent ft la reconslitutloa du capital perdu.
Il y a longtemps qu'on a dit que la Réunion avait perdu le capital de sa banque. 11 est cependant vrai que ce capital a été l'objet d'un arbitrage qui a créé des fonds dlspoDlbles aux mains de la banque. Il est encore très vrai que le conseil général de la Réunion a voté 2 millions pour aider cette banque à assurer la reconstitution de son capital ; et l'exécution do ce vote ne dépend plus que de la volonté du pouvoir centrai et du renouvellement du privilège. ( Très bien! très bien!)
Mais ce que l'on n'avait pas encore dit, c'est que la Guadeloupe, elle aussi, avait perdu son capital. Ceci serait grave si c'était exact; mais cela n'est pas. J'ai là, sous les yeux, le dernier bilan de la banque de la Guadeloupe. Celte banque possédait, outre son capital de 3 millions, l'entier de sa réserve statutaire, soit 1,500,000 fr., plus une réserve supplémentaire de 400,000 fr. ; en tout 4,900,000 fr. placés en rentes sur l'EIat.
Si vous comparez le dernier bilan avec les bilans antérieurs, vous verrez que les deux réserves statutaire et supplémentaire de 1,900,000 fr. ont disparu du passif, tandis qu'à l'actir les rentes sur l'Etat dont jouit h banque de la Guadeloupe figurent pour 4,900,000 fr. Or le montantdes inscriptions de rentes de ia banque de la Guadeloupe atteint le chlflïe de 214,780 fr.; aux
simples conditions du pair, cela représente un capital de 7,160,000 fr.
Par conséquent, s'il y avait demain un arbitrage des rentes de la banque de la G uadeloupe, l'actif serait augmenté Immédiatement, par cette opération, de 2,260,000 fr., alors qu'il ne s'agit que de faire équilibre & une perte de 1,900,000 fr.
Vous voyez combien le renseignement était inexact.
M. de WUhj. Il n'est pas fait pour rassurer notre crédit. {Très bien! trèt bien!)
M. Isaac. En vérité, je ne puis pas m'empècher de m'étonner que M. le rapporteur du budget, mieux placé que personne pour se procurer et compulser tous les renseignements désirables, ait pû donner place, dans un document de l'importance de son rapport, qui doit attirer les préoccupations de la Chambre et du publie, & un renseignement aussi eomplètemeot erroné et qui engage aussi fâcheusement le crédit de ce malheureux pays qui lutte contre la ruine.
Il nie semble voir là la manifestation d'un sentiment tout autre que la bienveillance, et je ne puis m'empèeher de m'en plaindre.
Or, pendant que M. le rapporteur Introduit dans son rapport ce renseignement regrettable et inexact, la presse s'en empare, et on commence la campagne dont je parlais tout à l'heure : nous avons trois banques; une est perdue; celle de la Guadeloupe ne vaut pas mieux; nous n'avons plus grand chose à défendre ; nous sommes convaincus de faillite, et Immédiatement les sauveurs dont je pariais tout à l'heure se présentent pour l'œuvre de salut qu'Us méditent.
H. de Hafay. Et qui consiste ft nous livrer à un groupe financier.
M. Isaao. Je constate aussi, avec surprise, que M. le ministre des colonies qui, en somme, a la garde des IntérëU coloniaux, n'a pas rectifié uno erreur qui peut avoir de graves conséquences.
Je m'étonne également que lorsqu'il a été question d'augmenter les charges de ces pays, M. le ministre, au Heu de protester, y ait aidé de tout eou pouvoir.
On donne pour Justification à cette contribution nouvelle, que les colonies — et c'est toujours des anciennes qu'il est question — sont loin d'avoir les charges de la métropole.
Ainsi H. le rapporteur dit que les colonies ne payent ni l'impôt foncier sur la propriété non bAtie, ni l'Impôt des portes et fenêtres, ni l'Impôt mobilier. Il est vrai que nous ne payons pas l'impôt des portes et fenêtres, mais il me semble qu'on se préoccupe en France de supprimer cet impôt; vous ne voudriez pas, en vérité, que, dans ces pays, on mit un Impôt sur l'air et sur la fraîcheur.
En ce qui concerne l'impôt sur la propriété non bâtie, vous savez que depuis des siècles la métropole l'a supprimé dans ces
colonies mais pour le remplacer par une taxe sur les denrées à la sortie. Ce n'est pas
U un avantage, parce que celui qui paye l'impôt à la sortie reporte une partie de ce qu'il a payé sur ses achats de cannes et sur ses salaires, et que ceux mômes qui n'ont pas de terre payent ainsi l'impôt sur la terre.
Quant à l'Impôt mobilier, il existe à la Guadeloupe et à la Martinique : c*est un appendice de Timpôt sur la propriété bfttle.
Et dans les tableaux reproduits par le rapport qui met sous vos yeux le budget de ces colonies, tous verrez que l'impôt mobilier ajouté à l'impôt sur la propriété b&Ue constitue sur l'ensemble du budget une proportion équivalente à celle que ces impôts représentent précisément dans le budget métropolitain.
H. le rapporteur n'a pas pris garde qu'il y a une contradiction à nous reprocher de ne pas payer d'impôts, d'une part, et d'avoir de trop gros budgets, d'autre part. En effet, ces budgets de 4,500,000rr., de 5,300,000 fr., comme sont ceux de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Martinique, sont le produit des impôts. Et il faut ajouter encore à ces budgets, qui ne concernent que les dépenses de la colonie considérée comme département, Fensemble des budgets communaux.
Or, à la Guadeloupe, l'ensemble des budgets communaux dépasse 2 miUlona, ce qui fait que ce petit pays paye par an 7 millions et demi d'impôts. Avez-vous songé à établir quelle est la proportion que ces budgets considérables présentent par rapport aux revenus publics? Si vous voulez, nous allons faire ce calcul ; ce n'est pas difficile.
Je ne veux pas tabler sur des chiffres exeessiits; mais votre rapport nous prouve que, l'année dernière, la Guadeloupe n'a exporté que pour 12 milions de produits; l'exportation est à peu près, je l'ai déjà dit, réquivalentde la production totale. Hais ce n'est pas ce chiffre que je veux prendre.
J'ai fait la moyenne de l'exportation de la Guadeloupe pour les six dernières années; cette moyenne atteint 18 millions. SI vous y ajoutez les autres revenus possibles : les revenus du commerce, de la propriété bâtie, le revenu de certaines autres Industries, etc., le total ne peut être évalué i moins de 10 millions de revenu. Mettons donc 28 millions en tout. Sur 28 millions de revenu, voilà un pays qui paye 7 millions et demi d'impôts, c'est-à-dire 27 p. 100. Or. les statisticiens les plus habiles ont cherché à faire un calcul analogue pour la France, et ils trouvent 15 1/2.
M. le comte de Laqjoinais. La proportion est plus élevée : elle est de 2) à 30 p. 100 pour la France.
M. isaao. J'ai cherché, sans trouver, dans les statistiques que j'ai parcourues, un chiffre égal à celui que tous indiquez.
U. le comte de llanjoinais. Vous n'avez qu'à vous renseigner auprès de H. le président du conseil; c'est lui qui a donné ce chiffre-là.
HUluao. Du reste, je n'insiste pas sur
ce point; c'est à discuter. Il n'en est pas moins vrai que ces pays qui passent pour n'avoir pas de charges et, quoiqu'ils ne représentent que des groupements peu importants de populations, des ressources peu stables qu'un rien change et bouleverse, payent des impôts qui représentent 27 p. 100 du revenu public; de telle sorte qu'en moins de quatre ans ce pays a versé dans l'impôt l'entier do son revenu.
Faut-il s'étonner que ces pays aient des budgets si considérables ? Non. S'il est vrai que le sénatus-consulte leur laisse la propriété de leurs recettes, il met aussi à leur charge des dépenses considérables. Les dépenses des routes, qui dans nos départements méti'opoUtalns sont payées par l'Etat, sont au compte des colonies. U leur a fallu en faire de nouvelles, et l'entretien est devenu plus onéreux, à mesure que se développaient les transports d'une industrie plus puissante et plus outillée.
Les dépenses des ports Incombent aussi aux colonies, et les progrès de la navigation,la construction des steamers à grandes dimensions ont nécessité des appropriations dont ces colonies n'avaient pas été dotées par la seule nature. Pour l'instruction publique, nous avons, au sortir de l'empire, vu s'éveiller des préoccupations auxquelles on n'avait guère jusqu'alors songé. Depuis que les conseils généraux ont modifié leur manière de voir, il a fallu dépenser beaucoup d'argent pour l'enseignement primaire et secondaire aux colonies. Et tous les services se sont également développés au fur et à mesure que s'augmentaient les besoins et la fwtune publics : services de l'enregistrement, des contributions, des postes, des travaux publics, etc.
Le nouveau service des douanes, depuis qu'on nous a appliqué un tarif douanier qui n'est pas non plus un bienfait à tous les points de vue, nous a contraints de doubler les frais de personnel et de matériel.
Et vous venez encore, au moment où nous nous plaignons d'être menacés de disparaître, nous imposer des dépenses qui, jusqu'à présent, avaient été considérées comme appartenant à la souveraineté de la France.
A l'exirême gauche. Parfaitement I
M. Isaac. Je voudrais également relever une phrase du rapport où l'honorable M. Siegfried dit « qu'il est convenable que les colonies françaises payent intégralement leurs dépenses locales, militaires et civiles, de même que les départements ».
Mais tous les départements payent*lls l'intégralité des dépenses faites chez eux?
Il n'y aurait, pour se convaincre du contraire, qu'à jeter les yeux sur les comptes généraux des finances qui nous sont distribués tous les ans. On verrait — je ne veux citer aucun nom ni aucun lieu — quantité de départements dans le quels les perceptions, faites dans leur rayon, sont inférieures aux dépenses que l'Etat fait chez eux. Comment cela se falt-il? C'est qu'eu raison de rorganlsation do la France, les dé-
partements font parUo d*une grande communauté nationale.
L'impôt est perçu dans chaque département sur chaque contribuable, suivant sa capacité Imposable ; la somme ainsi obtenue est versée dans une même caisse; les départements riches versent beaucoup, tandis que les départements pauvres donnent moins et 11 arrive, je le disais tout à l'heure, que l'on n'a qu'à parcourir lè compte général des finances pour s'assurer que tel département donne beaucoup moins qu'on ne lai rembourse pour payer les dépenses qui sont faites chez lui. Et personne ne s'avise de lui reprocher de ne pas participer aux charges de l'Etat.
Il se crée ainsi, je le répète, entre tous les départements une sorte de communauté, de mutualité, les riches payant poor les pauvres.
Nous sommes en dehors de cette communauté-là, et c'est précisément ce qui nous cause le plus grand mal.
Il y a longtemps que le^ colonies ont protesté contre cette situation, qu'elles demandent à être considérées comme des pays entièrement français, — ce qu'elles sont en effet ; — qu'on fasse d'elles des déparlements français au lieu de les laisser dans la situation pleine d'équivoque où elles se trouvent et dont ce n'est pas le moindre danger que de faire méconnaître leur situation véritable, leurs besoins, leur esprit.
Je crois qu'il faudra— et c'est la considération que je soumets à l'attention de M. le ministre des colonies et du Gouvernement, avant de descendre de la tribune — il faudra qu'on recherche le moyen de faire des colonies, qui sont des pays français, des départements français à l'égard desquels on se conduira comme on se conduit à l'égard des départements de la France continentale, afin d'en finir avec cette situation de tiraillements qui nous fait passer comme ne supportant pis les charges de la France, lorsque, an contraire, nous supportons seuls, à nos risques et périls, des charges considérables qui, dans la France continentale, sont partagées entre la communauté nationale.
J'espère, messieurs, qne les considérations que je vous al présentées éloigneront de vos esprits, le moment venu, la pensée de mettre au compte de ces malheureux pays, qui se débattent et se meurent dans la ruine, des cha^s nouvelles. Pendant que vous tous réjouissez d'avoir trouvé le moyen de saisir sur eux quelques fonds, prenez bien garde de ne rencontrer que la ruine. [Trèi bien! tris bien! sur divers bancs.)
Voix nombreuses. La clôture!
M. le président. Personne no demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture des chapitres :
« Chap. i". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 6iO,000 fr. »
Pcrsonnû ne demanda la parole sur ce chapitre?...
Je le molB aux voU.
(Le chapitre 1", mi» aux voix, est
adopté.)
M. le prAaident. << Chap. 2. ^ Traitementi et Indemnités aux loncUonnalrea et agents détachû§ temporairement il Tadroinlstnitlon oontrale, 180,000 fr. »
M. BaziUe demande la suppression de ce chapitre 3.
La parole est M. Baxlllo.
M. Bidll*. Je demande la suppression du chapitre 2 nouveau, a'élevant à la somme de 180,000 fr.-
11 existe, dans le budget de toutes les administrations publiques, un chapitre i" sur lequel sont payés fous les fonctionnaires Appartenant à l'administration centrale , c'est-à-dire tous les fonctionnaires qui rentrent régulièrement dans le cadre de cette administration.
Au ministère des colonies, à côté de ce chapitre 1", à côté de ces fonctionnaires du cadre régulièrement constitué, 11 y a d'autres fonctlono aires Qgurant également k l'administration centrale, et que l'on pourrait appder le cadre des protégés. Ce sont, en effet, des fonctionnaires qui ont déj& une antro situation; ce sont des fonctionnaires qui appartiennent au cadre des services extérieurs : des administrateurs coloniaux, des employés des serricos pénitentiaires, qui, parce qu'ils sont spécialement protégés ou connus de telle ou telle personnalité importante, sont employés à Paris, ne vont jamais, ou très rarement, h leur posta dans les colonies, et font ainsi partie d'une façon indirecte de l'administration centrale.
Je demande, messieuis, que cette situa* tion soit modifiée et qu'il n'y ait plus doux personnels, le personnel du cadre ordinaire et le personnel des protégés, comme Je le disais il y a un Instant.
La commission du budget s'est émue dd cet état de choses, et c'est précisément pour cela qu'elle vous a proposé la création d'un chapitre 2 nouveau. Autrefois, ces employés étaient payés sur une série do chapitres, et il était extrêmement difficile de trouver les crédits qui leur étaient affectés. On les cachait avec beaucoup de soin. La commission a essayé de les réunir dans ce chapitre 2 nouveau et de faire ainsi ce que j'appellerai la consolidation de l'irrégularité ; car, messieurs, l'Irrégularité est flagrante ; c'est co que jo vais essayer de démontrer en très peu de mots.
Cette question n'est pas nouvelle ; elle est venue une première fois devant la Chambre en 1884. J'ai là le rapport fort bien fait et très complet d'un de nos plus distingués anciens collègues, M. de Lanessan; à cette époque déjà, la Chambre avait décidé, de la façon la plus formelle, qu'il y avait lieu de faire disparaître le personnel Irrégulier, le personnel protégé, et do le faire rentrer dans le cadre ordinaire de l'administration centrale; elle avait imparti au ministère
un délai do trois ans pour arriver 4 co résulUt.
Voici les termes mfimes de co rapport, que je demande A la Chambre la permission
de lui lire :
» En conséquence, le département des colonies demande A la commission du budget les moyens financiers de remplacer les fonetlonnalres et agonis détachés par des employés civils,
« Toutefois, comme le personnel détaché comprend plus de trente ofQeiers ou ^nts qu'il serait Impossible de rendre slmuUa* nément à leurs corps sans désorganiser les dtCTérents services, le département des colonies est d'avis de ne procéder à leur remplacement que par série, et dans un délai de trois ans. Il propose donc de remettre k la disposition de leurs corps, en 1885, une première série de ces fonctionnaires. »
Le rapport ludique ensuite les séries de fonctionnaires qui doivent être chaque année remis dans leurs eadres et replacés dans les emplois qu'ils n'auraient Jamais dd quitter.
Toutes ces dispositions ont été votées par la Chambre en msi. Nous sommes aujourd'hui en 1893, et je vais montrer à la Chambre comment l'administrailon des colonies a obéi à sa décision, pour arriver à lui prouver précisément quo ce qu'on lui demande aujourd'hui est encore une Irrégularité.
H. d« La Porte. A la an de im il n'y avait plus de ees agents,
H. Baille, Votre observation, monsieur de La Porte, me fournit un argument de plus, car j'ai relevé précisément à partir de 1833, dans les rapports de la cour des comptes, les sommes payées à ces employés Irrégulièrement appelés à l'administration centrale; elle est considérable et indique, par conséquent, qu'un nombre important de fonctionnaires ont été ainsi retonus à radmlnistration centrale.
Eq 1883, — c'est la cour des comptai qui parle, — on a Imputé Irrégulièrement, de ce chef, 79,182 fr. ; en 13^9, 73,563 fr. ; en 1890, 101,700 fr.; en 1891, 85,093 fr., et en i892, 51,520 fr. Aujourd'hui, nous avons attefut évidemment le chiffre de 180,000 fr., puisque c'est précisément le chiffre que M. le ministre des colonies accepte et qu'il vous prie de consolider eu l'inscrivant au budget.
Je vous demande de ne pas consacrer cette irrégularité, de décider qu'il n'y aura plus désormais deux cadres administratifs au pavillon de Floro. Je vous. le demande pour cette raison quo la loi elle-môme s'y oppose formellement.
Voici, en effet, la disposition législative qui a réglé l'organisation des ministères. Celte disposition décide, de la façon la plus nette, qu'aucun emploi nouveau no peut êtro créé dans un ministère que par un décret rendu en conseil d'Etat.
L'article 16 de la loi du 21 décembre 1882 est ainsi conçu :
« Avant le 1" Janvier 1884, l'organisation
centrale de chaque ministère sera régléé par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, inséré au Journal officiel. Aucune modification ne pourra y être apporté que dans la même forme, avec le même contrAle et la même publicité. »
Ainsi, voilà qui est net. Ancan employé nouveau ne peut être créé dans une administration centrale si ce n'est par un décret rendu dans la forme d'un règlement d'admlnlsiratlon publique, c'est-à-dire par un décret rendu en conseil d'Etat.
Vous Toulex aujourd'hui, par le vote do ces 180,000 fr., faire entrer dans l'administration 09 employés nouveaux qui n'ont aucun droit à ce privilège. Je rappelle à l'observation de cette disposition de la loi. Vous pouves d'autant moins procéder à cotte création que M. le ministre des colonies a reconnu lul-môme l'Illégalité d'une semblable mesure; en effet, le 23 mal 1896, il a réorganisé les services du ministère par un décret du conseil d'Etat, conformément à la loi. Dans ce décret, H. le ministre des colonies n'a pas parlé de ces 69 employés, pour une bonne raison, c'est que le conseil d'Etat, qui examine «veo un soin tout particulier ces questions de personnel, qui est aussi préoccupé que vous pouvex l'être de ces augmentations de dépenses, n'aurait pas accepté cette création. Je vous demande de ne pas faire ce que le conseil d'Etat n'aurait pas fait, de mettre un terme à cette augmentation dont vous Toyei les étapes successives, on fav«nr du budget des colonies.
Si M. le ministre des colonies a besoin d'employés à son administration centrale, 11 doit le dire et aller devant le conseil d'Etat pour réclamer la création d'emplois nouveaux, et nous demander ensultOt s'il y a lieu, un crédit supplémentaire poiir payer cea fonctlonnali«s.
J'ajoute qu'il n'y a pas à ae préoccuper de la situation personnelle de ces fonctionnaires, car je sais combien la Chambre est soucieuse des Intérêts des fonctionnaires de l'Etat, il n'y a pas, dis-Je, à se préoccuper de l'Intérêt de ces fonotloonaires, puisqu'ils ont tous déjt une autre fonction qui leur donne droit, évontuellement, à un autre traitement. Il n'y a qu'à les renvoyer d'où ils viennent, et soyex bien persuadés que tous ceux qui appartiennent au personnel actif des colonies seront enebantéa de voir ces protégés reprendre leur place dans la rang.
Je suis coiLvaincu, messieurs, que vous me donnerez complètemont satisfaction en supprimant le crédit de 180,000 fr. iApplaudi$sements sur divers bana à gauche.)
M, le président. La parole est à H. le ministre des colonies.
M. U mlnlstr* des oQlonlea. Messieurs,
Je suis complètement d'accord avec l'honorable M. Bazitle sur l'absolue irrégularité de la situation qu'il a signalée. C'est pour cela que le décret du 23 mal, réor< ganlsant l'administration centrais, n'a pas
SÈANCB ru 7 DÉCEUnRG 1896
parlé des fonclloanaires dont on vient de s'occuper.
Il était déJJt k cette époque dam mes intentions d'arriver à liquider une situation qne Je n'ai pas erédo, que J'ai trouvée en arrivant aui afTalrei.
Comment cette situation s^est-elle pro* duite? Personne ne peut contester que la zone d'opérations de l'administration centrale des coloDlesB'estsinguIlèrementéten'' due dans ces denUères années. Or, en même temps que ses attributions augmentaient, la Chambre, presque chaque année, imposait des réductions aux crédits de l'admlalstration centrale. Si bien qu'on ne pouvait pas niatériellement faire face, avec le personnel du chapitre 1", par exemple, aux multiples opérations de la direction de la comptabilité. C'est alors que s'est Inlroduile celte pratique très f&cheuse, h mon sens, et au point do vue du contrôle parlementaire et au point do vue du bon ordre des services, qui consiste à faire venir un» deux, ou trois commis de l'admlnlslration pénitentiaire ou de tout autre service pour venir en aide à l'admlnisfratlon centrale.
Cette situation m'a préoccupé dès mon arrivée; ceux qui sont au courant des efforts que j'ai pu faire dans l'administration centrale savent que j'ai déj& réduit dans une mesure notable le nombre des détachés en service à Paris.
J'ajoute que la commission du budget m'a manifesté le désir de faire éclater, en quelque sorte, celte situation en empruntant aux divers chapitres qui contribuaient indûment aux dépenses de radmlnlstratlon centrale las éléments constitutifs de ce ebapitre 2. Je m*y suis pr6ié d'autant plus volontiers que cela me paraissait devoir permettre d'une façon plut étroite et plus rigoureuse le contrAle de eette Irrégularité dans l'avenir.
M. BazUle me permettra de lui faire observer qu'il serait absolument impossible de supprimer du Jourau lendemain le nouveau chapitre 2. St on le supprimait en tant que chapitra 2, 11 faudrait en reporter les différents éléments aux chapitres qui ont concouru à son établissement. Notre collègue a semblé croire tout à l'heure que les agents du service pénitentiaire, parezemple, ou du corps des magasiniers, qui sont détachés à l'administration centrale jouissaient de leur traitement d'agents du service pénitentiaire et étalent, en môme temps, payés sur h ehapllre 2.
C'est une erreur, et M. do la Porte le sait bien : ces agents sont payés seulement au titre dé leur service d'origine. Si vous supprimez le chapitre 2, sans rétablir aux autres chapitres où Us étalent Inscrits les crédits qui ont été employés à le former, voua Jeté: ces agents dans la misère, car ils ne sont pas en situation d'obtenir uno retraite.
J'ajoute qu'il y aurait une difficulté maté> rielle à procéder ainsi, attendu que el l'on a emprunté ces agents & d'autres «ervloea, c'est parée que les attributions de l'admi-
nistration centrale se sont augmentées; pour arriver & alléger son fardeau, il faut prendre une série de mesures qui dlml* nuent la quantiié des paperasses qui encombrent le pavillon de Flore. Tous mes efforts tendent & ee but. Pour montrer à la Chambre que je suis disposé à faire dans ce sens toutes les économies possibles, j'abandonne sur le chapitre Z une somme de 30,000 fr.; mais dans l'iniérât des agents, de radmlntstraUon et de votre eontrMe, Je demande qu'on maintienne ce chapitre 2, qui est destiné h disparaître iznt un avenir prochain. ( Très bien ! très bien !)
H. Paul Onieysse. Pour compléter les explications données par le Gouvernement et pour déférer au désir exprimé par le Sénat et par la Chambre des députés, j'avais, dès le mois de janvier, préparé mol-môme une réduction qui s'élevait au chiffre de 34,000 francs.
H. le président. La parole est à H. Bazflle.
M. Bazille. Messieurs, je ne veux dire qu'un mot, M. le ministre des colonies a bien voulu reconnaître — il ne pouvait guère faire autrement — l'irrégularité absolue des mesures qui ont été prises et qui placent ainsi il côté des employés do l'administration centrale ces employés détachés.
U a offert à la Chambre du commencer à appliquer cette mesure de réduction à raison de 30,000 fr. Je crois que si M. le ministre voulait promettre de diminuer le crédit de moitié, c'est-à-dire de 90,0X)fr., la Chambre accepterait, car c'est justement la somme qui avait été prévue par M. Guteysse, son prédécesieur. M. le ministre aurait pu, d'ailleurs, faire, en plus de la réduction de 30,000 fr. qu'il accepte, une autre réduolion de 18,700 fr. environ. J'ai relevé, en effet, notamment les arrêtés du 13 mai, du 15 mai, du 26 juin 1896 d'où il résulte que 18,700 fr. pouvaient 6lre économisés. Je comprends que l'on donne de l'avanoement aux fonctionnaires, et la Chambre est toujours tris soudeuse de favoriser l'avancemont que méritent si bien par leur travail les employés de nos administrations ; mais je me demande ai M. le ministre des colonies, en donnant de l'avancement aux fonctionnaires on question, les a bien remplacés dans leurs fonctions. Je ne le crois pas; Je croîs que l'avancement a été donné sans qu'il y ait eu' de remplacement dans les fonctions et, par conséquent, on aurait pu faire disparaître du crédit relatif au personnel la somme en question 18,700 fr.
Il est absolument nécessaire que la Chambre sache à quelles Irrégularités peut prêter la création du chapitre 2. A ce propos, Je veux citer quelques faits récents.
On ne peut pas, aux termes de la loi, nommer d'emblée un employé rédacteur au ministère des colonies. Mais on peut, conformément anx Indleattona de ce chapitre 2 nouveau, le nommer chancelier de résidence à Uadagascar, par exemple; et I
puis on trouve un eommla-rédacteurà l'admintstration centrale qu'on fait permuter avec ce commis de résidence do Madagascar. Et voilft comment un simple employé Journalier du magasin des colonies peut devenir ainsi, par permutation, rédacteur à l'administration centrale. Tout cela parce que la Chambre autoriserait le chapitre 2 et qu'on pourrait désormais prendre des employés détachés auxquels on donnerait, au mépris de la loi, un emploi régulier & l'administration centrale.
U ne faut pas tolérer une semblable pratique administrative. M. le ministre me permettra de signaler encore un point dont J'ai été lurprii en examinant le budget de ion ministère : c'est de trouver le traitement du secrétaire général du ministère, auquel tout le monde, et moi le premier, rond hommage, qui est Ineontestabloment le premier fonctionnaire après le ministre, c'est de trouver, dls je, le traitement de ce fonctionnaire figurant au chapitre 0 du budget, page 123, au budget de la colonie d'Obock. De deux choses l'une : où U est secrétaire général du ministère des colonies, et U doit être payé sur le chapitre 1", ou U est gouverneur, et il doit être payé sur le chapitre dea gouverneurs.
M. le ministre me fait un signe d'assentiment — 11 ne peut faire autrement d'ailleurs — car Je lui citerais immédiatement l'exemple de l'inspecteur des finances détaché à la oomptabilllé. Cet inspecteur des finances n'est pas payé sur le crédit de l'inspection dea finances, comme l'honorable secrétaire général sur le tréâit des gouverneurs ; 11 est payé sur le chapitre 1", comme fonctionnaire de l'administration centrale, c'est-à-dire qu'il est, lui, régulièrement payé.
Voilà, messieurs, les Irrégularités auxquelles vous donnes la main, el vous permettez la création de ce chapitre 2 nouveau.
J'insiste donc auprès de M. le ministre des colonies, puisqu'il adhère au principe de mon amendement, rour qu'il l'applique d'une façon complète en acceptant la réduction de 90,000 fr. que Je demande.
Nous serons ainsi absolument d'aecord, et je n'insiste pas davantsge. (7W« bien! très bitn! sttr divert bancs.)
M. le préaident. La parole est à II. le ministre des colonies.
M. le ministre dea colonies. .Messieurs, Je n'ai que quelques mots à répondre aux observations de M. BazIIle. D'abord l'Incident de permutation auquel il a fait allusion tout à l'heure n'a aucun rapport avec la création du chapitre 2, attendu que, d'une façon générale, les agents de l'administration centrale et ceux des services extérieurs peuvent permuter entre eux.
En ce qui concerne les avancements récemment donnés dans l'administration centrale, Je les reconnais parfaitement et Je m'en honore.
J'avais de l'argent disponible au chapitre l"; j'ai préféré le donner, en avance-
ment, au personnel que je conaervals, plutôt que de faire entrer de nouveaux employés jusqu'à concurrence de cette somme; j'estime que, si l'on augmente les attributions et le travail des fonctionnaires de l'adminîBtralion centrale, il est juste d'augmenter leurs traitements.
11 s'agit de fonctionnaires qui, tous, avalent droit & ravancement aux termes des règlements et qui ne ravalent pas obtenu faute de crédits. Aussitôt que j'ai eu ces crédits , j'ai préféré donner à chacun une augmentation de 200 ou 300 fr. — 11 ne s'agit pas de grosses sommes, comme vous le voyez — plutôt que de faire entrer un nouveau groupe de commis expéditionnaires et rédacteurs dans l'administration centrale.
M. BazlUe a bien voulu me signaler Tirrégularité de rimpntailon du traitement du secrétaire général pour l'exercice 1896. H. Baziile a absolument raison ; il en aurait pu relever deux ou trois autres du même genre ; mids ce que je dis de la façon la plus formelle à la Chambre, c'est que de l'ensemble des dispositions que j'ai prises il résultera qu'au 1" janvier 1897 il n'y aura plus aucune Irrégularité et que tout le personnel de Tadminlstration centrale sera payé sur le chapitre 1", comme il doit l'être.
Je demande à la Chambre do m'alder dans cette œuvre de régularisation en ne me forçant pas à prendre prématurément et trop rapidement des mesures que je ne pourrais pas exécuter. (Tré« bien! trètbien!)
M. de La Porta. Je voudrais poser une question à H. le ministre, parce que je ne suis pas sûr d'avoir bien entendu ses dernières paroles.
Venez-vous de dire, monsieur le ministre — ce qui me parait Impossible — qu'à partir du i" janvier 1897 il n'y aura plus d'agents détachés des services extérieurs à .l'administration centrale?
M. le ministre. Je n'ai pas dit cela : j'ai dit que les irrégularités d'imputation pour le personnel disparaîtront.
M. de La Porte. Mais pour 1897 vous considérez que vous avez encore besoin d'un crédit de 150,000 fr.?
M. le ministre. J'espère réduire notablement ce crédit dans la préparation du budget de 1893.
M. de La Porte. Ne pourriez-vous pas entrer dans la voie où radmlnistratlon coloniale était entrée à partir de 1885, h la suite du rapport de H. de Lanessan qui a été cité tout à l'heure ? A ce moment-là il avait été décidé par la Chambre que les Irrégularités signalées devraient disparaître dans un délai de trois ans. Verrlez-vous une difficulté à prendre aujourd'hui un engagement semblable et à déclarer que dans un délai de trois ans toutes les situations Irréguliëres auront disparu?
M. le ministre. Permettez-moi de vous faire observer que je peux y arriver plus rapidement.
M. de La Porte. En ce cas, il me semble
quo vous pourriez, sans embarras pour vous, accepter dès maintenant pour l'exercice 1897 une réduction de 60,003 fr.
M. le ministre. A l'heure actuelle, mes mesures sont prises pour qu'au 1" janvier prochain le chapitre 2 soit allégé jusqu'à concurrence de 30,000 fr. Si la Chambre veut décider, qu'il ne disparaîtra qu'en trois ans, nous irons moins vite que je n'fld le désir d'aller moi-même.
M. de La Porte. Alors il me semble que vous ne devriez pas trouver de dif Acuité à accepter la réduction de 60,000 fr.
M. Basllle. Je réduis mon amendement à 60,000 fr.
M. Jules Siegbleâ, rapporteur. Je demande la parole.
U. le prdtident. La parole est à M. le rapporteur.
M. le ri^porteor. La commission du budget demande à la Chambre d'accepter
la proposition du ministre des colonies, c'eat-à-dire la réduction de ce chapitre à 150,000 fr.
A ce sujet, permettez-moi, messieurs, de voue donner quelques explications. Vous avez remarqué que l'administration centrale se composait de 162 employés, d'après le projet de budget; mais la commission, en étudiant la situation de plus près, a vu que 69 employés supplémentaires étaient payés sur différents chapitres du budget. Elle a considéré que cette manière d'agir n'était pas régulière et pour y mettre un terme et faire la lumière, elle propose à la Chambre de créer ce chapitre 2 qui s'élève aujourd'hui à 150,000 fr.
A cette occasion, nous avons fait la comparaison de l'administration centrale du budget colonial anglais avec l'administra^ tion centrale du budget colonial français et nous avons trouvé que le Colonial office anglais n'avait que 79 employés contre 231 chez nous.
M. François Delonole. Mais Us sont payés quatre fols plus cher.
M. le rapporteur. Les .79 employés anglais coûtent, en ellet, 9(^,000 fr., tandis que les 231 employés français ne coûtent que 820,000 fr., ce qui n'est pas sans provoquer de sérieuses réflexions.
Il est vrai que les Indes anglaises, qui du reste ne coûtent rien à la métropole, sont dirigées par un ministère spécial, et que les onze colonies responsables de l'Australie, du Canada et du Cap sont en quelque aorte indépendantes. Iln'en est pas moins vrai que les 31 colonies anglaises restantes peuvent ^tre dirigées avec un personnel réduit de 79 employés, alors que nos 21 colonies nécessitent à l'administration centrale un personnel de 331 employés: vous avouerez avec moi qu'il y a là un enseignement dont il convient de profiter.
Du reste, j'ai vu avec plaisir que M. le ministre des colonies avait pris les devants et qu'il a l'intention de réduire ce personnel. {Ti-ès bien! O'ès bien!) Je crois qu'il faut lui en tenir compte, mats que la Chambre peut lui demander de ne pas s'arrêter à
ce chiffre et de s'efforcer, par tous les moyens possibles, de diminuer le nombre des employés de notre administration ceo* traie. (Très bien! lrè$ bienf)
M. le ministre. Je n'ai pas besoin de ré« péter à la Chambre que je fais tout mon possible, d'ores et déjà. {Très bien !)
H. le président. Le chiffre primitivement proposé était de 160,000 fr. La fowmission du budget, d'accord avec ||, la ministre, t'a réduit à 150,000 fr.
H. Baziile demande la suppres^n du chapitre.
M. Baziile. En présence des dé||»rations de U. le ministre qui nous promue une réforme, je déclare accepter le ^iff^e de 150,000 fr. et je retire mon amendement. J'ai satisfaction en principe. {^Exclamations à Vextrême gauche.)
H. le présidait. L'amea4Anient est retiré.
Je mets aux voix le cJh^tre 2, au chiffre de 150,000 fr.
(Le chapitre 2, mis iux voix, est adopté.)
« Chap. 3. — Hattfriel de L'adminiatration centrale, 146,972 fr. » ^ (Adopté.)
« chap. 4. — FrAis de dépêches télégraphiques, 112,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5.— Service central des marchés, 135,000 fr. - (Adopté.)
H. le prétl lient. « Chap. 6. — Service administratif dans les ports de commerce de la mMropole, lfô,000 fr. »
M. Roeh a déposé un amendement len* dant A augmenter le crédit de ce chapitre de 1^ fr.
If. le ministre des oolonies. H. Roch Avait voulu, par cet amendement, exprimer le désir qu'une retraite fût accordée aux employés des magasins du service colonial. Il n'est pas possible de soumettre ces employés au régime de la loi de 18^; mais je puis annoncer à La Chambre que je suis d'ores et déjà d'accord en principe avec M. le ministre des finances pour donner aux employés du service colonial une retraite analogue à celle des ouvriers des manufactures de l'Etat.
M. Rodb m'a fait connaltru que, dans ces conditions, il renonçait A son amendement.
H. Booh. n est bien entendu que des mesures seront prises à bref délai par )I.le ministre des colonies pour garantir une
pension de retraite aux commis et aux ouvriers du service colonial employés dans les poita de commerce. Dans ces conditions, je retire bien volontiers mon amendement.
M. le préaident. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 6 au chiOlre de 105,000 fr.
(Le chapitre 6, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 7. — Inspection des colonies, 311,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 8. — Secours et subventloni, 42,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 9. — Subventions A diverses com-
pagnies pour les cibles sous-marlns, 707,500 francs. » — (Adoptâ.)
« Chap. 10, — Frais dMmpTession pour les services de l'Etat aux colonies, 60,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. II. — Personnel des services civils, 499,561 fr. »
11 y a un amendement de M. BazlUe, tendant à augmenter le crédit de ce chapitre de 225,539 fr.
La parole est à M. Bazille.
M* BasUla. Messieurs, l'augaientaUen que je demande sur le chapitre il n'est qu'apparente ; c'est en réalité une mesure d'ordre, car je propose à un autre chapitre pareille diminution. Les explications que je vais donner à la Chambre se reproduiraient sur les chapitres 15, 16, 35, 36 et 37.
Voici quelle en est la portée : les crédits relatifs au protectorat de la côte des Somalis étalent, dans les budgets précédents, et notamment dans le budget présenté par U. Guieysse, répartis dans divers chapitres; Il y avait un crédit de 225,539 tr. au chapitre 2 (Personnel des services civils) ; un crédit de 111,135 fr. au chapitre 15 (Matériel des services civils); un crédit de 9,S00 fr. au chapllre 16 (Frais de voyages par terre et par mer et dépenses accessoires) ; un crédit de 30,904 fr. an chapitre 35 (Hôpitaux. — Personnel); un crédit de 10,897 fr au chapitre 36 (Hôpitaux. — Matériel), et enOn un crédit de 80,333 fr. au chapitre 37 (Vivres et fourrages).
Ces èivers crédits formaient un easemble de 477,300 fr. Dans le nouveau projet de budget rectifié présenté par M. André Lebon, tout les crédits dont je viens de parler, au lieu de figurer h divers chaplUes, ont été Hunis en un seul, sous le titre « Subvention au service local de certaines colonies ».
Ha proposition, en dépit de l'apparence d'augmentation qu'elle présente, ne vise en réalité que la dlstrlbuUou de ce crédit de 477,300 fr. entre les divers chapitres dont je viens de parler. J'aurai l'honneur de TOUS proposer, au chapllre 26, une suppression équivalente, de sorte que l'équilibre général du budget restera exactement le même.
La réunion en un seul chapitre des crédits que je viens d'énumérer n'a d'autre résultat que de supprimer complètement à la fois et le contrôle de la Chambre et le contrôle de la cour des comptes sur les sommes que vous votez comme subvention à la côte des Somalis et à la colonie d'Obodc. Si tel est votre sentiment, vous vous prononcerez pour la réunion de ces crédits en un seul chapitre ; sf, au contraire, vous entendez conserver le contrôle sur les subventions relatives à la côte des Somalis, vous voterez l'application des divers crédits aux divers chapitres du budget.
Avant de vous démontrer l'exactitude de la thèse dont je viens de poser les prémisses, il est utile que j'explique en quelques mots quelle est la situation de la colonie
d'Obock. Cette situation est des plus Intéressantes.
Nos possessions dans la mer Rouge comprennent d'abord une colonie qui s'appelle Obock, une terre de domination, puis à côté trois pays qui sont régis par la législation spéciale aux terres de protectorat.
Qu'est-ce que Obock ? Ah 1 si on considère la façon dont en matière administrative cette colonie est traitée, on est tenté de dire qu'elle n'a guère d'Importance. Le Gouvernement estime en effet qu'il est inutile de lui donner un gouverneur. La Chambre sait que l'honorable gouverneur de cette colonie est en ce moment secrétaire général du ministère des colonies, et je ne sache pas qu'il soit possible du pavillon de Flore d'administrer une colonie située à l'extrémité de la mer Rouge. Il est vrai que H. le ministre va me répondre qu'immédiatement après le dépôt de mon amendement, hier ou avant-hier, il a fait annoncer par les journaux que l'honorable M. Lagarde allait prendre la direction de la colonie et qu'il allait se rendre à Djibouti, peut-être auprès du négus.
M. le ministre des colonies. Je vous
assure que ce n'est pas à cause de votre amendement que cette décision a été prise.
H. BaziUe. Je n'en sais rien, mais j'ai le droit de relever une coïncidence absolument frappante, et d'ailleurs le voyage de M. Lagarde n'est pas de nature à pallier mes critiques, car dans quelques semaines H. Lagarde doit revenir, et il ne saurait en ce court espace de temps, ni faire le voyage auprès du négus qui demande trente jours, ni exercer utilement le gouvernement de sa colonie. La colonie continuera donc d'être ainsi privée d'un gouverneur, et je ne croîs pas que cela soit de bonne administration. Je crois, au contraire, qu'il faudrait qu'à la tète de nos établissements d'Obock II y eût à tout moment quelqu'un chargé do représenter nos nationaux, de soutenir leurs intérêts et de développer notre commerce et notre Influence.
J'ai voulu savoir, d'autre part, ce que radmlDlstralion des colonies avait fait à Obock et j'ai recherché quels sont les renseignements admlnlsirallfa que possède le ministère sur ce sujet. Malgré le soin avec lequel Jo me suis livré à ces recherches, je n'ai trouvé qu'un petit fascicule édité par le ministère des colonies à la date de janvier 1896 et qui contient en tout 16 pages. It y a bien un autre document officiel: c'est un extrait de la Revue coloniale, publiant une lettre du gouverneur d'Obock, H. Lagarde, mais il conllent dix-sept lignes seulement.
Voilà, je le répète, tous les documents orilciels que j'ai trouvés au ministère sur notre colonie d'Obock. J'avoue que cela m'a paru vraiment insuffisant, et il ebt difficile de comprendre qu'on nous laisse ainsi dans l'ignorance de ce qu'on fait dans nos possessions.
M. Le Hérissé. L'administration de M.
Lagarde n'a peut-être pas donné beaucoup
de documents ; mais elle a donné des résultats, et s'est là l'Important.
U. BaxiUe. Quant à l'honorable rapport teur du budget des colonies, il ne fait même pas figurer Obock sur le tableau des colonies françaises ; Il n'en était pas davantage question Tan dernier dans le remarquable rapport de notre collègue H. Turrel.
Cependant cette colonie a une Importance telle qu'il serait Intéressant d'avoir des documents plus complets à son sujet, notamment de savoir si le commerce s'y développe, si notre influence y augmente. H est vraiment singulier que nous ayons là une colonie absolument fermée, sur laquelle la Chambre ne possède aucun renseignement.
Ce fait est d'autant plus singulier qu'Obock et les protectorats voisins nous ont coûté beaucoup d'argent. J'ai fait le relevé des crédita votés par le Parlement et j'ai trouvé que depuis 1885 nous avons dépensé à la côte des Somalis 7,279,188 fr. Et si j'ajoute la subvention qui vous est demandée pour cette année. 585,305 fr.. J'arrive à un total de 7,864,493 fr.
M. Le Hérissé. L'argent a été utilement dépensé par le gouverneur général qui, tout le monde le sait, a rendu à Obock les plus grands services.
M. Bazille. La Chambre remarquera que le budget de la colonie d'Obock nous est fourni cette année pour la première fois. J'en ai demandé au mois de juillet dernier la production à la commission du budget; le ministre nous l'a fournie immédiatement; mais ce budget, qualifié du nom bizarre de « khazna », ne contient aucun renseignement
U se compose, en effet, seulement de quatorze lignes, sans le moindre détail, sans la moindre explication des crédits qui y sont portés. Or, à côté d'Obock, il y a une colonie Italienne dont on s'est beaucoup occupé ces temps derniers, l'Erythrée ; elle est, pour ainsi dire, la raison d'être de notre colonie d'Obock ; elle en accroît, en tous cas, singulièrement l'Importance.
U était donc intéressant de comparer ce que fait l'Halle ec Erythrée avec ce que nous faisons à Obock. C'est dans ce but que j'ai cherché à me procurer les budgets de cette colonie, ceux des années 1895-1896 et 1896-1897. Le Parlement italien, plus jaloux sans doute de ses droits pariementaires que nous ne le sommes nous-mêmes, a exigé un budget des plus complets ; il contient non pas seulement treize lignes, comme notre budget d'Obock, mais treize grandes pages avec des chapitrea distincts et des articles absolument détaillés et sur lesquels un contrôle sérieux peut s'exercer. Je trouve dans ces budgets non seulement l'indication des crédits militaires, mais aussi l'indication des allocations aux Indigènes.
M. La HériMé. Avec tous ces magnifiques documents, le gouvernement italien a été conduit au désastre d'Adoua.
M. Basille. H y a loin, ia Chambre le sait, du budget italien deL^l'Erytbrée au
budget Bans le moindre détail qui noui est produit pour Obock, budget sur lequel voua ne pouvez, parlementairement parlant, exercer aucune eapèee de contrftle.
Je Tais vous expliquer maintenant de quelle façon on a soustrait le budget d'Obock au contrôle de la cour des comptes, et pour cela Je aula obligé de rechercher comment a fonctionné ce budget Jusqu'au 1 1 Juin 1805. Avant cette date, la situatton n'avait pas été réglementée; elle Ta été par un décret du IL juin 1805, et ici Je demande à la Chambre quelques Instants d'attention pour bien lui montrer par quel adroit mécanisme on est arrivé à soustraire au contrôle de la cour des comptes toutes les opérations du protectorat des Somalts d'abord, et ensuite les opérations de la colonie d'Obock ellemême, car J'Insiste sur celte situation : nous sommes en présence de trois protectorats d'un côté et d'une terre de domination de l'autre. Le décret du 15 Juin 1895 disait :
« Les arrêtés du chef du protectorat modisant les conditions du fonctionnement de ce budget seront soumis au ministre des colonies. Il en sera de mémo des prévisions des receltes des dépensea établies chaque année par les soins du gouvernement local, s
Je n'ai pas trouvé, dans le budget qui nous est présenté, l'approbation qui devait lui être donnée par M. le ministre des colonies; elle n'est évidemment pas intervenue.
Quant au contrôle, voici comment 11 est établi:
« Art. 3. — La vérification des comptes sera effectuée et le quitus délivré à l'agent chargé du « khazna » par la commission
Instituée par le décret du 25 octobre 1890 pour opérer la vériûcatlon des comptes de trésorerie des protectorats de TAnnam, du Tonkln et du Cambodge. »
Ainsi, vous le voyei : suppression de la Juridiction de la cour des comptes. C'est à la juridiction de la commission spéciale organisée par le décret de 1890 pour l'Annam et le Tonkln que sont soumis les pays de protectorat.
Il ne s'agit que des pays de protectorat; le décret ne parle pas de la colonie d'Obock. C'est pour cela qu'Immédiatement après, la cour des comptes, dans son rapport du 11 Janvier 1890, réclame les comptes d'Obock et constate qu'elle n'a pu encore les avoir. Voici les termes de ce rapport :
« Les autres comptes de la même gestion 1894, 2* partie, non encore apurés, ne s'élèvent qu'au t3tal de 119, dont 89 de régies financières et 15 de trésoriers généraux. Les comptes des colonies d'Obock et du Dahomey font encore défaut. «
La cour des comptes, vous le voyez, réclamait les comptes de la colonie d'01)ock. Cela gênait sans doute radmlnlstratlon des colonies, car voici ce qu'on a Imaginé pour se soustraire à sa juridiction : on a pris un décret en date du 20 mai 18»6, confondant avec les budgets des protectorats le budget
de la colonie d'Obock. Voici les termes de ce décret :
« Le territoire d'Obock, ainsi que les protectorats de TadJourah et des pays Dana-
klls sont réunis au protectorat de la côte des SomallB, au point de vue administratif, judiciaire et flnaucler. Ils formeront un ensemble sous la dénomination de côte française des Somalls et dépendances.
« Le khasna du protectorat centralisera la perception de toutes les taies locales et les recettes générales et apurera le service des payements dans les conditions prévues au décret du 11 juin 1896. »
Par ce décret, on soustrayait donc de la façon la plus complète à la Juridiction de la cour des comptes, pour les remettre à celle de la commission de 1890, non seulement les compte des pays de protectorat, — ce qui peut êt*e discuté, — mais encore ceux de la colonie d'Obock, qui, sans contestation possible, relèvent de la cour des comptes, juge des comptes de tous les pays de colonie et de domination.
Eh bleni mossleuTs.je dis que ce système ne peut pas être sanctionné par la Chambre et que si vous acceptiez la proposition du ministre des colonies de réunir en un seul chapitre tous les crédits relatifs à Obock, disséminés dans divers chapitres, vous sanctionneriez ainsi la mesure prise par le décret de 1896; vous supprimeriez complèlement votre contrôle et celui de la cour des comptes, non seulement sur les pays de protectorat, mats encore sur la colonie d'Obock, c'est-à-dire sur les pays de domination.
Jo dis que la Chambre ne peut paa abdiquer ainsi ses pouvoirs; elle le peut d'autant moins qu'il est facile de démontrer que la comptabilité d'Obock peut prêter aux plus vives critiques.
J'ai examiné cette comptabilité non pas d'après les rapports de la cour des comptes, mais d'après les remarques du ministère des colonies lui-même, et J'ai trouvé, dans les documents de ce ministère, la preuve absolument évidente, flagrante, qu'il n'y avait pas de eomplabllllé à la côte des Somalls.
Eu effet, dans le compte do l'exercice 1894 qui Vient d'être publié tout récemment, les prévisions budgétaires s'élevaient pour Obock & 060,300 fr. et les crédits portés, que J'ai additionnés un à un, ne dounentque 116,153 fr. 88. La différence dont on ne donne aucune Justification est de 544,146 fr.
Voici ce que dit l'administration au sujet de certains chiffres composant cette dlQ'érence, — c'est à la page 57 du compte do 189G : — « 136,632 fr. 08, dlllâronco s'expîtquant parrimposslbilllé où l'on s'est trouvé rie comprendre dans le compte de l'exercice les opérations faites à Obock. »
Ainsi, l'administration des colonies ellemême constate de la façon la plus évidente et la plus nette que la comptabilité d'Obock n'a pu justifier une différenoe de 136,000 fr., c'est-à-dire qu'il n'y a pas ou en réalité de
comptabilité à Obock, et on vient vous proposer aujourd'hui de supprimer sur ces crédits non seulement le contrôle do la Chambre, mais encore celui de la cour det comptes qui existe en vertu de la loi.
Jo demande k la Chambre de vouloir bien rétablir les crédits, successivement, aux articles dont Je parlais tout à l'heure et de les supprimer à l'arllcle 20, de façon à leur permettre de savoir ce qu'on fait de l'argent des contribuables.
II n'y a aucun risque pour Téquilibre budgétaire ; ce n'est, Je le répète, qu'une application de ee principe que vous devei vérifier d'une façon complète les dépensea qui vous sont soumises et les crédits que vous votez, que la commission du budget et la Chambre doivent voir clair dans tous les comptes présentée par les diverses admlttialrations publiques.
Il n'y a là que l'application de ce principe que la cour des comptes doit juger tous les comptes, non pas seulement des pays do protectorat, encore une fols, mais des pays de domination. \Trè$ bien! tri$ bUnl sur diven banu.)
M. lé rapporteur. La commission du budget, d'accord avec le Qouvemement, repousse l'amendement qui, du reste, n'apporte aucune économie au budget.
If. le président. M. BaziUe propose d'augmenter le chapitre 1 i de 223,539 fr.
Jo mets aux voix cet amendement, qui est repoussé par le (ïouvernement et par la commission.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. lepréaident. La parole est à M. Brunet sur le même chapitre 11.
M. la rapporteur. Les observations de U. Brunet portent sur le chapitre 12, il me semble?
H. Louis Brunet. C'est une erreur, monsieur le rapporteur. Vous proposez que les ffats do représentation des gouverneurs soient supportés parles colonies; cette mesure se rattache au chapitre 11 ; c'est donc le moment pour mol d'examiner la question.
Messieurs, la commission du budget propose de mettre à la charge des colonies ce qu'on appelle les dépenses de souveraineté; elle pense qu'un vote du Sénat impérial — je me sers des mêmes expressions qu'elle — n'a pas le droit de lier des Chambres républicaines.
Nous n'Ignorons pas quels sont les pouvoirs du Parlement, mois U me sera permis d'Invoquer en faveur dos culoniea un certain nombre de considérations qui me paraissent avoir échappé à la commission du budget. C'est l'existence même de l'aulonomio de nos colonies à sénatus-consultcs quo vous mettez en Jeu. Di^jà ce qu'on a appelé la charte coloniale a été déchiré le jour où on a enlevé aux ernsells généraux leurs attributions douanières. Les autres prérogatives de ces assemblées sont mises en cause. Et aujourd'hui on propose de leur imposer des charges m^uvellca, auxquelles
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elles leraleot dans rimpossibillté de faire
face.
Lorstjue le sénatus-consuUo de 1866 fut votét on admit bien la possibilité pour la métropole de mettre à la cba^e de certaines colonies be qu'on a appelé le contingent, pour représenter une partie des dépenses dites » de souveraineté », mais à la charge des colonies qui seraient prospères ou tout à fait en vole de prospérité.
En vertu, dls-je, de ce sénatus-oonsulte du4jullletl866— etict Je cite le texte mdme — « des contingents peuvent 6tre imposés aux colonies Jusqu'à concurrence des dépenses civiles maintenues au compte de VEtat par Tartlele 5 et Jusqu'à concurrence des suppléments colonlauz de la gendarmerie et des troupes.
K La loi annuelle de finances règle la quotité de la subvention accordée à chaque colonie ou du eontlngent qui lui est Imposé. »
Dans le rapport à l'appui du projet du sénatns- consulte, U. le procureur général Delangle s'exprimait ainsi : « Puis, par la plus légitime des préoccupations, on suppose que certaines colonies pourront avoir des ressources supérieures au montant des dépenses locales, tandis que d'autres seront impuissantes & y subvenir. L'article 15 dispose que, dans le premier cas, un contingent sera fourni par les colonies en vole de prospérité; que, dans le deuxième, les colonies pauvres recevront une subvention. »
Dans la discussion devant ie Sénat, H. Delangle disait encore : « Toutefois, comme les dépenses d'une nature purement civile maintenues au compte de l'Etat profitent exclusivement aux colonies, l'article 7 du projet prévoyant le cas, peu vraisemblable d'ailleurs, où leur prospérité se développerait, dispose que, ce cas échéant, elles pourront être forcées d'y satisfaire. »
Ainsi, messieurs, — et c'est ce que je tenais ii bien établir, — on prévoyait comme une de ces choses exceptionnelles dont l'avenir nous peut réserver la surprise, que, le cas échéant, si des colonies étalent particulièrement prospères, il serait possible de leur réclamer, sous forme de coDtingent, une partie de ces frais do souveraineté qui, dans la métropole, restent à U charge de l'Etat et non des départements. {Très bien ! très bien !)
En 1886, les colonies réclamèrent & l'Etat la remise, — H. Etienne, qui était alors sous-secrétalre d'Etat, complétera mes souvenirs s'ils ne sont pas précis, — la remise des 3 p. 100 jusque-là indûment perçus sur le matériel colonial.
Gomme on était en cours de discussion du budget et qu'il fallait compenser la disparition de cette recette du budget des colonies, le rapporteur, H. de Lanessan, proposa exceptionnellement de mettre au compte des colonies une somme équivalente à ces 3 p. 100 Indûment perçus; de cette façon la balance était faite.
Le rapporteur de la commission du bad-
f DÉP., SESS. BXTR. — ANH ALBS, T. UNtQUI.
{xouT, atauE, ankalis, t. 50.)
get colonial pour 1886, qui avait reconnu, avec la ministre lui-même, l'illégalité de la retenue de 3 p. 100 et par suite l'illégitimité du contingent, n'avait maintenu ce contingent au budget que parce que la présentation tardive de ce budget à la Chambre ne lui avait pas permis de rechercher des économies pour compenser la retenue de 3 p. 100, mais il reconnaissait et proclamait que ce contingent ne s'expliqnait que pour les colonies dont les recettes sont supérieures aux dépenses, mais non pour celles qui sont en déficit. On était d'autant plus mal venu à l'Imposer, que le décret financier de 1885, rappelé par l'honorable H. Siegfried, prescrit que les trois vieilles oolonles aient toujours en réserve 1,600,000 fr. Or la caisse de réserve était vide, et il semblait naturel que l'on s'occup&t de la reconstituer avant d'avoir ft verser des contingents à la métrop<de.
M. de Lanessan ajoutait donc que la commission du budget n'avait pas eu le temps de rechercher des économies et qu'elle acceptait le contingent pour cette année, à titre transitoire. C'est dans ce même passage qu'il prouve que ce contingent n'a aucun rapport avec celui Imposé par le sénatusconsulte de 1866.
Les choses suivirent leur cours et, comme le contingent avait été porté une première fols au compte de nos colonies, on l'y laissa figurer, pour n'en pas perdre l'habitude, et, lorsque l'on était embarrassé pour boucler un chapitre, on se bornait à augmenter ce bienheureux contingent
Ainsi furent punies les colonies qui avalent eu l'audace de faire observer et de prouver qu'on leur avait, jusque-là, imposé une retenue Illégale.
Est-ce qu'en effet le rapporteur, H. de Lanessan, après avoir rappelé de quelle façon le Gouvernement expliquait l'inscrip- Uon au budget des recettes de l'Etat d'un contingent s'élevant à la somme totale de 624,130 fr. pour toutes les colonies, n'avait pas reconnu « que la caisse des Invalides avait indûment perçu Jusqu'à ce Jour une retenue de 3 p. 100 sur les dépenses à la charge des revenus locaux des colonies »? — Allant même plus loin et approfondissant le système du contingent que le Gouvernement proposait dlaaugurer pour remplacer Tanelen système du 3 p. 100, n'avait-il pas ajouté :
« Il est permis de se demander si cette façon de procéder est tout à fait conforme à la Justice. Puisque la pratique de la caisse des Invalides était vicieuse, pourquoi n'y avoir pas renoncé purement et simplement? A cette question, le Trésor ne trouve pas d'autre réponse que celle-ci : Nos recettes souffriraient de l'absence de cet abus; et Il prend de la main gauche ce que la droite ne reçoit plus. » [Très bien ! très bien !)
Et n'ai-je pas le droit de dire qu'après avoir pris de la main gan^e ce que La droite ne reçoit plus, on veut prendre davantage encore, comme si nos colonies
étalent dans cet état de prospérité exceptionnelle dont a parlé le rapporteur de 1866?
J'ai à cœur, puisque je viens de faire allusion à la situation financière de nos colpnles. de traiter devant la Chambre une question qui a besoin d'être élucidée. Dans son travail bien étudié et très sérieux, M. le rapporteur laisse entendre d'une manière très précise que le gaspillage colonial — je force un peu l'expression de M. le rapporteur, mais Je n'exagère pas ce qu'il pense — que le gaspillage est tel qu'il importe d'y mettre promptement terme. Il ajoute que les budgets des colonies ne sont pas soumis à un examen assez sévère de la part du gouvernement central, et il espère que, dans l'avenir, on surveillera de très près ces dépenses facultatives, oh passe le plus clair des ressources des budgets locaux.
Eh bleni 11 faut s'expliquer une fols pour
toutes à cet égard.
Permettez- moi, suivant en cela l'exemple que me donnait tout à l'heure M. Isaac, de vous parler du budget colonial que Je connus le mieux, celui de llle de la Réunion.
En 1870, le budget de l'Ile de la Réunion était de 8 millions, et la colonie devait des sommes très fortes; en 1876, la colonie devait encore 6 millions dont Z à l'Etat qui avait bien voulu lui avancer cette somme pour faire face à une grosse dette, celle de cette société néfaste, le Crédit foncier colonial, dont j'ai déjà eu l'occasion de vous signaler les agissements. {Trèt bien.' très bien! sur pliuietars bancs.)
Grâce à l'intervention de M. le sous-secrétalre d'Etat d'alors, la colonie de la Réunion avait obtenu de payer par fraction & la métropole le montant de sa dette.
Nous arrivons à 1887.
Quelle était la situation à cette époque ? La crise agricole et sucrlère avait déjà commencé. Les recettes avalent baissé dans une proporiloa notable. Le conseil général de l'Ile de la Réunion faisait progressivement tomber à 4 millions un budget qui s'était élevé jusqu'à 6 millions. Je crois que c'est là de la bonne administration! En même temps, le Gouvernement voulait bien, par l'organe du sous-seerétalre d'Etat, olMr à la colonie un délai pour payer le reliquat de sa dette vIs-à-vIs de la métropole. Voici, au reste, en quels termes cette proposition fut faite au conseil général par le gouverneur :
« Notre dette envers la métropole s'élevait, en 1876, à 1,436,131 fr. Nons anrons à la fin de l'année resnbonrsé 490,200 fr. Nous resterons donc devoir, au i'* Janvier 1888, une somme de 045,931 fr. 02 dont la dépêche précitée a fixé le remboursement de la manière suivante :
286,000 en 1888;
289,000 en 1889;
292,000 en 1890,
Et le surplus en 1891.
« Rien, à l'époque déjà reculée où le département arrêtait ces chiffres, ne faisait
prévoir la eijse iatonso que traveno la colonie.
« Aussi radmlnlatration a-t-elle cru devoir demander au gouvernemsnt métropolitain do prolonger le délai quMl nous avait accordé en 1S7(^.
« ÏDana le système proposé, dont vous trouverez au dossier tout le détail, le délai de quatre ans, dans lequel nous devions éteindre la dette envers la métropole, serait porté à quinze annéeti, pcndaat lesquelles nous aurions ù Inscrire chaque année 100,000 fr. pour Tensemble des articles 2 et 3. »
C'était tentant, n'est-ce pas? pour un pays doutles finances sont si mal administrées.
Le conseil général n'accepta pas les délais qu'on voulait bien lui proposer.
M. de M«hy. Très bien!
M. Looie Brunet. Oui, malgié les avis et les offres do radministration supérieure, le conseil général persista dans la voie de sage économie suivie par lui. Il refusa, et voici en quels termes :
« iNous pensons qu'à moins de circonstances extraordinaires et imprévues, qui n'existent pas, car la situation actuelle est celle d'hier et sera celle de demain, et il faut désormais compter avec elle, rien ne nous autoriserait à. demander des délais à la métropole.
« Nous avions, en 1876, & payer au Crédit foncier de» sommes considérables, et la colonie, déjà débitrice de 1 million et demi envers l'Etat, n'avait pas, pour se libérer, des ressources suillsantes. Elle emprunta à la Banque 1 million remboursable en vingt annuités, représentant, intérêts compris, 1,030,000 fr. Une somme de 2 milUonB étant encore nécessaire, on la demanda à la Caisse des dépôts et consignations.
» En 1801, l'annuité de noire dette ne sera plus que de 149,928 fr. 02; elle sera de 63,000 fr. en 1893. Nous touchons au but poursuivi avec la plus louable constance. D'autre part, nous ne devons pas oublier que la colonie peutavolr besoin de tout son crédit pour parer à des éventualités que plusieurs redoutent. Eu payant ce qu'elle doit, elle constitue & son profit une véritable caisse de réserve.
« Malgré l'abaissement des recettes et l'énormilé des onjagemenls, le conseil général, nous tenons à le dire, a résolu ce problème de payerchaque année : 1« 360,000 francs de dettes exigibles ; 2* les sommes dues au Crédit foncier pour le fonctionnement de la garantie et s'éle\ant à environ 250,000 fr. par an ; 3* les annuités de la somme de 160,000 fr., montant de notre dette consacrée par arrôt du 2 mal 1879, etc., etc.
« Mais la métropole est-elle donc ellemême dans une situation si florissante quelle puisse être IndilTérente à la nonrentrée de sa créance ? Tout le monde sait le contraire. Il n'est pas de petites sommes pour un budget, et M. lo directeur de l'intérieur lui-même nous lo faisait observer quand, l'année dernière, il insistait avec
tant de force pour que le conseil votât un crédit quelconque pour aider la métropole au payemeot de la garantie que celle-ci avait consentie à la compagnie du chemin de fer et du port.
" Pour toutes ces considérations, nous sommes unamlmea & penser que la somme due par la colonie à l'Etat pour 1888 doit flgurer intégralement au budget.» (Applaudissetnents.)
Ainsi, retenez-le bien, messieurs, lorsque le Gouvernement venait ofl'rir k cette colonie mal administrée et où le gaspillage est à l'ordre du jour, paratt-ll, des termes et des délais pour payer, la colonie de la Réunion disait : Non, nous payerons ce que nous devons à la métropole dans les termes primitivement stipulés. {Très bien! très bien!)
Quant aux 800,000 fr. qui figurent au chapitre (t Dettes exigibles » dans le budget de la colonie, 11 s'agit d'une somme réclamée par la société dont j'ai parlé, pour donner quittance à la colonie de toutes les sommes que cette même société doit rembourser à la colonie. (On rit.)
H. Oustav* Bonanet. Il s'agit du Crédit foncier colonial?
M. Louis Brunet. Oui, mon collègue.
Mais nous aurons l'occasion d'en reparler Ici même, je l'espère, avant qu'il soit bien longtemps. {Très bien! trèt bien!)
Et maintenant, sur ce budget de 4 millions — monsieur le rapporteur, je fais appel à votre esprit de justice — n'avez-vous pas oublié qu'il figure plus de 2 millions, beaucoup plus de la moitié, aux dépenses obligatoires, dépenses sur lesquelles le conseil général ne peut apporter aucune réduction? Si vous y ajoutez près de 600,000 fr. pour les travaux publics et les ponts et chaussées, 160,000 fr. pour les contributions directes qui rapportent 1,800,000 fr.; si vous retirez les crédits des autres services, que reste-t-il à dépenser en profusion et en largesses ? En somme, à quoi se réunie ce prétendu gaspillage? A 3^1,000 fr. de subventions & des veuves et ft des orphelins de fonctionnaires qui n'avalent pas encore droit à la retraite ou de vieux serviteurs du pays morts dans la misère. [Ap' plaudissemenU.)
H. de Hahy. Très bien I 11 était bon que cela fût dit !
H. I^ouis Bnmet. Oui ! parce que malheureusement 11 règne dans la Chambre et dans le pays cette pensée que nos possessions d'outie-roer sont si mal administrées qu'il est nécessaire de tout centraliser au ministère, de façon qu'il n'y ait plus aucune initiative possible dans ohaque colonie, de façon qu'elles perdent toute prérogative, tout droit, toute liberté, et que, en toute circonstance et pour toute alTaire, le mot d'ordre vienne du pavillon de Flore.
If. de Mahy. Et de manière que lo Parlement lui-même n'ait plus de contrôle !
H. Louis Bnmet. Eh bien! 11 est à supposer qu'un pays qui s'administre do cette façon, une colonie qui s'est imposé les
Eacrlflces que j'ai indiqués, mérite autre chose que des critiques et des reproches.
Al-je prétendu que Bonrbojk ffit une colonie modèle? J'ai cité son exemple, mais j'en pourrais dire autant des autres. {Très bien ! très bien /)
Dans CCS conditions, alors que la colonie est en présence d'une grosse dette éventuelle — c'est une situation i examiner car nous no savons pas même si la colonie est débitrice ou créancière do ce Crédit foncier; pour moi, je crois qu'elle est créancière
H. de Mahy. On n'a jamais voulu nous rendre de comptes, et le Gouvernement ne nous a jamais aidés à les obtenir.
M. I«OQis Brunet. La Gouvernement, alors que Thonorable H. Houvier était ministre des finances, disait à M. de Mahy : « On ne ressuscite pas un cadavre », en parlant du Crédit foncier dont notre collège venait de demander la déchéance. Le Gouvernement vient nous dire aujourd'hui : Le Crédit foncier est dans l'illégalité depuis vingt-trois ans. Mais qui a créé cette illégalité ? Le Gouvernement lui-même qui, au moyen d'un décret, par un acte du prince, a déchiré une convention existant entre les colonies et une compagnie financière. La responsabilité de la situation où nos colonies se débattent n'appartient pas aux conseils locaux, non; elle incombe tout enUôre au Gouvernement qui l'a créée et maintenue. [Très bieni trèt bien!)
Messieurs, je ne conteste pas laléf^tlmitô du contingent qu'on veut nous Imposer ; je ne conteste pas, malgré le sénatus-consulte de 1866, le droit pour le Parlement d'imposer aux colonies des charges nouvelles ; mais je vous demande al c'est le moment, quand les conseils locaux ont déjà voté leurs budgets, de décréter une mesure comme celle proposée, sans entendre les Intéressés et au risque de bouleverser ees budgets.
Est ce le moment de les grever encore, quand les minces ressources dont disposent nos colonies figurent déjà dans leurs budgets avec une affectation définie, alora que TOUS avez déjà si largement augmenté le contingent dans les années antérieures, malgré les stipulations du sénatns-consultc de 18G6? Je vous demande s'il est juste, s'il est d'une salue et bonno administration de faire payer des frais de Eouveralneté h des colonies si cruellement éprouvées; je vous demande s'il ne serait pas temps que le Gouvernementrevînt aux traditions anciennes, aux vraies traditions coloniales, à la pratique qui a assuré autrefuls la prospérité de ces Frances lointaines.
Jadis, on commençait par inviter les colonies à délibérer sur les «dépenses nouvelles dont on voulait les frapper ; on leur disait : Nous avons besoin que vous tous imtoiiez de telle somme; examinez quelles sont vos ressources, faites vos objections.
Eh bien ! si vous pensez qu'il est utile de réclamer à nos colonies les frais do souveralnelé, jo vous demande Instamment de
ne rien présipiter, de do rien fafrj cette aonée.
Qu'on consulte les conseils généraux et qu'on les appelle à délibérer sur celte question I Car enfin lis ont le droit d'élre entendus ; ils ont été créés pour quelque chose, je pense, pour examiner les finances dn pays et discuter les dépenses.
La commlssioa propose d'Inscrire les frais de représentation des gouverneurs àu budget de chaque colonie!
Ai-je besoin do dire combien 11 serait anormal d'appeler les conseils généraux à délibérer chaque année sur les frais de représentation de leurs gouverneurs? C'est très grave pour l'autorité des représentants du Gouvernement, du Président de la République dans les colonies ce que vous proposez-là. Et de plus vous donneriez à dos frais de représentation le caractère obligatoire! Rien de plus contradictoire. Je demande à la commission, — et je crois que je trouverai de l'écho chez elle, — de ne pas poursuivre cette année l'applicatloa de la réforme qu'elle entend faire, que vous avez le droit de faire, c'est Incontestable, et d'inviter dès à présent U. le ministre des colonies à saisir les divers conseils généraux de cette question.
C'est ce que H. Etienne a fait en 1887 . bien! tris bien!) Il a commencé par consulter les conseils généraux.
Celui de nie de la Réunion s'Inclina, si rigoureuse que f At la mesure proposée, et voici comment s'exprimait la commission du budget de cette colonie :
- « La commission propose d'inscrire aux dépenses obligatoires, pour l'exercice 1886, le contingent de 58,000 fr., Imposé à la colonie par la loi de finances de '1885 ;
<■ D'émettre le vœu, qui sera appuyé auprès du département par l'administration, que la colonie soit à l'avenir exonérée de cette charge, beaucoup trop lourde pour son budget;
« Enfin, d'inviter le président du conseil général à transmettre ce vœu, appuyé des considérations qui ressortent de la discussion et aussi de celles contenues au rappoK de M. de Lanessan, à H. le ministre de la marine et à nos représentants. » {Apptaudissenents.)
Et c'est toujours ainsi, messieurs, quand au lieu d'Imposer des charges nourellos à nos colonies sans les entendre, on leur demande de s'y soumettre. {TYis bienitrè* bien f)
Quand on a demandé à la Réunion de faire fonctionner la subvention de 160,000 francs pour les chemins de fer, — car la colo^ nie subventionne aussi, et dans une très large proportion, comme vous le sivez, le chemin de fer et le port,— le sous -secrétaire d'Etat fit appel au conseil général, et bien qu'à ce moment le cahier des charges ne fflt pas exécuté complètement, bien que la colonie n'y fût pas obligée, le conseil général nliésUa pas à autoriser le fonctionnement do la subvention. Il a sufll, que la métropole fit savoir qu'elle comptait
EUT cette subvention pour alléger la charge qu'elle avait assumée en faveur de notre colonie de lit mer des Indes et de notre commerce national. {Très bien i très bien!)
Messieurs, accordez à vos diverses colonies cette satisraction de les consulter ou tout au moins de les mettre en mesure de faire connaître leurs objections. Ce sera justice, et ce sera de bonne administration. En conséquence, Je vous prie de repousser la proposition de la commission du budget. {Applaudissements. )
M. le préiUdent. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, notre honorable collègue M. Brunet a traité la question des dépenses de souveraineté, qui comprennent le traitement non seulement des gouverneurs, mais encore du personnel de la justice et des cultes, du service des trésoriers-payeurs et des services militaires. En conséquence, si la Chambre le veut, comme 11 y a des amendements sur la justice et sur les cultes, on pourrait examiner ces diverses questions à la fois.
M. Brunet vient de plaider la cause des colonies; c'est tout naturel, II est dans son rôle; mais celui de la commission du budget consiste à défendre la cause du budget métropolitain. Or, pour bien nous rendre compte des dépenses des colonies d'une part et de la métropole de l'autre, il est de mon devoir de vous signaler quelques chiffres globaux qui ne manquent pas dlntérôt.
Les budgets locaux des colonies so montent à 95 millions, tandis que le budget métropollCain des colonies s'élève i 83 millions.
Vous voyez combien la proportion des dépenses métropolitaines est considérable.
M. Gustave Bouanet. Elle est encore plus forte pour les dép irtements.
If . le rapporteur. En ce qui concerne nos anciennes colonies : la Réunion, la Martinique et la Guadeloupe, la part des dépenses payées par la métropole s'élève à 15 fr. par habitant, alors que la colonie ellemême ne paye que 31 fr.
Or, quand on pense que les contribuables français payent 87 fr. par habitant, est-il juste de leur faire payer, en outre, 15 fr. pour chaque habitant de ces colonies, qui, elles, ne payent que 31 fr. ?
Sans doute, nous avons tous la plus grande sympathie pour nos colonies — ce n'est pas mol, grand partisan de la politique coloniale qui en dirai du mal, et je n'ai pas prononcé le mot de » gaspillage » qu'on m'a reproché tout à l'heure,— mais j'ai cru de mon devoir de résumer la situation par quelques chiffres intéressants, et l'étude complète que j'ai faite des budgets locaux montre que réellement la proporlion des charges de la métropole est trop considérable par rapport aux charges des colonies elles-mêmes. Il semble donc naturel et juste que nos colonies payent une pins grande proporlion de leurs propres d^^penses.
J'ai fait à ce sujet une comparaison avec les colonies anglaises et j'ai montré qu'elles coûtent à la métropole 9 millions de ' dépenses civiles tandis que nos colonies coûtent, pour les mêmes dépenses, 15 millions.
H. Louis Brunet. 11 y a lo budget do l'Inde anglaise.
M. François Delonole. Vous ne parlez que des grandes colonies, dés colohles de la couronne, car les autres vivent d'ellesmêmes.
M. le rapporteur. Je parle do toutes les colo^nies anglaises.
H. Louis Brunet. C'est une erreur.
H. le rapporteur. *e vais vous montrer que c'est exact.
Vous avez parlé de l'Inde : l'Inde anglaise no coûte pa5 1 centime au budget dé la métropole; elle paye toutes ses dépenses.
M. Pierre- Alype. L'Inde française aussi. C'est pour cela que vous voulez lui imposer do nouvelles charges!
H. le rapporteur. Et les dépenses de
l'Inde anglaise, s'élèvent h 1 milliard et quart. Je le répète, et c'est indiscutable, la Grande-Bretagne ne paye pour ses colonies que 9 millions de dépenses civiles.
Pour les dépenses militaires, ello paye 53 millions, alors que les dépenses militaires de la France sont de 58 millions. Voilà les chiffres.
Gela dit, ne trouvez-vous pas que la proporiion des charges métropolitaines est réellement trop grande et ne pensez-vous pas qu'il y a Hou — en y mettant tous les tempéraments nécessaires ~ de faire supporter graduellement à nos colonies une proportion pins grande de leurs dépenses propres? C'est ce que la commission vous demande, et elle a accepté à cet égard l'amendement de nos collègues MH. Bizliio et Charles-Roux qui proposent de mettre à la charge dos colonies un dixlômo des dépenses du personnel do la justice, des cultes et des suppléments coloniaux de la genîarmerie, do manière à achever la réforme au bout de dix ans. Dans cos justes proportions on ne risque pas de compromettre l'équilibre des budgets locaux de nos colonies.
J'espère que la Chambre, d'accord avec le Gouvernoment et la commission du budget, acceptera cet amendement, qui a précisément pour but de consacrer cette réforme. [Tr^s bien! très bien!)
M. Daproge. J'ai déposé un amendement qui est tout à fait contraire à celui de MM. Bazille et Charles-Roux.
M. le prétident. Votre amendement ne trouverait son application qu'au chapitre 12.
M. le rapporteur. La Chambré pourrait discuter en même temps les amendements sur les chapitres 11 et 12. {Assentiment.)
M. Daproge. M. le rapporteur demande la réunion de la discussion des chapitres 11 et 12. Je crois qu'on pourrait discuter dès maintenant mon amendement.
M. le président. La parole est à ^ï. Deproge.
annalës de la ghambhe des Députés
M. Deprpge. Messieurs, j'ai signé avec ia grande majorité de mes collègues des colontés un ameademeut tendant h maintenir le chiffré du chapitre 12 tel que l'avait proposé le Gouvernement.
Nous n'avoni rien dit à propos du chapitre 11. M. Brunei Tient d'en faire la critique tout & Theure; nous nous joignons i. cotte critique. Hais pour montrer notre bonne volonté, nous laissions mettre à la charge des colonies des frais de représentation qui, en bonne politique, devralentloujours et uniquement être votés par le Parlement parce que ce sont desdépensesd'Ëtat, que vous devez tenir vos gouverneurs dans la main et ne pas les abandonner aux fluctuations des assemblées locales. {Trèt bieni très bien! sur dioers bancs.) Nous avons penEfS cependant que, si cette question était Importante, il y en avait une autre qui l'était beaucoup plus. '
Vous allez voir qu'il ne s'agit pas là, comme Ta dit M. le rapporteur, de faire l'addition des dépenses mises à la charge des colonies, puis l'addition des dépenses supportées par la métropole et de dire : Le pourcentage n'est pas sufTlsant, diminuons la dépense de 10 à 15 p. 100 et faisons une sorte de ventilation.
U s'agit de savoir si réellement les colonies peuvent supporter cette cha^. C'est là un premier point. Je n'y insisterai pas. Je fdrai une simple remarque. Certaines eolonles sont trto malheureuses. 11 y en a> vous vous le rappelés, qui ont été ravagées par la tempête 11 y a à peine quatre ans, et vous avez voté, pour les aider, des avances de 3 millions. Aujourd'hui même de tous côtés — H.lo ministre des colonies ne me contredira pas, au contraire, 11 nous appuiera — on vous dit que ces colonies sont ruinées parla crise sucrière. Eh bleni accepter & ce moment, sans discussion, sans examiner la «ituation de chaque colonie, sans prendre la peine de demander si elles pourront payer, accepter in globo un amendement déposé par MM. Bazilleet Charles-Roux qui n'ont pas la responsabilité du pouvoir, qui ne sont ni l'un ni l'autre rapporteurs du budget des colonies, ne pas même avoir l'air de s'inquiéter de savoir si les budgets des colonies sont votés, ne pas suivre eu cela le principe posé avec beaucoup de raison par M. le ministre, c'est-à-dire que s'il accepte une économie 11 entend que cette économie soit réalisée ft partir du 1" Janvier do Tannée prochaine; sans enquête, sans que le Gouvemement dise rien, consentir à mettre k la charge de chaque colonie un minimum de 50,000 fr. avec cette clause que pendant dix ans cette somme s'augmentera chaque année jusqu'à ce qu'elle ait atteint 500,000 fr. en moyenne, voilà ce qu'on a fait; voilà ce qu'on vous demande de faire sans discussion, sans examen, à six heures et demie du soir, au pied levé.
Il y a là cependant une question très grave, non seulement au point de vue de l'équilibre dés budgets coloniaux que je défends, mais au point de vue des consé
quences politiques d'une pareille mesure.
Ne sentes-vous pas d'abord que vous allez jeter un découragement profond parmi des populations qal jusqu'à présent étaieut habituées à être traitées autrement?
En vérité, pas un de votf électeurs dans pas un département do France n'accepterait cette façon de procéder parce qu'il y a là, dans ce que je ne veux appeler qu'une sorte de laisser-aller regrettable, un symptôme fort Inquiétant en même temps qu'un procédé très blessant.
Mais là encore n'^st pasU question. C'est pourquoi j'avais voulu faire porter ma discussion sur le chapitre 12 et non sur le chapitre U. Il faur rendre justice à tout le monde, — ce n'est pas le Gouvernement qui a pris rinltiatlve. M. le ministre s'était contenté, sur le chapitre 11, de demander de mettre à la charge des colonies les traitements des gouverneurs. La commission du budget a accepté cette proposition, mais elle a fait une réserve. On Ut en effet dans le rapport :
» Les différents changements réduisent le chapib^ U à 400,561 fr. que votre commission vous propose d'adopter, tout en faisant l'observation qu'il lui semble que le traitement des gouverneurs devrait être la dernière des dépenses à mettre à la charge des colonies afin de bien montrer qu'Us ne dépendent que du gouvernement central. »
Ce n'est pas moi qui p&rie, c'est la commission du budget critiquant ainsi l'initiative du Gouvernement. Ce langage est fort sage, etj'y applaudis de grand cœur. Mais un moment après, avec le même rapporteur, la même commission du budget, alors qu'il s'agit non plus d'un agent du pouvoir exécutif, toujours plus ou moins placé sous le contrôle des Assemblées élues, quand même ses Indemnités ne seraient pas inscrites au budget local et qu'elles n'y seraient pas discutées, mais alors qu'il s'agit de justice, de séparation des pouvoirs, de la garantie de l'honneur des citoyens, là plus de discussion, plus de critique, plus rien.
M, Bazille ayant proposé un amendement dans les melUeures Intentions du monde^ sans en avoir entrevu certainement tontes les conséquences, la commission l'accepte à l'unanimité. Pas une observation. Le Gouvernement lui-même ue dit rien.
On fait plus. MU. Charles-Roux et Bazille avaient demandé d'appliquer cette mesure aux trois colonies à sénatus-consuUe, c'est-à-dire la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. L'aubaine parait si bonne qu'immédiatement la commission du budget n'en veut rien perdre. Elle se dit : SI nous étendions ces dispositions à toutes les colonies? Et sans rien examiner,8anB se demander un moment ce que va produire dans chaque groupe de colonies une mesure aussi radicale, aussi importante, on déclare que toutes les colonies seront désormais régies par l'amendement Charles- Roux et Bazille.
L'heure est trop tardive pour que je m'é-
tende sur ce sujet. Hais je puis dire que, pour mol, il n'y a jamais eu dans la politique coloniale un moment plus critique que celui que nous traversons. Les conquêtes sont finies ; il nous reste à organiser.
Il faudrait fixer les principes sur lesquels vous devez fonder votre administration future, déterminer les bases de votre politique coloniale. Au lieu de cela vous obscurcissez ce qui étsU eialr, voua remettez en question ce gui étidt acquis ainsi que les quelques notions exactes que l'expérience avait fait admettre à tous. N'est-ce pas une chose inquiétante? N'avez-vous pas loi, messieurs, la preuve manifeste que vous allez je ne sali où sans tenir compte des enseignements du passé? Et quand je dis « vous » je ne parle pas seulement de vous, monsieur le ministre; je parle de la Chambre, de II. le rapporteur. Nous renonçons, si vous aimez mieux, à tout ce qui avait fait U fixité de la politique coloniale française.
On ne veut plus des principes qui ont Inspiré ceux qui après tout ont fait quelque chose. On leur fait des reproches dans le rapport. M. le rapporteur les juge sommairement: suivant lui, la politique ancienne paraissait tendre à l'assimilation. Or, nous ne voulons plus, dit-il, de cette <« tendance ». Plus tard, messieurs, nous discuterons cette prétention. Laissez-moi vous dire seulement que vous ne pourrez pas la maintenir.
Quand vous fturez de grandes colonies telles que l'Algérie à vos portes, nous verrons si elles accepterontfacUementque vous leur disiez : Vous, fils de France, qui êtes allés làbas planter le drapeau français et travailler, plus le pays ique vont habitez ressemblera à la France par son esprit et par ses mœurs, plus vous serez depuis longtemps abrités sous notre drapeau, et moins nous accepterons que vous soyez semblables à nous. Vous resterez à perpétuité une exception dans la p^ie, vous serez toujours des parlas! {TYài bienl trèi bien! sur divers bancs.)
Ceci est pour l'avenir.
Je vous signale simplement le danger avant que vous soyez trop avancés dans la vole dans laquelle vous tous engagez, et je passe à l'examen de la première application que vous voulez nous faire de votre système nouveau. Cest un système que vous auriez bien vite rejetô, si vous aviez voulu vous mettre un seul moment à notre place. Ce qu'on ose proposer pour les colonies on n'oserait pas vous lo proposer pour vousmêmes. Admettriez-vous, en elTet, que, dans un département quelconque de la métropole, on laissât la justice à la discussion des conseils généraux ?
Toute la question est là : comment voudriez-vous faire accepter ce que n'accepterait pas un département français à des pays qui se trouvent dans les mêmes conditions politiques? En elTet, nous avons le suffrage universel et, par conséquent comme vous, nous avons des passions poll-
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tiques, nous sommes des Citoyens français jouissant de tous nos droits, malgré la différence de certains règlements flnanciérs que vous n'avez pas.* voulu faire disparaître. Pourquoi voudries-vous que les colonies s'empressent d'accepter pour elles un pareil régime ?
Il ne s'agit pas tel de ne pas payer, nous payerions davantage, si vous vouliez, pour conserver notre situation acquise, mais donnei-nous les mêmes garanties, faitesnous le même traitement qu'à vous-mêmes. Il y a danger aussi bien aux colonies qu'en France à confondre le pouvoir politique et le pouvoir judiciaire.
MU. Bazille et Gharles-Ronx ont été plus prudents que la commission. Ils n'ont visé que trois colonies, le groupe de colonies où 11 y a des conseils généraux et où votre système constituerait cependant déjà un péril. Hais dans un autre groupe, dans les colonies de Mayotte, de Nossl-Bé, par exemple, il n'y a rien; c'est le gouverneur qui est maître absolu.
Alors vous voyez la situation : d'un côté, un premier groupe de colonies, où 11 y a des conseils généraux ; là c'est du conseil général que dépendra désormais la magistrature; dans le second groupe, ce sera du gouverneur, qui a déjà beauroup trop sous sa main les magistrats; en un mot, le juge aura disparu en tant que fonctionnaire indépendant C'est l'anardiie.
U. de Mahy. Vous avez raison, c'est l'anarchie.
U. Deproge. Il y a là une situation grave.
Maintenant, comment y est-on arrivé?
3'auraU voulu pouvoir discuter ces ques* lions plus à fond, mais je vous ferai grâce des détails. On en est arrivé là parce que les magistrats, dlsalt-on, coûtaient trop cher. On s'est aperçu que la justice, service public, coûtait beaucoup plus cher aux colonies qu'en France.
Pourquoi? ie le sais bien, et si on voulait rechercher la cause, elle serait facile à trouver. Hais de ce fait qu'un jour, un député de la droite, — car c'est venu de là, — ancien magistrat, a demandé une réduction sur les cours et tribunaux des colonies, cette idée a pénétré les cerveaux. On s'est dit que c'était là peut-être la Assure par laquelle passait l'argent du contribuable français. Eî depuis cette époque, à cliaque budget, on a essayé de réduire ces dépenses. On les a même réduites à un tel point qu'on a dû les augmenter à un moment donné, car les tribunaux ne fonctionnaient plus. Et pourquoi? La raison Ici encore est fort simple, seulement on a continué à ne pas la chercher.
Les tribunaux ne fonctionnaient plus parce que la dépense Imposée pour les tribunaux et les cours ne constitue pas une dépense ordinaire, elle est obligatoire, non pas parce qu'elle est inscrite à un chapitre dit obligatoire, mais parce qu'eUe est ordonnée par la loi elle-môme. Tant que vous n'aurez pas modifié votre code de procédure
civile et votre code d'instruction criminelle, vous le savez, vous ne pourrez pas réformer le système actuel. Vous avez donc oublié, monsieur le rapporteur, que le code de procédure clvllo et le code d'instruction criminelle sont en vigueur dans certaines de nos colonies.
Pendant dix ans, on a tourné autour de la dilllculté sans pouvoir la résoudre, parce qu'on n'a pas voulu venir uiv Jour dire à la tribune : Voilà des citoyens français qui, depuis plus de deux cents ans, font partie de la nation. Ils ont droit à toutes les garanties de la justice; Us ont droit, par exemple, à n'aller en cour d'assises qu'après avoir passé par le contrôle de la chambre des mises en accusation. Pour faire fonctionner celte machine compliquée de la Justice civilisée, Il faut un nombre de magistrats déterminé, cela coûte cher ; revenons à la Justice primitive.
On n'a pas osé vous dire cela et vous proposer une prétendue réforme qu'à l'unanimité la Chambre aurait reponssée. Elle aurait dit: Pourquoi traiter ces hommes plus mal que nous? Parce qu'ils sont à 1,800 ou 2,000 lieues? On a donc été condamné à des tentatives qui ne pouvaient pas aboutir. On a cherché chaque année à rogner le budget et l'on est arrivé, après dix ans, à le réduire à rien. H. le rapporteur Tavoue avec une grande Ingénuité. U dit:
« Nous avons essayé de réduire, mats II n'a pas paru possible, par vole budgétaire,
de modlfler l'organisation judiciaire. Une loi du 15 avril 1800 détermine, en effet, le nombre des magistrats composant chaque cour. »
Arrêtée par la loi, que fait la commission du budget? Elle s'avise d'un expédient assez curieux ; elle vous le dit Ingénument :
H Dana notre pensée, tant que les colonies ne participeront pas à ces dépenses qui resteront ainsi à la charge du budget métropolitain, elles n'auront aucun intérêt à les voir diminuer, au contraire ; il convient donc, dans rintérèt général, de réduire ces dépenses au strict nécessaire et de ne pas mettre à la charge des contribuables français des sommes trop considérables. »
Je relève « contribuables français » en opposition à nous, qui ne le sommes pas, sans doute.
M. de Mahy. Dans tous les cas, vous parlez en bon Français.
M. Daprog*. La commission da budget n'a pas voulu faire deux catégories de Français. SoitI Je reviens à ma discussion.
Vous voyez la tendance; on se dit : Nous ne pouvons pas réduire, parce qu'en effet il faut, pour réduire le nombre des conseillers, supprimer, par exemple, dans les grandes colonies la chambre des mises en accusation; et nous sommes sûrs que pas un député ici n'accepterait de revenir à un pareil système. Laissons donc les conseillers généraux des colonies chercher ce que nous ne pouvons pas obtenir.
Ainsi, de votre aveu même, vous livrez
les tribunaux et les cours à la discussion
passionnée et souvent intéressée des conseils généraux des colonies. Vous livrez les magistrats qui, par malheur, seront venus siéger dans un procès d'apparence politique aux représailles des partis.
Vous dites à des hommes politiques :
Voici mes magistrats ; je vous les Jette en p&ture, tâchez de faire d'eux ce que nous n'avons pas pu faire; si moi, Chambre, mol. Gouvernement, je n'ai pas pu trouver un moyen de défaire ce qui a été fait par la civilisation, par le travail des siècles, c'est-à-dire le code tel qu'il existe, avec ses garanties et ses sécurités, eh bien, peut-être que les passions locales pourront anéantir l'œuvre de la France; je vous livre mes magistrats, chicanez-les, t&chez de rogner par Ici, de rogner par là, de diminuer l'un, de faire disparaître l'autre.
Et voilà le spectacle que nons aurons sous les yeux! Et vous prévoyez qu'il durera au moins dix ans. Et pendant ce temps, chaque année, viendront s'augmenter les contingents mis à notre charge; et si la misère augmente en même temps, ~ ce que j'espère bien ne pas voir, mais ce qui est possible, — quand la justice devra être plus respectée et sera plus nécessaire que jamais, chaque année 11 faudra discuter la justice, Il faudra payer les 50,000 francs nouveaux, s'ajontant aux 50,000 des années précédentes.
Et à des esprits prualonnés, à des hommes appauvris vous allez permettre de critiquer et de Juger une magistrature qui devrait être absolument Indépendante ! Et les discussions augmenteront d'aigreur en même temps qu'augmentera la dépense!
Franchement, ce ne saurait être là l'idéal du gouvernement que vous avez rêvé et Je ne croîs pas que vous ayez vu toutes les conséquences de la mesure que vous proposez, car voua y auriez certainement renoncé. {Applaudisiements â gauche.)
Pour mon compte, on ne peut pas m'accuser d'être autoritaire. Je siège à un côté de la Chambre où l'on approuve toutes les mesures libérales. Je refuse énerglquement pour mon pays ce qui est le contraire d'une liberté. Ce que vous voulez faire, ce que vous faites en réalité, je le dis d'un mot : c'est nous chasser de la patrie française. C'est un commencement, yivous ne le voyez pas, d'autres volent qu'il y a en France une unité qu'il faut respecter; c'est celle du code. D'antres nations ont Tuntté de religion; nons ne l'avons pas, mais noua avons l'unité de loi, et c'est là le signe visible de l'égalité entre les différentes parties du territoire. Partout où un citoyen n'est pas régi par la même loi, Il est Inférieur, parce qu'en France dissemblance et Infériorité sont malheureusement souvent synonymes.
Et voilà pourquoi les Français de là-bas, qui sont Français depuis plus de deux siècles, ne veulent pas perdre la situation qu'ils ont acquise, et voilà pourquoi Ils n'entendent paa accepter sans protestations véhémentes
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cette dimimUio capitis que vous voulez leur Infliger. (Applaudittements à gauche.)
H. la président. La parole est à M. le rapporteur.
BC le rapportenr. Messieurs, notre honorable collègue H. Deproge vient de voir par les applaudissements qui ont accueilli son discours qu'il avait fort bien défendu les intérêts des anciennes colonies qu'il représente, mais vous me permettrez de vous exposer à mou tour quelle est la situation de la justlee dans nos colonies.
L'administration de cotte justice est mallieureusementextrômementcoAteuse; ainsi, à la Guadeloupe, il y a 43 magistrats qui coûtent 300,000 fr. pour une population de 167,000 habitants; à la Hartlnlquo, il y a 41 magistrats qui coûtent 273,000 fr. pour une population de 139,000 habitants ; euQu, à la Réunion, il y a 50 magistrats, qui coûtent 280,000 fr., pour une population de i69,000 habitants.
Or quelle est l'importance des affaires jugées, non seulement par les tribunaux ordinaires, mais surtout par les cours d'appel ? En matière civile, à la cour de ta Guadeloupe, il y a eu 21 arrêts en 1804 ; à la Martinique, 36; à la Réunion, 51.
M. Deproge. Voulez-vous me permettre un mot, monsieur le rapporteur?
Tont ce que vous dites est vrai, mais vous oubliez une chose : c'est que ces cours d'appel ont une double juridiction. Dans nos colonies, il n'y a pas de conseils de préfecture et pour y suppléer deux conseillers sont chargés du contentieux administratif. Il y a donc économie d'un conseil de préfecture et, par conséquent, ces juridictions de cours d'appel ne coûtent pas aussi cher que vous le dites. {Ti-ét bien! très bim! $ur divers baws.)
M. le rapporteur. Chacune de ces trois cours compte 11 magistrats, et vous savez qu'ils reçoivent un traitement bien supérieur à celui do la métropole; ainsi, tandis que les conseillers ont en France un traitement de 7.000 fr., les conseillers, à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, reçoivent un traitement de 9,880 fr. ■ H. Deproge a fait observer qu'à plusieurs reprises déjà on avait voulu modiQer est état de choses, mais qu'on avait été arrêté par la loi du 15 avril 1893 qui stipule, dans son article 5, k que les cours d'appel de nos colonies sont composées d'un président, de sept conseillers au moins, d'un procureur général, d'un ou deux substituts, d'un greffier et de commis-greffler ».
Je crois que tout le monde est d'accord pour reconnaître que ces cours sont composées de beaucouptrop de magistrats, qu'il serait possible d'en diminuer le nombre... {Très bien! très bien!)
H. de Mahy. Faites une proposition de modification de la loi.
M. le rapporteur. ...et qu'il y aurait une réforme sérieuse à faire à cet égard.
M. Jaurès. Nous constatons que la commission du bu-lget modiao une loi organi-
que par vole budgétaire. [Bxdamationi au centre. — Applaudissejnenlt à Cexlréme gauche.) Nous ne l'en blâmons pas, d'ailleurs !
H. le rapporteur. C'est une enreur complète; la commission du budget s'est Inclinée devant la loi du 15 avril 1890, et elle ne propopse en aucune façon de la modifler. Mais, comme le sénatus-consulte del86ôautorise l'Etat à imposer des contingents aux colonies, la commission du budget se basant sur l'article 0 de ce sénatus-c^nsul, qui est formel, a accepté l'amendement de nos collègues, qui consiste à mettre à la charge des budgets locaux, auccessiveoi^nt, par dixième, les frais du personnel 4e la justice, des cultes et les supplémeii|«jColonlaux de la gendarmerie.
H. Deproge. Vous nous imposez de nouvelles charges, et vous nous avez eulevé la clé de nos recettes.
H. le rapporteur. Cett» mesure étant prise avec tous les tempéraments nécessaires et un dixième de la jlépense par an ne devant en aucune façon compromettre la situation financière da nos colonies, la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, propose h la Chambre d'accepter l'amendement às nos collègues MM.
Charles-Roux et Bazille ^tde repousser tous les autres.
M. de Uahy. Et \$ Gouvernement est obligé d'accepter cet amendement, car il n'a rien proposé de ïamblable.
IC. Oustave Rou#Det. La justice proportionnée k la densité de la population!
M. le président. H. Etienne a la parole.
M. Etienne. Messieurs, j'espérais, j'étais même convaincu qu'après l'éloquente protestation qu'a apportée k cette tribune mon honorràle ami M. Deproge, la commission du budget et le Gouvernement n'hésiteraient pas k se ranger k son opinion et à abandonner l'amendement que la commission avait accepté.
Il y a en effet un argument de fait que vous ne pouvez pas négliger : c'est qce vous ne pouvez pas faire ce que vous demandez à la Chambre. Vous ne le pouvez pas et vous me le devez pas parce qu'il existe un sénatus-consulte qui date en effet de l'époque Impériale, puisqu'il est de 1860, mais qui est encore en vigueur. Vous ne pouvez pas le modifler par une mesure comme celle que vous proposez à la Chambre de prendre.
Vous avez le droit de nous apporter une loi ayant pour but de modiQer le sénatus-consulte; mais actuellement ce sénatnsconsmte de 1806 existe; il est même bien explicite; et la preuve, c'est qu'après avoir fixé les pouvoirs des conseils généraux, après avoir déterminé les charges qui dolventpeser surl'Ëtat français, ce sénatus-consulte ajoute que le Gouvernement pourra demander à la colonie des subsides sous forme de contingent. Qu'est-ce que cela voulait dire? Cela eignlOait que, si les colonies progressaient, ei elles se développaient, rctat aurait la faculté de se déchar-
ger, au moyen d'un conUngentpayé par les colonies, des dépenses qu'il supportait jusqu'alors.
M. Daj^oge. Et de discuter avec elles sur rimportaaeo de ce contingent, ce qui s'est toujours fait.
M. Etienne. Oui, et précisément, dans la circonstance, tout cela a été omis. On n'a pas consulté les conseils généraux. On no parait même pas s'être douté de leur existence. Li commission du budget s'est réunie et elle a, purement et simplement, adopté l'amendement, d'une façon un peu hfttive, qu'elle me permette de le lui dire.
VoilA un premier fait. Hais ce qui, je crois, a déterminé la commission du budget à entrer dans la vole que lui Indiquaient M. Gharies-Koux et M. Bazilie, c'est qu'elle pensait qu'on pouvait agir favorablement sur l'esprit de la Chambre en établissant devant elle la comparaison qiii existe entre les charges des colonies françaises et les charges quo supportent les colonies anglaises. Depuis quelque temps nous assistons à ce Bpeclacle qui consiste à prétendre que les colonies anglaises ne sont pas & la charge de la métropole, tandis que les colonies françaises accablent le budget de la France.
Je me demande comment on peut établir des comparaisons de ce genre. Je suppose d'abord que vous ne ramenez pas uos colonies françaises aux anciennes colonies; vous prenezle monde colonial français tout entier. Comment pouvez-vous donc, à l'heure actuelle, établir une comparaison entre les colonies françaises et les colonies anglaises sans faire un tour de force d'esprit, fort intéressant assurément [On rit), mais qui ne peut avoir aucune conséquence, car II pèche par la base. Comment pouvez-vous comparer l'Inde anglaise et le Canada aux colonies françaises? [Apptoudissements sur divers bancs.)
Dire que des colonies que nous possédons depuis dix ans peuvent supporter la comparaison avec des colonies qui ont un siècle et demi d'existence, vouloir comparor des colonies riches et puissantes avec les nôtres qui naissent à la vie, c'est une tentative que tout esprit sérieux ne saurait comprendre aisément. Hais j'accepte la tentative de comparaison que vous faites, et je aïs qu'il n'est pas exact quo les colonies anglaises soient dans une situation financière si favorable, qu'elles soient si peu coûteuses à la métropole anglaise. Vous évaluez les dépenses civiles des colonies anglaises à 9 millions et les dépenses militaires à 55 millions. Ces chiffres sont à p^'u près exacts ; mais vous omettez, je crois, quelques dépenses, par exemple les charges que supporte le ministère de l'Inde, car je ne crois pas qu'il entre dans les calculs que vous avez faits.
M. le rapporteur. Il n'y en a pas.
M. Etienne. Comment! il n'y a pas un ministère de l'Inde à Londres? Vous né
pouvez pas rignorer. Vutre omission me permet de dire que votre chiffre do 9 mit-
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lions est Inférieur à la réalité. Mais je passe.
Les dépenses militaires pour les colonies anglaises sont de 55 mllUoDS : vous additionnez les dépenses civiles et les dépenses militaires supportées par le budget anglais, et comparant ce total qui est de G4 millions à celui des colonies françaises qui est de 73 millions (les services pénitentiaires dâduils), vous déclarez que nos colonies sont de beaucoup plus onéreuses pour notre budget que les colonies anglaises ne le sont pour le budget britannique. Mais, monsieur le rapporteur, vous avez omis de faire figurer les dépenses qu'occasionnent les Hottes anglaises pour la défense des colonies.
M. le rapporteur. J'ai également écarté celle dépense pour la France.
M. Etienne. Je l'ai constaté, mais faites la comparaison totale. Vous auriez dû aller jusqu'au i>out et dire ce que coûtent à l'Angleterre les flottes qu'elle entretient dans les cinq (orties du monde, ce que coûtent les flottes françaises, et votre comparaison aurait été juste. {Très bien! très bien!)
H. Pierre-Alyp«. Et Targent que l'Angleterre prête à ses colonies?
M. Etienne. Il est très bien de faire connaître pour nos colonies le chiiTre global do dépenses; mais si vous pénétrez dans le détail, si vous essayes de voir tout ce qu'il y a dans ce cblffre global, vous pourrez vous convaincre que certaines de nos colonies ne coûtent pas à notre budget un sacrifice supérieur à celui que certaines colonies anglaises coûtent au budget anglais. Prenons un exemple.
La Martinique coûte 2,300,000 fr. environ. Sainte-Lucie, qui a appartenu autrefois à la France et qui est aujourd'hui anglaise, coûte à rAngioterre 2,800,000 fr.
H. le rapporteur. Elle ne coûte absolument rien !
H. Etienne. Alors, c'est que vous avez fait erreur dans votre rapport. Veuillez lire vous-même ce que vous avez écrit.
If. le rapporteur. Ce chiffre est celui des dépenses militaires.
M. Bttenne. Je le veux bien, et alors ma démonstration n'en sera que plus eonduante.
M. le rapporteur. J'ai fait un tableau des dépenses civiles et des dépenses militaires. Le chiffre de 15 millions que j'ai donné pour les dépenses civiles des colonies françaises est comparé avec celui de 9 millions que coûte le foncllonnement des colonies anglaises. J'ai ensuite comparé les dépenses militaires, qui sont de 54 millions pour l'Angleterre et de 58 millions pour la France. Hais 11 ne faut pas mélanger les deux catégories de dépenses.
M. Etienne. Je no fais aucune confusion. Je dis : La Uartinique coûte, en cbiCTres ronds, 2,300,000 fr., dépenses civiles et militaires réunies. Je fais ensuite la comparaison avec une Ile angUise de même importance.
H. Deprog^e. Bien moins importante.
H. Edenne. Oui, mats on réunit généralement cette Ue & une Ile voisine. Et Je vols
que cette lie coûte à l'Angleterre 2,852,000 francs.
Je pourrais citer d'autres exemples. Et encore puis-je ajouter que, si la Martinique dépense 2,300,000 fr., cela lient à la situation spéciale qu'elle occupe dans l'Atlantique. Elle a une importance stratégique qui exige des dépenses militaires et maritimes exceptionnelles. {Trèsbiem très bien!)
La Guadeloupe est dans la môme situation, à un moindre degré. Ce sont là des questions d'espèces, et il ne faut pas brusquement, par des mesures d'ensemble, mettre ces colonies dans une situation fâcheuse et même dangereuse.
Je no prétends pas que vous ne puissiez rien demander à vos colonies. J'ai, sur ce point, une expérience personnelle; J'ai eu à demander des coaUngents aux colonies et je l'ai fait dans la forme voulue en m'adressant aux conseils généraux de ces colonies. Je leur ai demandé de participer aux dépenses que le budget métropolitain supportait pour elles; Et les conseils généraux ainsi consultés ont pris des décisions conformes aux demandes que Je leur avals faites.
Vous pouvez demander aux colonies riches un contingent élevé, mais vous ne pouvez pas réclamer aux Antilles, à la Réunion , c'est-à-dire à des colonies qui traversent une crise aiguë, un contingent égal k celui des colonies riches , parce que le moment serait mal choisi. Je crois que la Chambre peut adopter la solution que J'Indique, à savoir : repousser l'amendement déposé par M.M. Bazille et Charles- Roux, pour en revenir à la méthode légale, régulière, qui consiste & demander aux colonies qui peuvent les supporter des contingents proportionnés aux ressources dont elles disposent. {Applaudissements svr divers bancs.)
M. le président. La parole est à H. le ministre des colonies.
H. le ministre des colonies. Messieurs, je ne serais pas intervenu dans celte discussion si l'honorable M. Deproge ne m'avait accusé de trahir les principes de l'administration coloniale...
H. Deproge. J'ai dit que c'étaient de nouvelles traditions.
H, le ministre des colonies. ... et si H. Etienne lui même n'avait paru indiquer que je trahissais mes devoirs en ne faisant pas respecter la législation.
M. Etienne. Ce n'est pas à vous que je m'adressais, mais k la commission du budget qui a reçu les amendements et les a adoptés.
H. le ministre des colonies. La discussion s'est élevée sur une proposition que j'ai faite, à laquelle la commission s'est ralliée ; mais il m'est difficile d'accepter la critique sans y répondre un mot.
En ce qui concerne les fraia de représentation diîs gouverneurs, — c'est la seule initiative que j'aie prise en l'affaire — je crois que, à un moment où tous les services métropolitains sans exception sont obligés
de rechercher des économies souvent difû> cites & réaliser, il était parfaitement légitime de demander aux colonies de contribuer pour la partie au moins qui est dépensée chez elles ; la plupart des représentants des colonies, d'ailleurs, ont bien voulu le reconnaître, puisque c'est sur le personnel de la justice et non sur le chapitre 11 qu'ont porté leurs critiques. Si, adoptant l'idée contenue dans l'amendement de MM. Charles- Roux et Bazille, la commission du budget a voulu étendre la mesure à d'autres services publies, peu t-OQ dire qu'il y a contradiction avec les principes de l'administration coloniale?
Je me permets de vous rappeler, messieurs, qu'A l'heure actuelle, partout où nous le pouvons, sans distinguer entre les dépenses de' souveraineté et les dépenses locales, tous tâchons d'imposer toutes les charges aux budgets locaux; par exemple, en Indo-Chine, en Cochlachlne les dépenses de la maglstratrature sont intégralement payées par le budget local. Il y a cependant dans ces colonies un conseil général....
H. Deproge. II y a de grandes différences I Ce sont des colonies neuves !
M. le ministre. Permettez, monsieur Deproge, je ne vous al pas Interrompu et je ne voudrais pas, surtout h l'heure où nous sommes, abuser des instants de la Chambro.
Vous me dites — et ce reproche m'a été le plus sensible — qu'en faisant cela nous violons le sénatus-consulte de 1866. Je réponds : A aucun degré.
L'article 5 de ce sénatus-consulte dit que le budget local comprend « ...2" Toutes les dépenses autres que celles relatives au traitement du gouverneur, du personnel de la justice et des cultes, au service du trésorier-payeur et aux services militaires. »
Et l'article 6 dit que » des contingents peuvent être imposés aux colonies jusqu'à concurrence des dépenses civiles... » Par quoi? « Par la lolannuelle de finances. »
H. Pierre-Alype. Mais pas pour frais de souveraineté!
M. le ministre. Je vous demande bien pardon! Voulez-vous me permettre de relire l'article? « Des contingents peuvent leur être imposés (aux colonies) jusqu'à concurrence des dépenses civiles maintenues au compte de l'Etat par l'article cl-dessus, elJusqu'A concurrence des suppléments coloniaux de la gendarmerie et des troupes. »
M. Louis Brunet. Dans quelles conditions?
IC. le ministre. Dans quelles conditions, me demandez-vous, monsieur Brunet ?
<< La loi annuelle de finances » — et c'est bien ie cas actuel — » règle la quotité de la subvention accordée A chaque colonie ou du contingent qui lui est imposé. »
Par conséquent, au point de vue du droit, je crois qu'il ne reste rien des observations qui ont été présentées.
Mais — et sur ce point je suis absolument d'accord avec l'honorable .U. Etienne,
— 11 y a uae question d'espèces. Vous ne pouvet pas faire dans uae colonie ce que TOUS ferlez dans une autre; tous ne pouvez pas procéder par voie de disposition générale. {Très bien! très bien!) Aussi, quand la commission est venue me parler de son intention d'accepter l'amendement de MM.
Dazllle et Charles-Roux, je lui al fait obser^ ver que, dans la situation économique où se trouvent actuellement la Réunion et les Antilles, Il serait peut-être très rigoureux de charger cas colonfea d'une aussi forte quotité de dépenses en une seule année; et c'est sur mes Instances — Je puis le dire
— que la commission a réduit au dixième la charge nouvelle qu'elle Impose aux vieilles colonies. Voilà ce que je tenais à dire à la Chambre; je crois, en agissant comme je Tal fait, n'avoir trahi ni les principes du droit ni les intérêts des colonies. {Très bien ! très bien !)
IC. Deprog*. Je demande la parole
M. la président. Sont Inscrits d'abord UH. Gésar-Lalné et Chautemps.
La parole est à H. Gésar-Lalné.
Sur divers bancs. A demain! à demain!
M> 1« présidant. On demande le renvoi de la discussion h demain? {Oui! oui! —
Non !)
Je consulte la Chambre.
(Après une épreuve douteuse, la Chambre prononce le renvoi.)
RâOLEMBNT DE L'ORDRR DU JOUR
M. le président. Demain mardi & une heure, séance publique :
Discussion da deux projets de loi concernant les octrois de Coray et de Plouhlnec.
Le rapporteur demande l'inscription en tète de l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de loi concernant l'établissement dn chemin de fer de Carhaix & Ghftteaulin.
Suite de la discussion du budget de 1697:
Suite des colonies;
Chemin de fer et port de la Réunion;
Agriculture ;
Algérie ;
Protectorats,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton ; Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi flxé.
DÉPÔT DB PROJETS DE tOI
M. la prAsldant. J'ai reçu de H. le ministre des finances cinq projets do loi d'intérêt local:
Le 1", portant prorogation de surtaxes à
l'octroi de Hlrson (Aisne) ;
Le 2% portant prorogation de surtaxes ft l'octroi de Poissy (Seine- et- Oise);
Le 3*, portant prorogation de surtaxe h l'octh»! de Melun (Seine-et-Marne);
Le 4*, portant prorogation de surtaxes ft l'octroi de Rambouillet (Selne-et-Oise) ;
Le 5% portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Vouzlers (Ardennes).
Les projets de loi seront Imprimés, distribués et renvoyés fc la commission d'Intérêt local.
dépAt db rapports
H. la préridant. J'ai reçu de H. Amaury Simon, au nom de la 23* commission d'Intérêt local, deux rapports :
Le 1", sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Ardèche A contracter un emprunt de 50,000 fr. (Pont suspendu de Valence, sur le Rhône);
Le 2", sur le projet de loi tendant à autoriser le département du Lot h contracter un emprunt de 66,403 fr. (Chemins vicinaux).
Les rapports seront imprimés et distribués.
CONGÉS
M, le président. La commission des
congés est d'avis d'accorder :
A H. Franc, une prolongation de congé de quelques jours ;
A H. Raynal, une prolongation de congé Jusqu'au 13 décembre;
A M. Marty, un congé jusqu'au 12 décembre ;
A H. Deeker-David, un congé jusqu'au
25 décembre.
il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudbt.
SGRUTLN
Sur le pyojet de loi portant ouverture de crédits supfdémentaires pour l'application de l^ loi sur le revrutement à ta Jt^nfon.
Nombre des votaQt3 876
Majorité absolue 1S9
Pour Tadoption 372
Contre a
La Chambre des députés a adopté.
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MM. Abel. AilUères (d'). Atasseur. Allcot. Alsace (comte d'}, prince d'Hënln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arèae (Emmanuel), Argellès. Armez. Aroous. AudifTred. Aynard (Edouard).
Bsbaud-Lacroxe. Baclilmont. Bal Ban. Ban^ sard des Bois. Baron. Barthou. Bascoa.
Bastid (Adrien). Batlot (Georges). Daudry d'Asson (de). Beauquier. Bèrard (Ernest) (RbOne). Berdoly. Berger (Georges). Beme-Lagarde(de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Bllials (de la). Blschoffshelm. Blzarellt. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boissyd'Anglas. Bony-Clstemes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bour-
geois (J.) (Jura). Bourgeois (Paul) (Vendée)- Bourgoto. fiourller. Bourrât. Bourrillon.
Bovler-Lapierre. Boyer (Antide). Bosirian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle-et- Vilaine). Brlndeau. Broglie (prince de). Brunei.
Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsbourg. Carquet. Oassou. Castelin. Cavaignac (Godefroy). Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalnô . Chabrié (Adrien). Cbambige. Cbarles-Dupuy. Charles - ROUX. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Cbassslng. Oiaudey. Chaulla-Servlnlëre. Chautemps. Ctaavoix. Chevallier (Emile). Cheviiion. Christophle (Albert). Clblel. Clament (Clément). Clédou. Cluseret. Coache. Cochery (Georges). Coget Constant. Cosmao-Dumenez. Crémieux.
Darian. Dauson. David (Alban). DeJean.
Delatosse (Jules). Detanne. Deiaunay. DelcsBsé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Hontiud. Demarçay (baron). Denis. Deproge. Oeschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Ducos.
Dufaure (Gabriel). Dulaa (Constant). Damas (Julien). Dupon. Dupuy-Dutemps. Dutreix.
Duval. Duvau (Jules).
raiBi-Evrard. Elva (conte d"). Emile JulUen. EsQanyè. Estournelles (d'). Etienne.
Fanien (Achille). FarJoa (Adrien). Ferry (Charles). Flandtn. Fleury-Ravarin. Floarens. FoUeville (de) (de Bimorel). Forcioli. Fonrnol. François. FrëbauU.
Gaillard (Jules). Gelpin (Gaston). Gamard. Gasnler. Gaassorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gellé. Gellibert des Segnlns. Genouz-Praohie. Gérard (baron). Gervals (Jules). GerviUe-Réache. Géveiot. Giguet. Girard. Goirand. Gonidsc de Tralssan (comte le). Oottsron. Goujon (Julien) (Seina-lnférleure). Goujon (Théophile) (Gironde). GourviL Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Gaérfn (lientenant- colonel). Guieysse. Gulgnard. Guillemet Gutilemlo. Guyot-Dessalgne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant- colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Renrlon. Hubbard (Gustave). Hugnet (Henri).
Humbert.
Isaac. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de) Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jolgné (comte de). Jules Jaluzot JumeL
Kerjégu (J. de).
Labarttie. La Batut (de). La Bonrdonnaye (vicomte de). Laeftte. La Ferronnays (marquis de). Lanjninals (comte de). Laonelongue. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de}. La Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lasserra (Maurice). Laurencon. Lavertujon (Henri). Lavtlle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres), Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Le Crrf. Leehevalller. Le Gleoli. La Coupanee. Leffet LégUse. Legrand (ArUinr) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Le mercier (comte). Lemire (Nord). Le Holgn (Côtesdu-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Viiers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Leyâet (Victorj*
Lergues (Georges) (Lot-et-Garonne}. Llnard. Loriot. Lorols (Emile). Luce de Casablanca.
Mabr(de]. Malzac. UarolUat. Marfan. Marmottan. Hartlnon. Haruéjoals. Maurice- Blnder. H6Une. Uercler (Joseph) (Haote- Sadne;. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Uesuraur. Mâilères. Ulchau (Nord). MlolieUn.
Uleboa (Aube). Million (Louis). MUochau.
Mootalembert (comte de). Morat. Morlllot (LtoD). Uoronx. Hougtn. Moustler (marquis de). Mun (eomte Albert de).
Naipiet (Alfred). N«Fon-Banoel (Emile). Nodl.
Obtssler Salnt-Hartlo. Orlol. Omano (Cuneo d*) . Orsat (Ldon). OuTr6.
Pams. Papetier. Passy (Louis). Paulln- Héry. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Plerre-Alype. Poincaré (Raymond). Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsaerln. Pourteyron. Prax-Paris. PfUd'bomme-HaTette.
Quiotaa.
Rabier (Fernand). Ragot. Ramel (de). Rauline. RéaL RebouUn. Regnault. Relaach (Joseph). Râmusat (Pierre de). Renault-Mor- Itère. Rlbot. Rlcard(Henri) (GAte-d'Or). Rlotteau. nWet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roehe (Jutes) (Savoie). Rohaniducde). Rolland. Rose. Rousse (Charles). Rouvler. RouTTâ (Bourlonde). Rouzand. Royer. Rozet (Albin). Rublllard.
SaiQt (Charles). Saint- Germain. Salnt-Martia (de). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). Slbille. Slcard. Siegfried. Signard. Simon (Amaury). Slrot-Mallei. Soland (de). Souhet. Surchamp.
Talou (L6on). TheuIIer. Thierry-Delanoue.
Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Ttioulouse. Tlphalne. Trannoy. Trélat. Trèveneuc (comte de). TrouUlot (Georges). Turlgny. Tnrrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vlehot Vidal de Saiat- Urbafn. MeUard (Armand). VllUita. Villlers. Vlox (Camille). Vogell.
Weil-Malleï. Wllson.
ONT VOTÉ CONTBB :
MM. Bruoe.
Demalvilaln.
Levelllë.
PonUlUe.
n'ont pas PHta PART AU TOTE :
UH. AbelUe (Valeatin). Adam (Achille). Aurieoste.
Balandrean. Basly. Baudtn. Baulard. Bacille. Bepmale. Bérard (Aleiandre) (Ain).
Blzot. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes- PyrAnëes). Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Boysset. Braud. Brlncard. Brlsson (Henri).
Calvlnhac. Garnaud. Causaanel. Gaze (Edmond) (Haute-Garoone). Geccatdl. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze. Chapuis. Charpentier. Chauviëre. Chauvin. Chenavaz. Clapol. Cochin (Henry) (Nord). Codet. Compayré (Emile). CornudeL Coûtant Couturier. Cros- Bonnel. Cuissart.
Dansette (Jutes). Defontaine. Defumade.
Dejeante. Delarue. Delbet. Denteheaa. Derveloy. Desfarges. Desjardlns (Jules). De- Tille (Gabriel). Oladeau. Doumer (Paul) (Yonne). Dubief. Dujardla-Beanmetz. Dussanssoy. Duvigneau.
Ensière.
fSBa.—utP. BES8. BZTH.— ANNALES, T. UNIQDE. (NOUV. SfcniE, ANNALES, T. 50.)
Faberot. Faure ( At fred). Piquet. Flrlno. Poulj (Achille). Franoonte.
Gacon. Gamler (Cbarente-Infârleure). Gauthier (de Clagny). Gendre. Genêt. Gérault- Rlchard . Glllot. Glrodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Grousset (Pasebal). Groussler. Guesde. Guillemaut.
Heanard. Herbet. Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Hugues (Clovls) (Seine).
Isambard.
Jaurès. Jouffray. Jourde.
Xergariou (de). Kruitz (Camille).
Labnsslère. Lachièze. Laeombe (Louis). Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagoel (Bouchesdu-Rhdne). Lamendln. Lanlel (Henri). La Porte (de) (Deuz-S6vres). Lasteyrie (de). Lavy. Leconte (Alfred). Le Gavrian. Le Hérissé. Lesage (Cher). Lesage (Oise). Levecque. I<évls- Mlrepolx (comte de). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Loyer.
Hackau (baron de). Magnien. Malausgena.
Mandeville. Marcel Habert. Marchegay. Maret (Henry). Mae. Masson. Mathé (Félix). Maurlce-Faure. Merlou. Hlelvaoque de Lacour. HlUerand. Mirman. Hontfort (vicomte de).
Morbt. Mougeot.
Odllon-Barrot
Pajot Paulmier. Pëdebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). PhiUpon. Pllchon. Plissonnler. Pochon.
Ralberti. Rameau. RelUe (baron). Rellle (baron André). Renou. Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Louis) (Seine -Inférieure). Richard (Pierre). Rouanet.
Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary.
Sarrlen. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Sonnery-MarUn.
Tailliandler. Tardif. Toussaint.
Vaillant. Vallé. Vallon (Amiral). Vaux (Pierre). Viger. Vlgnô. Ville. Vlllejealn. Vival. Vlvlanl. VogUé (vicomte E. Melchlor de). Volllod.
Walter. Wltt (Conrad de).
n"a pas peis part au vote
comme ai/ant été retenu à la eommUilon saisie du projet de toi relatif au régime des boissons:
M. Montant (Seine-et-Marne).
ABSENTS PAA CONOi :
MM. Bourgeois (Léon) (Marne). Breton. CastiUard. Cocbln(Deny8) (Seine). Cot. Couchard. Coudreuse. Cousin (Elle). Docker-David. DuntUme. Dupuytrem. Fouquet (Camille). Franc. Hugues (François) (Aisne). Lascombes. Lebret. Marty. Raynal. Rey (Emile) (Lot). Vf\gnacourt (comte de).
SCRUTIN
Sur fordr* du jour pur et simple {tnterpeltation de Jtf. MieheUn).
Nombre des votants 515
Pour l'adoption 427
Contre 88
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. AbeiUe (Valentln). Abel. Adam (AchUle). AUUôres (d"). Alasseur. AUoot Alsace (comte d'J, prince d'Hénin. Amodru.
Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel).
Argellès. Armez. Amous. Audilhed. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Balsan. Bansard des Bols. Baron. Barthou. Bascou. BaBttd (Adrien). Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Beme-Lagarde (de). Bemls (comte de). Berry (Georges). Bertrand. BlUals(dela). Biachoffsheim. Blsot. Blane (Edmond) (Hantes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boissy d*Augtos. Bony-Cistemes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Boogère.
Bonrcy. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bonrgoln. Bourller. Bourrillon. Bozérlan. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- Vilaine). Brlncard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune. Brunet.
Camot( Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Garquet. Gassou. Castelln. Caussanel. Cavaignac (Godetroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Latné. Chabrlé (Adrien).
Chambige. Charles-Dupuy. Charles* Roux.
Charmes (Francis). Charruyer. Chaodey.
Chaulin - Servlalère. Chautemps. Chavolz. CbevalUer (Emile). Ctaristophle (Albert).
GibieL Clament (ClémBnt). Clapet. Clidou. Cluseret Coaehe. Cochery (Georges). CoeUn (Henry) (Nord). Codet. Coget Constant Cosmao-Dumenex. Gros-BonneL Cuissart.
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Defumade. Dejean. Delafosse (Jules). Delaunay. Dalcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilaln. Demarçay (baron). Denficheau. Dents. Deproge. Deschanel (Paul).
Descubes. Deshayes. Desjardlns (Jules). Develie (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubief. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonin). Duooff. . Dutanre (Gabriel^. Dujardln-Beanmeti. Dulau (Constant). Dumas (julien). Dupon. Dnpuy-Dutemps. Dassaussoy.
Ouval. Duvau (Jules) Duvigneau.
Elies-Evrard. Elva (comte d'). Emile Jnlllen. Escanyé. Estonrnelles (d'). Etienne. Euctére.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred) . Ferry (Chartes). Flquet. FIrino . Flandin . Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Blmorel). Forololi. Fonld (AohlUe). Fournol. François. Frébault.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Gamler (Cbarente-Inférieure). Gasnler. Gauthier (de Clagny). Gauthier (René). Gauvin. Gavini (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gellé. Gelllbert des Seguins. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervala (Jules). Gerville-Réache. Gévelot. Glguet GlUot. Girard. Goblet. Gonidee de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). GourvlL Grandmaison (de). Gras. Graux (Georges). Gmet (Charles). Guérin(Ueutenant-colonel). Guleysse. Gulgnard. Guillemaut. Guillemet. Gulllemln . Guyot- Dessaigne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint-Martin . Rayez. Hémon .
Hennard. Henrlon. Herbet. Huguet (Henri).
Isaac. Isambard. Isarobert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Jouart.
Jouflray. JoufTroy d'Abbans (comte de). Jonrdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Julgné (comte de). Jules Jatuzot. Jumel.
Rergarlou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (CamiUe).
Labarthe. La Batnt (de). La Bonrdonnaye (vicomte de). Lachièie. Laicombe (Louis).
LtLOÔto. Laoretelle (Heori de). Ucrolz. La Ferronqtyi ( marquis de). Ualet (Henri).
LaDjulaals (comte de). LftDnelongue. Laanes de Hoatebello. La Noue (vloomte de). Laporte (GutoD) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). La^eotaye (Rloust de). La Roobefoueauld, due d« DoudeauTtUe. La Roebejaqufll^ (mai^a de). LaMabe^oubert. Lame. LaiBorre (Maurioa).' Larteyrie(de). Lau- NiiQon. Lavertujoa (Henri). La^Ua. Lebaudy (Paol), Lebon (AndrA) (Deux-Sèvrea). Lebon (Hsurlea) (Selne-InfArleure). Le Borgne. Le Cerf. LecbeTftlller. Le Glec'b. Le Goupaneo. Leffet* Le Gavrian. LégUse. Legrand (Arthur) (Manobe). Legrand (Julea) (Basses-Pyrénées). La HArliié. Le Uare. Lemeroler (comte). Lemlre (Nord). U Uolgn (Cdtes-dn-Nord). U Molgne (ilaniÂe). Le Hyra de VUers. Lepez. Leroy (Arthur) (COte-d'Or). Leroy (Modeste) (Sure), Le Senne. Leteurtre. Le Troadeo. Levecque. Levelllé. Levet (Georges). Lévls-Mlrepoix (comte de). Leyguea (Georges) (Lot-et-Garonne). Lboplteau. Llnard. Loriot. Lorols (Brolle). Loyer. Luoe de Casablanca.
Haekan (baron de). Blagnlen. Uthy (de).
ICalaussena. Mandeville. Mareel Habert. Marehegay. Mardllat. Harfan. Marmottan. Martinon. Maruéiouls. Has. Maurice -Blnder.
UéUne. Ueroler (Joseph) (Haute-Baâne). Mercier (Jules) (Haute-SaTole). Méziéres. Mlchau ( Nord ). Michelin. Mfohou (Aube). Million (Louis). Miloohau. Montalembert (comte de). Montrort (vlcemte de). Horet. Morlllot (Léon). MorloL Morouz. Hougeot. Moagln. Moustler (marqoU de). Uun(oomte Albert de).
Naquet (Alfred), Néron-Bancel (Emile). Noât.
ûblssler Saint-Martin. Odllon-Barrot, OrioL Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léon). Ouvré,
Papeller. Pasay (Louis). Paulmler. Pérler de Larsan (eomte du) (Gironde). Penrler (Antoine) (Savoie). Panin. PhlUpon. Plerre-Alype. PUehoD. Pllssonnler. Pocbon. Polnearé (Raymond). pontalUé. Pontbrland (du Breil, comte de). Portea (Arnund). Pourquery de Bolsserln. Poorteyion. Prtx-Paris. Prud'bomme-Uavette.
Quintaa.
Habler (Fernand), Ragot. Raibertl. Rameau. Ramel (de). Raullne. Réal. RebouUn. Regnault. ReUle (baron). Rellle (baroo André). Relnach (Joseph). Hémusat (Pierre de). Renauli-Horllére, Ribot. Ricard (Louis) (Seine- Inférienre). Rlotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (due de). Rose. Bouvier. Rouvre (Bourloa de). Romand. Royer. Bout (Albin).
Saint (Charles). Salnt-Germaln. Baint-Martin (de). Baint-Quentln (eomte de). Sarrisln. Sarrlen. Saumande. Banset (Mare). Schnei-
der (Henri). Sentenao. Serph (Gusman). Sibille. Slcard. Siegfried . SIgnard. Simon (Amaury). SIrot-Malles. Soland (de). Sonnery-Hartin. Burchamp.
TaiUtandier. Talon (Léon). Tardif. TbeuUer. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Tboulouse. Tlphaine. Trannoy. Trélat TrAvenouD (comte de).
Troulllot (Georges). Turigny. Torrol (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vicbot. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Vlger. Vliialn. Vtiliers. Viox (Camille). VlvaL Vogell. VogUé (vloomte B. Melehlorde).
Weil-Hallez. wnson. Wltt (Conrad (de).
ONT -rorà CONTRB :
MM. Baohlmont Balandraau. Basly. Baadln.
Baulard. Bazllle. Beanquter. Bepmale. Berteauz. Blzarelll. Bonard. Bonrrat. Boyér
(Antlde). Boysaet.
Calvlnbac. Carnaud. Gazes (Thierry) (Gers), Charoonat Charpentier. Chauvlôre. Chauvin. Chenavaz. ChevIUon. Compayré (Emile). Coûtant Couturier. Crémleux.
Dauzon. Detontaine. Oejeanta. Derveloy.
Doifarges. DevUle (Gabriel). Doumergue (Gaaton) (Gard). Dutrelz.
Faberot Franaonle.
Gendre. Gérault-Rlchard. Glrodet. Goujat.
Gousset. Gfousset (Paicbal). Gronssier.
Guesde.
Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Seine)» Humbert. Jaurès. Jourde.
Labusslère. Lagnel (Bouches-du-Rb6ne).
Lamendln. Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Leygue (Raymoud) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup,
Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Mer- Ion. Mesureur. Mlilerand. Uontaut (Selne-et- Harne).
Pajot. Pams. Paulin -Méry. Pelletan (CamUle). Pétrot (Albert). Poupin.
Renou. Richard (Plerra). Rolland. Rooanet. Ronsse (Charles).
Salis. Sauvanet Sembat. Sever (ootonel).
Toussaint.
Vaillant. Vaux (Pierre), ^gné. Vlvlanl.
Walter.
m'ont pas pan part au votk :
MM. Babaud-Lacroze. BIzouard-Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bovier-Laplerre. Brtsson (Henri).
Ceeoaldl. Chamerlat. Chandloux. Cbaotalause. Chapuis. Chassaipg. Coniudet
Delanne. Drlarue. Delbet. Dlndeau. Doumer(Paul) (Yonne). Dron.
Gacon. GauBsorgues (Frédérie). Golrand.
Hugues (eomte d') (Baases-Alpee).
Leydet (Victor).
Haliae. Maariee-Faure. HlalTaeqno de La-
eour. Mlrman.
Pidebldou.
Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (CAted'Or). Rivet (Gustave). Roehe (Ernest) (Seine). Rublllard.
Samary. Souhet.
VlUe. VlUoJean. VulUod.
absents par gonoé :
UM. Boqrgatds (Léon) (Marne). Breton.
Castlllard. Goehln (Denys) (Seine). Cot Couehard. Coudreuse. Cousin (Elle). Declier< David. Dunalme. Oupuytrem. Fouquet (Camille). Franc. Hugues (François) (Aisne).
Lascombes. Lebret. Marty. Raynal. Rey (Emile) (Lot). Wlgnacourt (comte de).
H. Fernand Habler déclare qull a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le scrutin du 5 décembre sur l'amendement de M. la comte Lemereler au chapitre 3 du budget des chemins de fer de l'Etat, et qu'en réalité U avait voté « pour
M. Jouart déclare qu'il a été'pwté par erreur comme ayant voté « pour • dans le scrutin du 5 décembre sur VamMdement de M. Gaeon an chapitre 44 do budget des travaux publics, al qu'en réalité 11 avait voté ■ contre ».
M. Coache déelare qu'il a été pwté par erreur comme ayant voté • pour • dans le même scrutin, et qu'en réalité U avait voté ■ contre
U. Hémon déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté > contre • dans le scrutin du 30 novembre sur l'amendement de H. Qulntu an chapitre 16 du budget des cultes, et qu'en réalité U avait voté « pour ».
M. Thonnard du Temple déclare qull a été porté par erreur comme ayant voté ■ contre ■ dans les scrutins dn 5 décembre sur: 1« la prise en considération de l'amendement de U. Souhet au chapitre U dn budget des travaux publics ; 2o ramendement de M. Charruyer au chapitre ^ du même budget; 3" l'amendement de M. la comte Lemeroler au chapitre 3 du budget des chemins de fer de l'Etat, et qu'en ré^té 11 avait voté ■ pour • dans ces trois scrutins.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SIUNCË du mardi 8 DÉCEMBRE 1896
SOMMAIRE. — Procëa-verbal : MM. nnme, DemalTilaia, Pootallié. = Excuses. = PrésentatioD et lecture par M. le ministre des colonies, au nom de MM. les ministres de la nuilne et des finances, d'un projet de loi portant ouverture au ministre de la marine, sur Pexerclce 1896> d'un erédlt extraordinaire de SSO,000 fr. pour secourir les Tlctlmes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896. = Dép6t,- par M. Cosmad- Domenez* d*uae proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir aux ministres de la marine, de l'agriculture et de lintâMenr des erèdits spéciaux desttnés à Tenir en aide aux TÏottmes des tempdtos qui ont sAvt sur ta littoral du 2* arrondissement maritinna les 4, 5 at 6 décembre 1896. = Adt^Uon : !• du projet de loi portant prorogation d'una surtaxa & Toetrcd de Qonj (FlnistAra) ; f da projet da loi portant eriaUoB d'usa surtaxa à rooiroi de Ploublnec {FlnlstAre). = Adoption, après déelaiatlon da rurgaiice, d'an projet da loi ayant pour objet da déclaror d'utUiti publique, ft titra d'iatarèt général, rétablissemant da flhemln da far de Gufaalx à Cti&teaulin. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget gtaéral des dépenses et des recettes de l'oxeroice 1897. — Suite du ministère des colonies. — ObserratioD da la commission du budget: MM. Krantz, rapporteur général; Chautemps, le président, Plerre-Alype, Deproge. = Cha^. 11 (Personnel des services cMls). — Amendement de MM. Deproge et autres : MM. Louis Brunei, André Lebon, ministre des colonies; le rapporteur général, César-Latné. Rejet. — Adoption du chapitre. = Art. 12 de la lot de ânatices. — Amendement de M. Plerre- Alype : HM. Plerre-Alype, Jules Blegfred, rapporteur; d'Estournelles, Deioncle. Rejet, au scrutin.— Adoption de l'article i2. = Art. 13. Retrait. «• Adoption du chapitre 12 du budget des colonies. = Chap. 13 (Personnel des cultes) : HH. DaJeante, le ministre des colonies. Adoption, au urtitin. = Adoption des chapitres 14 et 15. = Ghap. 18 (Frais de voyage par terre et par mer, etc.) : M. le ministre des oelonies. Adoption. = Ghap. 17 (Exposition permanente des colonies, etc.). — Amendement de H. Plerre-Alype: MM. le ministre des colonies, Plerra-Alype. Retrait. — Adoption du chapitre. = Adoption du chapitre 18. = Chap. 19 (Missions dans les colonies). — Projet de résolution de M. Pierre-Aiype : HM. le ministre des colonies, Plerre-Alype. Rejet. •- Adoption du chapitre. = Adoption du chapitre 20. = Chap. 21 (Etudes coloniales). — Amendement de H. le pitoca d'Afenberg : H. le rapporteur. Acceptation de l'amendement par la commission.— Adoption du chapitre modifié. === Chap. S(t (Emigration de travailleurs aux colonies). — Amendement de M. Dntrelx : MM. Datrelx, le rapporteur, de Mahy. Non-prise en consldérattim. — Amendement da MM. Chapnls et Berteaux : MM. Chapuis, la ministre des colonies. Retrait. — Amandamant da M. Rouanet : M. Ronanat Retrait. — Adoption du cluqtltre. = Chap. 23 {Troisième des 14 annuités à payer A des axphritatlona agriooles, ate.) : M. Jontde. Adoption. = Gh^>. 24 (Subventions au budget local dn Congo francs). — Amendement de H. BaztUe : HH. Badile, le mhilstra des colonies. Rejet, an scrutin. — Adoption du chapitre. = Ghap. (SobrantttHi an budget local de Madagascar) : MM. ZiOols Branet, la ministre des colonies, de Mahy. Adoption. — Adoption des chapitras 26 & 29. ss Chap. 80 (Troupes aux oolonles, atc.) : H. Deioncle. Adoption. = Adoption du chapitre 31. = Chap, 32 (Commisgariat oolenlal). — Amendement de M. Deproge : HM. Deproge, la ministre des colonies, le rapporteur général. Adoption du chapitre modifié. = Chap. 33 (loscrlptioa maritime) : MM. le ministre des colonies, le rapporteur. Adoption dd chapitre modiflé. = Adoption des chapitres 3i à 41. = Chap. 42 (Frais d'occupation du Soudan; chiffre nouveau) : M. le ministre des colonies. Adoption. — Adoption du chapitre 43. = Chap. 4i (Dépenses de l'Annam et du Tonkln) : &1M. Jourde, le ministre des colonies. — Projet de résolution de H. Bazilie : MM. Bazllle, le ministre des colonies, le rapporteur général, Marcel Habert. Rejet. Adoption du chapitre. =^ Chap. 45 (Dépenses militaires & Madagascar). Adoption. — M. le ministre des colonies. = Ghap. 46 (Administration pénitentiaire) : MM. Vaillant, lé ministre des colonies. Adoption. — Adoption des chapitres 47 é 52. =3 Adoption du budget du chemin de fer et port de la Réunion et chemin de fer dn Soudan. = Budget du ministère dé ragrienlture : MM. Porteo, Rose, Tallllandler, Dansette, Jourdan (Var). = Dépôt, par M. le mhiistre de l'tntérienr, d uo projet de loi d'Intérêt local coneamaat la création de ressources extraordinaires par le département de Vauclnsa. = DépM, par H. le ministre des finanças, d'un pn)}et da loi concernant : 1* rouvertara et l'annulatlop de crédits sur l'exercice 1896 ; 2* l'ouverture de crédits an titre des budgets annexée. » D^ôt» par H. Amaury Simon, au nom de la 23* commission d'Intérêt local, de deux rapports sur les projets de loi oonoarnant las départements de l'Ardécha et da nsère. = Dépftt par H. de Lasteyrie, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur la ]«oJet de loi établissant au port de Rouen un péage de 15 oentlmas destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc., établis par l'ordonnanoa du 8 octobn 1815. =s Dépôt, par H. Geoi^es Berry, au nom de la 23* commission d'InitiatlTo parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Edmond Blanc, tendant à modifier la loi du S Juin 1891 sur les courses de chevaux.
FRÊSZbBNCE SE H. nfiKRI BR188ÛW
La séance est ouTerla à une heure.
M. Btiaone Bajesoi, Tun det $ecrétaireB, donne lecture du procèa-verbal de la séance dlder.
M. la prétidant. La parole est & M. Brune sur le procds-verbal.
M. Bnina. Dans le scrutin sur le projet de loi portant ouverture de crédita aupplémentairea pour l'appUtiaUon de la loi sur le nerutement à la Réunion, je suis porté an Journal officiel comme ayant volé «contra ». Je n'étais pas dans la salle des séances au
moment du vote ; si j'avais été présent, j'aurais voté (t pour ».
M. DamalTilain. Je suis porté au Journal officiel comme ayant voté « contre » dans le môme scrutin. Je déclare que j'ai voté <( pour ».
M. Pontallié. Dans le même scrutin, je suis porté au Journal officiel comme ayant
voté « contre ». Ea réalité, j'ai voté « pour ».
11. le président. 11 n'y & pas d^autres observalions sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
H. le président. MM. Gauthier (de Clagny) et Argeliès s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
PRÉSENTATION d'UN PROJET DE LOI
M. le Résident. La parole est à H. le ministre des colonies pour la présentation d'un projet de loi.
M. André Lebon, ministre des coloniet.
Au nom du ministre de la marine et du
ministre des flnances, j'ai rhonneur de déposer sur le bureau de la Chambre uo projet de loi portant ouverture, au ministre deJa marine, sur l'exercice 1896, d'un crédit extraordinaire de 250,000 fr., pour secourir les victimes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896.
M. Jourde. Ce projet de loi intéresse-t-U les colonies ?
H. leminiitre des eolonlei. Non, monsieur Jourde. Je'le dépose au nom de mes collègues de la marine et des finances.
Ce projet de loi présentant un caractère d'extrême urgence, je demande à la Chambre la permission de donner lecture de l'exposé des motifs. {Litez ! lites !)
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition î...
La lecture est ordonnée.
M. le ministre des colonies, lisant.
« Messieurs, de terribles tempêtes viennent de s'abattre sur notre littoral de la Manche et de l'Océan pendant les journées des 4, 5 et 6 décembre 1896, faisant parmi nos populations maritimes de nombreuses victimes et entraînant des pertes matérielles considérables.
(f II n'est pas possible encore d'évaluer avec précision l'étendue de ces désastres auxquels II est Indispensable de porter un prompt soulagement.
« Les crédits normaux inscrits au budget de la marine sont insuffisants pour secourir de telles infortunes.
u Nous estimons, par suite, qu'il conviendrait, pour faire face aux besoins les plus pressants, d'accorder d'urgence au département de la marine un crédit extraordinaire de 250,000 fr. qui serait employé, non seulement à l'allocation aux marins victimes de ces sinistres d'indemnités pour reconstituer leurs instruments de travail, mais aussi & l'attribution de secours aux familles de ceux qui ont péri dans l'exercice de leur périlleuse profession.
« Tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations et pour lequel nous réclamons l'urgence. »
Ce projet de loi est ainsi libellé :
« Art. 1*'. — Il est ouvert au ministre de la marine, sur l'exercice 1896, un crédit
extraordinaire de 2j0,000 fr. qui fera l'objet du chapitre 53 bis (Secours aux marins et aux familles de marins, victimes des accidents causés par les tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896).
« Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. »
Je demande que ce projet de loi soit renvoyé d'urgence à la commission du budget. Le Gouvernement serait reconnaissant à la commission de vouloir bien le rapporter au cours de la séance. (Très bien! très bien!)
M. le président. Le projet de loi sera Imprimé et distribué.
il n'y a pas d'oppoeillon au renvoi à la commission du budget?...
Le renvoi est ordonné.
DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de MM. Cosmao-Dumenez, Hémon et Le Borgne, une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir aux ministres de la marine, de l'agriculture et de l'intérieur des crédits spéciaux destinés à venir en aide aux victimes des tempêtes qui ont sévi sur le littoral du 2" arrondissement maritime les 4, & et 6 décembre 1896.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. (Assentiment.)
adoption db deux projets de loi d'int£rët local
M. le j^ésident. L'ordre du jour appelle la discussion de deux projet de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, deux projets de lot dont H. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(U. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1<". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 Inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 12 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue àToetroide Coray (Finistère).
« Cette suriaxe est indépendante du droit de 6 fr. établi & titre de taxe principale.
<< Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en rarii:le précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses Indiquées dans la délibération du 16 février 1896.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai Axée par la présente loi. »
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1899 inclusivement, la perception à l'octroi de Plouhinec (Finistère) d'une surtaxe de 7 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, fruits à l'eau-de vie, liqueurs et absinthes.
<' Cette suriaxe est indépendante du droit de 0 fr. perçu à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté à l'amortlssemenl d'un emprunt de 17,O00 fr. à contracter eu vue de la construction d'une maison d'école.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni h l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
ADOPTION d'un PROJET DE LOI RELATIF Ai; CHEMIN DE FBH DE CARHAIX A CHATEAU- LIN
H. le président. L'ordre du jour appelle la 1'* délibération sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'ulillté publique, à titre d'intérêt général, l'établissement du chemin de fer de Carhaix à Chiteaulln.
M. Amaury Simon, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'orgence.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la déclaration d'urgence.
(La Chambre, consnitée, prononee l'urgence.)
M. le président. Personne ne demande
la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1". — Est déclaré d'utilité publique, & titre d'intérêt général, rétablissement du chemin de fer de Carhaix à Chàteaulin.
« En conséquence, la concession de ce chemin de fer, faite à titre éventuel à la compagnie des chemins de fer de l'Ouest par la convention du 25 mars 1885, approuvée par la loi du 10 décembre suivant, est déclarée définitive dans les conditions prévues par ladite convention. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article i".
(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.]
n Art. 2. — Viendront en déduction des dépenses ft la charge de l'Etat, pour l'établissement dudlt chemin de fer, les subventions qui ont été ou qui seront offertes par les départements, les communes ou les propriétaires intéressés. » — (Adopté.)
« Art. 3. — U est pris acte de l'offre faite par le conseil général du Finistère, dans ses délibérations du 23 août im et du 15 avril 1896, de contribuer, jusqu'ft concurrence
d'une somme de 300,003 fr., aux dépenses d'acquisition des terrains nécessaires à l'établissement de la ligne mentionnée à l'article 1** cl-dessuB. » — (Adopté.)
[L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
sriTB DB LA DISCUSSION UU BUDOBT
DB l'exbrgige 1897
M. le prérident. L'ordre du Jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897.
La Chambre s'est arrfttée au chapitre il du budget des colonies :
« Personnel des services civils, 499,561
La parole revient à M. César-Lalné ; mais M. le rapporteur général la demande pour présenter une observation, au nom de la commission du budget.
M. Camille Krantz, rapporteur général.
La Chambre a Joint hier -les discussions sur les chapitres 11 et 12 du budget des colonies, ou, pour mieux dire, sur les amendements de nos collègues UM. Brunei et Deproge, portant l'un sur le chapitre i i , et l'autre sur le ctiapitre 12.
Ea môme temps, on a rattaché, sans le vouloir peut-être, à cette discussion l'examen des arUcles 12 et 13 de la loi de finances, qui règlent la quastion des contingents coloniaux pour 1897. L'article 12 a ilguré pour la première fols dans le rapport de notre honorable collègue M. Ghautemps sur le budget des colonies. 11 détermine la contribution des colonies aux dépenses civiles et militaires qu'elles occasionnent & la métropole et aux charges générales de
rstau
M. Ohantemps. C'est une modiflcatlon profonde apportée & l'article 6 du sénatuseonsulte.
M. le rapporteur général. Pour le mo< ment, il parait inutile de lire k la Chambre les dklOires auxquels cette contribution a été fixée pour 1897. Hais je dois dire que la commission du budget, en examinant dans son ensemble la question de la contribution des budgets locaux des colonies aux charges métropolitaines, a fait deux opérations très distinctes.
Elle a tout d'abord accepté une réduction de 81,000 fr, que lui proposait le Gouvernement sur le chapitre 11 du budget des colonies. C'est à l'occasion de cette réduction que l'honorable M. Bnmet a soumis hier & la Chambre et a développé devant elle un amendement. Ensuite, voulant poursuivre rappllcation du principe que M. Ghautemps a pour la première fois fait prévaloir, la commission du budget avait décidé, sans modifier le crédit du chapitre 13 du budget des colonies, qu'un contingent équivalant au dixième de la dépense des frais de la justice, des cultes et delà gendarmerie coloniale, serait ajouté & la contribution des colonies, réglée par l'artieie 12 de la loi de finances.
Sur ce point s'est engagée hier une discussion très importante. Ce malin, la commission du budget a entendu l'auteur de l'amendement, l'honorable H. Deproge, et, des explications qui ont été échangées il résulte que l'objet principal des préoecupa- IloDs des représentants des anciennes colonies consiste non pas dans l'importance du chiifre de la contribution nouvelle proposée pour 1897, mais bleu dans la perspective de voir accroître ce contingent pendant dix ans, c'est-à-dire jusqu'à ce que les frais de la justice, des cultes et des supplémeats coloniaux de la gendarmerie soient entièrement incorporés dans les budgets locaux.
Après le débat très approfondi auquel cette question a donné lieu hier et à la suite de l'audition de M. Deproge, ce malin, la commission du budget a modifié ses conclusions.
L'incorporation d'une grande partie des dépenses de souveraineté dans les budgets locaux peut soulever, en effet, des questions très graves, politiques, économiques. Ces questions ne peuvent être b-anchées par voie budgétaire.
François Delonole. Très bien
B£. le rapporteur général. Elle a reconnu que si elle était d'accord avec l'honorable ministre des colonies sur le principe même de la mesure qui vous est proposée, les moyens d'application devaient néanmoins être examinés de nouveau par le Gouvernement et faire l'objet soit d'un projet de loi spécial, soit d'une proposition nouvelle au budget de 1893. Elle entend donc réserver absolument la question pour l'avenir.
Les indications fournies par le rapport de
l'honorable M. Siegfried subsistent. Ce rapport constate notre accord avec le ministre actuel des colonies. Mais la commission prend acte de l'adhésion donnée par l'honorable auteur de l'amendement sur ce point que les contingents coloniaux tels qu'ils sont fixés pour l'exercice 1897 peuvent être acceptés par les colonies.
M. Deproge. C'est cela!
M, le rapporteur général. EUe vous propose donc : 1" d'adopter le chapitre 11, qui est à proprement parler en dehors du débat actuel; 2* de modifier la rédaction de l'article 13 de la loi de finances.
Cette rédaction était la suivante :
u Art. 13. — Les contingents des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion sont augmentés, à partir du i" janvier 1897, du dixième des dépenses suivantes : personnel de la Justice, des cultes et suppléments coloniaux de la gendarmerie, de telle sorte que l'Etat soit totalement exonéré de ces dépenses à partir de 1906 ».
Cette rédaction engi^eait l'avenir, que nous entendons maintenant réserver. Nous vous proposons de substituer à ce texte la rédaction suivante :
« Les contingents des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion,
pour l'exercice 1897, sont portés aux chlfl^s inscrits à l'article 12 cl-dessus.
Si la Chambre veut bien entrer dans les vues de la commission du budget, il y aurait donc lieu de discuter les ehilTres inscrits à l'article 12 pour les contingents coloniaux, de voter la rédaction nouvelle de l'article 13 de la loi de finances et de voter, enfin, le chapitre 13 du budget du ministère des colonies, dont le crédit est indépendant de l'adoption ou du rejet de l'amendement de H. Deproge.
H. Plerre-Alype. Monsieur le rapporteur, je constate que votre rédaction ne vise que les trois colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion : les autres cobnles restent en dehors, vous venez de le déclarer.
M. le rapporteur. Mon cher collègue, l'article 12 de la loi de finances, qui déter^ mine la contribution des colonies aux dépenses de la métropole, tel que l'honorable H. Ghautemps l'avait réglée, concerne la plupart des colonies, et notamment l'Inde.
H. Pierre-Alype. A torti
M. le rapporteur général. C'est sur l'article 12 de la loi de finances que se place l'amendement que vous avez développé devant la commission du budget. . .
M. Pierre-Alype. Et que la Chambre adoptera, je l'espère !
M. le rapporteur général. L'article 13, au contraire, ne vise que les trois anciennes colonies de U Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, et sa rédaction est modifiée pour donner satisfactton aux observation de M. Deproge.
M. de Mahy. Je ne vols pas très bien od est la satisfaction?. . .
M. le rapporteur général H. Pierre-Alype discutera son amendement. La commission du budget se borne à demander à la Chambre de mettre de l'ordre dans la discussion.
Le chapitre 11 du budget des colonies est eu dehors du débat; l'amendement de H.
Deproge concerne plutftt l'article 13 de la loi de finances, bien qu'il soit venu sur le chapitre 12 du budget des dépenses.
Bi. Pierre-Alype. Je demande la parole.
M. le rapporteur général. Je demande la discussion immédiate de l'article 12 de la loi de finances, qui se Ue à la question des contingents coloniaux et, sur cet article, vient se placer l'amendement de l'honorable M. Pierre-Alype {Ti^è$ bieni très bieni). Je ne demande pas qu'on vote l'article 12 sans vous avoir entendu, mon cher coUègue.
H. Pierre-Alype. Je l'espère bien !
M. le président. La parole est à M.Chautemps.
M. Ghautemps. Monsieur le rapporteur, vous avez dit plusieurs fois au cours de Tobservatlon que vous venez de présenter, que la question était réservée. Je voudrais bien savoir ce qui est réservé; sont-ce seulement les questions de chiffre? Est-ce la question de principe?
Une question de principe a été résolue en 1893. J'étais alors rapporteur de la commission du budget. Le rapport était très
net, très explicite, et II n'y entde la part de la commiBsion aucune surprise, la Chambre et le Sénat ont su co qu'ils votaient. Qa'est-ce qu'on a voté? On a voté l'Introduction dans le budget d'une recette portant cette rubrique : « Contribution des colonies aux dépenses civiles et militaires qu'elles occasionnent à l'Etat et aux charges générales de l'EUl ».
C'était une Innovation profonde, car jusque-là l'article 6 dn sénatus-consulte de 1866 avait réglé la matière. Cet article 6 porte que les contingents ne peuvent pas dépasser le montant des dépenses civiles, les dépenses militaires ne peuvent ôtre remboursées an delà du montant des suppléments coloniaux des soldes, et il n'est pas question des eha^s générales de l'Etat; d'où 11 résulte que les colonies en étaient exemptes. Le législateur de 1893 a pensé que la République, ayant donné aux habitants des colonies la faculté d'élire des sénateurs et et des députés, celles-ci de* valent...
M. de Mahy. Les payer!
M. Chautemps. ...prendre leur part, suivant leurs facultés, des charges générales de l'Etat. Et un sentiment identique vous a guidé, mon cher monsieur de Mahy, lors* qne vous avez réclamé pour les colonies l'honneur de participer aux charges militalres de la nation.
M. ds WUhj. La Chambre a voté une loi dans ce sens, sur mon Initiative.
K. Chnitemp*. C'est alors, monsieur de Mahy, qu'abondant dans votre sens la Chambre décida qu'à l'avenir les colonies participeraient aux charges générales de l'Etat.
Cétatt une abrogation Implicite, on fout au moins une modification profonde de l'article 6 da sénatua-consnlte de 1866 ; et ce qui m'émeut, c'est qne tous les orateurs, hier, ainsi que M. le rapporteur dans l'exposé qu*il a fait, se «ont appuyés sur cet article 6, comme s'il n'était pas profondément modifié, pour en invoquer le sens restrictif, qui a disparu entièrement.
Le législateur de 1893 a tranché la quesfion de principe. Si telle est l'opinion de la commission, si elle considère la question de principe comme résolue par le vole de 1893 et s'il ne s'agit pins aujourd'hui que d'une question de chiffres, je n'insiste pas.
M. le préaident. La parole est à H. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. La question de la contribution des colonies aux charges générales de l'Etat, dans les conditions où vous l'indiquez, mon cher collègue, est intacte et demeure réservée.
M. Chautemps. Comment?
H. le rapportenr gtoéral. Je l'indique.
Nous avons pris pour base les cbitFres que vous-même avez fixés. Nous y avons Inscrit au budget. une augmentation correspondant à une certaine portion des dépenses civiles relatives à la justice, aux cultes et à la gendarmerie ; noas maintenons cette aug-
mentation. Ce que nous réservons, c'est la décision que nous avions prise de réaliser en dix ans l'incorporation complète des dépenses dont nous proposons d'incorporer cette année le dixième. Nous abandonnons provisoirement ce point, le réservant aux études du Gouvernement et du Parlement.
{Trèt bien! tris bienl)
M. Chautemps. Je désirerais présenter une observation très brève.
M. le président. Monsieur Chautemps, plusieurs orateurs sont Inscrits ; je ne puis vous donner la parole en ce moment.
SI je comprends bien la situation, 11 y a trois questions engagées.
La première, posée par M. Chautemps, concerne le principe, antérieurement établi, de la contribution des colonies aux chargea générales de l'Etat.
SI je ne me trompe, H. Plerre-Alype conteste ce principe, au moins en ce qui concerne l'Inde.
La deuxième est la question de principe engagée par l'amendement de MM. Charles- Roux et Bazllle et résolue d'abord afflrmativement par la commission, qui avait décidé que, d'ores et déjà, un quantum des dépenses civiles serait mis dès 1897 à la chaîne des colonies et augmenté, chaque année, de façon à réaliser l'incorporation complète à partir de 1906. La commission renonce actuellement à cette incorporation en dix ans; mais — et c'est la troisième question le ehiCTre de recettes indiqué demeure fixé an même taux, qui est d'un peu plus de 200,000 fr., si j'ai bien fait les calculs.
Dans ces conditions, il me semble qu'il n'y a plus d'objection au vote du chapitre li.
M. Plerre-Aljpe. Monsieur le président, je demande la parole pour répondre à M. le rapporteur.
H. le Résident. Hais votre amendement ne porte pas sur le chapitre il ?
U. Pierra-Alype. Je ne demande pas la parole ponr soutenir mon amendement, qui viendra plus tard ; je désire simplement répondre aux observations de M, le rap< porteur.
H. laprésidMM. Vous répondrez dans un Instant fc M. le rapporteur. Le chapitre il n'étant pas contesté, je vais le mettre aux
voix.
M. liOnis Bnmet. Monsieur le président, je demande, avec plusieurs de mes collègues, le maintien de l'ancien crédit et le rejet des propositions de la commission.
M. Pierre-Al^pa. J'insiste pour obtenir la parole.
M. le président. La parole est à M. Pierre-
Alype.
M. Pierre-Alype. Measieurs, je fais toutes mes réserves. Je n'accepte pas, en ce qui me concerne, l'accord intervenu entre mon collègue et ami M. Deproge et la commission du budget, par cette raison que rinde, depuis huit ans, paye déjà 75,000 fr. de frais de souveraineté, et que vous n'avez pas le droit cette année, alors que voua appliquez ponr la première
fois 06 principe aux antres colonlee, de la surcharger de 40,000 fr. de plus. Si H. le rapporteur veut bien venir à cette tribune démontrer que sa proposition est juste, je m'inclinerai. Mala tant qu'il ne l'aura pas fait, je protesterai avec la plus grande énergie.
M. da llaby. M. le rapporteur noua dit : « Payez aujourd'hui, mais demain voua ne payerez plus. » J'aimerais mieux qu'il nous dit : Ne payes rien aujourd'hui, et quant à l'avenir noua verrons.
M. pl«iT»-Alype. Je ne puis accepter l'injustice qu'elle vous propose, alors surtout que l'Inde françaiae paye déjà 75,000 f r. de frais de souverainetél
M. le poréatdeat. La parole est A H. Deproge.
Il, Deproge. Messieurs, la commission du budget m'a fait l'honneur de m'entendre ce mattn, et M. le rapporteur général vient de dire à cette tribune ce qui avait été décidé par la commission. Pour mon compte, je me vols forcé de me rallier à ses nouvelles propositions.
J'ai conteaté bier et le prindpe nouvean posé par la commission du budget et Tapplicatlon qui nous en était faite cette année. J'ai Invoqué des raisons politiques qui, à mon sens, empêchaient de soumettre à la discnsaion des assemblées locales des dépenses qui devaient incomber à l'Etet.
En second lieu, j'ai insisté avec mes collègues Isaac et Brunei sur l'état de ruine ofi se trouvaient ces colonies et sur la dlCOculté sinon sur rimposslblllté de leur imposer un. contingent trop élevé, à l'heure actuelle.
J'ai maintenu ces deux arguments devant la commission du budget. La commission m'a répondu : Notre équilibre budgétaire eat établi de telle sorte qu'il serait impossible de revenir sur le chlffire que nous avons proposé. Mais nous allons apporter une modification profonde à notre résolution primitive. L'amendement de HH. Bazille et Gharles-Ronx conaistaltà mettre k ta diarge des colonies de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion tous les frais de souveraineté jusqu'à présent payés par l'Etat. Cette charge se traduisait par une somme de plus de 500,000 fr. ponr la seule colonie de la Martinique.
La commission avait accepté cet amendement ; seulement, sur l'observation duGonvemement, elle avait réparti en dix aimées la charge totale k imposer aux colonies.
La commission du budget avait donc accepté ce prindpe nouveau, que les colonies payeraient tons leurs tnH de souveraineté et qu'elles les payeraient ainsi chaque année jusqu'à ce que la totalité de la somme fût inscrite au budget de l'Etat. Elle est revenue ce matin sur ce principe ; elle élève pour cette année — je le regrette profondément — notre contingent annuel ; mais elle ajoute par l'organe de son rapporteur général : Nous renonçons au principe pour l'avenir; noua réservons cet avenir ; le Gouvernement étudiera la
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question, et la commtBBion du budget de l'année prochaine ne sera pas liée par le vote que nous allons émettre aujourd'hui ; mais nous avons établi notre budget avec de très nombreuses modifications que nous avons dû y apporter ; à notre grand regret, nous vous demandons de supporter cette année la charge que nous vous avons imposée, mais nous réservons Tavenir.
J'ai dû accepter pour mon compte la situation qui nous était faite, tout en déplorant que nous soyons obligés de payer 00,000 fr. cette année, bien que nous préférions cette décision à celle dont on nous menaçait auparavant et qui consistait à nous Imposer 500,000 tr, payables en dix ans, car alors aucune commission du budget & venir n'aurait voulu revenir sur cette décision ; toutes se aéraient considérées comme liées par le vote de cette année. {(Test vrai! — Très bien !)
Je crois donc que la Chambre fera bien d'accepter la nouvelle combinaison qui lut est proposée par sa commission du budget.
M. Plerre-Alype. Vous pensez que la commission du budget de Tannée prochaine sera liée par le vote de la commission actuelle f Ce n'est pas possible I
M. le président. Il faut cependant savoir où nous en sommes. Demande-t-on une modification au chapitre il ?...
H. XfOois Bninet. Oui, monsieur le président,
M. le présideEt. Je ne snls saisi d'aucun amendement.
H. Louis Brunet. Nous n'avons pas âé< posé d'amendement, parce qu'il a été dit, à la séance précédente, que le crédit de 200 et tant de mille francs, qui était en jeu, portait sur les trois chapitres 11, 12 et 13.
H. le président. Ce n'est pas un crédit, c'est une recette, Je demande si, sur le chiffre du chapitre il, qui est de 499,561 francs, 11 est fait une proposition de relèvement ou d'abaissement du crédit.
H. Louis Brunet. Je dépose, avec mes collègues HM. Plerre-Alype, César-Latné, Isaae et de Hahy un amendement tendant à relever de 81,000 fr. le crédit du chapitre il.
H. le président. La parole est à M. Brunet, pour développer son amendement.
U. Louis Brunei. Messieurs, une situation nouvelle qui se présente : H. le rapporteur nous annonce que, sur la question de principOt la commiaaioa veut bien acquiescer aux observations que noas avons soumises hier à la Chambre. Le dixième imposé cette année aux colonies n'entraînera pas ipso facto, durant les années suivantes, l'inscription dos neuf autres dixièmes, ni même, si j'ai bien compris ce qui vient d'être dit, l'inseription, l'année prochaine, du contingent Imposé eette année aui diverses colonies.
il par^t que nos arguments n'étalent pas absolument dtoués de fondement ; je re« menle la commission de l'avoir reconnu.
Hainteaant, il s'agit de savoir si, comme premier acte à l'appui des arguments que
l'on a fait valoir hier, la Chambre va voter la recette demandée par la commission du budget, c'est-è-dire tout le contraire de ce que eette même eommisslon vient de déclarer en principe.
M. de Mahy. Et au milieu du budget des dépenses l
M. Louis Bnmat. Je demande si la Chambre entend mettre les frais de souveraineté è la charge des colonies, juste au moment où la commission du budget vient déclarer que les a^ments invoqués contre une telle proposition l'ont Impressionnée à ce point qu'elle renonce au principe posé par elle, pour ne s'attaeber — et uniquement pour cette année — qu'à U question de chiOVe.
Voue réservez, dites-vous, l'avenir ; mais vous ne pouvez pas réserver le vote de la prochaine commission du budget. Et puisque nous avons raison, ainsi que voue êtes obligés de le reconnaître, ayez donc le courage d'aller jusqu'au bout et de faire disparaître de votre budget les dispositions que vous y avez tait figurer à tort.
Il ne serait question, d'après vous, que de nos trois vieilles colonies? C'est une erreur absolue : 11 s'agit de toutes nos vieilles colonies. Et vous arrivez à ce résultat anormal et contradictoire qu'à Nossi-Bé et & Hayotte, k qui vous donnez des subventions qui sont inscrites à votre badget, vous demandez d'autre part de contribuer aux charges de l'Etat. Je vous prie de vous mettre d'accord. Vous votez une subvention de 52,000 fr. à la colonie de la Guadeloupe et voQS lui demandez de partidper aux frais de son administration I
Je vous disais qu'il ne s'agit pas uniquement des trois vieilles colonies. Ce matin même, j'ai reçu le courrier de la Nouvelle- Calédonie. On y avait appris quelle proposition devait èfare soumise à la Chambre par H. le ministre touchantles frais de représentation des gouverneurs, et, bien entendu, la presse s'était emparée de la question et commentait la mesure proposée.
Un journal que j'ai lu s'exprime ainsi :
« Notre seigneur etmattre...»—lls'agit de M. le ministre des colonies. On est très respectueux, là-bas !
M. André Lebon, ministre des colonies.
Je n'aspire pas à une telle situation 1 (On rit.)
M. Louis Brunet. Permettez-moi de continuer cette courte citation en faisant disparaître les termes qui paraîtraient trop respectueux. {Rires,)
u M. le ministre des colonies a décidé que, désormais, les frais de représentation des gouverneurs seraient à la charge des colonies, au titre des dépenses obligatoires.
« Les frais de représentation des gouverneurs, de même que leur traitement, sont une dépense de souveraineté.
« Ces hauts fonctionnaires, en effet, représentent l'autorité de la méteopole sur ses C(donies en même temps qu'ils représentent la France vIs-à-vIs de l'étranger.
« C'est, d'ailleurs, du pouvoir central
qu'ils relèvent; c'est de lui qu'Us attendent ou l'éloge ou le blâme ; c'est de lui seul que dépend leur carrière.
« Dans ces termes, leurs frais de représentation doivent nécessairement, semble-t-U, incomber au budget métropolitain.
K Le ministre en a jugé autrement.
« Dans ces conditions, cette mesure est arbitraire et vex&toire... » Remarquez, messieurs, que ce journal doit refléter l'opinion de la majorité des colons, toujours d'accord dans ces sortes d'affaires. C'est ce qui prouve que J'ai eu raison de vous demander hier, sinon de consulter les colonies» du moins de leur faire savoir par anticipation, avant qu'elles ne votent leur budget, quelles charges vous entendez, de votre autorité souveraine, leur Imposer désormais.
« ...cette mesure est arbitraire et vexap toire autant que maladroite.
« Abus de la force, elle sera mal accueillie par les colonies qui la subiront, et elle sera Loin de relever à leurs yeux le prestige des représentants de la France.
<< Les gouverneurs y perdront, de leur côté. Nui doute, en effut, qae les conselli généraux, Irrités de cette injuste dépense obligatoire, ne rognent, s'ils ne les suppriment pas, les dépenses facultatives attribuées au gouverneur, telles que fonds secrets, éclairage, concierges, entretien de l'hAtel et des Jardins du gouvernement.
>c Ajoutons que certains conseils généraux, à titre de protestation, refuseront sans doute de voter la nouvelle dépense. Le gouverneur subira ainsi rbumlllation d'Inscrire lui-même et d'oOlee au budget ses frais de représentation.
« Décidément, Son Excellence M. Lebon a été mal Inspiré dans la circonstance. »
Remarquez que je me snls abstenu dans ma dlsensslon de faire valoir un pareil argument devant vous. Je me suis borné à vous dire, au contraire, que vous trouveriez chez tous les conseils généraux pressentis par le Gouvernement sur cette question une égale bonne volonté, un égal désir de répondre à Tappel de la métropole.
M. le ministre des oolonlee. Honslear Brunet, je suis enchanté que vous ayez apporté cet article à la tribune.
K. Louis Bmnet. J'ai eu soin, monsieur le ministre, de dire que Je n'entendais pas recourir à cet argument, et Je ne crois pas que les paroles que j'ai fait entendre hier à la Chambre Justifient votre appréciation. Hais n'ètes-voufl pas bien aise vous-même de savoir ce que pense la seule colonie dont l'appréciation, môme partielle, ait pu nous parvenir 1
M. le ministre des colonies. Permettesmoi de dire à U Chambre que c'est précisément pour obvier à cette situation que mon prédécesseur et moi nous avons pris l'initlative de cette disposition. A l'heure actuelle, dans un grand nombre de colonies, les conseils généraux accordent des fraie de représentation aux gouverneurs qui leur plaisent et les leur retirent quand
ceux-ci n'ont pas au se concilier leurs bonnes grâces.
Désormais, les frais de représentation seront obligatoires et soustraita ainsi à tottto dlscuBSton de la part des conseils «6néraux.
IC. Louis Bronet. C'est au contraire vous, monsieur le ministre, qui me fournissez un excellent argument en faveur de la thèse que je soutiens. Je vous ai dit hier que tes frais de représentation seraient, en elTet, discutés par les conseils généraux. . .
M. Pierre-Alype. Et aussi les traitements des magistraU.
H. Louis Bnmet. Et parce que vous en faites une dépense obligatoire, vous pensez éviter qu'ils ne soient l'objet d'une pareille discussion? Mais les dépenses obligatoires sont discutées, débattues comme de simples dépenses facultatives. J'ajoute qu'elles peuvent avoir le caractère obligatoire, sans que le chiffre de cette dépense le soit. C'est une thèse qui a été soutenue & maintes reprises dans les conseils généraux. Est-ce que la dignité même de votre représentant ne sera pas atteinte par une telle discussion?
Je demande & la commission du budget, qui a été ébranlée par nos observations, au point de ne pas maintenir ses prétentions sur le principe des frais de souveraineté à mettre à la charge des colonies, je lui demande de ne pas insister pour imposer à celles-ci, même pour la seule année 1897, une dépense reconnue par elle-même d'une légitimité discutable. Je considère cette dépense, quant & mol, comme absolument Injuste et absolument contraire aussi bien à l'intérêt de la métropole qu'à celui des colonies, car lâs intérêts sont connexes, et la France souffre quand souffrent ses possessions d'outre-mer, si Intimement liées à la mère patrie. {Tri$ bien ! très bien ! sur divers baiict.)
M. le rapporteur général, La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement de M. Brunet et de ses collègues, qui tend & relever de 81 ,000 fr. le crédit du chapitre 11.
M. le iHréaideiit. La parole est à M.
César-Lainé.
M. Gésar-Lalné. Messieurs, je me préparais à défendre l'amendement que nous avions présenté contre les proposilions de la commission; mais, satisfaction ayant été accordée, tout au moins en partie, aux colonies, la question a, pour ainsi dire, changé de face. H reste, par conséquent, à débattre la question de souveraineté. Les droits des colonies étant réservés, cela nous suipt à cette heure. La Chambre, évidemment, est toujours souveraine, elle a toujours le droit d'Imposer les charges qu'eUe veut aux colonies. Pourtant, jusqu'à présent, on avait considéré les sénatus-consultfs commo constituant le régime même des colonies ; et jusqu'à présent, le Gouvernement s'y était toujours conformé.
.M. Chautemps prétend que, pour avoir fait voter en 1893 un projet de loi à la Cham-
bre, il a fait disparaître par là môme les sénatus-consulles qui régissent les colonies. Je ne le crois pas. A mon avis le Gouvernement devra, pour les remplacer, proposer une loi nouvelle. Nous sommeis prêts à discuter et à accepter le régime nouveau que vous voudrez noua donner. Comme vous, nous voulons pour nos colonies une politique d'économie ; elle ne peut que servir leurs intérêts. Tontes les économies qu'on pourra faire aux colonies porteront sur certaines dépenues et feront cesser bien des abus qui trop souvent entravent leur essor.
Par conséquent, je m'abstiens aujourd'hui de défendre l'amendement que nous avions présenté, puisque mes collègues l'ont abandonné et se sont ralliés à la nouvelle proposition de la commission. Quand la Chambre reprendra ce débat, j'aurai alors 1 occasion de présenter les arguments que Je croirai devoir faire valoir en faveur des colonies. [Trèi bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix l'amondoment de MM. Brunet, Pierre-Alype, de Mahy, César- Latné et Isaac, qui consiste à maintenir le crédit relatif aux gouverneurs, et par conséquent ft relever do 8i,000 fr. le crédit du chapitre 11.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Le chapitre il demeure donc fixé au chlO^e de 499,.'>6t fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre il, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M. le rapporteur général de la commission du budget demande que la Chambre passe maintenant à l'examen des articles iZ et 13 de la loi de finances.
H. le rapporteur général. Parfaitement, monsieur le président.
M. lo président. Je donne lecture de l'article 12 de la loi de finances.
« Art. 12. - La contribution des colonies aux dépenses civiles et militaires qu'elles occasionnent à l'Etat et aux charges générales de l'Etal est fixée, pour l'exercice 1807, ft la somme de 413,412 fr. ainsi répartie par
colonie :
K Cochinchine 1.042
« Protectorat de l'Annam et
du Tonkin 100.000
« Martinique 64.492
M Guadeloupe 70.sr»o
K La Réunion 66.366
« Guyane 33.035
« Sénégal 16.405
« Soudan »
« Guinée française 1 .000
" Côte d'ivoire 1.000
« Golfe du Bénin l.OOO
« Congo 4.330
« Saint-Pierre et Miquelon . . . 7.792
« Diégo-Suarez 300
« Sainte-Marie-de-Madagascar. »
« Nossl-Bé 2.520
« Mayolte 2.310
u Comores »
« Etablissements français de
l'Océante 11.521
« Nouvelle-Calédonie 33.259
« Inde 23.280
« Obock 200
« Cambodge 2.000
« Total égal 443.412
'< La somme cl-dessus sera Inscrite an budget des recettes, paragraphe 6 (Recettes d'ordre. — Recettes on atténuation de dépenses). »
Je donne maintenant lecture du texte primlttr de l'article 13 pour permettre à la Chambre de se rendre compte de la dlCTérence entre cette rédaction et le nouveau libellé que propose la commission.
« Art. 13. — Les contingenta des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion sont augmentés» & partir da l"Janvler 1897, du dixième des dépenses suivantes : personnel de la justice, des cultes, et suppléments coloniaux de la gendarmerie, de telle sorte que l'Etat soit totalement exonéré de ces dépenses & partir de 1906. »
La commission propose, pour ce dernier article, cette nouvelle rédacllon :
<r Art. 13. — Les contingents des cdonles de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion pour l'exercice 1897 sont portés aux chiffres Inscrits à l'article 12 cidessus. »
La discussion est ouverte sur l'arllcle 12.
M. Pierre-Alype, par un amendement qu'il présente, demande la suppression, dans la liste des contingents qui figure à l'article 12 de la loi de finances, du contingent de 25,280 fr. relatif à l'Inde française.
La parole est à H. Pierre-Alype.
M. Pierre-Alype. Je viens faire appel i l'esprit de justice de la Chambre et je suis convaincu que sur ce terrain nous serons tous d'accord.
Vous venez de décider, messieurs, que les colonies supporteront à l'avenir une partie des frais de souveraineté : Je m'incline devant votre décision et je ne la discute pas. Je fais remarquer seulement que la surcharge de 33,000 fr. que l'on veut Imposer maintenant & l'Inde française serait absolument Injuste.
En effet, H existe dans l'Inde fran(;3lse une institution qu'on ne rencontre pas dans les autres grandes colonies que vise le présent projet de loi: je veux parler des administrateurs principaux. Les établissements de Chandernagor, de Karikal. de Yanaon et de Mahé ont à leur tête des administrateurs qui sont, en réalité, des sons-gouverneurs.
Il y a huit ans, ces administrateurs étalent payés sur le budget de la métropole. Depuis cette époque, on a mis leurs traitements i la charge de la colonie et, de ce chef, nous payons annuellement 75,000 fr. Donc, avant que la commission du budget eût songé à faire peser sur les anciennes colonies les dépenses de souveraineté, dans l'Inde on les supportait déjà dans une trop large propor-
SÉANCE DU 9 DËCËUBRE 1896
Afnsl. & une colonie dont le budget s'élève à2milllonB, Tousfaltes payerddjà 75,000 fr. depuis huit ans et aujourd'hui voue youlez lui demander un nouveau sacrifice de 38,000 fr. ; de sorte que cette colonie payerait deux fols plus que la Guadeloupe par exemjde, dont le budget s'élève fc 8 millions. Ce serait la dernière des injustices 1
Oui, je TOUS le demande, est-ce juste?
Qui donc dans cette Chambre oserait le soutenir ? pas même H. le rapporteur, il ne le pourra pas 1
J'ajoute que vous voulez frapper de cette façon une colonie qui ne coûte pas un centime à la métropole. En effet, la métropole bénéficie de ce qu'on appelle la rente de riûde, c'esl-à-dlre qu'elle perçoit i million par an, inscrit à l'article 1" du budget des recettes de la France.
U . le ministre des colonies. Ce n'est pas rtnde française qui le paye.
H. pierre-Alype. Non. C'est l'Angleterre qui le paye à l'Inde française, et vous vous l'appropriez.
H. François Deloncle. Je demande la parole.
H. Pierre-Alypa. Voulez-vous que je vous rappelle les traités de 1815? Nous pourrions alors entrer dans une discussion assez longue, mais Intéressante. Les traités de 1615 ont stipulé le payement de la somme de 1 million par an au bénéfice des établissements de l'Inde française, è raison des préjudices que les Anglais leur avalent causés.
■ M. Fnnçc^s Delonele. C'est absolument
ioezactl
M. Pierre-Alype. La preuve que cette rente de l'Inde revient à la colonie et non à la métropole, c'est qu'elle est versée par le gouvernement de Madras ft celui de Pondichéry, et que c'est le gouvernement de Pondichéry qui, sur vos ordres, la transmet à la métropole. SI la rente était due à la métropole, elle serait payée par le gouvernement de I^ndres directement à celui de Paris. Prouvei-nous le contraire si vous le ponvez!
M. de Maliy. Un peu d'histoire ne fait pas de mal.
M. Pierre-Alype. YolU donc une colonie qui paye, comme je viens de le rappeler, depuis huit ans, 75,000 fr.à la métropole,en BUS du million de la rente, et aujourd'hui vous venez lui demander encore 40,000 fr.!
Hais qa*allons-nons donc devenir avec ce système si vous nous enlevez toutes nos ressources ? si vous ne nous laissez rien pour nous permettre de faire face à nos affaires, de marcher, nous aussi, dans la vole du progrès ? Vous oubliez que nous avons, nous aussi, une agriculture & améliorer, des Industries à perfectionner; vous oubliez que Pondichéry, par exemple, est une Tille industrielle de premier ordre, qu'il y existe de tth% grandes filatures, de très grandes teintureries.
Tenez ! les Anglais ont fait un chemin de fer qui ya & une ville voisine de Pondl-
me.—TitP., 8E8S. IXTR.— AMNALBS, T. UNIQUE. (NOUT. SteU, AKNALB8, T. BD.)
chéry, précisément p3ur détourner le commerce de notre territoire...
M. François Delonole. Et nous en garantissons l'intérêt.
M. Pi«rr»-Al7p«. Nous voulons, pour recouvrer le trafic qui nous échappe, créer un embranchement de chemin de fer allant de Pondichéry vers le territoire anglais. Pour cela, nous avons besoin de 1,800,000 francs. Nous les demandons à la métropole, qui nous répond : Cela ne nous regarde pas ; débrouillez -vous !
Mais, enfin, si vous nous dépouillez complètement, comment ferons-nous nos affaires? Comment pourrons-nous améliorer notre outillage et faire face à la concurrence étrangère ?
M. d'Estournelles. Je demande la parole.
M. Pierre-Alype. En ce qui concerne H.
le rapporteur, je vais le mettre immédiatement à l'aise. Je le prie de vouloir bien monter è cette tribune et de nous démontrer que la proposition qu'il soumet à la Chambre, en ce qui concerne l'Inde, répond à l'idée de justice. Si H. le rapporteur nous fait cette démonstration, je m'Inclinerai très respectueusement ; s'U ne la fait pas, eh bien I la Chambre saura à quoi s'en tenir sur la façon dont on prépare les budgets. {Trit bien ! trè$ bien ! sur divers bancs.)
Bf . la préaldMit. La parole est à M. le rapporteur.
If. Jules ffiegCried, rapporteur. Je me plais à reconnaître que la situation du budget local de l'Inde est infiniment meilleure que celle de la plupart de nos autres colonies.
Bn effet, alors que le budget local de l'Inde est de 1,711,000 fr., les dépenses métropolitaines ne s'élèvent qu'à 321,000 fr. C'est là, vous le voyez, une proportion relativement raisonnable. Mais l'honorable M. Alype s'écrie : Voua oubliez la rente de rinde qui rapporte environ 600,000 £r., et si vous en défalquez les 321,000 fr. que paye la métropole, celle-ci bénéficie encore de 279,000. Tel est son raisonnement.
M. Franç<^ Del<mole. Et c'est la vérité.
K. la rapporteiir. Si l'on admettait que la rente de l'tnde fût due à la colonie de Pondichéry, l'argumentation de M. Pierre- Alype serait fondée ; mais l'administration soutient avec raison que cette rente a été consentie à l'Etat français et non pas à la colonie de Pondichéry.
H. Pieire- Alype. Qui donc pourrait prouver cela?
M. le rapporteur. C'est là toute la question. Du reste, les craintes de M. Pierre-. Alype me paraissent exagérées. En effet, d'après le Gouvernement et la commission du budget, de combien augmente-t-on le budget de l'Inde ? De 25,280 fr.
H. Pierre-Alype. De 38,000 fr.
H. le rapporteur. Une colonie dont le budget s'élève à 1,711,000 fr.peut parfaitement, je croîs, supporter les 25,280 fr. de dépenses nouvelles qu'on lui Impose. Ce
n'est pas eette somme qui mettra en péril l'équilibre de son budget.
Aussi, tout en reconnaissant, mon cher collègue, que vous défendez fort habtlement les intérêts de votre colonie, vous permettrez à la eommlsslon du budget de défendre les intérêts des finances métropolitaines. {Très bien! très bien! sur divert banet.)
M Louis Brunet. Ces intérêts sont connexes.
M. le président. La parole est à M. Pierre- Alype.
II. Pierre-Alype. Messieurs, avec beaucoup d'habileté M. le rapporteur a glissé légèrement sur le principal argument que j'avais produit à la tribune. J'ai démontré qu'il serait absolument Injuste de faire payer à notre colonie de l'Inde 38,000 fr. de plus.
M. le rapporteur. C'est 25,280 fr. seulement
M. Pierre-Alype. Le budget Imprimé porte 38,000 fr. Maintenant, vous parlez de 25,280 fr. Soit 1 11 serait, dls-je, Injuste de faire supporter cette somme à la colonie de l'Inde, pour cette raison Indéniable que dans cette colonie on appUque déjà depuis huit ans le principe que vous voulez, pour la première fols celte année, appliquer aux autres colonies. Elle le subit et même d'une façon très dure, puisqu'elle paye déjà 75,000 fr.de frais de aouveraîneté. Vous oubliez les quatre chefs de service; si vous voulez les payer de votre poche, je ne demande pas mieux et je les retire de mon calcul. (On rt/.)
M. le rapporteur. Cette colonie paye 54,000 fr. et non pas 75,000.
K. Piarre-Afype. Ont, mais vous oubliez les frais de bureau et les frais de voyage. Pourtant ils chiffrent k la fin de l'année, surtout quand on envole comme & Rarlkal un administrateur qui a douze enfants, ce qui fait une famille de quatorze personnes avec sa femme et lui. {Nouveaux riret.) C'est la colonie qui supporte ces frais de voyage.
Tel est l'argument que je soumets de nouveau à l'esprit de Justice de la Chambre. Noue payons déjà 75,000 fr. de frais de souveraineté; par conséquent, le principe est largement appliqué chez nous depuis huit ans.
Aujourd'hui vous l'étendez aux autres eolonles. Je n'ai pas le droit de critiquer cette
mesure, puisque vous venez de l'adopter; mais, en ce qui concerne l'Inde, — et M. le rapporteur n'a pas répondu à cet argument, sentant bien que c'était le point faible, — il serait absolument inique de lui faire payer 25,000 fr. de plus.
Je tenais à le dire à la Chambre, et je la prie, dans ces conditions, de vouloir bien adopter mon amendement. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à H. d'Estournelles.
M. d'Bitounielles. Je voudrais en deux
mots seulement meltre la Chambre en garde contre la séduction des plaintes qu'elle entead depuis hier et que vient de formuler encore* dans riotérét de la colonie qu'il représente, l'honorable H. Plerre-Alype- U est très naturel que la cause de nos colonies soit plaidée à cette tribune par leurs représentants ; mais il est également naturel et il est nécessaire que nous résistions k ces entraînements.
On a parlé hierdeladilTérence très grande qui existe entre l'administration des colonies anglaises et celle des colonies françaises. Pour ma part, j'attribue celte différence, qui n'est malheureusement pas d'ordinaire en notre faveur, à deux causes principales.
D'abord, nous payons trop de frais généraux; nous avons beaucoup trop de fonc- Uonnaires, trop de dépenses de personnel, trop de ces frais de voyage, ainsi que le rappelait M. Pierre-Alype lui-même.
J'ai entendu souvent des gouverneurs anglais me dire avecune fierté légitime qu'ils administraient leur immense empire des Indes avec moins de mille fonctionnaires européens, tandis que, — notre honorable collègue M. Etienne pourra confirmer mes paroles, il traitait hier cette question — pour prendre l'exemple qui me paraît le plus convenable, noire Algérie, beaucoup plus petite que l'Inde anglaise, est administrée par plus de dix mille fonctionnaires.
M. Etienne. Il y a un zéro de trop.
M. Ftançolfl Delonole. Les deux pays ne sont pas comparables.
H. d'SstonmeUes. Je demande qu'on mette fin à de pareils procédés d'adminlatraiion qui stérilisent nos efforts et expliquent comment certaines de nos colonies nous coûtent au Heu de nous rapporter.
Uy a aussi une autre explication : chacun de nousapu constateravecquelle éloquence la cause des colonies est souvent défendue au Parlement; mais chacun a pu constater que souvent aussi cette éloquence nous entraînait très loin. On admettra bien que les Anglais et les Hollandais ont su liror parti de leurs possessions; or, Us ont trouvé un moyen très simple de résister à ces entraînements : Ils n'ont ni sénateurs ni députés coloniaux. {Applaudissementi et riret.)
M. le président. La parole est à H. Deloncle.
H. François Delonole. L'honorable W. d'Estournelles a dit que les Anglais gouvernaient rinde, qui compte trois cent millions d'habitants, avec seulement mille fonctionnaires d'origine anglaise. Le fait est exact; mais 11 est non moins exact que les fonctionnaires Indigènes appartenant aux différentes confeasions ou castes de riQde, qui aujourd'hui aident l'Angleterre à administrer l'Inde, sont proportionnellement beaucoup plus nombreux que les fonctionnaires indigènes avec lesquels nous administrons nos petits, mais Importants établissements de l'Inde. Et propor-
tionnellement aussi, — Il faut le dire à la louange de la France, — l'admlmlnlstration dans l'Inde est conduite par un plus petit nombre de fonctionnaires métropolitains.
Je ne crois pas que, dans les cinq établissements. Il y ait seulement cinquante fonctionnaires français de France.
L'honorable M. d'Estournelles nous disait également : Songez-y bien, les colonies anglaises rapportent et les colonies françaises ne rapportent rien.
Acluellemement nous nous occupons d'une colonie qui nous rapporte. En effet, l'Angleterre, parles traités de 1815, a pris la ferme du sel et du salpêtre dans l'Inde française. Contre rengagement pris par l'Inde française do ne plus fabriquer ni sel ni salpêtre sur son territoire et d'acheter ces produits aux fabriques de l'Inde anglaise, l'Angleterre verse à Pondichéry , chaque année, quatre sacs de roupies Sicca, ce qui, au change actuel, représente au moins 600,000 fr.
C'est donc de l'argent qui vient de l'Inde française elle-même, qui doit lui revenir en propre, et H. Piexre-Alype a raison de dire qu'en bonne justice on devrait compter ces 600,000 fr. au crédit local de l'Inde, et cela non seulement en bonne justice, mais j'ajouterai en bonnes finances.
Ces 600,000 fr., on ne les a jamais attribué à l'Inde depuis 1815. La colonie a eu bien souvent besoin de travaux publics. On n'a jamais voulu prélever un seul centime sur cette rente de l'iode pour faire face à ces U^vaiu.
Lorsqu'il s'est agi de construire un chemin de fer de Pondichéry à la frontière anglaise de l'Inde, l'Angleterre a exigé d'être chargée de cette concession moyennant une somme à forfait qu'elle a transformée ellemême en garantie d'intérêt et que la colonie seule a dû payer sur son budget.
M. XiOnts Brunei. Ce ne sont pas les ddputés coloniaux qui en sont cause.
M. François Delonole. Aujourd'hui, deux tronçons de chemins de fer sont encore iconstruire, l'un à Pondichéry, l'autre à Karlkal, et l'Angleterre réclame encore pour elle seule le droit de construire ces deux tronçoifs et les fonds nécessaires à cette construction, toujours \ prélever sur le budget local de l'Inde française. C'est là une véritable Injustice, qui a son origine dans cette politique que je dénonçais hier, cette politique traditionnelle trop longtemps puissante dans ce pays de France et qui consistait à ne considérer les établissements de l'Inde que comme des épaves d'un glorieux passé et non pas comme des pierres d'attente d'un brillant avenir. {Ap~ plaudissem'nts.)
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. L'amendement de M. Plerre-Alype consiste à supprimer de la liste des contingents de l'article 12 de la loi de finances le contingent de l'Inde.
Pour plus de tdarlé, Je mets directement aux voix cet amendement.
(L'épreuve, k matas levées, est déclarée douteuse par le bureau.)
M. leprésident. L'épreuve va être recommencée par assis et levé...
Plmieuri ■membres. Nous demandons le scrutin, monsieur le président.
Bf. leprèaident. Le scrutin est demandé : il est de droit. Je mets donc aux voix, par scrutin, l'amendement de M. Plerre-AIype.
Le scrutin est ouvert
(Les votes sont recueillis. — HM. tes secrétaires en font le dépouillement.)
M. le préaident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 485
Majorité absolue 243
Pour l'adoption 193
Contre 292
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole sur l'article 12 de la loi de finances?
Je mets aux voix cet article.
(L'article 12 de la loi de finances, mis aux voix, est adopté.)
H. le président. La commission me fait savoir qu'elle n'insiste pas sur la présentation du nouvel artlde 13. L'article 13 disparaît donc du projet de loi de finances.
M. Paul Delomlwe, président de la commission du budget. Parfaitement,
M. le pré^dent. Nous revenons aux chapitres du budget des colonies.
« Chap. 12. — Personnel de la justice,
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 12 est adopté.)
M. le président. « Chap. 13. — Personnel des cultes, 602,000 francs. »
La parole est k H. Dejeante.
M. Dejeante. Citoyens, on nous parle toujours des chairs du budget ; or, 11 me semble que voilà bien un chapitre sur lequel on peut réaliser une bonne économie en le supprimant purement et simplement.
Il y a nécessité, pour la Chambre et pour la République, de démontrer que si nous faisons des conquêtes coloniales, ce n'est pas pour Imposer telle ou telle religion, mais bien pour répandre l'esprit laïque, scientifique et démocratique de notre pays. J'estime que nous avons k dépenser suIBsamment ailleurs, pour venir en aide aux malheureux qui vont dans nos colonies et qui y résident. Il faut montrer que le rôle de la France n'est pas d'opposer un culte à tel ou tel autre culte, mais, au contraire, de combattre tous les cultes, <le combattre pour l'esprit républicain contre l'esprit monarchique et religieux et de démontrer que la République a tout autre chose à faire que de provoquer dans nos
' colonies des guerres de religion.
I Assurément, si dans la plupart de nos
colonies nous n'avons pu obtenir des résultats satisfaisants, c'est parce que nous y avons envoyé des missionnaires, qui sont absolument Inutiles et mAme dangereux.
J'estime que, surtout dans les colonies, on ne doit pas envoyer ces missionnaires de la rue Lhomond; je ne sais ce qu'ils vont y faire et je ne leur trouve aucune utilité. Il y a suffisamment de fonctionnaires, et s'il en est qu'on doive supprimer, c'est assurément les fonctionnaires religieux. {7Yè$ bien! très bien! à Vextréme gauche.)
H. Louis Bnmet. Supprimez-les partout avant de commencer par les colontos.
M. Bejeante. Je demande donc la suppression de ce chapitre 13, au nom de mes amis et au mien.
M. le présid«at. La parole est ft U. le ministre colonies.
M. André Lebon , minuti'e des colonies.
Je n'ai qu'une très courte observation à présenter à la Chambre.
Le crédit du personnel* des cultes s'applique exclusivement à cinq de nos colonies qui sont les plus vieilles de nos possessions et les plus semblables aux départements français. C'est donc en réalité la même guesllon que celle du budget des cultes métropolitain qui se pose en ce moment devant la Chambre, et le Gouvernement repousse l'amendement comme il a repoussé la suppression du budget des cultes métropolitain.
H. le rapporteur. La commission le repousse également.
M. FalMrot. Supprimez tout cela: c'est inutile et ruineux! (On rit.)
H. 1» président. Je mels aux voix le chapitre 13, dont H. Dejeanto demande la suppression.
Les partisans de l'adoption de l'amendement de M. Dejeante voteront contre le chapitre.
H. de Mahy. Noua en demandons le maintien, avec la commission elle Gouvernement.
M. le président. 11 y a une demande de Bcralln, signée de MM. Groussier, Walter, Lamendin, Vaillant, Carnaud, Vaux, Grous- Bet. Dejeante, Pajot, CouUnt, Albert Pétrot, Géranlt-Rtehard, Bourrât, Rouanet. Chauvlère, VlTianl, Pierre Richard, Girodet, etc. . .
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les seorélaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombrd des votants 528
Majorité absolue 235
Pour l'adoption 343
Contre i85
La Chambre des députés a adopté.
« Chap. U. — Service des travaux publics, 45,000 fr.»— (Vdopté.)
M. le président. « Chap. 15. — Matériel des services civils, 17,100 fr. »
M. BazlUe avait déposé un amendement qui est devenu sans objet par suite de l'adoption du chapitre 11.
Je mets aux voix le chapitre 15,
(Le chapitre 15 est adopté.)
M. le président. « Chap. 16. — Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires, 330,000 fr. »
M, le ministre des colonies. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à H. le ministre des colonies,
M. le ministre des colonies. Messieurs, j'ai le regret de me trouver en dissentiment
avec la commission du budget sur six chapitres du budget des colonies pour des sommes généralement assez minimes d'ailleurs. La plus faible s'élève en effet à 9,000 francs et la plus forte à 50,000.
Je demanda la permission de faire observer; à la Chambre que pour ces six dissidences il s'agit de dépenses que Je ne suis à aucun degré le maître de diminuer. Tes dissidences portent, en premier lieu, sur le chapitre 16 actuellement en âiscusBlon(Frals de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires), puis sur le service de santé (Personnel), sur le service de santé (Matériel), BUT le chapitre 38 (Frais de voyage du personnel militaire), sur le chapitre administration pénitentiaire (Hôpitaux, vivres, habillement et couchs^), enfin sur le chapitre 48 (Administration pénltentlaiio. — Frais de transport).
J'ai eu l'honneur de dire, hier, à la Chambre que, partout où J'avais accepté un chiffre de réductions, j'avais pris les mesures nécessaires pour que dès le 1" janvier prochain l'économie fût effectivement réalisée. Ici, je ne suis pas, encore une fols, maître de la dépense. Je ne puis pas fixer à mon gré le nombre des transportés que l'on me donne à expédier dans les colonies pénitentiaires, à nourrir, ft habiller ou à soigner. Je ne suis pas non plus maître du personnel plus ou moins important que j'ai à expédier dans telle ou telle colonie. {Trèi bien ! trèt bien !]
Dans ces conditions et sans vouloir de> mander à la Chambre de rétablir les crédits qui ont été refusés par la commission du budget, je fais toutes réserves an sujet de l'exécution de ces chapitres au cours dé l'exercice. r
Je n'ai pas besoin de dire que je ferai tout mon possible pour rester dans les limites qui me sont Indiquées par la commission du budget ; mais je ne puis pas répondre, d'ime manière formelle, que je ne les dépasserai pas. {Très bien! très bienl)
J'ajoute que je suis d'autant plus autorisé à faire cette déclaration que, si vous voulez bien comparer le bndget des colonies de 1897 à celui de 1896, vous verrez que le budget actuel est en réduction do 3 millions et demi sur le précédent, c'està-dlro d'environ 5 p. 100 sur le total.
La Chambre peut donc croire que si je fais
ces réserves, en ce moment, c'est parce que véritablement II ne m'est pas possible de me maintenir dans les limites fixées par la commission du budget. [Applaudissement*.)
M. le président. Il n'y a pas de proposition tendant à modifier le chiffre de 330,000 fr. proposé pour le chapitre .16 ?.. .
Je mets aux voix ce chapitre."
(Le chapitre 16, mis aux voix, est adopté.)
M. le pré»ident.« Chap. 17. — Exposition permanente des colonies et renseignements commerciaux. Service géographique, 67,400 francs. »
M. Pierre-Alype propose de diminuer ce chapitre de 30,000 fr. et d'employer la somme de 3J,000 fr. qui résultera de cette économie à créer au ministère des colonies un bureau spécial de renseignements commerciaux, mis à la disposition du public.
M. le ministre des coloniea. H. Pierre- Alype a en effet déposé un amendement tendant à la réorganisation de l'exposition permanente des colonies, d'une part, et à la création d'un service de renBeIgnement8,de l'autre.
Je prie H. Pierre-Alype do vouloir bien retirer son amendement, sur l'assurance que je lui donne qii'à bref délai la Chambre sera saisie de la question tout entière par un projet de loi distinct.
M. Pierre-Alype. En présence des déclarations de M. le ministre, Je retire mon amendement.
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre 17.
« Chap. 18. — Participation à l'Expositièn universelle de 1900, 8,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 19. — Missions dans les colonies, 210,000 fr. »
Sur ce chapitre, M. Pierre-Alype a présenté le projet de résolution suivant : '
« La Chambre Invite le Gouvernement ft consacrer exclusivement le crédit provenant de ce chapitre à des missions dans des pays neufs où U pourrait avoir Intérêt à étendre les relations industrielles et commerciales de la France. »
M. le ministre des oolonles. Messieurs, je ne vols pas qu'il soit utile de voter le projet de résolution de M. Pierre-Alype.
L'inUtulé du chapitre indique bleu que c'est dans les colonies que doivent s'accomplir les missions. Le crédit de ce chapitre est tellement restreint que je ne peux guère songer à envoyer des missions dans les vieilles colonies ; cependant 11 est certain que Je peux avoir Intérêt à ce qu'une personne chargée par mol d'une mission s'arrête dans une vieille colonie avant de se rendre dans une colonie nouvelle. Aussi je ne puis accepter le projet de résolution de M. Pierre-Alype, tout en donnant satlsfacUon à l'esprit qui l*a Inspiré.
ayant pour but d'étendre nos relations industrleUea et oommercialeff.
MaUtenreoiement, 11 est arrivé quelquefols — i'eapère que le fait ne se reproduira pas, je le souhaite du moins — que l'argent que nous votons pour des missions scientifiques ou commerciales a été détourné de sa destination; on l'a employé à des usages politiques. C'est ce que je veux éviter par la motion que je soumets ft la Chambre.
M. le ministre des ooloules. Il n'en a sdrement pas été ainsi cette année.
11. Plerre-Alype. H. le ministre vent bien nous déclarer, et J'en rais convaincu, qu*ll n'emploiera pas cet argent à des usages politiques {Très bien! trèi bien!); mais alors je lui demande pourquoi 11 ne veut pas que le projet de résolution soit Inséré dans le budget.
- M. le miaiiira des oelonles. Je ferai saisir à la Chambre mes raisons en lui eitant une espèce. Je viens de confier à un homme émlnent dans la science, H. Raoul, pharmaeim des eolonies, une mission tendant à étudier les cultures que l'on peut transporter d'une colonie dans une autre. H. Raoul a besoin de s'arrêter dans quelques-unes de nos anciennes colonies pour servir les nouvelles. SI j'aceeptals la rédaction de H. Plerre-Alype, je ne pourrais plus charger utilement M. Raoul de la mission que je lui confie. (TVét bienltrit bien!)
M. Pierre-Alype. Je vous ferai observer que M. Raoul, un des plus distingués pharmaciens des colonies, est un fonctionnaire et non un politicien. Mais parfois on a donné de l'argent à des politiciens pour leur permettre d'aller faire leurs petl* les affaires aux colonies. C'est Tabus contre lequel j'ai tenu & protester devant la Chambre et que vous promettez de réprimer.
M. le préaident. Je mets aux voix le projet de résolution de M. Plerre-Alype.
(Le projet de résolution, mis aux voix, n*est pas adopté.)
M. le préiide&t Je mets aux vote le eba* pitre i9, au chlffïe de 210.000 fr.
(Le chapitre 19 est mis aux voix et adopté.)
« Chap. 20. — Bourses coloniales, 30,000 francs. » — (Adopté.)
11. le préiaident « Chap. 31. — Etudes coloniales, 10,000 fr. »
M. d'Arenberg a déposé un amendement tendant à relover le crédit de ce chapitre de 3.000 fr.
K. le rapporteur. La commission accepte l'amendement.
M. le préaidont. Ce chapitre est donc porté à 12,000 fr.
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix le chapitre 21, au chtO^e de 12,000 fr.
(Le chapitre 21, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 22. Emigration de travailleurs aux coloniea, 70,000 fr. »
11 y a, sur ce chapitre nn amendement de H. Outrelx, tendaut à augmenter le crédiit
Cet amendement, étant déposé au cours
de la discussion, est soumis & la prise en considération.
La parole est & H. Dutrelx pour soutenir son vnendement.
M. Charles Dutrelx. Messieurs, le relèvement de crédit auquel tend mon amendement a pour but de permettre au Gouvernement de venir en aide à ceux qui vont s'établir dans nos colonies. Nous ne donnons pas, en effet, de grandes facilités à ceux de nos compatriotes qui désirent aller peupler nos colonies. Arec une somme aussi restreinte que celle Inscrite annuellement au budget pour cet objet, on ne peut évidemment leur venir en aide d'une façon vraiment utile.
D'auUe part, je remarque que les agriculteurs qui pwtent aux colonies sont tenus d'abord de fournir h l'admiaistratton la preuve qu'ils possèdent une somme suOlsante pour exploiter la terre qu'on leur concède. Cette somme m'a paru trop élevée.
Le Gouvernement pourrait peut-être contribuer de son côté aux première frais d'établissement, ce qui réduirait d'autant l'apport auxquels ils sont tenus. L'agriculteur qui s'expatrie, qui va donner de l'expansion & nos colonies, reçoit simplement le passage gratuit et le terrain qu'il aura à exploiter. Or, on exige de loi une somme mlaima de 5,000 fr.
Dans ces conditions, vous trouverei peu de cultivateurs en France possédant cette somme, soit par enx-mftmei, soit après l'avoir empruntée, qui consentiront k la sacrifier &-raison des nombreux aléaa que l'on rencontre dans des pays qui, comme Madagascar, n'ont aucun chemin, aucune route praticable et présentent, par conséquent, des débuts très diOloiles, Le gouvernement français, et principalement radminlstratlon des colonies, qui doit chercher à étendre notre commerce cotonlal, a le devoir de faciliter dans une mesure plus large, à mon sens, l'émigration de nos nationaux qui ne trouvent pas sur le sol français le moyen d'assurer leur existence et tentent de l'obtenir dans nos colonies.
M. de Mahy. Très bien 1
M. Charles Dutrelx. Le Gouvernement pourrait leur venir en aide au point de vue dea frais d'établissement...
M. de Mahy. Très bien 1
M. Charlea Dutrelx. ... non pas en leur fournissant la somme entière, maie en y contribuant dans une certaine mesure, au moyen d'une provision, dont nous laisserions à l'administration le soin d'apprécier le montant.
M. François Deloaole. C'est cela 1
M. Charles Dutrelx.. On pourrait aussi leur venir en aide en augmentant le pécule dont ils disposent eux-mêmes, ce qai diminuerait d'autant la somme trop importante, je le répète, demandée par l'administration à ces modestes travailleurs de la terre. {Trét bienl très bien!)
M. de Màbj. Au Canada, au lieu de demander quoi que ce soit aux colons, on leur donne des subsides.
M. Charlea Dutrelx. Voilà ce que j'avais & dire au sujet des cultivateurs qui consentent à émlgrer. D'autre part, si j'envisage la question en ce qui concerne les ouvriers, vous saves que le chômage est malheureusement asses fréquent en France, surtout h certaines époques de l'année.
Et si l'on vent favoriser l'émigration, si Von veut permettre à tous ces travailleurs qui ne trouvent pas à occuper leurs bras dans nM usines et manufactures métropolitaines ou dans les travaux agricoles de la campagne, de se rendre dans nos colonies, il faudrait également que radminlstratlon leur vint en aide antremeot qu'en leur ofltent gratuitement les fraia de passif, ce qui, à mon sens, n'est pas suiUsant pour les encourager à aller demander à nos colonies le travail qui leur manque dans la métropole.
A l'égard de cette catégorie d'émtgrants, l'administration exige qu'ils puissent, par avance, donner l'assurance qu'une fois làbas un emploi lucraUf les attend. Mais eat-il toujours facile à dea ouvriers qui, déjà dans leur propre pays, éprouvent des dlflScultés et ont de la peine à vivre, de trouver là-bas les renseignements indispensables pour obtenir cet emploi lucratif que, par avance, vous exiges d'eux?
Si, au contraire, avec les frais de passage, vous leur ofTriex, pour commencer leur apprentissage, en quelque sorte, une somme, si minime fût-elle, vous les mettriez à même de se rendre plus facilement dans nos colonies par l'assurance qu'ils auraient de ne pas être en proie, dès leur arrivée, à cette misère dont vous parlez avec raison.
Je me résume en disant que mon amendement a pour but — car la somme de 30,000 fr. que je demande ne pourra évidemment pas snfflre aux bMOfos que j'envisage — de favoriser la mise en exploitation de nos colonies. Ce sera pour le Gouvernement une Invitation à entrer dans la vole des encouragements à donner à ceux de nos nationaux qui consentent à émlgrer dans les colonies de la France.
Venir en aide aux colons français, c'est en somme contribuer , par nous-mêmes au développement de nos colonies, et U métropole ne peut en tirer qu'avantage et profit. Je demande à la Chambre d'accepter mon amendement. (7Vé« bien! très bien! à gauche.)
H. de UMhy. Voilà un excellent discours! 11. le président. La parole est à H. le
rapporteur.
M. le rapporteur. La question soulevt^â par H. Dutrelx est certainement importante. 11 est, on effet, du pins haut intérêt pour la France et pour ses coloulee que des colons soient envoyés dans nos possessions d'outre-mer. C'est cet envoi que M. Dutreix désire faciliter, et, dans ce but, il voudrait non seulement donner le passage ^sratull aux ouvriers disposés à s'expatrier, mais encore leur accorder des subventions. U y a là un danger ; il arrive trop souvent que des
personnes, qui sont malheureaset en Franee, désirent s'expatrier dans les colonies avec l'espérance qu'elles y trouveront non seulement du travail, m^s & bref délai l'atsanee sinon la fortune.
Hais, au bout de pen de temps, elles s'aperçoivent qne la vie est df fflcUe aux eolonies, eomme partout, et qu'il est pénible d'y faire son chemin; si elles n'ont pas quelques fonds qui leur permettent d'attendre , elles se découragent et, trop souvent, ^s demandent à revenir en France.
M. 4e Mali^. Je demande la parole.
M. le présideat. Je rappelle que l'amendement étant soumis à la prise en considération, son auteur seul peut obtenir la parole.
BC le rapporteur. Il y a U un réel danger, et c'est nne expérience qui a été faite malheureusement à de fréquentes reprises. C'est pourquoi les administrateurs les plus expérimentés — parmi lesquels je citerai notamment un de nos meilleurs gouver^ neurs, M. FeiUet, gouverneur de la Nouvelle-Calédonie — ont pensé qu'il ne fallait envoyer aux colonies que des travnlUeurs possédant les fonds néceasairei pour s'établir et faire nne culture profitable.
U. de Mahj. Ce n'est pas ainsi qu'on favorise la colonisation 1
M. le rapporteur. On a fixé celte somme à 5,000 fr., qui permet au colon de faire les tels de son Installation et de vivre en attendant le rendement de sa première récolte.
M. Jonrde. On ne doit donc y envoyer que des rentiers f
M. de Màhj, On des prix Hontyon ?
- M. le n^porteor. Cette expérience a été foite dans bien des pays ; partout on est arrivé aux mêmes résultats, et on a reconnu qu'il valait infiniment mieux envoyer moins de colons, pourvu que ce fussent des [colons possédant les capitaux nécessaires pour réussir, afin d'éviter des rapatriements qui, dans tous les cas, sont excessivement ficheuz, car ils déconsidèrent Tmlgration.
Le Gouvernement a inscrit au budget le chiffre de 70,000 fr. comme les années précédentes, et il pense qu'il est suffisant puisque, ces dernières années, on ne Tapas dépensé on entier,
M. do Uahy. Parée qu'on n'a pas voulu l'employer !
M. le rmf^kortenr. Je ne doute pas qne si le Gouvernement reconnaissait l'utilité de l'augmenter 11 viendrait en faire la proposition; mais comme, jusqu'à présent, U a considéré que ce chiffïe était solDsant, la commission, d'accord avec lui, repousse ramendement. {Très bien! très bien!)
M. Oharîes Dntreiz. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Dutrelx, qui, comme auteur de l'amendement, a le droit de répondre.
U. Chartes Dnlrelx. Messieurs, nous TCBone d'entendre M. le rappoiCeur et el noua résumons set ezpUcattons noua en
tirons cette conséquence qu'il faudra en arriver même à supprimer les colonies. Ce n'est vraiment pas le moyen de donner le développement désirable à des colonies qui nous coûtent si cher en hommes et en argent, qne de discuter sur des ehlffres d'aussi minime importance, surtout lorsqu'on se montre partisan d*une sérieuse expansion coloniale.
En vérité, ce chiffre de 5,000 fr., dont parle M. Siegfried, est beaucoup trop élevé. La Chambre doit savoir, comme moi, ce qui se passe dans nos campagnes, ches nos agriculteurs, nos petits cultivateurs, qui ne disposent pas facilement d'une somme pareille. Sans doute de grands domaines coloniaux ont été concédés jusqu'à ce jour et d'autres le seront peut-Atre encore; mais je ne parle pas des grandes exploitations ; ce qui m'Intéresse ce sont les petites exploitations, les petites concessions à accorder an plus grand nombre.
U. de Mahy. Vous avez mille fois raison!
IC. Charles Dutrelx. SI vous voulez peupler nos colonies, II ne suffit pas d'envoyer quelques exploiteurs {Très bien! trèt bien! à gavche) qui mettront en valeur de grands terrains pour en tirer d'Immenses profits, U faut surtout y envoyer des ouvriers agricoles et des ouvriers de l'industrie qui ne trouvent pas en France & s'occuper. {Très bien! trèa bun! sur les mêmes bancs.)
Voilà le moyen de peupler et de rendre fécondes les colonies de notre paysl
M. le rapporteur disait qu'il y avait là un danger. En réalité, comment peut-on calculer et mesurer ce danger? Mais, je le répète, cette parole suffirait véritablement pour éloigner de nos colonies ceux qui auraient le désir d'y aller.
Comment I lorsqu'un homme privé de tout en France cherchera, par sa bonne volonté, à s'occuJ)er et veut demander au loin le travail qu'il ne trouve pas chez lui, parce que ce citoyen n'aura pas, dès le premier jour, par les garanUes que demande l'administration coloniale, trouvé un emploi là-bas, — et lucratif, remarquezle, — l'administration considère qu'il y a là un danger à l'encourager dans cette vole en ajoutant un subside au passage gratuit qu'elle lui offre, et dans ces conditions elle aime mieux le priver absolument de s'y rendre?
Je trouve ce raisonnement singulier, je le répète. Quand on a des colonies dont on souhaite avec raison la prospérité, quand on étend son domaine colonial comme hous Tavons fait depuis quelques années, on doit avoir le souci bien naturel, en même temps qu'on facilite l'extension de ce domaine colonial, de chercher à le peupler et à le rendre fécond, non seulement pour la mère patrie, mais pour les colonies elles-mêmes.
Ces considérations, mises en avant par l'honorable rapporteur, ne sauraient donc nous arrêter. H. Siegfried disait, et j'entends •ouyeni faire eette réponse : « On n'a pas dépensé le crédit l'année dernière. » On ne
l'a pas dépensé, parce qu'on n'a pas voulu
le dépenser.
M. de Hahy. Parfaitement t
IC. Charlea Dntrelx. On n'a pas fait appel aux travailleurs sans emploi, qui seraient venus en foule s'ils avalent pu espérer quelque encouragement du Gouvernement. Ce serait là le bon moyen à employer, pour cette expansion coloniale que nous souhaitons, au profit des travailleurs dont je suis l'Interprète en ce moment à la tribune.
On se plaint sans cesse des chômages et on no cherche pas le remède de ce côté, on ne cherche pas à utiliser le grand domaine colonial qne nous possédons.
M. François Deloncle. Très bien 1
M. Charles Dutrelx. Un gouvernement, un gouvernement républicain surtout, a le devoir absolu de donner, à ceux qui ne le trouvent pas sur le solde la mère patrie, le moyen de travailler, de vivre dans son domaine colonial.
H. François Deloncle. Très bien!
M. Charles Dutrelx. Je reviens aux crédits non utilisés, au dire de H. le rappor* tour. Le fait que je vais elter tend au contraire à prouver leur insuffisance. A l'occasion des exploitations concédées en Nouvelle-Calédonie et sur lesquelles H. Siegfried s'est longuement étendu, j'ai eu précisément cette année à faire appel à la bienveillance de H. le ministre des eobnles en faveu» d'un colon qui sollicitait un passive gratuit pour se rendre dans cette colonie. — Je n'adresse aueun reproche direet à H. le ministre à ce sujet, je constate seulement ee qui s'est passé en cette circonstance. — Ce colon avait réussi après de grands efforts et beaucoup de peine à créer une exploitation qui commençait à rapporter ; il était très naturel qu'il cherchât à écouler ses produits ; 11 irint en France à cet effet Mids le voyage ne fut pas sans lui occasionner des frais importants. Ayant besoin de retourner là-bas pour surveiller son exploitation, il me demanda d'appuyer une demande qu'il faisait ft H. le ministre des colonies pour que celui-ci vonlAt bien lui venir en aide pour le voyage qu'il était obligé de faire afin de rentrer en Nouvelle-Calédonie.
Je fis cette démarche ; M. Lebon me répondit que les crédits étaient épuisés et que, par conséquent, il lui était impossible, pour cet exercice, d'aecoellUr la demande de ce colon.
Le fait que je signale est absolument exact, puisque c'est par mon intenaédlalte que le colon fit sa demande, qui était en quelque sorte une demande de rapatriement, car M. Lebon m'avait fait observer que ce colon n'était pas un émigrant qui partait de France pour créer une exjdollation là-bas, étant donné qu'il avait nne exploitation déjà créée et dont II devait tirer quelques ressources. Et cependant il est certain que ce colon avait besoin, pour donner à son exploitation l'extension nécessaire, d'écouler les produits du sol qu'il
raploitait, ce qui forcément avait nécessité un voyage à la métropole.
Dans ces condltionB, vous le voyez, messieurs, le crédit n'est pas sufllsaut. Et non seulement il n'est pas suffisant pour ceux qui, comme le colon que je cite, ont besoin de retourner là-bas pour y faire proppérer une exploitation qu'ils ont commencée à grands frais; mais il l'est encore moins pour ceux dent j'ai parlé, qui, soit par grand dénuement , soit par manque de travail, pensent trouver dans nos colonies ce qu'ils ne peuvent se procurer chez nous.
Je supplie donc la Chambre de voter mon amendement, qui n'entraînera pas un relèvement de crédit important, mais qui sera une indication pour que H. le ministre des colonies fasse encore mieux dans Tavenir en vne de favoriser notre expansion coloniale. {Trèi bienttrét bien! sur divers bancs.)
M. le inrésident. La parole est à H. le ministre.
M. 1« miiii«tre des colonies. Messieurs, sur le fait spécial auquel vient de faire allusion M. Dutreix, je me borne à dire qu'alors même que la dotation du chapitre serait plus élevée, il ne m'aurait pas été possible de donner satisfaction à la demande, qu'il me recommandait. Le chapitre est intitulé « Frais d'émigration des travailleurs aux colonies », c'est-à-dire transport des travailleurs dans les colonies en vae d'un premier établissement. Si vous vouliez faire entrer l'administration dans la vole de payer des voyages d'aller et retour aux colons qui ont envie de faire un séjour en France, vous risqueriez d'engager très gravement les ressources de l'Etat.
Quant au fond, M. Dutreix me permettra de lui dire que les quelques règles qui ont été établies, non pas pour décourager l'émlgraUon, mais pour la favoriser dans le véritable sens du mot, ont été dictées par une expérience U^s sérieuse. Pourquoi demande-t-on à un ouvrier de justifier qu'il a un emploi dans la colonie vers laquelle on le conduira gratuitement? Uniquement pour ne pas créer une charge d'assistance et de rapatriement au détriment de cette colonie {Tris bien !), car s'il y va et qu'il ne trouve pas à s'y employer, on devra lui donner des secours et le renvoyer en France. Ce serait une source de dépenses considérables.
Je dois dire de plus que M. Dutreix a un peu trop généralisé. A l'heure actuelle, ce n'est qu'à la Nouvelle-Calédonie et à Madagascar que l'on exige des demandeurs de concessions agricoles la justlilcation d'un capital de 5,000 fr. Et pourquoi le fait>on7 Parce que l'expérience, celle de l'Algérie même, la plus voisine de nos colonies, a démontré que l'on n'arrive à recruter des colons et des exploitants sérieux que s'ils ont le sentiment de la propriété, que s'ils sentent que c'est leur bien propre qu'ils cherchent à exploiter et à développer. (Tris bien! très Men! tur un grand nombre de bancs.) Vous voulez que nous nous mettions, nous Etat, sur le pied de faire des avances à l'exploitant...
U. Charles Dutreix. Je n'ai pas parlé d'avances, mais d'enconra^ments.
H. la minUtre. SI j'ai bien comprU,
M. Dutreix demande qu'au Heu d'exiger des gons qui veulent s'expatrier la justification d'un capital de 5,000 fr., on leur fasse les avances nécessaires pour leur installation, pour l'acqulsiUtfn de leurs instruments agricoles, etc., — c'est-à-dire qu'en fait on pourvoie à leur entretien pendant deux ans, car il faut mettre les choses au point. Eh bien! permettez moi de vous dire que ce n'est pas avec un crédit de 30,000 francs que vous pourrez organiser un service de ce genre, mats avec des ressources Infiniment plus considérables...
M. Charles Dutreix. Je l'ai dit!
M. le ministre. C'est à l'initiative privée de réaliser sur ce point ce que l'Etat n'a pas les moyens de fidre. (Interruptions à Vextréme gauche.) Si Je tiens ce langage, c'est que je parle de choses que je connais un peu ; si je parle de riultiattve privée, c'est qu'à l'heure actuelle elle s'exerce dans le sens que j'Indique. {Cestvrai ! — Tris bien! au centre.) Il existe, en eCTet, à Paris un groupe de gros capitalistes, —de ceux qu'on a appelé tout à l'heure des exploiteurs, — si je ne me trompe...
If. Charles Dutreix. Nous sommes Instruits par l'expérience.
M, le ministre... qui se sont réunis pour faire des avances aux petits colons, aux petits exploitants, ils prennent, sous forme d'hypothèque, les garanties qu'Us jugent convenables, n'exigeant que de très petits intérêts, 3.50 ou 4 p. 100, et secondent ainsi bien des braves gens.
Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour encourager une organisation de ce genre et, en le faisant, je crois que je rendrai service à nos colonies. {Tris bien I) .Mais si vous entrez dans la voie soit des voyages sans condition, soit des avances sans garantie, c'est la misère que vous développerez dans nos colonies et non pas leur prospérité. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. de Mahy. {Réclamations à l'extrême gauche.)
Vous protestez, messieurs; mais on a toujoursle droit de répondre à un ministre. M. le ministre des colonies ayant pris la parole a ouvert le droit de réponse. J'ai maintenu tout à l'heure le règlement ; je le maintiensencore en ce moment. {Tris bien! très bien!)
M. de Mahy. Messieurs, je n'ai pas l'intention d'abuser de la tribune. Je vous demande la permission de répondre en très peu de mots à M. le ministre des colonies. Je vous prie de voter la proposition qui a été présentée par notre honorable collègue M. Dutreix.
M. Dutreix demande d'augmenter un peu le chapitre afin de donner une ladleatlon au Gouvernement. Le Gouvernement et le pays sauraient ainsi que la Chambre des députés est disposée à favoriser dans nos colonies nouvelles —où il y a beaucoup de terres et beaucoup de places à occuper —
l'émigration de ceux de nos concitoyens qui, en France, dana la latte pour la vie ne trouvant pas l'emploi de leurs facultés, soit par leur faute, soit par la nfttre, soit par la faute des circonstances, cherchent à aller vivre ailleurs. 11 y en a un grand nombre! Une trentaine de mille Ames partent chaque année et disparaissent à l'étranger en pure perte pour la France.
Ce que vous demande M. Dutreix pour la France, c'est ce que font plusieurs Etats qui, certes, n'ont pas un budget aussi solide que le n6tre, et qui n'ont pas non plus des territoires récemment, chèrement acquis, à mettre en exploitation; ce sont, par exemple, le Canada, le Chili, le Brésil, la République Argentine ; tous ces paya ont établi en France des agences d'émigiaUon.
Ces Etats, plus faibles que le nôtre, moins Intéressés que le nôtre an développement de leur puissance extérieure, trouveot moyen d'avoir en France une organisation tendant à écrémer dans nos populations ce qu'il y a de mieux parmi ceux qui désirent émtgrer.
J'ai été moi-même témoin de différents faits. Permettez-moi de vous apporter ici mon témoignage personnel.
il y a quelques années, un grand personnage, d'origine française, ministre d'agriculture au Canada, venait en France tous les deux ou trois ans. Ceci indique qu'au Canada les crises ministérielles sont peutêtre un peu moins fréquentes que chez nous. (On rit.) 11 venait Mnsl, tout en conservant son portefeuille, chercher ici des travailleurs. Il parcourait les campagnes, allait voir les maires, s'adressait aux nolables, puis, après un séjour de sept on huit mois en France, il s'en, retournait aa Canada, à la tête d'une émigration de iOO, 500 ou 600 personnes, pères de famille, femmes, enfants.
H. Jaurès. De quels départements étalentils?
M. de Mahy. De partout, de la Bretagne, de l'Est, du Nord notamment.
Un jour, ce ministre de l'agriculture me pria de faire une conférence pour engager nos populations à émlgrer au Canada. Je m'y refusai. Je répondis à Mgr Labelle — car ce ministre de l'agriculture était en même temps un prélat... (Merruptiont é Cexlréme gauche.)
Cette petite précaution oratoire est poar justifier le titre de monseigneur que je lui donnais dans la conversation. 11 est poli, et cela n'engage à rien au fond, d'employer à l'égard de notre interiocuteur les qualifications que l'usage lui accorde. {Très bien!) Je lui disais doue:
« Monseigneur, je ne puis pas vous suivre sur ce terrain parce que si la France ne possède pas encore Madagascar, qui lui appartient, bientôt elle la possédera, et, à défaut de Madagascar, la France a d'autres colonies à peupler; 11 y a la Nouvelle-Calédonie, par exemple, où elle pourrait envoyer ceux de ses enfants qui n'ont pas l'emploi libre de leurs, facultés. Loin de
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V0D8 donnw mon concours, ]e tous cornbattrai. » Hgr Libelle me fit cette réponse, que je vous prie de méditer, messieurs : i< Monsieur de Mahy, je connais votre campagne de conférences; je sais que vous engagez vos compatriotes malheureux à aller aux colonies; mais vous parlez en vain, vous perdex votre temps et votre peine, car votre Gouvernement n'a pas la tôte à lui. » {Hires.)
H. le ministre des colonies. Partagezvous l'opinion de cet ôvèque, monsieur de Mahyî
M. de Mahy. « Et où donc, monselgaeur, lui dis-je, notre Gouvernement a-t-U sa tële ?» Et lui de me répondre : « Hélas 1 il a sa tête dans les sociétés bibliques qui ne veulent pas que les colonies françaises se peuplent de Français libres-penseurs ou catholiques, ou indifférents en matière de religion, w Le mot du vieil homme d'Etat canadien n'est que trop vrai I
M. le mlnial» des oolauloa. Vonlexvous me permettre do voua répondre d'nn
mot?
Cela est tellement peu âans les intenUons du Gouvernement que tous les gouverneurs en congé en France ont reçuTordre défaire ce que {ODt tous les consuls, c'est-à-dire de se leoir deux ou trois fols par semaine à la dispmiUon du public pour tâcher de recruter le plus grand nombre de colons possible. {Trét Hen !)
M. de Mahy. Oui, mais sans leur accorder le passage et ce qu'il leur faut pour s'en aller, tians leur donner ce que réclame H. Dotreix.
Vous ne leur offrez que de la viande creuse, — passez-moi l'expressiou, — et vous exigez d'eux, au contraire, qu'ils aient pignon sur rue, pécule en poche, et, de plus. qu'Us soient ou rosières ou prix Montyon! (On rit.)
J'appuie donc la motion de l'honorable U. Dutrelx. Messieurs, la question est plus grave que vous ne pensezl Nous avons en France une foule de déclassés, d'ouvriers qui ne trouvent pas de travail et mériteraient d'en trouver. D'autres n'en trouvent pas en partie par leur faute, ou par la nAtre comme je le disais tout à l'heure, et par suite des difficultés économiques et sociales qui tourmentent notre pays, mats tous sont réduits à l'extrême misère.
Je fais appel, par exemple, au témoignage de nos collègues de Versailles et je leur demande : N'est-il pas vrai qu'à Satory, daus le bois de Versailles, II y a des bandes de paavres sans feu ni lieu qui couchent dans des trous de mine et qui, à de certains moments, parcourent la ville et l'épouvanleat quelquefois? La police en ramasse ce qu'elle peut 11 en est de même & Saint-Cyr.
M. Bourgeois (Vendée), il y eu a partout, de ces vagabonds!
M. de Mahy. A un moment donné, cette foule d'hommes misérables, plus nombreux que vous ne le croyez, peut devenir un danger public ; employés aux colonies, ils
feront un foyer nouveau de civlUsatlon française, Us seront les consommateurs de vos produits, ils seront aussi des producteurs de matières premières.
Vous ferez donc, messieurs, un acte de sagesse politique en votant ce que M. Dutrelx TOUS conseUle.
L'honorable ministre vous dit de ne pas le faire, parce que cela n'a pas réussi et que l'on a été obligé de faire des rapatriements.Oui, cela est vrai, on a rapatrié quelques émigrants. Mais pourquoi Y U est bon, messieurs, quevous sachiez comment on exécute vos volontés, comment, lorsqu'un vote est émis par vous, on le traduit dans la pratique ? Vous avez voté U y a plusieurs années une somme pour favoriser l'émigration. Je fais appelauxaouvenirad'nn certain nombre de mes collègues ; j'en vols devant mol qui ont associé leurs démarches aux miennes. Nous avons ainsi obtenu du Gouvernement qu'on accord&t le passage & des paysans français, i, des ouvriers allant à Diégo-Suarez.
iNous avons obtenu en même temps qu'on écrivit ou plutôt qu'on promit d'écrire au gouverneur de la colonie de mettre à la disposition de ces hommes un certain nombre de rations, des instruments aratoires et un peu d'argent, de façon qu'Us pussent attendre les premiers produits de la petite concession de terre qui devait leur être accordée.
Munis des lettres mtnlatérleUes qui nous faisaient connaître la suite donnée h notre demande, nous disions à l'émlgrant : « Partez, vous avez le passage. » En effet, ils avalent le passage. Mais, en arrivant à Diégo Suarez, savoz-vous ce qu'U advenait ?
Le gouverneur disait à ces émigrants:
Tel député de tel département et M. de Mahy m'ont é^t que le ministère vous avait donné un passage ; ces députés m'ont écrit que le ministère m'avait averti do vous donner une conceaslou, de mettre k votre disposition une petite somme d'argent, des rations, des instruments aratoires. Mais le ministère ne m'a rien écrit. Je n'ai rien à vous donner. Par conséquent, arrangez-vous comme vous pourrez!
I.e gouverneur essayait, 11 est vrai, de trouver de l'ouvrage pour ces malheureux. Hais, comme les crédits qu'on nous disait avoir été mis à la dlsposiUon de ce gouverneur ne l'avalent pas été, ces malheureux ne recevaient ni la concession promise, ni les rations, ni la petite somme d'argent, ni les instruments aratoires, ils essayèrent, alors, de trouver à vivre dans celte société nouvelle pour eux, dans une colonie mal outUIée. Quelques-uns y ont réussi, ils vivent à Dlégo-Suarez, et vous pourriez trouver chez quelques-uns de ces bons paysans le gite et le couvert. Hais d'autres ont vu périr leur femme et leura enfants et Us sont revenus en France, maudissant le Gouvernement qui les avait trompés, lilt cependant, cette terre de Madagascar a un tel attrait, ces hommes, ainsi trompés, avaient
si bien va qu'Us pouvaient Ift se créer une
situation d'avenir que, malgré tous leurs déboires et tous leurs malheurs, Us ont demandé à retourner dans la colonie, espérant, malgré les déceptions d'un premier essai, réussir cette fols à raéer pour euxmêmes et pour ce qui restait de leur famlUe un peu de ce bien-être dont l'espoir leur est interdit dans la métropole. [Trèt bien! très bien!)
Vous ne pouvez pas négliger pareille indication. Faites, je vous en supplie, ce qui est demandé par M. Dutreix. C'est un grand vote que vous rendrez. U s'agit d'une minime somme d'argent; mais tous aurez donné à votre GouTemement une salutaire indication.
Je ne suis pas de ceux qui disent : Pi des gros capitalistes ! Je reconnais qu'Us tiennent une place considérable dans notie société. Il fant vivre avee eux et compter avec eux, et j'estime que Madagascar est assez vaste pour donner de la place aux capitalistes gros et petits, aux compagnies grandes et petites. Mais ne sentez-vous pas que la démocratie française doit avant tout la place qui est là-bas, qui est libre, à nos maUienreux? {Très bien! tri» bien!) Ne sentez-vous pas que c'est surtout pour ces familles pauvres que nos soldats ont non pas versé leur sang, mais ont péri misérablement et ont laissé tant de victimes sur la terre de Madagascar ?
Madagascar est assez grand pour qu'on puisse y accorder une - très large part aux capitalistes, mats il ne faut pas que tout soit fait pour eux et par eux. {Très bien! très bien !) 11 faut que l'Etat fasse quelque chose lui-même pour les petites gens, pour la colonisation Individuelle et familiale.
J'ai confiance dans la société dont vient de parler tout à l'heure M. le ministre. Cette société est composée de gros capitalistes et prêtera de l'argent k do pauvres diables pour aller là-bas. Soltl Que cette compagnie fasse son œuvre!
Mais vous, Etat, vous. Gouvernement, vous avez aussi une œuvre qui s'Impose à votre sollicitude. Les pauvres ont un droit sur le budget de l'Etat, sur votre caisse; nous leur devons notre ailecUon et notre protection. Ne laissez pas tout aux grands et aux pui&sants; faites aussi quelque chose pour les petits ! [Très bien l très bien/)
Madagascar deviendra un Jour une grande force pour la Fr nce, à la condition que beaucoup de familles françaises, beaucoup de petites gens, de paysans, y soient admis. Voilà ce qu'il vous faut. (Très bien! très bien!)
C'est ainsi que se sont formées vos vieilles colonies. La petite lie que je représente ici et qui est française comme le meilleur département de France, le doit à ce qu'elle a été surtout peuplée par une foule de petites gens venant de toutes les provinces, de toutes les réglons de la France ; de sorte qu'elle constitue un résumé, une réduction, une image fidèle de la mère patrie. [Très bien! très bien I)
\NNALES DE LA CHAMBRE DES DËPUTÊS
SI Toas roulez qae Hada^aicar soit nue
France australe, anvoyez-y vos émigranls et ne vous en rapportez pas aux compagnie» deeapUalietes.qut auront là-bas des exploitations dont la main-d'œuvre sera fournie, savez-vous par qui ? par les Indes anglaises, par la Chine. Cela commence déjà.
Messieurs, je suis désolé de m'ôtre laissé entraîner k plus de développements que je ne voulais. [Parles! parlez!)
Comment I notre budget n'aura pas la minime somme nécessaire pour accomplir les grandes choses que demande M. Dutreix? Quand je pense que vous avez de l'argent, beaucoup d'argent, pour faire venir & Madagascar... quoi? des Chinois. Outl ce budget qui n'a pas un sou pour faire venir de France dans vos colonies une famille française, ce budget-là a de grosses sommes pour affréter de grands navires et pour entretenir en Chine des agents d'émigration ! Vous avez de l'argent pour payer 450 fr. par tète le voyage de ces Chinois ; vous avez de l'argent pour leur assurer le salaire quotidien à Madagascar et pour leur assurer les frais médicaux et funéraires, et le rapatriement. Et vous n'aurez rien pour les Français I {Trit bùn! trèt bien!)
Ah! véritablement, cette Chambre trop accusée, trop calomniée, va-t-elle aujourd'hui commettre une faute peut-être Irréparable? Allons-nous affronter le reproche, Justifié cette fols, de n'avoir pas compris, de n'avoir pas senti ce que nous devons au peuple français?
Je vous supplie, messieurs, dans un intérêt d'avenir national et de durée de notre race, je vous supplie de voter la patriotique et très sage mesure que sollicite M. Datreix. ( Vi/'t apptaudUMemeni»,)
M. le prérident. La parole est i M. le rapporteur.
Bf . le rapporteur. Messieurs, je crois que nous sommes tous d'accord pour désirer que le plus grand nombre possible de Français aille dans les pays lointains et dans nos colonies françaises. Nous ne différons que sur les moyens & employer.
M. de Haby vient de dire que la plupart des pays étrangers, et notamment le Canada, faisaient une propagande considérable pour tècher de décider des colons & s'y rendre. Il' n'a oublié de dire qu'uno chose, et je le prie de compléter sa pensée sur ce point. Le Canada donne-t-11 des subventions aux colons qu'il vient recruter en Europe ?
M. de Mahy. Hais parfaitement !
M. la rapporteur. Vous êtes dans une erreur absolue, mon cher collègue, j'ai le regret de vous le dire, et je vais le prouver.
En étudiant cette question, à laquelle j'attache comme vous une grande importance, j'ai voulu me rendre compte exactement de ce que faisaient les pays étrangers. Je suis allé notamment faire visite au très distingué agent général du Canada en France, pour lui demander comment le Canada procédait et voici ce qui m'a été dit: Notre agence générale donne tous les renseignements qu'on lui demande...
H. Jaurès. Si elle les vendait, ce serait
mieux.
Sur dioers bane$. Sont -ils exacts, au moins, ces renseignements?
M. le rappwtenr. Elle se borne à donner les renseignements qu*on lui demande et à fournirde petites brochures très bien faites, indiquant quels sont les endroits du Canada les plus favorables à la culture et les plus susceptibles de favoriser la réussite des colons.
Hais non seulement elle ne donne aucune subvention aux émlgrants, et ne leur paye pas un centime des frais de transport, mais l'agent général m'a dit qu'il exigeait du colon décidé & partir la preuve qu'il avait quelques mille francs & sa disposition pour pouvoir s'établir. V0II& ce qui se passe au Canada.
M. Louis Bronet. Et au Brésil ?
M. le rapporteur. Vous voyez que c'est bien différent de ce que notre collègue annonçait tout à l'heure.
M. de Mahy. Mon autorité, je l'ai dit, c'est Mgr Labelle.
H. François Delcmola. C'est un régime récent.
M. le rapporteur. Le Canada n'est pas le seul pays qui agisse ainsi. J'ai voulu me rendre compte de ce que faisait la République argentine et le ministre de cette république, qui m'a donné les mômes renseignements, a ajouté : " Il y a une dizaine d'années, la République argentine, désirant attirer le plus grand nombre possible de colons, s'est laissée entraîner, pendant un certain temps, à donner quelques subventions. Elle y a absolument renoncé, parce que la plupart des gens qui sont partis dans ces conditions ont demandé à être rapatriés. Dès qu'on ne leur donnait plus de subvention, ils tombaient à la charge de la République argentine et lui ont occasionné tant de dépenses et tant d'ennuis que le gouvernement a renoncé h ce système. »
Voulez-vous, messieurs, lorsque les autres pays qui ont employé ce moyen n'ont pas réussi, tenter vous-mêmes la même expérience ?
M. de Mahy. Nous la tentons bien avec les Chinois.
M. Louis Bnmet. Voua oubliez le Brésil. M. le rapporteur. Il me semble qu'il faut
savoir profiter de l'expérience des autres, et, à ce sujet, Je me demande si notre honorable collègue, qui met tant de chaleur à préconiser l'immigration des travailleurs français dans nos colonies, n'aurait pas un moyen bien simple d'agir par lui-même, au lieu de solliciter sans cesse l'appui du Gouvernement.
Comment! tous les Jours, nos colonies viennent se plaindre de ne pas avoir suffisamment de travailleurs; la Réunion, notamment, représentée par M, de Mahy, se plaint que les travailleurs y manquent.
Pourquoi donc nos concitoyens de la Réunion ne prendraient-ils pas rinitiatlve, soit de former des sociétés, soit de faire mettre par le budget de la colonie un cré-
dit à la disposition des colons qui seraient
disposés h y aller? C'est de cette façon, mon cher collègue, que vous pourriez bien plutèt appliquer votre ardent patrlotlsine, qu'en solllcUant sans cesse dessubvenUons métropolitaines.
M. Louis Brunet. Vous avez fermé aux colons les portes de Madagascar; on a refusé de leur donner le passage.
M. le rapporteur. Je termine en disant que nons sommes certainement tous désireux de développer rémigration dans nos colonies; quant à mol, qui ai passé bien des années dans les pays lointains, J'ai profité de toutes les occasions pour encourager notre Jeunesse française à aller dans ces pays; Je suis donc grand partisan de l'émigration. Hais dès que le Gouvernement déclare que la somme de 70,000 fr. est suffisante, la commission du budget ne pense pas^qu'il y ait lieu d'accepter l'amendement de M. Dutreiz. [Très bien! tri» bUn!)
H. de Kshy. C'est un simple vote d'Indication que nons demandons à la Chambre.
M. OostCTt Bonanst. Je demande la parole.
M. lo présidait. Je ne pois vous donner la parole. Il s'agit d'une prise en considération. L'intervention de M. le ministre des colonies dans le débat a donné le droit b M. de Mahy de lui répondre. Ce droit a été exercé et 11 n'en peut pas résulter l'ouverture d'une discussion générale.
M. Gustave Rouanet. Alors, je demande la parole pour expliquer mon vote.
H. le préludent. On ne peut avoir la parole pour expliquer son vote, monsieur Rouanet, qu'à la fin de la discussion d'une loi et non à propos de la prise en considération d'un amendement. Je ne puis, pour aucune raisoUi blesser le règlement. (Trit bien! trèt bien!)
La commission propose le chiffre de 70,000 fr. pour le chapitre 22.
U. Dutreix, par un amendement qui est soumis à la prise en considération, propose d'élever ce crédit de 30,000 fr.
Je eonsulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Dutreix.
(L'amendement n'est pas pris en considération.)
M. le préaident. MM. Chapols et Berteaux proposent d'augmenter ce chapitre de
Cet amendement est également soumis à la prise en considération.
La parole est à M. Chapuls.
M. Chapuis. C'est surtout à titre d'indication que mon collègue et amItf.Berteaux et moi nous demandonsune augmentation de 1,000 fr. au chapitre 22. Puisque nous
faisons une politique d'expansion coloniale, le meilleur moyen d'avoir des colons sérail de donner autant que possible aux soldats qui ont fait la conquête d'ane colonie les moyens de rester dans cette colonie quand ils en font la demande, au lieu de leur Imposer robllgallon du retour dans U mé-
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Iropole on en Algérie pour y Atre désarmés.
Ce fait s'est produit en maintes circoastaaces. Ceux qui sont à la peine doivent avoir leur part du bénéfice.
M. de Uêbj. Sont-ils capitaUstes 1 M. Ohapnls. Non, ils ne le sont pas ; peut-être quelques-uns ont-ils un peu d'argent disponible, mais ils n'ont pas de capitaux. Permettez-moi de vous dire que ceux qui ont versé leur sang pour la patrie méritent, de la part du go'jvemement de la République, non seulement une concession, mais aussi une légère subvention qui leur permette, quand ils le demandent, de coloniser le pays qu'ils ont conquis. VoiU dans quel but nous présentons notre amende-
Nous savons qu'un certain nombre de soldats appartenant à la légion étrangère ou à des régiments qui ont conquis le Tonliin avalent demandé à rester dans la colonie en qualité de colons. On les a d'abord rapatriés pour les désarmer; l'instruetion de leurs demandes a demandé un certain laps de temps et lorsqu'on leur a accordé l'autorisation de retourner au Tonkin, il a fallu payer de nouveaux trais de transport. Si on leur avait, en les désarmant au Tonktn, permis de rester dans la colonie, on aurait réalisé une économie dont on aurait pu disposer pour leur constituer un petit capital ou pour augmenter les quelques ressources âont ils pouvaient disposer.
Je ne crois pas avoir besoin de justifler plus longuement l'amendement que j'ai déposé avec mon ami M. Berteanx. {l^sbien l très bien! à gauche.)
M. le ministre des colonies {de ton banc). Je demande à répondre un mot de ma place à H. Chapuls.
Qu'il me permette d'abord de lui dire qu'on a eu raison de rapatrier Tannée dernière les soldats de la légion étrangère qui avaient demandé une concession, parce qu'ils n'auraient pas pu se livrer cette année à une exploitation sérieuse, en raison de la situation générale de File. Sur le fond de la question, je suis d'accord avec M. Chapuis. Mon Intention est d'employer une partie du boni de la conversion de la dette de Madagascar — le projet va être prochainement soumis à la Chambre — pour donner satisfaction au vceu qu'il exprime. (TV^x bien ! très bien! au centre.)
Dans ces conditions, 11 me parait inutile d'adopter l'amendement de H, Cfaapnls.
H. Chapuis. Monsieur le ministre, je vous remercie de vouloir bien accepter notre proposition. Mais je tenais h. vous dire que je ne parlais pas seulement pour Uadagascar, mais aussi pour le Tonkin où nous avons encore des troupes et où des soldats sont licenciés k l'expiration de leur congé. Je demande que, parmi ces derniers, ceux qui voudront rester dans la colonie puiseeat obtenir des subventions et des eoDccssions dans le pays qu'ils contribuent ft conquérir et à conserver à la patrie française. (Très bien! très bieni)
fjd(.-I}SP.,8ESS.«XTR.— AHHALEa,T.VN1QUB.
(xouv. sÉans, annalss, t. &0.)
H. X«e Hyre de Vllers. Cela se fait déjà.
H. Chapuis. Après les explications de M. le ministre nous retirons notre amendement.
H. le président. L'amendement est retiré.
M. Rouanet dépose un amendement tendant à réduire de 1,000 fr. le crédit du chapitre 2Z.
La parole est à M. Rouanet.
M. Gustave Rouanet. Messieurs, je ne désire apporter à cette tribune qu'une très courte déclaration au nom de mes amis et au mien, pour expliquer notre opinion sur les deux amendements qui viennent d'être développés.
Nous voterons délibérément contre ces deux amendements, parce que nous estimons qu'il ne s'agit pas en ce moment d'accorder soit des secours, soit une protection aux travailleurs, mais de sanctionner une mesure systématique très grave, qui consisterait à attirer dans les colonies des gens qui, ni par leurs ressources ni par leurs dispositions naturelles, ne sont aptes à coloniser. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Nous estimons que si ce n'est pas impunément que l'on peut transplanter des plantes d'un milieu dans on autre, on ne saurait avec plus de succès transplanter l'homme d'un milieu social donné dans un autre milieu.
Les ouvriers qui vivent en France et dont M. de Mahy nous dépeignait tout à l'heure les souOïances, ceux qui vivent sous les ponts, qui n'ont pas de travail sont encore relativement dans une situation moins désespérée que s'ils se trouvaient, par le fait des encouragements que vous leur donneriez, transplantés soit & Mad^scar, soit en Algérie, soit dans toute autre colonie. Dans ces pays, on emploie d'ailleurs une expression caractéristique pour désigner ces malheureux : on les appelle « l'armée roulante ». Ëb bien, nous ne voulons pas augmenter l'effectif de « l'armée roulante ».
H. de BCahy* Vous préférez renforcer le nombre des misérables en France?
M. Oustave Rouanet. La colonisation d'un paysnepeutsefaire que par l'apportde capitaux... {Exclamationsaucentreetàgauehe.^ll me semble que je me home, enparlantatnsi,& constater un fait. M. de Mahy nous a dit : « . Réservez pour les travailleurs français une place dans nos colonies. » £h bien, ce n'est pas aux colonies que les travailleurs français ont le droit de revetidlquer une place, c'est sur la terre de France, c'est ici! (7Vés bien! très bien! à Cexlrême gauche.)
On nous a appris qu'on amenait soit à Uadagascar, soit ailleurs, des coolies pour construire les routes, pour les travaux qui ne peuvent pas être faits par les indigènes; eh bien, je vuus déclare que j'aime mieux que ces coolies soient des coolies chinois que des coolies français. {Très bien! très bien! û Vextrétne gauche.)
La vérité, c'est que le jour où II y aura à Madagascar des capitalistes et des travaux,
nous serons avec vous pour prendre des mesures de nature à protéger les travailleurs. Mais croire qu'un civilisé, croire qu'un Français peut s'expatrier à Madagascar et créer tout de ses mains, c'est croire à l'Impossible. Aucun paya n'a procédé à une colontsation pareille.
Tout à l'heure, M. Chapuis faisait une proposition en faveur des soldats qui ont servi aux colonies, et il disait : transformonsles en colonisateurs.
M. Chapnis. Non, j'ai domandé que ceux qui désiraient rester aux colonies ne fussent pas ramenés en France pour y être désarmés, et ensuite renvoyés aux colonies.
H. Oustare Rouanet Je crois qne tout ce qui serait de nature à encourager la colonisation dans ces conditions Irait contre votre but, que ce serait faire des malheureux . C'est pourquoi mes amis et moi noua voterons systématiquement contre tous les amendements de ce genre.
C'est pour pouvoir faire à la tribune cette déclaration que j'ai déposé mon amendementque maintenant je retire. (Ajiplaudûsemenls à Cexiréme gauche,)
H. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 22, au chiffre de 70,000 fr.
(Le chapitre 22 est adopté.)
H. le président. « Chap. 23. — Troisième des quatorze annuités à payer à des exploitations agricoles pour la mise en valeur d'établissements français, 360,000 fr. »
La parole est à M. Jourde.
M. lourde, de sa place. Je ne veux rien dire sur le chapitre lui-même. Mais je demande Instamment à la commission du budget de ne plus faire suivre à l'avenir ce chapitre d'un commentaire comme celui qui figure actuellement au budget. Si elle ne veut rien dire, qu'elle ne dise rien, mais qu'elle ne nous jette pas de la poudre aux yeux [Mouvements divers.)
M. le président. Je mets aux voix la chapitre 23 au chiffre de 363,000 fr.
(Le chapitre 23 est adopté.)
Bf. le président. « Chap. 24. — Subvention au budget local du Congo français, 2,353,000 fr.
M. BazlUe, par un amendement, propose de réduire le crédit de 500,000 fr.
La parole est à M. Bazllle.
M. Basile. Je demande A la Chambre de réduire le chapitre 2i relatif & la subvention du Congo, s'élevant à 2,353,000 fr., d'une somme de 500,000 fr.
Je regrette que tout à l'heure noire honorable collègue M. Pierre-Alype n'ait pas pu développer l'amendement qu'il avait déposé au sujet de l'exposition coloniale et an sujet du service des renseignements commerciaux au ministère des colonies; il aurait été certïdnement amené & faire ta constatation qne je place au début de ces observations, à savoir que, sur l'ensemble de notre budget colonial, qui
OiO
s'élôve pour cetle mméo à plus de 84 millions, on ne prélève que la très petite somme de 67,000 f r. comme encouragements au commerce et à la colonisation. Le surplus est employé à payer les traitements des fonctionnaires, & subventionner les budgets locaux et enfla \ pourvoir à des eréditfl militaires.
J'eBlime qu'il est profondément regrettable que les sommes affectées à la colonisation, à l'extension du commerce aux colonies, ne soient pas plus considérables. Je suis persuadé qu'à la suite des déclarations faites par l'honorable ministre des colonies et de sa promesse de déposer un projet de loi sur le service des renseignements commerciaux, le Gouvemement entrera prochainement dans cette vole ; mais je erois qu'il appartient à la Chambre, en ca qui concerne les dubventions aux budgets locaux et les crédits militaires, d'exercer un contrôle des plus sévères et, chaque fols que la subvention n'est pas justifiée, de la refuser sans hésiter pour en faire profiter le chapitre affecté aux » Encouragements à la colonisation ».
C'est pour ces motifs que je vous demande de diminuer de 600,000 fr. la subvention proposée pour le Congo français.
J'ai, pour solliciter cette réduction, une excellente raison. Le ministre des colonies quia précédé sur ces bancs l'honorable M. Lebon ne nous demandait pas d'augmentation de ce chef. Le budget de M. Guieysse s'élevait pour ce chapitre à 1,987,500 fr. il était, par conséquent, en diminution de 447,900 fr. sur le budget de 1896, qui s'élevait h 2,435.400 fr. H. Lebon vous demande 2,353,000 fr., c'est-à-dire une augmentation de crédit de 303.500 fr. Quelle est la raison de cette augmentation? C'est ce que je vais rechercher devant vous, car c'est précisément en discutant les raisons de cette augmentation que j'arriverai à démontrer i la Chambre qu'elle n'est nullement justifiée.
Je pose d'abord, en principe, — je suis persuadé que je ne serai pas, sur ce point, démenti par le Gouvernement, — qu'il ne peut s'agir ni d'expéditions militaires ni d'expéditions d'aucune sorte. Le Gouvernement, en effet, sait la responsabilité qu'il encourt de ce chef. Il est indiscutable que s'il s'agissait d'une opération de ce genre, le devoir du Gouvernement serait de dégager sa responsabilité et de nous indiquer pourquoi il demande ce supplément de 400,000 f r.
Aucuneexpôdltioane doit, en effet, être engagée sansfassentiment formel delaChambre. M. le ministre, lui-même, nous donne la cause de l'augmentation de crédit qu'il demande. On lit, en effet, dans la note préliminaire du projet de budget rectifié, page 7 :
« L'augmentation, par rapport au projet primitif sur les dépenses civiles, résulte exclusivement de l'obligation où s'est trouvé le département de renoncer à la réduction de 365,000 fr. d'abord admise pour la sub-
vention locale du Congo. La mission permanente du docteur Liotard dans le Haut- Oubanghl prélève, en elfet, une portion notable de cette subvention, elle a déjà donné des résultats tels qu'il serait dangereux de l'affaiblir. »
Ainsi, messieurs, cela n'est pas douteux, le ministre le déclare, 11 s'agit d'une subvention au budget local du Congo et c'est uniquement sur ce terrain que Je veux me placer pour amener la Chambre à décider que cette subvention n'est, en aucune façon, justifiée.
J'ai, pour le faire, l'opinion très nette et très précise de l'honorable rapporteur M. Siegfried, et, certes, il m'est permis de dire que ses conclusions sont loin d'être en rapport avec ses prémisses.
Il proclame, en effet, bien haut — et 11 a raison — combien il est dangereux de se lancer dans celte voie de l'augmentation toujours croissante des dépenses coloniales. Il noua rappelle, ft ce sujet, les dépenses que noua avons faites au Soudan, et il conclut en disant : « Il faut s'arrêter dans cette voie. »
Je demande à la Chambre la pwmisslon de lui citer textuellement les paroles de U. Siegfried. Je suis certain que notre collègue les confirmera à la tribune ; car, j'en suis persuadé, il ne combattra mon amendement que pour la forme, puisque, d'après ses propres observations, U en a adopté le principe.
Voici ce qu'il a écrit à la page iZ de son rapport :
M U est désirable que le concours réclamé à l'Etat par le Congo puisse entrer bientôt dans une voie de diminution.
« Sans doute, sur la subvention métropolitaine, une certaine somme est consacrée aux postes de l'Oubanghi, mais dans l'état actuel des choses, loin d'augmenter les dépenses qu'entraîne l'entretien de ces postes, il parait désirable de réduire des frais improductifs.
H La convention du 14 août 1894 a fait reconnaître les droits que nous tenions des traités antérieurs; nous n'avons plus à lutter pour préserver ces territoires contre les empiétements de nos voisins. Gardonsles le plus économiquement possible, comme des réserves qui pourront être utilisées le jour où nous aurons des voies de pénétration qui les mettront en relation directe avec la côte.
« En attendant que cette condition soit réalisée, Il n'y a aucun intérêt à occuper d'une façon eff'ectlve, à moins que ce soit commercialement, de nouveaux postes. »
La commission du budget par l'organe de son rapporteur, nous dit donc :
« Il n'y a aucun intérêt à occuper de nouveaux postes, gardons nos postes le plus économiquement possible. »
Et je me demande, dans ces conditions, comment il se fait que H. Siegfried, rapporteur, n'ait pas conclu comme mol à la réduction de dépenses qu'il considère comme non justifiées. Uest bien évident, en
effet, que ces dépenses ne sont pas justifiées et, pour le prouver, il me suffira de rappeler, très rapidement à la Chambre, ce qui s'est passé dans radmloistration financière du Congo*
Dans iM neuf dernières années, les dépenses que nous y avons faites se sont élevées & 18 millions. J'en al fait le relevé :
En 1889, Z,0a7,6i4 fr. ;
En 1890, 1,777.137 fr. ;
En 1891, 1,493,937 fr.;
En 1892, 1,507,267 fr. ;
En 1893, 1,494,417 fr.;
En 1894, 1,887,270 tr. ;
En 1895, 2,860,061 tr. ;
En 1896, 2,^7,721 tt.
Et si j'ajoute à ces ehlffres les 2,560,328 francs que réclame cette année H. le ministre, on arrive à un total de 18,250,802 tr. que nous avons dépensés, au cours de ces oeuf années, au Congo.
La Chambre veut-elle connaître maintenant le résultat de ces dépenses considérables? Puisqu'on nous demande une subvention nouvelle, il est utile d'être fixé sur les résultats produits par ces 18 millions sortis du budget métropolitain. C'est notre «dlègue M. Turrel qui va nous répondre.
Dans son rapport de l'année dernière, M. Turrel nous indiquait le chiffre du commerce de nos établissements du Congo ; il constatait qu'en cinq années les importations de la France avalent été de 8,417,227 francs, tandis que les étrangers y avalent importé 25,067,000 fr.
Ainsi nous avons dépensé en neuf années, au Congo, 18 mllUons sortis du budget métropolitain, et pourquoi? pour arriver à procurer aux étrangers un commerce de 25 milUons dans ce pays nouveau.
Je crois que la démonstration est faite, que ropération du Congo est, comme le disait H. Siegfried, une opération qu'il ne faut plus continuer, et que le devoir de la Chambre est de dire au Gouvernement: Arrêtons-nous dans cette vole ; nous avons déjà assez dépensé au Congo ; ne recommençons pas ces dépenses si coûteuses du Soudan. La comparaison entre le Congo et le Soudan, qui nous a coûté si cher, éclairera certainement la Chambre.
Je dots, en terminant, rediercher al l'argent que nous dépensons dans la colonie du Congo pourra être un Jour récupéré et si cette entreprise coloniale présente de réels avantages.
Je me suis reporté à une brochure très intéressante, le Bulletin de la Société de géographie commerciale, et j'y al lu des appréciations sur la valeur de la colonie du Congo, qu'il m'a paru utile de faire connaître à la Chambre. Ces appréciations ont un véritable caractère officiel, car elles sont puisées dans une conférence faite par un administrateur colonial, en face de H. de Brazza, gouverneur du Congo, et du délégué officiel du ministère des colonies. Voici ce qu'on a pu dire de nos possessions du Congo, et vous allez voir si vraiment
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filles mérlteat les suvlflees nouvesax qu'on nous demande aujourd'hui :
R II faut bien se dire, disait cet administrateur, que le Congo français, qui a une existence géographique et diplomatique, n'existe pas administrativement et économiquement. L^explorateur illustre qui, après rsTolr en partie découvert, préside h ses destinées, a couru au plus pressé. En présence des ardentes compétitions d'autres nattons eoropéennes, il fallait faire notre part, fixer nos frontières, et il a voulu nous les tracer les plus lointaines possible I U faut aujourd'hui de six à huit mois pour atteindre nos postes avancés dans ronbangnl, de einq à sept ponr arriver k ceux de la haute Sangha. Sans chemins tracés, presque sans matériel de transport fluvial, ravitailler ces postes en hommes, en marchandises, en munitions, nécessite des efforts consldéiU>les et coAtenx : encore, ceux qui les occupent doivent-Ils savoir se contenter de peu et suppléer aux ressources manquantes eu ayant recours aux provisions d'abnégation et de courage qu'ils ont dû fairo avant de se mettre en route.
a En an mot, le Congo français est semblable h une maison dont on aurait posé la toiture avant d'en creuser solidement les fondations. L'existence des postes de l'intérlenr est suspendue à ce fil excessivement ténu qui s'appelle le sentier des caravanes entre Loango et Brazzaville. <*
Ainsi un homme autorisé, ayant visité le pays, a pu dire que le Congo français n'existe pas. Je vons le demande, esMl possible, dans ces conditions, de faire tous les ans de nouveaux sacrifices? N*est-ll pas temps de dire au Gouvernement : Assez de politique coloniale ! N'augmentons pas, sans que ce soit fortement justifié, les dépenses de ce but^et du Congo, déjà beaucoup trop considérables? Gontentons-nons, comme le dit U. Siegfried, de nous établir solidement où nous sommes, sans vouloir aller plus loin. Assez d'expansion colonltde; songeons ft tirer profit de ce que nous possédoiu.
Nous avons, dans le budget des colonies, d'autres chaplteestrès Intérossants àdoter: le chapitre des renseignements commerciaux, dont je parlais tout à Theure ; le chapitre de l'expansion de notre commerce colonial, qui a tant besoin d'être doté. Prenons résolument, sur les subventions locales qui n'ont pas de raison d'être, les sommes nécessaires pour aider au développement de notre commerce colonial.
Nos colonies sont maintenant assez étendues; il est temps de les faire fructifier.
fondant tout cette discussion, j'ai été très fïappé d'entendre tout le monde, & cette tribune, faire la même déclaration: Comment donc arriverons-nous à faire rapporter nos colonies ? H. Deloucle avec sa grande compétence nous a dit que l'Inde seule, parmi nos colonies, se subvenait à éUe^ème. Il anralt pu ajouter, Il le savait auisi bien que moi d'ailleurs, la CochlnchUte.
N'est-il pas regrettable que deux de nos
colonies seulement nous rapportent, et nos efforts ne doivent-ils pas tendre à en augmenter le nombre?
Appliquons ces principes au Congo. Faisons, comme le dit si justement le rapporteur des colonies, H. Siegfried, la part de ce qui est fait et bien fait. Occupons les postes que nous possédons. Contentons-nous, au Congo, de la convention de 1894, mids ne dépensons plus rien ponr nous étendre encore; il y a là des dangers contre lesquels la Chambre doit se prémunir.
Je vous en prie, messieurs, indiquez au Gouvernement votre volonté formelle et bien arrêtée de ne pas aller plus loin dans cette vole, en supprimant 500,000 fr. sur le budget du Congo. Ces 500,000 fr. sont d'autant moins utiles, je le répète, que le ministère précédent ne les avait pas demandés après avoir examiné très sérieusement là question,
J'ai dit d'ailleurs que le Gouvernement ne pouvait avoir de raisons spéciales à donner en faveur de ce crédit puisqu'il s'agit uniquement, U l'a déclaré, d'une subvention à un budget local.
En supprimant ces 500,000 fr. , vous économiserez les deniers de la France et vous en trouverez facilement un emploi plus utile soit pour d'autres chapitres du budget des colonies, soit dans la métropole, au budget de l'agriculture, que vous discuterez très prochainement. {Applaudi$$ements sur divers bancs.)
H. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des oolonies. J'ai donné à la commission du budget les explications les plus détaillées sur l'origine, la natore et le but de la dépense que conteste U. Bazille. Il ne m'est pas possible de les reproduire à la tribune. La commission du budget m'a donné raison et demande avec moi un vote politique à la Chambre {Tris bien l très bien!)
M, Paul Delombre, président de la commission du budget. La commission du budget est absolument d'accord avec le Gouvernement.
M. Jaurès. Ce n'est pas un vote polItl(iue que nous émettrons, mais un vote national.
H. François Deloaole. Très bien I très
bien!
M. le ministre des oolonies. C'est ainsi que je l'entends. {Très bienl très bien!)
M.lepréûdent. Je mets aux voix l'amendement de M. Bazille.
Il y a une demande de scrutin, signée de HH. Mathé, Bony-GIstemes, Kemand Habler, Chambige, Clapot, Lesage, Gacon, Baulard, Jacques, Albert Pétrot, Vival, Pajot. de La Porte, Chenavaz, Bérard, Delmas, Souhet, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
U, la préaidant. Voici le résultat dn dépouillement dn scrutin :
Nombre des votants 504
Majorité absolue 253
Pour l'adoption 23
Contre 482
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 24 auchill^
(Le chapitre 24 est adopté.)
M. le pré^dank. « Chap. 25. — Subvention au budget local de Madagascar, 2 millions. »
La parole est ft M. Brunet sur le chapitre.
H. liOOis Bnmat. Messieurs, M. le ministre des colonies a constitué auprès du résident général de Madagascar une commission adminiftralive dans laquelle tl n'y a que des fonctionnaires.
M. le ministre des colonies. Je vous demande pardon. Le résident général a appelé deux colons à siéger dans le conseil d'administration.
M. Louis Brunet. Je parle de la décision prise par vous, monsieur le ministre. Je n'ignore pas celle qui émane de M. le résident général, et j'ai lu aussi la proclamation qu'il afalte aux colons. C'est pourquoi je d3mande au mnlstre des colonies de continuer à suivre la politique qui consiste à ne pas laisser les colons en dehors de l'administralion de Madagascar, et à faire appel à leur concours et à ce dévouement dont il n'avait pas été tenu suffisamment compte jusqu'à co jour.
D'autre part, monsieur leminlstre, jevois que, malgré toutes les décisions de la Cliambre, il subsiste encore une sorte de reine de Madagascar. Je sais que vous répondrez que c'est une reine nominale, n'ayant aucune autorité. Soit! Mais alors pourquoi un premier ministre ? Et qui Srt-on choisi pour remplir cette fonction ? Un homme qui a longtemps trahi le gouvernement français en faveur de ceux-là mêmes qu'il vient de trahir aussi et de faire fusiller.
Ce premier ministre, puisqu'il faut nn premier ministre, paraît-Il, sur qui donc a-t-il autorité? Est-ce sur les Malgaches, est ce sur les Français? Est-ce que nos nationaux relèvent du gouvernement malgache? Car, en dépit de la loi d'annexion, je crois qu'on suit encore tout un système contraire aux décisions prises par la Chambre.
Un mot maintenantdu décret d'avril 1896.
Ce décret n'émane pas de vous, monsieur le ministre, mais vous le connaissez bien.
Nous possédons quelques petites colonies qui avaient depuis longtemps leur existence propre, lenrvieautonome, Mayotle, [S'ossi-né et Sainte-Marie de Madagascar. Un jour on jugea bon de rattacher Mayotte et Sainte- Marie à Diégo-Suarez. Il y a eu à ce mo* ment un tel désordre que les correspondances officielles avec la métropole, qui jusque-là pouvaient avoir lieu dans l'inter-
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valle de doux coarriers, exigèrent pour la
dsmaDde et la réponse un laps de temps de cinq et mftme de six mois. 11 fallait bien soumettre lo tout au gouverneur de Dlégo- Suarez.
H. de Ifahy. Mon clier collègue, la mesure à laquelle vous failes allusion et que vous critiquez a été prise avec infiniment de raison par M. de La Porte, alors sous-secrétaire d'Etat aux colonies. Ce fut un aele de véritable sagesse politique.
M. Louis Bronet. Aujourd'hui, nouveau changement. On a prononcé le rattachement de Nossl-Bé k Madagascar; si bien que pendant an certain temps le Journal officiel de la reine de Madagascar fut publié à No9si-Bé en langue malgache, puis en langue française, ce qui faisait que nos nationaax devenaient des sujets de la reine.
Mais puisque vous imposez des frais de souveraineté à NossI-Bô, puisque vous avez fait rendre un décret en vertu duquel Nossi- Bé peut avoir un représentant au conseil supérieur des colonies, je suppose que le Gouvernement est disposé à rendre désormais ù Nossi-Bé uno partie de son autonomie; et alors je trouve illogique que Tadminlstrateur de Nossi-Bé soit obligé de soumettre au gouverneur général de Tananarlve sa correspondance ofQcielle et les actes de son administration. {Trèi bien! très Hen! sur divers bancs.)
De m&me pour Hayotte, je trouve contradictoire et illogique que le représentant
de Hayotte soit obligé do soumettre ses actes au gouverneur de l'Ile de la Réunion avec qui il ne peut correspondre qu'une fois par mois, par le paquebot-poste des Messageries maritimes. Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'il n'y a aucune relation télégraphique entre les deux îles.
L'expérience est faite. Rendez au moins leur autonomie financière à nos trois colonies de Mayotte, Nossi-Bé et Sainte Marie.
Je ne vous demande pas un crédit nouveau. Je ne veux mùvae pas rappeler que vous avez des gouverneurs pour lesquels vous avez demandé, cette année, — ce qui ne s'est jamais vu, — d'Inscrire au budget une solde de disponibilité. Est-ce que les administrateurs de ces trois lies ne peuvent pas les gouverner directement comme, en fait, cela se passe actuellement ?
Pour me résumer, messieurs, je demande au ministre d'appeler le plus do colons possible dans les conseils de l'administration à Madagascar, je lui demande de se défier du concours des Hovas. Assez souvent, avant, pendant cl après la campagne, nous avons donné cet avis, dont malheureusement U n'a pas été tenu compte jusqu'à ce jour. Enfin, j'insiste pour que nos nationaux, dans les colonies rattachées à tort au gouvernement général, recouvrent l'autonomie et celte Indépendance qui est le patrimoine légitime de ceux des nôtres qui s'expatrient pour faire prospérer au loin l'industrie et le commerce fran<;ais. {Trds bi^n! très bien.')
K. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des colonies. D'une façon générale, je n'ai qu'un mot à dire à la Chambre.
Je n'ai pas l'intention, jusqu'à nouvel ordre, d'Imposer aucune décision au résident général de Tananarlve tant que la situation actuelle durera. Les divers points sur lesquels vous avez appelé mon atten* tion lui seront transmis, mai4 sans qu'il lui soit Imposé aucun ordre tant que la situation sera ce qu'elle est à Madagascar.
{Très bien! très bien!)
M. Louis Brunet. Je fais remarquer qu'il s'agit de possessions françaises, à tort incorporées dans l'admlnUtration générale de Madagascar. A cet égard, 11 est étonnant que le Gouvernement n'ait pas d'opinion.
M. le président. La parole est i H. de Mahy.
H. de Mahy. Messieurs, je no viens pas solliciter de vous nn vote; je viens seulement vous porter un renseignement qui, je pense, pourra avoir de l'utilité pour le pays.
Une commission nommée par M. le ministre des colonies a décidé récemment que le tarif général métropolitain ser^t appliqué à Madagascar, de telle sorte que les produits français y entreraient sans payer aucune espèce de droit et que les produits étrangers seraient soumis à votre tarif général minimum, ce qui constitue un droit d'environ...
M, le ministre des colonies. Monsieur de Mahy, permettez-moi de vous dire que les résultats des travaux de la commission extraparlementaire n'ont pas encore été offlciellement communiqués à la commission des douanes de la Chambre.
H. de Mahy. J'agis ici sous ma responsabilité. Je crois avoir le droit d'apporter .au pays un renseignement qui lut appartient et qui lui est acquis. Je ne comprends pas les atermoiements que le ministère a mis h apporter Ici la décision de la commission, car il avait été décidé que, tout de suite, le régime des douanes serait appliqué. Ne pas le dire, c'est manquer an devoir, {ifouoementt divers.)
M. le ministre des ooloidei. Je ne puis accepter ce reproche, monsieur de Mahy. SI je n'ai pas saisi la commission des douanes, c'est que le jour où l'on aurait proclamé l'application do la loi douanière à Madagascar, nous aurions à faire des règlements d'administration publique. Or, la jurisprudence du conseil d'Ftat est telle que ce règlement ne peut pas être fait sans l'avis des autorités locales. Je suis en train de saisir les autorités locales dos conclustons de la commission, purement consultative, qui avait été appelée à éclairer mon département. Quand j'aurai leur réponse, la Chambre pourra se prononcer sur régime douanier de notre nouvelle possession.
M. de ISaliy. Messieurs, je suis peutêtre le plus vieux parlementaire d'entre
vous. C'est vous dire que je sais respecter les convenances parlementaires et, dans une certaine mesure... {Murmures sur divers bancs) .
Murmures tuit que vous voudrez, mais quand 11 s'agit de mon droit, vous ne m'em* pécherez pas de le faire respecter.
Je suis donc très respectueux des convenances parlementaires et, dans une certaine mesure, de ce qu'on appelle la fiction parlementaire. Hais lorsqu'on faitest connu du monde entier, lorsque les nations étrangères savent ce qui se passe chez nous, il ne serait pas permis à un député d'en parler à la tribune et de le faire connaître au pays qui, d'ailleurs, le connaissant déjà, a besoin que ce fait soit confirmé à la tri* bune.
La décision dont je viens de parler, coqsistant à appliquer aux produits étrangers le tarif minimum métropolitain, a été connue tout de suite, et savez-vous ce qui s'est produit? Il s'est produit une chose que vous apprendrez avec plaisir, j'aime à le supposer.
Le jour où la commission a décidé quelo tarif général mé^politaln serait appliqué aux prodoits étrangers à Madagascar, tarif qui devait frapper les tissus étrangers d'na droit spécifique de 30 p. 100 environ, savezvous ce qui est arrivé ? Le commerce anglais, immédiatement averti, — c'est une bonne chose, je ne m'en plains pas, seulement je vous le fais savoir, puisque tout le monde dans Funivers le sait, excepté vous, — le commerce anglais, dis-je, immédiatement informé de la décision prise par cette commission...
M. Le If yre de Vilers. Ce n'est pas nae décision officielle.
M. de Hahy. C'est possible, mais elle est connue de tous.
...le commerce anglais, dis-je,alnnmédiatement fait en France des commandes qui autrefois étalent confiéesà l'industrie étrangère.
On a prétendu que notre industrie française n'était pas capable de produire, pour .Madagascar notamment, l'espèce de tissu qui est désirée et acceptée par les consom' mateurs dans ce pays. Du jour où le monde des affaires a pu croire sérieusement qu'une protection serait donnée à votre Industrie, de ce jour-là le commerce étranger a fait en France des commandes considérables.
Il en a été fait dans les Vosges et en .Normandie.
La prétendue incapacité que l'on repro* chait à notre Industrie n'existe donc pas.
Une fois rassurée, — car elle sait qu'il y a dans la commission des hommes qui tiendront la main & ce que les décislousprlses ne restent pas lettre morte, — l'industrie française, qui ne fabriquait pas de tissus pour Madagascar, a reçu des commandes pour cette destination.
Je pense que ce renseignement est de nature à vous Intéresser ; en tout cas, il Intéresse le public et il lui démontre que lorsque la politique coloniale est bien faite,
elle ne tarde pu & être féconde en bons résultats. La conquête de Madagascar donnera à notre Industrie un débouché considérable. J'éprouve un regret toutefois, c'est que ces commandes à rindustrie françaises n'aient pas été faites par le commerce français, qui s'est laissé devancé par le commerce anglals. J'eusse préféré le contraire ; mais en tout cas, c*est un hommage rendu par le commerce étranger à la main-d'œuvre française, et du travail donné h nos ouvriers.
Je ne vois pas quel grand mal peut résulter de ce renseignement, flatteur en somme pour notre amour-propre national {Trié bien! tréi Uenl) et rassurant pour l'avenir de notre Industrie; mais 11 faut que ce qui n'est Jusqu'à présent qu'une promesse ne tarde pas à passer dans la réalité des faits. (TYès bien/ très bien!)
M. le préddent. Personné ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 25, au chliTre de 2 millions.
(Le chapitre 35 est adopté.)
« Chap. 2'î. — Subvention au service local de certaines colonies, 733,307 fr. » —
K Chap. 27. — Subvention au budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, 2,508,500 fr. » — (Adopté.)
M Chap. 28. — Subvention au budget annexe du chemin do fer du Soudan, 768,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 29. — Chemin de fer de Dakar & Saint-Louis, 1,378,000 fr. » — (Adopté.)
^Ùépemet militaires,
M. le président. « Chap. 30. — Troupes aux colonies et comité technique, 5,825,000 francs. »
H. Deloncle est inscrit sur le chapitre.
M. François Delonole. Je demande la permission d'adresser de ma place une question à M. le ministre des colonies. Elle est relative à l'aftairo du territoire contesté franco -brésilien, où je le prie de prendre dans le plus bref délai possible les mesures de police nécessaires à la sécurité des Français établis sur ce territoire.
Je ne voudrais pas apprendre dans quelques mois, ou plutôt dans quelques semaines, — car c'est généralement à cette époque de l'année que s'exécute ce genre d'opérations, — que les Français ont été ou pourchassés ou assassinés, comme le commandant Luolcr par le flibustier CabraL(7Véi bien! très bien!)
H. le ministre des colonies. Je n'ai pas besoin de rassurer la Chambre. La question du contesté guyanais n'est pas perdue de vue par le Gouvernement. {Trèt bieni
trèt bien!)
H. François Delonole. J'insiste sur ce point que nous pouvons prendre tout de ■alte les mesures de police indispensables, car nous avons en Guyane une garnison lufllsante pour faire respecter les Français du territoire contesté.
M. le prétident. Peraonne ne demande plus la parole sur le chapitre 301,..
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 30 est adopté.)
M. le président. » Chap. 31. — Gendarmerie coloniale, 1,630,000 fr. »
11 y avait sur ce chapitre un amendement de M. Deproge, tendant à la suppression de la part du contingent mis à la charge des colonies. Cet amendement a disparu par suite de la décision prise antérieurement sur le chapitre 12.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 31*
(Le chapitre 31 est adopté.)
M. le président. « Chap, 3 '. — Commis^ sarlat colonial, 839,500 fr. »
H. Deproge propose, par un amendement, d'augmenter ce crédit de 30,000 fr.
La parole est à M. Deproge.
H. Deproge. Messieurs, je viens simplement vous demander de montrer votre bienveillance pour une Institution que tous les ministres des colonies, depuis plusieurs années, ont défendue, qui est une création métropolitaine, et h laquelle certainement vous tenez tous comme nous : je veux parler de l'école coloniale.
Vous savez dans quelles conditions elle a été créée. Elle doit alimenter de fonctionnaires surtout les colonies nouvelles. Elle forme les jeunes gens À des études excessivement fortes; il y a là un personnel très intéressant; or voici la situation qui lui est faite cette année. Jusqu'à présent, après le concours qni a lieu au mois de juin, les jeunes gens classés, comme pour toutes les écoles du Gouvernement , sortaient avec un titre et, vers le mois d'octobre, ils étaient tous placés en qualité de sta^ glaires. Cette année, treize élèves ont satisfait anx conditions du concours. Ce sont des jeimes gens vraiment intéressants, généralement sans fortune, parmi lesquels le plus grand nombre sont boursiers, lis ont compté à bon droit sur une situation : orils n'ont pas pu être placés par suite de l'insufflsance du crédit, et cela au grand regret, je crois, du Gouvernement lui-même.
Il est certain, d'autre part, qu'il est dlffi* elle de demander une augmentation de crédit. Mais enfin, an cours de la discussion du budget, M. le ministre des colonies a abandonné une somme de 30,000 fr. qui lui avait été allouée jusque-là pour l'administration centrale. Ce n'est pas se montrer trop exigeant que de vous demander, d'accord, je crois, avec le Gouvernement, de maintenir ces 30,000 fr. et de les appliquer au chapitre relatif au commissariat colonial, cela permettra de placer non pas tous les jeunes gens qui eont sortis de l'école, mais un certain nombre d'entre eux, et facilitera ainsi pour l'avenir le placement des autres, qui seront enfin pourvus d'une situation avant la fin de Tannée.
Je recommande cet amendement à la bienveillance de la Chambre; je crois que H. le ministre des colonies lui sera reconuaissaut si elle lui accorde la somme que je
réclame pour l'école coloniale. (Triebieni
très bien l)
M. le président. La parole est à H. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Messieurs, la situation sur laquelle l'honorable M. Deproge appelle votre attention résulte des tri^s grandes difficultés que cause à l'adminltiration en général, et à l'organisation d'un service comme le commissariat colonial en particulier, l'instabilité des crédits budgétaires.
Comptant qu'on maintiendrait en 1897 le même crédit qui avait été voté en 1895 et en 1806, l'administration avait informé l'école coloniale qu'elle aurait besoin, selon toute probabilité, de douze commissaires environ, à la fin du présent exercice. Sur ces entrefaites, la commission du budget, poursuivant sa poUlique d'économio avec une persévérance qui no s'est jamais démentie, m'a invité A réduire au strict nécessaire le service du commissariat. J'ai suivi cette indication, et dans un décret récent j'ai arrêté les cadres du corps à ce qui est absolument indispensable pour la marche des affaires. Je ne sais même pas si j'arriverai A me maintenir strictement dans ces limites.
Qu'en est-il résulté? C'est que la première économie que j'ai dû faire a été de ne pas Introduire dans le corps des commissaires des éléments nouveaux qui n'y étalent pas au moment de sa réoiganisatlon. C'est ainsi que les jeunes gens sortis an mois de juillet de l'école coloniale, avec l'espérance d'être nommés au mois de novembre ou de décembre, se trouvent aujourd'hui non seulement sans emploi, mais ont la crainte de n'en obtenir aucun avant un très long délai.
Je recommande tout particulièrement l'historique de cette qnestion à l'attention de la Chambre, au point de vue de l'avenir. Quand 11 s'agit, en 00*61, d'une administration pour ainsi dire en formation, comme ccUe des colonies, quf n'a ni là cohésion ni les traditions de nos anciennes administrations, de pareils à -coups, en créant riustabllité dans la carrière, en jer tant Vefbol dans l'esprit des jeunes gens qui se destinent aux emplois coloniaux, sont mauvais et dangereux pour son ave^i^ (TViîJ bien ! très bien!)
Si la commission du budget veut faire état de l'économie que j'ai faite l'antre jour sur le chapitre 3, afin de compenser dans une certaine mesure le tort fait aux jeunes gens par le décret récent, jo lui en serai sincèrement reconnaissant. Mais c'est sur sa bonne volonté que je compte pour obtenir ce mouvement de générosité... Je ne veux rien lui demander. {Très bien! très bien! — On rit.)
M. le président. La parole est à H. le rapporteur généraL
M. le rapporteur général. Uessleurs, la
commission du budget ne peut pas rester complètement sourde à l'appel d'un miuls-
tre qui ft spontanément consenti, sur le
chapitre 2 de son budget, une réduction de 30,000 fr. {Très bien! très bien I) Mais comme par ailleurs M. le ministre des colonies demande à la commission du budget d'autres sacrifices, je crois que nous pouvons très aisément nous mettre d'accord avec lui en lui accordant sur le présent chapitre une somme de 10,000 fr. qui sera certainement suffisante.
M. le rapporteur. C'est celât — Très blenl
U. Deproge. Je suis obligé d'accepter ; mais franchement c'est décourager pour l'avenir les Jeunes gens qui désireraient entrer dans cette école.
M. le président. Le nouveau chiffre proposé par la commission pour le chapitre 32 est donc fixé à 849,500 fr.
' Personne ne demande plus la parole?...
Je le mets ce chiffre aux voix.
(Le chapitre 32, porté à 849,500 fr., est adopté.)
M. U président. « Chap. 33. — Inscription maritime, 50,000 fr. >•
U. le ndnlstre des colonies. Sur Tinserlptlon maritime, ]'al des observations très sérieuses & présenter & la commission.
H. le président. La parole est à H. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Messieurs, la commission a supprimé sur le chapitre 33, destiné ft pourvoir au service de 11nserlption maritime dans les colonies, une somme de 21,000 fr., c'est-à-dire près du tiers du crédit. Je demande à la commission la permission de lui faire observer que sur ce point elle s'est départie d'une Jurisprudence constante, et qu'elle modllle par vole budgétaire une loi organique. {Ak ! ahl à gauche.)
Ce sont d'anciens décrets qui ont attribué à nos vieilles colonies le régime de l'Inscription maritime et 11 y fonctionne de telle façon qu'à plusieurs reprises nos navires de guerre ont complété leurs équipages dans les Antilles avec les Inscrits maritimes de la Martinique ou de la Guadeloupe.
Je ne me refuse pas, quant à moi, à étudier s'il n'est pas possible de réduire le personnel chargé de surveiller le mouvement des inscriptions ; mais il ne m'est pas possible de sacrifier, d'un trait de plume, un tiers de ce personnel qui, encore une fois, fait partie d'un service qui ne relève pas de mon département. En tout cas, un accord entre M. le ministre de la marine et mol serait nécessaire pour arriver à une modification de l'organisation actuelle. Dans ces conditions, je demande le rétablissement du crédit primitif du chapitre 33, soit 71,000 fr.
M. le présidant. La parole est à M. le rapporteur.
H. le rapporteur. La commission du budget a été frappée de l'importance de ce crédit de 71,000 fr. et de la manière dont U est réparti. Ainsi, à SaInt'Plerre et Hiquelon, qui ont une importance considérable au point de vue maritime, puisque près de
10,000 marins français s'r livrent & l'Industrie de la pèche, la dépense du service do rinscription maritime n'est que de 6,000 fr., tandis qu'elle est de 20,000 fr. à la Martinique et do 27,000 fr. à la Guadeloupe, pour un mouvement de marins Infiniment moindre.
M. César-Lalné. C'est une erreur I
M. le rapportenr. II a donc semblé à la commission qu'une économie sérieuse était possible sur ce service.
SI nous voulons, messieurs, améliorer la situation de notre budget, il faut nous ef* forcer de diminuer le nombre de nos fonctionnaires. Dans toutes nos colonies nous en avons une quantité beaucoup trop considérable et, en ce qui concerne l'Inscription maritime, on pourrait, sans doute, fusionner le service avec celui du commissariat. Il résulterait de cette fusion une sérieuse économie que la commission du budget recommande à l'attention du Gouvernement.
SI M. le ministre veut entrer dans cette voie et se contenter, pour le budget de 1897, d'une légère augmentation de 1,000 fr., la commission du budget n'a pas d'objection à faire ; mais s'il persiste à demander le crédit dans son intégralité, ce qui tendrait à prouver qu'il ne consent pas à étudier la réforme proposée, j'aurai le regret de lui dire que nous serons obligés d'être en désaccord avec lui.
M. le président. La parole est & M. le ministre des colonies.
M. le miaiifcra des ooÏobIm. Je désirerais
donner quelques indications à la Chambre. En ce qui touche l'inscription maritime, encore une fols. Je suis désintéressé dans la question ; je gère ce service pour le compte d'un antre département ministériel et, à proprement parler, 11 ne s'agit pas du personnel des colonies : je n'ai donc pas, en l'espèce, à le défeud/e.
Le personnel de l'inscription maritime a pam excessif à la commission du budget en ce qui concerne quatre colonies: la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et Saint-Pierre et Hiquelon. Je vous demande U permission de vousf aire observer qu'il y a 500 InscriU déflnItUs & Saint-Pierre et Mlqnelon; de plus, je trouve une population flottante énorme pendant la saison de la pèche. Pour la Guadeloupe, il y a 4,844 inscrits ; à la Martinique, 4,486. Or, comme ces Inscrits sont admis au bénéflco de la pension de la caisse des invalides, il faut contréler leurs mouvements, leurs embarquements, absolument comme on le fait dans nos ports de Prance. Encore une fols, si vous voulez changer de système, il faut procéder à une revision des dispositions organiques, mais ce n'est pas par vole budgétaire et dans une proportion aussi considérable que celle qu'Indique la commission du budget qu'on peut bouleverser les services.
M. Jourde. Vous avez raison.
M. la rapp(fftanr. La commission consent H élever le cbiffro du chapitre 83 à 60,000 fr.
M. la nppwtaor général. La commiiston et le Gouvernement sont d'accord sur ce nouveau chiffre.
M. le président. Personne ne demande plus la parole t
Je mets aux voix le chapitre 33 au ehlBto
(Le chapitre 33 est adopté.)
« Chap. 34. — Agents des vivres et dn matériel, 328,000 fr. » — (Adopté.)
» Chap. 35. — Hôpitaux. — PersoDUfil, ImilUon. « — (Adopté.)
«Chap. 36. - HApltaux. — Matériel,6i0.0(n francs. » — (Adopté.)
« Chap. 37. — Vivres et fourrages, 3 millions 300,000 fr. » — (Adopté.)
u Chap. 38. — Frais de voyage par tem et par mer et dépenses accessoires, 1 mll^ lion 400,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Matériel de casememei^, de campement et de couchage, 300,000 fr, n ~ (Adopté.)
« Chap. 40. — Matériel des servleas militaires, 1,444,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Défense des eolooies.
800,000 fr. » — (Adopté.)
H. la président. « Chap. é2, — Fïafs d'occupation du Soudan, 6.312,000 fr. •>
M. le ministre des coloniM. Je demande à la Chambre la permission d6 faire observer qu'il y a Ici une réduction du crédit primitivement proposé, qui étaitde 6,333,500 francs. La Chambre vient de m'accorder une ou deux augmentations : Je suis heureux de lui faire constater que je propose des diminutions tontes les fols que cela m'est possible.
M. la n^poftav généraL Cette diminution est en réalité une rectification, inonsieur le ministre. [Sourires.)
M. le mlaistre des colonies. Parfaile* ment. Mais elle diminue néanmoins d'autant le chill^ des crédits de mon ministère.
M. la préaident. Personne ne demande la parole sur le chapitre 42?
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 42 est adopté.)
u Chap. 43. — Ftais d'occupation de la Guinée française, 300,000 fr. » ~ (Adopté.)
M. le présidant. « Chap. 44. — Dépense* en Annam et au Tonkin, 24,440,000 fr.
La parole est à M. de Jourde, qui l'a demandée sur le chapitre.
M. Jourde. Je prends la parole sur le chapitre 44 pour appeler l'attention ds Gouvernement et de la Chambre sur un événement qui s'est passé au Toukin au commencement de l'année 18^ : Je reoi parler de l'enlèvement de trois de nos compatriotes, d'une famille entière, la famille Lyaudet, composée du père, de la caère et de leur petite fille. Vous avez présent à l'esprit, messieurs, ce grave événement, qui nous a tant émus quand nous l'avons connu en F'rance. l^ans la séance du 25 janvier 1890, lorsque M. Rousseau, gouverneur général de l'Indo-Chine, était & la trlbone, il nous fit part de cet événement et dobs dit queUe attitude nouvelle il avait cru devoir tenir — à contre-cgsur, mais par né-
cessttd — pour mettre fin ft ces entreprises des pirates, qui consistaient à se faire de beaux revenus en enlevant nos compatriotes et en les rançonnant.
Je me permis de faire remarquer de ma place à H. le gouverneur général de Tlndo- Chine que la famille Lyaudet était en droit d*attendre du gouvernement de la Chine une indemnité assez Importante, puisque, comme on le sait, cette famille fut retenue prisonnldre pendant cent soixantecinq jotirs, c'est-à-dire pendant près de six mois.
Vous n'ignorez pas non plus, messieurs, quelles sonflïances, quelles fatigues et quelles humiliations furent imposées à ces trois malheureux. Je ne parle pas seulement de la fatigue physique; Us eurent à franchir à pied, presque nus, sans souliers, avec des haillons qui ne peuvent pas s'appeler des vAtements, 1,800 kilomètres, en Chine la plupart du temps, et sur notre territoire indo-chlsols lorsque les autorités chinoises, gênées par la présence sur leur territoire de nos trois compatriotes prisonnlerst obligèrent les pirates & repasser au Tonkin.
Or, rhonorable gouverneur général de rindo-Chine répondait à cette question que je lui adressais :
H Je pense qu'on demandera une indem* nité & la Chine... pour cette famille I » — « Cela ne dépend pas du gouverneur général de rindo-Chlne. Je ne traite pas directement avec la Chine. C'est par voie diplomatique que cette question peut ôtre réglée. »
Je crois qu'en fait H. le gouverneur générai avait raison. Il ne pouvait pas directement traiter avec la Chine au sujet de l'indemnité à accorder à M. Lyaudet Hais 11 y a de cela près d*un au. . .
M. le ministre des colonies. Ce n'est pas beaucoup en matière de diplomatie, surtout avec la Chine I
K. Jonrde. J'en conviens. Hais c'est
beaucoup, monsieur le ministre, pour M.
Lyaudet et sa famille ; car ce chef de famille, qui gagnait de 10,000 & 12,000 fr. par an, en travaillant beaucoup, aux mines de Ke-Bao, se trouve à l'heure actuelle absolument sans ressources, dans la dernière misère, lui, son enfant et sa femme.
La Chambre ne voudra pas délaisser trois de nos compatriotes , qui sont allés porter vaillamment le nom de la France en Cochlnchlne. Elle ne permettra pas que cette situation puisse durer une heure de plus. {Très bien!)
Voilà de braves gens qui à l'heure actuelle ne sont pas seulement sans ressour^ ces, mais sont malades, à telle enseigne que M. Lyaudet va être obligé de se condamner à repartir tout seul en Indo-Chtne, où il a toutes ses relations et tous ses amis, et où il peut espérer retrouver une situation. Ce ne sera certes pas à Ke-Bao, parce qu'il ne peut pas y retourner, car lorsque les pirates se sont vus dans la nécessité de rendre la famille sans rançon, ils ont fait
prendre à H. Lyaudet l'engagement formel de ne plus reparaître à Ke-Bao. Et cela se comprend parce que ces prétendus pirates, qui avaient enlevé cette famille, étalent pré^sément des ouvriers ou employés des mines de Ke-Bao; et s'ils voyaient revenir H. Lyaudet sur les lieux mêmes de leurs exploitations, ils craindraient d'être dénoncés.
H. Lyaudet ne peut donc pas retourner à Ke-Bao à l'heure actuelle, et il attend une juste indemnité da préjudice qui lui a été causé.
Beaucoup de sociétés se sont occupées du sort de cette estimable famille, et je dois à cette occasion rendre un hommage tout particulier à l'Union coloniale française, qui a fait et fait encore, à l'heure actuelle, tout son possible pour venir en aide à cette lamentable situation.
L'Union coloniale française écrivait à M. Lyaudet, il n'y a pas bien longtemps, à la date du 17 avril dernier, une lettre dont je cite le passage suivant :
« Antérieurement, nous avions reçu de M. le procureur général de l'Indo-Chine, en réponse à la nôtre du 17 avril, une ietbre datée du 7 juin et par laquelle H. Rousseau nous informait qu'il avait transmis à ia légation de France à Pékin toutes les pièces semblant de nature à établir la responsabilité des mandarins du Quang^Tong dans votre enlèvement et dans votre détention. » M. Rousseau ajoutait : « Si ces documents ne prouvent point d'une façon matérielle et Indéniable la connivence des autorités chinoises, ils n'en constituent pas moins contre elles de grandes présomptions qui me permettent d'espérer que nous parviendrons à obtenir le dédommagement dû à mes compatriotes pour le préjudice qui leur a été causé. »
Je pense que le Gouvernement continue ses négociations. Je le prie d'en hâter la solution, car il y a urgence. Je ne sais pas, et je ne veux pas rechercher si c'est de la part de la Chine ou de l'Indo-Chiae que la famille Lyaudet a le droit d'attendre une Indemnité, peu m'importe, je constate un fait.
Je crois — et tout le monde Ici sera de mon avis — que la famille Lyaudet a droit & une Indemnité. Si nous n'avons pas su assurer la sécurité de nos compatriotes qui sont allés sur la toi de nos armes, sous la protection de notre drapeau, établir leur foyer en Indo-Chine, c'est la Chine, la France ou rindû-Chine, mais c'est quelqu'un qui doit, à l'heure actuelle, une indemnité à la famille Lyaudet.
En attendant, un secours me paraît absolument indispensable. M. Lyaudet est un vaillant, il ne désespère pas, il m'a paru — car je l'ai vu, il n'y a pas bien longtemps — plein de confiance dans l'avenir. Il a l'Intention de retourner en Indo-Chine, au Tonkin, pour s'y refaire une carrière ; il y retournera seul, puisqu'il ne peut plus, — les médecins le lui défendent — emmener
sa femme et son enfant avec lui, à cause
de leur mauvais état de santé.
Il demande, et je crois que H. le ministre pourra le lui accorder, que le Gouvernement lui donne le passage gratuit pour retounier de France au Tonkin, et que le Gouvernement lui alloue une petite somme de quelques milliers de francs, — au moins 1,000 fr., si vous voulez; — mais enfin une petite somme qui lui permettra de commenmencer une nouvelle carrière, puisque la sienne se trouve brisée. Je ne veux pas fatiguer plus longtemps l'attention de la Chambre; je crois que cette question est une de celles qui n'ontpas besoin de grands discours pour être détendues. (XYèt bien ! très bien !)
Je prie H. le ministre des colonies de vouloir bien prendre en très sérieuse considération la situation de la famille Lyaudet, et, par un mot, de me dire qu'il accordera, d'abord le passage gratuit, la somme que je lui demande pour frais de premier établissement ; et enfin j'insiste auprès de lui pour qu'il poursuive les négociations jus-< qu'à ce qu'il obtienne une solution satisfaisante pour H. Lyaudeti soit de la Chine, soit du gouvernement local. {Très bienl très bien ! sur divers bancs.)
H. le présidMLt. La parole est à 11. le ministre des colonies.
M. le ministre des col<mias* Je n'épronve aucune difficulté à confirmer officiellement à H. Jourde ce que je lui ai dit tout à l'heure dans les couloirs, à savohr que le Gouvemmaent est toujours en instance pour obtenir une indemnité de la Chine pour U. Liaudet, qu'un premier secours a été alloué à celul-cl, qu'un nouveau secours lui sera accordé d'ici à quelques Jours, et que, il y a deux jours, on a décidé de lui concéder le passage gratuit qu'il demandait {Très hien! très Men f)
M. Marcel Habert. Espérons que dans une cinquantaine d'années nous obtiendrons un résultat! {Bruit.)
M. Gustave Rouanet. S'il s'agissait d'un sujet anglais, il y a déjà longtemps que la Chine aurait fait des excusM et donné l'Indemnité I
H. le président. La parole est à M.
Jourde.
M. Jourde. Le passage gratuit a été décidé il y a deux jours, et un secours de 1,000 fr. sera alloué à M. Lyaudet, — car H. le minls&e paraissait accepter ce chiO^ tout à l'heure.
M. le ministre des colonies. Je n'ai que 3,000 fr. pour aller jusqu'à la fin del'annéel U ne m'est pas facile d'accorder un secours important.
M. Jourde. Vous ne pourrez pas mieux employer les fonds qui restent disponibles.
IHessleurs, voilà un an que cette famille est libérée. Vous savez tous combien nous avons été anxieux lors de leur captivité, combien nous avons été angoissés. Je vous demande de faire face à la situation comme je viens de l'indiquer.
ANNALES DE LA CHAUBRE DES DËPUTÉS
Je TOUS remercie, monsieur le ministre, de vos bonnes dispositions, et je vous prie encore une fois en termluant de hAter la solution de la question de l'indemnité. {Trèt bien ! très bien ! à yauche.) . M. 1» président. La parole est à H. BazIUe •or le même chapitre*
M. Bazille. Messieurs, nous voyons figurer cette année, au budget de l'fndo-Chine ttne subvention de 24,444,000 tr. Cette im-> portante subvention est dépensée sans aucun contrôle. Je demande h la Chambre de vouloir bien adopter io projet de résolution suivant :
« LeGouTemementestinvlté à soumettre au contrôle de la cour des comptes, à dater du l" Janvier 1897, les comptes des tréso- TierS'payeuTB du Cambodge, du Laos, de l'Annam et du Tonkla.
Pour justifier ma proposition, je veux montrer à la Chambre comment on a pu constituer, dans le budget du Tonkin. . .
H. le ministre des colonies. Monsieur Bazille, voulez-vous me permettre une observation qui arrêtera, jo pense, toute discussion 1
Les 21 millions et quelques centaines de mille francs qui sont demandés pour l'Annam et le Tonkin sont d'ores et déjà soumis au contrôle de la cour des comptes en tant que dépenses militaires.
M. BasUle. Il est évident que, si H. le ministre des colonies accepte ma résolution, je n'ai pas h Insister.
M. le ministre des colonies. C'est un fait acquis, antérieur à votre Initiative.
M. Marcel Habert. Je demande la parole.
M. BadUe. Mais je tiens A dire à la Chambre qu'avant la déclaration de M. le ministre, les comptes do FAnnam et du Tonkin étalent soumis à une commission «pédale instituée par un décret do 1890.
M. le mtnistr* dea oolonlea. Les dépenses civiles, oui : mais les frais d'occupation militaire, non. Ces dernières dépenses ont toujours été examinées par la cour des comptes.
H. BaalUe. Je suis alors obligé de développer complètement mon projet de résolution, monsieur ie ministre, puisque vous faites une distinction. Ce qui est certain, ce que M. le ministre no peut nier, c e^t que la commission spéciale de 1890 est chargée d'examiner les comptes de l'Annam et du Tonkin à l'exclusion de la cour des comptes, et que le contrôle de cette commission a été jugé tellement insufasant qu'on a dû, par un décret rendu eu 1890, au cours même de cette année, organiser une nouvelle commission de contrôle dans laquelle figurent notre ôminent collègue M. Leveilléet le distingué rapporteur général do la commission du budget.
M. Marcel Habert. C'est A la suite du rapport même de M. Krantz sur l'emprunt du Tonkin que cette commission a été nommée.
M.Bazille. Cutle commission de contrôle a pris une telle importance que, dans un rapport supplémentaire du mois de juillet
dernier, M. Krantz demandait qu'un crédit de 8,000 fr. lui soit spécialement affecté. Je vois figurer dans ce crédit dea dépenses de détail qui indiquent toute l'importance du travail soumis à cette commission, puisqu'on lui attache des sténographes et qu'on lui alloua une somme assez élevée pour dea frais de voiture.
11 est donc incoutestable que, dans l'état actuel des choses, les dépenses de l'Annam et du Tonkin no sont pas soumises au contrôle de la cour des comptes, mais seulement au contrôle de cette commission spéciale instituée à cause de l'iasuillsance du contrôle établi en 1890.
M. le ministre dea colonies. Voulez- vous me permettre encore une observation?
La commission dont vous parlez est la
commission d'enquête sur les marchés de l'Annam et du Tonkin dont la constitution a été décidée parla loi d'emprunt votée au cours de l'année dernière; mats elle n'a rien & voir avec la comptabilité générale de l'Annam et du Tonkin.
M. Bazille. Mais les marchés du Tonkin rentrent évidemment dans la comptabilité du Tonkin; ces marchés ont pour objet des dépenses très Importantes faites an Tonkin. La déclaration de M. le ministre n'Infirme donc en rien la thèse que Je soumets & la Chambre. Il est certain que le contrôle organisé parla commission de 1890 est tellement insuffiBant qu'il a fallu créer une autre commission spéciale en 1896, et cette commission a été chargée d'une al lourde besogne de contrôle, je le répète, qu'après six mois de travail elle n'a pas encore déposé son rapport.
Je vous demande, messieurs, si vous voulez rester dans cette situation, si vous voulez continuer de laisser des budgets importants comme ceux du Tonkin it de l'Annam sans autre contrôle que celui de cette commission, insufilsamment armée, crée par le décret de 1890.
Je suis persuadé que l'honorable M. Leveillé vous dira comme mol quelles sont les difficultés énormes rencontrées par la commission nouvelle dans l'examen des comptes, que jo no veux pas qualifier tant qu'ils n'ont pas encore été jugés.
Ces difficultés, une juridiction organisée comme la cour des comptes ne los aurait cenaincment pas rencontrées on, tout au moins , elle dispose de moyens d'informations suffisants pour les résoudre. Dans ces conditions, la Chambre a l'obligatiOQ de décider que le contrôle si Judicieux, si précis de la cour des comptes doit s'exercer sur toutes les dépenses du Tonkin.
Je ne veux, quant à présent, quo poser la question. Mais il faut cependant que je montre h la Chambre l'importance de ces budgets dont l'emploi reste sans contrôle.
J'ai là le détail des budgets del'Indo-Chine. Au Tonkin et en Annam.io budget local s'élève, en chiffres ronds, à 25,450,000 fr. ; au Cambodge, & 5,Oj6,000 fr. ; au Laos, & 1,816,020 fr.
Les dépenses de l'Etat en Annam figurent pour 24,400,000 fr. Par conséquent, défalcation faite des dépenses des colonies, —eai J'entends bien que M. le ministre va dire qu'il y a des dépenses incombant à l'Etat et des dépenses incombant aux colonies,— défalcation faite des dépenses des coloniei, TOUS avez 53 millions afférents k l'Etat, sni lesquels 11 n'y a que le contrôle insuffisant de la commission organisée en 1890.
Je vous propose de soumettre ces comiitea à l'examen de la cour des comptes. Cela est d'autant plus Important qu'on a créâ dans vos budgets coloniaux de petits budgets spéciaux dont on a eu soin de oe pas vous parler, qui semblent ne pas être alimentés par les ressources de l'Etat, mais qui, en réalité, ne vivent que de vos sub* ventlons.
C'est ce qui a lieu par exemple pour le budget du Laos. On a créé Tannée demièn un budget du Laos. Je ne veux pas rechercher par quel acte 11 a été établi; je crois que M. le ministre serait dans l'impossibiliié de nous dire quel est l'acte légal qui a consacré celte création. Est-ce un arrêté du gouverneur f Est-ce un décret? J'ai cherché en vain et je n'ai pu trouver, chose curieuse au point de vue légal, qu'un a> rêté ministériel assurant l'exéeutioa d'un arrêté du gouverneur, portant oi^anlsaUon de la trésorerie au Laos.
En tons cas, légalement on non, ce budget a été créé — et je vais vous moDtrer que si, en apparence, il est équilibré pu des ressources locales, en réalité, U est alimenté presque exclusivement par les subventions de la métropole. Voili une irrégularité qui, à elle seule, Justifie assurément l'établissement du contrôle de li cour des comptes.
Ce budget du Laos s'élèvo en dépense, pour 1896, à 1,810,000 fr. Le Hant-Laos rapporte 108,000 fr., le Bas-Laos, 138,520 fr.; as total, 236,520 fr.; U reste donc un déficit de 1,579,500 fr. Comment est-Il comblé? Cesl là qu'apparaît l'Irrégularité importante que je signalais à la Chambre. Pour combler ce déficit, on a demandé au Cambodge 213,000 fr., à hi Cochlnchlne 729,000 fr., au Tonkin 607,500 fr.
Vous pensez peut être que ces sommes sont en réalité supportées par les budgets locaux? C'est une erreur complète! SI le Tonkin so suffisait à lui-même, cela serait exact; mais vous lui donnez, vous le savei, une subvention de 24 millions, évidemment parce que son budget ne peut lui suffire; par conséquent, la somme de 607,500 fr. prise sur le budget du Tonkin au proflt da Laos est en réalité fournie par la subvention de la métropole. Yoilà comment on constitue, en dehors de vous, un budget auquel ou affecte des sommes importantes, s'élevant, comme pour le Laos, à 1,579,500 francs, prises sur le budget de la métropole, tandis qu'on vous fait croire, par cette sorte de virement que j'ai Indiqué, qu'elles sont prises sur les ressources locales des pays do protectorat.
SÉANCE DU 8 DÉCEUnilE 1B90
La Chambre a le devoir d'examiner ces pratiques budgétaires. Ce n^est pas à la tribane que l'on peut étudier ces questions de chllTres et établir ces détails de comptabilité ; c'est devant une juridiction spécialet habituée à ce travail, devant la cour des comptes. C'est pour cela que Je demande à la Chambre de décider que la cour des comptes sera saisie de tous les comptes de rindo-Chine.
On s'élève à chaque Instant contre Taccvoissement des dépenses; on nous dit dans tons les collèges électoraux que notre devoir comme députés est de surveiller remploi qu'on fait des deniers publics; on nous répète sans cesse : Faites des économies. Hais, messieurs. Il est impossible d'arriver à réaliser ces économies si nous renonçons à tous nos droits de contrôle.
Si le budget des colonies était soumis à un contrôle sérieux, si Ton pouvait, comme je le fais en ce moment, montrer l'irrégularité de certaines dépenses, montrer que les sommes ainsi employées prises dans les budgets locaux le sont en réalité dans la poche des contribuables français, bien des subventions ne seraient pas votées et bien des économies seraient réalisées au grand profit du contribuable français.
Usls ponr cela, le contrôle ne doit pas être illusoire, il doit 6tre confié à une juridiction compétente et armée de tout pouvoir d'instruction comme l'est la cour des comptes.
Le premier principe, en matière financière, c'est le contrôle absolu de l'emploi des crédits votés; la cour des comptes seule peut vous le donner. J'espère donc que la Chambrd votera le projet de résolution que J'ai l'honneur de lui présenter pour soumettre k ce contrôle les dépenses de l'Annam et du Tonkln. {Très bien! très bien! sur divers bancs,)
M. le présidant. La parole est à M. le rapporteur général.
le rapporteur géaAral. Je Tiens
ea quelques mots très brefs prier la Chambre de repousser la motion de l'honorable M. Bazille, motion qui repose sur une confusion qu'il importe de dissiper.
Tout d'abord, le chapitre 44 sur lequel nous discutons ne comprend que les dépenses militaires et maritimes de la métropole en Annam et au Tonkln. Comme M. le ministre des colonies l'a fait observer, ces dépenses sont effectuées par des comptables jusUclables de la cour des comptes.
Quant aux dépenses des protectorats de TAnnam, du Tonkln et du Cambodge, ce ne sont^as des dépenses métropolitaines. Elles ne rentrent pas dans la catégorie de celles que la cour des comptes est appelée à juger. Les comptables qui en sont chargés appartiennent à radministration du protectorat, et il ne m'apparalt pas qu'il soU possible, par une simple résolution, de transformer ces comptables, dépendant des pro-
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tectorats et non de la France, en justiciables de la cour des comptes.
C'est précisément pour tenir compte do cette situation particulière qu'en 1890 on a, avec InQniment de raison, soumis les comptes des protectorats de l'Annam, du Tonkln et du Cambodge aux vérlDcatloas d'une commission composée de membres de la cour des comptes, du conseil d'Etat, de fonctionnaires ayant qualité pour examiner des comptes, procédant, en cette matière, comme le fait la cour des comptes, avec cette seule différence que la commission étant consultative, elle n'a pas à rendre de jugement. Elle prépare les décisions du ministre, qui, par arrêtés, liquide les comptes et prononce sur la gestion des comptables.
Cette commission fonctionne et a fonctionné d'une manière parfaitement satisfaisante depuis qu'elle existe ; mats elle n'a rien de commun avec la commission d'enquête dont nous avons l'honneur de faire partie, l'honorable M. LeveiUé et mol, et qui a été Instituée en vertu de la loi du 10 février i895, relative à l'emprunt du Tonkln. Cette dernière commission n'examine pas des comptes, mais un certain nombre de contrats et de marchés. La mission qui lui est confiée n'a aucune analogie avec le contrôle de la cour des comptes.
Dans ces conditions, je demande à la Chambre de repousser la motion de M.
BazUIe. {Trè» Inen! très bien!)
M. le prMdent. La parole est à H. Marcel Habert.
M. Marcel Habert. Messieurs, je n'ai presque rien à ajouter & ce que II. Bazille
a dit pour soutenir son amendement.
Je me permets seulement, en passant, et en réponse à une partie des observations que vient de présenter M. le rapporteur général, de constater combien le Parlement exerce un contrôle insulfisant sur l'administration des colonies de la France. Je dis colonies volontairement, car II faut s'entendre sur les mots dont on se sert. Nous avons soumis les possessions françaises à des régimes différents, et cola se conçoit, car on ne peut pas appliquer une règle uniforme à tous les pays sur lesquels la France étend sa domination.
Pays de protectorat, résidences, gouvernements, anciennes colonies et départements algériens, ce sont toujours des colonies, quel que soit le nom qu'on leur donne. La France est toujours responsable de leur administration. Lorsque , par exemple, le Tonkln contracte un emprunt, ce fait ainsi que tous ceux qui se passent au Tonkin a un conlre-coup sur nos finances, puisque la France garantit les emprunts contractés par le Tonkin. Nous devons donc contrôler l'administration qui aboutit à de tels emprunts.
On nous répond que le contrôle est suffisant; qu'il est exercé par une commission que nomme le ministre et par le ministre lui-même. Mais le Parlement n'en a aucune connaissance, et il est absolument forcé de
s'en tenir k ce que lui dit le ministre. D'ailleurs, cette réponse que, pour ma part, je considère comme Insufflsante pour le Tonkin, n'a aucune valeur quand il s'a^tdu Laos, qui n'est pas dans la même situation. Au Laos, en effet, c'est la France qui paye et ce ne sont plus les finances spéciales de la colonie. C'est le budget même de l'Etat qui intervient. Par conséquent, il faut une surveillance plus étroite.
Mais je passe. Si j'ai demandé la parole, c'est parce que H. Bazille a attiré l'attention de la Chambre sur la commission d'enquête nommée l'année dernière par la Chambre.
Je vous demande à ce sujet la permission de poser, en deux mots, une question à l'honorable ministre des colonies et de lui demander où nous en sommes.
'La Chambre est pleine d'excellentes Intentions. Lorsqu'on porte & sa connaissance des faits regrettables, elle manifeste, & l'unanimité, son indignation et sa volonté très nette de prendre les mesures nécessaires pour en empêcher le retour. Mais tout se borne généralement à cette belle manifestation. Les mois et les années s'écoulent sans qu'aucun résultat se produise.
Si, remontant de quelques années en arrière, je rappelais ce qui s'est passé au début de la législature , je citerais le débat qui s'est déroulé au sujet de Cornélius Herz. La Chambre a volé à l'unanimité un bel ordre du jour et s'est fiée & la vigltance du ministre. Qu'en est-il résulté? C'est qu'en fin de compte la demande d'extradition est tombée dans l'eau; le prisonnier a repris sa liberté et le mourant a recouvré en même temps la santé.
Prenons un autre exemple, celui de l'affaire des chemins de fer du Sud. Au moment oh elle a été apportée ici, le ministère est tombé. Il a été question depuis de faire des lois pour empêcher le retour de pareils scandales. Un rapport a été déposé en ce sens sur un projet déposé par le gouvernement précédent. Or, où en sommesnous ? Que fait le gouvernement nouveau dans cette affaire? Quel état fait-il de l'ancien projet de loi? L'appuie-t-il et vient-U à son tour, à la tribune, pour en demander le vote? Voilà le second point sur lequel je me demande quelle suite a été donnée à la volonté de la Chambre.
J'arrive au troisième point, au débat actuel sur la question du Tonkin, qui a été nettement posée à cette tribune.
Je demande au Gouvernement : Qu'avezvous fait encore, à ce sujet, depuis la manifestation de la Chambre, l'année dernière?
C'est toujours la même chose : les instructions ouvertes ou entr'ouvertes ont abouti à des ordonnances de non-lieu, la commission d'enquête a travaillé, aidée plus ou moins par le Gouvernement. En somme, nous n'avons abouti à aucun résultat pratique.
Nous attendons les rapports, nous n'avons encore rien reçu. Pouvons-nous toujours rester dans ce mêire état?
Je demande au Gouvernement s'il a vral-
ment l'Intention de nons aider, non pas ft faire des manifestations platoniques, mais & arriver, par des mesures décisives, à tdXre cesser les errements du passé et à en empêcher le retour dans Tavenlr. {AppUtudis$ements à Vextrême gauche,)
M. le président. La parole est ft H. le ministre des colonies.
H. le ministre des colonies. Messieurs»
je crois pouvoir donner dséraent satisfaction au double vœu exprimé par l'honorable H. Marcel Habert. Il me permettra de lui dire qu'il aurait jugé que son intervention n'était pas nécessaire s'il avait bleu voulu relire deux articles d'une loi votée récemment par le Parlement, loi qui oblige tous les gouvernements présents et futurs.
Sur un premier point, en ce qui concerne les liens qui existent entre le budget local du Tonkin et celui de la métropole, M. Habert demande des garanties. Elles sont inscrites tout au long dans Tartlcle 4 de la loi du 10 février qui a autorisé l'émission de l'emprunt tonkinois.
Voici cet article :
« Le projet de budget du protectorat de l'Annam et duTonltin et les situations provisoires ou définitives des budgets antérieurs seront communiqués chaque année au Parlement h l'appui du projet de la loi de finances.
« Tout emprunt contracté par le gouvernement de rindo- Chine devra être approuvé par une loi ; est assimilé à un emprunt tout contrat impliquant pour le protectorat le payement par annuités des dépenses que ce contrat comporte.
« Aucun chemin de fer ne pourra être établi en Indo-Chine qu'en vertu d'une loi. L'exploitation ne pourra en être concédée que dans la même forme. »
Si bien qu'en ce qui concerne le vœu exprimé par , M. Marcel Ilaberl, que, sans l'autorisation du Parlement, aucune dépense ne soit engagée au Tonkin qui puisse avoir sa répercussion sur le budget mélropoUtain, l'article 4 que je viens de lire lui donne pleine et entière satisfaction.
Cela n'a rien de commun avec la question de vérification des comptes soulevée tout à l'heure par M. Bazille.
En ce qui concerne l'enquête, l'arilcle 5 de la même loi est ainsi conçu :
« Art. 5. — Avant la fin de l'année 1896, les ministres des finances et des colonies présenteront au Président de la République un rapport détaillé sur l'état de la liquidation financière de l'Annam et du Tonkin, les résultats obtenus par la revision des contrats irréguliers, le recouvrement des sommes Illégalement versés et la poursuite des responsabilités pécuniaires. Ce rapport mentionnera les sanctions pénales ou disciplinaires auxquelles les faits révélés auraient donné lieu. Il sera distribué au Sénat et&la Chambre des députés. »
La commission d'enquête sur les marchés du Tonkin qui a été instituée en vertu de l'article 5 de cette loi par MM. Doumer et Guieysse n'a pas cessé de fonctionner de-
puis son Installation; elle n'a pas encore
complètement terminé ses travaux, parce qu'il a été nécessaire de faire venir d'Indo- Chlne un certain nombre de documents qui manquaient & radminlstralion centrale.
Mais je puis faire connaître que, d'ores et déjà, elle a statué sur les trois quarts des affaires qui lui ont été soumises, conformément aux dispositions de la loi du 10 février; je serais même en état de déposer un rapport d'ensemble avant le 31 décembre si deux ou trois affaires n'étalent restées eu suspens. Je crois qu'il est do l'Intérêt de tout le monde d'attendre que la commission dont font partie nos collègues MM. Levelllé et Krantz ait achevé l'ensemble de son travail, pour déposer le rapport général. Si, cependant, la Chambre désirait être plus tét saisie des alTalres pour lesquelles des résolutions sont déjà prises par la commission, je donnerais bien volontiers et bien facilement satisfaction à son désir. Mais en tout cas H. Marcel Habert peut être assuré qu'en ce qui me concerne aucune disposition législative ne sera violée. {TYès bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Onstave Ronanet. Quoi qu'il en soit, je ne vois pas souvent venir les gendarmes. (On rit,)
H. le président. Je mets aux voix le projet de résolution de M. Bazille.
(Le projet de résolution, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. La commission me fait connaître que le chifflre du chapitre 44 est non pas celui qui figure au budget imprimé, 24,440,000 fr., maiB24,6iO,OOOfr.
Je mets aux voix le chapitre 44 ainsi modifié.
(Le cliapltre 44, mis aux voix» est adopté.)
(( Chap. 45. — Dépenses militaires à Madagascar, 9,860,000 fr. — (Adopté.)
M. le ministre des colonies. Je demande la parole.
U. le présidant. La parole est & M. le ministre.
M. le ministre des colonies. Messieurs,
hier, au cours de la séance, j'ai reçu un télégramme de M. le général Gallienl. Je n'ai voulu ni le communiquer à la Chambre ni le publier, afin de ne pas paraître suspect de provoquer des nouvelles favorables de nature à Influencer vos votes. Aujourd'hui que vous avez voté les crédits de Madagascar, j'ai l'honneur de vous donner la primeur de cette nouvelle.
Le général Gallleni me télégraphie à la date du 27 novembre :
« Résident général à colonies. La situalion générale devient meilleure de jour en jour; je compte occuper dans un moià tout l'Emyme. L'armement des villages a donné de très bons résultats. La province du Belsileo a été déclarée province indépendante ; cela a produit un effet excellent. Le calme commence à se rétablir dans la partie nord de l'Ile. Aucun Incident ne s'est produit sur la route de Tamatave. «{Vifs applaudissements.)
M. de If ahj. Bravo I Voilà an intérimaire qui mérite bien d'être titularisé.
H. le président. » Chap. 46. ~ Administration pénitentiaire (personnel) 2,614,500 francs. >>
La parole est à M. Vaillant, sur le chapitre.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, à la fia de 189S, la nouvelle arrivait, et elle se confirmait au commencement de 1895, que de véritables assassinats avaient été commis contre les transportés anarchistes à la Guyane. Le 4 mars 1895, M. Goblet portait ces faits à la tribune et ajoutait que non seulement dans le cas que je viens de rappeler, mais que vis-à-vis des transportés de droit commun aussi, de nombreux faits de brutalilé, de violence et de torture avaient été commis.
A la suite du discours de H. Goblet, tous décidiez, sur la demande de M. Humbert, qu'uneenquêtejudlciaire aurait lieu. J'avais pensé, pour mon compte, que cette enquête judiciaire ne serait pas suffisante, et j'ai demandé qu'à côté de cette enquête judiciaire il y eût une enquête parlementaire, comme en 1881, enquête qui aurait permis au Parlement de s'informer directement et d'intervenir pour empêcher ces forfaits de Tadministratlon pénitentiaire. (Bruit.)
M. le ministre des colonies s'opposant ft l'enquête parlementaire a déclaré que l'enquête judiciaire suffirait et que la Chambre serait promptement mise au courant des résultats qu'elle produirait. Nous n'avons encore rien appris. Or,<depuIs cette époque, il nous est parvenu d'autres nouvelles, et j'ai été, moi-même, avisé de certains faits qui semblent Indiquer qne les mêmes méfaits se sont reproduits.
Je demande à M. Id ministre des colonies de nous faire connaître, d'une part, quels sont les résultats de l'enquête et, d'autre part, quelles mesures ont été prises pour mettre fin à des faits qui font injure à l'humanité et à l'honneur du pays. {Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. U ministre des colonies. Je regrette beaucoup que l'honorable M. Vaillant ne m'ait pas prévenu de la question qu'il avait l'intention de m'adreaser ; car je suis pris complètement au dépourvu.
Je ferai faire des recherches dans les dossiers qui sont antérieurs à mon arrivée au ministère, et j'aurai l'honneur d'adresser à H. Vaillant une lettre en réponse à sa question.
H. Edooard Vaillant. Je ne demande pas
une réponse personnelle, je demande que l'engagement pris le 4 mars 1895 par le ministre des colonies soit tenu, qu'on publie le résultat de l'enquête et qu'on nous fasse savoir si les mesures d'humanité réclamées par la Chambre ont été prises.
Le ministre des colonies nous a formellement promis que la Chambre serait tenue au courant de l'enquête ; je lui demande de tenir sa promesse en nons en faisant connaître les résultats. Et je réclame du Gouvernement l'adoption de mesures qui
empèdient la eontlnoation et le retour dea faits qui ont été portés à la tribune par MM. Goblet, Humbert et moi/
M. le présidant. Je mets aux voix le chapitre 46, au chiffre de 2,614,500 fr.
(Le chapitre 46 est adopté.)
« Chap. 47. — Administration pénitentiaire.— Hôpitaux, vivres, habillement- et couchage, 4,130,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Administration pénllentlalre.— Frais de transport, 1,250,000 fr. » — (Adopté.)
•t Chap. 49. — Administration pénlten- Uaire. — Matériel, 1,390,000 fr. — (Adopté.)
« Chap. 50. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Vémolre.)
« Chap. 51. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
« Chap. 52. — Rappels de dépenses payables sur revues antérieures ft 1807. » — (Mémoire.)
Nous passons au budget du chemin de fer et port do la Réunion et du chemin de fer du Soudan.
Chemin de fer et port de la Réunion.
M. le prédâent. « Chap. 1. — Service des obligations garanties, 2,508,500 fr. »
Personne ne demande la parole?.. .
Je mets aux voix le chapitre 1"'.
(Lo chapitre 1", rats aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Administration générale et frais généraux, 145,000 fr. — (Adopté.)
« Chap. 3. — Chemin de fer, 750,000 fr. » -(Adopté.)
« Chap. 4. — Port, 645,000 fr. «—( Adopté.)
« Chap. 5. — Dépenses de parachèvement, 370,000 fr. -) — {Adopté. )
K Chap. 6. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
Chemin de fer du Soudan.
« Chap. 1". — Entretien du personnel du génie militaire chargé de l'exploitation et de la construction, 168,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 2. — Entretien de la vole, 125,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Exploitation. — Traction, 225,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 4. — Travaux neufs et acquisU tion du matériel roulant, 1,010,000 fr. » — (Adopté.)
M 1« président. Nous passons au budget du ministère de l'agriculture.
La parole est à M. Porteu dans la discussion générale.
M. Armand Porteu. Messieurs, suivant notre honorable collée M. Lavertujon, la BituaUon de Tagriculture serait des plus satisfaisantes. Il énumère toutes les améliorations, toutes les réformes dont elle a bénéficié. Son rapport, en un mot, est un véritable chant de triomphe. Qu'il me soit permis de dire & notre diatUigné rapporteur que son langage étonnerait singullè> rement bon nombre de nos cultivateurs,
qui Ignorent absolument la situation brillante dont il parle.
Loin de ma pensée, messieurs, de nier en aucune façon les progrès de la science agricole, de méconnaître les améliorations qui lui sont dues, de ne pas rendre entière justice à l'institut agronomique, aux écoles pratiques d'agriculture, en un mot, à tout ce qui a été fait pour donner une nouvelle impulsion à l'exploitation de notre sol national. Je ne conteste aueon des progrès accomplis et je voterM sans hésiter tous les crédits Inscrits au budget de ragrlcnlture. Mais ces progrès acientiQques, que je suis le premier i. reconnaître, n'ont pas eu pour conséquence de déterminer toute la prospérité désirable. Je prétends que la situation de l'agriculture est loin de s'améliorer, que la crise dont elle souffre est de plus en plus Intense, que nos campagnes continuent à se dépeupler, et que nos cultivateurs, qui ont à lutter contre la concurrence étrangère et à supporter des impôts accablants, sont de plus en plus malheureux. Il ne faut pas que le Gouvernemfiut s'Imagine qu'il sufilt de bâtir des écoles pratiques ou de répandre & profusion, en l'attachant à toutes les boutonnières amies, la croix du Mérite agricole, pour enrichir l'étable et transformer les greniers en greniers d'abondance.
Nos culllvaleurs sont gens trop avisés, trop intelligents et trop pratiques pour ne pas apprécier à sa juste valeur cette culture officielle, dont la récolte est la seule qui soit toujours abondante. Mais— c'est bien le cas de le dire — le moindre grain de mil ferait mieux leur affaire. Ce qnl ferait encore mieux leur affaire, ce serait d'obtenir les dégrèvements d'impôts qu'on leur a si souvent fait espérer et qu'on ne leur a jamais accordés. {Très bieal irès bien! à droite.)
Non seulement Us sont accablés d'impôts, mais il arrive malheureusement trop souvent qu'Us ne peuvent vendre leurs produits A un prix rémunérateur. En ce moment, c'est de la mévente des porcs que souffrent gravement nos campagnes. La question est assez sérieuse pour qu'elle donne Ueu, Je l'espère, de la part de M. le président du conseU, à quelques explications rassurantes au cours de cette discussion.
Je profite également, messieurs, de cette discussion générale pour prier instamment le Gouvernement de faire voter au plus tôt par le Sénat la loi sur la répression de la fraude dans le commerce des beurres, loi déjà votée par la Chambre et qui intéresse un grand nombre de nos départements agricoles où son application s'Impose sans retard. {JYèt bieni trêt bien l à droite.)
Je veux enfin dire un mot de la question du blé et, & ce sujet, je m'adresse particulièrement à H. le président du conseil qui, en dehors de la haute situation qu'il occupe, est certainement l'homme de France le plus indiqué pour prendre en main et défendre avec une autorité incontestable les intérêts en jeu.
Je tiens d'abord, messieurs, à aller au
devant d'une objection que l'on ne manquera pas de me faire.
Comment! me dlra-t-on, vous vous plaignez de la mévente du blé, précisément à l'heure où il y a une hausse sensible sur nos marchés ? Rien de plus vrai, messieurs, mais combien cette hausse est fragUe et passagère ! N'est-elle pas due uniquement à la spéculation, ainsi qu'à la mauvaise récolte qui a eu lieu dans certains pays producteurs de blé, et ne cessera-t-elle pas demain avec les nouveaux blés d'Australie ? Ne sommes-nous pas, dans tous les cas, à la merci de la première bonne récolte en Amérique? Ce qui est certain, c'est que, depuis dix ans, le prix du blé, en France, n'a pas cessé de baisser, sauf pendant quelques mois en 1891, et depuis quelques semaines. Sa valeur moyenne, qui dépassait 29 fr. le quintal pendant la période de 1872 à 1876, 28 fr. de 1877 à 1881, s'est abaissée rapidement à 25 fr. del882 à 1886; à 24 fr. de 1887 à 1891, à 20 fr. en 1804, à 18 fr. en 1895, à 17 fr. pendant les premiers mois de 1896.
Ce senties cours de Paris que je donne.
D'où vient doue cette dépression presque constante du cours de nos marchés, dépression teUe que, depuis un certain temps déjà le droit de douane ne joue plus?
Est-ce qu'eUe tient à l'excès de notre pro* duction, ainsi que le prétendent un certain nombre de publlcistes, sans pouvoir le prouver d'ailleurs? Autrefois, ces mêmes publlcistes reprochaient à nos agriculteurs leur Ignorance; c'était leur faute si le blé leur revenait trop cher, ils n'en produisaient pas assez; aujourd'hui, c'est encore leur faute si le blé est à bas prix, c'est qu'ils en produisent trop.
Eh bien, messieurs, là n'est pas la vérité. Il faut la chercher ailleurs. Or, si nous ouvrons les statistiques de la douane Indiquant les quantités de blé qui jusqu'ici ont payé le droit d'entrée en France, nous voyons que les importations — exportations déduites — se sont élevées à 26 mU- Uons d'bectoUtres en 1801, à 25 mlUions en
1892, à 12 miUlons 600,000 hectoUtres en
1893, à lOmiUionaen 1894, à 6 millions en 1895, à Z mlUlons 600,000 hectolitres dans les premiers mois de 1806, soit, pendant ces cinq années, à plus de 88 miUlons d'hectoUtres.
Sans parier de tous les blés introduits en fraude ou au moyen de l'admission temporaire et qui ont éludé ainsi une partie des droits de douane. Soit, ensemble, plus de 100 miUions d'hectolitres de blé exoUque entrés en France pendant ces cinq dernières années. Et cela, quand, d'après les statistiques offldeUes, une importation de quarante et quelques millions d'hectolitres aurait largement suOl à tous les besoins.
J'ajoute que, de 1882 à 1801, il avait été importé plus de 116 mllUons d'heetolitres. De là un excédent d'importation considérable. Comment voulez-vous qu'un pareil stock de blé, qui s'accumule d'année en
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année, ne pèso pas très lourdement sur le cours de nos marchés? La cause de la baisse est là et, s'il y a une reprise momentanée, elle provient uniquement de la diminution du stock et surtout de l'ingérence des spéculateurs.
Que conclure de tout cela, si ce n'est que le droit Ôie de 7 Tr. a été complètement lasufQsant et que, lorsqu'il y a abondance des stocks, ce droit ne sert plus à rien 7
Autre conclusion : c'est qu'il faut le remplacer par des droits gradués, que j'ai proposés à la Gliambre dès 1893 et dont presque toutes les sociétés d'agriculture, et notamment la société des agriculteurs de France, réclament avec Instance l'adoption. Là, je crois, est le remède.
Permettez-moi d'ajouter aussi, messieurs, qu'au lieu du décret du 29 juillet dernier, décret d'une application si délicate, il m'eût semblé préférable d'édicter une réglementation plus simple, prescrivant le payement Intégral du droit de douane pour tous les blés étrangers introduits en France à un titre quelconque, et le remboursement de la partie de ce droit afférente à tous les grains, à toutes les farines réellement exportées, quel que soit l'exportateur, et sans distinction de provenance ni de frontière. (TVéi bien ! très bien ! à droite.)
Ce qu'il fallait, en un mot, c'était, comme en Allemagne, favoriser non l'importation, mais l'exportation de nos blés Indigènes, pour éviter l'encombrement de nos marchés. Ce qu'il fallait et ce qu'il faut encore, c'est la création de primes d'exportation, désignées chez nos voisins sous le nom de bons d'exportation, et dont les résultats sont excellents. Pourquoin'applique^ait-on pas chez nous un système analogue ? Pourquoi cette application n'aurail-elle pas les mêmes heureuses conséquences?
11 serait facile aussi de limiter la valeur de ces primes d'exportation dans la mesure exacte où elles sont nécessaires & la protection des producteurs, sans causer aucune appréhension au consommateur.
Pour cela, II suffirait de donner aux certificats d'exportation une valeur variable, suivant une graduation analogue à celle réclamée pour les droits d'entrée des blés, graduation basée sur le cours moyen des marchés français.
Pour moi, plus j'étudie cette question des blés, qui est, pour ainsi dire, la clef de voûte de notre agriculture, plus je suis convaincu que la solution de la question réside dans la graduation automatique, proportionnelle aux cours moyens de nos marchés français, aussi bien pour les primes de sortie que pour les taxes d'entrée.
Cette graduation est d'autant plus nécessaire en France que nous n'avons pas, comme en Allemagne, le conseil supérieur de l'empire qui, de son plein gré, maintient, élève ou abaisse les prîmes d'exportation, suivant l'intérêt général du pays ; tandis que chez nous le moindre changement entraîne d'Interminables discussions
qui ont le grave inconvénient d'ouvrir la porte à deux battants à la spéculation.
Rappelez-vous ce qui s'est passé en 1894 : pendant trois mois on a permis à la spéculation de faire, je crois, beaucoup de mal à l'agriculture. (Très bien! trèi bien ! $w divers bancs.)
La graduation a encore cet avantage qu'elle traite les spéculateurs suivant leurs œuvres : s'ils font œuvre utile, elle double leurs bénéfices ; s'ils fontœtivre nuisible en provoquant la baisse, elle en double à leur détriment l'efTet désastreux, mais ils ne peuvent pas s'en plaindre. En un mot, la graduation favorise l'Importation des blés étrangers quand ils sont nécessaires, c'està-dire lors desrécoltes Insnfllsantes, etl'entrave quand les blés indigènes nous suffisent.
C'est pourquoi je conclus en priant le fiouvemement de vouloir bien de nouveau, et au plus tôt, étudier la question des droits gradués, de l'adoption desquels dépend, à mon avis, le salut de l'agriculture. Et c'est dans le même ordre d'Idées qu'avant do descendre de la tribune je demande instamment à M. le président du conseil de vouloir bien, dèj aujourd'hui, Instituer des commissions de statistiques, qui auront pour mission de recueillir sur nos principaux marchés la mercuriale exacte dans chaque département.
Ces mercuriales officielles, monsieur le président du conseil, auraient un double but et un double avantage. Elles indiqueraient à nos cultivateurs les marchés les plus favorables à l'écoulement de leurs pro* dulfs, qu'ils ne risqueraient plus de porter, comme cela arrive malheureusement trop souvent, sur des marchés encomhrés.
Elles permettraient enfin de trouver une base solide et rationnelle à la graduation des droits d'entrée et des primes de sortie, le jour, prochain, j'espère, où vous arriverez à établir ce système pour ramener dans nos campagnes le bien-être ot la prospé* rlté. {Applaudissements àtfroite,)
M. laprèdda&t. La parole est à H.'Rose.
M. Rose. .Messieurs, j'avais l'Intention d'apporter à cette tribune une protestation contre les appréciations véritablement trop optimistes de l'honorable rapporteur sur la situation générale de l'agriculture. Cette protestation vient d'être faite par notre honorable collègue M. Porteu, et je ne puis que m'associer à ses paroles.
Il n'entre pas dans ma pensée de nier que des progrès agricoles aient été réalisés, que des efforts considérables aient été tentés, que de larges prélèvements aient été opérés sur nos budgets pour venir en aide aux travailleurs des champs ; mais justement après ces efTorts et ces sacrifices, nous devons nous demander où nous en en sommes et quels sont les résultats obtenus.
Eh bien, messieurs, lorsque nous retournons dans nos départements, lorsque
nous entendons les plaintes de nos cultivateurs, lorsque nous constatons le dé-
couragement profond qui s'est emparé d'eux, lorsque nous trouvons la valeur de la terre dépréciée et avilie, lorsque nous voyons les Jeunes gens déserter nos campagnes pour aller chercher ailleurs dea emplois plus séduisants ou des salaires plus rémunérateurs, nous sommes bien forcés de nous dire que les résultats sont loin d'avoir répondu h notre attente, à notre espoir et de nous donner cette impressioa de satisfaction complète qui parait dominer la pensée de l'honorable rapporteur.
Et alors nous avons le devoir impérieux de rechercher pourquoi nos efforts sont restés stériles, pourquoi, malgré notre bonne volonté, notre vif désir qu'il en soit autrement, la situation de l'agrlenltare est toujours si précaire.
Nous avons le devoir de nous demander si nos elTorls ont été bien orientés, si nous avons fait tout ce qu'il est possible d» faire et s'il ne nous reste pas quelque mesure à prendre pour porter remède à la situation actuelle, pour atténuer la crise dont nous souffrons.
Car il faut bien le dire, nous sommes ici en présence, non seulement d'un péril économique, mais d'un véritable danger social. L'honorable rapporteur passe en revue, dans son rapport, les différentes branches de la production agricole ; il constate que partout la production augmente; il trouve la situation actuelle très satisfaisante et II espère qu'elle ne fera que s'améliorer dans l'avenir. Je suis d'aecord avec lui pour reeonnaltre que l'augmentation de production peut être une bonne chose, je n'y contredis pas, mais à une condlUon: c'est qu'en même temps que vous pousset à la surproduction, vous chercherez et vous trouverez des débouchés pour les produits agricoles. {Très bien ! très bien! au centre et à droite.) C'est absolument indispensable, car il ne suffit pas, monsieur le rapporteur, de produire beaucoup : l'essentiel, c'est de réaliser un bénéfice, et il est malheureusement trop certain que, dans la plupart des cas, l'agriculture produit à perte. Je crois qu'elle jteut produire davantage encore, que le progrès agricole n'a pas dit son dernier mot, et c'est pour cela qu'il est urgent, à mon avis, de rechercher quelles sont les mesures à prendre pour que cette arme, qui peut être une arme de salut, ne devienne pas mortelle entre ses mains.
Pour cela, je crois qu'il y a des mesures de différente nature à prendre. Il faut d'abord, & mon avis, développer notre marché intérieur; il faut le protéger efficacement contre la concurrence étrangère et, toutes les fois que cela est nécessaire, faire les sacrifices indispensables pour favoriser nos exportations.
Je dis que nous devons d'abord développer notre marché intérieur. Il faut bien reconnaître que nous n'avons absolument rien fait pour atteindre ce but ; toutes les entraves à la libre circulation des produits, toutes les barrières intérieures, tous les droits de consommation et de circulation,
tous les droits d'entrée, toutes les taxes
d'octroi subsistent absolundent comme par le passé. Noua avons recueilli, à cet égard, un loord héritage, et nous n'avons rien fait pour en alléger le fardeau ; au contraire nous ralonrdlssons chaque jour par des taxes et des surtaxes nouvelles ; nous n'avons rien fait pour mettre les producteurs des campagnes en rapport plus direct et plus complet avec les consommateurs des villes, et partout les intermédiaires, surtout à Paris, majorent d'une façon absolument excessive le prix des objets de première nécessité et deviennent ainsi un obstacle au développement du marché intérieur, en sorte que jamais le consommateur des villes ne profite de la détresse des producteurs.
A l'appui de ce que je dis, je voudrais rappeler à la Chambre des paroles prononcées devant elle Tannée dernière par un de nos honorables collègues, qui disait :
« Pour l'agriculture, une question terrible se pose : celle do savoir ce qu'elle fera de ses produits. »
M. Xuoel Habwt. Organisez le pain gratuit, vous lut donnerez ainsi le moyen de les écouler.
ILBosa. « Oui, nous donnons, en vérité, un spectacle singulièrement indigne d'une démocratie ; nons voyons ici les représentants de toutes les grandes villes — je ne leur en fats pas un grief, mais je constate nu fait — parier du libre-échange, crier sus il la protection ; et ceux-là mêmes qui veulent faire pénétrer en France sans droit les produits étrangers frappent à l'entrée de leurs propres villes de droits d'octroi exorbitants tous les produits du sol français. »
Pula s'adressant à H. le ministre de l'agriculture. Il ajoutait : « 11 faut que dans les conseils du Gouvernement vous attiriez constamment l'attention de vos collègues sur la plaie saignante de ce pays, Timpossibilité pour ragticulture de vivre. Parcourez le bilan da Crédit foncier : 1,500 millions d'hypothèques sur le domaine de la France, et je pourrais citer des chiCTres éloquents. Partout, la propriété rurale avilie, les expropriations succédant aux expropriations, les sodétés financières obligées malgré elles de reconstituer les anciens domaines de la féodalité, et ce qui faisait depuis des siècles la force de ce pays, la division de la propriété rurale tendant A disparaître, les grands domaines se reconstituant; il s'ensuit raffaibllssement agricole, social et financier.
« Il ne faut pas que le ministre des finances regarde d'un œil Indifférent toutes les augmentations des taxes d'octroi, n faut que vous sachiez que quand vous augmentez les taxes sur le vin, sur le blé, sur la viande, c'est le pauvro que vous atteignez. Voilà la véritable démocratie; j'ai pensé qu'il faUidt dire ces choses. J'attends du Gouvernement qu'il les mette en pratique. »
Ces paroles étalent de l'honorable ministre actuel des travaux publics, M. Adolphe Turrel. Je les lui rappelle et je lui demande
d'insister auprès de ses collègues pour qu'ils les mettent en pratique. {Très bien ! très bien!)
J'ai dit qu'il fallait non seulement développer le marché Intérieur, mais aussi le protéger. C'est une opinion généralement accréditée dans le pays et dans le Parlement que, depuis rétablissement de nos tarifs douaniers en 1892, l'agriculture est largement protégée. J'estime qu'il y a dans cette appréciation une part d'exagération et d'erreur.
Je ne veux ceries pas méconn^tre l'œuvre de nos prédécesseurs, mais II est bien certain que dans la réalisation d'un travail aussi considérable, accompli à travers tant de difficultés, tant de résistances, au milieu du conflit de tant d'Intérêts divers, 11 était impossible que la perfection fût atteinte du premier coup. Des erreurs ont pu être commises, des omissions ont pu se produire, des modifications peuvent s'imposer.
Il appartenait à cette Chambre de compléter l'œuvre de sa devancière, de l'améliorer en tenant compte des résultats acquis, des faits que l'expérience de la législation de 1882 avait pu mettre en lumière.
La Chambre a-t-elle compris ce rUe? Je ne le crois pas, car depuis que nous sommes ici, toutes les fols que l'on a demandé la mise à l'ordre du jour d'une modification quelconque à notre tarif des douanes, on nous a Invariablement répondu : C'est Impossible, U faut respecter l'œuvre de 1892, Il serait Imprudent d'y toucher.
Je crois, en effet, qu'il ne faut pas toucher légèrement à notre tarif des douanes; mais qu'avons-nous donc voulu faire en 1892 ? Nous avons voulu renoncer au régime des traités de commerce, reprendre notre liberté d'action, rester constamment maîtres de nos tarifs, et nous ne devons pas hésiter à y toucher toutes les fols qu'il y a nécessité absolue de le faire.
On a appelé tout & l'heure votre attenUon sur la question des blés. Nous sommes, en effet, en ce qui concerne les blés, protégés par un droit de douane de 7 fr. il faut cependant bien reconnaître que depuis longtemps ce droit ne joue que dans une faible mesure ; on peut même dire qu'aujourd'hui, malgré la hausse des blés dont on a beaucoup parlé, il est pour ainsi dire sans effet, il ne faut pas se laisser illusionner; la hausse actuelle est due à l'état du marché universel, peut-être même à des spéculations dont l'elTort initial est venu d'Amérique, et II est bien cerialn que si demain les cours du marché universel retombent à leur taux normal, le droit de douane continuant à ne plus jouer en France, nous ver> rons le prix du blé s'abaisser à 14 on 15 fr. le quintal, c'est-à-dire à uu prix où II deviendra presque Impossible d'en produire.
J'appelle particulièrement l'attention de M. le président du conseil sur cette ques* tion. Pour améliorer la situation, je crois tout d'abord qu'il y a lieu de modifier, de réglementer plus sévèrement le régime des
admissions temporaires, n en sera probablement reparlé au cours de cette discussion, mais je pense que nous n'arriverons À une bonne solution que si en outre nous adoptons résolument le régime des bons d'Importation qnt fooctlonne depuis plus de deux ans en Allemagne A la satisfaction générale.
Je ne veux pas Insister sur ce point; mais je pense qu'il convient également d'appeler î'attontlon de la Chambre sur notre législation douanière eh matière de encres, de lui montrer que, contrairement à ce qu'on pense généralement, cette législation présente de singulières anomalies et ne protège en aucune façon le producteur français. 11 y a, en effet, en maUère de sucres une situation douanière toute particulière. Les sucres raffinés sont protégés par un droit de 12 fr., et les sucres bruts par un droit de douane de 10 fr. 50.
Ce droit de douane s'applique à tous les sucres raffinés sans dlstincUon, tandis qu'il ne s'applique qu'aux suo^s bruts de provenance européenne, en sorte que les sucres bruts de provenance extraeuropéenne peuvent entrer en France en franchise de tous droits, ce qui revient à dire que les sucres raffinés sont protégés, que les autres ne le sont pas, en sorte que tous les avantages de cette protection restent aux mains des raOlueurs. Nous anlvons ainsi à avoir un droit de douane qui ne présente aucun des avantages de la protection et en a tous les inconvénients, qui grève le consommateur et ne protège pas le producteur.
A Cexfréme gauche. Et la conclusion t
M. Rot». La conclusion, c'est qu'il faut étendre le droit de douane à tous les sucres bruts, quelle que soit leur provenance, de manière que ces mesures de protection prises A l'égard du sucre atteignent leur véritable but, qui est de protéger le pro* ducteur français.
Voilà la situation contre laquelle nous avons toujours protesté sans jamais pouvoir obtenir une. solution satisfaisante. J'ai done le droit de dire que dans bien des cas, malgré les tarifs douaniers, l'agriculture n'est pas suffisamment protégée. Je pourrais passer en revue bien d'autres branches de la production agricole, mais je ne veux pas fatiguer l'attention de la Chambre. Je avalerai seulement en passant qu'il n'y a aucune protection pour les graines oléagineuses, que la protection est insuffisante pour les alcools industriels, qu'il n'y a pas de droits d'entrée suffisamment élevés sur les mélasses élranc^res et que la. concurrence de ces mélasses est telle que toutes les distilleries agricoles de la région du Nord sont fermées et ont dû renoncer à la lutte.
J'appelle l'attention de la Chambre sur toutes ces questions ; Il y a encore beaucoup à faire pour que la protection de l'agriculture soit réelle et efficace.
A côté de ces mesures de protection, 11 conviendrait aussi de prendre des mesures pour fa^iter notre exportation. Je sais
qu'il est difficile de eondlier ces deux ordres de cbose?, mais cela n'est pas Impossible. L'Allemagne nous a donné l'exemple.
Il n'est pas de pays où la protection agricole ait été plus complète. 11 y a là un parti agrarien très puissant qui a réussi à faire voter en faveur de Tagrleulture non pas seulement des droits compensateurs, mais des droKs absolument prohlbtUts toutes les foie que la production indigène dépasse les besoins de la consommation; ce qui n'a pas empêché TAUemagne de s'Imposer les plus grands saerlfioes pour arriver à l'exportation de ses produits. Grftce à ces sacrifices, l'exportation allemande a pris une telle extension qu'elle arrive à Inquiéter rAngjeterre eUe-méme* et, dernièrement, lord Rosebery, dana un discours retentissant, jetait le erl d'alarme et dénonçait le péril allemand.
J'avais encore Tintention d'appeler l'attentlon de la Chambre sur l'agiotage eîtréné qui se pratique constamment à la Bourse de commerce sur les denrées et les produits de l'agriculture, sur cet agiotage qui fausse le cours de toutes les marchandises, qnl détruit complètement la loi de l'offre et de la demande, qui donne lieu à des mouvements de hausse et de baisse absolument factices dont les producteurs et les consommateurs sont tour à tour victimes, mais que d'autres savent utiliser. J'ai déposé sur le bureau de la Chambre, il y a quelques mois, une proposition de loi destinée à apporter un remède à cette situation et à réprimer la liberté absolue du jeu et de la spéculation accordée par la loi du 28 mars t885.
Depuis l'époque où j'ai déposé cette proposition de loi des faits nouveaux, des abus scandaleux se sont produits à la Bourse de commerce de ParisJe demande à la Chambre la permission de les lui signaler en quelques mots. Pendant le mois d'août dernier une opération de véritable accaparement s'est faite sur les sucres qui se sont élevésà lasultede cette manœuvre de VOfr. à 39 fr. en quelques jours; puis, en une seule séance, le 31 août, les prix sont brusquement retombés de 39 f r. à 29 fr. 50.
M. Jaurès. 11 y a un article du code pénal qui punit ces choses-là.
M. Rose. J'en parlerai tout à l'heure ; 11 n'est pas toujours possible d'appliquer cet article, et c'est pour cela que j'ai déposé ma proposition de loi qui est de nature à en rendre l'application moins difficile.
Au mois de septemtoe, une opération de même nature s'est produite sur le marché des farines. En quelques Jours, on a surélevé les prix de 10 fr. sans que le cours du blé se soit pour cela modifié d'un centime. Depuis cette époque, ce marché des blés et des farines a été soumis & une agitation constante, & dés mouvements désordonnés qui ont eu pour résultat de compromettre la situation d'une grande quantité d'industriels du Nord, de la Beauce et d'ailleurs ; presque tons ces iadustrielB ont été touchés, queues grandes malsons ont
sombré, entraînant après elles la ruine de beaucoup d'autres.
M. Jaurès. 11 n'y a plus de garanties pour la propriété. (On Hl.)
M. Rose. Je ne vous dis pas le contraire ; c'est Justement pour cela que je proteste contre cette situation.
Ce que je constate, c'est que les promoteurs de la lot de 1885 sont venus dire au Parlement qu'il y avait nécessité absolue d'accorder la liberté entière du jeu de la spéculation, parce que c'était le seul moyen de donner à notre commerce, à notre industrie, unQ activité plus grande, une élasticité nouvelle. Ils ont dit que, loin de fausser les cours, cette liberté avait pour elTet de les régulariser. Eh bien ï la vérité, je viens de vous la dire : c'est que les commerçants, les Industriels, les agriculteurs se plaignent de cette situation, c'est qu'ils en sont les premières victimes, et, au point de vue de la régularité des cours, les quelques exemples que je viens de vous citer peuvent vous Indiquer dans quelle mesure lato! de 1885 a répondu aux espérances de ses auteurs.
Je crois donc qu'il est urgent de revenir à une législation nouvelle protectrice de l'épargne et du travail nationaux. Je demande à H. le président du conseil s'il est suffisamment armé pour prendre des mesures de répression, et, s'il ne l'est pas, je le prie de les demander à la Chambre, qui ne les lui refusera pas. Quant à la lé^slation de 1885, on peut, Je le répète, la juger à ses résultats. Depuis dix ans l'agioUge a pris un développement inouï, un essor prodigieux. A l'heure actuelle : huiles, sucres, cafés, grains, blés, farines, tout est prétexte fc spéculation et à jeu. Les combinaisons les plus ingénieuses ont été Inventées par les agioteurs pour donner à ces opérations fictives une apparence de réalité et d'honnêteté qui n'existe pas. 11 arrive constamment que la môme marchandise est vendue et revendue cinquante, soixante, quatre-vingts fols pendant le même mois, sans trouver un acquéreur sérieux disposé à en prendre livraison ; comment voulezvous que la valeur de la marchandise réelle ne soit pas affectée, dominée par cette multiplicité de contrats fictifs, de vendeurs, d'acquéreurs qui ne se préoccupent même pas de son existence et qui n'ont jamais en vue que le payement d'une différence à la fin du mois ?
Messieurs, il n'est pas possible que le commerce et l'industrie soient condamnés h approuver ces manœuvres coupables et ne puissent vivre que par elles ; il n'est pas possible que l'intérêt de nos fabricants et de nos eultlvateurs ne puisse pas être séparé de l'Intérêt des agioteurs; on l'a dit et répété trop souvent ; cela n'est pas exact et je suis autorisé, du reste, à protester au nom d'un grand nombre d'entre eux; j'espère donc que la Chambre voudra bien prendre à cet égard des mesures de répression énergique dans le plus bref délai possible.
Je vous demande pardon d'avoir abusé st
longtemps de votre attention [Parlez ! parlez}), mais j'ai cru qu'il était bon de dire ces choses à la Chambre.
Il y a quelques jours, mon honorable collègue H. Dussaussoy vous signalait également des faits excessivement graves, relativement au marché des sucres. Il me semble que nous n'en avons pas suffisamment tenu compte ; 11 me semble que pendant que nous engageons ici de remarquables débats entre partisans et adversaires du collectivisme, notre attention se détourne trop facilement de ceux qui sont, en réalité, les auteurs responsables du malaise général qui pèse incontestablement sur la société, de ceux qui commencent par faire du collectivisme de fait i leur profit personnel en monopoUsant certaines industries. . .
M. Jaurès. Ce n'est pas la même diose!
H. Rose. ... en accaparant certaines marchandises. Ceux-là sont véritablement dangereux. Car, autour d'eux, le mécontentement grandit, les esprits s'aigrissent, le nombre des victimes augmente et les ruines s'accumulent chaque jour. (7Wi bien ! tris bien !) .
Je sais qu'un grand nombre d'entre vous se rassurent en disant que l'on peut compter sur la résistance de nos campagnes, sur le bon sens de nos cultivateurs. On se dit volontiers que le paysan de France, attaché à sa maison et à son coin de terre qu'il a si péniblement gagné, opposera aux utopies collectivistes une barrière infranchissable.
U. Jaurès. Nous sommes les seuls aujourd'hui à défendre sa maison 1
M. Jonrde. Les utopies d'aujourd'hui deviendront les réalités de demain!
H. le président. Messieurs, veuilles ne pas Interrompre.
M. Rose. Je disais qu'on grand nombre de nos collègues pensent- que le paysan français opposera à ces idées collectivistes, si vous voulez, une barrière Infranchissable; permettez-moi ôe vous dire que je commence à en douter.
H. Jaurès, ironiquement. Très bien!
M. Roae. Et je m'adresse plus particulièrement i ceux de nos collègues qnl sont les défenseurs éloquents de la liberté économique, à ceux qui croient que l'Etat n'a d'autre râle à jouer que de laisser tout faire, de laisser tout passer et d'assister impassible au spectacle de ces luttes hiégales, de l'écrasement des petits producteurs par les puissants financiers et les agioteurs, à ceux que nous trouvons constamment devant nous, toutes les fols que nous demandons Ici la moindre mesure de protection en faveur des paysans français, je leur dis : Prenez garde I le cultivateur est fatigué; il ne peut pas toujours vivre de promesses ; il résistera sans doute, mais à une condition, c'est qu'aux promesses succéderont des actes et qu'il se sentira soutenu et encouragé [Trétlnen! trèt Irien!); c'est qu'il conservera du moins l'espoir de ne pas être dépouillé, chaque année, du
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fruit de son dur labeur. (Applaudissements au centre et à droite.)
Tout récemment, J'entendais un certain sombre de nos coUdgttes dire, en parlant de la gestion des primes à Texportatlon des sucres :, Mais, Us sont insatiables, ces paysans du Nord ! Et je retrouvais la même Idée quelques jours après, sous la plume du directeur d'un grand journal de Paris : « Ces producteurs du Nord — dlsalt-11 — ne se contentent plus de vendre aux consommateurs français le sucre à il sous la livre, alors qu'ils le donnent pour 3 sous aux consommateurs anglais; ils ne visent à rien moins qu*à nous le faire payer i5 sons la livre. »
Je tiens, en leur nom, ft prolester énerglquement contre ces affirmations calomnieuses, contraires à la vérité, manifestement destinées à égarer Topinlon publique et & surprendre la bonne fol de nos collâgues.
M. Henry Coobin. Très bien 1
M. Bow. La yûtlié, c'est que nous vendons le sucre blanc, sortant de nos usines parfaitement pur et pouvant être livré directement à la consommation, & raison de 26 centimes le kilogramme, soit 13 centimes la livre. La vérité, c'est que la loi que nous allons vous demander de faire a pour but non pas de surélever le prix du 9uen, mais uniquement d'empôcher un nouvel elTondrement des cours, qui rendrait la production du sucre impossible en France. La vérité, c'est que ce n'est pas nous qui avons voulu ou désiré cette loi ; nous la subissons comme une inéluctable nécessité.
La vérité, c'est que nous répondons & un défi, à une provocation de l'Allemagne; car nos voisina n'ont pas caché leur intention bien nette de ruiner notre industrie sucrière, d'empôcber notre exportation et de fournir seuls tous les sucres nécessaires à l'alimentation des marchés européens.
M. Henry Cochin. Très bien !
M. Rom. Ils sont insatiables, dites-vous, ces paysans? Mais alors que penserez-vous de ceux qui, non contents d'avoir monopolisé la rafïlnerie, de prélever chaque année un nombre considérable de millions sur la détresse de nos cultivateurs, veulent encore à l'heure actuelle accaparer la sucrerie, pour, ainsi que le disait M. Dussaussoy II y a quelques jours, rendre ainsi toute concurrence impossible, pour mieux écraser les producteurs, pour ajouter de nouveaux millions chaque année & ces bénéfices déjà vraiment abusifs et scandaleux? Quel mot trouverez-vous donc pour qualifier leurs agissements? Non, messieurs, nos cultivateurs ne sont pas insatiables, et je voudrais que chacun de vous eût pu se rendre compte du travail accompli par eux depuis deux mois par une température rigoureuse, sous le froid et la pluie, pour un maigre salaire, pour un bénéfice probléntatique, trop souvent, pour aboutir à une perte en fin d'année, et tout cela pour permettre à une industrie intermédiaire, à ces raffineurs dont je parlais tout & l'heure,
de prélever des bénéfices énormes par la
simple transformation souvent Inutile du produit fabriqué. Est-ce donc notre faute à nous si eLtre le producteur de sucre et le consommateur se dresse l'Etat, qui prélève 200 milUons, le rafflneur qui prélève 40 on SOmiUIons, et d'autres intermédiaires encore qui prélèvent à leur tour une lai^e rétribution ? [Très bien ! très bien !)
C'est sur ce point que j'appelle toute votre attention. J'ai cm quMl fallait protester, car il importe de ne pas laisser s'égarer l'opinion, de ne pas laisser surprendre la bonne fol de nos collègues ; nous reviendrons d'ailleurs sur cette question prochainement.
Messieurs, en terminant, permettez-moi de vous rappeler que la question agricole est pour ainsi dire la plus urgente de toutes les questions sociales, que si vous ne pouviez rien pour la résoudre, pour ramener un peu de prospérité dans nos campagnes, pour retenir attachés à la terre ces milliers d'ouvriers qui veulent la fuir parce qu'elle ne les nourrit plus, je crois que vous auriez beau faire par ailleurs pour améliorer les conditions du travail, pour organiser l'assistance, pour concilier le capital et le travail, vous n'aboutiriez pas, parce que vous auriez laissé péricliter dans ce pays cette agriculture qui a fait sa ri^esse, sa puissance et sa vitalité. (Très bien! très bien!)
Permettez-moi d'espérer qu'il n'en sera pas ainsi; vous êtes nombreux ici pour défendre les intérêts de Tagriculture; vous avez le pouvoir, vous avez la loi; Il vous appartient de vous en servir, de vous unir, de vous solidariser pour défendre ces intérêts, pour rétablir dans le pays l'harmonie des forces sociales.
Agir autrement, ce serait une véritable abdication et une abdication dangereuse, car voua auriez donné à vos adversaires des armes puissantes, des arguments irrésistibles pour aller au cœur des paysans français.
L'honorable président du conseil disait au concours de Soissons : « Hamener les capitaux, les intelligences et les énergies à la terre, voilà le but que nous poursuivons. >•
Monsieur le président du conseil, peiv mettex'mot de vous le dire, ce sont là de nobles paroles; mai? pour que votre désir devienne une réalité, les paroles ne suffisent pas, il faut des actes. It faut que vous trouviez le moyen de résoudre ces graves questions qui se posent devant nous ; 11 faut que vous donniez à l'agriculture une protection réelle et efficace ; il faut enfin que vous la débarrassiez des spéculateurs de Bourse et des agioteurs. {Vift applaudissements sur un grand n&mbre de bancs.)
M. Jaurès. Que ferlez-vous, messieurs, si nous demandions l'affichage de tous vos discours?
Au centre. Demandez-le 1
M. Jaurès. Je demanderais aussi l'affl-
chage du discours de M. Dussaussoy. (Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à H. Tallllandler.
tf. Tailliandier. Messieurs, je m'étais fait inscrire dans la discussion générale du budget de l'agriculture parce que j'avais l'intention de demander à M. le président du conseil de fermer les frontières & tous les animaux des races bovine, ovine, caprine et porcine provenant des Pays- Bas. L'arrêté du 20 novembre a prévenu ma demande et donné pleine satisfaction aux lé^times réclamations qui s'élevaient de toutes paris. Je n'aurais donc qu'à remercier M. lo président du conseil, au nom des intérêts que son arrêté sauvegarde, si je n'avais en même temps à regretter qu'il ait été pris d'une façon quelque peu tardive.
Nous avons, en etfet, à l'heure présente, dans le département du Pas-de-Calais, plusieurs cas de fièvre aphteuse qui a été importée chez nous par des animaux de provenance hollandaise. L'administration et les cultivateurs auront à lutter de vigilance pour empêcher le mal de se propager; mais ce fait ne se serait certainement pas produit et les mesures prophylactiques auraient été prises si l'agriculture avait, comme elle le demande depuis longtemps, une représentation officielle de ses intérêts. Des chambres consultatives d'agriculture élues, à l'exemple des chambres de commerce, auraient toujours, leur responsabilité étant directement engagée, l'œil attentif sur toutes les questions qui peuvent surgir et elles les soumettraient immédlatemeiit au Gouvernement.
Je sais bien que M. le président du conseil prend en très sérieuse eonaidératlon les délibérations de nos sociétés agricoles et les vœux émis par les conseils généraux. Hais ces consultations arrivent au pouvoir central d'une façon Intermittente et quelquefois lorsqu'est déjà passé le moment opportun.
Ces considérations m'entraînent à élargir quelque peu le cercle des très courtes observations que je compte présenter à la Chambre. [Parlei!)
J'ai lu avec un très vif intérêt le travail si complet de M. le rapporteur du budget de l'agriculture. Comme lui, j'applaudis aux progrès faits par nos cultivateurs, mais qu'il me permette de le lui dire, je ne puis pas sur tous les points partager son optimisme.
M. Armand Porten. Très blenl.
M. Tailliandier. La crise dont souffre l'agriculture est de plus en plus intense. Pour la bien connaître, il faut, passez-raoi le mot, être du métier. Quels que soient nos efforts nous arrivons à constater partout le déficit. Le moment me semble venu pour le Parlement de s'occuper très sérieusement des questions agricoles ; nous demanderons à M. le président du conseil d'user de son ascendant sur la Chambre pour h&tèr enfin la discussion des nombreuses lois que l'agriculture attend avec imj^tience. Et ici»
DOO
si vous me permettez uue observation discrète, je dirai que les agriculteurs voudraient voir les lois auxquelles ils attachent une grande Importance prendre de tempB à autre la place des InterpellatloQs qui, pour si utiles qu'elles soient, ne servent que médiocrement leurs intér&ts.
Trèt bien ! h'^t bien ! sur divert banet.)
Permettez -moi de revenir sur cette question si importante de l'iatrodnctlon du bétail en France. Je disais que l'arrêté pris par H. le président du consetl avait été un peu tardif. Il est presque impossible qu'il en soU autrement. En effet, pour éviter la propagation en France des maladies conti^euses qui peuvent atteindre notre bétail, nous avons établi des mesures préventives et répressives très rigoureuses ; nos agriculteurs, quelque préjudice qu'ils en puissent éprouver, s'y soumettent volontiers, dans un intérêt commun et supérieur de sauvegarde. Mais tous ces efforts deviennent vains, stériles st les pays importateurs n'ont pas chez eux la même réglementation, et si, grâce à une surveillance Insuffisante de nos frontières, on peut Introduire en France du bétail contaminé qui devient un agent de contagion. [Trèibien! très bien!)
A ce point de vue, je sais que l'administration renouvelle souvent ses prescriptions et ses ordres très précis au personnel placé sous sa direction. Mais qu'il me soit permis de dire que la surveillance de nos frontières est faite dans des conditions f&cheuses d'espace et de temps. Comment voulez-vous qu'un vétérinaire puisse en une seule journée, — que dis-je ! en quelques heures, — examiner tout un chargement de moutons, et comment pouratt-il saisir au vol, pour ainsi dire, des maladies qui quelquefois se dérobent & un examen assez attentif ? {Très bien! très bien!)
Il y alà un danger permanent pour notre élevage et pour la santé publique. L'agriculture n'a certainement pas tort de jse plaindre ft ce sujet.
Il est un autre point que je voudrais aussi traiter devant la Chambre, sans sortir du même ordre d'idées. Je veux parler du bétail abattu qui arrive en France à l'état de viande frigortilée. Ne serait-il pas juste et raisonnable de prévenir le consommateur de la nature de la vlànde qui lui est livrée T 11 est certain que les municipalités peuvent prendre des arrêtés à ce sujet et nous demandons à H. le président du conseil de déposer un projet de loi tendant à rendre cette mesure générale. {Très bien! trit bien!) En Angleterre, 11 en est ainsi depuis longtemps déjà.
A ce propos des viandes abattues, je présenterai une observation générale. L'article 10 du tarif douanier édicté bleu que « les
viandes fraîches de mouton ne pourront être importées que découpées par quartiers, la fressure adhérente & l'un des quartiers de devant. » Or, cette condition n'est pas toujours rigoureusement observée. {Cest vrai! — Très bien!)
Je n'insisterai pas sur la question si grave des admissions temporaires pour le blé, les deux orateurs qui m'obt précédé à cette tribune ayant déjà traité ce sujet. L'agriculture est effrayés de l'accroissement constant des admissions temporaires, qui s'élèvent, pour les dix premiers mois de cette année, à près de 7 millious de quintaux, exactement 6,967,151. Je ne crois pas que l'agriculture doive souhaiter le maintien du décret rendu en juillet dernier, qui est loin de lui donner satisfaction.
Nous en demandons la modification, et je me rallie, en ce qui me concerne, à ce qu'ont dit tes deux orateurs qui m'ont précédé à la tribune. Je crois que nous avons avantage à demander les bons d'importation, surtout au moment où notre agriculture donne une production presque égale i notre consommation, et étant donné que le point de départ des bons d'importation est une exportation.
En ce qui concerne les admissions temporaires, je crois savoir que lesacquits-à-caution ne sont pas toujours acquittés dans le délai voulu. Je demande pourquoi Tartide 5 de ta loi du 5 juillet 1836, qui n'est pas abrogée, n'est pas strictement appliqué.
Cet article renferme un paragraphe ainsi conçu :
(c Dans le cas où la réexportation ou la mise en entrepôt ne sera pas effectuée dans le délai ou sous les conditions déterminées, le soumissionnaire sera tenu au payement d'une amende égale au quadruple des droits des objets importés ou au quadruple de la valeur, selon qu'Us seront ou non prohibés, et il ne sera plus admis à jouir du bénéfice du présent article. »
Je dirai aussi un mot de la loi sur les sacres et des modifications absolument niantes que nous vous demandons d'apporter aux tarifs sur les mélasses. On vous en a déjà entretenus ; mais il est absolument nécessaire, pour les populations que nous représentons, que nous soyons i très bref délai fixés sur les primes d'exportation et que nous sachions exactement sous quel régime doivent être placées les mélasses. Si ces deux questions ne venaient pas bientôt en discussion, ce serait un coup fatal pour un grand nombre de nos sucreries, pour toutes nos distilleries agricoles et pour la culture de la betterave en France.
Messieurs, je ne veux pas refaire le tableau des souffrances de l'agriculture, car II a été bien des fois tracé; mais Je voudrais faire observer qu'elle n'a pas encore senti le bienheureux effet de rallègement promis des charges qui pèsent sur elle. Jusqu'ici on n'a fait aux agriculteurs que des promesses; aussi nos campagnes continuent-elles à se dépeupler.
« il faut, nous dit H. le rapporteur, que les agriculteurs apprennent de plus en plus que les améliorations qu'ils souhaitent dépendentplatôt d'eux que de l'administration. »
Permettez-moi de le dire, monsieur le rapporteur, c'est là parler d'or. Tous les
agrtculteuis ont compris l'étendue de leurs devoirs. On leur a dit : Faites de U culture intensive, augmentez vos produits. Ils y sont arrivés, et U est parfaitemeiit exact que si nous comparons le rendement en blé des dix dernières années de l'Empire au rendement de 1892 à 1890, comme vous nous l'avez indiqué, nous trouvons un accroissement considérable. Mais ce que vous avex oublié, c'est qu'à mesore qu'augmentait In rendement à l'hectare, le prix de vente baissait. Les cours ont m^me fléchi cette année jusqu'à 13 et 14 francs, si bien qu'en produisant davantage, et Dieu sait au prix de quels ueriflces, lo cultivateur obtenait un nvenn sans cesse amoindri. C'est un peu, permettezmoi de le dire, le tonneau dei Danaïdes; plus on y verse, et plus on perd. ( Trèt bien ! très bien!)
Quand les diverses cultures ont cessé d'être rémunératrices, on nous a dit : (sites de l'élevage. Nous avons suivi leconseil, et, de ce côté encore, nous ne reneontrom que déceptions, grâce aux Importations étrangères de bétail vivant ou abattu.
Le vieil adage qu'on nous donne comme une rèn:le de conduite : Aide-toi, le ciel t'aidera, est d'un optimisme trop facile dans ce temps de concurrence effrénée et de lutte sans merci pour l'existence. Nous voulons bien nous idder, mala nous comptons aussi sur le concours de l'Etat dissementi.)
H. le pr6rid«at. La parole est à M. Juin Dansette.
Sur que^ues bancs. A demain !
H. le président. Messieurs, nous oqvriouB nos séances à deux heures pour les lever à sept; si nous les ouvrons à uoe heure pour les lever à six, nous n'auross rien gagné. [Très bien! très bien!)
On n'Insiste pas pour le renvoi à demain T. . . {Non! non !)
La parole est à M. Dansette.
U. Jules Dansette. Je serai très bref; je n'ai que quelques observations à présenter à la Chambre.
Les orateurs qui m'ont précédé ont tracé un tableau très saisissant de la crise agricole et fixé certaines revendications de nos populations rurales. Je voudrais préciser à mon tour quelques points particuliers de cette question aux multiples aspects et appeler l'attention de la Chambre sur les distilleries apicoles, qui traversent une crise des plus graves, et sur les applications industrielles de raicool.
L'Allemagne a réalisé de ce chef d'immenses progrès. Comme elle ne demande à l'alcool qu'une patt d'impôt relativement légère, eUe a pu Instituer le régime de la prise en charge, qu'elle a complété par des tarifs de faveur au profit des distilleries agricoles.
En France, nous sommes en présence de telles difficultés flacalijs, de telles exigences
budgétaires, de besoins si Impérieux et si pressants de l'Etat, qu'tl nous est ioipossible d'organiser le même régime législatif;
mais U ne faudrait pua croire pour cela que nous sommes absolument ImpulsBants et que nous n'avons plus d'autre ressource que colle d'assister avec tristesse à la dlsparlUon déAnlttve de nos distilleries.
Je ne me dissimule pas qu'à certains points de vue, pour quelqueS'Unes de ses causes, la crise agricole échappe complètement à l'action du législateur. {Trètbten! tris bien! sur divers bancs.)
Il en est parmi elles qui sont accidentelles ou d'ordre physique; elles nous laissent impuissants. Il en est d'autres qui touchent & des questions monétaires on de change, et elles ne peuvent être résolues que par une entente, intematlonalet rendue difflcUe, presque impossible par le particularisme des Intérêts. Hais 11 en est d'autres pour lesquelles nous avons en mains les remèdes sinon complets, du moins partiels, capables d'atténuer la crise et de lui enlever son caractère aigu.
HesBieura, je parlais tout à l'heure des souffrances de la distillerie agricole; permettez-moi de vous citer un fait qui est plus éloquent que toutes les démonstrftlions oratoires.
Il y a quelques jours, & Lille, dans la réunion générale du syndicat de la distillerie, le président de cette nombreuie stiodation, qui est un des tmls ardents de la majorité de cette Chambre, n'hésitait pas ft déclarer que, devant l'inertie des pouvoirs publics, 11 se reconnaissait incapable de continuer U tÂohe de reveodicatloDs qui loi avait été confiée par ses collègues. Je comprends très bien le (Mcooragement de la distillerie agricole, qui volt, chaque Jour, le champ de son exploitation réduit et qui est obligée de fermer ses usines.
Les Allemands noue ont montré, h ce point de vue, comment un Etat prévoyant peut, par des mesures d'ordre intérieur et par une législation douanière, éviter de pareilles crises, et nous devrions prendre exemple sur eux. L'un des vices dominant de l'esprit public en France, c'est Vlndttférenee pour tout ce qui se passe on dehors de nos frontières.
Eh bien I il faut qu'on le sache, l'Allemagne, qu'après la guerre on dls^t appauvrie, qu'on représentait comme un Etat destiné & succomber sous le poids de ses charges militaires, l'Allemagne est aujourd'hui un péril économique pressant non seulement pour la France, mais encore pour la première puissance Industrielle de monde, pour l'Angleterre. {Cest vrai! — Très bien!)
Or, savez-vous ce qu'a fait l'Allemagne pour la distillerie agricole ? Elle a résolu Le problème des usages industriels de l'alcool. Alors qu'en France Téclairage par l'alcool est une question de laboratoire, en Allemagne cette question est résolue et un grand nombre de villes n'ont pas d'autre éclairt^e que l'éclairage par l'alcool. {Ttès bien! très bien!)
Le législateur allemand n'a pas hésité & supprimer les droits de dénatura-
f IH.— DÉP., aSBS. KXTH.— AMNALES, T. UNIQUE. (NOCV. SiRU, AHNAU8, T. 50.)
tlon pour l'alcool servant & cet usage. En France, le législateur semble partir de ce principe qu'il administre une population de 38 millions de fraudeurs, et la loi et les agents du flsc sont animés d'un esprit de déAaace qui retarde les réformes les plus utiles, les plus pratiques, les améliorations impatiemment attendues, comme celle de la suppression du droit de dénaturation de l'alcool.
n est d'antires questions sur lesquelles nous sommes absolument d'accord, qui pourraient être résolues en quelques Instants et qui attendent indéfiniment leur tour d'Inscription à l'ordre du jour.
Pour ne citer qu'un exemple, j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre deux, propositions, l'une sur le régime des mélasses étrangères et l'autre sur celui des mélasses indigènes, La commission des douanes a adopté ces deux propositions, l*honorable M. Lechevalller a déposé son rapport; nous sommes d'accord sur tous les points, la commission des douanes a fait son devoir, et nous n'aboutissons pas !
Nous sommes & l'époque où les cultivateurs passent avec les fabricants les compromis de vente pour la campagne prochaine; le vote de ces propositions aurait une influence décisive, féconde sur les marchés : la Chambre n'a pas encore statué! Et cependant, il s'agit simplement d'empêcher un résidu de fabrication étrangère, expulsé de tous les marchés européens, de pénétrer en France ft des tarifs qui équivalent à une franchise et d'y faire, sous la forme d'une matière première facl* lement transformable, une oonenrrence ruineuse è l'egrieulture Indigène.
Je me résume d'un mot. Je demande à U. le président du conseil, dont le dévouement h l'agriculture est universellement proclamé, quH veuille bien nous dire quelles mesures 11 entend prendre pour favoriser les usages industriels de l'alcool, pour favoriser le développement des distilleries agricoles.
Je lui demande également d'user de sa grande Influence sur la Chambre pour qu'elle Inscrive à son ordre du Jour les deux propositions que j'ai eu Tbonneur de déposer sur le régime des mélasses françaises et des mélasses étrangères. (Applaudiisemsnts.)
M. le préeident La parole est à M. Joseph Jourdan.
U. Joseph Jourdan (Var). Je sais que la bienveillance de la Chambre est acquise & tous ceux qui s'occupent, mémo exceptionnellement, des questions agricoles. J'avais un certain nombre d'observations à présenter à M. le ministre de l'agriculture; j'ai pensé qu'il valait mieux les grouper et que nous gagnerions ainsi du temps en évitant une série de débats partiels. {Très bien!)
Eu ce qui concerne la production agricole, l'expérience de ces dernières aimées semble démontrer, comme l'ont affirmé d'ailleurs les orateurs précédents, qu'il ne
suOlt pas d'empêcher l'envahissement du pays par des denrées étrangères, qu'il faut avant tout se préoccuper de l'écoulement, de l'oxporlatlon des produits nationaux.
Jamais cette vérité n'est apparue d'une façon plus saisissante que pendant les premiers mois de l'année 1896 en ce qui touche les blés. Nous avons assisté à un spectacle étrange : ce n'était point le stock qui pesait à ce moinentsurles cours; on n'avait Importé, comme on vous le disait tout & l'heure, que 5 à fi millions d'hectolitres pendant l'année précédente et 2 millions environ dans les quatre premiers mois da 1896,
Eh bien l nous avons vu, durant une période fort longue, les blés français se maintenir aux prix de 18 fr. et de 18 fr. 50 ; tandis que, sur tous les grands marchés du monde, soit en Amérique, soit dans les Indes, soit eu Russie, les blés étaient k H fr. et 14 fr. 50; ce qui, en ajoutant les frais de transport et le droit de 7 fr., les mettait ft Harseille au prix de 22 fr.
Il est donc incontestable qu'à ce moment ce n'étalent pas les cours trop bas des blés étrangers qui pesaient sur le marché français. U manquait un écoulement à nos propres blés, qui commencent & être récoltés en quantité si considérable que bientôt il ne sera plus besoin de recourir aux impor* tations étrangères, si ce n'est pour des qualités spéciales. C'est là une vérité qut me parait absolument incontestable. {Très bienj très bien! sur plusieurs bancs.)
X. de la BilUlt. C'est ce qu'il faudrait prouver I
M. Joseph Jourdan (Var). Je sais que, par suite d'une très mauvaise récolte dans rinde, les blés ont atteint depuis des cours plus élevés ; mais pendant toute la période que je signale à votre attention, nous avons assisté & ce phénomène du stock Intérieur des blés français pesant sur les cours beaucoup plus que ne pouvait le faire le stock Insignillant des blés étrangers ; & telle enseigne que Marseille recevait des farines venant de l'ouest et du centre et ne pouvait plus envoyer dans l'intérieur de la France des farines fabriquées avec les blés étrangers.
Je sais bien que H. le ministre de l'agriculture croit qu'il y a un autre facteur dont on parle quelquefois et que ce facteur, c'est le change.
J'avais déposé sur ce point, il y fort longtemps, une demande d1nterpellaUon.Nous prendrons Jour pour la discuter si H. le ministre le veut bien. Usis je ne pense pas que cette question du change ait une Influence bleu considérable sur les couis de nos marchandises, et ee débat a déjà perdu beaucoup de son intérêt, étant données la réponse si catégorique du gouvernement anglais et la défaite du parti argentiute aux EUts-Unis.
D'allleurv, prenons un exemple fïappant.
tout produits dans des pays à monnaie d'or ? Je ne m'occupe pas de Cuba pour le moment, car je ne crois pas que ce soit la production de sucre à Cuba qui ait pesé sur le marché français. Nous avons cependant assisté à une débâcle des cours. C'est qu'il y a eu surproduction en France même. C'est que nous ne devons plus nous borner aujourd'hui au système de primes à la fabrication, qui a pour résultat d'Inciter les producteurs & fabriquer, mais qui ne les pousse point à exporter. {Très bien! trèi bien! sur divers banci.)
A ce propos, j'ai été fort étonné d'entendre les plaintes de M. Rose contre les agioteurs qui veulent faire de la hausse et contre les rafOneurs. Je ne suis certainement pas l'ami des agioteurs, de ceux qui se livrent à une fraude quelconque, soit pour faire hausser, soit pourfalre baisser le prix des man^andlses; mais quand on se plaint constamment de la baisse sur des prix, 11 ne faudrait cependant pas trop décourager ceux qui, sans y réussir, ont essayé de faire un peu de hausse sur une marchandise française.
En ce qui touche la raffinerie, ce que nous devons chercher avant tout, c'est l'exportation de nos produits. Que vos producteurs de sucre brut exportent donc!
Ils objectent que cela leur est dlfllclle par l'excellente raison qu'aujourd'hui la plupart des ralQneries sont fermées en Angleterre et qu'on ne peut plus exporter que du sucre raffiné.
SI cela est vrai, il ne faut pas trop s'élever contre ceux qui raffinent, contre ceux qui servent les intérêts généraux et qui permettent au prix de la marchandise de le relever en vendant à l'étranger du sucre qui serait resté brut chez le producteur, dans les fabriques du Nord, et qui aurait produit ainsi sur le roarehé ^nçais une baisse encore plus considérable. {Très bienl très bien!)
Ces exemples — et je ne veux pas en ajouter d'autres pour 61re bref ~ démontrent l'exactitude d'une théorie que Je m'étais permis de soumettre & la Chambre II y a un an environ, lors de la discussion générale du budget, j'estime qu'on aurait dû toujours diviser les droits de douane en deux catégories : les uns ayant un but purement fiscal, grevant des marchandises qui ne sont pas indispensables à l'alimentation ou qui n'ont pas de similaires en France, et le montant de ces droits entrerait dans lo budget; quant aux autres, ceux qui ne frappent les marchandises étrangères que dans l'intérêt de l'agriculture et dans Tlntérèt français, il aurait fallu que leur montant Intégral fût toujours restitué au commerce, à l'industrie, à l'agriculture sous furme de prime & l'exportation. (TVés bienl très bien ! sur divers bancs.)
M. de la BiUais. C'est ce que nous avions demandé eu 1881; nous n'avons pas pu
l'obtenir.
U. dn Breil, csmte de Pontbrlanâ. Et
c'est ce que nous demandons aujourd'hui.
M. Jaurès. Vous demandiez à toucher deux fols.
H. Joseph Jourdan (Var). C'est dans ce sens que H. le ministre de l'agriculture devrait, je crois, orienter sa politique, comme on le fait en Allemagne , jusqu'au jour où toutes les nations seront peutêtre fatiguées des primes ou des subventions, et où l'on s'entendra pour établir un tarit tenant un compte exact de toutes les différences de prix de revient entre les marchandises, de façon à les égaliser presque. Ce jour -là l'exportation no dépendra plus que de l'habileté de l'ouvrier, du fabricant et de l'activité commerciale.
Hais jusqu'à ce que ce jour soU arrivé, — et il eet probablement assez éloigné, — nous devous nous préoccuper bien plus de favoriser l'exportation que de pousser & la production, puisqu'elle est arrivée aujourd'hui à un point tel que nous avons à envisager le stock du marché Intérieur.
U. du Breil, comte de Pontbriand. U faudrait se mettre d'accord avec les professeurs d'agriculture ?
K. Jaurès. Et les consommateurs ?
M. Joseph Jourdan (Var). Mais les consommateurs n'auraient pas & se plaindre, monsieur Jaurès.
M. Jaurès. Beaucoup exporier et peu produire, que restera-t-ll pour la consommation Intérieure ?
M. Joseph Jourdan (Var). Permettetl les consommateurs n'auraient pas à se plaindre si, toutes les fols qu'un droit grève une marchandise, ce droit était ensuite restitué aux commerçants, aux industriels ou aux agriculteurs, parce que, s'ils payent alors leurs denrées et leur pain un peu plus cher, ils trouveront à côté du travail sous la forme de subvention et de primes à l'exportation. D'ailleurs, quand l'exportation produira des déficits à l'intérieur, il faudra du travail et des ouvriers pour le combler.
Un membre au centre. C'est le raisonnement des protectionnistes.
H. Joseph Jourdan (Var). Je passe à une question plus spéciale. Les populations du Midi, et notamment celles que )e représente, se préoccupent très vivement du sort qui est réservé h la sériciculture.
Nous savons tous que la loi de 1692 u'a été votée que pour six ans et que ce régime est sur le point d'expirer. Nous savons également qu'il n'a pas donné les résultats auxquels on s'attendait. Les chiffres sont là pour nous le démontrer: les cocons, qui valaient de i à 5 fr. Il y a quelques années, sont tombés à 2 Ir. 25 et même à 2 fr.
11 serait très intéressant de savoir quelles sont pour l'avenir les idées et les intentions de M. le ministre do l'agriculture. De bons esprits ont pensé — et Ils sont encore de cet avis — qu'il eût peut-être mieux valu recourir aux droits de douane. On ne l'a pas pu, parce qu'on s'est trouvé en présence des réclamations de la fabrique lyonnaise qui invoquait la dUOculté, rimpossibUité
même de restituer le montuit des droits i la sortie des étoffes fabriquées, étant donné que le poids des étoffes varie dans des proportions considérables suivant la nature de la teinture ou de l'apprêt, et que ces étoffes sont souvent mélangées avec du coton, ptr exemple.
La Chambre s'est résignée, en présence de ces doléances des fabricants lyonnais; mais les arguments qui avaient été soulevés ont cessé de m'émouvotr depuis que j'ai entendu ces mêmes industriels demander à être protégés sous une forme nouvelle à raison d'autres charges qui pèsent sureuz, dans des conditions que J'expose en quelques mots.
Vous savez qu'il existe un droit de 3 fr. sur les soies moulinées et de 2 fr. 40 sur les soles teintes. Or, depuis que vous avex signé le traité avec la Suisse, certains fabricants lyonnais soutiennent qu'il leur est très difficile de lutter contre la- concurrença étrangère...
H. Alfred Faure. Pas tous les fabricants; un très petit nombre seulement.
M. Joseph Jourdan (Var). ...parce qu'ils ne peuvent pas se procurer de la soie moulinée et de la Soie teinte sa même prix que leur» rivaux. Et alors qu'ont-lls demandé? Justement la mesure contre laquelle ils s'élevèrent il y a cinq ans : Us ont demandé qu'on donnât i la sortie, à foriait, par diaque kilogramme d'étoffe de soie pure exporté, une somme représentant aussi exactement que possible les charges dont était grevée leur marchaodlse.
M. AUM Faure. Permettez-moi de vous Interrompre un moment. Jamais la chambre de commerce de Lyon n'a réclamé pareil tarif. C'est une minorité de fabricants de Lyon qui ont fait ces réclamations, qui ont été d'ailleurs rejelées par la commission des douanes.
PUchon. C'est l'intérêt des fabricaots lyonnais
H. Joseph Jourdan [Var]. Je constate que la réclamation a été faite, et par des fabricants lyonnais, et qu'Us ont reconnu par cela même la possiblUté de restllaer les droits à la sortie.
Et d'ailleurs, U est un autre argument sur lequel j'appelle l'attention de la Cbaiiibre et celle de M. le mlolstre de l'agriculture. U m'a été indiqué que depuis longtemps on rembourse i la sortie 60 p. 100 du droit grevant les cotons qui entrent dans les tissus mélangés sole et coton. Or, il doit être aussi difAclte de connaître la quantité de coton dans un tissa mélangé que celle de la soie.
Par conséquent, aucun obstacle lasa^ montable ne s'élève contre les vœux de U sériciculture méridionale, et je crois qu'elle aurait été beaucoup plus sérieusement protégée b1, au lieu de primes de 50 centimes par kilogramme, elle avait pu, comme les autres marchandises, profiter de droits de douanes restituables à la sortie.
Je viens de démontrer, par les rédama-
tions mêmes dés fabricants lyonnais, que cette restitution est possible et que l'on pourrait parfaitement fixer une somme h forfait pour représenter l'importance des droits et des charges qui grëTeraient les marchandises à rentrée.
U est une autre question qui Intéresse vivement la population que j'ai Tbonneur de représenter, c'est la question des huiles.
Vous nlgnorez pas que depuis bien longtemps le mélange des huiles de graines dans les huiles comestibles porte un tort considérable à l'agriculture. Les consommateurs du Centre et du Nord substituent, fort mal à propos selon mol, aux buUes d'olive des hoUes de coton épurées.
Aujourd'hui, les Américains nous envolent ces huiles à iO ou 50 fr. les 100 kilogr.; on les vend à 2 fr. 50 le kilogr. en y ajoutant un peu d'huile d'olive. Les Américains peuvent y gagner, mais ceux qui ont des oliviers en Provence y perdent beaucoup. Un de vos honorables prédécesseurs, M. Gadaud, avait, en répondante une question de H. Naqaet, promis do s'occuper de cette fraude et de la supprimer. Je crois mftme qu'il y a un an il a déposé au Sénat un projet de loi qui attend encore une solution. Il est vrai qu'à la môme époque U. Gadaud déposait sur le bureau de la Chambre un projet de loi sur la tuberculose des animaux, qui n'est point encore rapporté. Ce qui prouve que quand 11 B*aglt de retarder certaines solutions, les droits de la Chambre et ceux du Sénat sont absolument égaux.
Je désirerais ajouter nn mot en ce qui concerne les huiles. U se trouve que la nature, dans le Var, s'est permis d'avoir une antre opinion que MM. Muntz et HlUaud, chimistes très distingués, sur le rapport desquds on a dressé le cahier des charges pour les adjudications de la marine. Vous savez que les huiles, pour être reçues par cette administration, doivent arriver à la solidification ou à la fusion i des degrés déterminés.
Halbeurvnsement les huiles du Var, — cela m'a été affirmé de tous côtés, — quelque pures qu'elles soient, refusent de se solidifier ou de fondre ft ces températures. La nature résiste. Le Var est dans l'opposition. [On rU.) Il y a là une situation que je signale ù If. le président du conseil, et je suis convaincu qu'il voudra bien en conférer avec U. le ministre de la marine pour faire cesser une semblable anomalie.
Des oliviers, je passe aux forêts. U s'agit toujours d'agriculture.
J'avais, 11 y a un an, monsieur le président du conseil, déposé un article additionnel & la loi de finances, qui, par extraordinaire, a été voté par la Chambre et par le Sénat.
il existait une sItuaUon qui me paraissait singulière : les agents des eaux et forêts, quand Ils étaient arrivés par hasard, i la suite de tirconstanees et d'aptitudes spéciales, au grade d'inspecteur, voyaient leur retraite se liquider à un taux inférieur de
300 & 4C0 fr. à la retraite qu'Us auraient eue s'ils étalent restés au grade d'inspecteur adjoint. J'ai réclamé pendant longtemps le règlement d'administration publique qui devait suivre la loi; il vient de m'étre dit — Je ne sais si le renseignement est exact qu'un décret a paru il y a trois jours au Journal officiel^ réglant cette situation.
Cela prouve que M. le président du conseil a tenu compte, et je l'en remercie, des observations que je lui al présentées dernièrement. Je crois même savoir que le décret est allé plus loin que je n'avais demandé. Je n'avais rédamé ces reretraltes que pour les inspecteurs sortis des rangs inférieurs, tandis qu'on tes accorde à tons les inspecteurs sans distinction.
Je ne voudrais pas quitter la tribune sans vous dire quelques mots d'une question qui ne saurait être Indifférente à aucun d'entre nous: je veux parler du crédit agricole. C'est la véritable question k l'ordre du jour, parce qu'elle se rattache d'une façon étroite et Immédiate au renouvellement du privilège de la Banque de France, dont le projet nous sera très prochainement soumis.
Je ne eni» pas qu'on puisse jamais transformer la Banque de France en une banque de crédit hypothécaire, acceptant, comme gage de ses billets à vue, Immédiatement remboursables en espèces, des engagements plus ou moins lointains pris par des agriculteurs.
Avant tout, nous devons nous préoccuper du crédit du billet de banque. Il ne s'^it pas, en effet, de faire, au détriment de la Banque, une expérience plus ou moins aléatoire. Incontestablement, tous les emprunts souscrits par des agriculteurs, soit pour couvrir un déficit plus ou moins ancien, soit pour transformer de fond en comble l'exploltaUon de leurs biens, devront être réalisés eomme par le passé, soU avec des particuliers, soit avec des banques comme le Crédit foncier; ce n'est pas douteux. Je ne crois pas que jamais ce genre d'emprunts puisse convenir à une banque d'émission comme la Banque de France.
Hais je me suis demandé, et vous vous l'êtes demandé en même temps que moi, si on ne devait pas se placer h un autre point de vue, s'il n'y avait pas quelque chose à faire en ce qui concerne les avances dont les agriculteurs ont besoin chaque année, d'une récolte à l'autre, sott pour acheter des outils, des engrais, soit pour faire face h leurs divers besoins, en attendant d'avoir réalisé en espèces le produit de ee qu'ils ont récolté.
11 ne faut pas vous le dissimuler, une des causes, et peut-être la principale, de la mévente de certaines denrées en France, c'est qu'au moment même où la récolte vient de s'efféctuer, le produit est jeté sur le marché à la discrétion de tout adieteur. Il faut que l'agriculteur puisse attendre et, pour cela, qu'il trouve les quel-
ques centaines ou les quelques milliers de francs qui lui sont nécessaires comme avances sur sa récolte. ( Trèi bien ! Irèt bien !\
C'est là, je croîs, un point de vue aussi raisonnable et aussi pratique que possible. C'est & cet IneonVéMent que je voudrais obvier, car II ne faut pas songer à faire très grand, nous n'aboutirions absolument & rien, et je ne suis pas de ceux qui pensent qu'il faudrait Immédiatement mettre & la disposition des agriculteurs, sans garantie aucune, des centaines de millions. On les prendrait, on les emprunterait, on se ruinerait et la situation serait après encore pire qu'elle ne l'est aujourd'hui.
C'est dans ce but sagement limité qu'on doit se préoccuper de procurer aux paysans un Instrument de crédit. Or, d'après le projet présenté au sujet du renouvellement du privilège de la Banque de France, l'Etat doit participer aux bénéfices résultant de l'escompte des billets et des avances sur titres. U y a, de ce chef, un certain nombre de millions qui vont encore être engloutis dans le budget. Il ne le faut pas. Ne pourrait-on pas baser sur ces quelques milllions qui seront chaque année versés à l'Etat, ainsi que l'a dit H. Rouvier dans la commission, un crédit agricole? A ces quelques millions s'ajouterait un certain capital souscrit par des actionnaires, mais moins le capital sera considérable, moins U fan Ira demander d'argent au publie, moins il y en aura à rémuuérer, et, par conséquent, meilleures seront les conditions que cette banque pourra faire à l'agriculture.
D'autre part, l'Etat aura à recevoir une avance nouvelle de 40 millions, restituable en 1923. On a déjà dit : Que ferons-nous de ces 40 millions? U faudra une loi pour en déterminer l'emploi.
Nous allons probablement nous en servir pour rembourser les obligations sexennaires. Hais lorsque nous aurons employé 40 millions à rembourser des obligations sexennaires, nous n'en serons pas plus avancés, nous uirons qusnd même plus de 1 milliard de dette flottante, quil faudra finir par consolider à une époque ou à une autre.
Ces 40 millions, il est du devoir du Gouvernement de ne pas les laisser échapper, comme on l'a fait pour le boni de la conversion. II ne les retrouverait |pas. Il faut qu'il s'en empare, soit pour former le noyau d'une caisse d'assurances eu faveur des vieillards, soit pour venir en aide à l'agriculture sous toute autre forme.
Entre parenthèses, je croîs que c'est encore une excellente manière de soulager l'agriculture que de ne pas laisser à la charge des agriculteurs pères de famille leurs ascendants infirmes et sans ressources.
Je le déclare,— et je croîs que la Chambre tout entière sera de mon opinion, — nous ne saurions laisser aller toutes ces ressources nouvelles, sur lesquelles H. le ministre des finances n'a jamais compté, dans le gouffre du budget. Elles, doivent servir à tout autre chose, et 11 no faut pas que lors-
ANNALES nE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
que nous arriverons à voter sur des tétor. meê.absolament Indispensables, on nous dtM : Donnez-nous donc des ressources I Ces ressources, vous les avez, vous devez les conserver pour un but aussi utile que celui que je viens de vous signaler. {Très bien! très bien!)
Je sais que le Gouvernement a cru faire unelTortâans Tlatérèt des agriculteurs et qu'il & lutrodult dans l'article 9 du projet de loi sur le renouvellement de la Banque de France...
M. Vallé. C'est une erreur.
M. JoMplk Jonrdaa (Var). De quelle erreur parlez-vous t
H. Valu. Ce quiaétd ajoatd dans Tartlde que vous allez lire est le résultat d'une erreur.
M. Joseph Jovrâan (Var). Alors nous sommes du môme avis.
L'nrear n'est pas dans mes paroles, mais dans le projet môme du Gouvernement.
Voici ce qui fait dire à M. Vallé qu'U s'agit d'une erreur.
« Le 1* de Tarticle 9 des statuts fondamentaux de la Banque, établis par le décret du 16 janvier 1808, ainsi conçu, etc., sera complété par la dlaposillon suivante :
M Les opérations de la Banque consistent à escompter, dans les m&mes conditions, les lettres de change et autres effets de commerce & ordre qui seront présentés par des associations syndicales agricoles et autres notoirement solvables. »
IC. Jules HéliM, président du eomeiU ministre de l'agriculture. Il n'y a pas là d'erreur.
H. Paul DaliHBbn, président de la cornmission du budget. C'est le tezte du projet.
M. Joseph Jourdan (Var). M. VaUé veut dire que l'erreur du Gouvernement est d'avoir cru qu'U avait rendu service à l'agriculture en ajoutant cet article.
M. Vallé. J'ai voulu dire que cette disposition n'avait plus d'objet depuis que la loi de imi avait été votée.
M. Joseph Jourdan (Var}. Croyez-vous que ce soit li un progrès sérieux?
Je ne vols pas que les statuts antérieurs de la Banque l'empêchent d'escompter des elîets à trois signatures présentés par une association ou par un syndicat. Elle le fait déjà, on nous l'a déclaré dans 2a commission.
Ce qu'il faut à l'agriculteur, messieurs, ce sont deux choses: d'abord, un certainterme pour le remboursement et un terme qui cadre avec la nature de (es opérations, — car on ne récolte pas tous les trois mois, — et, d'autre part, un taux d'iniérèt qui ne soit pas hors de proportion avec le bénéfice qu'il peut retirer de son champ.
SI vous Indiquez dans un artide de loi que la Banque de France pounra escompter le papier des cultivateurs dans les conditions ordinaires, qu'est-ce que cela signifie? Cela veut dire qu'en dehors de la signature du syndicat — malgré le nombre des adhérent et leur solidarité — il faudra encore deux signatures. Vous trouverez facilement
celle de l'agriculteur, mais qui fournira la troisième ?
Lorsqu'un agriculteur aura besoin d'emprunter sur sa récolte pour attendre le moment où il l'aura vendue, il faudra que non seulement il donne un blUet portant sa propre signature, — que ce billet soit présenté par l'association ou le syndicat dont il fait partie, — mais encore qu'il porto la signature d'une troisième personne, qu'il lui sera difficile de trouver dans l'espèce. C'est rendre pour ainsi dire l'opération Impossible.
SI, d'autre part, la Banque n'est point autorisée à escompter des effets pour une échéance de six à neuf biois, vous n'aurez rendu aucune espèce de service à l'agriculteur, par la raison qu'on n'avait pas besoin d'un projet de renouvéllement du privilège de la Banque de France pour savoir que lorsque des associations sont composées de deux cents ou trois cents propriétaires très riches elles trouvent quand elles le veulent de l'argent, même à la Banque de France.
Incontestablement, le Gouvernement n'a pas dit son dernier mot ; je suis convaincu qu'il viendra à notre aide, qu'il nous prêtera son concours le plus actif et le plus dévoué pour obtenir de la Banque de France toutes les concessions qui sont compatibles avec la sécurité de son crédit, (ilpplaudissementt sur divers bancs.)
Voix nombnuses, A demain I
M. U préaidmt. On demande le renvoi à demain.
U n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
RàOLBHRNT DB L'oADRB DU JOUR
H. le président. La Chambre sait qu'aux termes de la loi du 6 avril 1876, deux de ses membres, désignés par elle, doivent faire partie de U commission de surveillance des caisses d'amortissement et des dépùta et consignations.
Le manda^ dont la Chambre avait investi MU. Saint-Germain et Jullien expire avec la présente année.
La Chambre voudra sans doute fixer cette élection après le budget des dépenses. (Assentiment.)
Il en est ainsi ordonné.
Demain mercredi, à une heure, séance publique :
Discussion de deux projets de loi concernant les départements de l'Ardèche et du Lot.
La commission demande l'inscription en tète de Tordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la l^* délibération sur la proposition relative au rétablissement de postes de commls-grelBers dans diverf tribunaux.
U n'y a pas d'opposition?...
L inscription est ordonnée.
Suite de la discussion dubudget de 1897 :
Suite de l'agriculture ;
Algérie ;
Protectorats ; et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
dCpAt de projets de loi
IC. le prérident. J'ai reçu de H. le ministre de rintérieur un projet de loi tendant à autoriser le département de Vauduse à contracter un emprunt de 31,395 fr. et à s'imposer extraordtnalrement.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué
et renvoyé à la commission d'Intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi concernant : 1" rouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896 ; 2* l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes.
Le projet de lot sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé A la commission dubudget. {Atsentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le prétideat. J'ai reçu de M. Amaury Simon, au nom de la 23* commission dlntérôt local, deux rapports :
Le 1", sur le projet de loi tendant à autoriser le département de rArdèefae à coutneter un emprunt de 141,636 fr. et à s'imposer extraordtnairement (Chomlns vicinaux);
Le 2*, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Isère à contracter un emprunt de 166,000 tr. (Chemins viclnau3().
J'ai reçu de H. de Lasteyrie on rapport sur le projet de loi établissant an port de Rouen un péage de 15 centimes destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc., établis par l'ordonnance du 8 octobre 1815.
J'ai roifu de M. Georges Berry, au nom de la 23* commission d'initiative parlementaire, un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Edmond BUnc, tendant à modifier la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux.
Les rapports seront imprimés et distribués.
(La séance est lovée à sept heures moins
un quart.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés^
Alexandre Q^udbt.
SEANCE DU 8 DÉGEUBRE 1896
fiCRUTIN
Sur ram$ndenunl de SI. Pitrre-Atype à rorltete ft de U loi de finanee$.
Nombre des votants 483
Majorité absolue 242
Pour l'adoption 189
Contre t9i
La Cluunbre dw députèi n't pu adopté.
ONT TOT! poim :
HH. Abeille (ValenUa). Abel. Alassear.
Bacbimont. Balandreau. Bascou. Ba^y. Baudin. Baalard. BazlUe. Beauquler. Bepmaie. Berteauz. filzarelU. Blanc (Louis) (Drâme). Bolssy d'Angta». Bonard. Bony^GUternes. Bouge. Bourgeois (J.) (Jura). Bourller. Bourrât. Boyer (Antide). Boysset. Braud.
Bmnet.
Galvialuo. Caniaiid. GatteUn. Caxe (Edmond] (Haute-Garonne). Gazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. Cbabrlé (Adrien). Chamblge. Cba- Dierlat. Chapuls. Charles-Roux. Charonnat. Cbaipentier. Chassalog. Cbauvière. Cheoavaz. ChoTlUon. Clapot. Cluseret Compayré (Emile). Comudet. Coulant Couturier. Grémleoz.
Danzon. Defontalne. Dejeante. Delafosw (Joies). DeUnn*. Delbat, Delmas. Pelonele ( FranfiolB ). DemalTllaln. Denis . Deprog». Derreloy. Desfarges. Devllle (Gabriel). Dindeau. DonmerguB (Gaston) (Gard). Doblaf.
Dujardln-Beaamets. Dumas (Julien). Dupon.
Dupuy-Dutemps. Dutreii. DuTigneau.
Emile JuUien. Etienne.
Paberot Flqaet. FordolL Francoole. Frébaalt
GavlQi (Antoine). Gavial (Sébastien). Geoet. GiraiiU Richard. Gervllle-Réache. Gillot. Glrodet. Goblet. Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Guillemaut. Guyot-Dessalgne.
Henoard. Uubbard (Gustave). Hugues (Cloris) (Seine). Hogoet (Henri). Humbert.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labnsslère. Lacombe (Louis). Laeûte. LacretelIe{Henride). LagneI{Bouob»s-du-RhAae). liamendln. Laporte(Ga8ton) (Nièvre) . La Porte (de) (Deux-Sèvres). Le Clec'h. Legrand(Ar' thur) (Manche). Le Hérissé. U Uoign (COtesdu-Nord). Le Myre de Vilers. Lesage (Cher). Usage (Oise). Le Senne. Levecque. Leveillé. Uydet (Victor). Uygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lockroy. Loup. Luee de CasabliDca.
Mahy (de). Handeville. Marcel Habert.
Marel (Henry). Masson. Maurice - Faure.
Meriou. Mesureur. Mlebelln . HOlerand .
Minnan. Montant (Selne-et-Hame). Mongeot
Naqnet (Alfred).
Odllon-Barrot
Pajot. Pams. Paulln-Héry. Pédebldou.
Pétrot (Albert). Plerre-Alype. Poupin. Pourqneryde Boisserin.
Rabler (Fernand). Ralbertl. Rameau. Rebou- Ud). Renou. Rey (Aristide) (Isère) ■ Ricard (Henri) (CÔle-d'Or) Richard (Pierre). Roche
(Ernest] (Seine). Rolland. Rouanet. Rou»e (Charles). Rozet (Albin). Rubillard.
Saint Germain. Salis. Samary. Sarrien. Sauvanet. Sembat. Sever (colonel). Souhet.
Tatou (Léon). Thomson. Toussaint Turi-
gny.
Vadherle. Vaillant Vanx (Pterre). VIgné. Villejoan. VIvaL VlvUmt. VulUod.
Walter. Wllson.
ONT VOTA CONTRB :
MM. Adam (Achille). Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arèoa (Bmmanudl). Armes. AndUTred. Aurieoste. Aynard (Edouard).
Baband-LaoRwe. Balsan. BusaM des Bols.
Baron. Barthon. Bastld (Adrien). Ballot (Georges). Bérard (Bmeet) (Rhftne). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lsgarde (de). Bertrand. Bisohoffsheim. Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) ( Haute-Loire ). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bourcy. Boui^in. Bourrilton. Bozérian. Brice (Jules) ( Meurthe - et - Moselle ). Brlce (René) (lUe-et-Vllaine). Brincard. Brindeao. Bnme.
Camot fEmest). Garpentler- RIsbonrg. Gar^ quet. Cassen. Castlllard. Cava^ae (Godefroy). (Chandlouz. Chantelanxe. Charies-Dopoy. Charmes (Francis). Charruyer. Cbandey. Chaulln-Servlnière. Chavolx. Cbevalller (Emile). Christophle (Albert). Clblel. aament (Clément). Glèdou. Goache. Cocfaery (Georges). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant Gosmao-Dumenez. Cros-Uonnel. Cnlssart
Dansette (Jules). Darian. David (Alban).
Defumade. Dejean (Etienne). Delarue. Delaunay. Dalcusé. Delombre (Paul). Deipeueh.
Delnns-Hontand. lïemarçay (baron). Denéeheau. Deschanel (Paul). Desonbes. Deshayes. DesJardIns (Jales).. Devella (Jules). Dtsleau. Dorian. Dralte (Jacques). Dron.
Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Danalme. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules).
EUez-Evrard. Escanyé Estournelles (d*).
Fanlen (AchlUe). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flrino. Flandln. Fleury-Ravarin. Hourens. FoUeville (de) (de BLmorel). Fould (Achille). Fournol. François!.
Gacon. (Htlllard (Jules). Garnler (Gharenta- Inlérlaure). Gasoier. Gauvin. GeUé. Gendre. Genoux- Prachée Gervals (Jules). Gévelot.
Glguet Girard. Golrand. Gouidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Selne- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Oour* vil. GraBdiiMtson(de). Graux (Gaorgos). Omet (Charles). Gnérin (Uentanant-ootonel). Gntgnard. Guillemet Guillemln.
Hainsselin. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrion.
Isambard. Isamberi (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans [comte de) . Jules Jaluzot Jumel.
Kergariou (de). Kerjëgu (J. de). Krantz (Camille).
Labartbo. La Batut (da). U Bonrdonnaya (Tleomtada). Laehlèw. Lannelongne. Lanaos de Montebello. Laroie. Lasserra (Maurice). Lasteyrie (de). Laurencon. Lavartnjon (Henri). LavUle. Lavy. Lebaudy (Paul). LeboQ (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-Infé-
rieure). Le Bo^e. Lebret LeebevalUer.
Laconte (Alfred). Le Coupanec. Leffat Le Gavrian. Légllse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Motgce (Manche). I^pez. Leroy (Arthur) (Gôte-d'Or.) Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévls^Mlrepoix (comtede). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. LIoard. Loriot. Loyer.
Mackau (baron de). Magnien. March^y.
Marclllat. Harten. Mannottan. Martlnon.
Uaméjonls. Mas. Mathé (Félix). Méline.
Mweler (Joseph) (Haute-SaAna). Mercier (Jules) (Hante-Savoie). Méilères. Hloliau (Nord). Miehou (Aube). HItIton (Louis). MUoohau:
Montrort (vicomte de). Moret MorUtot (Léon). Moriot. Moroux. Mougin. Moustlw (mar^ qnlsde). Mnn (comte Albert de).
Nénm-Bancel (Emile). Noet
Obissier Saint-Martin. Ortoi. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Pelletan (Camille). Pèrierde Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Pllchon, Piissonnier. Polncarè (Raymond). Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comtede). Porteu (Armand). Pourteyran. Prudliomme-Havette.
Qointaa.
Ragot Réal. Regoault. Rellle (baron). Relile (baron André.) Relnach (Joseph) Rémusat (Pierre de). Renauit-Morllère. Rlbot Riotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rose. Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman.) Slbille. Slcard. Siegfried. Slgnard. Simon (Amaury). Birot-MaUei. Soland (de). Sonnery-Marlln. Surehamp.
TaUUandier. Tardif. Theulter. Thierry-Delanoue. Thonion. Thonnard du Temple. Tborel. Tboulouse. Tlphaine- Tranaoy. Trélat. Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. VleUard (Armand). VUlaln. Ville. Vlox (CamUia.) VogeU. VogUé (vicomte E. Melehlorde).
Well-Mallez'. Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au Ton :
MM. Ailltéres (C). Amous.
Baudry d' Asson (da). Bérard (Alexandre) (Ain). Remis (comte de). Berry (Georges). Blllals (de U). Blzot. Bongére. Boofgac^ (Paul) (Vendée). Bovler-La^erte. Brisson (Henri). Bn^Ue (prince de).
Gauasanel. César-I^lné. Chantomps. Oiauvln. Godet Goqrin (Elle).
DoBmer(Paul) (Yonne). Du Bodan.
Blva (comte d ). Eoiière.
Faure (Alfred).
Galplo (Gaston). Gamard. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gellibert desSeguins. Gérard (baron). Goujat Guesde. Guieysse.
Halgouet (lieutenant -colonel du). Herbet Hugues (comte d) (Basses-Alpes).
Julgoé (comte de).
Lacroix. La Kerronnays (marquis de). Laniei (Henri). Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Roehejaquelein (marquis de). Laroohe - Joubwt Le Cerl. Lemire (.Nord). Lorols (Emile).
Malaussna. Malxac Mwrice-Blnder. Mlelvacque de Lacour. Uontalembert (comte de).
Ornano (Cuneo d').
Pasay (Louis). PanUnler. Pbillpon. Poehon. Praz-Paris.
Ramel (de). RauUne. Ricard (Louis) ( Selne- Inririeure). Rivet (Gustave). Hohan (due de). Salnt-HftrtlD (de). Saiot-Quentla (comte de). TréTenaue (comte de).
VaUé. Vallon (amiral). Viehot. Vlger. YllUen.
ABSENTS PAR CONOi :
UM. Argellès. Bourgeois (L6on) (Marne). Rre- (on. CochlQ (Den;s) vSeine). Cot. Conohard. Condreuse. Deoker-DaUd). Dupaytrem. Fouqaet (Camille). Franc. GantUer (de Ctagny). Hugues (François) (Aisne). Laseombes. Marty. RaynaU Rey(£mUe) (Lot). Wlgnuourl (comte de).
SCRUTIN
Sur Canundement de M. Dejeante au chapitre 1 s du budget des cotonies,
Nomlwe des votants S19
HajorltA absolue KO
Pour Tadoption 310
Cjnlre 179
La Cliambre des députAs a adopti.
ONT rork pour :
MM. Adam (Achille). AiUlères (d*). Alsace (comte d'), prince d'Hftnin. Amodru. Arène (Emmannél>. Arroei. Aroous. Andlffred.
Aynard (Edouard) .
Babaud-Lacroze. Balsau. Bansard des Bols. Baron. Barthou. Bascou. Basttd (Adrien).
Ballot [Georges). Baudry d'Asson (de). Berdoly. Beroe-Lagarde{dei. Bemts (comte de). Bertrand. Biliais (de la), fiischoffsheim. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Heorl) (Haute-Loire). Boissy d'Anglas. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougëre. Bourcy.
Bou^ois (Paul) (Vendée). Bonrller. Bourrillon. Bozérlaa. Brice (iules) (Henrthe-et-Hoselle). Bric* (René) (lUe-et-Vllalne). Brlncard. Brlndean. Bn^e (prince de). Brime. 3mnet.
Carnot (Ernest). Carpentter-Risbourg. Carquet. Cassou. CastlUard . Caussanel. Gavaignae (Godefroy). César-Lalné. Chabrlé tAdrlen). Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Charruyer. Cbaudey. CbauIln-ServlDiëre.
Chautemps. Chavolz. Chevallier (Emile).
Cbrlstophle (Albert;. Clbiel. Clament (Clément). Clédou. Coacbe. Goebery (Georges).
Cochln (Henry) (Nord). Codet Co^. Constant. Cosmao-Dumenes. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Dartan. Defumade. De- Jean (Etienne). Delarosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François) . Delpeuch. Deluns - Montaud. Demal- Titaln. Demarçay (baron). Denis. Deproge. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develte (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Dncos. Dnfaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dupon. Oussaussoy. Durai. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliex-Evrard. Elva (comte d*). Escanyé. Estoumelles (d'). Etienne. Eastère.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Flriuo. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Fonld (Achille). FournoL François.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Gamier (Charente- lu rérieure). Gasoler. Gaus- Borgues (Frédéric). Gautier (René). Gavlol (Antoine). Garlcl (Sébastien). Gellé. GelUbert des Segnlas. Genonz-Prachée. Gérard (baron). Gervats (Jules). Gerrllle-Réaehe. GéveloL Girard. Goblet Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gonrvil. Grandmalsoo (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenantcolonel). Gulguard. GuUlemaut. GulUemln.
Hainssello. Halgouet (lleutenant-coloneldu). Hayez. Hémon. Henrion. Hoguet (Henri).
Isaae. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouart. Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille.
Labarthe. Le Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de), l^hièze. La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjulnals (comte de). Lannelongue. Lannes de Moutebello. lA Moue (vicomte de). La^entaye (Rloust de). La Rocheloucauld, duc de DoudeauvIUe. La Rochejaqnelein (marquis de). Laroohe-Joubert. Laroze. L*sserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Idaurlce) (Seine -Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le CerL Lecbevalller. Le Clec'h. Le Coupanec. Le Gavrien. Légllse. Legraud (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemire (Nord). Le Hoign (Côtes-du-Nord). Le Hoigne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Gôte-'d'Or). Leteurtre. LeTroadec. Leveillé. Levet (Georges). Lévls-Mirepolz (comte de). Laygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lbopitean. LInard. Loriot Lorols (Emile). Loyer. Luce de Casablanca.
Haekau (baron de). Uahy (de). Malaussena. Harchegay. Marcillat. Harfan. HarUnon.
HaruéJonIs. Hanrice-Blnder. Méllne. Mercier
(Joseph) (Haute- Saône). Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mézîèrefl. Hlchau (Nord). Michou (Aube). Mitochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon). Moroux. Mongin. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Bancel (Emile). No«l.
Obtsster Salnt^Hartin. OdUon-Barrot. Omano (Cuneo d'). Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Passy (I^uis). Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Plerre-Alype. Piichon. Pllsaonnler. Polncarè (Raymond). Pontallié. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris.
Prud'homme- Havette.
Qulntae.
Raibertl. Rameau. Ramel (de). Raullne.
Réal. Reboulln. Regoault. Reltte (baron). Reiile fbaron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morliére. Ribot. Rlotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Bouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzand. lUiyer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Sdnt-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrazln.
Sarrien. Saumande. Sanzet (Mare). Schndder (Henri). Sentenac. Serph (Gasman). &lbille. Sleard. Siegfried. Slgnard. Slrot-Vallez. Soland(de). Sonaery-MarUn. Sorchamp.
Taiiiiandler . Tardif. Thierry - DelaaoDe . Thomson. Thonlon. Tbonnard du Temple.
Thonlouse. Trannoy. Trélat Trèveneuc (comte de). Tjonlllot (Gaorges). Tnrrel (Adolphe).
Vacher. Vallon (amiral). VIchoL Vidal de Saint -Urbain. Viellard (Armand), vuiaio.
VlUters. Vlox (CamlUe). VogelL Vogftt (vtcomte E. Melcbior de).
Well-Maltez. Wilson. Wltt (Conrad de}.
ONT VOTi COKT»
MM. Abel. Aileot. Arenberg (prince d).
Baebtmont. Balandreau. Bariy. Bandln.
Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ala). Bérard (Ernest) (Rh&ne;. Berger (Geoiges) . Berteaux. BizareiU. BIzot. Blzouart Bert. Blanc (Louis) (Drôme). Bonard. Bony-Clsternes. Bouge. Bourgeois (J.) (Jari). Bourrât. Bovler-Laplerre. Boyer (Anttde).
Boysset. Braud.
Cjtlvlnhae. Camand. Castello. Ciiei (Thierry) (Gers). Cliamblge. CSiameilat.
Chandionz. Ctaantelanze. Charles-Roux.
Charonnat. Charpentier. Chassalag. Chaovière ■ Chauvin. Cbenevaz. ChevilloD.
Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémieui.
Colssart.
Dauzon. David (Alban). Defonlaloe. Dejeante. Delanne. Delarue. Delbet. DeUnis.
Denéchean. Derveloy. Oesfarges. Derilla (Gabriel). Dlndean. Doumer (Paul) (Tonne). Donmergue (Gaston) (Gard). DuUel. Batrelx.
Emile Julllen.
Faberot. Faure (Alfred). Ferry (Ouries;.
Fiquet. Franeonie. FrAbault
Gacon. Gauvln. Gendre. Genêt. Gérauli- Rlcbard. GlUot Glrodet Golrand. GooJaL Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Gronssler. Guesde. Guyot-Dessaigne.
Henaard. Hubbard (Gustave). Hugues idovis) (Stine). Hnmbert.
Isambud.
Jacques. Jaurès. Jouffray. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère]. Jourde.
Labussiëre. Lacôte. Laeretelle (Henri de'. Lacroix. Lagnel (Bouches -dn-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre;. LaurescoD. Lavy. Leconte (Alfred). Lefftot. Lemerder (comte). Leroy (Modeste) (Eare). Lesage (Oier). Lesage (OUe). Le Senne. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). LoclEroy. Loup.
Magnien. Malzac. Maret (Henry). Marmottan. MassoQ. Mathé (Félix). Maurice- Paure. Heriou. Mesureur. Michelin. Millerand.
Hirman. Montant (Selne-et-Hame). Morlot.
Mougeot U9ustler (marquis de).
Oriol.
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pelletaa ;Camltle). Pélrot (Albert). Pochon. Poapln.
Pourquery de Boisserin.
Rabler(Femand). Ragot Renon. Rey (Aristide) (Isère). Ricard [Henri] (C6le-d'0r). Biohard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet Rousse (Cbarla*!. Rubillard.
Salis. Samary. Sauvanet Sembat. fiever (colooel}. Simon (Amaury). Souhet.
Talou {L6oa). TheaUer. ThoreL TiphaUi«.
Toussaint. Turigny,
Vacherie. Vaillant. Vaux (Pierre). VIgné* YUle. VlUeJean. VivianL VaiUod.
Walter.
n'ont pas pris pa&t au totb :
un. Abeille (Valentln). Alasseur. Anrleoste.
fierry (Geoiiïes}. Bourgoln. Brlssoa (Henri).
Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Ceccaldi.
Chapuis. Clapot. Clnseret. Compeyr* [ Emile ) . Gros-BonnéL
Dnjardln-Beanmete. Dopay-Dutempe.
Forelûlt.
Glguet. Ouleysse. Guillemet.
Harriague Saint-Martin. Heriïet. Hugues [comte d') (Basses-Alpes).
Lacombe (Louis). Laporte (de) (Deux-Sèvres). Le Hfirlssé. Levecque.
Maodevllle. Marcel Habert. Mas. Ulelvaeque de Laeour. Million (Louis).
Pédebidou. PhUlpon.
Ricard (Louis) (Seiae-Infëffeure).
Vallè. Vlger. Vlval.
ABtlKTI PAR COXQK :
MM. Argellës. Bourgeois (Léon) (Marne). Breton. Cochln (Denys) (Seiae). Cot. Oouchard. Coudreuse. Decker-Davld. Dupuytrem. Foaqaet (Camille). Franc. Gauthier (deClagny). Hugues (François) (Alêne). Lascombes. Uorty. Raynal. Ray (Emile) (Lot). Wlgnaeourt (comte de).
SCRUTIN
Sur Camendtment de M. BaziUe au chapitre i4 du budg^ des eotoniee.
Nombn des votanls
Majorité absolue M8
Pour Tadoption 18
Contre «7
La Chambre des députés n*a pas adopté.
ONT TOTi POUR :
MM. Baudlo. Bazllle. Bonard.
Chauvière. Compayré (RnUle). Coûtant.
Couturier.
Defomade. Dejeante.
GrouEsier.
Lacombe (Louis). Lac6te.
Masson.
Rameau.
Sembat.
Vaillant. VuUlod.
Walter.
ONf totA contbk:
MM. Abeille (ValenUn). Abel. Adam (Achille). AUllères (d'}. Alasseur. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arooua. AudlfTred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachlmont. Balsan. Bansard des Bols. Baron. Barlhou. Bascou.
Basly. Ba&tld (Adrien). Batlot (Georges). Bau-
dry d'Asson (de). Baulard. Beauquler. Bepmaie. Bérard (Aleiaadre) (Ain). Bërard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Geoi^es) . Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteauz. Bllials (de la). Bisehoffshelm. BlzarelU. Bizot. Blanc (Edmond) (Haute-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Betssy d'Angles. Èony-CIatemes. Bery. Boucher (Henry), Boudenoot. Bouge. Bougëre.
Bourcy. Boornols (J.) (Jura). Bou^eols (Paul) (Vendée). Bourlier. Bourrât. Bourrillon. Bo- Ticr-Laplerre. Boyer (Antlde). Boyseet. Bozérian. Braud. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (llle-et-Vilaine). Brlncard. Brlndeau. BrogUe (prince de). Brune. Brunet.
Camaud. Camot (Emesl). Carpentter-Risbourg. Carquet. Cassou. Gastelln. Caatlllard. Caussanel. Cav^gnac (Godetroy). Ca» (Edmond) (Haute-Garonne). Cazes (Thierry) (Gers). César-Latné. Chabrié (Adrien). Chambige.
Chamerlat. Chantelauze. Chapuis. Charles- Dupuy. Charles - Roux . Charmes ( Francis) . Charonnat. Charruyer. Cbassalng. Ctaaudey. Chautemps. Chauvin. Chavolx. Chenavaz. CfaeTalller( Emile). Chevlllon. Christophle( Albert). Cibiel. Clament (Clément). Clapot.
Clèdou. Cluseret. Coache. Cochery (Georges ) . Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Comudet. Cosmao-Dumenez. Cousin (Elle). Crémlenx. Cros-Bonnel. Culseart.
Oansette (Jules). Darlan. Dduzon. David (Atban). Defontaloe. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Detaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François) . Delpeuch . Deluos-Montaud. Demalvltaln. Demarçay (baron). Denècheau. Denis. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Destaayes. Desjardlns (Jules). Develle (Jules). Devllle (Gabriel). Dlsleau. Dorlan. Doumer (Paul) (Yonne). Duumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques).
Dron. Dublef. Du fiodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardlu-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupon. Dupuy-Dutemps. Dussauasoy, Outrelz. Duval. Duvau (Jules).
EIlez-Evrard. Elva (comte d ). Emile Julllen. Escanyé. Etienne. Euziôre.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). FIrino. Flandin. Fleury-Ravarin. F^ourens. FoUevUle (de) (de BImorelj. Forcioll. Fould (Achille). Fournot. François. Frébault.
Galliaril (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Gamler (Charente- Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gavini (Antoine). Gavini (SébasUeo). Gellé. Geltlbert des Seguins. Genêt. Geooux-Prachëe.
Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Glguet. Gltlot. Golrand. Gonldee de Traissan (comte le). Gotteron. Goujat. Goujon (Jnllen) (Seine-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). GourvU. Graodmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guesde. Guieysse. Gulgnard. Guiltemaut. Guillemet. Gulllemln.
Guyot-Dessalgne.
Hainsselln. Halgouet (lleutenant-colonoldu). Harriague Salnt-Martta. Bayez. Hémon.
Henrion. Herbet Hubbard (Gustave). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Uambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jaurès. Jonnart.
Jouart. JoulTray. JoufTroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var;. Jourdan (Louis)
(Lozère), Jourde. Julgné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Eerjégu (J.- de). Rranti (C»mUle).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachièze. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lamendin. Lanlet (Henri). Lanjninals (comte de): l4innelongue, Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largenlaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauvilie. La Rochejaqueleln (marquis de ) . Laroche - Joubert. Laroie. Lasiarre (Maurice). Lasteyrie (de). Lanmeon. Lavertujon (Henri), LaTUte. Lebandy (Paul).
Lebon (André) (Deux-Sévre»]. Leboa (Mauriee) (Selne-lnKrieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LeoheTaiiier. Le' Clee*h. Le Goupanec. LeiTet. he GaTriao. J.église. Legrand (Arthur) (Hanche). Legrand (Jutes) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Moign (Côtes-du- Nord). Le Molgne (Manche). LeMyredeVi- 1ers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Oise). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Leveillé. Levet (Georges). Lévis - Hlrepolx (comte de). Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygnes (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau, Unard. Locicroy. Lwlot. Loyer. Lnoe de Casablanca.
Mackau (baron de). Maby (de). Malzac. Mandevlile. Marcel Habert. Marchegay. MarciUat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martloon. Maruéjools. Mas. Maurice -Blnder. HéUne.
Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mesureur. Mizières. Michau (Nord). Michelin. Michou (Aube), MlUerand. Million (Louis). Mllochau, Mirman. Monlulembert (comte de). Montant (Selne-et-Mame). Montfort(Ticomtede). Horet. Morillot (Léon). Morlot. MoroQX. Mougeot. Hougin. Monstler. (marquis de). Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Baocel (Emile). Nofil.
ObUsier Saint-Martin. Odllon-Barrot Oriol. Onuno (Cnneo d*). Orsat(Léon). Ouvré.
Pams. Papetier, Passy (Louis), Paulin- Méry. Pftolmler, Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Phllipon. Pierre-Alypé. Pliehon. Pochon. Polncaré (Raymond). Pontallié. Ponfbrlaod (du Breil, comte de). i>orteu (Armand). Poupin. Pourquerj de Boisserin, Pourteyron, Prax- Paris. Prud'ÉÛmme-Havette,
Qulntaa.
Rabier (Femand). Ralbërtl. Bamel (de).
Rauline. Béai. Reboulln. Begnault. Reilia (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). RenauH-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). Albot Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch.
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rousse tCharles). Ronvler. Rouvre (Bourion de).
Ronnud. Royer. Rozet (Albin). Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saini-Martlu (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazln. Sarrien. Saumaade. Sanvanet. Sauzet (Mare). Eehnelder (Henri).
Sentenac. Serph (Gusman). Sever (colonel). Sibllle. SicarJ. Siegfried. Slgnard. Simon (Amaury). SIrot - Mallez. Soiand (de). Bonnery- Mariio . Souhet. Surehamp.
TaillIandJer. Talou(LéoD). Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thoniitn. Thonnard du
Temple. Thorel. Thouloase. liphaine. Traitnoy. TrtIaL TrAveneuc (comte de). Troalllot (Ofiorgeil. Turigny. Torrot (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallô. VaUon (amiral).
Vaux (Pierre). Vichot. Vidal de Salnt-Urbaln. Vlellard (Armand). Vlger. Vlgaé. VlUejMn. VlUiers. Vloz (Camille). Vlval. VUlanl. Vogell. VogUé (vicomte E. Melohior de).
WeUHaUei. Wlùon. WIU (Conrad de).
k'ont pas pris part au Ton :
lllf. AariQosie.
Balandrean. Bertrand. BUooard-Bert. Blanc (Louis) (DrAme) . Bourgoln. Urlsson (Henri).
Catvlnhac. Ceccaldl . Ctaandioax. Charpentier. ChauUn-Servinlère .
Delarae. Dindeau. Dnnalme. DuTlgneau.
Estournelles (d').
Faberot. Flquet. Pranoonle.
Gacon. Gauvtn. Gendre. GArault-Rlchard.
Gerrille-BAaohe. Girard. Glrodet. Goblet.
Oousaot. Gras. Groasset (Pasebal).
Heonard. Hugnea (comte d ) (Basses-Alpes). Hugaes (ClOTls) (Seine).
Labusstère. Lagnel (Bouches- du-Rhdne).
La Porte (de) (Deux -Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). Lesage (Cher). Levecque. Lorols (Emile). Loup.
Magaien. Malausseoa. Matht (FélU). Uaurlce-Faure. Uerlou. Ulelvwque de Laoonr.
Pajot. PédeUdou. FeUetan (CamUlo). Plis- Bonnler.
Ragot. Renon. Richard (Pierre). Rooanet. Tardif. Toussaint.
Vilialn. Ville.
AB8BNT8 PAR CONOB :
MU. Argellès. Bourgeois (Léon) (Marne). Breton. Gochin (Denys) (Seine). Cot. Coucbard. Coudreuse. Decker-Davld. Dupuytrem. Fouquet (Camillej. Franc. Gauthier (de clagny]. nugues (Fran^olii] (Aisne). Lascombes. Marty. Raynal. Rey (Emile) (Lot). Wlgnacourt (comte de).
U. Lachlëxe, porté comme « s'étant absteoa » dans le scrutin du 30 norembre sur le projet de réBolntlon de U. Jonrde, tendant à la mlM en libertA immédiate de H. Chanvtn, déelare qull 6talt absent an moment du vote et que, l'U avait été présent, il aurait voté • pour ».
M. Goujat déclare qu'il a été porté par erreur eommo > «'étant abstenu ■ dans le scrutin da 5 décembre sur Tunendement de H. Gacoa au chapitre 44 du budget des travaux publics, et qu'en réalité U avait voté ■ pour •.
M. LeveiUé déclare qu'il a été porté pir erreur comme ayant voté ■ contre ■• dans le scrutin dn 7 décembre sur le projet de \(tl portant onvertnri de eridita lupplémuitalrM pour TappUcatlon de la loi sur le recru tom ont à la Rftunloii, et qu'en réalité 11 avait voté « poor
H. Mesureur déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté ■ contre ■ dans le scrutin du 7 décembre sur l'ordre dn Jour pur et simple (Interpellation de M. Ulcbelln). et qu'en réalité 11 avait voté « pour •
CHAMBRE DES DÉPUTES
SÉANCE DU. MERCREDI 9 DÉCEMBRE iS96
soif U AIRE. — Procès-verbal : Mil. Amaury Simon, Harriague Saiot-Harttn, Rameau, de ia BlUais, le comte d'Hugues. = Ëxcusei. = Adoption : 1° du projet de loi tendant & autorise^ te département de l'ArdôcIia t contractée ua emprunt de 50,000 fr. (Pont suspendu de Valence, sur le Rbône); S* du projet de loi tendant i autoriser le département du Lot & contracter un emprunt de 86,400 (r. (Chemins vicloaux]. = Adoption, après déclaration de l'urgence, de la proposltlQn de loi de M. OdUon-Barrot et plusieurs de ses collègues, tendant au rétablissement de postes de commis-greffiers dans divers tribunaux. = Suite de la discussion du projet de loi portant Rxatlon du budget général des dépensés et des recettes de l'exercice 1897. — Suite du ministère de l'agriculture ; MM. Bascou, Papelier, le président du conseil, ministre de l'agriculture, du Breil comte de Pontbriand, d'Estournelles, Lemlre, Tboulouse, Gérault-Rlchard. = Adoption des. ehtpitMs 1 se Cb^. 4 {Mérite agricole et médailles agricoles) : HH. Henry Cochln, Vacher. Adoption. = Chap. 5 (Inspection de l'agriculture) : UM. Vacher, le président du conseil, ministre de ragrlcultnre, Airred Faure. Adoption. = Chap. « (Personnel de renseljgnement agricole, etc.). — Amendement de H. Henri Bloard ; MIL Henri Ricard, Henri Larertajon, rapporteur. — Amendement de M. Alfred Faure : MM. Alfred Faure . le rapporteur. R^et — Adoption du ehtpitre lyiodlQé. = AdopUon du ehapltro 7. «» Chap. S (SubventlOM i diverses InsiltuUons agrioeles). — Amendement de M. Dulau : M. le président du eoniell, mlnlstr» de ragrienlture. AdoiÂion, an serutln. — Amendement de M. le baron Demarçay : MM. le baron Demarçay, le rapporteur. Adoption. — Adoption du ohapltre rnodlAé. ^ Ch^. 0 (Bncouragemantf à l'agriculture et au drainage). .7- Amendement de H, Godet : MM. Godet, le préaident du conseil, ministre de l'agriculture. Adoption, au scrutin. — Amendement de M . Antoine Perrler : MM. Antoine Perrler, le comte d'Hugues. Adoption. -> Amendement de M. Castelln : MM. Castelln, le président du coQseii, mlolstce de l'agriculture, le vicomte do Hontrort, Marcel Habert. Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre modiflé. = Adoption des ohapitres 10 et 11. x: Chap. IS (Allocations, dépenses admiDlstratlves et subventions pour le traitement et la reconEtitutlon des vignobles de France). — Amendement de M. Rocb : MM. Roch, le rapporteur, de la Biliats, le président du conseil, ministre de l'agriculture, Alfred Faure. Rejet. Amendement de M. Antoine Perrier : M. Antoine Perrier. Adoption, au scrutin. — AdopUon du chapitre modiflé. ^ Communication d'une lettre de M. le président du Sénat, portant transmission d'une proposition de loi sur la compétence des Juges de paix. == Dépôt, par M. le ministre de l'Intérieur, d'un projet de loi d'intérM local tendant A autorlMr le département des Bassei-Pyrénées A contracter un emprunt. =3 Dépftt parM. Amaory Simon, au nom de la t3> o<K&mlasleti d'intérdt looal, de deux rapporte sur des projeta de loi eoneemant les octrois de Clvray (Vienne) et de Clermont (Oise), a- Mpôt, par M. Le Hérissé, d'une proposition de loi portant création de vlngt-elnq compagqlei de oyoUstet,
PRÉBIDBNCB DK U. PAUL DE8CHANBI1 VICE-PHBBIDBNT
La séance eit ouverte à une heure.
M. Henry Ooehln, l'vn des ttcrétairest douie lecture dn procès-verbal de la séance
d'hier.
ICleprésident. La parole est à H. Amaory Simon sur la procès-veriiaL
X. Amaary Simon. Hier, J'ai émis un vote qui serait en opposition absolue avec mes sentiments de patriote et de catholique, s'il n'était le résultat d'une erreur matérielle. En dehors des sentiments rellglsux que Je m'honore de professer. J'ai pu apprécier par moi-même à quel degré l'œuvre des missionnaires a contribué et contribue encore à grandir le prestige et à secroltre ruflnence de la France h l'étranger.
Cependant, je serais considéré comme ayant voté la suppression du ohapltre 13 du
1i$S.~ Dftp., SBSS. BXTa.'— ANNALK8, T. UNtQUa. (MOUV. BiR», umALIS, T. 50.)
budget des colonies ayant pour objet d'allouer 602,000 fr. au personnel des cultes aux eolonles, si Je ne déclarais qu'en déposant mon bolletiu dans l'urne j'entendais voter « contre » Tamendement de M. Dejeante.
J'ajouterai que mon erreur est d'autant plus excusable que le /ournal officiel a commis la même erreur.
H. Lemlre. Beaucoup de nos collègues se sont trompés comme vous 1
M. Amaury Simon. L'intitulé du ^oumaf officiel indique, en effet, le scrutin comme ayant porté sur l'amendement de M. De-
Jeante.
M. le présideat. 11 s'agit, en effet, d'une erreur purement matérielle qui a été commise dans l'intitulé de l'une des annexes du procès-verbal et qui sera rectifiée par une note au Journal offlcieL Le scrutin a porté en réalité, ainsi que le eonstatOQt les «omptes rendus de la eéanee, sur le chapitre 13 lul-m&me et non sur l'amendement de H.
Dejeante.
M. Harriague Saint-Martin. Je suis porté par erreur comme m'étant «abstenu » dans le scrutin relatif au ehapl^ 13 da budget des eolonles. En réalité, j'ai voté u pour ».
IC. Bameau. Je suis porté au Journal o/yicieZ comme ayant voté •> pour» l'amendement de H. BazlUe sur le chapitre 24 du budget des colonies. Or, J'étais absent de la salie au moment du scrutin, et c'est volontairement que je n'ai pas pris part au vote.
BC. de la BUlals. Le Journal officiel, me fait dire, dans une interruptions « C'est ce que nous avons, demandé en 1891; nous n'avons pas pu l'obtenir. »
Or, je ne faisais pas partie de la Chambre en 1891 ; c'est « en 1881 » qu'il faut Mm* Nous avons, en effet, demandé à cette époV "que, au moment de la discussion du tarif des douanes, que . les . agriculteurs .profitassent des droits de douanes qui seraient perçus sur les produits étrangers. C'était possible alors; le budget permettait de fa* vorlser notre agriculture.
M. le aoibte d'Hogaet. Le Journal of' fieiel me porte comme h m^étont abstenu » dans le acrutln sur le chapitre 13 du budget des colonies. J'étais absent de la salle des séances au moment du vote ; si j'avais été présent» j'aurais voté « pour ».
H. le prMdent. Il n'y a pas d'autres observations sur le procès-verbal?...
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
M. le président. N. Isambert s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
U. Mllocbau s'excuse do ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
adoption ok deux projets de loi d'int£rèt local
11. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'Intérêt local.
(La Oiambro adopte successivement, sans
discussion et dans los formes réglementaires, deux projets de loi dont M. le président donne lecture.) Volel le texte de ces projets :
!•» projet (M. Amaur; Simon, rapporteur.)
« Art. l**. — Le département de l'Ardèche est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.80 p. 100, une somme de 50,000 francs remboursable en vingt-cinq ans à partir de 1897, et applicable au payement de la subvention promise & l'Etat pour la reconstruction du pont saspendu de Valence, sur le Rhône, au passage de la route nationale n* 7.
(< Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré & gré, soit par voie de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trimsmls Bibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vlelUesie on de la société du Crédit foncier de France.
H Les conditions des souscriptions A ouvrir ou des traités à passer de gré & gré seront préalablement soumises & l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Los fends nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 50,000 fr. autorisé par l'ar^ ticle 1<" ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
t» paoivr (U. Amaory Simon, rapporteur.)
« Art. 1"'. — Le département du Lot est autorisé, conformément A la demande que le conseil général en a faite, & emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 80,400 fr., remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
(' Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole do souscription, avec faculté d'émettre des obligations an pwtenr ou transmis siblea par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignatiens, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit fonder de France.
>' Lès conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités ft passer de gré i gré seront préalablement soumises A Tapprobatlon du ministre de l'intérieur.
<' Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des Intérêts et au reoiboursemenl de l'emprunt de 86,400 fr. autorisé par Tarllde l** ci-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année parla loi de finances, en exécution de la loi dn 10 août 1871. »
adoption d une proposmon de loi rblativb au rêtablisseuekt de postes de
C0»I18-âREPFIBR
M. le préaident. L'ordre du jour appelle la i'* délibération sur la proposition de lof de M. Odilon-Barrot et plusieurs de ses collègues, tendant au rétablissement de putes de commis-grefller dans dlven tribunaux.
H. Odilon-Barrot. rapporteur. La coinmission, d'accord avec le GouTememeot, demande la déclaration d'urgence.
H. le pré^dent. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la dédantlon d'urgence.
(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.)
H. le préddent. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la quesUoD de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La Chambre décide qu'elle passe i U discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — Les tableaux annexés A la loi dn 30 août 1883 et fixant la composition des cours d^appel et tribunaux de première instance sont niodlfiés comme suit :
Tableau B
TaiBUNAUX
TrilniBanx de première instance siégeant dus les vUles de 13.000 à 80,000 habitants.
Tribunaux de première instance siégeant dans les villes de moins de SO.OOO habitants.
' Personne &e demande la parole?. . .
Je mets aux vols rartlde anlque du projet de 161. '
(L'article unique, mis eux voix, est adopté.)
■UXn DE LA DiaCUBnON DU BUDOB* DE L^lXERdCB 1897
M. le président. L'ordre du joitr appelle
la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes derexercles 1897.
La parole est & M. Basseu dans la dlscul'
SÈAXCfi DU d DECËMBHË 1896
Blon générale dn budget du ministère de l'agrlenlture.
M. Basoon. Messieurs, mon but n'e&t pas d'examiner toutes les questions qui se rattachent au budget de l'agriculture. J'Iater- Tiens dans la discussion générale, après avoir averti U. lo p ésident du conseil, ministre de Tagrlculture, pour le questionner sur un point particulier, mais très Important, qui domino tout ce qui a trait aux intérêts agricoles : Je veux parler de Torganlsallon du crédit agricole.
L'honorable M. Jourdan a terminé hier son discours en formulant quelques critiques à ce sujet. U a rappelé qu'en ce moment la question est brûlante, à cause du renouvellement du privilège de la Banque de France. Une commission a été nommée pour statuer sur le projet de loi du Gouvernement. £lle parait devoir demander à la Banque des sacrifices plus sérieux en faveur de l'agriculture, de façon à organiser le crédit agricole.
U y a, d'autre part, une antre commission, celle de l'assurance agricole, qui a désigné son rapporteur. Le rapport est terminéi-et cette quesUon est aussi à l'ordre du Jour.
Je me propose d'établir une connexité entre les deux questions, et c'est pour cela que je mentionne Texittence de cette commission.
L'honorable H. Jourdan nous a dit en substance que les sacrifices consentis par le projet de loi du Gouvernement en faveur da crédit agricole et ceux que certains membres de la commission se proposent de demander sont absolument ineffleaces. Je suis de son avis. En effet, messieurs, |e vous demande en quoi le crédit serait organisé le jour où la Banque de France aurait accepté deux signatures au lieu do trois et luralt même accepté d*escompt6r k un an d'échéance. Le crédit agricole n'a rien à voir dans tout cela, et je vais le prouver en deux mots.
Toute la base de ce crédit repose sur l'oiganlsation des syndicats agricoles érigés en sociétés de crédit. Or, tout le monde sait combien l'agriculteur a de répugnance pour l'association. De plus, le jour où les syndicats agricoles s'érigeraient en sociétés de crédit, ce seraient surtoutles riches agriculteurs qui se syndiqueraient entre eux, mais ils ne consentiraient pas à venir en aide précisément & ceux qui ont besoin de crédit, c'est-à-dire aux agriculleuis gônés; or, c'est à ces derniers que nous devrions porter secours. U se trouve ainsi que tous les sacrifices que pourrait faire la Banque seraient illusoires ; le crédit ne pénétrerait, en fait, que dans la couche superficielle du monde agricole et non point dans la masse même des agriculteurs. [Cett vrai! — Très bien!) ■ M. de U Pliait. Mais ils sont tous gênés lesagrlciUteursl
H. Baaocni. Mon ^er collègue, U s'agit précisément de diminuer leur gêne. C'est là ce que je cherche.
H. de U Blllab. Pour cela, il faut employer des moyens pratiques !
M. Bascon. Je n'ai pas la prétention d'enrichir tous les agriculteurs. Mais U s'agit de savoir quels sont les sacrifices que nous pouvons consenUr afin d'attônuer la crise agricole qui sévit dans le pays.
Eh bien I les sacrifices et les remèdes que l'on propose sont illusoires, comme Je viens de le démontrer, ils sont Inutiles, puisqu'ils n'atteignent pas le but qu'ils poursuivent ; et Je vais plus loin : ils sont dangereux pour l'établissement financier luimême, car ce qn'on veut demander à la Banque de France, c'est, en réalité, de se substituer au Crédit foncier.
La Banque de France est un établissement financier qui doit son pouvoir, sa puissance financière à ce fait qu'il a une encaisse métallique considérable et des valeun de premier ordre qui sont Immédiatement réalisables et servent de gage à sa circulation fiduciaire. C'est parce que la Banque peut réaliser Immédiatement son actif qu'elle jouit d'une prospérité qui rejaillit sur le crédit de la nation tout entière. Il est dangereux de toucher à la Banque et de Touloir lui imposer de faire office de Crédit foncier. Célul-ci, portant sur le capital agricole, ne correspond en rien aux conditions nécessaires au bon fonctionnement de la Banque de France. VoudriezvouB renouveler avec elle l'expérience de la banque de l'Algérie?
On a, en effet, engagé la Banque do l'Algérie dans cette voie ; on lui a fait faire des opérations de crédit foncier. . .
M. Armand Pcnten. Cda ne lui a pas réussi!
H. BascDU. Elle se trouve aujourd'hui dans une situation si déplorable, que, si Ton n'y met pas ordre, c'est une catastrophe qui se prépare. {Cett vrai ! — 7W* bien f)
Du reste, le Crédit foncier lui-même, qui prèle sur capital, est-il d'une grande utilité pour la propriété foncière ? Qu'est-ll arrivé ? Le Crédit foncier est devenu danis certaines régions propriétaire des deux liera des terres sur lesquelles il avait fait des avances.
Là n'est donc pas la solution dn problème ; il faut la chercher ailleurs.
Il me semble qu'engager, dans ces conditions, la Banque de France dans la voie où l'on voudrait l'engager, ce serait commettre une véritable hérésie économique.
Il est parfaitement Illogique de chercher à fonder un crédit avant d'avoir constitué la hase de ce crédit. Quand vous aurez organisé le. gage agricole mobilier, c'est-à* dire un gage mobilier qui puisse répondre aux exigences d'une banque quelconque, ce jour-là seulement vous aurez organisé le crédit agricole. {Très bienl très bien! sur divers bancs.)
' IC. de UBlliala. Les agriculteurs seront ruinés avant I
lf.BuGoa. Uestuhe àutre considération qui milite en faveur de l'o^anisation du crédit mobilier agricole, c'est la connaissance exacte de la situation de nos agricul-
lours. Quelle esl, en effet, celto stluatioil à l'heure actuelle? Dans beaucoup de réglons, et principalement dans colle que je représente, les agriculteurs, au point de vue du crédit, se divisent en deux classes : 1* ceux dont le capital n'est pas encore grevé, — ceux-là trouvent du crédit, ils n'ont pas fait appel au Crédit foncier, et Ils y feraient appel domain, que le crédit leur serait ouvert; — 3« ceux — et ce sont les plus nombreux — dont le capital est grevé par des hypothèques, de telle sorte que par suite de la diminution de la valeur de la terre il se trouve que beaucoup ne sont que les détenteurs de leurs propriétés.
Le véritable propriétaire, c'est le créancier hypothécaire [Cest vrai! — Très bien!), et s'il tolère encore la propriété nominale de l'agriculteur, c'est parce qu'il n'ose pas l'exproprier, de peur de rester possesseur de son gage.
H. Lomira. C'est l'hypothèque qui tue la propriété.
H. Bascou. Parfaitement!
Tout cela, en résumé, démontre la nécessité d'un crédit reposant non plus sur l'im» meuble, mais sur la récolte, le seul bien meuble que l'agriculteur possède.
C'est ici qu'intervient la question de l'assurance agricole. En Italie, déjà, on a eu l'Idée d'inslituer ce crédit; on a créé partout des banques de crédit mobilier pour l'agriculture, prêUnt sur -gage, avec échéance & la récolte. .
L'idée était excellente, mais la réalisation en a été défectueuse ; et le gouvernement italien est tombé, en cela, dans Terreur où nous sommes à l'heure actuelle : Il a voulu créer des banques, c'est-à-dire l'Ioatruroent de crédit, avant de créer la base du crédit lui-même Et alors qu'est-ll arrivé? C'est que ces banques ont périclité sans aucun bénéfice pour l'agriculture, qui est toujours aussi misérable qu'auparavant
C'est donc par l'assurance agrieole seule, venant donner une garantie certaine an crédit, qu'on peut organiser lo crédit mobilier agricole. En effet, du Jour où l'assurance viendrait garantir, au moins en partie, la récolte, il y aurait comme gage cette récolte elle-même ou le prix la représentant, e'est-à-dlre un gage Im'raédiateftient réalisable.
Là récolte constituerait ainsi une valeur aussi bonne que les valeurs industrielles et commerciales, ët, je vais plus loin, beaur coup plus avantageuse pour les établissements de crédit. Ce jour-là, non seulement vous n'auriez pas besoin de la Banque de France, mais il se fonderait partout, sur tout le territoire, une multitude d'établissements qui auraient intérêt à prêter aux agriculteurs, à leur faire les avances nécessaires, ces avances trouvant les garanties qui réalisent les conditions d'un bon crédit.'{7Vé« 6ien.')
Et puisque la question do l'assurance agricole est à l'ordre du jour, je viens demander à M. le président du consnil de faire en sorte d'obtenir un tour de faveur
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your. la, i|lsGu«8ipn ^vant le Parlemeat de cQlte guestloo^nui Q&t inhérente ft celle du çréttit apicole lui-même.
/Alors seulement onsera à mâmededéter; niiner les conditloni dans lesquelles la QanquiB de France on tout autre établisseinent, ou TBlat lui-même, pourrait conseqUr dès sacrifices etdes avances à Tagrleulture; alors seulement on pourra dire qu'on est engagé dans une voie logique en essayant de constituer le gage avant de constituer l'Instrument du crédit lui-même.
Je suis de ceux qui rendent hommage h la sollicitude de l'honorable président du conseil pour les Intérêts agricoles et je sais quUl est personnellement partisan de l'assurance. U a présidé les commissions qui se sont occupées des projets de loi sur cette question et, dans la séance du 20 juin 18^2, il indiquait que l'assurance est Tinstrument nécessaire du crédit agricole luimême.
« La question du crédit agricole, disait-fl, est très vaste ; elle se présente sous des faces nombreuses et quand vous aurez résold le point qui nous parait plus spécialement TOUS préoccuper en ce moment, la constitution d'un établissement central prêtant son concours aux petites banques, vous n'aurez pas encore résolu, pour cela, la question tout entière; il vous restera à résoudre un certain nombre do problèmes qui s'f rattachent. Je puis en dterun : celui de l'asssurance agricole. La commission est saisie d'un projet d*organisation d'assurance agricole, et je considère que cette question- de l'assurance se relie très étroitement & l'o^antsatlon da crédit. »
le crois donc être parfaitement d^aceord avec H. le président du conseil en lui demandant de faire tous ses efforts pour que cette question de l'assurance soit tranchée par le Parlement avant que la question du crédit agricole lui-même soit résolue an sein de la commission qui doit statuer sur le renouvellèmenf dn privilège de la Banque de France. {Trèt bien! très bien! sur divers banci.)
M. Bertrand. La question a figuré un certain temps à Tordre dn jour.
U. Xj«mire. Slle y est encore.
.BC. Basopu. Ce que je demande au GouvernemeLt, c'est de prier la Chambre de donner à cette dlscuiislon un tour de faveur pour que la solution intervienne devant le Parlement avant l'examen de l'organisation du crédit lui-même et des sacrifices & demander à la Banque de France. Je demande à la Chambre d'adopter une méthode de travail plus logique. {Très bien! très bien!)
3e disais que je rendais hommage à la sollicitude de M. le président du conseil pour lés Intérêts agricoles. Je suis cependant forcé, -comme tous les orateurs qui' m'ont précédé, do reconnaître que la note optimiste de M. le rapporteur du budget de l'agriculture n'est pas fondée, et je conclurai en rappelant en quelques mots le bilan de ce qui. a été lait pour l'agricuUuré.
On a voulu la protéger par des droits de douane. Je reconnais — car je suis protectionniste — que M. le président du conseil a peut-être, & ce moment-là, sauvé la production nationale d'une ruine Irréparable ;- mais enfin 11 doit avouer avec nous que, de tout cela, 11 n'est resté pour l'agriculteur aucun résultat tangible, et que ce sont seulement les spéculateurs qui ont profité des droits. {Trèi bien! très bien!)
Au point de vue flical, il y a longt«!mpB qu'on promet à l'agriculture le dégrèvement d'un impôt contraire à la justice la plus élémentaire. Les gouvernements et les Chambres ont beau se succéder, jamais l'agriculture n'obtient le moindre dégrèvement!
Au point de vue de rasslstance» on a
fondé partout l'assistance publique dans toutes les villes de France. L'agriculteur est encore le plus déshérité parmi les déshérités de la vie sociale; il n*a d'autre recours, dans l'infirmité ou dans la vieillesse, que la charité privée.
Je me demande ce que nous avons fait en réalité. Jusqu'aux décorations du Mérite agricole qui ne viennent paa toujours encourager l'agriculteur, comme le voulait M. le président du conseil, et qui trop souvent récompensent ;des services politiques plutôt que des services agricoles. {Mouvements divers.)
M. JulM Héliii*, présidetU du ewwilt ministre de Vagriculture. Vos paroles prouvent que vous ne lisez pas attenUvement les listes de décorations.
M. Bascou. En un mot, et pour conclure, je désire que M. le président du eonioil vienne dire ici qu'il n'a pas abandonné Tassuranee agricole, qu'il en reste partisan surtout au point de vue de l'organisation du crédit.
Je suis persuadé, quant k moi, que le meilleur moyen de faire payer à la HépubUque la dette qu'elle a contractée envers la démocratie rurale, c'est de donner enfin une solution posltivd à cette question.
{Applaudissements sur divers bancs.)
H. l6 pr«tid«nt. La parole est & H. Philipon.
If. PhUlpon. H. le président du conseil m'a demandé de renvoyer les observations que j'ai & présenter au moment où Fou discutera les chapitres relatifs aux forêts. J'y consens bien volontiers.
H. lapréaldmit. La parole est à M. Papetier.
M. Papelier. Je voudrais attirer l'attention de la Chambre sur la situation qui est faite aux réglons agricoles qui s'occupent spécialement de la culture des céréales, et chercher quelles sont les modifications & apporter à notre organisation douanière pour rendre courage anx producteurs de blé.
Lorsque nous avons établi notre tarif douanier en 1892, nous avons pensé qu'tl était Juste de faire supporter aux denrées étrangères, sotM forme de droits de douane» des charges équivalentes à celles que supportent les denrées venues sur le soi fran-
çais. Hais ces tarifs compensateurs, qui d»*
valent relever les cours de nos céréales et rendre les prix au moins équivalents à ceoz des pays voisins, n'ont pas donné, il faut le rdeonnaltre, lea résultais sur lesqneli nous étions en droit de compter. Les conn des blés ont subi ùne baisse constante et, en dehon des tarifs douaniers, nos régions n'ont pas obtenu les avantages divers accordés aux producteurs de vin et de sucre.
Déjà, U y a deux ans, le Uldi demandait et èbtenalt une réduction des tarifs de transport pour permettra ft ses vins d'arriver à Paris, grand centre de consommalioD, dans des conditions exUaordtnatres de bott mar^é; il y a quelques jours encore, Il ntfua demandait là suppression d'un eooeurrent : lefl vins de raisins séés.
Demain le Nord vous réclamera pour l'exportation des sucrés des primes comme nous en avons donné an Sud-Est pour la sole, pour la culture du Un et dn chanvre.
Je ne critique pas ces libéralités; on s bien fait de les accorder puisqu'elles ontea pour résultat de développer la production de notre sol; malsje constate que diaquerégton de France a obtenu lea avantagea «péciavx qu'elle erott de nature à développer ta producUon et j'estime qu'on n'a pas donné la satisfaction qu'elles étaient en droit d'attendre aux réglons agricoles qui s'occupent spécialement de la culture des céréales.
Aujourd'hui, je viens au nom des prodaeleurs de blé faire entendre leurs plaintes, car les régions du Centre et de l'Est, où les céréales constituent la plus importante culture, ont droit, elles aussi, à la soUieitode da Parlement.
C'est ainsi qu'on a laissé entrer le mais, ce grand concurrent du blé, du seigle, des avoines et des pommes de tmrre. .
M. PhlUpon. Il y a un droit sur le mais.
M. Papelier. Oui, mais 11 est Insignifiant. Je crois pouvoir démontrer que nos réi^ons qui cultivent plus spécialement le blé ne sont pas suffisamment, je ne dirai pas protégées, mais défendues par notre organisation douanière.
Il y a quatre ans, nous disions aux calllvateurs : « Développez vos productions, améliorez votre outillage. Grâce aux droits de douane, le marché ftancals vous «st acquis. La France a besoin chaque année de 100 millions d'hectolitres de blé. Produisez-les! »
Ces travailleurs ont suivi nos conseils : ils ont perfectionné leur outillage, la pro* ducllon a augmenté, mais par contre les prix ont tellement baissé qu'Us ne sont plus rémunérateurs. Il faut avoir la franchise de reconnaître que nos cultivateurs ne jouissent pas des avantages qu'ils pouvaient espérer obtenir des tarifs douaniers.
On a recherché les causes de cet avilissement des prix. Pourquoi en effet le prix du blé en France est-il inférieur au prix da blé des pays étrangère? Les uns ont d<ffiné comme raison l'abaissement du fret; les autres, ladlITérence du change. Tout c^a est
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vrai b1 l'on ne s'tnqulète que du prix du blé relativement à Tensemble des prix moyens de l'univers; mais ees arguments n'expliquent pas pourquoi les blés français, déduction faite des droits d'entrée, sont moins chers que les blés des pays voisins.
Cette dlff^nee, Je crois, tient à une mauvaise cooc^Uon de notre régime douanier ouplutM de nos règlements douaniers, qui accordent des avantages aux Importateurs et qui entravent au contraire l'exportation. C'est ce point que Je voudrait expliquer en quelques mots.
Par sa situation géographique et grAce A la diversité de ses climats, la France jouit de l'heureux privilège de pouvoir entreprendre toutes sortes de cultures. Le Nord cultive la betterave qui donne le sucre; le Midi récolte Thuile et le vin; le Centre et l'Est, les céréales. Hais, précisément & cause de la diversité des productions, 11 est nécessaire que les diverses r^ons échangent entre elles leurs produits.
n faudrait ainsi que les producteurs de bié du Centre et de TEst pussent envoyer facilement leurs marchandises duis le Midi. Or, nous remarquons que presque toujours les tarifs de transports des blés sont établis pour permettre aux blés étrangers de venir des ports dans l'Intérieur de la France, mais non pour permettre ft nos blés de l'Est et du Centre de descendre vers le Midi. [Très bien! irèi bien!)
Un membre à droite. Cest la protection à rebours !
If. Papellet. Je vais vous en donner une
preuve. II y a deux ans nous avons décidé que les tarifs des vins de Perpignan à Paris seraient de SOfr. 80 la tonne. Pour la même distance, pour aller de Paris à Perpignan, les blés payent 39 fr. 05, c'est-à-dire 1 fr. de plus par 100 kilogr. Cela revient ft dire que jamais la région du HIdl ne consommera de blé du centre, de l'est ou du nord de la France, si les blés français ne valent pas moins cher que le blé étranger augmenté des droits de douanes. Si, par exemple, le blé étranger vaut 13 fr. dans le port de Marseille, plus 7 fr. de droit, soit 20 fr.,il est évident que le blé du Uans ne pourra pas aller en Provence s'il se vend plus de 16 fr. 60, puisque le prix de transport pour arriver à Harsellle est de 3 fr. 20 par 100 kllogr.
H. Antide Bojer. UaU 11 y a aussi la
qualité.
M. PapaUer. Je parle à qualité égale, bien entendu; autrement, mon raisonnement ne tiendrait pas debmit.
SI à cette importation de blés étrangers pour l'alimentation de la région duUldi nous ajoutons que les exigences industrielles obligeât les meuniers, même ceux qui sontétabUs dans les départements producteurs, à acheter & l'étranger eoitdu blé dur pour produire les pâtes alimentaires, les semoules et les amidons, eott du blé tendre de Californie ou d'Australie pdur bi&nchir nos farinés et répondre ainsi aux exigence» de la consommation, nous afHvons A cette vérité Indis-
cutable que, quelle que soit Vimporiance de la récolte française, nous recevrons toujours des millions d'hectolitres de blés étrangers qui viendront ainsi grossir le stock do notre production nationale.
Si ce blé introduit en France ne peut pas sortir facilement, quel que soit votre régime douanier, le blé sera toujours en France A meilleur marché qu'il ne doit être, car même dans les années de récolte moyenne nous aurons toujours un trop-plein qui faussera nos cours.
Lorsqu'on a o^anlsé le régime douanier on a décidé, pour protéger les ports, cependant Ubre-échangUtes, que l'on n'aurait pas le droit d'acheter du blé dans les ports étrangers sans payer une surtaxe d'entrepôt de 8 fr. 50 par 100 kllogr., ce qui revenait A dire que nous étions obligés d'introduire toutes les céréales par les ports français du Havre, de Rouen ou de Marseille.
En même temps on décidait que pour ressortir de France cette marchandise serait obligée de passer par la zone douanière par laquelle elle était entrée. On a divisé la France en cinq zones douanières : l'une, qui va du Havre à Charleville ; la 2% de Charleville à BeUort ; la 3% de Belfort A Marseille ; les deux dernières se partagent le littoral de l'Océan, et je ne m'en occupe pas en ce moment.
Or, voyez ce qui va se passer : ce blé étranger entrant en France par le Havre et venant, par exemple, à ChAlons se faire transformer en farine ne peut plus franchir directement la frontière et, pour entrer en Alsace-Lorraine ou en Allemagne, il devra passer par Charleville et la Belgique. Cela revient à dire que la division de la France en zones ne permet plus aux marchandises transformées dans notre pays de ressortir par la frontière terrestre, c'est-A-dlre par pays qui seraient les mieux disposés à consommer ces denrées, tels que la Suisse, l'Allemagne, le Luxembourg et la Belgique. [Trèi bien! trè» ftien/) Vous avez agi tout à fait comme auraient pu le faire les Belges, qui ne demandent qu'à conserver A leur profit le transit entre Anvers et le centre de l'Europe. Vous avez fermé le transit naturel et commercial de l'Europe qui devait traverser la France, puisqu'un sac de blé Introduit par le Havre ne peut plus sortir par Avricourt et se transformer en route en farine.
Aussi quand la marine marchande se plaint, quand le commerce se plaint. Il est évident qu'ils ont raison et que nous avons entravé sous cette forme toutes les opérations commerciales de transit. {Trèt bien! très bien!)
C'est tout A fait comme st, prenant un vase à moitié rempli d'eau et introduisant du liquide par la partie supMeure, vous décidiez que ce vaae ne pourra Jamais se vider que par Tonverture par laquelle l'eau est enbrée ; il arrivera forcément A un moment donné que l'eau dél>ordera et le vase par conséquent sera toujours plein.- Si au contraire vous laissez par
un point quelconque du vase écouler autant de liquide qu'il en entre, le niveau du liquide dans le vase restera toujours le même.
Vous avez organisé un système d'entrée et en mAme temps vous avez interdit U sortie. Dire que vous arez Interdit la sortie, c'est peut-être exagéré. En effet, A force de dire A nos cultivateurs : « Produisez du blé, c'est utile pour la défense nationale », il arrive naturellement un moment où la marchandise est tellement abondante et où les prix sont tellement bas, que, malgré les barrières infninchlsflable8,la marchandise peut être exportée. C'est ce qui est arrivé cette année. Le blé sort, en effet, cette année de France parce que nos cours sont tombés A des prix de 3 et 4 fr. inférieurs A ceux des pays voisins.
Nous voyons chaque jour des marchandises de Dunkerque destinées à Londres obligées de passer par Marseille pour se faire dédouaner avant d'aller en Angleterre, et des marchandises de Nancy obligées de passer par Belfort pour aller A Metz, parce que l'admission temporaire a été faite par Marseille. Elles ont A supporter ainsi 3 ou 4 fr, par 100 kUogr. de transport inutile, qui sont payés, il faut bien le dire, par les cultivateurs français auxquels on est obligé d'acheter leurs produits 2 à 3 fr. de moins parlOO kilogr., pour permettre A la farine de supporter ces frais de transport.
Une telle organisation mine les agriculteurs et cause un préjudice des plus graves A notre marine et à nos ports. En faisant de notre frontière terrestre un mur infranchissable pour les matières premières venues de l'étranger pour Atre transformées eh France, on arrête le courant de transit commercial de Marseille et du Havre vers le centre de l'Europe.
Dès 1893, j'avais averti le groupe agricole que la situation que Je dénonce aujourd'hui devait fatalement se produire. U y a deux ans, quand nous discutions les primes A la marine marchande, je vous disais également : « Si vous ne supprimez pas les barrières artlflclelles que vous avez établies, la marine marchande ne reprendra pas son trafic commercial avec le centre de l'Europe ; vous détournerez au profit des ports étrangers un trafic qui nous appartient. Pour obtenir de bons résultats, 11 faudrait s'occuper un peu plus des afTalres industrielles et commerctides. »
Cette situation n'a pas échappé aux Allemands, qui ont depuis longtemps senti l'importance qu'il y avait pour la fortune de leur pays A favoriser l'exportation de tontes les denrées prodaitee en Allemagne. Ils ont organisé non seulement des encouragements A rindustrie et au commerce, mais aussi des primes d'exportation au profit des denrées produites par le sol allemand. C*est ainsi qu'au lien de mettre des entraves A la circulation des produits agricoles vers les pays étrangers, Us autorisent les agriculteurs A les faire sortir par n'Importe quelie^rontière. ils
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Allouent à la sortie de eea mirehandises dos primes d'exportation représentant Téqatvatent des droits de douane réclamés pour la marchandise similaire entrant en AUomagne, vérltablGs billets de banque servant à payer les droits d'entrée dans tons les bureaux de douane allemands pour toutes les marchandises importées. Et, notez-le bien, ces primes servent à payer les droits non seulement pour les produits agricoles ou similaires qui naissent sur le flol allemand, mais même pour les mar* chandises originaires de Tétranger, telles que les cafés, les canndles, les cacaos, etc., c'est-à-dire que la terre, lu culture allemande bénéficie du montant des droits de douane qu'ici l'Etat aurait touchés.
Vous comprenez que, dans ces conditions, la culture allemande se trouve à Tabri des crises qui troublent la nôtre. Mou honorable ami M, Vlger a dépobé un projet dans ce sens, mais quand sera-t-il voté ? Et, en attendant, la culture soufTre.
M. Maoïioe Sibille. Ce projet est à l'ordre du jour de la commission des douanes.
M. Papelier. SI cette vérité si simple a échappé aux cultivateurs, si, depuis trois ans, Us souffrent sans se rendro compte des moUfs de leurs souCtraucds, c'est que, pendant longtenps, il faut le reconnaître, ils ont cru que l'industrie et le commerce étaient leurs adversaires et noa leurs associés. Ils n*oat pas compris tous les services que rindustrle rendait à l'agriculture en transformant le blé, matière première, en matière industrielle suscepUble d*ètre esportée au dehors.
C'est le tort qu'ils ont eu. ils comnajneent, en eltet, àrdconnattro que l'industrie, en transformant le blé en amidon et en farine pour l'exporter à l'étranger, leur rend de véritables services en augmentant leurs débouchés.
M. de la Bllials. C'est l'iniustrie qui, ea 1881, s'est séparée absolument de l'agriculture.
M. Papelier. Mais, remarquez-le, il n'est pas étonnant que la cu'ture n'ait pas compris celle vérité plus rapidement, puisque nous-mêmes ici, nous l'avons longtemps ignorée. Je puis vous citer cet exemple d'un décret, ren lu sur rialtlative du conseil supérieur du commerce et qui, malgré l'avis favorable des ministres du commerceet des flnances, n'a pas été approuvé par le ministre de l'agriculture.
M. delà Blliais. Je demande la parole.
H. Papelier. Ce décret avait pour but de mettre les amidons fabriqués sur le sol français eu situation de soutenir, en Aagleterre et en Belgique, la concurrence avec les amidons fabriqués par les Allemands et les Hongrois.
Vous le voyez, il n'est pas étonnant que la culture n'ait pas compris plus rapide* ment ses Intérêts, puisqu'un ministre aussi dévoué à ses intérêts cependant que l'est M. Vlger n'a pas cru devoir approuver le décret dont je parle.
H. de la Bllials. Je le répète, en 1831 , ce
sont les Industriels qui se sont séparés absolument des agriculteurs!
M. Papelier. Cet encombrement de marchandises, qui a pour résultat de jeter une perturbation véritable sur le marché agricole français, trouverait rapidement un remède; Il sufllrait, on effet, ou de supprimer les zones ou d'appliquer le système proposé par M. Vtger.
En accordant aux producteurs de blé le droit do sortir les marchandises par toutes les frontières, nous verrons l'écoulement du trop-plein se déverser sur les pays vei- Bins, jusqu'au moment où les cours des blés français seront équivalents à ceux qui sont pratiqués sur les marchés des pays voisins.
l.a8uppres8iondeszonesanralt,dit-on,rinconvénlent de permettre le trafic des acquits- A-cautlon ; mais nous savons tous que ee traQc n'est pas bien profitable & ceux qui le pratiquent, puisque pour cet échange on demande on général de 50 centimes à 1 fr.SSpartOOkllogr,
Le système proposé pir l*honorable M. Vlger présente un inconvénient budgétaire très sérieux, en ce sens qu'il faudrait, pour rembourser les droits de douanes aux marchandises soriles, diminuer les recettes budgétaires.
Je crois qu'on arriverait facilement à concilier l'Intérêt agricole et l'intérêt budgétaire en décidant que les primes d'exportation seront, comme en Allemagne, de véritables billets de banque, qui ne pourront servir qu'à payer les droits d'entrée des céréales étrangères pénétrant sur le territoire français..
Le mais que Je signalais tout & l'heure comme le concurrent préjudiciable de nos produits agricoles viendrait au contraire à leur aide, puisque les droits payés pour son importation serviraient à exporter de France une certaine quantité de blé, de farine, ou d'autres proluits.
L'inconvénient de laisser ainsi s'amonceler sur le territoire des dépariements producteurs de grains une grande quantité de marchandises est très réel, puisqu'il provoque une baisse factice. En eïïelt je tiens à vous le dire, si quelques-uns de nos amis du Sud-Ouest prétendent obliger tous les citoyens français à boire leurs vins du Uidl,nosdemandessontplus modestes: nous ne voulons pas les obliger à consommer nos blés du Centre ou de l'Est ; nous demandons tout simplement la liberté de les exporter, (néclaimtions sur diveTs bancs.)
Mais oui, mes chers collègues, vous arrivez presque à nous obliger à boire du vin du Midi à l'exclusion de tout antre ; or, nous ne réclamons pas la réciprocité, mils tout simplement le droit de vendre nos marchandises; nous demandons que l'organisation douanière n'amène pas sur notre propre territoire des baisses factices.
Il faudrait aussi prendre une décision immédiate, si l'on ne veut pas voir cette année encore lea cours de nos blés à la merci de quelques spéculateurs. H est facile de comprendre, en eîet, que le régime ac-
tuel permet aux vendeurs àltvi-erd^espérer des cours très bas Jusqu'en mal, car il est Incontestable que, pendant plusieurs mois, une partie do la récolte floUera sur le marché sans trouver facilement preneur. Ne sait-on pas par avance que les blés entrant en Franco ne pourrmt on ressortir que tl nos esurs sont de 2 à 3 fr. Inférieurs i ceux des pays voisins?
Chaque année, la France récolte ses blés en juillet, mais très peu de cuHîvateurs battent à cette époque-là. Les grands propriétaires ayant des machines k vapeur peuvent, lorsque les eours sont favorables, jeter sur le marché, dès aoAt, une partie de leur récolte; mils le grani nombre des cultivateurs est occupé à ce moment aux travaux des champs, aux récoltes des avoines, des regains, des vendanges, des betteraves, aux labours, aux semailles d'au* tomne ; 11 s'ensuit que nous pouvons alTirmer que les grands battages des céréales se font du 15 novembre à fin Janvier.
H. de la MUsls. C'est absolument Inexact pour tout rOuesr.
If Papetier. Je raisonne pour la région de l'Est.
H. de U BHUis. Votre pays n'est jtas foute la France.
H. Papelier. Je disais que du 15 août au 15 novembre, les offres en blé sont à peu près nulles; mais à partir de cette époque et jusqu'au 15 février on peut aflirmer que j les deux tiers de la production française | sont amenés sur les marchés. A ce moment le commerce est obligé de" trouver sans délai argent et locaux nécessaires pour faire face à ces gros arrivages.
Autrefois, certains commerçants, certains capitalistes mettaient en magasin une partie de ces denrées pour les revendre on mai; mais depuis que les cours ont été faussés d'une façon si arUficIeUe, on ne trouve plus de commerçants disposés à risquer des capitaux pour courir à une perle presque certaine. L'encombrement est d'autant plus grand que pendant la saison d'hiver, les votes navigables étant interrompues, le déplacement des marchandises est dliflcile et onéreux. Le commerce local, la spéculation utile pour débarrasser nos culllvaleur^ n'existe en réalité plus, et ceux-ci sont obligés de vendre leur blé aux seuls meuniers.
Le produeteur est d'autant plus à la merci de la meunerie que, — je viens de vous l'expliquer tout à l'heure, — gràcï aut barrières infranchissables que nous avons créées, la meunerie seule peut exporter ses marchandises, car les farines voyagent au i même tarif, au même taux que les blés. J'ai rappelé qu'il fallait que cette ^la^ chandise supportât 2 ou 3 fr. de perte pour arriver à faire un détour et franchir nos barrières terrestres ; il est évident que les farines voyageant au tarif des blés, on préférera exporter CO ktlogr. de farine plutôt que 100 kllogr. de blé.
Les cultivateurs français sont donc à la merci des meuniers, d'nnlant plus étroitement que, quand^ces mesfeurs ont
acheté les marohandises néoessalrea k l'ailnentattou de leur industrie» Us ne peuvent, en outre, absorber en trois mois tous les produits de France. Ce Btœk flotte sur le manbd jusqu'aux mois de mai et de juin, de sorte qu'on peut prédire presque mathématiquement que, quelle que soit la récolte française, 11 y aura baisse sur le marché.
Qu*arrive-t il pour les importateurs? C'est bien durèrent. Us se trouvent dans des conditions ezcepilonneUes. Les pays extraeuropéens qui produisent du blé, sachant qu'ils sont obligés de l'exporter, jettent, aussitôt après la récolte, leur blé dans des navires qui deviennent ainsi de véritables magasins flottants. Ces navires permettent, à l'aide des eonoaissements qui sont donnés aux propriétaires, de réaUser immédiatement tout DU partie de la valeur de la cargaison ; ils sont dirigés vers la France, vers les portii européens qui peuvent leur offrir des débouchés.
Ces marchandises, si eUes ne sont pas vendues 4 l'arrivée, viennent se mettra en entrepôt de douane dans nos grands ports où les Importateurs reçoivent, au taux de la Banque de France sous fonne de warrants, les fonds nécessairos pour rombourler les sommes avancées sur le connaissement du navire.
Les importateurs étrangers, profitant des avantages du bon marehé de Feseompte en France, peuvent emprunter 80 p. 100 de la valeur de leurs produits à 2 p. 100.
C'est ainsi que , pendant que vous discutez sur la question de savoir si nos cultivateurs pourront emprunter à 5 on 6 p. 100, leurs henraux eoncuronts étrangers, grAce, je le répète» au crédit do la France, trouvent de l'argent à 8 p- iOO. (lyét bien! irèt h'm!)
M. de U BiUato. C'est très vrai.
H. Papeller. Et encore ils obtiennent cet argent, non pas sur la valeur Intrinsèque du produit, m^s sur sa valeur moins les droits.
M. de U BiUais. Je suis d*accord avec vous sur ce point.
M. Papeller. C'est-à-diro qu'un produit qui vaut 20 fr. ne leur est compté que pour 13 fr. en réalité, puisque la douane leur fait crédit au moyen de TentrepOt des douanes. Cette marchandise, qui ne supporte que 2 p. 100 d'escompte, soit 26 centimes par anaée, 13 centimes pour six mois, raste en magasin, attend les événements. Au mois de juin, si la récoite s'annonce mal, la hausse se produit, car nos stocks français lont absorbés ; et c'est alors que les blés des entrepôts envahissent notre marché et •ont vendus d'une façon très rémnnéra- Irlee.
Qae se paase-t-tl au contratro quand la récolte française, comme cette année, est lues bonne? Je ne veux pas revenir sur ce qui a été du hier par mon ami U, Rose sur la Bourse du eommeros et sur les abus qui i*r produisent U y a, à ce propos, un protêt'Is loi quf, Je l'espère, sera examiné et
diseuté bientOL Nous verrons alors queUes sont les réformes & accomplir pour maintenir les marchés à livrer tout en empêchant les spéculations incorroctes qui mettent absolument nos agriculteurs ft la merci des grands spéculateurs.
Quand notre récolte est bonne, U faut cependant que les marchandises qui sont dans les entrepôts en sortent. La situation des récoltes provoque déjà la baisse. L'Intérêt des Importateurs est de Taceentuer encore. On fait depuis trois ans une campagne de baisse telle, que les farines sont arrivées, en juiUet dernier, au prix de 33 à39fr. les 159 kllogr., c'est-à-dire environ 24 fr. soles 100 kllogr. U est évldeut que celte baisse empêche les grands cultivateurs dont Je parlais tout à l'heure de sa hâter de vendre leurs récoltes nouvelles.
Quand le blé vaut 17 ou 18 fr. on n'est pas pressé de le vendre. Hais dès le mois de septembre les stocks français de la précédente récolte étant épuisés et la culture étant absorbée par l'Importance des travaux des champs, les approvisionnements du marché ont besoin de se renouveler ot Us ne se font plus suiUsamment par les apports de la culture française.
Dans ces conditions, il est facUe de provoquer la hausse, et on arrive à relever vigoureusement les cours, soit en s'emparant du stock, soit à l'aide de combinaisons que nous aurons à exposer quand viendra en discussion la proposition de 31. Rose.
Quand les cours sont ainsi relevés, les vendeurs à découvert prennent peur, se rachètent ot aident encore le mouvement de hausse; c'est ainsi que celte année, en deux mois, les cours ont passé de 38 à 48 fr. U ne reste plus tiu'à profiter de ces hauts cours ainsi produite pour écouler le blé en entrepôt dont nous parlions tout à l'heure, et alors on réalise des bénéfices an détriment de la France.
Mais une situation meilleure peut encore se produire, — ceci pour répondre à ceux qui s'Imaginent que la suppression des zones aurait pour effet do permettre à certains importateurs qui ont des marchandises dans les ports de les écouler dans de bonnes conditions . . .
M. Vlger. Non pas seulement dans les ports, mats aussi sur le marché de Paris.
M. PapeUer....ou sur le marché de Paris, car cela ne change pas mon raisonnement, mon cher collègue. Ces importateurs, au lieu de vendre leur blé, profitent du monvement de hausse ainsi produit pour vendre de la farine à livrer sur les mois de janvier, de février et de mars; et, alors, le blé qui encombre le marché de Paris viendra, demain ou après-demain, se combiner avec les ottns de nos cultivateurs pour exagérer encore la baisse. Les spéculateurs ne gagneront pas en vendant leur blé, mais en touchant les différences sur les farines vendues à Uvrer. Voilà la situation; et c'est pour prier le Gouvernement d'y porter remède que Je suis monté à la tribune.
Nous ne deniandous pas auln ebose que
la liberté de cireulation des marchandises
pour que la farine et le blé français suivent le mouvement des prix des pays voisins et pour empêcher ainsi les spéculateurs de ne tenir aucun compte dans leurs eatculs des situations des antres régions.
Ce que nous voulons, c'est qu'on ne puisse pas créer des cours factices en introduisant des marchandises en France et en les empêchant d'en sortir. [Très bimt tritbienl)
En agissant ainsi, monsieur le président du conseil, vous donnerez satisfaction i l'agriculture, à nos culUvateurs, qui ne jouissent pas d'une protection exagérée, et vous rétablirez simplement l'équIUbre sur le marché et l'équité dans les transactions. {ApptaudisMments sur divert diven.)
M. U président. La parole est & M. le ministre de l'agriculture.
M. Jules Méline, prétklent du e&n$eil, ministre de l'agriculture. Uessleurs, la discussion qui vient de s'engager sur le budget de l'agriculture a porté sur un grand nombre de questions particulières et sur une question générale, la situation actueUe de l'agriculture, les souffrances qu'elle endure, la crise qu'elle traverse.
Les questions spéciales qui ont été apportées à cette tribune ont pour but de faire connaître à la Chambre les remèdes particuUers qu'on peut appliquer aux différentes branches de notre production agricole.
Avant do rechercher ces remèdes, Il serait utile de parler de la crise eUâ-même; car on ne peut bien savoir le remède qui convient qu'en connaissant la maladie à laqueUe on veut l'appliquer.
il n'est pas douteux qu'actueUement l'agriculture est dans un état de malaise réel. Cet état tient à une cause générale qui peut se résumer d'un mot : la baisse continue et progressive des principaux produits agricoles depuis dix à quinze ans. C'est là un fait incontestable et Indéniable, ( lYés bien ! très bien !)
A Vextrême gauche. Et les tarifs douaniers?
Bi. le président du oonsall. VeuIUez no pas m'iuterrompre, messieurs, et soyez convaincus que Je répondrai i toutes les questions.
Que pouvait faire l'agriculture dans une situation parollle? Elle ne pouvait, comme le ferait un bon inlualrici, que chercher d'abord à ré luire ses prix de revient et les mettre eu rapport avec ses prix de vente. EUe ne pouvait pas songer à réduire ses Impôts al lourds qu'ils soient. EUe ne pouvait pas davantage toucher à la maind'œuvre qui tend sans cesse à se relever, il ne lui restait donc qu'une ressource et eUe en a largement usé ; c'était d'augmeater ses rendements, d'activer sa production. {Tfèt bieni très blenl)
Plusieurs des orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont insisté sur ce point que, depuis dix ans, l'agriculturs a mw ché à grands pu dans eette vola de proerèsi .
, Pour le blé, elle a porté de li à 17 hectolitres la moyenne annuelle de sa production. Elle a obtenu ce résultat en moins de
dix ans. Elle a fait autant, par conséquent, en ces dix années, que dans les cinquante années qui avaient précédé, où l'augmentation n'avait été également que de 3 hectolitres.
Pour le bétail, elle a poussé aussi loin que possible son effort afln do développer le troupeau français. Je puis donner à la Chambre sur ce point un chiffre qui aura quelque Intérêt pour elle, car 11 n'est pas encore connu ; c'est le résultat relevé par la statistique de 1892 qui sera publiée, je l'espère, dans quelques mois.
On voit, par celte statistique, que l'agriculture française a fourni & la boueherle, en 1892 : 130,000 tôtes de gros bétail; 110,000 têtes de moutons et 60,000 têtes de porcs de plus qu'en 1882. Voilà ce qu'a fait l'agriculture.
Elle a rendu ainsi un très grand service au pays, je n'hésite pas à le dire, car elle a diminué, dans desproportions considérables, le tribut que nous payions h l'étranger. Autrefois, par exemple, nous achetions pour 200 millions de blé; en 189û nous n'en avons acheté que pour 70 millions. Autrefols, nous achetions pour 100 millions de bétail à l'étranger, en 1892 nous n'en avons acheté que pour 40 millions. Il n'est pas douteux que, sans la sécheresse de l'année 1893 qui a fait des trouées formidables dans nos étables, nous serions aujourd'hui exportateurs de viande. {Tris bien! très bien !)
Rien que de ce double chef, l'agriculture ajoute 200 millions par an à la fortune publique; si j'y comprenais ce qu'elle procure au pays par le développement de la culture de la betterave et de la pomme de terre, nous arriverions à 400 ou 500 millions.
Voilà ce qu'elle a fait, et c'est ainsi qu'elle a répondu aux espérances du pays ; c'est ainsi qu'elle a donné un démenti aux prédictions apportées à cette tribune, lors de la discussion de notre régime économique. Elle a prouvé comment une protection sagement entendue, loin d'encourager la routine, poussait vers le progrès en donnant plus de conQance aux producteurs.
{Irès bieni trét bien!)
Elle est parvenue ainsi & concilier l'intérêt du producteur et celui du consommateur; eufln, elle a augmenté la richesse du pays dans les proportions que je viens d'Indiquer.
A gaucke. Hais les charges des agriculteurs n'ont pas diminué I
H. le président du conseil. Je n'ai pas fini; je ne peux pas répondre à tout en même temps.
Je disais donc que l'agriculture avait fait son devoir, tout son devoir, qu'elle avait contribué largement au développement de la fortune publique.
Malheureusement, si elle a fait la fortune de tout le monde, elle n'a pas faitla sienne, et il n'est pas douteux qu'à l'heure qu'il est
elle souffre profondément : elle souffre de la crise des prix, de la baisse des cours des principales demies agricoles.
L'un de nos honorables collègues, m'interrompant tout à l'heure, me disait : Et vos tarifs de douane?
La vérité, M. Bascou le reconnaissait, est que sans les tarifs de douane — personne ne peut aujourd'hui le contester sérieusement— l'agriculture française aurait été hors d'état de supporter la lutte qu'elle soutient. (Applaudissements.) Elle n'aurait pas pu résister & la crise au mUleu de laquelle elle se débat. A l'heure actuelle, personne ne peut nier que nos tarifs, tout en ayant perdu une partie de leur efficacité, — je dirai tout à l'heure pourquoi, — ont encore conservé une force suffisante pour que la situation de l'agriculture française soit infiniment moins malheureuse que celle de beaucoup de pays voisins. U n'est pas douteux que nos tarifs de douane protàgent encore un grand nombre de nos produits agricoles et conservent un effet utile sur notre marché.
Cependant, je le reconnais, lis ont perdu une partie de leur puissance protectrice. Pour un certain nombre de produits, noe droits ne jouent plus qu'en partie.
A quoi cela tlent-ll ? L'honorable M. Joseph Jourdan vous disait, hier, que cela tient uniquement à l'augmentation de la production nationale, à la concurrence intérieure. Assurément, U y a du vrai dans cette appréciation. Elle est même tout à fait vraie pour certaines productions ; mais elle n'est vraie qu'eu partie pour beaucoup d'autres. Il n'est pas douteux que le développement de la production Intérieure seule ne suffit pas à justifier la baisse exeepUonnelle des prix dont souffre l'agriculture.
Malgré nos droits de douane, qui sont des droits compensateurs et non des droits prohibitifs, il n'échappe à personne d'entre vous, messieurs, que nous sommes solidaires, dans une certaine mesure, de tous les marchés du monde. Il n'est pas douteux que lorsque les prix des principaux produits agricoles viennent à baisser sur un point quelconque da monde nous .en subissons le contre-coup. Quand 11 y a baisse, par exemple, sur le marché de Londres, nous en ressentons Immédiatement la répercussion inévitable, et U se produit, ehes nçus, une baisse proportionnelle. Si la baisse est supérieure au droit de douane, 11 en résulte que ce droit ne joue plus ou ne joue qu'en partie.
Voilà la principale explication de l'Insuffisance apparente de nos tarifs de douane.
Depuis que nous les avons établis, les prix ne sont pas restés les mêmes au dehors, et la baisse a continué dans des proportions considérables. Ces proportions ont été étudiées do très près par les statisticiens anglais et, notamment, par l'un d'eux, très célèbre par sa haute compétence, M. Sauerbeck.
Cet économiste émlnent a étadié la march.e des cours pour quarante-cinq produits
agricoles et industriels, pris parmi lu grands produits de consommation Intenistionale ; il a suivi cette mar^e pendant lei vingt dernières années, et il est arrivé à cette constatation que, pendant cette période, les cours de ces quarante-cinq produits ont subi une tiaisse progressive qui a varié de 30 à 50 p. lOO.
C'est un fait indéniable que personne «ojourd'hulne peut contester.
En mème.temps que U. Sauerbeck Taisait cette constatation de la baisse générale dei produits dans le monde, les consuls anglaii en faisaient une autre dont il est nécessaire que je dise un mot pour répondre à l'observation apportée hier à la tribune par l'honorable H. Joseph Jourdan.
Notre collègue vous disait : « C'est i tort que l'on soutient que le change monétaire a exercé une influence quelconque sur le prix des choses dans le monde. »
Je lui réponds avec l'autorité des rapports faits par les consuls anglais sor lu principaux points du monde. Les consuls anglais ont constaté que la baisse dont il s'agit n'existait pas dans les pays qui ont pour mesure de la valeur du produit l'étalon d'argent. Dans ces pays, la valsor des <Aoses n'a pas changé, c'est un poiat qu'il faut retenir, qui est ci^ltal dans uae discussion de ce genre. Aux Indes, par exemple, il faut toujours, ou à peu près, la même quantité de roupies pour acheter la même quantité de blé; par conséquent, la valeur des choses dans les pays à étalon d'argent n'a pas changé, ou très peu. Pourquoi a-t elle ohwgé dans les pays à étalos d'or? Ce n'est pas parce que l'argent a diminué de valeur, c'est parce que l'or ahsusié par rapport à l'argent et il a haussé par uns raison bien simple : l'or seul a conservé ce privilège énorme de la frappe libre qui pe^ met à tout possesseur d'un lingot d'or de trouver un débouché assuré pour cet objet et de transformer son lingot à un prix déterminé; l'argent, au contraire, ayant perdu ce débouché et ce privilège, est devenu uae simple marohandlse.
H est alors arrivé ce qui était Inévitable: c'est que les pays à étalon d'argent qui vendent leurs produits en Europe surlesmar' chés à étalon d'or, sur le marché de Londres, par exemple, peuvent les y vendra à moitié prix tout en conservant le mftnie bénéfice qu'il y a vingt ans, par cela seul que ces produits sont payés en or et qu'uD prix en or, de moitié Inférieur à celui qui lui était offert autrefois, représente toujouri pour le producteur la même quantité â'a^ gent dans son pays.
Voilà comment l'importation des paya i étalon d'argent a pu au fur et à mesure d« la hausse de l'or abaisser insensiblement le prix des mardiandises similaires en Europe, et c'est là — personoe ne peut le nierun facteur important de la baisse des ma^ chandlses sur les marchés à étalon d'or. {Àp^udissements.)
Je ne veux pas, messieurs, vous le derinez aisément, me livrer à une plus longM
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dlicnsston sur nn sujet ftnssi eoinpIexe;je m'en tiens à cette Bimple observation, que j'ai crue nécessaire pour ne pas laisser TaS' serlion de H. Jourdan sans réponse.
Vous saves aussi bien que mol combien la question est délicate. Quant an remède, il est tout Indiqué ; c'est le rétonrft un état de choses qui a assuré jusqu'en 1873 la sécurité des affaires : le rétablissement d'un rapport Oze entre l'or et l'argent.
M. Charles Gnel C'est une chimère.
M. le Résident du conseil* Non ce n'est pas une chimère, puisque, jusqu'en 1873, c'est la loi qui a régi le monde.
Uads, je le reconnais, e'est une quesUon d'ordre International au premier chef; nous ne pouTons la trancher sans l'accord des différents pays. Je me borne, comme membre du Gouvernement, k appeler de tous mes vœux une conférence Internationale qui règle la question, et nous sommes tons prêts & lui faciliter les voles.
ir« Itemlre. Il faut en prendre rinitiative.
H. le prMdent du conseil. Je ne toux pas m'appesaniir davantage sur cette question si dlffltme, si brûlante, de la baisse générale des prix des marchandises agricoles.
J*arrlTe maintenant aux différents remèdes qui ont été proposés; ils sont nombreux et tons ont leur valeur. J'ai écouté attentivemfflit les orateurs qui se sont succédé. Je ne nie pas qne l'emploi des moyens proposés par eux puisse être de nature à rendre de grands services à l'agriculture ; aucun n'est & dédaigner.
Hais avant â*examlner les observations apportées ft cette tribune et d'entrer dans l'examen des systèmes proposés, je tiens C3pendant àfaire une observation générale qui m'a été sucrée tout à l'heure par l'honorable H. Bascou. Je veux réagir contre une véritable exagération qne j'ai rencontrée dans la bouche d'un certain nombre d'orateurs qui, emportés par l'ardeur de leur polémique et l'Intérêt qn'iis portent à l'agriculture, sont venus affirmer qu'on n'avait rien fait pour T^lculture et qu'elle est dans le même état qn'll y a quinze ans.
Cela est profondément inexact, et il faut protester énergiquement eontre une afltrmatlon qui pourrait répandre dans le monde agricole une idée absolument fausse. Ce qui est vrai, au contraire, c'est que jamais on n'a tant fait pour l'agriculture que depuis quinze ans, et que, non seulement on a fait plus depuis quinze ans qu'i toute antre époqne, mais plus ausrt en Franee que dans la plupart des pays voisins, {Très ^! trié bien!)
Ceci n'est pas niable : il me sufAralt de vous rappeler d'nn mot toute l'histoire des quinze dernières années pour réfuter l'aslertlon contraire.
Je commencerai par les lois économiques dont personne ne nie l'utilité et qui, j'en al la prétention, ont été une grande
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œuvre, une œuvre profondément utile & l'agriculture.
On ne peut pas nier non plus les eCTorts considérables faits par le ministère de l'agriculture, avec le concours du Parlement, pour dévt^pper l'enseignement agricole, pour Initier les agriculteurs à tontes les bonnes méthodes, et nous pouvons juger de la valeur de cet enseignement par les résultats obtenus.
N'oubliez pas que c'est la loi des syndicats qui a permis aux agriculteurs, en se groupant, de diminuer le prix de leur engrais, de leurs semences et de leurs machines.
Enfin le crédit picole a été constitué récemment. L'honorable H. Baseon a paru un peu Igaorerl'état dans lequel H se trouve. La loi qui a été votée en i89t n'est pas restée lettre morte. A l'heure qu'il est, sur tous les points du territoire se constituent, à l'ombre des syndicats, de petites banques agricoles : 11 y en a près de cent en ce moment, ce qui est un beau commencement.
Il ne faut donc pas dire que la lot a été inefficace. Il suffirait d'ailleurs de rappeler à la Chambre un seul chiffre pour lui prouver que les sacrifices de l'Etat en faveur de l'agrlcultnre ont été à la hauteur des efforts qu'il a fallu faire. En 1869 le budget propre de l'agriculture était de 3 millions; il est maintenant de plus de 15 mtlUons.
Je dis tout cela, non pas que ce soit utile pour la Chambre, mais pour qu'au dehors on ne reste pas sous l'empire de cette idée que, si l'agriculture est malheureuse, c'est qu'on n'a rien fait pour elle. {Vifs applaudU$ements.)
M. Faberot. Gela vent dire que tous les petits agriculteurs sont ruinés.
U. le président du conseil. Mon cher collègue, vous nous indiquerez les moyens que vous avez découverts pour les sauver. (Très bien! très bien!)
M. du Breil, comte de Pontbriand. U s'agit, sans doute, des agriculteurs de Belleville et de Uénilmontant. {On ril.)
M. le président dn cons^. J'arrive malnlenanl à l'examen de diverses propositions qui ont été apportées à cette tribune. Une des plus importantes est celle de l'honorable H. Rose.
M. Rose vous a dit : Ce qui trouble beaucoup ie marché, ce qui provoque une baisse presque incessante du prix des denrées agricoles, c'est la spéculation ou plutôt l'agiotage qui se pratique dans certaines villes et surtout k la bourse dn commerce de Paris.
Je ne puis nier que l'observation de H. Rose contienne une part de vérité très sérieuse. U est eertain qu'il y a des spéculations, — le mot n'est pas assez fort, — des agiotages, — qui n'ont rien de commun avec les marchés réguliers, qui ne sont même pas des marchés à terme, mais des paris. Je reconnais que ces pratiques sont oondamnables; cependant 11 ne vous échappe paa qu'une pareille matière est d'une réglementation dimcile. 11 ne faut pas en atteignant
l'agiotage, la spécUlalton malhonnête et les paris, rendre impossible la pratique des marchés à terme. Tous les législateurs qui ont abordé le problème se sont heurtés à cette difficulté. Cependant, je le reconnais, la quesUon est de celles qui méritent un examen très sérieux. Elle a fait dans tous les pays l'objet de l'attention des gouvernements. Ainsi le Gouveiiiement allemand a déjè pris des mesures.
M. Arnaud Porteu. U y a longtemps.
M. le président. Non, 11 n'y a pas longtemps ; il y a six mois. Il a ré^ementé les bourses du commerce; Il les a soumises k un contrôle sévère de la pari de ses agents. Il exige, de la part de tous ceux qui opèrent à la bourse du commerce, une inscription sur un registre spécial, puis au Journal offideli 11 les soumet au payement d'une taxe annuelle. Quant aux marchés à terme, le Conseil fédéral a même accepté un amendement qui prohibe les marchés à terme sous forme d'opérations de bourse en ce qui concerne les céréales et les produits de la meunerie.
L'Autriche et l'Amérique se disposent k établir une législation sur la matière. Le Sénat des Etats-Unis a, lui aussi, adopté un bUl qui prohibe la vente en Amérique de tout produit agricole dont le vendeur n'est pas possesseur au moment de la ventOj Vous voyez que la législation est draconienne.
En Russie, les marchés de la spéculation sont considérés comme fictifs et assimilé^ à nn délit.
L'honorable M. Rose a saisi la Chambre au mois de juin dernier — c'est-à-dire récemment—d'une proposition qui mérite un examen très attentif. 11 a rendu l'adoption de sa proposition beaucoup plus facile en la restreignant aux spéculations sur les denrées agricoles et en déclarant qu'il n'entendait pas toucher au marché des titres et aux opérations de bourse, qui constituent un sujet beaucoup plus délicat.
Je n'ai pas besoin de dire que le Gouvernemrat est très désireux d'entrer en rapport avec la commission et d'étudier avec elle une question aussi importante qui, je le reconnais, Intéresse au plus haut degré l'agriculture tout entière. {Très bien I très bien!)
J'arrive à un autre ordre d'idées.
Plusieurs des orateurs qui se sont succédé dans cette discussion, HM. Rose, Jourdan, Tailllandier, Dansette — dont je n'oublie pas les revendications contre les mélasses étrangères — nous ont dit : U est une façon de venir en aide à l'agriculture ; si elle n'écoule plus ses produits sur les mardiés Intérieurs il faut lui trouver les moyens de les vendre sur les marchés étrangers et de faire de l'exportation.
Je suis, sur ce point, d'accord avec mes honorables collègues; mais Us voudront bien convenir avec mol qne ce n'est pas chose si facile qu'on potirralt le croire. Pour vendre sur les marchés étrangers, il faut y trouver un prix rémunérateur, et comme
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ea général les prix sur ces marchés sont Inférieurs aux prix pratiqués sur les nôtres, il n'est guère avantageux d'exporter.
Messieurs, les orateurs que tous avez entendus l'ont si bien compris qu'ils ont été obligés de conclure en tous disant : Pour corriger le bas prix de Texportation, 11 surfit de donner des primes. C'est assurément un système très commode. Hais je demande & la Chambre, avant qu'elle s'y engage, de bien réfléchir.
Notre honorable collègue. If. Vlger, a déposé un projet extrêmement Important, qui aurait pour but d'installer en France un système analogue à celui qui fonctionne en AUema^e et qui s'appelle le système des bons d'importation* Il consiste à donner à un exportateur, quel qu'il soit, un bon représentant l'éguivaleot des droits de sa matière première. Si, par exemple, un meunier exporte 70 kilogr. de farine du type 70, représentant 100 kllogr. de blé, on lui donne nn bon d'exportation qui vaut à rentrée une décharge de droits de 7fr.
Le système est très ingénieux et je ne conteste pas certains de ses avantages, mais je ne voudrais pas que les agriculteurs se fissent trop d'illusion sur les résultats qu'ils en peuvent espérer. Je fais d'abord cette première observation : quand on s*engage dans le système des primes de sortie, on ne sait pas bien où l'on va ; au point de vue financier, 11 n'y a pas de limite au sacrifice. L'Allemagne ne s'est pas bornée à donner une prime de sortie, des bons d'exportation, pour les blés; elle en a donné pour toutes les céréales. Aussi, à l'heure qu'il est, les charges que ces bons Imposent au budget allemand ne s'élèvent pas à moins de ii millions et elles peuvent encore augmenter. Je sais bien que si ou limite, en France, les bons d'exportation an froment, la charge serait moins lourde. J'ai tftché de l'évaluer : elle monterait déj& à 3 millions. Et quand on aurait créé le système pour le blé, qui empêcherait de le proposer pour d'autres produits agricoles aussi intéressants? {Tritbien! trètbien!)
Il y a une autre objection non moins grave au système des primes : lorsqu'on les établit ofilclellement dans une législation, on s'expose & des représailles des pays intéressés. N'est-il pas à craindre que les pays dans lesquels vous essayerez de faire pénétrer une marchandise primée ne vous répondent immédiatement en relevant leurs tarifs? C'est ce qui est arrivé récemment pour la Belgique, qui, prétendant que le foncUonnement de notre admission temporaire consUtuerait un avantage particulier pour nos meuniers, a relevé aussitôt le droit sur les farines.
Il n'est donc pas sûr que !e système des primes produise de bons résultats, puisque tout dépend des pays quireçoivent nos produits. Voilà une première difficulté. Il en est une autre.
Je ne sais pas si le système des bons d'exportation aurait pour résultat certain
de Xavoriser Tagriculture. Je vols bien qu'il ^derait l'exportation, mais je crains aussi qu'il ne favorise l'importation des produits étrangers, ce qui irait contre le but qu'on se propose. Pour s'en convaincre, 11 suffit d'observer qu'& l'heure qu'il est nos droits de douane ne produisent plus qu'une partie de leur effet et qu'ils ne jouent plus complètement. Et alors, voyez quel serait le bénéfice de l'importateur à l'heure où je parlel Vous lui donneriez un bon de 7 fr. pour l'introduction de 100 kilogr. de blé, alors qu'il n'y a que 2 fr. de différence entre le prix du blé étranger et celui du blé français. Si od suppose qu'il a payé 2 fr. pour raoqulsitlon de son bon d'importation, 11 lui reste encore une prime de 5 fr. à l'entrée. {Très bien! très bieni sur divers bancs.)
Si vous supposez que cet importateur est un meunier, son Intérêt évident sera donc d'acheter du blé étranger qui ne lui reviendra, déduction faite de la prime résultant du bon d'Importation, qu'à iô fr., plut6t que du blé français qui lui coûterait 21 fr. {Très bien ! très bien !)
Le résultat sera donc très probablement une prime à l'importation, dont l'agi iculture pourrait avoir beaucoup k souffrir. Quoi qu'il en soit, je ne puis pas me prononcer d'une façon définitive sur le projet : c'est un sujet trop sérieux et qui mérite un examen approfondi.
J'ai dû — c'était mon devoir — consulter d'abord nos grandes sociétés d'agriculture. Elles ne m'ont pas encore toutes répondu. Je me propose, lorsque j'uiral reçu leur consultation, de poser la question au conseil supérieur de l'agriculture, et je ne prendrai de résolution qu'après avoir étudié le sujet à fond. Je crois qu'il en vaut la çelne. {Très bien! très bien!)
11 y a un autre système d'exportation, c'est celui des admissions temporaires qui fonctionne en France à l'heure actuelle ; comme tous les systèmes, 11 comporte des perfectionnements incessants. J'en ai Introduit quelques-uns récemment dans l'intérêt de l'agriculture.
Les plaintes qui étaient dirigées contre l'admission temporaire étalent très différentes de celles qui ont été apportées À cette tribune par l'honorable M. Papelier. Au cours des années dernières, l'agriculture se plaignait surtout que le fonctionnement des admissions temporaires permit aux meuniers de laisser sur le marché une quantité considérable de blé qui était exempt de droit. Il n'était pas douteux que les types étaient établis de telle façon que la prime trop considérable accordée à la meunerie portait préjudice à l'agriculture. D'après l'avis du conseil supérieur de l'agriculture, j'ai corrigé ce système en refaisant les types et en augmentant dans une certaine proportion la quantité de farine & exporter comme représentation des blés Importés.
H. de la BlUaU. Cela ne suffit pasi
H. la président du conseil. J'ai cru
un instant que l'honorable M. Papelier n bornait aujourd'hui à proposer d'élargir les zones et surtout la zone de l'Est...
H. de la BUiais. 11 faut les supprimer.
M. la présidant du oonseiL ...mais notre honorable collègue m'a paru aller beaucoup trop loin en demandant la suppression des zones elles-mêmes. Pour ma part, je ne me prêterais & une mesure aussi radicale que si elle était accompagnée de précautions particulières contj:e le traQc des acquits-à-caution qui font tant de mal k l'agriculture. {TYètbkn! très bien!) S'il était possible de trouver un système qol permit de supprimer les zones en supprimant ce trafic, — ce qui, paratt-il, n'est pas absolument Impossible, — je ne mo refuse pas à l'examiner {Très bien! très bien!}, mais je me garderai bien de supprimer les zones purement et simplement parce que ce serait faciliter et favoriser des spéculations très préjudiciables à Tagrleulturs.
{Très bien! très bien!)
Là dernière question Importante qui a été portée à cette tribund — car la Chambre comprendra que Je ne puisse pas suivie exactement tous les orateurs dans le déttil de leur discussion, — cette dernière question, dis-je, est ceUe du crédit agricole.
L'honorable H. Jourdan vous a dit :
« 11 y aurait un moyen très efUcaes de venir au secours des agriculteurs et de ton- i tenir les eouri du marché : ce serait de constituer le ^dlt agricole de façon & leur ! faire des avances en argent. » Notre col- i lègue noua faisait très justement observer | que les agriculteurs étalent victimes trop souvent de la nécessité où ils sont, à cettalnes époques de l'année, de vendre eu masse toute leur production. Celle-ci arrive sur le marché en un même moment, les vendeurs sont nombreux, les acheteurs font défaut ; de là la baisse, de là un malaise signalé depuis longtemps. (7Wi bien! très bien !)
La plainte est absolument fondée et il ne me parait pas imposable de la faire tomber. Pour cela, il ne suffirait pas, à mon avis, de faire aux agriculteurs des avances en argent, dont ils ont évidemment besoin s'IUne peuvent réaliser leurs produits; il | faudrait aussi, comme cela se pratique dans beaucoup de pays, — et la proposition en avait été faite à la dernière légisUtore, — créer pour eux des magasins généraux où l'agriculture pourrait déposer ses ma^ chandises en attendant le moment favorable pour les vendre. {Très bie» t très Mm.')
Les deux Institutions seraient également nécessaires : d'abord une organisation de crédit permettant de faire des avances aux agriculteurs; ensuite la création de oiagasins généraux. Gela ne serait nullement Impossible.
M. Jourdan et après lui H. Bascou vous ont fait entrevoir qu'il serait possible de profiter de la nouvelle convention faits avec la Banque de France pour résoudre le problème. Us vous ont dit qu'on poumit notamment employer les 2 millions d'an-
nulté consentie par la Banque & rÉtkt, à doter une banque spéciale qui aurait pour mission de venir au secours de Tagrlculture.
Il ne me répugna nullement d*entrer dans cet ordre d'Idées, car lorsque j'ai apporté pour la première fols la question du crédit agricole k la Chambre, j'avais moi-même ludiqué cette solution ; j'avais proposé & la Chambre de compléter l'organisation des banques syndicales et agricoles par la constitution d'une banque centrale, qui recevrait, k titre de subvention et de garantie d'intérêt, les 2 millions donnés par la Banque de France & l'Etat.
51 la proposition n'a pas été soumise à la Chambre, c'est qu'à ce moment elle a rencontré une grande résistance. Un grand nombre de nos collègues ont fait observer qu'avant de constituer cette buique centime U convenait de savoir ce que deviendraient les petites banques locales, qu'avant de créer l'organisme d'en haut il Importait de créer celui d'en bas.
Je crois que nous sommes aujourd'hui bien près de la solution. Les petites banques locales ont fait leurs preuves; elles fonctionnent dans les principaux départements de France; bien organisées, bien surveillées, bien administrées, elles ne donnent lieu k aucun mécompte; elles ne font pas de pertes et rendent de ^ands ser> vices k l'agriculture. 11 n'est pas douteux que si on pouvait leur ouvrir l'accès d'une banque centrale, elles se multiplieraient et acquerraient une grande force. Cette banque centrale pourrait faire Les opérations dont parlait l'honorable H. Jourdan, c'està-dire faire des avances aux agriculteurs sur leurs récoltes.
H. Baseon, après avoir traité, eomme l'honorable M. Jourdan, de la question du crédit agricole, nous a dit trëf justement : U est une question qui se lie Intimement à celle du crédit agricole et sans laquelle ce crédit ne peut pas donner ses véritables résultats : c'est celle de l'assurance agricole. En quoi je ne puis qu'approuver absolument l'honorable H. Bascou. C'est mon idée depuis longtemps; j'ai eu bien souvent roccaslon de la produire à cette tribune.
U n'est pas douteux que ce qui arrête l'essor de nos petites banques locales, qui sont des banques de crédit personnel mobilier — - notre collègue avait raison de les qualifier ainsi — c'est l'impossibilité où sont les agriculteurs de donner une garantie sérieuse aux eréandors. Ils oUrent bien leur bétail, mais ce bétail est exposé k un grand nombre d'accidents et de maladies, et le gage qu'on tire du bétail n'aura de valeur ^e le jour où on pourra joindre à ce gage la- garantie de l'assurance.
C'est dire à M. Bascou que je considère la question de l'assurance agricole comme l'une des pins urgentes de l'heure présente. C'est pour cela qu'au début de cette session j'ai demandé à la Chambre — et je me permets de le lai rappeler en ce moment —
de réserver la séance du vendredi pour la consacrer à l'examen des questions i^icoles les plus Importantes.
H. Dejeante. Et aussi aux questions ouvrières.
K. Gaston Domne^^e. Et on n'en a pas proAté jusqu'à présent.
M. le président du conseil. On n'en a pas profité ; mais le temps reviendra où nous pourrons disposer de la séance du vendredi. {Trèibienl Iris Inen!)
Votre observation serait juste si la Chambre ne siégeait pas tous les jours ; mais puisqu'il n'en est pas ainsi, je ne puis me plaindre de l'emploi du temps en ce qui touche le vendredi.
M. Gaston Doumergue. Nous devions siéger tous les jours et réserver le vendredi pour les questions agricoles.
M. le prètidwit du oonieU. Mes chers eollègnes, je vous ajourne h la rentrée. Je ferai alors appel à votre bon concours pour obtenir que les questions d'assurances agricoles soient maintenues à l'ordre du Jour du vendredi.
J'ai dit et je répète que les asaaruices agricoles sont une partie essentielle du programme agricole que nous apportons devant la Chambre.
Je termine par une dernière observation qui s'impose quand on parle de ce qui est k faire pour l'agriculture. Je n'apprendrai lien ft la Chambre en répétant de nouveau, à cette tribune, qu'un des grands services qu'on pourra rendre à l'agriculture, ce sera de donner à notre système financier une orientation nouvelle en ce qui la- concerne. . .
If . Jaurès. Par l'impdt sur la rente ?
M. le président da oonseiL Pourquoi pas, s'il était compris I
M. Jaurès. Très bleni
K. le lurèddeiit du oonaoU. Il n'est pas douteux que la charge d'impôt qui pèse sur la terre est hon de proportion avec ce qu'elle peut supporter {Vifs applaudissements au centre et à droUe) et avec celle qui est supportée par la propriété mobilière. [Très bien! très bien!) Je répète que la réforme financière doit consister à rétablir l'équilibre entre ces deux propriétés.
M. Jaurès. Pourquoi avez-vons retiré le proj et d'impôt sur la rente ?
M. le président. Monsieur Jaurès, veuillez ne pas introduire ainsi de nouvelles questions dans le débat!
A droite. Quand on parle des intérêts agricoles, on n'écoute pasi [W'clamalions à Vextrême gauche.)
M. le président du conseil. C'est pour cela que nous combattons tous les systèmes d'impôts dont la répercussion doit avoir pour résultat d'atteindre la terre. C'est une des raisons principales — je le dis en passant — pour lesquelles nous combattons l'impôt général sur le revenu. {Mouvements divers.)
A V extrême gauche. Vous âvez tort!
H. le président du cbnsell. Nous considérons que tous les systèmes d'impOt
qui ont pour résultat de pousser à la dlssfmulatlon de la matière Imposable sont désastreux pour la terre, parce que la terré est la seule matière Imposable qui ne puisse se dérober. {TYès bien! très bien! sur un grand nombre de bancs.)
Mais nous reviendrons plus longuement sur ce sujet, que je me borne à indiquer.
J'en al fini, messieurs. J'ai voulu vous montrer, k la suite des orateurs qui se sont succédé dans ce débat, combien était vaste pour la Chambre le champ des lois à faire, des réformes à opérer. U n'est pas douteux que si ces lois étalent faites, si vous y ajoutiez comme complément la constitution des chambres d'agriculture, notre agrlcnltar»
aurait une organisation rationnelle (Très bieni très bien!) qui lui permettrait de lutter et de résister avec plus d'avantage à la crise qu'elle traverse.
Ce programme est plus vaste qu'il ne paraît. . .
A Vextréme gauche. C'est un programmé d'ajournement 1
M. le président du oonaell. Il exige beuieoup d'application et de travail. G» sont là des matières sur lesquelles on ne peut Improviser. Aussi, messieurs, seronsnous obligés à maintes reprises de faire appel à la bonne volonté de la Chambre, et surtout au concours des orateurs qui se sont succédé à cette tribune; je leur rappellerai, quand il s'agira de régler votre ordre du jour, l'intérêt qu'ils ont bien voulu témoigner aujourd'hui à l'agriculture. Je vous demanderai de défendre votre ordre du jour quand on essayera d'y Introduire des Interpellations ou des questions Irritantes. (Exclamations à Vextréme gauche.—. Applaudissements au centre.) Vous répondrez ainsi au sentiment de l'agrlcultare qui demande, non des débats stériles et des discours Inutiles, mais bien des lois et des réformes pratiques. [Nouveaux applaudis^ semenls.)
U. le présideat. La parole est à H. de
Pontbriand.
M. du Brell, comte de Pontbriand. Les
quelques observations que je voulais présenter à la Chambre sont presque devenues inutiles. Bn effet, M. le président dn conseil n'a pas seulement analysé les plaintes de ceux de nos collègues qui avaient parlé avant lui; il a devancé dans sa réponse les rédamaUons que je voulais présenter au nom de l'agriculture.
Je voulais appeler l'attention de la Chambre sur l'intérêt qu'il y aurait à faire aboutir promptement certaines lois qui sont de' puis longtemps k l'étude et qui sont prêtesà être votées, car les rapports sont imprimés et distribués. Je veux parler, entre autres, de la loi du cadenas, déposée depuis le février 1894, et dont le rapport est prêt à être soumis à nos délibérations. U est urgent aussi d'étudier le tarif des denrées agricoles pour obtenir une dlmlnn tlon du prix des transports.
Quand je vous al demandé, monsienrle préaident du conseil, la permission de vous
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poser une quesilon wt les caoses do la
baisse du prix des porcs, vous m'avez donné rendez- vous à la discussion générale du budget do l'agriculture. Depuis ce temps TOUS avez rendu un décret qui interdit l'entrée des porcs. Je ne puis que vous remercier d'avoir arrêté une importaUon qui abaissait les prix du marché d'une manière désastreuse et qui contaminait notre élevage; Je ne regrette qu'une chose, c'est que cette mesure ait été si tardive.
Je voulais aussi entretenir la Chambre de la création des chambres d'agriculture élues par les professionnels, création demandée par de nombreux conseils généraux, conseils d'arrondissement, et par la société des agriculteurs de France. Dans la déclaration faite par le cabinet, au moment de son entrée au pouvoir, II avait aOirmé l'ui^ence de constituer les chambres d'agriculture ; je ne fais donc que demander an président du conseil de réaliser Je pins tôt possible Tune des réformes annoncées et promises parle Gouvernement. {Trisbien! très bien!)
Messieurs, Tagrlculture est une grande souffrante. Elle a depuis l'ouverture de la discussion générale du budget de l'agriculture entendu des orateurs indiquer, comme des médecins, de quels maux elle souffrait. Triste unanimité dans les plaintes. Un seul collègue, et nous en avons été étonnés, a paru la traiter en malade Imaginaire : c'est M. le rapporteur de l'agriculture lui-même (On rit). Lui seul a trouvé que tout allait bien, que l'agrlcnUure ne souffrait que fort peu. Il a indiqué l'augmentation de notre production, témoignant des progrès réalisés par nos agriculteurs, oubliant de nous dire qu'en même temps que nous produisions davantage des agioteurs et des accapareurs venaient fausser les coors de vente de nos produits et rendre stériles nos efforts et notre lutte pour la vie. La prospérité d'un pays ne consiste pas seulement à produire beaucoup : il faut aussi trouver des débouehés'rémunérateurs pour les nouveaux produits qu'on est parvenu à créer; sans cela, nos efforts mêmes pour arriver au progrès ne feraient que précipiter notre mine.
{Bruit de eonveytatiotts.)
La Chambre désire sans doute voir dore cette discussion générale. Ne voulant pas abuser de ses instants, je n'insiste pas davantage. {Parlei!) Au surplus, la meilleure manière d'aider l'agriculture en ce moment, c'est de voter promptement son budget.
{Très bien ! Ivès bien .')
Je demande simplement, en terminant, & M. le président du conseil de ne pas oublier les bonnes paroles qu'il vient de nous dire, et de mettre an plus vite la Chambre en état d'adopter les projets que j'ai tenu à rappeler, et qui ont pour but de protéger l'agriculture française, véritable source do la richesse nationale. ( Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président, La parole est à M. d'Estouraelles.
Sur divers bancs. La clôture 1
K. d'JBstoaraell*!. Je demande la parole
contre la clôture.
M. le président. La parole est à H. d'Estoumelles contre la clôture.
M. d'Estoomelles. Messieurs, j'ai écouté avec le plus vif intérêt et la plus profonds attention le discours que vient de prononcer M. le président du conseil, et je suis d'aceord avec lui pour penser que la snrprodnctlon ne saurait expliquer, comme on l'a prétendu, TavlUssement trop rapide et trop général malheureusement des produits de notre agriculture, depuis les céréales, le bétail, les vins et les fourrages jusqu'aux pommesde terre, aux pores, aux beur* res, aux volailles, aux huiles, aux fruits, etc.
Je pense, comme llionorable M. Héllne, que cet avilissement doit s'expliquer surtout par la concurrence de plùs en plus grande qui nous est faite de tous cétés, concurrence dont le cercle se complète et va se rétrécissant autour de nous chaque jour. Je pense aussi que l'écart existant entre l'or et l'argent constitue un véritable privilège en faveur des pays d'argent, et cette opinion est confirmée non seulement par les agents anglais, mais par les agents français et allemands en Chine.
Mais je crois en outre qu'il convient de ne pas omettre dans cette discussion générale deux motifs certains, A mon sens, de la déprédation de nos denrées agricoles.
Un membre au centre. Parlez contre la clôture I
M. d'Estoumetles. Je n'ai, je vous assure, mes chers collègues, le désir ni de prolonger ce débat ni surtout d'aigrir la discussion. Je crois que les deux motifs dont je veux parler nous mettront tous d'accord, et je ne dirai rien qui puisse nous diviser. {Parlez ! parlez !)
D'abord,onne doit pas omettre — il est bon de le répéter en toute occasion — l'intérêt primordial qui s'attache pour l'agriculture & faire disparaître une anomalie inconnue chez nos voisins et qui n'existe plus qu'en France où elle constitue à la fois une charge énorme, en même temps qn'une série d'obstacles qui paralysent la circulation et la vente des produits de nos campagnes : je veux parler des octrois. {Interruptions au centre.)
Messieurs, je vois qu'il convient de ne pas m'étendre sur ce sujet qui, cependant, s'Impose & nos préoccupations, car les octrois ferment ii noire agriculture nationale le marché intérieur qui devrait lui être d'autant plus ouvert que les marchés extérieurs lui sont plus ardemment disputés.
Sur divers bancs. La clôture!
M. le président. On insiste encore pour la clôture; je suis obligé de la mettre aux voix.
M. Jaurès. Hais 11 n'a pas été répondu à M. le président du conseil!
Au centre. M. de Pontbriand lut a répondu.
M. le préaident. Je consulte la Chambre. (La Chambre, consultée, ne prononce pas la çlôture.)
M. le prèaldMit. La parole «st A U. d'Es-
toumelles.
H. d*BeC0anieUe8. Je n'en al pas pour cinq minutes et je suis certain d'être d'accord avec H. le président du conseil en pensant qu'il était bon do rappeler slmploment cette question si importante, mais si négligée, des octrois.
Le second motif de l'avilissement des prix — motif incontestable si l'on compare la situation de l'agriculture française A celle des pays qui sont nos voisins et nos rivaux — c'est, ayons le courage de le dire bien haut, rinsufOsance de nos moyens de transport. Cette question intéresse au plus haut degré notre agriculture ; nous sommes à cet égard en France, surtout au centre, dans une Infériorité manifeste A l'égard de nos voisins. {Cest vrai! — Très bien!)
II. Dussaussoy parlait, il y a quelques jours, des conditions qui avalent été faites par les différentes compagnies de chemins de fer, notamment celle du Nord, aux produits agricoles delà région qu'il représente, et de la dlfDcnlté d'obtenir de cette compagnie des chargements de betteraves. Je sais certain que la plupart de ceux de mes collègues qui appartiennent aux régions de l'Ouest et du Centre seront d'accord avec moi pour attester qu'ils ont été trop souvent & même, eux aussi, de recueillir des plaintes analogues, notamment quand nos cultivateurs ont eu besoin, après une heureuse récolte, de wagons pour expédier leur bétail, leurs pommM, leurs grains, leurs pommes de terre et un grand nombre d'autres produits.
Je le répète, c'est là une question très grave, et, pour mon compte, je ne cesse de recevoir des réclamations contre cette insuffisance de nos moyens de transpMi.
J'ai voulu savoir par moi-même si ces réclamations étalent propres à ma région ^ ou si, au contraire, elles se produisaient sur tout le réseau français; je suis allé dans nos principaux eoatoes de l'Est et du Midi. Là, je n'ai pas en de peine à me convaincre, et je n'ai recueilli qu'un tvis unanime à ce sujet de la part de tous les intéressés; partout je n'ai entendu qu'une voix, toujours la même, de la part des agriculteurs ou des industriels les plus modérés. Pas plus que moi, ils n'attaquent aucune de nos compagnies en particulier; ils rendent au contraire hommage à la bonne volonté de chacune d'elles, mais, cela dit, tous constatent pour le Paris- Lyon-Méditerranée, pour le Midi, pour l'Est, pour te Nord, l'Ouest et l'Orléans, qne chacune de ces compagnies a été chargée d'un monopole trop exclusif, d'un fardeau trop lourd et ne peut suffire au trafic. Interrogez Marseille, la Rochelle, Bordeaux, Nancy, Lyon, Saint-Etienne, aussi bien que le Havre, Nantes, Tours et le Mans, partout vous entendrez dire ceci, qui explique tout : La compagnie ne peut satisfaire à nos besoins; non seulement ses tarifs sont trop élevés, trop compliqués, trop Incertains; non seulement elle
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ne peut nous acfiordef sans fofmalllés ïn<^ terminables les correspondances et les rac cordements que nous rédamons, mais tl arrive même que parfois elle refuse des marchandises.
Poui^oi cela, mesrienrs ? — car ee n*est pas l'iatérèt des compagnies de chemins de let de refuser des marchandises! Parce que nous avons commis une grande faute : nous avons oublié les avantages de notre siUiatton géographique, nous avons négligé nos fleuves et nos canaux ICett vrai '.—Très bien!); nous avons fait supporter aux grandes compagnies le poids presque exclusif de tous nos transports, et il n'est pas douteux que, quand elles sont obligées de refuser des marchandises, ce refus, au lieu de stimuler, décourage notre agriculture et ajoute à toutes les charges croissantes qui l'écrasent par rapport à ses concurrents, une lourde déception.
Voilà, messieurs, tout ce que Je voulais TOUS dire, et ce que j'ai abrégé le plus possible pour qu'on ne puisse pas m'aceuser d'avoir retardé le vote du hndget Vous voyez que mes observations n'ont pas été bien longues, mais vous me permettrez de leur donner toute leur valeur et de les compléter en mémo temps par une comparaiion qui s'impose.
J'ai parlé de nos concurrents, de nos rivaux. Eux aussi ont fait beaucoup pour l'agriculture, moins que nous, je le crois pour plus d'un pays ; mais tous sont d'accord pour ne pas commettre la faute que nous avons commise dans l'o^anlsation de nos moyens de transport ; tous s'efforcent, avec une activité vraiment inquiétante, de développer, concurremment avec leurs voies ferrées, leurs communications fluviales et leurs canaux.
Observez ce qu'a fait TlUlle pour essayer d'amener à Gènes, par le Salnt-Golbard, le trafic du centre de l'Europe qui passait auparavant par Marseille ; voyes les efl'orts de l'Autriche, de la Hollande, de la Belgique, de rAllemagne, de l'Angleterre I Pourquoi les grands ports de ces dtfi'éreQts pays ont- 11s pris dans ces dernières années le prodigieux essor qui nous a surpris? Pourquoi ces ports, nouveaux pour la plupart, sontils si prospères, alors que les nôtres manquent de fret ? Pourquoi la plupart de nos centres agricoles et de nos centres industriels sont-ils sans débouchés, tandis que la plupart de nos ports, malheureusement, sont vides? {Très bien! très bien!)
C'est parce que nos centres de production De sont pas reliés & la mer ou à. la frontière comme le sont ceux de nos rivaux ; et il ne faut pas craindre de constater que nous Bommes i cet égard dans un état d'infériorité absolue, malgré l'excellence, la supériorité manifeste de nos produits. Oui, nos produits sont supérieurs, mais 11 faut leur faciliter les moyens de se faire connaître, de s'écouler.
Pour conclure, je me permets d'appeler sur ce point toute l'attention de H. le président du conseil. Je crois qu'il est indispen-
sable que nous ne restions pas plus longtemps en arrière, que nous rattrapions l'avance perdue. Suivons l'exemple de nos voisins; efforçons-nom d'encourager l'Initiative privée et Pardenr an travail qui anime l'agriculture française en lui donnant les facilités de transports qui lui font défaut.
iNe soyons pas seuls à négliger nos incomparables ressources naturelles ; préoccupons-nous de nos fienves, CTousons des canaux, si nous ne voulons pas perdre notre rang dans le monde et la place glorieuse que nous avons occupée jusqu'Ici dans l'histoire de l'activité humaine! (Ap' pUtudiuements sur dioen bancs.)
Sur plutieurt bancs. La clôture!
M. Oèraolt-Rlohaird. Je demande la parole contre la clôture.
M. le président. La parole està H. Gérault- Richard contre la clôture.
M. Oéranlt-Blohard. Messieurs, quand tout à l'heure nous interrompions M. te président du conseil pour lui faire une observation, certains de nos collègues de la droite se tournant de notre côté, nous reprochaient de ne pas vouloir écouter quand il était question ici de ragricuUure.
C'est afin de prouver à nos collègues combien lis se trompent, que je vous de • mande de m'aecorder quelques minutes et de ne pas prononcer la clôture. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. li y a plusieurs orateuni inscrits avant vous. Mais d'abord Insiste-ton pour la clôture?
Voix dinerses, Oull ~ Nonl nonl
M. le président* Jo consulte la Chambre.
(Après une épreuve douteuse, la Chambre ne prononce pas la clôture.)
M. le président. La parole est à M. do MontforL
M. le vioomte de Montfort. Je cède mon tour de parole à M. l'abbé Lemire, qui doit traiter la même question que mol, la mévente des porcs.
M. le président. La parole est alors i M. Lemire.
M. Lemire. Messieurs, la question que je porte k la tribune Intéresse de très près la majorité des agriculteurs de France et je remercie vivement H. de Montfort dont la courtoisie me permet de la traiter en ce moment.
A la date du 7 novembre dernier, j'avais l'honneur d'écrire à H. le président du conseil pour attirer son attention sur les causes de la mévente des porcs et sur les remèdes à y apporter. [Ti'èt bien! très bien!) H. le président du conseil me répondit qu'il accepterait de traiter cette très intéressante et très urgente question lors de la discussion du budget de l'agriculture.
La mévente des porcs est une des crises les plus difficiles et les plus douloureuses que l'agriculture puisse traverser. D'après les statistiques qui oniété faites dans vingt départements de France, le revenu du porc représente au bas mot le tiers et souvent même la moitié des redevances payées par les fermiers ou métayers.
La moyenne culture trouVo dans l'élevage et l'engraissement du porc une ressource très préctense. Elle utilise pour le nourrir les denrées qui se vendent mal, les résidus de grains, les déchets de léguûies, de cuisine, etc.
Les journaliers agricoles, les bûcherons, les tAdierons de toute espèce, dont le salaire moyen ne dépasse guère 1 fï>. à i fr. 50 par jour, trouvent un complément à ce qu'ils gagnent dans i'engralssement annuel d'un porc. Sans cela, il leur est impossible non seulement de payer leur loyer, mais encore de nourrir leur famille et d'acheter des habits.
Par conséquent, la question que je soulève est éminemment populaire. Aussi, dès que les journaux annoncèrent que j'allais la porter à la tribune de la Chambre, de toutes paris m'arrivèrent des encouragements et des plaintes, car si lintérèt est universel, la souOïance ne l'est pas moins.
Pour que le porc engraissé soit utile à l'agriculture, on dit généralement qu'il faut qu'il se vende SO centimes le deml-ktlogramme, vivant. Au-dessous de 50 centimes il y a perte; à 50 centimes il y a équilibre; au-dessus commence le bénéfice.
Peut-être y a-t-il en ce moment une légère tendance à la hausse. Hais, aux mois d'octobre et de novembre, le prix oscillait entre 30 et 35 centimes le demi-kilogramme. Il était donc inférieur de moitié aux prix de 1893 et de 1894.
H. le comte de Tréveneao. Le prix était de 25 centimes sur certains marchés.
M. Oamard. Ghei nous c'était 25 à 30 centimes.
H. Armand Porten. Le porc vivant se donnait, dans certains endroits!
M. Lemire. Cela prouve que dans votre pays la crise était encore plus aiguë que dans le Nord.
Bf . du Brell, comte de Pontbriai^, Dans l'Ouest, le prix était de 25 centimes.
M. iMiilre. Vous confirmez mes chlO'res, monsieur de Pontbrland, pour le département de la Loire-Inférieure ; U. de Montfort les avait confirmés pour liss environs de Rouen.
Les agriculteurs et les syndicats qui parlent en leur nom se sont émus de cette crise.
IL y a deux semaines, au moment où l'opinion publique était préoccupée de la mévente des pores, on constata dans le Pas-de-Calais la fièvre aphteuse; le lendemain, le 21 novembre, un arrêté parut au Journal officiel qui interdisait l'Importation et le transit des animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine provenant des Pays-Bas. Immédiatement il y eut une petite tendance à la hausse.
Cependant, le 2 décembre, à Lyon, les agriculteurs du Sud-Est, — plusieurs de nos collègues, je crois, sont è même de confirmer le fait que j'apporte à cette tribune, — et je vois, d'autre part, M. d'Estournelles qui me fait un signe d'assentiment, — les agriculteurs de la région du Sud-Est, re-
présentéB par leuri syndicats, ont lait, à
Lyon, d'accord avec les présidents du syndicat des charcutiers et du syndical des marcliands de viandes salées, un grand meeting populaire sous la présidence de notre honorable collègue, H. Fleury-Ranrin. Plusieurs députés et sénateurs de la région y assistaient. Divers orateurs ont exposé la situation.
M. MUcent, président du syndicat picole du Jura, a constaté, chif^s en main, que, depuis trois ans, Timportatlon des porcs augmente constamment, progressivement, et que rien ne Ta arrêté d'une manière sérieuse. Elle a commencé à être très sensible en 1894, et elle est montée cette annéelà brusquement à 40,000 tôtes, dont la plupart viennent d'Espagne. Je relève ce détail, car il est bon de savoir d'où viennent les importations pour se rendre compte des manœuvres qui se produisent sur nos fron* tières. Lorsqu'on met ua barrage quelque part, immédiatement le flot de l'Invasion se reporte ailleurs : il trouve toujours une ouverture par où il pénèb'e ches nous.
Avant 1894, nous ne recevions guère de porcs venant d'Espagne. Voilà que tout à coup en 1891, sur une importation totale de 40>000, ce pays noua en envoie 31,000.
En 1895, l'ascension continue : c'est 65,000, dont 38,000 par l'Espagne et 16,000 par les Pays-Bas. Ce pays venait de s'ouvrir, parce que le Gouvernement français avait rapporté l'arrêté qui, depuis 1892, prohibait les porcs des Pays-Bas.
En 1896, l'année courante, pour les dix premiers mois qui nous sont seuls connus, on accuse déjà aux importations le chiffre de 76,666, ce qui, proportion gardée, porterait le chiffre total pour l'année aux environs de 90,000, — • sans compter les petits cochons de lait qui se chiffrent déjà cette année par 10,000. (On rit.)
M. Hanri Ricard (Gôte-d'Or). Ils sont Intéressants, ceux-là t
H. Iiomire* Us sont ti^s Intéressants et gentils , c'est incontestable, (youveaux rire».)
Sur les 76,000 porcs entrés cette année, la proportion fournie par les Pays-Bas a encore augmenté. Je parle évidemment de la période qui a précédé le dernier arrêté de H. le président du conseil, arrêté qu'il a pris avec promptitude et énergie, ce dont nous devons le remercier : son exemple a été proposé au Parlement belge comme digne d'être imité. (lYès bien! trèt bien!)
Les Pays-Bas, qui étalent décidément la chemin le plus commode et le plus fréquenté pour venir chez nous, avalent donc, sur ce chiffre total de 76,000, exporté 48,758 têtes ; mais l'Espagne, qui nous en envoyait de 30 à 40^000 annuellement, ne nous en a envoyé que 10,000. L'Italie arrive en concurrence également avec 10,000. II y a donc là une fluctuation. Les pays qui importent en France sont tantôt ceux du Nord, tantôt ceux du Sud, mais l'importation ne cesse pas : elle nous assiège, elle finit toujours par envahir la place.
Ce qu'il y a de remarquable c'est l'ascension. Le progrès constant des importations est accompagné d'une baisse également constante des cours.
J'ai sous les yeux toute la série des prix du marché de la Villette pour chaque aemaine des années 1891, 1895, 1896. Les prix sont fixés pour la 1'* qualité de l'animal vivant, au demi-kilogramme. Je ne veux pas fatiguer la Chambre par trop de cUiffres : quelques indications suffiront. Sauf des variantes de peu d'importance, La dôgresslon du prix du porc, qui part de 61 centimes le demi-kilogramme au mois de juillet 1894, arrive à 55 centimes en juillet 1805, à 40 centimes en juillet 1896 et s'accentue du mois de Juillet au mois d'octobre de cette année, où elle atteint 33 centimes. C'est donc une baisse lente, continue, fatale, et elle coïncide avec une augmentation parallèle de l'importation.
Y a-t-ll là simplement une coïucidenoo ou plutôt un rapport de cause à effet? Les importations sont-elles, oui ou non, ce qui occasionne la baisse des prix ?
Suivant une opinion qui est mentionnée dans le compte rendu du meeting de Lyon, cette baisse aurait sa cause principale dans la surproduction française ; mais la discussion des cbifnres a fait écarter cette hypothèse, et les agriculteurs ont attribué la baisse à l'influence des importations sur notre marché.
Chose curieuse, les marchands de salaisons et les fabricants de charcuterie, qui étalent représentés dans l'assistance, se sont mis d'accord avec les agriculteurs pour soutenir leurs conclusions. Le commerce venant au secours de l'agriculture, c'est certainement, dans un avenir prochain, un gage de victoire pour l'agriculture, car c'est pour elle un allié très précieux et très puissant. {Trèt bienl tris bien !)
Je dois faire observer cependant, pour être Juste, que les chiffres d'importatlOD de la viande et de la charcuterie fabriquée, qui ont inquiété les congressistes lyonnais, établissent la comparaison non p«8 entre deux années consécutives 1895 et 1896, mais entre les années 1894 et tâ06. De cette façon, ils signalent une augmentation considérable. Je TOUS fais grâce, messieurs, des totaux et des soustractions, mais je dois indiquer le moUf pour lequel un contrôle a été nécessaire sur ces chiffres.
Ayant vu dans un journal que le ministère de l'agriculture les contestait, je me suis reporté aux documents statistiques sur le commerce de la France. J'ai consulté les chifTres d'importation et d'exportation pour les dix premiers mois des années 1894, 1895 et 1896, les seuls mois que nous puissions comparer entre enx,à ladate oùnons sommes.
Effectivement ceux qui parlaient au nom du ministère de l'agriculture avalent quelque raison de dire qu'il n'y a point progrès dans l'importation entre les années 1893 et 1896 pour la viande fraîche, la viande salée et le saindoux. Ce progrès n'existe pas lorsqu'-on
omet Tannée excepttonnelle de t895 et qoe l'on saute de 1894 à 1896. Il y aurait donc lieu de rectifier certains chiffres et de ne pas donner à des plaintes, d'ailleu» légitimes, un fondement qui n'est pas sérieux.
Cette réserve faite dans l'Intérêt même des réclamants. Je dois ajouter qu'ili avaient raison sur un point. S'ils avaient en sous les yeux la statistique du commerce français dont je viens de parier, ils auraient pu constater quele progrès de l'Importation estindénlable, désastreux pour l'artidechir* «uterie fabriquée; or, c'est précisément celnl qui coûte le plus cher et sur leqnd l'étruger gagne le plus.
Les marchands de Lyon auraient pu JOU dans les documenta du ministère dei fl* nances que nous avons reçu, en 1891, 677,700 kllogr. de charcuterie fabriquée; en 1895,847,l00kUogr.,etenl896. 1,068,200 kUogr.
Là est l'invasion la plus sérieuM, la plna néfaste. On s'en est ému à Lyon, parce qu'elle lèse une industrie loeeto très iinportante.
H importe d'ajouter que le pays de pro* venance de cette charcuterie fabriquée est précisément celui dont on devrait le ptas s'inquiéter, les Etats-Unis. Les Etats-Unis nous fournissent la presque totalité de cette viande salée, fam4e on fabriquée, et ils U fournissent dans des conditions de bas piii vraiment écrasantes, ils ont d'immenses récoltes de maïs; le porc n*est pour eux qu'un appaMfl qui transforme en viande et en ^eSsee ces stocks énormes, et ils viennent nous le vendre en ruinant noire culture et notre industrie nationales. [Trisbiênttris bien!)
L'Importation est donc, aux yeux des marchands comme des agrienlteurs, une cause d'avilissement du prix du porc.
QueUe est — c'est là la première question que Je désire poser à M. le président du conseil — l'opinion du Gouvernement sur les oanses de cette mévente désastreasel Et, en second lien, — si nous sommes d'accord sur les causes, nous le serons peutêtre sur les remèdes, — que pense-t-ll des indications fournies à ce sujet par les producteurs et les marchands?
Ces indications senties suivantes — je de* mande pardon à la Chambre d'entrer dans ces menus détails (Partez/ parlez/}; je crois qu'ils sont nécessaires : — les populations rurales ont une vraie compétence pour traiter ces questions et quand elles parlent , elles-mêmes on par leurs délégués, elles ont droit à notre attention.
A Lyon, on a proposé deux séries de remèdes — je les expose très soromairement, 11 ne m'appartient pas de les Juger :
Une première série qui ae trouve Indiquée non seulement dans les discours de ce meeting, mais dans toutes les pétitions que nous déposons Journellement sur le bureau de la Chambre, comprend des modifications ou des relèvements du tarif des dousnes. Je mehàte défaire remarquer que ces modifies' tlonsne pourront être réalisées par voie bud-
g:étalre ; U faat des lois spéciales pour chacune d'elles; mais, à l'ocoasloa du vote du budget, on peut appeler sur elles l'attention du Gouvernement, afin que, sUl le juge coqvenable, il les soumette à la commission des douanes qui en délibérera et fera un rapport à la Chambre dans le plus bref délai.
Je ne mentionne que pour mémoire le relèvement des droits sur les porcs vivants. On l'a proposé dans diverses associations agricoles sans grande espérance de le voir voter. Je souhaite de me tromper et je n'Insiste pas. Hais il y a des relèvements plus faciles à faire admettre, parce qu'Us répondent davantage soit & la qualité, soit & la valeur de la marchandise.
Lors de la discussion de la loi de douane, en 1892, on avait demandé pour les viandes américaines une surtaxe d'entrepôt de 10 fr., an lieu de la surtaxe ordinaire de 3 fr. 60 qu'on trouvait trop faible.
M. Le Cour-Grandmaison, alors député, maintenant sénateur, avait tant insisté que la commission des douanes aurait pris ramendement en considération s'il n'avait pas fallu dans ce cas renvoyer le projet au Sénat, et c'est pour abréger la discussion qu'on renonça k la surtaxe spéciale. Elle était cependant bien justifiée.
La viande qui arrive en France après avoir touché un port étranger est suspecte ; elle peut avoir été écartée à la suite d'un contrôle, et pour des motifs d'hygiène. Il ne faut pas que la France serve, comme on Ta dit, de dépotoir à de pareils produits. C'est pourquoi l'on propose la surtaxe; c'est une première modification de tarif.
On en propose une seconde qui frapperait particulièrement les produits fabriqués du porc. Quand on discuta la loi des tarifs, les protectionnistes et les libre-échangistes en vinrent aux mains — c'est naturel — sur cette question comme sur beaucoup d'autres.
L'honorable M. Peytral, qui était libreéchangiste, faisait cette judicieuse observation : Dans le porc, \l n'y a pas que le lard que tout le monde mange, le lard accessible à toutes les bourses, — le lard démocratique, ajoutait spirituellement H. Boucher; — Il y a aussi des morceaux qu'on pourrait appeler aristocratiques, des morceaux de luxe.
[On rit.)
H. Peytral partait de cette distinction qui est \xé» fondée pour demander une inégalité de tarif suivant la qualité de la viande.
Dans un objet en apparence minime, 11 appliquait un principe qui est fondamental : c'est qu'il faut proportionner les taxes comme les Impôts non & l'apparence des choses, mais h leur valeur réelle. Puisqu'on fait, disait-il, avec le porc des produits qui ont une valeur beaucoup plus grande que le lard commun et vulgaire, pourquoi tous contenter d'un droit de 25 fr. sur ces produits de marque, alors que le reste, d'une valeur moindre, paye le même droit?
C'est en raisonnant d'après ce principe
très judicieux qu'on a demandé, à Lyon, sur la charcuterie fabriquée des droits quadruples de ceux du lard, parce que la première viande a quatre fois plus de valeur que la seconde. Le raisonnement est irréfutable; on l'a complété par des données fort Intéressantes que je ne puis rappeler ici. Je veux cependant donner une indication de métier qui a sa valeur.
« Si les jambons d'York, disent les fabricants lyonnais, si les saucissons d'Italie qui gardent leur costume national, ne font pas de concurrence à nos produits, il n'en est pas de même des salaisons et des viandes d'Amérique, qu'on vend partout comme produits français. Nul doute qu'en 1896 ces vlandes-là, baptisées « saucisson de Lyon ou d'Arles », ne portent un coup funeste à notre fabrication en empêchant nos fabricants de se récupérer, sur la vente du maigre, de la dépréciation considérable des parties grasses. »
Cette citation prouve à quoi peut tenir le bénéfice du commerce.
Ces mêmes fabricants ont demandé qu'on applique aux importations de saindoux le même droit qu'aux importations de lard, c*est-&-dlre 24 fr. au lieu de 14 fr. 50, pour la bonne raison que la valeur du saindoux est toujours au moins t^gale à celle du lard.
Enfin, toujours au point de vue des tarifs, Ils ont attiré rattention du Gouvernement sur une situation anormale faite à l'Algérie.
A leur entrée en Algérie, les viandes salées de porc payent 12 fr., au lieu de 25 fr. qu'elles payent dans la métropole.
En relevant cette différence k Lyon, on s'Imaginait qu'il y avait là non pas une exception au tarif de France, mais une mauvaise application de ce tarif. On a même rendu l'administration des douanes responsable de cette application et on semblait l'accuser de je ne sais quelle partialité.
On a eu tort. L'accusation n'avait et ne pouvait avoir aucun fondement. L'administration n'était pas en défaut ; au contraire, elle faisait son devoir, car elle applique exactement les tarifs de faveur accordés à l'Algérie par la Chambre en 1892, et d'après lesquels la viande de porc salée ne paye que 12 fr. à son entrée en Algérie, tandis qu'en France elle acquitte un droit de 25 fr.
Je sais très bien que les bureaux de douane de l'Algérie sont fermés à l'importation des viandes d'Amérique ; mais vous n'Ignorez pas non plus, messieurs, que les viandes d'Amérique, pour aller en Algérie, peuvent prendre un antre chemin que le chemin direct : elles peuvent passer par la France.
En voici une preuve:
Les statistiques disent qu'au commerce général nous avons exporté en Algérie, au cours de l'année 1S95, 842,000 kllogr. de viande salée ; sur ce total, 149,000 kllogr. seulement représentent les marchandises nationales d'origine ou nationalisées par le payement des droits ; donc, la différence.
soit 692,000 kllogr., près des septhalttàf mes, n'a fait que transiter sur le territoire français ou a été transbordée sur les ports, ou extraite des entrepôts ; en tout cas envoyée en Algérie où elle n'a payé qu'un droit de 12 fr. au lieu de 25 fr. qu^elle aurait dû payer par ce tarif de faveur qui profite & l'étranger. Cette fissure dans notre régime de douanes, il faut la boucher le plue tôt possible.
Voilà donc une première série de remèdes proposés, qui tous, malheureusement, demandent des lois spéciales et doivent mettre en branle la machine législative.
Une deuxième série comprend des mesures qui peuvent être prises immédiatement el qui dépendent du pouvoir exécutif.
On demande une melUenre surveillance sanitaire à la frontière (Très bien! très bien !) et un. contrôle plus minutieux sur les viandes conservées artificiellement par une adjonction de produits chimiques.
Ici les consommateurs eux-mêmes sont d'accord avec les producteurs français et les fabricants. Quand on discuta sur là suppression du décret de 1831 qui prohibait les viandes d'Amérique, on proposa au Parlement d'organiser dans nos ports et dans nos gares d'arrlvs^s un service spécial d'Inspection pour ces viandes, analogue à celui qui existe en Allemagne. On allait peut-être un peu loin : il aurait fallu une armée d'examinateurs composée de 15 à 20,000 hommes. LaFraneà n'a déjà que trop d'Inspecteurs de tonte sorte ; aussi décida-t-on qu'il ne fallait pas imiter l'Allemagne sur ce point. Mais, sans la suivre jusqu'au bout, il semble à beaucoup d'hygiénistes qu'il y a quelque chose k faire. Il serait bon, par exemple, de contrôler toutes ces viandes étrangères qui peuvent nous arriver dans un état compromettant pour la santé publique. Or, avec les procédés sommaires qu'on emploie en France, 11 est presque Impossible de savoir si, oui ou non, il y a dans les viandes salées importées d'Amérique des traces de cette trichine si dangereuse et qui peut tromper l'œil le plus expert. 11 faut un examen microscopique fait dans des labora^ toires spécianz.
Les agriculteurs désirent aussi que l'administration des douanes n'apporte dans ses fonctions aucune tolérance, — je crois, d'ailleurs, qu'elle en montre peu et qu'elle fait la guerre des tarifs sérieusement et sévèrement; — qu'eu pariieuller, elle prenne la précaution de compter minutieusement les petits cochons de lait, qui doivent payer par tête 1 fr. 50, car, si on se contente de les peser, quand ils sont maigres et rachlttques. Us payent moins qu'ils ne devraient payer; qu'enfin elle vérifie toujours la provenance des porcs, afin de leur appliquer, quand 11 y a lieu, la surtaxe d'entrepôt.
Tous les syndicats atUrent Tattentlon du
Gouvernement sur les tarifs de pénétration. Si ces tarifs sont établis d'une façon
habile, Ub peuvent neutraliser les etTets des décrets prohibilifs. Le bétail de Belgrique ou celui de Hollande pourrait, grâce à des conventions avec les compagniles de ehoitiiiis de fer, reculer sur des frontières voisines et revenir de là en France comme bétail d'un autre pays.
A droite. C'est un bien long parcours pour dés peUts cochons. (Tlirei.)
M. Lemire. 11 y a là pour le ministère do l'agriculture des renseignements k prendre pour les joindre k ceux du ministère des finances.
J'ai fini, messieurs. U ne d'^pendalt pas do moi d'omettre ces détails ; les questions sont complexes, et lorsqu'on s'inquiète de la valeur d'un produit et qu'on se demande k quoi elle tient, on est surpris de la quantité de facteurs qui entrent en concurrence pour effectuer la hausse oo la baisse.
Je n'ai pas l'intention et U ne viendra & l'esprit de personne de demander à M. le président du conseil, ministre de l'agriculture, de régler le prlxdes produits comme on règle l'entrée et la sortie de Teau dws une écluse. Un ministre n'a pas et ne peut pas avoir ce pouvoir ; il ne faut pas que dans le pays on prenne l'habitude de raisonner comme si tout dépendait de rinterventlon du Gouvernement.
Mais U est une chose que nous avons le droit de lui demander. Puisque le régime économique sous lequel nous vivons est un régime de guerre pour la défense des produits nationaux, nous pouvons demander que le Gouvernement fasse cette guerre activement, sérieusement , avec tontes les précautions voulues pour déjouer sur les frontières et dans les ports les manœuvres, de rennemi.
En parlant ainsi, J'ai U conviction que pas plus qu'aucun antre de mes collègues défenseurs des intérêts agricoles, je ne mérite les reproches qu'on nous fait quelquefois de nuire aux consommateurs. Ou a constaté que, durant la prohibition des viandes d'Amérique, le prix des viandes françaises continuait de baisser et que notre production nationale augmentait.
Ainsi que vous le disait tout à l'heure M. le président du conseil, la protection n'est nuisible à personne et elle sert la patrie : elle est une œuvre de s^ut national.
Posant donc une question d'apparence fort modeste, mais qui cependant offre un intérêt considérable pour un grand nombre de Français, je demande à M. le président du conseil de vouloir bien s'inquiéter des petits cochons... et des gros. (Applattdisse' ments et riret sur divert banet.)
M. le président. La parole est k H. le président du conseil.
H. le président du conseil. Messieurs, puisque l'honorable abbé Lemire vient de faire appel à ma solticllude pour l'intéressant animal dont il a pris la défense, je puis l'assurer que l'attention du Gouvernement s'est portée depuis plusieurs mois sur une situation que je n'hésite pas à déclarer trôs affligeante. Cette situation a porté un
tort considérable à notre petite agriculture, qui vit en grande partie de l'élevi^ du porc.
Je comprends bleu que les représentants
d'un grand nombre de régions se soient adressés au Gouvernement pour lui demander des explications sur l'état du 'marché des porcs. Je le dis tout de suite : elles m'ont été demandées de tous les côtés de cette Chambre, dès les premiers jours do la rentrée, et par l'honorable abbé Lemire, et par M. de Uontfort, par M. d'Estournelles, par H. Chevallier et par un grand nombre de nos collègues.
J'ai dû d'abord me préoccuper de la question do savoir si l'honorable abbé Lemire avait raison quand il considérait l'Importation étrangère comme la vraie cause de la baisse du prix des porcs. C'était, vous le comprenez, la première vérification à faire ; car lorsque nous serons écla.*ré8 sur ce point, nous discernerons mieux quelle con* duite le Gouvernement doit tenir pour venir au secours de nos éleveurs. Malheureusement, il résulte de l'examen très attentif auquel je me suis livré sur les tableaux des douanes que le fait n'est exact que sur an point et insuffisant pour justifier le raisonnement de M. Lemire.
Il est vrai que le nombre des porcs sur pied introduits en Franco a augmenté dans des proportions coosiiôrables;
11 a passé de 40,000 à 62,000 pour les dix premiers mois, cette année ; mais ce qu'il faut voir, c'est l'état du marché de consommation. La consommation, en effet, s'alimente non seulement de la viande des porcs importés vivants, mais de la viande fraîche, de la viande salée et même des petits cochons de lait dont l'honorable H, Lemire parlait avec tant d'attendrissement tout à l'heure, [ftires.) Il apprendra sans doute avec plaisir que les petits cochons de lait étrangers ont hésité k franchir nos frontières cette année. {Nouveaux rirei.)
Us ont trouvé les barrières douanières assez élevées pour que le nombre des têtes, qui était de 16,000 l'année dernière, soit tombé k 10,000. Mais quand on veut se rendre un compte exact de l'effet produit par l'importation étrangère en France, U faut additionner non seulement le nombre des porcs sur pied, non seulement celui des cochons de lait, mais aussi celui des viandes fraîches, des viandes salées et de la charcuterie, comme l'a rappelé très justement M. Lemire.
SI l'on fait cette addition, on arrive à constater, chose curieuse I que l'importation, cette année, pour les dix premiers mois, a été infiniment moins importante que l'année dernière. C'est l'année dernière , au moment où les porcs avaient obtenu sur nos marchés des prix rémunérateurs, que l'Importation fut la plus élevée : elle a été de 17 millions de kilogrammes, alors qu'en 1894 elle n'avait été que de 10 millions. Cette année, l'importation totale est de
12 millions de kllogrammesi
11 est donc vraisemblable — et c'est U première conclusion que je tire de l'exameii do ces chiffres — que ce n'est pas l'impoN latlon étrangère qui a dû amener cette chute des cours.
Après avoir fait cette vérification, j'ai tâché de savoir la cause vraie de la bilase. Pour cela, j'ai adressé une circulaire à tous les professeurs d'agriculture, & tons lei agents du ministère de ragricultnre qui sont répandus dans les différents départemeats producteurs. J'ai 1& quarante ou cinquante de leurs réponses : tons ont abouti & cette conclusion que l'élevage s'était développé cette année d'nne façon extraordinaire.
Cela tient i plusieurs causes. D'abmd, i ee que, l'année dernière, la récolte des pommei de terre ayant été très abondante, 11 a lalla rutiUser et qu'on n'a pas trouvé de meilleitr moyen que d'augmenter l'élevage des poru. Les grains ont été aussi k bon maiehé; on les a utilisés également pour l'élev&ge des porcs. Il en est résulté que dans beaucoup d'exploitations agricoles — et nos professeurs d'agriculture nous ont rense^né avec détails — U où 11 y avait autrefois qm famille de porcs, on en a trouvé trois ou quatre. Et comme c'est un animal de na* turo très prolifique, vous voyez combien nombreux ont dû être les animaux Jetéi sur le marché.
L'augmentation de production fut donc considérable. Cette surproduction a com* meneé par se faire sentir dans les départements producteurs. Les prix ont d'abord baissé dans des proportions raisonnables. Malheureusement, comme l'encombrement se faisait dans les différents départements, les éleveurs ont cru devoir employer le seul moyen qui leur reste quand ils ne trouvent pas acheteur sur place : Us ont envoyé tous leurs produits sur le marchâ de la Villette.
C'est ainsi qu'on a vu arriver sur ce marché des quantités considérables de porcs, qui ont provoqué un véritable effondrement des cours. Vous comprenez ce qaiest arrivé par répercussion : quand il y a une baisse quelconque k la Villette, c'est U baisse sur tous les points de la France. H s'est produit une sorte de panique qui s fait baisser les prix au dessous des limitfis raisonnables. Je tiens à faire cette remiN que pour rassurer un peu nos collègfoes et pour que le commerce sache bien qse ces prix sont exceptionnels et ne correspondent nullement à l'augmentation de 11 production. {Très bien ! très bien!)
Cela est si vrai qu'au moment où la viande de porc baissait sur notre marché dans la proportion énorme de S7 à 60 cenUmes, les prix restaient presque sans changement sur le marché de Londres: ils étalent de 1 fr.03 en janvier 1896 et 1 fr. 19 en novembre. De même k Berlin : Ils étaient de 1 fr. il en janvier et l fr. 14 en novembre. Co n'est qu'à Bruxelles qu'il s'est produit on effondrement analogue & celui dont nom souffrons. Voilà une constatation qu'on oe peut révoquer en âtu^tOi
U est certain que Télevage B'eit augmenté dans des proportions considérables et là le GouTemement a été Impuissant & faire quoi que ee soit pour nos agriculteurs. Tout ce qu'il peut faire, c'est d'appliquer les lois dont il a la garde. Mais je dois dire que la proposition de Thonorable H. Lemlre et celle des syiidleats qui viennent de se réunir & Lym ne pourraient pas se justifier par les faits que je viens de porter A la connaissance de la Chambre.
L'honorable M. Lemire propose de relever le tarif de douanes. Nous pourrions discuter la question, bien qu'elle sott très délicate, si le mal avait pour cause l'importation étrangère; le Jour où il semblera que les tarifs sont insufllsanta la Chambre aura à voir s'il faut modifier notre tarif de douanes. Hais ee serait prématuré en ee moment puisque la cause du mal, je le répète, n'est pas dans l'importation étrangère. Tout ce que peut faire le GouTernemeut, c'est d'appliquer de son mieux les lois dont 11 dispose.
Je ne peux pas évidemment fermer les fronUères de la France arbitrairement ; Je ne peux qu'appliquer les dispositions des lots sanitaires avec une grande impartialité. J'ai dû, sur l'avis du comité des épizootles, prendre des mesures dans ce sens, récemment, vis-à-vis de la Hollande à la suite d'importations de pores atteints de la fièvre aphteuse.
On ne peut pas prendre, dans l'état de choses actuel, d'autres mesures sans manquer aux relations que nous avons avec des nations amies. J'en prendrai d'antres prochainement et qui répondront aux vœux de l'honorable M. Tailllandler sur les viandes frigorifiées.
M. Lemlre a formulé une plainte qui parait plus fondée, c'est celle qui est relative i la charcuterie.
Je peux prendre, pour la charcuterie, des précautions comme celles que recom* mandait H. Lemire; je reconnais qu'ici ses observations sont légitimes. U y a, de ce chef, UQB Importation considérable qui est de nature à nous Inquiéter.
Enfin, un certain nombre de nos collègues se sont plaints auprès de mol de ce que la guerre et la marine avaient suspendu leurs commandes de salaisons. Après m'ètre renseigné, j'ai appris qu'en effet elles avaient suspendu leurs commandes, d'une part, parce qu'elles avaient des stocks à faire consommer, et, d'autre part, parce que la tendance des administrations de la guerre et de la marine — on ne peut pas trop s'en plaindre pour nos soldats — est de substituer le plus possible la viande de bœuf à celle de pore; m^s comme la situation était critique et que des maisons de Nantes- menaçaient de se fermer, j'ai obtenu des deux administrations certaines mesures qui permettront à ces maisons de continuer leur eooeours aux fournitures de l'armée. (TVét bien! Iréi bient)
ItiP.,3BSS. nTR.— ANNALES, T. UNtOUC.
(NOUV. SÉniB, AMHALIS, T. 50.)
M. Lemire. Je remercie H. le président du conseil de ses déclarations.
M. U président. La parole est à M. Thoulouse.
Sur diven bancs, La clôture 1 M. !• prMUtont. Permettez, messieurs!
On a toujours le droit de répondre & un
ministre.
M.Emile Thoulouse. Je voua demande, messieurs, la permission de présenter, k mon tour, quelques brèves observations, non pas, comme le dit H. le président, pour répondre au ministre ; Je vous avoue que Je serais fort embarrassé poursoutenlr une discussion sur les hauteurs élevées où se sont placés M. Lemire et Bl. le président du conseil.
J'ai entendu dire des choses qui ont un peu brouillé mes idées : que les cochons de lait éprouvaient quelque hésitation à passer la frontière {Rirei), que certains petits porcs arrivaient avec les couleurs nationales en France,— c'était, si je ne me trompe, ceux d'Italie ; — d'autres, plus avisés, les Américains, sous les couleurs françaises. 11 me serait difficile de répondre h M. le ministre, et & l'heure où la discussion est arrivée, il ne serait pas convenable, de ma part, de revenir sur tous les points qui ont été traités.
Je vais simplement appeler l'attention de la Chambre et de M. le président du conseil sur les points qui n'ont pas encore été examinés, pent-Atre par oubli.
J'avais l'intention de prendre la parole au sujet du crédit agricole, des assurances agricoles et aussi des chambres consultatives d'agriculture, mais J'avoue que les orateurs qui m'ont précédé i eetle tribune ont tous traité ces questions d'une façon telle qu'il serait bien téméraire et difficile de la part d'un débutant — et à ce point de vue, je sollicite la bienveillance de la Chambre ( Parlez / ) — de dire quelque chose de neuf et d'intéressant après eux.
Ilest unediose sur laquelle nous sommes malheureusement tous d'accord: c'est la situation lamentable dans laquelle se débattent nos agriculteurs, c'est la dépi6cla^ tion continue et formidable de la terre, il est certain que ce n'est pas par des demlr mesures que nous pouvons essayer de soulager les maux dont souflte l'agriculture, d'enrayer la longue et douloureuse crise qu'elle traverse, contre laquelle elle se débat pourtant avec tant de vaillance, mais qui finira par avoir raison d'elle si le Parlement, reconnaissant qu'il n'est pas pour le pays de danger plus grand, ne se décide enfin, autrement que par des ivomesses et dds paroles, i venir A son secours. (TWt bien ! très bien l)
U y a deux causes ce mal : l'une c'est la coneurrence étrangère. Elle a été traitée par les honorables orateurs qui m'ont précédé; je n'y reviens pas.
Je demande la permission de dire quelques mots sur l'autre cause. Ce sont les Impôts exorbitants, hors de toute proportion^ qui frappent actuellement le sol, par où la
vieille tiiéorie des physiocrates, que toute richesse vientfde la terre, s'est perpétuée. Ce n'est point certainement quelque chose de neuf, mais je ne crois pas qu'il puisse se dire quelque chose de nouveau au sujet des souffrances de l'agriculture. Je veux m'étendre un peu plus sur un sujet k pron pos duquel M. le président du conseil n'a dit tout ft l'heure que quelques mots.
Cette question se pose d'une façon impérieuse devant la Chambre : c'est celle, je le dis très nettement, de la suppression du principal de l'impôt fonder. {Trèt bienl trè$ hknt)
Vous connaissez tous, messieurs, l'Injustice de sa répartition et les inégalités choquantes auxquelles il donne lieu. Vous savesqne tous les petits dégrèvements, qui ont été tentés et réalisés jusqu'à ce Jour, ont été sans efficacité.
Je vous rappellerai les paroles d'un de nos collègues les plus compétents qui disait k ce sujet: « Tente péréquation de l'Impôt foncier est un mirage et une injustice plus grande. »
Par conséquent, U ne s'agit pas, comme on la fait jusqu'ici, de dégrever les départements ; il faut aller radicalement au but et supprimer le principal de limpât fonctter.
M. Marcel Habert. Il faut alors voter l'impôt sur le revenu.
M. Emile Thoulouse. Vous saves que de
toutes lés charges que supporte l'agriculture l'Impôt foncier est celle qui pèse % plus lourdement sur elle, et celle dont se plaignent le plus, et avec raison, les agriculteurs. Vous savez de quelle façon l'Impôt foncier est réparti en France.
C'est dans un discours prononcé, il y a déjà quelque temps, par H. Jules Roche, que je trouve des renseignements que je vous demande la permission défaire passet sous vos yeux, tout en m'excusant de parier encore A cette heure.
M. Louis Jonrdan (Lozère). Déposez une proposition!
M. Emile Thoulouse. Nous sommes dans la discussion générale du budget de l'agriculture, mon cher collègue, et il est peutêtre difficile de déposer des propositions au cours de ce débat. Tout an plus puis- je formuler des conclusions. C'est ce que je fais d'ailleurs, en conclùant à la suppression du principal de l'Impôt foncier, et je crois que cette conclusion est nette.. (7Vé< bien! très bienl)
Voici donc les chiffres que je voulais vous rappeler, au point de vue de l'inégalité de la répartition de l'impôt foncier :
Le département le moins Imposé paye 2.50 p. 100, et le plus imposé paye 7.21 p. 100. L'arrondissement le moins Imposé paye 1.40! le plus imposé, 9.45. Si nous descendons au canton, nous voyons qne le moins imposé paye 1 p. 100; le plus imposé, au contraire, 15.57, et, enfin, la commune la moins imposée paye 0.47 p. 100, et la plus Imposée 30 p. 100.
VoUà les inégalités, j'aide droit da le
OÔO
dire, exlraorJiaairea, que nous rencoutrons (laus la répartition de l'impât foncier.
Il y a entre le troltement réservé aux autres Taleon, aux autres éléments de la riebesse eteelul qui est Infll^ à la terre, une inégalité choquante. La terre supporte tous les Impôts, tandis que les valeurs mobilières êoat à peine frappées, échappent aux droits les plus lourds» comme les droits de succèssion. Et alors que les Impôts spéciaux sur les autres revenus ne supportent presque pas de centimes additionnels, départementaux ou communaux, son impôt spécial, l'impôt foncier sur la propriété non b&tlCt en est accablé et partage avec la personnelle- mobilière, c'esl-à-âlre avec un des deux Impôts généraux sur le revenu, les 25 centimes ordinaires départementaux et les 5 centimes ordinaires des communes.
La terre pajre en plus 48 millions de prestations ; elle acquitte pour lea droits de transmisslou entre-vifs des droits d'enregistrement de 6.88 p. 100. Elle n'échappe jamais aux droits do mutation par décès ; elle supporte tous les frais d'hypothèque, etc.
Voilà la situation de l'agriculture, de la terre; je ne croîs pas qu'il y ait de question plus urgente h poser devant la Chambre et devant le pays que celle de la suppression du principal do l'impôt foncier. (TVéf bien ! très bien!)
Je n'ignore pas que la suppression que J'ai l'honneur de proposer h la Chambre n'est pas acceptée par M. le présiilentduconselL Je sais fort bien qu'il s'y est de tout temps opposé, qu'il professe une doeirine contraire à celle que je soutiens aujourd'hui, mais je suis convaincu qu'en présence des souffrances toujours croissantes de Tagrleulture, alors que ce cri de détresse qui s'élève do tous les sillons devient de plus en plus fort, il abandonnera un peu de la rigueur de ses principes, et peut-être la réforme trouvera grâce à ses yeux. Je ne puis oublier que tout dernièrement 11 déclarait que « le dégrèvement de l'agriculture constituait le principe domlnnat, l'idée maîtresse des projeta du Gouverne-
C'est le moyen le plus efficace de venir en aide & ragTtcnlture. Ce dégrèvement lui permettrait de soutenir la lutte contre la concurrence étrangère; il arrêterait la dépoptilalion des campagnes en rendant au paysan, que le découragement envahit, ce qui est une des sources les meilleures de l'effort, la confiance. {Très bien .'}
Aussi Je crois que nous serions tous d'accord, — et c'est Ici la conclusion à laquelle j'arrive et qu'on m'Invitait tout k l'heure à formuler,— si nousavlonsànotre disposition les 103 millions nécessaires poursupprimer le principal de l'impôt foncier.
Je sais quelle est l'objection, et elle est •érieuse, faite h toutes les propositions de es genre. J'entends d'Ici tous les gouvernements, toutes les commissions du budget, nous dire : Nous sommes d'accord avec vous pour cette suppression, mais cornmencex par indiquer les ressources qui
viendront combler le trou ainsi fait dans lo budget.
Je ne crois pas que ce soit le moment de les rechercher au cours de la discussion
générale du budget de l'agriculture, mais 11 me semble pourtant qu'on pourrait trouver dans diverses mesures la somme nécessaire pour faire face & ce dégrèvement.
Serait-il impossible de trouver, dans la simplification des services, dans une large décentralisation administrative, une partie des sommes nécessaires?
Si le principal de l'impôt foncier était supprimé, nou3 aurions Immédiatement la libre disposition des fonds qui servent en ce moment à la réfection du cadastre et à l'évaloutlon des propriétés non bAtles, c'est-àdire 5 ou 6 millions.
N'y aurait-H pas lieu, comme le proposait l'honorable H. Deloncle, de convertir le 3 p. 100 amortissable en 3 p. 100 perpétuel, et de se procurer ainsi, d'après la proposition de loi et les calculs faits par notre collègue, une somme libre de 2i millions ?
Enfin — et j'avais oublié de dire que plusieurs propositions ont été déposées ces jours-ci sur le bureau de la Chambre — je rappelle notamment que, dans le courant d'octobre, M. Relnach et pluslours de nos collègues ont demandé la suppression totale du principal de l'impôt foncier.
Notre honorable collègue, M. Bozérian, plus modeste, propose simplement la remise partielle du principal de l'Impôt foncier à certains culUvateura qu'il estime plus intéressants que les autres, soit lea fermiers, soit ceux qui cultivent etu-mèmes leur domaine. Il demande les 41 millions nécessaires à l'impôt sur les valeurs mobilières et aux suppléments de taxe qui sont indiqués dans le projet primitif du Gouvernement et dans ses nouvelles propositions.
Je crois avoir montré, autant qu'on peut le faire dans la discussion générale d'un budget, les mesures entre lesquelleâ la Chambre a le choix pour combler le déficit. SI ces mesures ne paraissaient pas satisfaisantes ou si elles n'étalent pas acceptées par la Chambre, il resterait celle qui est indiquée dans la proposition de loi à laquelle je faisais allusion tout k l'heure : on pourrait alors avoir recours à une surtaxe de l'alcool, ce qui, du reste, vous le savez, messieurs, n'apporterait aucun obs tacle à l'établissement du monopole. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voilà, messieurs, une des questions que je voulais traiter. Voilà une des causes du mal: les Impôts exoAUants qui ftrappent la la terre.
La concurrence étrangère, je n'en parle pas. J'ai déclaré tout à l'heure que cette question avait été traitée mieux que Je ne saurais le faire par les orateurs qui m'ont précédé.
U y a encore bien d'autres mesures à prendre car, vous le savez très bien, c'est surtout de l'agricttlture que l'on peut dire
que, lorsqu'il reste quelque chose à (aire, il n'y a rien de fait
U est certain qu'à côté de cette suppression du principal de l'Impôt fonder nous pourrions reprendre le projet qui avait été déposé par notre regretté et éminent collègue et ancien président, H. Burdeau, relativement à l'abaissement des droits de mutation entre vifs sur les Immeubles ruraux.
\ona voua rappelez que H. Burdeau avait proposé de réduire les droits de mutation de 6.88 p. 100. chiffre actuel, à 6 p. 100 pour les lmmeid>leB urbains et à 3.75 p. 100 — ce qui constituait une diminution de près de 50 p. 100 — pour les Immeubles ruraux.
Voilà quelle était, si je ne me trompe, l'économie de la proposition de loi de il. Burdeau. Elle consistait, en tout cas, dans la diminution dea droits de mutation entre vifs pour les Immeubles ruraux.
Je crois que H. Doumer, qui me fait un signe, a déposé une proposition de loi en faveur des ventes d'immeubles au-dessous do 1,000 fr. Sa proposition ne concerne pas, je crois, les droits de mutation, mats seulement les droits de timbre, qui s'élèvent, pour une vente de tOO fr., à 11 fr. 45 et viennent naturellement s'ajouter au droit fixe de 6fr. 88.
M. Paul Doumer. La Chambre a voté la diminution des droits à 2 p. 100 pour lea ventes d'Immeubles au-dessous de 2,0C0 fr. J'ai en plus déposé un projet de loi tendant à supprimer tous lea droits fixes qui grèvent surtout la petite propriété.
M. Bmile Thonlouae. J'arrive au dernier point que je veux examiner : 11 est relatif aux mesures d'ordre économique.
J'eatime que la suppression du principal de l'impôt foncier, l'abaissement des droite si considérable qu'il puisse <>tre, ne suffiraient pas pour rendre à l'agriculture sa prospérité. Pour être véritablement efilcaces, pour porter tous ses fruits, cette mesure doit être combinée avec d'aulres qui sont réclamées depuis longtemps par le pays, qui, soumises à la Chambre sous forme de projets ou de propositions de loi, ont, la plupart, fait l'objet de rapports qui sommeillent. Je prierai M. le président du conseil d'en demander rinscrlption en tète de l'ordre du jour après le vote du budget.
Quelles sont ces mesures d'ordre éeoDomique ? Je n'ai pas à les énumérer toutes, car pluBteurs d'entre elles ont fait l'objet de discussions à cette tribune; je me bornerai à en rappeler deux dont U n'a pas encore été question depuis l'ouverture de la discussion générale du budget de l'agriculture.
La première est le très Important projet de loi sur le cadenas. Ce projet lotéresse vivement les agriculteurs qui ne s'inpllquent pas l'ajournement d'une mesure destinée à les garantir, à un moment donné, contre l'Invasion des produits étrangers et contre les manœuvres de spéculateurs trop habiles, pour ne pas employer une expression plut forte. Us ne c^mprennen (.pas que
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eeprojtt do loi à&ptaé le 1" février 1804 n'ait encore reça attcnne solution. Egarés, trompés par des propos adroitement propagés, ils en arrivent presque, il faut le dire, à accuser de complicité avec ces spéculateurs leurs mandataires, leurs défenseurs, leurs dépotés. {Rameurs sur divers bancs.)
N'est-ce pas ce qui a eu lieu à propos du Tote du iZ février i89f , par lequel la Cliambre repoussa la proposition de M. Castelin, tout en étant cependant, en grande majorité, favorable à la loi sur le cadenas? Vous savez ce qui a été dit au sujet de ce vote et des mobiles auxquels certainement aucun de nous n'avait obéi. J'en ai eu l'écho dans mon arrondissement, et je pnls affirmer que dans tous les arrondissements de France on a exploité ce vote contre nous. {Cest vnti ! — Trè» bien !)
Et cependant je suis de ceux qui sont venus Ici, tout nouveaux, avec l'intention de voter le projet de loi sur le cadenas, et j'allais le voter lorsque eelni de nos collègues qui est actuellement à la tète du Gouvernement, qui était alors président de la commission des douanes, monta à la tribune et nous déclara que si nous volions le projet de loi du cadenas, au lieu de servir l'agriculture nous compromettrions ses intérêts, que nous allions retarder le vote delà loi en discussion, celle relative à l'élévation du droit sur les blés.
C'est le 1"' février 1894 que ce projet a été déposé ; le 9 juin 1896 il a été l'objet d'un rapport de H. Renault-Morlière. Je prie H. le président du conseil de vouloir bien demander, dès que le budget sera voté, rinscriptlon de ce projet de loi en téte de Tordre du jour. {Trè» bien! très bienl)
Je n'ai plus qu'un mot k dire sur le projet de loi modifiant le régime des entrepôts réels et fictifs. Il a été déposé ■ le 10 février 1894; son butestd'empèeher qu'au moment d'un Jugement de tarif des quanUtés anormales de blé viennent peser sur le marché, il complète la loi du cadenas et fixe à un an la durée des entrepôts réels et fictifs. Depuis le 10 février 1894, il n'en a plus été question.
Je fais la même demande à M. le président du conseil en ce qui concerne ce projet. {Tris bien! très bien!)
J'aurais désiré parler de la question monétaire qui est uno des principales causes de la crise agricole, mais H. leprésident du conseil a déjà répondu sur ce point.
Voilà, messieurs, les quelques considérations que je désirais vous soumettre. J'ai peut être retenu trop longtemps votre attention, mais je sais que la Chambre écoute toujonn ce qui a trait à l'agriculture et J'ai la conscience d'avoir rempli mon devoir en venant à cette tribune appeler une fois de plus, après les orateurs qui m'ont précédé, la soUlritude du Gouvernement sur les Intérêts les plus chers du pays. {Applaudissenunti sur divers bancs.)
M. le préaident. La parole est à M. Alfred Pâuro.
H. Alfred Paure. Je renonce à la parole, monsieur le président.
Sur divers bancs. La clôture 1
II. Oèranlt-Rtohard. Jo demande la parole contre la clôture
M. le président. Vous avez la parole contre la clôture.
H. Oérault-Richard. Messieurs, je vous demande seulement quelques minutes d'attention. Je n'abuserai pas de votre complaisance. Je crois d'ailleurs pouvoir faire appel à votre impartialité, le parti socialiste étant le seul qui n'ait pas fait entendre sa voix dans cette discussion générale. {Parlex!)
M. le président. SI on n'insiste pas pour la clôture, je vais donner la parole aux orateurs suivant leur rang d'Inscription.
La parole serait à U. Dutrelx.
K. Charles Dntreix. Je cède mon tour de parole k H. G éranlt- Richard.
M. le présidant. La parole est à M. Gélault-Rlchard.
K. Oérault-Itioharâ. HessieurSf il nous a semblé impossible de laisser passer le discours de M. le président du conseil sans y relever deux points qui vous paraîtront, comme à nous, très su^estifs. D'abord la baisse rapide de son ardeur protectionniste. En elTet, il y a seulement deux ou trois ans, nous ne l'eussions pas entendu parler ici d'un système de protection sagement combiné ; à cette époque, nul parmi les partisans du système économique actuel, lui moins que tout antre, ne songeait à y apporter quelque adoucissement.
Un second point, c'est l'inanité absolue des remèdes qu'il propose aux maux de Ta^rlculture. Il s'est contenté tout d'abord de vous indiquer deux causes à ces maux, deux causes qui, pour nous, n'en forment qu'une, la spéculation et la concurrence étrangère.
Pour nous, la spéculation est aussi bien la maltresse de la concurrence intérieure que de la concurrence étrangère, car à l'heure actuelle, le cultivateur, s'il est encore légalement propriétaire du sol, n'est plus maître de ses produits. {Trèsbien! très bien! à Vextrème gauche.) Il est livré pieds et poings liés à la spéculation.
La preuve, c'est que ce n'est pins lui, producteur, qui établit le prix de vente des produits du sol, d'après le prix de revient et ses propres besoins ; il subit, au contraire, les conditions du spéculateur qui» lui, demeure étranger ft la production et se préoccupe exclusivement d'enfler ses bénéfices, sans tenir compte des droits du producteur ni des besoins du consommateur.
Voilà pourquoi nous sommes autorisés à dire que la propriété foncière n'est plus qu'illusoire. On n'est pas le propriétaire réel d'un pré ou d'un champ, quand on n'est point maître de disposer des produits de ce champ et de ce pré. {Ejcclamations.)
H. le prdsiâeBt du oonseU. C'est comme si vous disiez que l'industriel n'est pas propriétaire de son usine!
M. Oôraalt-Ricliard. Il n'en sera pas lé propriétiiiro effecîif, s'il se voit dans l'obli-
gation d'en écouler les produits à des «(h-, ditions désastreuses pour lut. Le droit dé' propriété reste écrit dans la loi, c'est entendu; mais je vous demande à quoi aboutit un droit de propriété qui ne garantit pas son détenteur contre l'œuvre expropriatrice des spéculateurs et le laisse dé* sarmé devant toutes leurs manœuvres.
Et ces manœuvres de spéculateurs sont d'autant plus dangereuses, leurs effets d'autant plus inévitables que tous les marchés intérieurs sont accaparés par leurs syndl • cats, de même que les marchés étrangers, ainsi que nous llndlquait H. le président' du conseil lui-même. 11 nous a dit, en effet, que les marchés du monde enlier étalent reliés entre eux par une étroite solidarité, et que lorsqu'une baisse se produisait sur l'un d'eux, elle avait une répercussion immédiate dans les antres pays. Cela montre bien que plus nous allons, plus l'évolution économique tend à remettre entre les mains de quelques spéculateurs tous les moyens de production et d'échange. Et la situation des cultivateurs français n'est pas à ce' point de vue pins misérable que cdie des cultivateurs des pays étrangers.
En regard de ces maux, quels remèdes nous a proposés M. le président du conseil? Il nous a parlé d'nne loi contre les spéculateurs. Mais II s'est empressé de nous en indiquer aussitôt les Inconvénients et les dangers, il nous a parlé du bimétallisme, mais il s'est contenté de nous dire que le gouvernement français faisait des vœux pour son établissement international.
II nous a parié enfin des primes d'exportation. Hais il a été amené à nous montrer que ces primes resteraient presque inévitablement sans effet, en raison de la concurrence Invincible des produits étrangers.' qui, vous le save*., sont obtenus à bien meilleur compte que les nôtres. Cette supé* rlorité tient à un genre d'exploitation tout à fait différent,à l'introduction du machinisme dans la production agricole et à l'étendue des exploitations, comme dans les Indes et dans le sud de la Russie.
M. le président du conseil. La main-' d'œuvre y est moins chère qu'en France.
M. Oérault-Rlohard. Elle y est surtout remplacée par le machinisme. {Rumeurs au centre.)
M. le président du conaeU. Ce n'est pas exact pour les Indes.
If. Otonult-lUchard. Par conséquent, ces primes n'apporteraient pas un soulagement bien efficace aux misères de l'agriculture.
U est UD autre remède que M. le président du conseil n'a indiqué que très légèrement : il consiste à dégrever les impôts qui écrasent les petits agriculteurs. Mais M. le président du conseil était moins autorisé que toutautre à Insister sur ce point, puisque, quand l'impôt sur le revenu, dont ils auraient bénéficié.,.. [Dénégations au centre.)
M. le présidant du 031U911. A<u contraire,
il les aurait écraiés!
iflf. Oéranlt-lUohard... quand cet Impôt, difl-je^ a été proposé à la Chambre, U en a été l'adversaire le plus acharné.-
M. le président dn oonaeil. Dans l'intérêt, de l'agriculture 1
M. Oérault-Riohard. Et c'est au nom de l'agriculture qu'il est venu combattre un remède A la situation misérable des paysans.
Enfin, ce qui ressort du discours de H. le président du conseil et des discours des précédents orateurs, c'est que l'agriculture subit une crise qui ne lui est pas particulière; le commerce, l'industrie sont frappés aussi «iiellement qu'elle. J'entends parier,, tous le savez bien, de la moyenne et de la petite industrie comme du moyen et du petit commerce.
Pour tous les esprits impartiaux et pour tous les hommes elairroyants, il est évident que la classe moyenne est appelée, dans un délai plus ou moins conrt, à être plus ou moins brusquement expropriée par la bourgeoisie capitaliste (7Vé4 6t«n/ trèt bien! à Vextrême gauche), et voilà pourquoi, cha* que fois que vous voudrez Indiquer à la démocratie paysanne un remède dont les ressources seront puisées dans ses poches, vous courrez le risque de ne rencontrer chez elle que défiance et incrédulité. Chaque fois, au contraire, qu'un gouvernement véritablement épris de réforme et sincèrement soucieux des intérêts de la démocratie laborieuse, proposera aux Chambres de frapper ceux qui exploitent l'agriouiture, le commerce et l'industrie, c'est-àdire les spéculateurs et les accapareurs (Tréi bien! très bieni à Vextrême gauche), il sera sûr de soulever dans tous le pays un véritable enthousiasme.
Nous n'attendons pas cela du ministère actuel; lia déjà fait ses preuves dans un sens opposé. {Applauditiements à Vextrême gauche.)
Voix nombreuies. La clôture 1
Bf . le préaident. On demanda la clôture de la discussion générale.
• Je.consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.)
M. le président. Je donne lecture du chapitre i" :
H .Traitement du ministre et personnel de l'administraUon centrale, 768,400 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 100,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 3, — Impressions, souscriptions aux publications, abonnements, autographies, entretien des machines, etc.', 206,818 francs. » — (Adopté.)
M. la présldisnt. « Chap. 4. — Mérite agricole et médailles agricoles, 17,000 fr. »
La parole est à H. Henry Cochin.
U. Henry Co<diin. La Chambre, dans la récente discussion du budget du ministère du commerce, a marqué tout son in-
térêt pour l'Institution des médailles d'honneur qui sont décernées aux vieux ouvriers, après plus de trente ans de services.
Son Intérêt n'est pas moindre, bien évidemment, pour les vieux ouvriers de l'agriculture, et c'est à leur sujet que je demande la permission de présenter une très courte observation et de poser une question à H. le président du conseil. {Parlez I)
Je suis de ceux qui considèrent cette récompense donnée aux vieux ouvriers comme une institution très juste et très utile; c'est le couronnement de tonte une vie de devoir et de travail; e'est une sorte de Légion d'honneur des travailleurs. Mais, pour être ce qu'elle doit être, cette récompense me semble devoir présenter aux yeux de tous, et de façon à ne pouvoir soulever aucune contestation, deux qualités : elle doit être donnée dans des conditions d'impartialité parfaite et être donnée rapidement. C'est surtout sur ce dernier point que je me propose d'Insister.
Vous savez, messieurs , comment les choses se passent actuellement et dans quelles conditions les médailles dont Je parle sont distribuées; elles le sont à l'occasion du i" janvier et du 14 Juillet. Eh bien I je me permets de demander d'abord au Gouvernement s'il ne serait pas possible d'établir des distributions de ces médailles en dehors de ces deux termes et pour réparer des oublis possibles.
En effet, m6ssieur8, ne l'oubliez pas, les ouvriera qui demandent ces médailles sont souvent fort Agés : il y a quelque chose de dur, quelquefois de cruel à les faire attendre, à cause même de la fragilité de leur grand Age et de l'incertitude de leur vie.
ils attendront six mois, me dira-t-on; ce n'est pas une affaire. Hn réalité, le délai est beaucoup plus long ; il arrive que, pour une raison quelconque, la demande a manqué l'échéance d'un i" janvier ou d'un 14 juillet; cela arrive nécessairement de temps à autre ; on se trouve alors remis à un an, quelquefois plus, et cette attente est vraiment douloureuse.
Et songez, messieurs, que nous n'avons pas seulement afEsIre & des ouvriers qui ont trente ans de services. J'ai été ému plus d'une fols en constatant par mol-même qu'il y a des services bien plus méritoires encore et bien plus prolongés. Tout récemment, j'ai eu l'honneur de remettre & H. le président du conseil trois demandes : les deux premières sont faites en faveur d'un ménage— un homme et une femme — ayant quarante'Sept ans de services dans la niLÔme ferme troisième émanait d'un vieillard vraiment vénérable qui compte plus de cinquante-ans de services dans la même formel Evidemment, un brave homme comme celui-là ne devrait pas attendre; il n'attendra pas. monsieur le président du conseil, j'en ai la conviction, parce que j'ai eu le bonheur de pouvoir éveiller, en faveur de ces vétérans du travail, votre bienveillant intérêt.
Mais s'ils n'avaient pas eu la chance de voir aussi rapidement leurs demandes parvenues dans vos mains, 11 aurait pu leur arriver ee que j'ai vu arriver A nn autre travailleur 11 n'y a pas bien longtemps : il avait attendu six mois, puis un an, puis dix-huit mois; la médaille n'arrivait toujours pa»; lorsqu'enfln la demande eut chance d'être saUsfsite, lorsque le dossier parvint enfin à son adresse, le pauvre homme était mort. {Mouoement* diverr.)
C'est là un fait profondément affligeant Dans l'intérêt non seulement de oes braves travailleurs, mats du Gouvernement qui veut les récompenser, et de nous tous qai avons la même volonté. Il faut que de pareils faits soient impossibles.
Hais, dira-t-ou, comment peuvent-ils se produire, comment peuvent-ils être possibles? Je vais le dire. Ce sera ma dernière parole, et c'est là le point sur lequel je serai surtout reconnaissant à H. le président du conseil de vouloir bien me répondre.
Je crois, meuieurs, qu'il y a, au sujet de l'atlribution de ces récompenses, ce que j e me permetb-at d'appeler de mauvaises habitudes dans l'administration. Je ne sais si ces mauvaises habitudes sont générales; je ne le crois pas. Mais je ne parle que de ce que je sais et, je puis affirmer, parce que je l'ai constaté, que ces mauvaises habitudes existent dans la région que je représente.
il y a dans l'instruction des demandes de médailles des lenteurs Inexplicables et dont le ministère de l'agriculture n'est point responsable. Lorsqu'une demande parvient A radmlnistratlon, on doit nécessairement procéder A une enquête. It n'y a là rien que de naturel. Mais cette enquête devrait être la chose la plus simple et la plus rapide du monde. C'est une simple constatation de fait : « Est-Il vrai que tel oai^er soit dans telle ferme depuis tant d'années? » Et voilà tout, car la seconde question : « Est-Il de bonnes vie et mœurs? », est de pure forme et presque résolue par la première. L'enquête devrait être alors terminée. Malheureusement, — je le dis parce que je le sais, — au lieu de se borner à ces questions, on demande des renseigne* ments d'une auti« sorte.
Je vous assure que je n'allais pas trop loin en qualifiant ces pratiques de mauvaises habitudes, et je crois que mes collègues de toutes les opinions seront de mon avis. On a l'habitude, dans certains dépariemrats, de demander en particulier des renseignements politiques. {(Te$t vrai! — Trêa bien! à droite.)
Ah ! messieurs, des renselsmements politiques I 11 y a vraiment de quoi faire soflrire. Considérer un vieillard qui a passé près de soixante ans dans une ferme comme no personnage politique est vraiment une slD' gullère conception des choses.
Je me permets donc de prier M. le président du conseil de vouloir bien nons dire, afin que l'administration le sache bien, que les enquêtes de la nature de celles dont je parle doivent être conduites
avec toute la rapidité possible et que l'on n'y doit eomprandre que des renseignements strictement de fait sur les serriees rendus par les vieux ouvriers qui sollicitent des récompenses, et nullement sur autre chose.
M. le Tloomte de Montfort On s'inqalète surtout de l'opinion politique des patrons.
M. Henry OooUn. Ces paroles tombant de votre bouche, monsieur le président du
conseil, rendront très heureux tous ceux qui s'intéressent à ces vieux travailleurs, et je connais trop vos propres sentiments à leur égard pour ne pas être convaincu que vous serez heureux, vous aussi, de les prononcer. {Applaudissements à droite.)
IC.le président du conseil. Je n'ai qu'un mot à répondre à l'honorable M. Cochio. En ce qui concerne les médailles pour les vieux OQvriers, 11 sait qu'en dehors des deux promotions régulières de Janvier et de juillet, il y a toutes celles afférentes aux concours agricoles; elles sont fort nombreuses, ce qui permet de répartir à de moindres intervalIes la remise des médailles.
En ce qui concerne l'Instruction des demandes, Je n'ai pas besoin de dire que je Bui9 trop d'accord avec l'honorable M. Cochtn sur la nécessité de la hâter le plus possible pour éviter des accidents de la nature de celui qu'il vient de signaler.
rajoute que je ne crois pas qu'au ministère de l'agriculture on ait Jamais envisagé autre chose que les services agricoles pour décerner des médailles qui sont dues uniquement à ees services mêmes. {JYès bien! très bien!)
M. Henry Gochln. Je remercie M. le président du conseil de sa déclaration. J'ajoute qu'il n'est Jamais entré dans ma pensée de rendre responsable des faits que j'ai signalés le ministère de l'agriculture. {Très bien! très bim!)
M. le président. La parole est à U. Vacher.
M. Vacher. Messieurs, c^est également sur le chapitre 4 que j'ai l'honneur de poser une questton & H. le président du conseil ; elle ne sera pas de môme nature que celle qui vient d'être pesée par mon honorable prédécesseur à cette tribune. Par analogie avec la disposition contenue dans le décret du 7 Juillet 1886 en faveur des ouvriers ou employés français qui comptent pins de trente ans dans un établissement industriel ou commercial français, le décret du 17 Juin 1890 a institué des médailles d'honneur qui peuvent ôtre et qui sont en effet décernées par le ministre de l'agriculture aux ouvriers ruraux qui comptent pins de trente ans de service dans la même explol- UUon.
En raison des termes rigoureux de ce déeiet, nous n'avons Jamais pu jusqu'à ce jour obtenir des médailles pour nos vieux serviteurs, poornos vieux métayers. Chaque (ois que nous nous sommes adressés à la prélecture ou au ministère pour demander des médailles en faveur de nos vieux métayns, on nons a répondu qn'on ne pou-
vait les leur donner, attendu que le décret ne vise que les ouvriers agricoles et que les métayers sont des essooiés et non des ouvriers.
II. Lemire. C'est très juste
Bf. Vacher. Vous me permettrez de ne pas discuter la subtilité de ce raisonnement et de considérer qu'un métayer qui a cultivé le même domaine pendant plus de trente ans, sans autre contrat que l'estime et la conflaûce réciproques du propriétaire et du serviteur, a bien quelque droit à cette modeste médaille. D'ailleurs, dans cette association du métayage, il est un fait certain, c'est que le métayer donne la maind'œuvre ; mais cette main-d'œuvre, au lieu d'être payée en espèces, est payée en nature. Toujours est-U qu'il est bien un ouvrier. Je sais que quelques propriétaires .ont pu obtenir cette médaille, mais Us l'ont obtenue par fraude et en faisant une fausse déclaration, c'est-à-dire en présentant leur candidat non pas comme un métayer, mais comme un chef de culture.
Maintenant que H. le président du conseil connaît la question, maintenant qu'il sait la rigueur que l'on apporte k l'exécution de ce décret, maintenant qu'il sait les moyens de fraude qu'on emploie pour faire entrer dans le cadre de ce décret nos vieux métayers, J'espère qu'il nous donnera l'assurance que dans l'avenir nos métayers seront traités sur le même pied d'égalité que les ouvriers et qu'ils obtiendront facilement cette médaille qu'ils désirent, à laquelle Us ont droit, qu'Us seront fiers de porter et dont Us sont, monsieur le président du conseil, à tous égards, fort dignes. [Très bien! très bien /)
H. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets anx voix le chapitre 4 an chiffre
de 17,000 fr.
(Le chapitre 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Gbap. 5. — Inspection de l'agriculture, 85,750 fr. »
La parole est ft V. Vacher.
M. Vaolier. Je ne viens pas proposer un relèvement de crédit sur le chapitre 5 du budget de Ta^oulture qui a pour titre : « Inspection de l'agriculture ». Je viens simplement, faisant appel à l'extrême bienveUlance de la Chambre et à. celle de M. le président du conseil, attirer quelques instants l'attention sur la situation actueUe de l'inspectorat de l'agriculture en France.
Je demanderai à H. le président du conseU s'U ne croit pas qu'U soit utile, urgent même, de roodifler, de réorganiser ou, pour prendre un mot nouveau, de régionaliser cette inspection.
Cette question, d'aiUeurs, n'est pas nouvelle. Elle a vivement préoccupé tous les ministres de l'agriculture et je crois savoir que l'honorable M. Vlger, étant ministre, a demandé à plusieurs reprises h la commission du budget une augmentation de crédit pour mettre à exécution le projet de réorganisation qu'U avait préparé à ce sujet.
Vous-même, monsieur le président du conseU, toujours soucieux de nos intérêts, avez rendu, le 1*' décembre 1883 un décret, qui réglementait l'inspection de l'agriculture. Dans ce décret vous avez établi les conditions requises pour entrer dans le service de l'Inspection et fixé le nombre des inspecteurs. Le même Jour vous avesrenda un autre décret pour organiser, à côté de l'inspecUon de l'agriculture proprement dite, l'inspection de l'enseignement agricole.
Hais depuis 1883 le monde a marché. Le service de l'inspection de l'^iculture s'est augmenté dans d'énormes proportions.
Il suffira d'alUeurs, pour nous en rendre compte, de considérer le nombre des animaux qui sont amenés an concours général de Paris.
Ce nombre était de 750 environ en 1883; en 1896, an dernier concours, il était. Je crois, de près de 1,900. Si les concours régionaux sont moins nombreux, — car aujourd'hui nous n'en avons plus que six au lieu de douze en 1883, — Il faut reeonnSltre que nous comptons un nombre beaucoup plus considérable d'animaux, et que l'Inspection doit s'occuper, en outre, des concours spédaux qui n'exlstaldnt pas en 1883 et qui se chiffrent pu vingt^clnq ou trente par an.
Mais, messieurs, c'est surtout sur notre enseignement agricole que je veux attirer votre attention. Le service des inspecteurs d'agricnlture ne peut ponr ainsi dire plus se faire.
Je ne veux pas vous parler du grand nombre d'élèves que possède aujourd'hui notre Institut agronomique, véritable école polytechnique de l'agriculture ; Je ne venx pas vous parler non plus de notre vieille école de Grlgnon qui a donné à la France, et je dirai au monde entier, des agronomes distingués, ni des écoles de Grand-Jonan <■ et de HontpeUier où les élèves reçoivent l'enseignement secondaire; mais je vous prierai de constater que l'enseignement pratique agricole est donné aujourd'hui dans plus de cinquante écoles pratiques, tandis que plus de quatre-vingt-dix profeS' seurs départementaux, plus de cent seize professeurs spéciaux font des conférences dans tous nos dépariements.
A gauche. Pas dans tous 1 M. Vaelier. Dans presque tous.
Or, le contrêle de cet Immense service est confié à deux inspecteurs généraux.
Vous comprendrez facilement que ces deux inspecteurs, quelle que soit leur énergie, queUe que soit leur activité, ne peuvent suffire à cette tftehe et qu'il est urgent, si nous ne voulons voir notre enseignement agricole s'écrouler, ou du moins péricliter rapidement, de réorganiser l'inspectorat le plusrapldement possible. Car, de même que nons ne pouvons concevoir une armée sans généraux, sans inspecteurs d'armée, de même nous ne pouvons nous figurer sans contrêle, sans direction, un service aussi complexe, aussi délicat dans ses divers
moyens que Test celui de notre enseignement agricole à tous les degrés. {Tris bien ! très bien! sur dioert banct.)
La réorganisation de l'inspection âeragriculture, telle que Texigent les circonstances actuelles, s'Impose donc, et 11 me semble, d'ailleurs, qu'elle est facile. SI la Chambre et M. le président du conseil veulent bien me le permettre, j'exposerai très brièvement les bases que doit avoir à mon sens cette râorgaïUsation.
Je ne crois pas, tout d'abord, qu'il soit nécessaire de conserver le double service de l'inspection de l'agriculture, c'est-à-dire, d'une part, l'Inspection de l'agriculture, et, d'autre part, l'inspection de l'enseigne ment agricole. La première raison, c'est que les deux InspecttoDS se recrutent de la même façon, à très peu de chose près ; la seconde, c'est que la mission des inspecteurs agricoles est avant tout une mission d'enseignement, soit qu'ils contrôlent renseignement proprement dit, soit qu'ils organisent des concours régionaux ou spéciaux, concours qui donnent l'enseignement par les yeux, si utile, si profitable à nos paysans.
Cela dit, je crois que la meUteure façon de procéder, serait de placer à la tète de cet important service trois luspeeteurs généraux résidant à Paris, qui seraient plus spécialement chargés de surveiller nos grandes écoles d'agriculture, de les contrôler et d'organiser le concours général de Paris, mais qui pourraient Atre envoyés en mission sur tel on tel point de la France. Enfin, je considère comme absolument Indispensable la division de la France en huit régions agronomiques, chaque région ayant un inspecteur agricole qui demeureratl dans celte région, comme cela se passe actuellement pour les inspecteurs desbaras et les inspecteurs des forêts. U est, eneCTet, absolument nécessaire, pour qu'il connaisse bien les besoins de la région qu'il inspecte, que cet inspecteur y habite. Or, aujourd'hui, le plus souvent, l'Inspecteur général ne fait que passer dans la région qu'il Inspecte; il n'y séjourne pas.
C'est Ifc une chose capitale en ce qui concerne l'enseignement agricole qui est aujourd'hui dans un état de chaos assez regrettable, ou tout au moins qui n'est pas encore absolument élabli. L'inspecteur habitant la région pourra mettre cet enseignement en rapport avec les besoins de sa région. Car l'enseignement agricole doit se modifier suivant les circonstances agronomiques de la région dans laquelle on doit le donner.
Je sais bien que Ton va me dire : Il va falloir encore créer de nouveaux fonctionnaires. Hais Le nombre de ces fonctionnaires sera-tril si considérable? 11 s'agit surtout de savoir si vous voulez arrêter les progrès de l'enseignement agricole, si vous voulez perdre le fruit de tous les sacrifices qui ont été consentis, des dépenses considérables qui ont «té engagées jusqu'à ce jour pour cet enseignemeat. {Très bien ! très bien .'sur divers bancs.)
Il s'agit enûn de savoir si vous voulez
vous laisser distancer par les étrangers au point de vue de l'enseignement agricole ; car l'étranger marche, et II marche sans disenter. [Très bien! très bien!)
Je n'insisterai pas plus longuement, messieurs; je crois vous avoir bien montré la nécessité, l'ui^ence absolue qu'il y a à réorganiser le service de l'inspection de l'agriculture ; Je serais heureux de connaître le sentiment de M. lo président du conseil sur cette très importante question d'où dépend, pour la plus grande part, l'avenir de notre agriculture et surtout celui de notre enseignement agricole. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est & H. le président du conseil.
M. le* président du conseil. Mdssieurj, je dois une très courte réponse à l'honorable M. Vacher sur les deux questions qu'il a portées & la tribune.
La première est relative aux médall'es réclamées en faveur des môlayers.
Le décret relatif à la création de ces médailles les a fait écarter jusqu'à présent. La lettre paraissait contre eux, mats ^e reconnais que l'esprit du décret leur est tout à fait favorable. {Très bien ! très bien !) Aussi, je crois qu'il me serait très facile, par vole d'interprétation et sans sortir de mes attributions, de donner satisfaction à H. Vacher. {Très bien! très bien!)
Il est évident que le métayer, considéré comme un véritable travailleur de la terre, comme un ouvrier agricole, n'a aneune raison d'être exclu des récompenses accordées aux ouvriers agricoles. Il me sera donc facile de donner satisfaction sur ce point à l'honorable M. Vacher. [Très bien! très bien !)
En ce qui touche la réorganisation de l'inspection agricole, la question est beaucoup plus délicate.
L'honorable M. Vacher n'attend pas, évidemment, que je me prononce dès maintenant snr le plan de réorganisation qu'il vient de développer. Je me borne k dire que certaines des Idées qu'il a apportées à cette tribune m'ont frappé et qu'à mon sens ellei sont do nature à frapper la Chambre. Il est certain que si nous pouvions parvenir à établir dans certaines parties de la France-une inspection qui serait plus pn'-s des populations et plus près de l'agriculture elle-même, nous rendrions service à l'agriculture. Mais ceci n'est possible, et l'honorable M. Vacher l'a parfaitement compris, qu'à la condition d'augmenter le nombre des inspecteurs de l'agriculture.
Je dois dire qu'en eifet la Chambre des députés s'est montrée pour ce service d'une parcimonie véritablement exagérée. Pour l'établir, il me suffira de constater que le crédit relatif à l'Inspection de l'agriculture n'a cessé de diminuer d'année en année : il était en 1887 de 13i,000 fr., et il est tombé, de 1892 à 1896, & 85,000 fr. C'est évidemment un chlfn'e insniRsant. Je sais que nous ne sommes pas dans une période favo-
rable pour les relèvements de eréditi, mais je promets k la Chambre d'étudier la question de très près et de voir et sur le prochain budget il no sera pas possible, sans faire de grosses dépenses, d'apporter une amélioration dans le sens indiqué pir M. Vacher. {Trit bien! tris bien!)
U. Vaeher. Je remercie U. le président du conseil de ses déclarations.
M. le préqMent. La parole est à II. Alfred FauM.
11. Alfred Fanre. Messieurs, je m'associe aux observations présentées par M. le président du conseil et par le précédent orateur, relativement aux conditions très réduites dans lesquelles se fait aujourd'hui riuspection de l'enseignement agricole.
Uais où je me sépare complètement de U. Vacher, c'est lorsqu'il pense qu'il ne faut pas distinguer ces deux sortes d'Inspection, l'Inspection de l'enseignement et Tinspection agricole proprement dite. Je considère qu'il est Indispensable, étant donné le développement énorme qu'a pris dans notre pays, fort heureusement d'ailleurs, l'enseignement agricole, qu'une inspection spéciale soit réservée à cet enseignement, mais je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'augmenter pour cela le nombre des Ioepecteurs. {Très bian ! à gauche.) Et si M. !e ministre de l'agriculture veut bien me le permettre, je vais lui indiquer, mol aussi, un moyen qui me paraît plus économique d'assurer très exactement l'inspection et U surveillance des établissements d'enseignement agricole.
Il existe dans notre pays un grand nombre d'enseignements divers. C'est d'abord l'enseignement universitaire, qui a son conseil supérieur del'inslmctton publique; il existe, d'autre pari, un enseignement technique placé sous la dépendance du ministère du commerce, et pour lequel a été institué le conseil supérieur de l'enseignement technique. Puis, nous trouvons renseignement agricole, qui nous occupe en ce moment.
Or, au ministère de l'agriculture, il n'y a
pas de conseil supérieur, ou même de conseil de perfectionnement de l'enseignement agricole. C'est là qu'est le vice ; c'est pour cela que notre enseignement agricole manque de coordination et que les eiforts financiers que le Parlement a faits depuis un grand nombre d'années n'ont peut-être pas porté les fruits qu'on aurait pu en attendre.
D'ailleurs, ce n'est pas là une idée nouvelle dans l'administration de l'agricultare ellemême, car, à côté des enseignements dont j'ai parlé, il y a l'enseignement vétérinaire représenté par les trois écoles nationales vétérinaires, et qui possède un conseil de perfectionnement, lequel siège au ministère chaque année, et comprend deux sortes de membres : des membres élus par le corps enseignant des écoles vétérinaires, des membres élus par les sociétés scientifiques vétérinaires, et les autres membres à la nomination du ministre.
C'est ainsi que je comprends lo conseil ds
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perfectlonnemeiit de t'eDBelgnement agri* cole. Je Buls persuadé que l'existence de ce conseil donnerait, au point de vue pratique, les résultats les plus Importants, tont en n'entraÎDantt comme voualepensez, qu'ane dépense absolument Insignlflaate pour le badget de ragricultora. [Applaudàsements sur diven bemct.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5?. . .
(Le chapitre 5, rais aux voix , est adopté.)
M. le président. « Ciiap. G. — Personnel de l'enseignement agricole et des établissements d'élevage, 1,330,490 fr. »
11 y a sur ce chapitre un amendement de M. Henri Hlcard tendant à augmenter ce crédit de 00,000 fr. et k appliquer cette majoration aux chaires spéciales d'agriculture.
Le parole est à U. Henri Ricard.
M. Henri Ricard (Côte-d'Or). Messieurs, J'ai quelques mots seulement à dire pour détendre cet amendement C'est le même que celui qui a été présenté par mol, lors de la discussion des budgets d^ 1895 et de 189i}. Il a pour but d'élever le crédit de l'article 7 du chapitre 6, d'une somme de 80,000 fr. destinée à l'augmentation du nombre des (Maires d'arrondissement et à l'amélioration de la situation des titulaires de ces chaires.
Pourquoi a-t-on créé des professeurs d'arrondissement? Je ne puis mieux faire à ce sujet qne de vous citer, sinon le texte exact, du moins le sens des paroles que prononçait en 1805 l'honorable M. Gadand, alors ministre de l'agriculture.
On a créé, dlsait-11, des professeurs d'arrondissement pour faire pénétrer les bienfaits de l'enseignement agricole dans les masses profondes du pays, dans cette petite culture qui doit être l'objet constant des préoccupations du Parlement.
En ce qui me concerne, J'ajouloral que leur rAIe consiste également h préparer les fils d'agriculteurs à l't xerclce de leur profession, à leur faire aimer la vie rurale et à parer ainsi, dans une certaine mesure, à ce dépeuplement des campagnes auquel on faisait encore hier allusion à cette tribune.
Pour arriver à un tel résultat, ces professeurs sont obligés d'entretenir des relations constantes avec les associations agricoles, d'organiser des champs d'expériences, de faire de mnlUpIes conférences dans toutes les communes afin d'aider les agriculteurs à triompher de leurs difficultés de chaque jour. C'est, vous le voyez, une tâche con- Bidéral)Ie dont ils s'acquittent, je m'empresse de dire, — et en cela Je suis d'accord avec l'honorable rapporteur, M. LavertujoQ, — avec un dévouement auquel je MDds volontiers hommi^. (Très bien ! trit bien/)
Les profeiseurs spéciaux, qui sont recrutés après un eonoours difficile parmi les <lèves iortant de Institut agronomique on des écoles nationales, après un stage de dsu ans dans ime e^loltatloa rurale, re-
çoivent-ils un traitement en rapport avec les services considérables qu'ils rendent ? J'ai le regret de dire que non.
Ce traitement est au début de 2,i00 fr., et il reste à ce chiffre, dût le professeur demeurer & son poste pendant dix ans, quinze ans, vingt ans et plus. Par conséquent, 11 n'y a ponr lui aucune espérance d'avancement.
Si nous examinons les conditions dans lesquelles se trouve le personnel des écoles d'agriculture et de viticulture, nous voyons qu'il comprend trois classes, allant Jusqu'à 3,000 fr. Le personnel des professeurs départementaux comprend quatre classes, qui vont de 3,000 à 4,500 fr. Je demande qu'on établisse également des dasses pour les professeurs d'arrondissement et qu'on les fasse débuter À 2,500 fr. pour aboutir à 4,000 fr., en leur donnant de l'avancement tous les trois ans.
Est-ce trop exiger, messieurs 7 Véritablement, vous ne le pensez pas, et vous ferez disparaître cette véritable Injustice que l'honorable M. Viger, alors ministre de l'agriculture, saisi par mot de cette question, avait promis de réparer.
Au surplus, permettw-mol de vous dire que les professeurs spéciaux comptent un peu sur vous, et voici pourquoi : l'année dernière, lors de la discussion de ce chapitre et de cet amendement, la Chambre avait accepté, à titre d'indication, une augmentation de 1,000 fr. Ce vote d'indication, J'ai été surpris, Je l'avoue, de voir qu'il n'en était tenu aucun compte ni dans les projets du Gouvernement ni dans le rapport de la commission du budget. Je demande donc à la Chambre de tenir la promesse qu'elle avait faite, et j'espère qu'elle ne laissera pas protester sa signature. {Applaudissements.)
U. le président La parole est & H. le rapporteur.
M. Henri LavertuJoiL, rapporteur, liessieurs, Je prends l'engagement de répondre aussi brièvement que possible aux amendements qui seront soutenus & cette tribune, mais, avant de discuter l'amendement de M. Ricard, je demande la permission de faire une observation d'ordre général.
Je crois que nous sommes tous du même avis au sujet du budget de l'agriculture : il est profondément regrettable que ce budget soit aussi modiquement doté. Certainement, si nous avions quelques millions k notre disposition, aucun de nous ne serait embarrassé pour les distribuer utilement entre les divers chapitres de l'agriculture ; malheureusement, la situation financière est telle que nous sommes obligés de faire des économies aussi bien sur ce budget que sur les autres.
Nous avons donc recherché les économies possibles. M. Vlger et, après lui M. Méllae, ont apporté à cette tftcbe la meilleure volonté. La commission du budget s'est montrée très suffisamment parcimonieuse, et votre rapporteur, j'ose le dire, s'est montré
lui-même féroce vis-à-vis des administrations dans la discussion des crédits qu'elles demandaient.
De l'ensemble de ces bonnes volontés est résultée une économie de 906,000 fr., presque 1 million, somme importante pour un budget d'environ 42 millions. J'ai été, pour ma part, très satisfait du résultat.
Ceux de mes collègues qui m'avaient fait l'honneur de me nommer membre de la commission du budget m'avalent recommandé de poursuivre énergiquement toutes les économies possibles. Je l'avais promis et J'ai tenu ma promesse, très heureux de pouvoir le faire, ce qui n'arrive pas toujours dans la vie politique.. (Très bien! très bien! — On rit.)
Vais j'avais compté sans les amendements qui, d'abord clairsemés et modestes dans leurs prétentions, sont devenus bien vite plus nombreux et plus exigeants.
C'étaient des 50,000 fr., des 100.000 fr., des millions qui s'abattaient sur notre pauvre budget de l'agriculture et venaient saccager Icsé.onomies que nous avions si péniblement réalisées. J'ai fait le total de ces amendements. Alors que les économies que nous avons réussi à Inscrire au budget ne s*élèvent pas tout à fait à 1 million, les demandes d'augmentation dépassent le chiffre de 7 millions. (Bxclamatiotis.)
Voilà ce que je tenais à dire à la Chambre avant d'entrer dans la discussion des amendements, afin de la mettre en garde contre l'entraînement très naturel que nous pourrions tous avoir à accepter des augmentations qui, par malheur, sont trop facilement Justifiables. En effet, U n'est peutêtre pas de budget qui plus que celui do l'agriculture permette à un député, en proposant des augmentations de crédit, de faire plaisir non seulement à ses électeurs, mais à l'ensemble des agriculteurs français. Je vous demanderai donc, messieurs^ au nom de la commission du budget, de voua montrer aussi sévères que possible pour les amendements tendant à des relèvements de crédit. (Très bien! très bien I)
J'arrive maintenant à l'amendement de l'honorable H. Ricard.
Notre honorable collègue a commis une petite confusion; ses souvenirs l'ont mal servi. L'année dernière, à propos du chapitre 6, U a, en effet, demandé un crédit de 94,5CD fr. peur permettre de créer des chaires nouvelles de professeur d'agriculture, mais il ne pailait pas à ce moment- là d'améliorer le traitement des professeurs d'arrondiseement. La commission du budget, tout en reconnaissant que le nombre des professeurs devait être augmenté, a estimé que cette augmentation devait s'échelonnf r sur plusieurs années et, afin de montrer sa bonne volonté, W. Riotteau, le rapporteur, proposait une augmentation de 1,000 fr. à titre d'indication. H. Ricard acquiesça très aimablement k cette proposition et le eblO^ de 1,000 fr. fut voté.
U n'a pas été tenu compte, dans le budget de cette année, de l'indication
donnéft par la Chambre, et H. Ricard eat
très fondé à présenter son amendement. Il ne réclame que 00,000 fr., mais il demande que cette somme soit employée à améliorer le sort des professeurs d'arrondissement.
Ces professeurs sont très Intéressants; ils touchent, comme l'indiquait M. Hicard, un très modeste traitement de 2,400 (r., quel que soit le nombre de leurs années de services. Ils demandent à être classés.
Nous pouvons nous en rapporter k la bienveillante sollicitude de M. le ministre de Tagriculture qui s'est occupé et s'occupe de cette question, et J'espère qu'avant longtemps 11 pourra donner satisfaction à peu près complète au désir exprimé par H. Ricard. [Ttèt bieni trèi bien!)
Si les 60,000 fr. réclamés par notre honorable collège étaient employés exclusivement à l'amélioration du sort des professeurs d'arrondissement, il ne resterait rien ■pour la création des chaires.
U. Kenrl Ricard (Côte-d'Or). Mais sil
M. le rapporteur. Non ! il y a actuellement quarante demandes de création. Sur ees quarante demandes, vingt-quatre sont prèles à recevoir satisfaction. Pour faire ces créations, des crédits sont nécessaires; à raison de 2,400 fr. par chaire, cela fait environ 60,000 fr. Vous ne pouvez employer en même temps ces 60,000 fr. i la création de chaires uonvelles et & l'amélioration du sort des professeurs.
La commission du budget propose à la Chambre d'accepter l'amendement de M.
Ricard, mais sans lui donner exclusivement la spécialisation qu'il demande. Nous voulons laisser à M. le ministre de l'agriculture le soin de ventiler ce crédit comme m'entendra de façon & améliorer, d'une part, le sort des professeurs d'arrondissement et, de rautre,& augmenter le nombre des chaires d'agriculture. (TVdi bien! trèt bien!)
H. le président du conseil, minûtre de Vagriculture. Je suis d'aecord avec la commission.
M. Henri Itioard (Côte-d'Or). Dans ces conditions, Je retire la demande de scrutin que j'avais déposée et j'accepte la proposition que vient de faire M. le rapporteur.
M. le préiddent. U y a un second amendement de M. Alfred Faure sur le même chapitre. 11 consiste à augmenter le crédit de 1,000 fr. à titre d'indication tendant ft la création de chaires de zoologie agricole (entomologie et pisciculture) dans les écoles nationales d'agriculture.
La parole est à M. Alfred Faure.
U. Alfred Faur*. Messieurs, lorsque je suis Intervenu, tout h l'heure, dans la discussion, vous avez TU que ma proposition n'augmentait pas les dépenses destinées
aux services de l'agriculture.
Je dépose eu ce moment un amendement relatif à la création d'enseignements spéciaux qui manquent dans certaines de nos écoles nationales, qui. commevons le savez, sont au nombre de trois.
Nous nous intéressons tous beaucoup &
l'enseignement agricole, les représentants des populations rurales commes les représentants des villes. Si je prends la parole, c'est pour appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation faite & l'enseignement auquel je fais allusion dans mon amendement.
A l'école nationale de Montpellier, il y a une chaire d'entomologie et de zoologie. Celte chaire manque à Grignon et à l'école qui se trouve aujourd'hui k Rennes. Pour^ quoi, sur un enseignement aussi important, ne pas uniûer les trois écoles ? -
On m'objectera, je le sais, que cet enseignement est donné. Mais II est donné dans des conditions tout à fait insulQsautes. Or, aujourd'hui, l'enseignement de l'entomologie et de la zoologie appliquée, vu le nombre considérable des parasites qui envahissent les cultures, a acquis non seulement une Importance selQnUflque considérable, mais une importance pratique telle qu'il est Indispensable à tous les agricul^ leurs qui passent dans les écoles nationales d'avoir sur ces questions des connaissances extrêmement précises. {Tréë bien! tré$ bien!)
C'est Justement pour arriver à ce résultat que je prie M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien accepter mon amendement à titre d'indication. Libre à lui d'organiser ensuite cet enseignement comme il l'entendra, & condition que ces parties fondamentales de l'enseignement agricole et des sciences naturelles appliquées à l'agriculture soient organisées d'une manière identique dans les trois écoles nationales.! 7V^< bien I tré» bien ! à gauche.)
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La partde est à U. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget voua a montré tout à l'heure qu'elle ne repoussait pas systématiquement tous les amendements qui lui étaient présentés; elle est très résolue h accepter ceux qui lui semblent utiles, mais elle est bien décidée également à vous demander le rejet de ceux qui ne lui paraissent pas suffisamment Justifiés.
Or, l'amendement de M. Alfred Faure nous parait être dans ce dernier cas. La création qu'il demande est, en effet, sans intérêt, car l'entomologie et la pisciculture sont enseignées dans les cours de zootechnie, qui passent en revue toutes les branches du règne animal.
Je ferai, en outre, observer que le crédit si modeste de 1,000 fr., que demande notre collègue, se transformerait immédiatement en un crédit de 12,000 fr. si l'on voulait pourvoir aux oréattons qu'il propose.
Dans ces conditions, d'accord avec le Gouvernement, la commission du budget vous demande de repousser l'amendement de H. Alfred Faure. {Trèibien! très bien! sur divers banct.)
H. Alfred Faure. Messieurs, j'ai dit moi-même que l'enseignement de l'entomologie et de la pisciculture existait à l'état
embryonnaire dans les écoles natlonalei d'agriculture. J'ai fait remarquer — et l'administration de l'agriculture serait Impuissante & me contoedlre — qu'à Hontpeilier, U y avait une chaire d'entomologie agricole et de zoologie appliquées i ragrienlture. J'ai fait observer également qu'à Grigaoa et à Rennes aucun enseignement de cette nature n'était donné dans une chaire spéciale.
On fait uniquement k Grignon et à Rennes quelques leçons sur ces matières. Aussi, étant donnée l'Importance des connaissances d'entomologie et de zoologie appliquée au point de vue agricole, je crois qu'il est nécessaire de créer, comme à Montpellier, des chaires de cette nature dans les deux autres établlssemenls similaires ; c'est la lo^que même : k diplôme égal enseignement égal.
Alors que nous avons trois écoles nationales qui peuvent se différencier assurément au point de. vue agricole pratlqa^ suivant les régions ob elles se trouvent, mais qui doivent avoir au point de vue de l'instruction fondamentale un programme Identique de même qu'elles confèrent un diplôme Identique, Je ne vols pas pourquoi une chaire d'entomologie et de xoologifl agricole analogue à celle de Montpellier n'existerait pas dans les deux autres écoles nationales d'agricuUuro. Je prie l'administration de l'agriculture de vouloir bien nous expliquer quelles raisons ont moUvé la réponse que vous avez entendue, répopse faite par rintermédiaire du rapporteur du budget. {Exelamations.)
M. le président. Jé mets aux voix l'amendement.
A l'extrême gauche. On ne répond pas?...
M. Alfred Faure. Je constate qu'on ne me répond pas.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alfred Faure.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6, dont le chiffre, par suite de racceptalion de l'amendement de H. Ricard, se trouve porté à 1,290,490 fr.
(Le chapitre 0 est adopté.) >< Chap. 7. — Matériel de renseignement agricole et des établissements d'élevage,
657,876 fr. « — (Adopté.)
U. le président. « Chap. 8. — Subventions à diverses Institutions agricoles,
1,740,000 fr.
11 y a d'abord sur ce chapitre un amendement de MM. Dulau, Léglise, Jumel, Dejeao, Denis, Quiutaa, le lieutenant-colonel Gaérln, de Grandmalson, Coudreuse, Bougère, Guignard, de Soland, Louis Jourdan, Auricoste, Bourrillon, Joseph Jourdan, Charles Rousse, Abel, Gluseret, du Breil comte de Pontbriand, de Julgné, Constant, Théophile Goujon (Gironde), Gruet, Raynal, Dnvigneau, du Périer de Larsan, Surchamp, Obissler Saint-Martin, Pierre Laroze, Glguet, PhlUpon, Pochon, Hubet, BlMt, Alexandre
SÉANCE DU 0 DÉCEUBRE 1890
Dérard (Ain), Mirman, Saumande, Lannea de Uontello, MoriUot, ainsi conçu :
« Augmenter ce crédit de 100,000 fr.
pour la création de quatre nouvelles écoles pratiques d'agriculture, de viticulture et d'horticulture. »
M. la »^<wtaur. La commiSAion du budget, d'aeeord avec le Gouvernement, accepte l'ameadement. {Bruit à Vexiréme gauche.)
A l'extrême gauche. Pourquoi?
M. le prttident du conseil. Je demande la parole.
M. le présid«nt. La parole est à M. le président du conseil.
M. le préaident du eonsaU. Vous déalrex, messieurs, savoir pourquoi le Gouvernement a consenti & cette augmentation de
lOO.OCOfr.î...
L'explication est très simple : ce crédit correspond à la création des écoles d'agriculture projetées ; si on ne nnacrivalt pas au budget, le Gouvernement serait dans l'impossibilité au cours de l'année 1897 d'ouvrir une seule école d'agriculture.
[Bruità gauche.)
K. la prètident. Je mets aux toIz l'amendement, accepté par le Gouvernement et la commission.
(Deux épreuves ont Heu et sont successl* vement déclarées douteuses par le bureau.)
M. le présidant. 11 va être procédé au aerutln.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. la présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 504
Majorité absolue 253
Pour l'adoption 325
Contre 179
La Gbambre des députés a adopté.
Il y a sur le même chapitre un autre amendemeat de MM. Demarçay, Charles- Dopuy, Bourrilion, Casimir Lesage (Cher), .^nricoste, Rouiand, Delmas, Pajot, Vacherie, comte d'Alsace prince d'Hénin, Decker-David, Jules Duvau, Gnsman Serph, Babaud-Lacroze, Tboonard du Temple, Lemercier, Gamter (Cbarente-laférleure) , Jean Codet, Bourey, Sentenac, Charruyer, Delcassé, Marfan, Henri Blanc (Haute-Loire), Gévelot, Pierre de Bémusat, de Laateyrle, Descubcs. Gotteron, ainsi conçu :
« Augmenter ce crédit de 40,000 fr. pour assurer le payement de la prime promise par les programmes offlclels d'admission aux apprentis qui sortent des fermes-écoles avec le certificat d'aptitude. »
La parole est & M. Demarçay.
K. la banm Demarçay. Je n'aurai pas à retenir longtemps l'attention de la Chambre, car j'ai la bonne fortune de me trouver d'aeeord avec la commission et avec le Gouvernement.
f j9<.— DBP., SESS. XXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOIIV. SBRII, AHMALEB, T. 50.)
Le but que je poursuis est de faire rendre Justice h ceux qui ont eu le droit de compter sur la parole donnée. La situation est celle-ci :
Jusqu'en 1806, les élèves des fermesécoles bénéficiaient, à leur sortie, lorsqu'ils avaient le brevet de capacité voulu, d'une prime de 300 fr. Cette promesse était formelle et elle était faite en vertu de la loi. Toutes les affiches placardées dans nos viiages comportaient cette condition. J'en al une Ici, et j'y lis :
« L'enseignement est entièrement gratuit, les parents n'ayant d'autres charges que celles de munir leurs enfants d'habillements et de linge convenables.
« En outre, au bout de deux années d'apprentissage, les élèves jugés dignes du certificat de capacité recevront senls une somme de bOO fr. »
Vous voyez que l'afflche officielle ne laissait aucun doute. Elle disait nettement que les jeunes gens qui se destinaient aux fermes-écoles étaient assurés, s'ils obtenaient le certificat de capacité, de toucher à leur sortie une somme de 300 fr.
Or, qu'est-lt arrivé ? L'année dernière, la eommission du budget a cm devoir revenir sur cette décision par un article de la loi de finances. Je me suis déjà élevé à cette époque contre la décision prise par la commission du budget. Aujourd'hui, pour justifier ma proposition il me sulfira de donner lecture du projet de crédits supplémentaires qui vous a été présanté par H. le président du conseil, ministre de l'agriculture.
fin attendant, voici l'article 64 de la loi de finances de 1896 :
« Art. 64. — L'article 6 du décret-loi des 3 et 7 octobre 1848 est modifié ainsi qu'il suit:
« Chaque année, le Trésor distribue aux fermes-écoles des primes qui sont réparties à titre de pécule, tous les ans, entre les élèves les plus méritants, dans la Umite des crédits budgétaires ; mais elles ne seront remises à chacun d'eux qu'& la fin de son apprentissage.
« Cette disposition ne sera applicable qu'aux élèves-apprentis qui entreront dans les fermes-écoles à partir de 1896. »
Vous êtes donc en présence de deux situations : d'abord, celle des élèves qui sont entrés dans les fermes-écoles en 1894 et 1895, puis celle des élèves qui n'y sont entrés qu'après la décision prise postérieurement à U93.
Voici ce que dit le rapport :
« Le Parlement indiquiUl nettement qu'il ne serait touché en rien à la situation des élèves-apprentis en cours d'études au moment de la promulgation de la loi du 29 décembre 1895.
« Tous élèves-apprentis sortant diplômés en 1896, à la suite des «zamens de fin d'études, avaient done droit à la prime de 300 fr. qui leur avait été promise lors de leur admission dans les fermes-écoles.
M Mais eet arUele n'a été Introduit dans
la loi do finances qu'après le vote du budget du ministère de l'agriculture.
« Or, le rapporteur H. Rlotteau, au sujet du chapitre 8 de ce budget, chapitre sur lequel sont Imputées les dépenses résultant du payement des primes aux apprentis dl~ plùmés des fermes-écoles, s'exprimait ainsi:
« Votre commission a supprimé 40,000 fir. sur le crédit de 60,000 fr. inscrit pour le payement des prîmes, avec indication que ce crédit de 20,000 fr. servira désormais à récompenser les trois premiers élèves sortant de ces écoles avec des notes suffisantes pour justifier cette faveur. »
La situation de l'administration est donc la suivante :
D'une pari, obligation de maintenir l'ancien état de choses en ce qui concerne les apprentis entrés dans les fermes-écoles avant 1896, c'est-ft-dire l'attribution à tous les diplômés d'une prime de 300 fr.
D'autre part, réduction de 20,000 fr. du crédit destiné à payer ces primes, d'où nécessité de ne pas exécuter l'artlde 64 de la loi de finances voté sur l'amendement de U. Dulau.
L'an dernier, j'ai en l'honneur d'exposer à la Chambre la nécessité de rétablir le crédit, car il ne suffit pas de promettre, 11 faut tenir. Le ministre de l'agriculture a parfaitement reconnu rinjusllce que j'avais signalée. Il y avait un engagement formel de l'Etat. De là, comme conséquence, cette très Juste demande de l'inscription, au budget de 1896, d'un crédit supplémentaire. 11 ne faut pas que le même fait se reproduise en 1897. Cette année vont sortir des écoles des jeunes gens qui y sont entrés av. c cette condition très nette, très définie, que je Tiens de vous faire connaître, et sur la réalisation de laquelle ils ont le droit de compter. Il faut qu'on trouve au budget des sommes nécessaires pour faire face & la dépense.
Voilà en en deux mots mon amendement.
Je ne pense pas que la commission et que le ministre de l'agriculture puissent y faire une objection. [Très bien! très bien !)
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, M. DemaTçay vient d'expliquer la question de telle façon que je suis dispensé de vous donner molmême de longues expllcailons.
Nous sommes d'accord avec lui : Il est bien entendu qu'à partir du jour où .la Chambre a pris une décision, c'est-à-dire l'année dernière, les élèves entrés dans les fermes-écoles, même sortant avec le certificat d'aplitude, n'auront plus droit à la prime; mais pour ceux qui sont entrés avant ce vote de la Chambre, nous sommes unanimes, je pense, k reconnaître qu'ils ont droit à la prime et qu'il convient de la leur donner.
Nous sommes donc d'accord, non pas sur le chiOïe de 40,000 fr. que porte l'amendement, mais sur le chiffre de 37,300 fr., qui représente exactement la somme nécessaire pour exécuter la promesse faite.
M* le baron Demarçay. Je ne fais au-
cnne objeetion sur le obifnv.
H. lepréaldMit. Je meta aui voix l'amendement de HH. Demarçay et plusieurs de S6B collègues, tendant à augmenter le crédit du chapitre 8 de 37,300 fr. suivant la modlilcatlon que vient d'indiquer H. le rapporteur.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 8, dont le crédit se trouve élevé au chiffre de 1,877,800 fr.
(Le chapitre 8 est adopté.)
M. le président, k Ghap. 9. — Encouragements à Tagriculture et au drainage. — Délégués h l'étranger et bourses de voyage. — Dépensea diverses, 1,986,096 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de H. Dttlati.
It. le rapportcor. U a été compris dans le budget rectifié ; le Gouvernement Ta fait sien.
M. le président. Il y a un autre amendement de H. Godet, tendant à augroeuler le crédit de 50,000 fr.
La parole est à M. Codât.
U. Jean Codet. Messieurs, au commencement de la discussion des chapitres du budget de l'agriculture, M. le rapporteur a posé une règle très rigoureuse qui, je l'avoue, m'a un peu effrayé. Je suis plus rassuré maintenant, car cette règle a été l'objet de violations successives.
M. le rapporteur. Nous n'accepterons d'augmentations que pour un chiffre total de 210,000 fr. sur les 7 millions proposés par les amendements. {Trèt bieni)
M. Jean Godet. Je ne puis blâmer la commission du budget de réaliser des économies; je suis, au contraire, le premier à l'approuver d'être entrée dans cette vole, mais à la condition que ces économies ne se traduisent pas, en fin d'exercice, par une demande de crédits supplémentaires. Or, le chapitre 9 est un de ceux qui sont, sans contredit,— et U est certain que le Gouvernement ne me contredira pas,— le plus insuOlflamment dotés. L'article 2 notamment, celui sur lisquel Je demande un relèvement de 50,000 fr., vise les subventions aux associations agricoles, dont le crédit est dépassé tous les ans de 150 h 200,000 fr.
Cela ne vous étonnera pas, messieurs; le nombre des associations agricoles s'accroît fods les ans. Hais devons-noni nous en plaindre ? Vous savez tous les services que rendent les comices agricoles dans nos départements: ils encouragent nos agriculteurs et récompensent leurs mérites. Je n'insiste donc pas, car je connais les bonnes dispositions de la Chambre à leur égard.
Le relèvement que je demande est d'autant plus nécessaire que l'article 3, qui vise .le crédit destiné aux concours régionaux et départementaux et au concours régional de Paris, est, lui aussi, notoirement InsuRisant.
Ce crédit est, pour tout l'article, c'est-àdire ponr tous les concours régionaux et départementaux et pour le concours ré^o-
nsl de Paris, de ^,000 fr. Or, le concours général d'animaux gras de Paris a coûté, à lui seul, l'année dernière, 386,000 fr., c'està-dire 165,000 fr. de plus que le chiffre du crédit destiné aux concours de Paris et de la province.
Il est vrai — Je m'empresse de l'ajoater — qu'il y a lien de déduire une recette de 80,000 fr.; mais U n'en reste pas moins, pour cet article seul, un excédent de dépenses de 86,000 fr. et, pour les deux articles, il se produira sûrement, à la ûn de l'exercice et en prenant les chiffres les moins élevés, un déficit de 133,000 fr.
Je demande seulement un relèvement de 50,000 fr. et j'eipère que le Gouvernement et la commission du budget voudront bien appliquer à mon amendement une règle qui vient de s'établir à cette tribune, en acceptant le cadeau qui leur est nécessaire, cela est Incontestable, sous la forme du modique relèvement que je propose au chapitre 9.
Je le demande non seulement dans l'intérêt de nos oomlces agricoles, mais au nom de la sincérité budgétaire. {lYés bien! Irèt
bien l)
H. le préaident. La parole est & M. le
président du conseil.
M. le président du conseil. Messieurs, U est certainement très agréable, pour un ministre, de recevoir de l'argent, mais Je n'ose pas insister, étant donné que la commission du budget et la Chambre ont bien voulu consentir à augmenter déjà ce chapitre de 100,000 fr., ce qui est à retenir.
L'honorable H. Codet demande une noavelle augmentation de 50,000 te. en faisant valoir cette raison, qui a une valeur incontestable, à savoir que ce chapitre esttrès élastique et que presque toujours le ministère de l'agriculture est obligé de demander des crédits supplémentaires. Si nous n'acceptons pas ce relèvement de crédit de 50,000 francs, c'est qu'il y a un grand inconnu, en effet, dans ce chapitre des encouragements, qu'il est Impossible de les déterminer d'avance et que je serais fort embarrassé pour dire k la Chambre si 60,000 fr. suffiront ou s'il faudrait demvider davantage.
J'ajoute que l'Inconnu est plus grand encore cette année en ce qui concerne le concours général agricole de Paris. La Chambre n'ignore pas que nous serons obligés de quitter le palais de l'Industrie pour nous transporter très probablement dans la galerie des machines; Il est certain que nous serons exposés à des frais nouveaux; nous ne savons pas à quel chiffre ils s'élèveront, et c'est ponr cela qu'il m'est Impossible de fixer un chiffre et de demander un crédit de 50,000 fr. è la Chambre. Hais il est très probable que la proposition de U. Codet aé justifiera au cours de l'exercice. (Trit bienj (fèi bien!)
H.'*Paul Delombre, prétident de la eommistion du budget. Espérons que le Gouvernement trouvera le moyen de ne pas dépasser les limites du crédit.
M. Jean Codet. Le langage de M. le pré-
sident du conseil est celui d'un homme qui ne demande qu'A se laisser faire nne douce violence. Je crois donc, messieurs, que si vous votez le crédit, il s'en trouvera très satisfait. Du reste, il vient de dire — et c'eut très exact — qu'il est impossible de prévoir l'augmentaUon de dépenses qa'il sera obligé de demander en fin d'exercice. En elTet, cette année le concours f^néral de Parts doit être installé dans la galerie des machines, à cause des travaux de l'ExposlUon de 1900, qui le privent de son InstallaUoQ au palais de l'Industrie. Par conséquent, les dépenses seront entfore plus élevées que les années précédentes, et U est encore plus certain cette année que les autres qu'en fin d'exercice on viendra vous demander des crédits supplémentaires.
M. le président. Je mets aux voix l'ameadement de M. Codet, qui tend & augmenter le chiffre du chapitre de 50,000 fr.
H* le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le plaident. U y a nne demande de scrutin signée de MU. Hathé|, Bérard, Chambige, Bony-Cistemes, Femand Habler, Clapot, Lesage, HlUlon, Gacon, Baulard, Jacques, Pajot, de La Porte, Delmas, etc.
Le scrutin est ouvert
(Les votes sont recueillis. — HM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résnlUl da dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 546
Majorité absolue 274
Pour l'adoption 310
La Chambre des députés a adopté.
Nous arrivons sur le même chapitre à un amendement de MM. Antoine Perrier (Savoie), Jules Roche, Garquet, Jouart, Saumande, CasBou, Qulntaa, Clédou, Harriague Salnt- Hartln, Berdoly, Parjon, Qrsat, Jules Mercier (Haute-Savoie), qui tend à augmenter le crédit de 10,000 fr. pour frais de missions pour étudier la maladie des noyers et des cbitaignlers.
La parole est i H. Antoine Perrier.
M. Antoine Perrier (Savoie). Messieurs, l'honorable rapporteur de la commlsidon du budget m'a fait connaître qne la commission acceptait, en très grande partie, l'amendement que j'ai présenté; elle accepte sur ce chapitre un relèvement de crédit de 5,000 fr. J'avais demandé 10,000 fr. mais, en présence des observations qui m'ont été faites, j'accepte le relèvement de 5,000 francs seulement. Je n'entretiendrai doac pas la Chambre des motifs qui m'avalent fait déposer mon amendement.
Je tiens cependant à demander au Gouvernement des explications très nettes et très précises sur l'emploi de ce crédit ainsi relevé. Je n'en ai que pour deux mioutei. La question que je traite est extrémwaeût intéressante, puisque les intérêts agricoles
de treate-cinq ou quarante départements y gont engagés.
Messieurs, la production des noix et des eh&taignes a donné, en 1892, le ehi&^, qol m'a surpris moi-même et qui surprendra sans doute quelques-uns d'entre vous, de 68 millions de francs! Vous voyez que c'est uae somme assez considérable. Or, les noyers et les chAtaigniers sont atteints depuis quelques années d'une maladie dont la nature n'a pas encore été déterminée.
En présence du dépérissement qui se produit annuellemeat, les représentants des départements intéressés, qui avaient vu cette production agricole descendre de 68 millions à 46 millions, se .sont adressés ft H. le ministre de Tagrlcnlture, président du conseil. Comme je représente l'un de ces départements, je lui al demandé moi-même de prendre les mesures nécessaires pour fsire étudier les causes de eette maladie et les remèdes à y appliquer. M. le président du conseil m'a répondu que des missions avaient été déjà organisées et envoyées snr les lieux — ce que je savais — mais que pour étudier complètement eette maladie et pour en rezhercher le remède il chargerait les professeurs départementaux des éludes en question.
Cest Ift le point sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre et du Gouvememeut.
Nul plus que mol ne rend justice à la aeleaee, au dévouement et aux efforts de nos professeurs d'agriculture départementaux; je suis convaincu que ces professeurs, généralement très disUngnéSi feront tous leurs efforts pour découvrir la nature de cette maladie et les remèdes à lui apporter, mais j'estime qu'il ne faut pas s'en tenir li. Du reste, il y a déjà eu des études faites sur ce sujet par différents professeurs très distingués, parmi lesquels je me bornerai à citer H. Crié, professeur à la faculté de Rennes. Je demande à M. le président du conseil s'il a l'intention d'employer le relèvement de crédit que je propose à organlm des missions spéciales, en dehors des professeurs départementaux qui continueront leurs études.
Je TODs prie instamment, monsieur le président du conseil, de vouloir bien me répondre afQrmi^vement, parce que, gr&ee aux re^erches de cesprofesseurs spéciaux, il est à espérer que nous arriverons à triompher de cette maladie qui affecte une production importante de notre pays.
K. le prérident du conseil. Nous donnerons des missions spéciales.
M. Antt^e Perrler. Monsieur le président du conseil, Je prends acte de vos déclarations et je vous en remercie. Je réduis mon amendement au chiffïe de 5,000 fr.
H. le préaident. La parole est à M. d'Hugues.
■ M. le eomta ifMugoM.. Je ne veux i^outer qu'un mot aux observationi qui viennent d'être présentées par H. Pezrier. Je n'ai conbance que dans une certaine mesure
dans les professeurs d'^iculture, parce que je sais de quelle façon ils opèrent dans les Alpes. Je crois qu'il serait préféral>le de consacrer eette somme de 5,000 tr. k la création d'un prix en faveur du ssvant qui découvrirait le remède. Je suis persuadé que, de cette façon, vous obtiendriez de bien meilleurs résultats. {Très bienl trét bien! à droite.)
M. le pr6ald«nt. Je mets aux voix l'amendement de If. Perrier, réduit au chiffre de 5,000 fr. et accepté par la commission.
(L'amendement,, mis aux voix, est adopté.)
M. le présidwt. Snr ce même chapitre, il y a un amendement de M. de Pontbrland, tendant à augmenter le crédit de 1,000 fr.
H* lê ra^ortenr. Par suite de l'adoption de Tamendement de H. Perrier, M. de
Pontbrland déclare avoir satisfaction. U demande seulement, et la commission accepte, d'accord avec le Gouvernement, qu'à l'étude des maladies du chAtaignier et du noyer soit ajoutée celle des maladies du chêne.
M. le président. Sur le même chapitre HM. Gastelin, Argeliès, Cluseret, Laporte, Turigny et Michelin ont déposé un amendement ainsi eonçu :
« Augmenter le crédit de 5,000 fr., à titre d'indication, pour mettre à la disposition des communes les outils agricoles qui pourraient être utilisés en commun par les agriculteurs. » {Mouvementi divers.)
La parole est à M. Castelin.
H. André Oastelin. Je ne retiendrai pas longtemps Tattention de la Chambre. Je veux seulement appuyer mon amendement en quelques mots. [Parlez!)
Il est aujourd'hui indiscutable que l'agriculture exige un outillage de plus en plus perfectionné. Cet outillage est accessible à la grande culture, mais le petit cultivateur ne peut se le procurer. Dans la région du Nord, par exemple, on ne saurait demander au petit cultivateur d'acquérir ces rouleaux si pesants qui coûtent de 500 à 600 fr., les crossïiUs, les semoirs, les bersoirs articulés, en un mot tous les outils qui sont indispensables pour assurer le rendement suffisant de la terre qu'il cultive. S'il s'agit des réglons du Midi plus spécialement propices aux vi^obles, nous ne pouvons pas demander au petit cultivateur d'acheter, par exemple, les pulvérisateurs nécessaires pour tuer les animaux qui s'attaquent à la vigne.
Je demande, qu'à titre d'indication, on accorde un crédit à M. le ministre de Tagrlculture pour permettre aux communes d'achetf^r cet outillage indispensable à ceux qui cultivent la terre et qui pourrait être utilisé en commun par les intéressés.
{TTèi bienl trèt bient à Cextrime gauche.)
M. le président. La parole est à H, le président du conseil.
M. le président du oonsell. La Chambre
comprend aisément qu'il m'est Impossible, au pied levé, d'accepter un amendement de cette importance et dont on ne peut prévoir les conséquracee au point de vue financier.
L'honorable M. Castelin demande au Gouvernement de subventionner toutes les eommunesqulferontdes acquisitions d'instruments pour les metfare à la disposition des ^riculteurs. C'est là une opération telle, messieurs, que vous pouvez aperce^ voir immédiatement l'importance des crédits qu'elle entraînerait pour le budget du ministère de l'agriculture.
H. Dejeante. Du moment qu^l s'fi^t des petits, il n'en faut pas 1 (Bruit.)
M. le président du conseil. Je sais bien qu'avec une grande prudence notre collègue limite sa demande à 5,000 fr. , mais la Chambre ne se méprendra pas sur le caractère de cette demande. C'est un engrenage, et si la Chambre entrait dans <xtte vole elle serait obligée, l'année prochaine, d'augmenter le crédit dans des proportions indéfinies.
J'ajoute que les communes peuvent très bien, sous forme de subventions à des sociétés d'agriculture ou à des syndicats, faciliter ce genre d'opérations, mats 11 semble impossible que l'Etat se substitue aux communes et à l'initiative privée. Les syndicats agricoles peuvent aussi faire cet office ; je connais beaucoup de ces syndicats qui se sont cotisés pour permettre à leurs membres d'acheter ou de louer les machines qui leur sont nécessaires, n ne faut pas introduire l'Etat dans toutes les opérations agricoles, le substituer complètement à riniUailve individuelle.
L'amendement offre une telle gravité, de tels dangers que la Chambre ne saurait l'accepter. {Très bien! frès bien!)
H. Marcel Habert. Je demande la parole.
IC. le président. La parole est à M. Castelin
H. André Castelin* Je n'avais pas très certainement l'intention de demander an budget de l'Etat d'intervenir pour la totalité de la dépense qui s'Imposerait le jour où 11 serait nécessaire de doter toutes les communes de France de l'outillage indispensable pour mettre l'agriculture au niveau du progrès moderne; je voulais simplement donner l'indication d'une politique que je considère comme étant de notre devoir d'appliquervls-à-vlsde l'agriculture.
L'Etat veut-il venir en aide aux cultivateurs sous la forme suivante : permettre aux communes de mettre en commun, entre les mains des cultivateurs, les outils que ceux-ci sont dans l'impossibilité de se procurer eux-mêmes individuellement?
(Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
La question est très Importante. Je regrette très sincèrement' d'être obligé de la présenter sous forme d'amendement; elle serait certainement mieux à sa place dans une proposition de loi; mais puisqu'elle est ainsi soulevée, permettez -moi, mes-
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Bleon, de vous donner deux moto d'eipUcAfion.
Voici une commune rurale dans lo Nord.
Généralement son territoire se décompose de la façon suivante : grande, moyenne et petite culture. La grande culture peut acheter tous les outils qui lai sont nécessaires pour rendre sa terre rémunératrice et obtenir 25, 26 et 28 quintaux de blé à l'hectare grâce k un outillage spécial : les crosskills, qui permettent de briser les mottes de terre, les herses Howard qui divisent la surface, les herses articulées qui permettent de créer à la surface du sol ce que l'on appelle la soie , les rouleaux qui permettent de faire un sous-sol résistant pour les blés. Mais fil les moyens cultivateurs mêmes ne peuvent pas faire ces dépenses, a fortiori les petits cultivateurs, ceux que nous devons défendre par dessus tout, ceux qui ne possèdent qu'un petit lopin de terre, sont condamnés fatalement à n'avoir que des rendements de 12 & 13 quintaux ft l'hectare, au lieu des 25, 26, 27 et même 28 quintaux nécessaires pour que la culture soit rémunératrice.
Gomment rétablir l'égalité ? Sera-ce, par exemple, parVappUcatlon de certaines doctrines, de certains systèmes que je n*accepte pas, pour ma part, et contre lesquels peut-être je viens lutter par mon amendement? Sera-ce, au contraire, en venant en aide aux cultivateurs par le procédé que j'Indique — il n'est pas le seul, mais il peut être l'un des plus efficaces pour atteindre le but que nous nous proposons — et qui consiste à mettre à la disposition des moyens et des petits cultivateurs cet outillage quMIs ne peuvent pas acheter, et qui leur permettra du jour au lendemain — la preuve en est faite et pas un des cultivateurs de cette Ciiambre ne me contredira — de modiQer leurs rendements de telle façon qu'il leur sera possible do se défendre contre les conditions économiques dans lesquelles Us se débattent? {Trèi bien! très bien!)
La grande culture, en effet, se défend par son outillage ; la petite culture est minée parce qu'elle n'en a pas. Je demande donc qu'on permette aux communes de mettre à la disposition de ceux qui ne les ont pas ces outils indispensables pour leur permettre de se défendre contre les conditions économiques actuelles. {Trètbien! très bien!)
M. Uontaut (Seine- et-Hame). C'est la meilleure forme des encouragements à donner à la petite agriculture 1
M. le vicomte de Montfort. Je demande la parole.
If. le ^éddent. M. Marcel Habert l'a demandée, monsieur de Montfort.
M. Marcel Habert. Je cède volontiers mon tour de parole à M. de Montfort, monsieur le président.
M, la président. La parole est à M. de Montfort.
H. le vicomte de Montfort. Messieurs, ridée de H. Castelin est certainement séduisante en théorie, mais je crois vraiment
qu'elle est bien peu réalisable dans la pratique. {Très bien! très bien! à droite.)
A Vextréme gauche. Pourquoi ?
M. le vicomte de Montfort. Parce qu'il me semble, en vérité, très difficile que les communes puissent se chai^r de ces acquisitions. Sans doute, messieurs, les petits cultivateurs auraient tout avantage & pouvoir se servir des machines agricoles perfectionnées que la science moderne permet à la grande culture d'employer aujourd'hui. Il est certain, de plus, que l'association des cultivateurs entre eux peut, à tous les points de vue, être féconde, et c'est là l'œuvre si utile des syndicats agricoles. {Trèt bien ! tris bien ! au centre et à éroUe.)
Mais je ne crois pas que ce puisse dire le rôle de la commune, et j'ajoute que, même pour l'asBociatlon des cultivateurs entre eux, la chose n'est pas sans présenter dans la pratique de sérieuses difficultés. Je vous demande la permission de vous citer, à cet égard, un exemple personnel. Dans une petite commune dont je suis maire depuis longtemps, j'avais été, comme le sont, j'en suis sûr, beaucoup de mes collègues, séduit par cette idée et j'avais engagé deux ou trois cultivateurs de mon voisinage à s'associer entre eux; ces cultivateurs avaient des exploitations variant entre 40 et 50 hectares, ne pouvant pas motiver par elles-mêmes, et pour chacune d'elles, l'emploi de grandes machines, dont le prix est fort élevé, et je les avais vivement engagés à se procurer, collectivement, une faucheuse et un grand semoir. Je m'étais dit: A eux trois, Ils réuniront 150 hectares et ils pourront alors utiliser ces machines. Ha se les sont procurées, en effet; mais qu'esi-11 arrivé? C'est que pour l'emploi même des machines Ils n'ont jamais pu s'entendre, parce qu'ils en avaient toujours besoin en même temps. {Rires approbatift à droite et au centre. — Interruptions à Vextréme gauche.)
De plus, ses instruments perfectionnés demandaient un entretien extrêmement délicat et difficile ; aussi, au bout de peu de temps, ils se sont trouvés avariés, brisés. A qui devaient alors Incomber les réparations? A Pierre, ou à Paul? On ne put s'entendre sur ce point.
M. Baohlm<mt. C'élalent de bien mauvais esprits I
M. le vicomte de Hontfmrt. Non; c'étaient, je vous l'assure, de fort braves gens; mais, enfin, tous imaginez-vous, messieurs, des machines de ce genre livrées à la collectivité communale ? Pouvet-vous espérer un Instant qu'il n'en résultera pas immédiatement, dans l'usage de chaque jour, beaucoup de difficultés et de désordre ?
Pour mol, j'estime que cette combinaison, qui peut être, je le répète, séduisante en théorie, n'est, & aucun degré, réalisable dans la pratique. {Très bien! très bien! à droite et au centre. — Aux voix !)
M. le président. La parole est k U. Marcel Habert.
Sur ditert bancs. Aux voix ! aux voix !
M. Marcel Habert. Messieurs, j'ai cédé mon tour de parole k M. de Montfort; vous me permettrez, j'en suis sûr, de lui répondre. (Parlez l)
Je crois que la question soulevée psr
H. Castelin est extrêmement Importante et que même, si la Chambre l'écartait aujourd'hui, elle reviendrait nécessidrement d'ici très peu de temps. Personne en effet parmi ceux d'entre nous qui s'occupent des questions agricoles, c'est-à-dire parmi ceux qui représentent des arrondissements agricoles, n'ignore que la question est à l'ordre du jour, qu'elle se présente sons la forme d'acquisition de machines soit par les communes, soit par les syndicats agricoles. (Interruptions d droite.)
La question est posée, elle est déji résolue. C'est justement sur ce premier point que je veux répondre Immédiatement i M. de Montfort. H. de Montfort vient dire : « L'appUcation de l'Idée de H. Castelin est Impossible parce que j'ai, moi, essayé de faire acheter une machine par trois agriculteurs; Us n'ont pas pu s'entendre ponr s'en servir. » Je répondrai par un exemple personnel à l'exemple personnel de M. de Montfort. Dans le canton ob j'habite et que j'ai représenté au conseil général. Il y a un syndicat agricole dont je f^s partie; ce syndicat emploie toutes ses économies i l'acquisition de machines agrlcolea qni sont utilisées par les tdhérents. (Mouvments divers.)
Par conséquent, l'emploi des machines sous forme coUecl^ve est une chose praU* que. L'expérience en a été faite et a réussi; Il est matériellement possible pour une réunion d'agriculteurs de posséder en comnina des machines et de s'en servir ; ce n'est qu'une question de règlement intérieur.
C'est donc, au point de vue pratique, uue question facile à résoudre.
Mais une question toute différente se pose devant la Chambre : c'est la question de savoir si, soU la commune, soit l'Etat doivent Intervenir dans la mise 'en commun des machines agricoles.
En ce qui meeonceme.jen'aipas à ce sujet l'ombre d'un doute, et voici pourquoi: Dans tous les pays où l'instruction agricole est très répandue, les cultivateurs fnteUIgents sont déjà syndiqués; ils ont déjà essayé la mise en commun des machines, et s'ils ne l'ont pas essayée ils l'essayeront demain. Uais dans les pays où l'instruction agricole n'est pas répandue, où il n'y a pas de gros propriétaires, qui donc se chargera de cette organisation, si la commune et l'Elat n'interviennent pas ?
Evidemment, l'idéal serait que partout les syndicats agricoles pussent aviser. C'est, enlvaut mol, le progrès vers lequel nous devons tendre. L'organisation sociale Idéale n'est pas l'Etat se chargeant de tout, c'est au contraire l'oi^nisation libre des syndicats, des associations, des coUectivités, sous la protection et le contrôle 4e l'Etat. Mali e'est là l'avenir, c'est là le progrès; en
ce moment, nous ûe pouvons penser k faire organiser la mise en commun des Instruments de culture par des coUectivltés qui n'existent pas encore* nous ne pouvons nous adresser qu'A des collectivités existantes, c'est-à-dire aux communes, (ifouvementt divert.)
11 est bien évident que je ne demande pas & l'Etat de se eha^er de toute la dépense. Non, il ne doit être que l'initiateur du progrès. Partout où pourront être organisés des syndicats agricoles, partout où rinstruetion sera suffisante pour que les syndicats agricoles libres s'organisent et marchent, c'est parfait ; l'Etat n'a pas lieu d'intervenir. Je demande simplement à l'Etat de les encourager et de les aider.
dans les pays où rinstruetion agricole n'est pas répandue, si la commune veut bien jouer le r61e de ce syndicat qu'il n'est pas encore possible de fonder, si les volontés libres des représentants de la commune veulent bien se charger de cette besogne, nous n'avons pas le droit d'empfieher la commune de mettre- les instruments de progrès à la portée de tous.
C'est pourquoi, étant donné que H. Castelin ne propose pas le moins du monde, ce qui swait déraisonnable, de charger l'Etat d'acheter des machines, mais qu'il proposestmplement.paruncrédltindlcateur, de demander à l'Etat de faire la propagande, de faire les efforts nécessaires pour organiser partout des collectivités agricoles qui M chargent de répandre ces machines entre les mains des agrlcnltenri, et, & leur défaut, d'encourager les communes A le faire, je crois que nous devons appuyer cette proposition. (Très tnenl très hien! lur divers boMt à gauche. — Interruptionià droUe.)
Je ne me dissimule pas, messieurs, que la question posée dépasse de beaucoup ce qu'elle semble contenir et qu'un certain nombre d'entre vous s'imaginent voir dans cette proposition l'Introduction du socialisme coUeclIviste dans l'agriculture. [Interruptions.)
Je crois, an contraire, que c'est l'interventton intelligente et prévoyante de l'Etat, par l'intermédiaire de la commune, quand eet Intermédiaire seul sera possible, mieux encore par celui des syndicats agricoles, quand ils existeront, qui empêchera les colUvateurs d'aller chercher dans la révolution sociale les solutions que la transformation intelligente de l'organisation sociale actuelle peut leur apporter.
Le r61e de l'Etat est considérable.
M. le comte do Tiinjnlnait. 11 l'est beaucoup trop 1
V. Marcel Habert. Ce n'est pas on parlant devant un Gouvernement qui a été h la tète du mouvement protectionniste que j'ai besoin de démontrer l'utilité, la nécessité de l'intervention de l'Etat dans la défense de ragricultnre. Hais 11 ne suffit pas de faire intervenir l'Etat pour empêcher les produits étrangers d'entrer en France, il faut le faire intervenir pour que les produits français soient obtenus A meilleur
compte, dans des conditions plus favorables. Lorsque l'Etat intervient pour développer l'Instruction agricole, Il fait très bien ; mats il ferait encore mieux s'il Intervenait pour perfectionner directement le matériel et les procédés agricoles. Actuellement les grands propriétaires peuvent seuls acheter des machines agricoles; seuls Us sont en mesure, par conséquent, de profiter du progrès. Quant aux petits cultlvatouri, c'est uniquement par l'association.. .
A droite. Eli bien, ^ors?
M. Marcel Habert. liais, c'est ceruin, messieurs! et je l'ai dit dès le début de mes explications. C'est seulement par l'association que les petits cultivateurs arriveront à pouvoir utiliser ces machines du progrès qui coûtent très cher.
M. le comte de TianinlnaU. Nous sommes d'accord.
M. Marcel Habert. Mais, encore une fois, l'association libre des cultivateurs n'est actuellement réalisée que dans les contrées riches. . .
M. le comte de Laqjninab. C'est une erreur.
H. Marcel Habert. ...daus les contrées où l'Instruction est répandue.
En attendant que les associations libres existent partout, nous vous demandons d'aider l'association légale etadmlnlstrative qui s'appelle la commune à faire le nécessaire. Et je ne vols pas pourquoi, dons les ct)mmuneB où 11 n'y a pas de syndicat agricole, vous voulez empêcher le conseil municipal de faire ce que ferait le syndicat agricole si ce syndicat existait. [Très bien! très bien! à gauche.)
M. le comte de Lanjoinals. Mais on ne l'en empêche pas !
M. le inrêatdent. La parole est à N. le président du conseil.
M. le président du conseil. Si la Chambre consacre le principe qui est au fond de l'amendement de H. Castelin, voici ce qui se passera : II est évident que le ministre do l'agriculture n'aura aucune raison de refuser la subvention à une commune quelconque qui pratiquera l'opération réclamée par U. Castelin. Or, sur les 36,000 communes de l^anee, il y en aura des milliers qui viendront nous demander une subvention, et alors c'est un crédit de plusieurs millions, et non pas de 5,000 fr., qui sera nécessaire. {Très bien! très bien!)
M. André Oaatelin. Je demande ft répondre un mot A H. le président du conseil.
M. le président. La parole est A H. Castelin.
M. André Castelin. Messieurs, je serais tout prêt A prendre tels arrangements qui
conviendraient, si je voyais le Gouvernement chercher dans la solution que nous présentons la satisfaction que la petite culture réclame. U ne s'agit pas très certainement de donner une subvention de 500 A 1,000 fr. A chacune des 36,000 communes de France, pour lui permettre d'acheter des instruments agricoles. Lorsque ce crédit sera voté, il s'agira pour le Gouvernement de
rechercher quelle sera la portion de subvention qu'il jugera A propos d'allouer en présence d'un effort déterminé des communes.
M. Jonrde. Demandez que les communes soient autorisées tout au moins fc faire ces dépenses.
M. le comte de Ijanjuinais. Elles n'ont pas besoin d'autorisation pour celai
M. André Castelin. Nous discutons cette question de très bonne fol. Je sais que M. le président du conseil serait très désireux de trouver là la solution que nous recherchons, mais je erols pouvoir lui démontrer quo l'adoption de mon amendement n'entraînerait pas le Gouvernement au delà de ce qu'il veut faire, il s'agit simplement, sous forme de crédit d'Indication, de déterminer le principe qui consiste A intervenir en faveur des communes pour leur permettre l'achat de machines agricoles.
Dans quelles limites aurait Heu cotte intervention? Evidemment, Il serait ridicule de demander A l'Etat la totalité de l'effort; mais déjA II Intervient dans les dépenses communales pour un dixième ou un vingtième. Dans l'espèce, quelle sera la proportion de son intervention? Je m'en rapporte A M. le président du conseil pour la déterminer, mais le vote de la Chambre doit êtru acquis pour que la question puisse être étudiée dans les bureaux. Je demande dooe A la Chambre d'adopter mon amendement A titre d'indication, ayant toute confiance dans la façon dont M. le président du conseil appliquera ce vote et emfdolera le crédit. {7Wi bien! trii bien! à Cextréme gaueke et sur divers bancs à gauche.)
M. le rapporteur. La commission, d*aceord avec le Gouvernement, repousse Ta-
mendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Castelin, qui est repoussé par la commission et le Gouvernement.
U y a une demande do scrutin signée de MM. Paulin-Méry, Cluseret, Castelin, Michelin, Coache, ArgoUès, Gousset, Girodet, Souhet, Rameau, Clapet, Cros-Bonnel, Couturier, Balandreau, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — HM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 53S
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 182
Contre , 353
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 9 dont le chifn-e se trouve porté A 2,041,096 fr., par suite des amendements que la Chambre a adoptés.
(Le chapitre 9 est adopté.)
« Chsp. 10. — Primes A la sériciculture, 4,500,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 11. -~ Prîmes k la culture du lin et du chanvre, 2,500,000 fr. » — (Adopté.)
M. le préaident. « Chap. 12. — Alloca- Uons, dépenses administratives et subventions pour le traitement et la reconstitution des vignobles de France, 513,919 tt, »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Roeh, tendant à augmenter le crédit de 150,000 fr.
La parole est à M. Roch.
M. Rooh. Messieurs, la commission du budget propose une réduction de 150,000 (r. sur les raédits demandés par le Gonvemement pour allocations, dépenses administratives et subventionspourietraitementet la reconstitution des vignobles de France.
Voici comment s'exprime, sur ce point, dans son rapport^ M. Lavertujon:
« Ce crédit, qni était, il y à quelques années, de 2 miUiona de francs, a été successivement réduit. Cette année, une nouvelle réduction de 100,000 fr. est proposée par le Gouvernement. La commission Ta portée à 150,000 fr., estimant que l'œuvre de reconstitution des vignobles est aujourdiinl asses avancée pour permettre cette économie. »
Cette appréciation est très exacte, si Von envisage exclusivement la situation des vignobles du Midi et du Sud-Ouest de la France, dont M. le rapporteur est l'un des représentants. 11 est bien certain que dans ces régions les vignes ont été partout reconstituées.
11. le rapporteur. Pardon, mon cher collègue, 11 n'f a pas de vignes dans le département de la Haute-Vienne, que j'ai Vhonneur de représenter ; il n'y a que des châtaigniers. (On rit.)
M* Rooh. En tout cas, vous vous préoccupes surtout des départements voisins du vôtre, et je' suppose que c'est sur eux que se porte votre sollicitude.
Eh bleni dans le Midi toutes les vignes ont été reconstituées; les récoltes y sont aujourd'hui si abondantes que les vignerons ne savent comment vendre leur vin et qu'ils nous demandent des lois de protection, notamment contre les vins de raisins secs, pour écarter ainsi la concurrence et pour assurer un écoulement plus facile de leurs produits.
Hais toutes les régions de la fiance ne sout pas aussi favorisées. Il* en est dans lesquelles l'apparition du phylloxéra est relativement récente et où, malgré les ravages considérables qu'il a faits, 11 n'a pu arriver Jusqu'à présent & détruire complètement les vignobles. Cependant, depuis deux ans, ses progrès sont très rapides et la ruine des vignobles y apparaît comme une éventualité prochaine et inévitable. Pour y faire face les viticulteurs, avec la plus louable émulation, ont commencé à créer des pépinières, h établir des écoles de greffage et à reconstituer leurs vignes avec des cépages américains.
Mais c'estlà une œuvre de longue haleine, qui demande beaucoup de temps et qui ne pourra être réalisée qu'après un - grand nombre d'années. En attendant qu'elle s'ac-
complisse, il faut bien songer à protéger les anciens vignobles contre l'Invasion du phylloxéra. Il faut retarder autant que pas* sible la marche du fléau par l'application des traitements connus et notamment par le sulfure de carbone. {Tritbiemtrii Men /) Dans de nombreux départements des syndicats antlphylloxérlques ont été créés et ont obtenu d'importants résultats. Le Gouvernement a cru d'ailleurs devoir encourager l'initiative individuelle et, jusqu'à présent, il avait donné à ces syndicats antlphylloxérlques des subventions qui venaient doubler le montant des cotisations versées par les syndiqués. Hais, tout récemment, on a annoncé à ces syndicats qu'ils ne pourraient plus compter sur les subventions dont ils avalent joui jusqu'à présent et qu'on ne leur donnerait plus qu'un cinquième de ce qu'on leur avait précédemment accordé.
Eh bien! je le demande, est-ce au moment oii nos malheureux vignerons, si durement éprouvés pendant un grand nombre d'années, ont à redoubler d'elTorts et à s'imposer des sacrifices nouveaux d'abord pour protéger leurs vignobles contre Tlnvaslon phyllozérique et ensuite pour les reconstituer avec des plants américains, est-ce à ce moment, dis-je, que vous allez supprimer les subventions qnlls recevaient jusqu'à ce jour et que vous allez les abandonner à leurs seules forces?
Et puis que ferez-vous pour les colons des vignes à complants, pour ces malheureux vignerons qui sont menacés aujourd'hui de perdre tout ce qu'ils possèdent ?
Il y a quelques jours, H. le président du conseil, s'Inspirant de considérations d'équité, de justice et d'humanité, déposait un projet de loi en vertu duquel les colons des vignes à comptant auront un délai de cinq ans pour faire la reconstitution de leurs vignobles. S'ils peuvent mettre & profit ce délai, ils ne perdront pas leurs droits de preneurs à eomplant, ils ne pourront être dépossédés par les propriétaires du sol et ils garderont la jouissance du terrain où ils ont fait jusqu'à présent la culture de la vigne. Mais lia ne pouiront, pour la plupart, user de la faculté de replanter leurs vignes faute de ressources ou de crédit. Beaucoup d'entre eux sont de pauvres gens qui ne possèdent rien. L'avantage que vous leur accordez sera purement illusoire et platonique si vous ne leur venez pas en aide par un concours efTectlf. Je demande donc que l'on mette à la disposition de H. le ministre de l'agriculture les crédits suffisants pour qu'il puisse luur accorder de larges subventions et contribuer aux dépenses qu'ils auront à faire pour bénéficier des dispositions du projet de loi.
Ce que je sollicite de vous, messieurs, est-ce donc une faveur extraordinaire et exceptionnelle? Voyez ce qu'on a fait jusqu'à présent pour les viticulteurs du Mldll Pendant un grand nombre d*années on inscrivait au budget de l'agriculture, ainsi que le constate 'M. le rapporteur, une somme
de 2 mlUione poar subTentions en tav«nr des vignobles de France. Qui en profitait i C'était le Hidi dont les v^es seules étaisnt alors atteintes par le phylloxéra.
Je ne me plains pas de ee qu'on a fait; on a eu raison d'afllrmer à eette époque l'étroite solidarité qui doit exister entre les habitants des diverses parties du territoire français.
Mais il me semble qu'aujourd'hui le Midi ne doit paa oublier ce qni a été Isit pour lui. N'est-il paa juste que Ton lasee bénéûeler dos mêmes avanti^s dont il a joui pendant si longtemps les réglons de la France qui ont été envahies récemmeat par le phylloxéra?
Vous avez, messieurs, à tenir la balanet égale entre tons les vitleulteors ftançali. N'adressant plus puticuUôrement ici aux représentants du Midi, je leur demande de se souvenir qu'on leur est venu en aide quand lie en avaient besoin, que c'est gr&ce à de larges dotations qu'ils ont pa reconstituer leurs vignobles. Je leur demande de témoigner- à leur tour de leor esprit de solidarité. {lYèi èienJ trit bien! sur divers banet.)
Au débat des obserrationi qu'il a présentées, M. le rapporteur vous mettait en garde contre tous les amendements au budget de l'agriculture et voua oig^eûl & les écarter Impitoyablement. Je vous supplie de ne pas le enivre dîne la vole où il vous a conviés à vous enga^r et de voter les crédits nécessaires, pour sauvegarder les intérêts en cause.
Avec le erédlt réduit que la commission vous propose de voter, M. le président du conseil pourra-t-U faire face aux obligations multiples qui lui Incombent? S'il se lui est pas possible de prendre d'engagement à cet égard, j'insiste près de vous, messieurs, pour que voue «doptiex le ehUTre primitivement demandé par le Gouvernement. {Trit bienl tris bien! sur divm bancs.)
M. U préaident. La parole eiit à Bf . le rapporteur.
M, le rapporteur. La commission est autorisée par le Gouvernement à décUxet que le crédit de 518,919 fr. inscrit au budget est absolument suffisant pour le bon fonctionnement du chapitre 12 du budget de l'agriculture. Dans ces conditions, et d'accord avec le Gouvernement, nous demandons le rejet de l'amendement de H. Roch.
M. le président. La parole est à M. de la BiUals.
M. de la BUials. Messieurs, je ne comprendrais pas qu'à l'heure actaelle, quand le phylloxéra ravage quelques cantons à l'extrémité onest de la Ftance, et lorsque
nous avons durant de longues années secouru le Midi de nos fonds et que nous l'avons aidé à se relever, on vint nous refuser une aumtoe pour maintenir nos vignobles dans l'état où lis sont et pour combattre ja^ qu'au bout avec énergie le fiéau.
Nous sommes les derniers pris et eom-
mençoiu A 6tre sérleuBement envahis par
le phylloxéra. Nous refuser un crédit serait renier le principe de la solidarité qui doit exister entre agriculteurs. (Trèi bien! très très bien! à droite.)
H. Jaurès. Laisserez-vous les vignes aux colons ?
M. de la Biliais. Mon cher collègue, nous traiterons cette question en son temps. Je ne puis rien vous dire d'une loi qui est en ce moment à Tétude.
H. Jaurès. Nous pouvons donner les crédits pour les colons, mais noa pour ceux qui veulent les déposséder. {Exclamaliont lur divers bancs.)
H. du Breil, comte de Pontbriand. Nous ue voulons déposséder personne.
K. Jaurès. Pardonl les colons sont obliféi de se défendre.
M. de la Biliais. Si on avait laissé les colons et les propriétaires s'entendre, Vaccord Be serait sans doute fait; il existe dans un grand nombre de lootlttés. Ce n'est pas en semant la désunion entre des personnes faites pour s'entendre qu'on arrivera & une coDciUation si désirable.
Etpuisque TOUS parles des colons... {BnUt à gauche.)]
J'ai bien le droit de parler de cette queslionl {Parlez! parle»! à droUe.)
Si vous voulez arriver à une bonne reconstitution de nos vignobles de la Lolreloférieure, vous serez obligés de nous donner des crédits considérables. 11 y a, en ce moment, A reconstituer de 1,000 à 1,500 hectares de vignes où il ne reste presque plus de planta. Comment voulez-vous, si noua n'obtenons pas de subvention du Gouvernement, que la reconstitution soit possible?
Je n'ai pu à préjuger le sort de la loi prétentée; mais, en supposant qu'A la suite de la discussion l'on vienne A être foreé de replanter à très bref délai, comme l'indique M. Jaurès, U nous faudra immédiatement de 8 A 10 milUons de plante.
Nons ne les trouverons assurément pas, ei nous n'avons pas les secours nécessaires. Il nous faudra reconstituer en trois ou quatre ans des vignobles absolument perdus et pour lesquels il est même nécessaire de donner un labour profond afin de mettre la terre en état de recevoir la vigne.
Si l'Etat no maintient pas la subvention, fl est certain qu'il lésera absolument les intérêts de ces populations si cruellement atteintes.
M. Babaud-Laoroxe. Dans les Cbarentes nous avons reconstitué nos vignes sans rien demander A personne.
H. la rappoartsar. U y a plus d'un demlmUllon inscrit au chapitre.
M. de la BUials. S'il y a suffisamment d'ai^nt, je pose alors la question différemment : Pourra-t-on nous oublier alors que noua avtois eontribuè pour les antres ? Nous donn«r»-i-on les mêmes ressources qu'on a données aux autres?
M. le rapporteur. Mais oui 1
M. de laBiUals. Nous tous demandons
de nous donner dans notre département les mêmes ressources que nous avons eues par le passé.
SI les ressources sont sufllsantes pour donner satisfaction & tous les besoins, nous
n'aurons pas grand'cUose à dire, A la condition qu'on ne nous prive d'aucun crédit {Bruit sur divers bancs.)
Messieurs, nous aurions donné pour la replantation de vos vignes, et l'on ne nous donnerait rien maintenant pour les nôtres? Ce serait absolument injuste I
C'est pour cela que nous réclamons une augmentation du crédit. La somme que demandait M. Roch tout A l'heure est nécessaire à la replantatlon. C'est une question de justice que Je soutiens. Ne déshéritez pas le dernier arrondissement de France ravagé par le phylloxéra, ne repoussez pas sa demande. {Tirés bien! à droite.)
M. le prértdsnt du conseil. Je n'ai qu'une courte observation A faire pour rassurer ceux de nos collègues qui se préoccupent de rapplicatloQ de la loi des vignes à cornplant Cette loi n'est pas encore votée ; quand elle le sera, nous trouverons, Je l'ftspère, dans le chapitre en diseusslon, des ressources suffisantes.
J'ajoute que si nous étions dans l'obligation de demander des crédits supplémentaires, nous n'hésiterions pas A présenter un projet de loi dans ce sens. Hais il est impossible, avant le vote de la loi A laquelle je viens de faire allusion, de chiffrer le crédit dont nous aurons besoin. {Trè$ bien t très HenI)
M. de la BlUais. U n'y a pas que les vignes A complant qui soient ravagées par la maladie ; il y a aussi l'arrondissement de Paimbœuf et une grande partie de celui de Nantes.
Nous prenons acte des paroles de M. le président du conseil qui nous déclare qu'il réclamera des crédits supplémentaires s'ils sont nécessaires.
M. Rooh. Jusqu'A présent on avaitdonnô aux syndicats de propriétaires de vignes phylloxérées des subventions égales au montant des cotisations versées par les syndicats eux-mêmes. Ces subventions ont été réduites de quatre cinquièmes. H. le président du conseil est-Il disposé A accepter cette réduction ?
M. le président. La parole est A M. Alfred Faure.
M. Alfred Faure. Messieurs, le crédit du
chapitre 12 comprend des dépenses administratives et des subventions. Nous sommes en présence d'une demande d'augmentation de ce crédit, proposée par notre honorable collègue M. Roch. Je me demande si l'on ne pourrait pas faire des économies Intérieures dons ce crédit même. Je prie, en conséquence, U. le rapporteur, ou^ï son défaut M. le ministre de l'agriculture, de vouloir bleu nous dire dans quelle proportion les dépenses dites administratives figurent dans ce crédit. Je crois qu'il
y aurait peut-être lA une économie sérieuse A
faire et qui nous permettrait, sans augmenter le total du crédit lascrlt au chapitre par la commission, de donner sEUlsfaction dans une certaine mesure A ceux de nos collègues qui désirent une augmentation.
SI Je fais cette remarque, c'est que les dépenses administratives comprennent assurément les émoluments d'un personnel.
Or, Je ne m'explique pas très bien qu'aujourd*hul, alors que nous avons des professeurs d'agriculture dans tous les départements, ces professeurs d'agriculture — sous la direction des inspecteurs généraux — ne soient pas A eux seuls capables de déterminer les points sur lesquels U est nécessaire de faire le traitement.
Quant aux subventions, elles sont distribuées administrativement au ministère, et : cette distribution ne nécessite aucune dépense. Je crois que le personnel des professeurs d'agriculture est suffisant pour le fonctionnement de ce service, et que celui gui existe actuellement est peut-être trop considérable. Je demande sur ce point des explications au Gouvernement. {Aux voix I aux voix!)
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Roch.
(L'amendement n'est pas adopté.)
H. le présidant. Sur le même chapitre 12, U y a un amendement de M. Antoine Perrier, tendant A augmenter le crédit de 50,000 fr.
Sur divers bancs. A demain I — Non I non t Continuons.
M. le président. J'entends demander le
renvoi A demain.
Je consulte la Chambre.
(Après une épreuve douteuse, la Chambre décide que la discussion continue.)
M. le président. La parole est A M. Perrier.
U. Antoine Panier (Savoie). L'heure étant très avancée, je serai bref.
Je comprends, tout en le regrettant, le vote que la Chambre vient d'émettre ét par lequel elle a rejeté la proposition de K. Roch.
M. Roch nous demandait de relever le crédit de lEO,oao fr., et, en présence des nécessités budgétaires, la Chambre n'a pas adopté ce crédit. Ma demande est beaucoup plus modeste et elle est basée sur d'autres motifs que ceux Invoqués par l'honorable M. Roch. Je viens vous demander, messieurs, de relever de 50,000 fr. le crédit proposé par la commission, pour la reconstitution de nos vignobles.
Je n'ai pas A développer ce qui a été dit bien souvent A cette tribune sur les ravages considérables occasionnés par le phylloxéra. Je ne veux pas non plus vous indiquer quels sont les départements qui ont été contaminés et dont les vignes ont été totalement détruites. Ce que Je veux dire c'est ceci : L'œuvre de la reconstitution est A peu près complète dans le Midi, mais il y a une très grande quantité de dépar-
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tomeatB daos lesquels elle n'est pas encore fàlte.
Ces départements n'ont pas encore fait appel, ou n'ont fait appel que dans une certaine mesure aux subventions de l'Etat, et ce sont précisément ces départements qui ont peut-être le plus besoin du secours de l'Etat pour la reconstitution de leurs vignes, reconstitution qu'Us ne pourront eCTectuer si vous refusez les subventions qui TOUS sont demandées.
Je disais que la reconslllatton des vignes n'était pas complète. Je ne veux prendre que deux exemples. D'abord celui de la Côte-d'Or qui produit des vins si renommés non seulement en France, mais dans le monde entier. Notre honorable collègue M. Ricard m'affirmait hier que, dans ce département, il y avait encore près d'un tiers des vignobles à reconstituer. Dans mon département, qui compte environ 12,000 hectares de vignes contaminées on détruites, les trois quarts restent à reconstituer. Je ne veux pas citer, puisque j'ai promis dfitre bref, quantité d'autres départements qui se trouvent dans le même cas que les deux que Je viens d'indiquer.
Donc la reconstitution n'est pas complète, et il faut l'aider. Le Gouvernement ne fait pas difficulté pour reconnaître qu'il doit» dans ces conditions, venir en aide aux départements.
Quel est le meilleur mode de reconstitution ? Le facteur le plus puissant, tout au moins dans mon département, a été la création de pépinières départementales. Vous savez qu'il s'y opère une sélection de plants spéciaux, qu'on y trouve les producteurs directs, des porte-greffes très bien soudés etraclnés, qui peuvent être livrés aux viticulteurs dans d'excellentes conditions, surtout de bon marché.
La Chambre ne doit pas oublier que le crédit que je lui demande a pour but de venir en aide aux petits viticulteurs qui n'ont pas le moyen de reconsUtuer leurs vignes. Or, au lieu de donner, comme vous l'avlex fait Jusqu'à présent, des subventions assez élevées aux pépinières départementales, vous les ré luisez. L'administration déclare même à quelques-unes d'entre elles — J'en ai la preuve par une lettre qui est à mon dossier — notamment à la pépinière départementale de mon département, qu'en présence de la réduction des crédits opérée par le Parlement, elle se trouve dans la nécessité de réduire, elle aussi, la subvention demandée par le conseil général pour cette pépinière déparlementale.
Je trouve ce lait absolument anormal.
Vous nous dites, dans votre projet de budget, qu'une nouvelle réduction de 100,000 fr. est demandée par le Gouvernement, et, d'antre part, vous ne voulez pas, tout en recoiraalssantrutilitô des pépinières dépars tementales pour la reconstitution des vignes, leur allouer les sommes nécessaires pour qu'elles puissent livrer les plants aux petits cultivateurs dans d'excellentes conditions
de bon marché. C'est la raison pour laquelle |e viens demander à la Chambre un relèvement de crédit dans de très modestes proportions, jusqu'à concurrence de 50,000 francs.
Je suis convaincu que la Cliambre voudra l'accorder, car, dans cette circonstance, elle viendra en aide aux petits viticulteurs. Elle se souviendia, si cette comparaison m'est permise, qu'elle a accordé — ce que je suis loin de critiquer — des primes à la sériciculture s'élevant jusqu'à 4 millions. Elle ne refusera certainement pas la modeste obole que je lui demande pour les petits viticulteurs. [Très bi*nl très bien !)
Que la Chambre me permette de lui présenter, en terminant, un dernier argument qui me vient à l'esprit, à l'Instant même, à l'appui de ma proposition.
Il y a quelques jours, j'étais allé dans mon département pour assister aux funérailles du regretté H. Berlhet, dont H. le président Brisson a fait l'éloge en termes si élevés et si sympathiques pour les populations savoîslennes, qui lui en sont profondément reconnaissantes J'ai constaté avec plaisir — Je dois le dire — que les doctrines socialistes et coUeetlvlsteB n'avaient pas. dans mon département, fait de progrès.
{ExclamatUint à l'extrême gauche.)
A Vextrême gauche. Attendez un peu I
M. Antoine Perrler (Savoie). Gela viendra peut-être, dites-vous? Je souhaite que ce soit le plus tard possible et que ee ne soit même jamais.
J'ai constaté, dls-je, que ces doctrines n'avalent heureusement pas fait de progrès. Cependant j'ai entendu, avec surprise, quelques personnes me tenir ce langage : «On ne fait pas ass'Z pour l'agriculture ; on ne dégrève pas les propriétés foncières; l'impôt foncier est très lourd, on ne vient pas en aide à nos petits agriculteurs, à nos modestes viticulteurs. Nous ne voulons pas prêter l'oreille aux Idées socialistes; mais si le Parlement et si le Gouvernement ne veulent rien faire ou ne font pas assez, nos petits cultivateurs en viendront peut-être à écouter les promesses des collectivistes avec nue certaine faveur. » [Exclamations et rlrei,)
Evitons co danger, messieurs; ne cherchons pis à favoriser l'extension du socialisme collectiviste, et pour cela votons pour les petits cultivateurs les crédits dont Us ont besoin. {Trét bûnt très bienl)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Antoine Perrler.
J'ai reçu une demande de scrutin signée de MU. Gabriel Dufaure, du Halgouet, de La Ferronnays, de La Noue, d'Hugues, de Tréveneuc, de Hontfort, Amous, de la Blllais, de Julgné, Henri Lanlel, Maurice Sibille, Delafosse, Lemire, etc.
(Les votes sont recueilUs. — MM. les secrétaires en fout le dépouillement.)
H. le prèaidMit. Voici le résultat du déponlUement du scrutin :
Nombre des votants 533
Majorité absolue 267
Pour l'adopUon 294
Contre 238
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voix le chapitre 12, dont le crédit se trouve ainsi porté à 563,919 fr.
(Le chapitre 12 est adopté.)
Voix nombreuse$. A demain!
M. le président On demande le renvoi de la discussion & demain.
11 n'y a pas d'opposition
La suite de la discussion est renvoyée à demain.
RÈGLEMENT DE l'OBDRB DU JOI'R
M. le préaldwat. Demain jeudi à une heure, séance publique :
Discussion de deux projets de loi d'iatérêt local concernant les départements de l'Ardèche et de l'Isère;
Suite de la discussion du budget ds 1897:
Suite de l'agriculture; Algérie ; Protectorats,
Et les autres budgets dans l'ordre indlqaé au feutUeton; Suite de l'ordre du Jour.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du Jour est ainsi fixé.
TRANSMISSION d'UNB PROPOSITION DS L0[
M, le préaident. J'ai re«n de M. le président du Sénat la communication suivante :
Paris, le 9 décembre 1396.
« Monsieur le président,
« Dans ses séances des 17 novembre et 4 décembre, le Sénat a ad6pté une proposition de loi provenant de rinitlalive de l'un de ses membres, sur la compétence des juges de paix.
« Conformément aux disposiUoas de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, "dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
« Je vous serai obligé de ro'aeenser réeep* tion de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'usarance de ma haute eonsldératton.
« Le président du S^nat,
ÉMILE L0UB£T
La proposition de loi sera imprimée, dis* tribaée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de U réforme judiciaire. (Assentiment,)
dApAt d'un projet de loi
M. le président. J'ai reçu de H. le itilnistro de llatérleur un projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Py' rénéds à contracter on emproat. de 83,000 francs et k s'imposer extraordlnairement (0 c. i9] (Chemins vicinaux).
Le projet de loi aéra imprimé, dietiibué et renvoyé à la commission d'Intérêt local,
DÊPÔt DE RAPPORTS
M. le prMdeat. Ta! reçu de H. Amaary Simon, au nom de la 23* commission dlntérèt local, deux rapports :
Le 1*', sur le projet de lot portant prorogotion de surtaxe à l'oetrol de Clvray (Vienne);
Le 2*. Bor le projet de loi portant prorogation de surtaxes à Tocbol de Glermont (Oise).
Les rapports seront Imprimés et dlstrlbnés.
DÉPÔT d'une proposition DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Le Hérissé une proposition de loi portant création de vingt-cinq compagnies de cyclistes.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'armée. (Auenliment.)
(La séance est levée & six heures cln* quante-dnq minutes.)
Le Chef du service itinographique de la Chambre deê députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur ramendement de M. Constant Dulau ou ekepiire t du budget de FagrteuUure.
Nombre des votants 490
Uajorité absolue SU
Pour l^ption ase
Contre 168
La Chambre des députés a adopté.
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Naquet (Alfred). Néron-Bancl (Emile). Noei.
Obtssler Saint-Martin. Odilon-Barrot. Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. PauUn-Méry. Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Pérrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Plichon.
looi
Polncaré (Raymond). Porteu (Armand). Poupin. Pourteyion. Prud'homme-Bavette.
Quintaa.
Rabier(Pemand). Réal. Reboulin. Regnault.
Rellle (baron). Rallie (baron André). Relnacb (Joseph). Rémusat [Plerré de). Renault-Morliôre. Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Richard (Pierre). Rlotteau. Rivet (Gustavej. Hocb. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie.) Rolland. Rose. Rouvler. Rouvre (Bonrlon de). Rouzand. Royer. Rozet (Albbi).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint- Quentin (comte de). Saumande. Sauzet (Marc). Sentenae. Slbllle. Slcard. Siegfried. Simon (Amaury). Slrot-Mallez. Sonnery- Ifartin. Soubet. Surchamp.
Tallliandler. Tardif. Thierry - Delanoué. Thomson. Thonion. Tbonnard du Temple.
Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat.
Troultlot ( Georges ). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vaux (Pierre). Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Vlger. VIIum. Viox (Camille): Vogell. Vogtté (vicomte E. Melchlor de). VulUod.
Weil-Maltez. Wignacoart (comte de). Witt (Conrad de).
ont voté ci»itrk t
UM. Abeille (VaUnlin). AUlléres (d'). Alasseur. Arnous.
Babaud-Lacroze. Balsan. Baron- Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazille. Bepmale.
Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Bernis (comte de). Berry (Georges). BiUais (de la). Blzot. Bizouard-Bert. Bony- Gistemei. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boysset. Braud. Broglie (prince de). Brnnet.
CauBsanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne).
César-Lalné. Chamblge. Cbandioux. Chante^ lauze. Chapuis. Chautemps. Chavolx. ablel. Clament (Clément). Clapet. Gosmao-Dumenez. Cros-Bonnel. Culssari.
Dejeante. Delafosse (Jules). Delarue. Delbet. Delmas. Demalvllaln. Denéchean. Deproge. Derveloy. Doumer (Paul) (Tonne).
Dublef. Du Bodan. Ducos. Dufaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dupon.
Elva (comte d'). Emile Julllen.
Faberot. Faore (Alfred). Frébautt.
Gaoon. Galpin (Gaston). Gamard. Gautter (René). Gelllbertdes Béguins. Gendre. Genoux-Prachée. Gervllle-Réaehe. Gillot. Girard. Gonidec de Traissau (comte le). Goujat. Groussier. Gnleysse. Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Halgouet (lieutenant-colonel dji)- Hémon.
Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses- Alpes). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard.
Jacques. Jourdan (Louis) (Lozère).
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lacretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Lanjulnais (comte de). l<a Noue (vicomte de). Largentaye (Riouft de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauviUe. La Rochejaqueleln (marquis de). Laroche- Joubert. Laroze. Lavy. Le Cerf. Le Cleo'h. Leconte (Alfred). Legrand (Arihur) (Manche). Hérissé. Lemlre (Nord). Le Hoign (Cétea-du-Nord). Lesage (Oise). Levelllé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loup.
Magnlen. Mandeville. Maret (Henry). Hias. Mathé (Félix). Haurice-BInder. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Merlou. Mlelvacque de Laconr. Hontalemberi (comte de). Montant
{Seine-et-Marne). Morlot. Hougeot Mdb (comtQ Albert de).
Ornânô (Cunéo d').
. Passy (Louis). Pelletan (Camille}. Pitrot (Albert). PhUIpon. Pierre-Alype. Pocbon. Pontaillé. Pontbrfaod (du BreU, comte de). Pourquery de Boisserln. I^ax-Parls.
Raroel (de). RauUne. Renou. Rey (Aristide (Isâre). Ricard (Louis) (Seine -Inférieure), Roban (duc de), RubiUard.
Saint-Martin (de). Salis. Sarraxla. Sarrlen. Scbnelder (Henri). Serph (Gusman). Sever {colonel). Sigoard. Soland (de).
Talou (Léon). TbeuUer. Tliorel. Toussât.
Tréveneuc (comte de).
Vacherie, vichot Vlgnft. Ville. VlUcdean. yUllers. VlTtl.
'. Wllsqn.
N'ONT PAS PRIS PART ÀU TOTK
. MU. Beudln. Blanc (Louis) (Drâme). Bonard. Bouge. BourgeoI&(LéoD) (Marne). BourrlUon. Boyer (AnUde). Brisson (Henri). Brune.
Calvinhac. Gamaud. CecealdL Cbarlea- Itoux. Chauvine. Chauvin. Chenavax. Che- TlUon. Cornudet. Cot. Cousin (Elle). Coûtent Couturier.
Deschanel (Paul). Destarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Dumas (Julien). Duvau (julfts). putigneau.
Flquet. ForcloU. Franconie.
, Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gérard (ba^ ton). Gérault-Rlchard. Glradet. Goblet. Gras. .Grousset (Paachal). Guesde.
Hugues (CIOTls) (Seine).
Jaurès. . Jouffray. Jourde. Juigné (comte de).
Lacombe (Louis). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Levecque. Leydet (Victor). Lhoplteau.
Masson. Maurice -Faure. Mlllerand. Mirman.
. Pédebldou. Pllssonnler.
. Ragot. Raibertl. Rameau. Rouanet. Rousse
(Charles).
Stmary. Sauvanet Sembat.
Vaillant. Vallon (amiral). Vlvlanl.
Walter.
ABSBNTS PAR CONOi !
MM. Breton. Cochln (Denys) (Seine). Gouchard. Coudreuse. Oecker-Oavid. Dupuytrem. Fonqoet (Camille). Fjranc. Isambert (Gustave). Laacombee. Marty. HUoehaa. Haynat Rey (Emile) (Lot).
SCRUTIN
Sur ratnfndement de H. Codet au. éhapltre 9 du budget de ragrtcuUure.
Nombre des votants
. Majorité absolue — ilO
Pour l'adoption 809
Contre 230
La Chambre des députés a adopté.
dNT vori POdR :
. MM. Abeille (Valentln). Abel. Adam (Achille). AilUôrw (d'). Alasseur, Argellès. Arroex. Arnous. Aurleoste.
.Bachlmont. Balandreau. Balian. Basoou.
Basly. Bastld (Adrien). Baudin. Baudry d'Asson
^de). Bazllle.- Beauquler. Bérard (Alexandre) (Ain). ' Bérard (Ernest (Rhône). Bernis (comte
.de). Berteaux, BlUals (de la). BlzareUL BUot Bûnc (Louis) (Orôme). Boissy d'Anglas. Boaard, Boiur-ClsterDes. Bory. Bpngére. Bourgeois (J.) (iura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourllar. Bour»t Boun11l«n. BoTler-lAplerre. Boyer (Antldej. Boysaet. Braod. Brincard. BrogUe (prince de). Brune.
Calvlnhao. Caroaud. Carquet. Castelln.
Caussanel. Caxe (Edmond) (Haute-Garonne).
Cazes (Thierry) (Gers). César-Ulné. Chabrié (Adrien). Cbambige. Charmerlat. Ch^uls, Charmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chassalng. Chauviére. Chauvin.
Chenavaf. Clbiel. Clapot. Cluseret .Coache. Codet. Compayré (Emile). Cornudet. Coûtant. Couturier. Crémleux. Gulssart
Dauxon . Defontalne . Dejeante . D.alaroiM (Jules). Delanne. Delbet, Delcuaé. Delmu. Deluna-Montaud. DemaMlaln. Oenéebeau, Denis. Derveloy. Desfarges. DesJanUns (Jules). Devllle (Gabriel). Dlndeau. Doumef • gue (Gaston) (Gard). UubleL Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dujardln-Beaumetz. Dumas ^Julien). Dupon. Oupuy-Dutamps.
DuRsaussoy. Dutreix. Duval. Dovigneau.
Elva (comte d'}. Emile Jullien. Etienne. Euziére.
Faberot. Farjon. (Adrien). Faure (Alfred). Flquet Firino. Floaieu. ForeloU. François. Franconie. Fréb^nli.
Galpin (Gaston). Ganiard. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (R^né). Gavlnl (Antoine). GavinI (Sébastien). Geilé. GelUbert des Segulns. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron), Gé»ult-Rl- Chard. Giguet. Giliot GIrodet Goblet. Golraod. Gonldeo de Tralssan (comte le). Goujat. Goussot Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guleysse. GulUemaut. Guillemet G uyot- Dessaigne.
Halnsselln. Halgouet (lleutonant-colonel du). Hennard. Herbet Hubbard (Gustave). Hugues (CloTls) (Selnr). Hugnet (Henri).
Isaac. Isambard.
Jacques. Jaurès. Jooart. Jouffray. Jonrdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Loiére). Jonrde. Juigné (comte de).
La Bonrdonnayq (vfcomte de). Labusslére.
Lacblèze. Lacombe (Louis). LaoAte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. LaFerronnays(maN quis de). Lagnel (Bouchesrdu-Rhâne). Lameu' dlo. Lanjuinals (oomtede). La Noue (vicomte de). Laporle (Gaston) (Nièvre). La Porta (de) (Deux -Sèvres). . Largentaye (Kioust de). Larocbefoucauld, duc de Doudeauvllle. La Roche- Jaquelein (marquis de). Laroche-Joubert Lavllle. Lavy. Le Cerf. Le Gleeh. Leconte (Alfred). Leffet. Legrand (Arthur) (Hanche). U Hérissé. Le MolgB (Câtei-dn-Nord). Leroy (Afthur) (Côt»^'Ur). Leuge (Cber). LesM* (Oise). Le Sienne. Le Troadec. Lerecque. LevelUé. Levet (Georges). Leydet (Victor). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lbf^iteau. Lockroy. Loroia (Emile). Loup. Lu ce de Casablanca.
Magnien. Halsac. Mandevllle. Marcel Ha* bert Maret (Henry). Martlnon. Masson.
Mathé (Félix). Maurice -Blnder. Maurlce-Faure. Mercier {Joseph) (Haute-SaOne). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Miche- Un. Mielvacque de I^cour. Mllleraud. Million (Louis). Mlrman. Montalembert (comte de). Montant (Selne-et Marne). Morlot Mougeot.
Naqnet (Alfred).
Odllon-Barrot Umano (Cuneô d'}. Orsat (Léon). Ouvré.
^ot. Pau». Passy (Louis). PauUn-MéiT> Pédebldon. Pelletan (Camille). Perrier ^An-
toine) (Savoie). PhiUpon. Pierre-Aiype. Pllssonnler. Pochon. Pontallii. Pontbriand (dn Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsierin. Ponrtayion. Prax- Paris.
Rabler (Fernand). Ralbcnrti.' Ilameau. Ramet (de). KavUne. Rebonlln. ftenôn. Rey (Aristide) (Isère). Rloard (Henri) (CAte-d'Or). RIeard (Louis) (Setnê-Iitférieure). McbardiMem). Rivet (Gustave). Aoehe (Ernest) (Sal&e). Rohan (due de). HoUand. Rouanet. Rouiae (Charles). Roxet (Albin). Rublllard. :
' Salnt-Germaio. Saint-Martin (de).' Samiry' Sarrazin . Syrien . Saumande . Sauvanet.
Schneider (Hepri). SeqibaL Bever (colonel. Slgnard. Soland (de). Souhet.
. TaUU«ndi«r. Tal«tt (Léon). Tboouoa. Tboo^oD. Tbospard du Tt mplei TlpbdM. Ton»* saint Trannoy. Trérenene (eonto de). Troulllot(Geo^ea]. Turijgny.
Vacherie. Vaillant ValU. Vaux (Pierre).
Vlger. Vlllejean. VilHen. Vlval. VIvlaol Vuillod.
WAlter. VUwn.
ONT VOTÉ CONTBX :
MM. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hènin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audlffred. Aynard. (Edouard).
Babaud - Lacroxe. Bansard des Bois. Baron. Bartbon. Batiot (Georges). Berdoly. Beiger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand.
Bischoffshelm. Blsouard-Bert Rlano (Edmond/ (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). BQucher (Henry). Boudenoot Bouge. Bourcy. Bonrgoin. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe- 6t-MoseUe). Brice (René) (Hle-et-VIlalne}. Brlndeau. Bmnet
Carnot (Ernest). Carpentier-Rlsboorg. Gusou. Castlllard. Cavaignao (GodeÇroy). Cban> telauze. Charles- Dupu y. Charles-Roux. Chaudey. Cbaullo-Sennnlère. Ghautampa. Cba- Tolx. ChenlUw (EmUft). Chriatophle (Albert;. Clament (Clément). Clédon. Coohery (Geo^). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Constant.
Counao-Dumenez. Cot Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Dejean (Etienne). Delarue. Uetannay. Delombre (Paul). Deloacle (François). Delpeueb. Demarçay (baron). Deproge. Descubes. Deshayes. DevelletJulesi. Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dubois (Emile) (Nord). Diibott(Antonln). Dncos. Dufaure (Gabriel). Dutau (Constant). Dnnaùne. Duvau (Julw)^ -
Eliex-Evrard. Esteumelles (d*).
Fanlen . (Achille). Ferry (Cb^rlea). Flandin. Fieury-Ravarin. FolleviUe (de) (de Blmorelj. Fould (Achille). FoumoL
Gaeon. Gaillard (JuIm). Garnlw (Ghireote- Inférieare). Gasnler. Gauvin. Gervais (Jules). Gervlile-Réache. Gévelot. Girard. Gotteron. Goujon (Julien) (Belne-Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Gaaodmaison (de). Graux (Georges). Gruet (C^aries). Guérin (tieutenant-colonel). Gulgnard. Guillemia.
Harrlague Saint-Martin. Uayei. Hémon.
Henrion. Hugues (Frangoli) (Aisne). Humbert. ,
Jacqùemin. Jonnart. JoufTroy d'Abbana (comté de). Jules Jaluzot Jomti.
Kergarlou (de). Kerjégn [J. de). Kranti (CamlUe).
Labarthe. La Batut (de). Lanlel (Henri); Lannelongue. Lannes dé Montebello. Laroiel Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lauren- Qon. Lavertujou (Henri). Lebaudy (Paul).
Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice
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f&elne-lDfèrt«ur6). Lé Borgne. Lebrai LacbmlUer. U CoQpaaee. LeGavrlta. LA> gUM. Ugrabd (Jotos) (BMMs-PyrtaéM).
Le Mare. Lemeteier (comte). Lettitre (Nord), le Molgne (Manebe). U Hyre de Vile».
Lapei. Leroy (Modeste) (Bute). Leteurtre. Ltvls-Mlrepolz (comte de). Unard. Loriot Loyer.
Hackaa (baron de). Mahy (de). Malaassena. Marcbegay. HarclHat. HarTan. Harmàttan. Haruijonls. Mas. MâUne. Mézlèrès. Hicbau (Nord). Mlcbou (Aube). Montfort (viiwmtede). Itoret. MorlUot (Léon). lloh>az. Hougbi.' Uonbtter (marquis de). Mun (comte Albert de).
' N&roQ-Banoel (Emile). No6I.
Obissier fiaint-Hartln. Orlol.
Papetier. Paulmier. P6rter de Larsan (comte d;u) (GIroade). Perrln. PUchon. FolDcard (Raymond). Prudliomme-HaTette.
Quintaa.
Ragot. Réal. Regnault. RelUe ( baron ). Aellle (baron André). Relnaob (Joseph). R6< musat (Pierre de). Renault-MorllOre. Rlbot Mottean. Roebu Roche (Jules) (Sarole). Rose. ftoaTler.'Roo^(Bourlondâ). Rouzaad. Royer.
Balot (CharlM). Salnt^uentln (eomte de).
Sauzet (Mero). Sentehac.' SerfOi (Gnsman). âUdlle. Slofltd. StegMed. Simon (Amadry). Blrofr-Mallez. Sonnery-Uartttt. Su'rehamp.
TheuUer. Thlerry-Oelanoue. Thorel. Tlioulouse. Trëlat Turrel (Adolphe).
Vacher. Vlchot. Vidal de Salnt-Urbaln. Viellard (Armand). VUlaln. ViUe. Vloz (Camille). YogeU. VogUé (vicomte E. Helchior de).
Weil-MaUez. Wlgnuioart (oomte de). WItt (Conrad de).
n'ont pas nus part au totb :
MU. Baulard. Bepmale. Berry (Georges).
Brisson (Hontl).
CecealdL Chandloaz. ChOTtlloo. Cousin
(Elle).
' David (Alban). Defumade. DoBjohanel (t^anl). Doumer (Paul) (Tonne).
' Éseanyft.
Hagaes (comte d'] (Basses -Alpes).
Leygue (Raymmd) (Haute-Garonne).
Pfttroi (Albert).
Salts.
Tardif.
VaHon (amlrtl). Vlgod.
absents par congs :
MM. Breton. Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Coudreuse. Decker-Davld. Dupuytrem. bouquet (Camille). Franc. Isambert (Gustave). Lascombes. Marty. Ullochau. RaynaL Rey (Emile) (Lot).
SCRUTIN
Sur tamendemmt de M. Castelin au chapUn 9 du bu^et ragHaUtttre.
Nombre des votants Sll
MaJorlMtbsolne..... Sft
Pburradt^tloD.... 171
CoAtre.......... 340.
La tihainbre des ï'épntés n'a pas ado^. '
ONT vorfi POUR :
MM. Abeille (Valentin). Alasseur. Argeliès.
Bachimont. Balandreau. Basly. Baiidln.
Baulard. Bazille. Beauqnier. Bepmale. Bei^ teauz. Biiot. Bizouard-Bert Bluic (Louis) (DrOme). . BonanJ. Bopy-Gisternes. Bourgeois (J.)(Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. Boyer (Antlde). Boysset. Brunet.
Calvlnhac.€inuad. CuteUa. Caze (Edmond) (Haute-Garoone). Gazes (Thierry) (Gers). Chamblge. Chamerlat. Ghandlonx. Chantelauze. Chapnls. Charonnat. CSiarpenUer. Chassaing. Qiauviëre. Chauvin. GliOD&Ta. Chavtllon. Clapot. Gluseret. Ooaehe. Comndet. Contant. Couturier. Crémleui. Ouissart
DanzûD. Defontaiae. Dojeante. Delarue. Delmas. DenAcheau. Derveloy. Destarges. DevlUe (Gabriel). Dtndeau. Doumergue (Gaston) (Gard;. buJaTdln'BOBumets. Dunalme. Dntrtii. Ouvlgneau.
Emile Julllen.
Kaberot. Flquet. Forclolt. François. Franeonie. Frébault.
Gacon. Gauthier (de Ctaguy). Gellé. Gendre. Genêt: Odrault-Mohard. Glgnet GDIot. Glrodet. Goblet. Gonjat Goussot. Gras. Grousset (Paschal). Groossier. Guesde. Guleysse. Gulllemaut. Guyot-Dessaigne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Seine). Hugoet (Henri).
Jacques. Jaurès. Jouart. Jonffray. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussiëre. I^gnel ( Bouche s-du -Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). r.e Hérissé. Lesage (Cher). Lesage (Oise)* Le Senne. Levecqoe. Leydet (Victor). LeyguB (Raymond) (Haute-Garonne). Loekroy.
Loup.
Magnlen. Handerllie. Uareel Habert. Ilaret (Henry). Màs. Massbn. ktethé (Félix). Maurice - Fanre. Horion. Mesuronr. Ulehotin. lliUerand. Hlrman. Montent (fieine-et-Mame). Horlot Mougeot.
Naquet (Alfre«l). ïloel.
P^jot. Pams. Paulln-Héry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert).' Pierrè-AIype. Poupin. Pourquery de Boisserin.
. RabieE (Fernand). RaltràrtL Renou. Ricliard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles}.
Salis. Samary. Sarrieu. Sauvaaet. Sembat. Sever (colonel). Slcard. Souhet.
Talou (Léon). Toussaint. Trannoy. Turigny.
Vacherie. VaUlant. Vaux (Pierre). Vigné.
VUle. ViileJeaD. Vival. VlvianL
Walter.
ONT TOTi CONTRK :
MM. Aim6res(d'). AUoot. Alsace (oomtsd ), prince d'Hëntn. Amodru. Arenberg (prince 4'). Arène (Emmanuel). Armez. Aruons. Audlf* fred. Anricoste. Ayhard (Idouard).
- Bahand-Lacroie. Balsan. Bansaid des Boia. Baron. Barthou. Bastid (Adrien). Ba^ot (Georges). • Baudry d'Assou (de). Bérard (Er^ nest) (RhOne). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Ugarde (de). Berais (comte de). Berry (Georges). Bertrand. BlUlals (de la). Bisehoffshetm. BlfàrellL Blanc (Edmond) (Haulev-PyrÂnées). Bleno (Henri) (Hante-Lotre). Bolssy d'Angîas. Bory. BoinbW- (Henry). Boudtonoot. Bonge. "-Bdngita. wràivr. Bo«r- ^s {HxA)- (VenMay.- Boargobr.. . BonrUèr: BtftfrtIliOn: n»vfer-LBpinH. -Boidrian: - llrtoe
(Jules) (HoaMhe-e(-HoNUo). Briee (Reni-) (Uto-ot'Vaalne). BilttdealL BrogUa (prlnea de), Brane.
iÇamot (Ernest). Carpantler-Risbonrg. Carquet. Gassou. CastUiard. Oaussanel. Gavaignac
(Godefroy). Charles-Dupuy. Cbarles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Cbaulth - Servini^re. cbautemps. Cbavolx. Chevalier (Emila]. ChHstophle (Albert). Ciblel. Clameat (Clément). Clédou. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cosmao - Dumenez. Cot. Cros-Bonnel.
Ransette (Jules). Darlan. David (Alban). De- Jean (EUeone). Delafosse (Jules). Delanne. Delaunay. Delbet. Deieassè. Delombre(Paul). De^ lonele (François). Delpeneh. Delnns-Hdtftaiid. DemalTilaln. l}emarQay(baron). Deproga. Deacubes. Deshayes. DesjardinB(JnlM\. Defelle (Jules). Dislaau. Dorlan. Dralie (Jacques). Dnn. Dttbiaf . Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost(Antoin). Dooos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupon. Dupuy-Dutemps. i)uval. ^uvau (Jules). .
Eliei'Bvrard. Elva (comte d'). Estournelies (d'J. Etienne.
Faulen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charies). Firiuo. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). Fould (Aehliie). Fournol.
Gailtard (Jules). Galpin (Gaston). iSamard* Ganiier (Ghareate-Infteieure). Gasnier. Gadtiar (René). Ganvin. GelUbert des Béguins. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gorvals (Jules). GervUlft*Rteche. Gévelot. Girard. Goirand. Gonldeo de Traissan (comté le), liotteroa Goujon (Julien) (Selne-taférieure).. Goujon (Théophile] (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérih (lieutenant-colonel). Gulgnard. Guillemet. Gulllemlo.
H&lnsseUn. Halgouet (Ueutenant-colooel du). Harriague 8alnt''Martin. Hayex. Hémim. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
. isambard.
Jacquemïn. Jonnart. Jouffroy d'Abbaas (eomte de). . Juigoé (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Korgartou (de), ^erjëga (J. de). Etants (Gat
mlUe)..
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Laeombe (Louis). Laeratelle (Henri dé). Laeroix. Là Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Laimeloi^é. Ladnel de Uontebello. La NOUe (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Ro* chefoucauld, duc de Ooudeauvllle. La -Roehe- Jaqueleln (marquis de). Laroohe-Joubwt. Laroieî ' Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Larertajon (Henri). LaTlUê. LebuAy (Paul).' Ubon (Andrt) (Daoï-Sévras). Lebon (Uaurlee) (Seine- Inférieure). LaBw^ne. Labr^ Le Cerf. LeebeTalUer. Le Goapanac. LeffeL Le âavrlaA. LégHse.' Légraod (Arthur) (Manelie). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Ifoigo (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Troadec. LéveUlé, Levet (Georges). Lévls-Mlrepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoi^teau. Llaard- Loriot. Lorois (Emile). Loyer. - ,
Mad»o (baroa.de). Hahy (de), llarchegayf Mardllat Martan. Marmottan. IMrttnon.
MarnëJouls. Haurioe-Bindar. Néibw. MereLec (Joseph) (Hante-Seône). Herder (Jules) (Haute- Savoie). Héziëres. Mlchau (Nord). Ulchou (Aube). Million (Louis) . Hontalembert (comte
iOOl
de). Hontfort (Ticomte de). Uoret. Morltlot (Léon). Horauz. Mougin. Uua(cointeAlbertde). Niron-Bancel (Emile).
ObiBsIer Saint Martin. Odllon-Barrot. Oriol. Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léoo). OuTrë.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Pérler de Larsan (eomie du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Pllchon. PUssonnler. Poincaré (Raymond). PontalUè. Pontbriand (du Brall, comte de). Porten (Armand).
Pourteyron. Prax-Parls. Prad'homme-HaTstte.
Qulntaa.
Ragot Rameau. Ramel(de). Raullne. Réat.
Regnault. Reille (baron). Hellle (baron André). Relnaeh (Josepb). Kémnsat (Pierre de). Renault-Morlièi«. Rlbot. Ricard( Henri) (CAted'Or). Ricard (Louis) (Selne-loférleure). Rlotteau. AlTet (Gnitave}. Roch. Roche (Jules) (Say(de). Rohan (dae de). Rose. Rourter. Rouvre (Bourlon de). Roazaud. Royer. Ro»t (Albin).
Saint (Charles). SalnVGermain. Salnt-Marttn (de). Salnt-Quentln (comte de). Sarrazln. Saumando. Sauzet (Marc). Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Siblile. Siegfried. Simon (Amaury). Slrot-llallez. Soland (de). Sonnery-liartln. Surchamp.
Tftrdir. Theuller. Thierry- Delanoue. Thom* son. Thonïoo. Ttaoonard da Temple. Thorel. Thonlouse. Tiphalne. Trélat. Trèveneuc (comte de). Tronlllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vichot. Vidal de Saint- Urbain. Viellard (Armand). Vtger. Vilain VlUlers. Vloz (Camille). Vogell. VogUé (vicomte £. Melchior de). Vuillod.
Well-MaUez. Wlgnaoourt (comte de). WUt (Conrad de).
M'OKT PAS pais PAHT AU VOTX :
If M. Abel. Adam (Achille).
Baseou. Bérard (Alexuiire) (Ain). Braud.
Brincard. Brisson (Henri).
Cecealdl. Oëaar-Lainé. Chabrié (Adrien).
Compayré (Emile). Consln (Elle). Defumade. Denis. Deschanei (Paul). Donmer (Paul) (Yonne). Dumas (Julien). Dussaussoy.
Escanyé. Euslëre.
Fanre (Alfred). Flandin.
GauBsorgues (Frédéric). GavliU (Antoine).
Gavinl (Sébastien).
Herbet. Hugues (comte d*) (Basses-Alpes). Hnmbert.
Isaac.
Jourdan (Josepb) (Var).
Lachlèze. Lacdte. Le Ciech. Le llolgn (C6tM-du-Nord). Luee de Casablanca.
Malaussena. Malsae. lUelvacque de Laoour. NouBtler (marqulB de).
PhlUpon. Poehon.
Rebonlin. Rey fArlsUde) (Isère). Rublllard. Blgnard.
'TaUIiandier.
Vallon (amiral).
Wltson.
ABSENTS BAR CONOË :
MM. Breton. Cochln (Denys) (Seine). Couchard. Coudreuse. Deoker-UavH. Dupuytrem. Fouquct [Camille}. Franc. Isambert (Gustave). Lascombes. Uarty. HUochau.
Raynah Rey (Emile) (Lot).
SCRUTIN
Sur fûmendement de M. Antoine Perrier (Savoie) au chapit*^ 1i du budget <U l'agriculture.
Nombre des votants S02
Majorité absolue sst
Pour l'adoption. 276
Contre 226
La Chambre des députés a adopté.
ONT TOTB poun.'
UM. Abel. Alasseur. Amodru. Arène (Emmanuel). Argellès. Arnous.
Bachlmont. Balandreau. Basoou. Bastld (Adrien). Bandin. Baudry d'Asson (de). Bautard. BazIIle. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berno-Lagarde (de). Berteauz. Bilials (de la). Blzarelli. BIzoL Blzouard-Bert Blanc (Louis) (Drôme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bony - Clsternes. Bougère. Bonrcy. Bourgeois (4.) (Jnra). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourge<ds (Paul) ( Vendée). Bourlier. Bourrât. Bovler-Laplerre. Boyer (Antlde). Boysset. Braud. Brunet
Calvinhac. Carnaud. Castelln. Ganssanel.
Cazes (Thierry) (Gers). CéMr-Lalné. Chabrié (Adrien). Chamblge. Chamerlat. Chandloui.
Chantelauze. Chapuis. Charonnat. Charpentier. Cbassalng. Chautemps. Cbauvière.
Chauvin. Chenavaz. ChevUlon. cibieL Clapot. Clédou. Cluaeret. Compayré (Emile).
Constant. Coûtant. Couturier. Crémieuz.
Dauzon. David (Alban). Defontalne. Dejean (Etienne). Dejeante. Delarue . Delbet . Delmas. Detonclo (François). Deproge. Derveloy. Desfarges. Ueville (Gabriel). Dlndeau. Dlsieau. Doumer (Paul) (Yonne). Donmergoe (Gaston) (Gard). Dubtef. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupon. Dupuy-Dutemps.
Ontrelz. Duval. Duvau (Jules). Duvlgneau.
Emile Jullien. Escanyé. Etienne.
Faberot. Farjon (Adrien). Flquet Flandin., Foroioll. Franconie. Frébault.
Gacon. Gasnier. Gaussorgues (Frédéric).
Gautier (René). Gauvln. Gavlol (Sébastien). Gellibert des SeguLns. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérault -Richard. Gervllle- Réache. Giguet. Gtllot. Glrodet. Goblet.
Goirand. Goujat. Gousset. Grandmaison (de). Gras. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guleyase. Guillemaut. Guillemet. Guyot-Dessaigne.
Harrtague Sslni-llartln. Hennard. Herbet Hubbard (Gustave). Hngues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (Gtovls) (Seine). Muguet (Henri). Humbert.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Jouffroy. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Loière). Jonrde. Julgné [comte de).
Labusslëre. Lachlèze. Lacombe (Louis). Lacretelle (Henri de). La Ferronnsys (marquis de). Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lamendln. Lannelongue. Lannes de Montebeilo. La porte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). La Kochefoucautd, duo de Doudeauvllle. La Rochejaquoleln (marquis de). Laroehe-Joubert. Lavltle. Lavy. Lebaudy (Paul). Le Clee'b. Leconte (Allïed). Leffet. Légllse. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Holgn (CMes-du-Noni). Leroy (Arthur) (Câted'Or). Lesagft (Cher), Lesage (Oise). Le Senne. Levecque. Leydet (Victor). Leygue (Raymond)
(Hinte-Garonne). Loekroy. Urap. Luee de Casablanei.
Megnten. Milxac. Marcel Habert Maret
(Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurlce- Fanre. Mercier (Joseph) (Haute-Saâne). Her^r (Jules) (Haute- Savoie). Herloa. Mesureur. Michelin. Hlelvacque de Lacour. Mlllerand. Million (Louis). Mlrman. Montant (Seine-at- Hame). Morlot Mougeot.
Naquet (Alfred). Néron-Bancal (Emile,».
Obfssler Saint-Martin. Odllon-Barrot. Oraano (Cuneo d'). Orsat (Uon).
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pédebldou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du. (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). PhlUpon. Plerre-Alype. Pllssonider. Pochon. Pontbriand (du Brell, comte de). Poupin. Poorquery de Boisserin.
Qulntaa.
Rabler (Fernand). Ragot. Ralberll. Rebonlin. Relnacb (Joseph). Renon. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Richard (Pierre). Rivet (GusUvs). Roch. Roehe (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rouanet. Housse (Charles'. Rozet (Albin). Rublllard.
Salnt-Oermaln. Salis. Saroary. Sarriea.
Saumande. Sauvanet. Sembat Sentenae.
Sever (colonel). StbUle. Slcard. Ngnard.
Soland (de). Souhet Snrchamp.
Talou (Léon). Tlilerry-Delenoae. ThomsoB.
Thonlon. Tbonnud dn Templr. Thoolouse.
Tlphalne. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vaux (Pierrej. Vlgné. Ville. Villejean. Vivlanl. VuUlod.
Walter. Wllson.
cm voit GOKTiix :
MM. Adam (Achille). Allllëres (d ). AUeot Alsace (comte d ), prince d'Hénln. Arenbe^ (prince d'). Armez. Audlffred. Aurtooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron. Barthon. Batlot (Georges). Bérard (Emeet) (Rhâne). Berger ( Georges ). fierais (comte de). Berry (Georges). Bertomnd. Blanc (Edmond/ (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bou^ioin. Boarrillon. Biizérian. firice (Jules) ( Meurihe- et -Moselle ]■ Brlce (René) ( llle - et - Vilaine ). Brincard. Brlndeau.
Camot (Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cbarles-Dupuy. Charles-Roux, charmes (Francis), caiarmyer. Chaudey. Chaulln-Servlnièro. Oa- TOlz. ChevalUer (Emile). Chrlatophle (Alberti. Clftment((3ément). coehery (Georges). CocUn (Henry) (Nord). CodeL Cosmao-Dumenei. Cet Gulssart.
Dansette (Jules). Darlan. Defumade. Delafosse (Jules). Delaunay. Deleassé. Delombre (Paul). Delpeneh. Deluns-Montand. Demarçay (baron). Denécheau. Denis. Descabes.
Deshayes. Desjardlns (Jules). Develle i Jules). Dorlan. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Oraux). Dubost (Antonin). Ducos. Dufaura (Gabriel). Dunalme. Dussaussoy.
Elva (comte d'). Estournelles (d'). Euzlëre.
Fanlen (Achille). Faure (Alfred). Ferry (Charl es) . Flrin o. Fleury-Ravario. Flourens. Folleville (de) (de Blmorel). Fould (Aohtlle). Foumol.
Gaillhrd (Jules). Galpln (Guton). Gamier (Charente •Inférlenre). Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonldec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (JoUra) (Selne-lnférieure). Goujon (Théophile) (01-
ronde). Goarrtl. Graux (Geôles). Gruet (G3iarifts]. Oaérin (Uentanaiit-colonél). Gnlgnafd.
Hatosselfn. Henrlon. Hagues (l'^anoots)
(Aisne).
Isambard.
Jacquemln. Jonnart. Jouffroy d'Abbans fcomte de). Jules Jaluzot.
Eergariou (de). Kerjégu (J. de). Krntz (CamlUe).
Labarthe. La Batut (de). U Bourdonnaye (Tteomte de). Laeroîx. Laniel (Henri). La Noue (Ticomte de). Lai^ntaye (RIoust de). Laroie. Lasserre (Hauriee). Laorençon. 1^- Tertulon (Henri). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Uaurice) (Seine- lof érleuro). Le Borgne. Lebret Le Cerf. I^echevallier. I^e Coupanec. Le Gavrian. Legrand (Arthur) (Manche). Le Mare. Lemercier (comte). Lemlre (Nord).
Le Hoigntt (Hanche). Le Uyre de Vllers. Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Le Troadec. Levet (Georges). Lévls-Mirapolz (comte de). Leygues{Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteao. Unard. LorioL Loyer.
Mackau (baron de). Mahy (de). Marchegay. HareiUat. Marfan. Marmotlan, Hartinon. Haruéjools. Manriee-BiQder. Hiline. Méziôres. Montalembert (comte de). Uontfort (ricomte de). Morot. Morillot (Lion). Moroux. Ilougln. MouBtier (marquis de). Hun (comte Albert de).
Noei.
Oriol. OuTrS.
PapeUer. Passy (Louis). Paulmier. Perrin. niehon. Polnearè (Raymond). Porten (Annand). Ponrtaynni. Praz-Paris. Prud'homme-Havette.
Rameau. Ramel (de). Rauline. Réal. Regnault. RelUe (baron). Reille (baron André). Rémasat (Pierre de). Renault- Morllére. Ribot. Ricard (Lonts) (Seine-loférieure). Rlotteau. Rose. RoQTier. Routto (Bonrion de). Ronxaud. Royer.
Saint (Charles). Salnt-Hartin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrasin. Sauxet (Uarc). Serph (Gusman). Kegfried. Simon (Amaury). Sonnery-Martin.
TaUliandier. Tardif. TheuUer. Thorel. Trilat. Tréveneuc (comte de). Troulllot (Geoifes). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vhhot. Vidal de Saint- Urbain.
VIger. VUlatn. Vllllers. Vloz {Camitte). VogeU. Voga« (Tleomte E. Melohior de).
Wlgnacoort (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au tots :
MH. Abeille (ValenUn).
Basly. BischolTsheim. Drlsson (Henri). BrogUe (prince de). Brune.
Garpentler-Rlsbourg. Carquet. Casson. Castlllard. Case (E'lmond)(IIaate-Garonae}. Ceecaldl. C^che. Coget. Cornudet Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Delanne. DemalTllaln. Desehanel (Paul) .
Dron. Du Bodao. Dubois (Emlle)(Nor]). Du- Jardln-Beaumetz.
Ellez -Evrard.
François.
Gamard. Gauthier (de Clagny). Gavlni (Antoine). Gelli. GuiUemln.
Halgouet (lieutenant - colonel du). Hayex. Hèmon.
JouarL Jumel.
LacAte. Lanjulnals (comte de). Lasteyrie (de). Lepez. Lev^UA. Lorols (Emile).
Malanssena. Mandevllle. Has. Mlehau (Nord). Iltehou (Aube).
Pontallié.
Rey (Aristide) (Isère). Rohan (duc de).
Schneider (Henri). Sint-Malles.
Trannoy.
Vallon (amiral). Vlellard (Armand). Vival. Welt-Haltez.
AB8SMT8 PAR COHSÉ :
MM. Breton. Coehln (Denys) (Seine). Couchard. Coudrense. Decker-Davld. Dupnytrem. Fouquet (Camille). Franc. Isambert (Gustave). Lascombes. Harty. Hilochau. Rayual. Bey (EmUo) (Lot).
M. Saroary déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre • dans le scrutin du & décembre sur l'amendement de H. le comte Lemercier an chapitre 8 du budget des chemins de fer de l'EUt. et qu'en réalité il aralt roté - pour ».
H. pierre Richard décUre qu'il a été porté par erreur comme ■ s'étant abstenu • dans le scrutin du 7 décembre sur le projet de loi portent ouverture de crédits supplémentdres pour l'appUeatton de la loi sur le recrutement à la Réunion, et qu'en réalité 11 a roté ■ pour ••.
H. Camille Pelletan déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu • dans le scrutin du B décembre sur Tamendement de H. BazUle au chapitre S4 du budget des colonies, et qu'en réalité 11 aralt voté • pour >.
H. Defumade déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant TOté « pour » dans le même scrutin, et qu'en réalité U avait voté « contre
M. Alicot, porté comme ayuit voté ■ contre • le chapitre 13 du budget des colonies (Séance du 8 décembre), déclare avoir voté • pour • l'adoption de ce chapitre.
HH. le marquis de HousUer, Cbarles-Ronz, le prince d'Areoberg, le comte de Jouffroy d'Abbans et Orlol font la même déclaration.
: • - /Si I
CHAMBRE, DÉPUTÉS
^OUUAIBE. — Prpete'Tttrbal : V. Cmsou. » Etooseï 9t denundQ â« coagiT = Adoption : 1* du projet de loi tendant h «itoriser le département de TArdiehe à oontrwter un emprunt de l41,696 rr. ei à stmposer extraordinairemeai (0 o. U) (Cbenilns Tlclnaux) ; 2* du projet de loi tendant à aotoilm ledtptrtemeiit de riiére à oontmeterun emprunt de tâd.OOO tv, [Çtiemlsç Tiolnaux). — Suite de la discussion du projet de loi portant fliatlon du bD^t génirel dee dipeniei et des receltes de Texercice 1897. — Suite du ministère de rftgrioiflture. ~- Adoption des chapitre» 13 et 14. a« ctaap. 15 (StttUtiqae tirloole déoennale en 1892). — Amendement de MM. Rameau et Berteaux : UM. Baroeau, Henri UTertuJon,rapporteur : le président du «onietli ministre de ragrlcultuie. Adoption du chapitre modltlé. = Chap. 16 (Personnel des écoles vétérinaires}. — Amendement de M. Alfred Faure ; MM. Alfred Faure, le président du conseil, ministre de l'agrleulture. Retrait. — Adoption du chapitre. = Ghap. 17 (Matériel dtt écoles TétérlnalresJ : M. le rapporteur. Adoption du chapitre modifié. >» Adoption d'un nouveau ohapitre 17 bis. » Ghap. 18 (Serriee dei épisooUes). — Amendement de M. Linard : MM. Unard, Bourgeois (Vendée), le président du conseil, ministre de l'agrleulture, CIotI» Huguea-, Alfred Faure^ Faberot, Vaillant. AdopUon, au ^rutln. <« Adoption du eljapltre 19. »= Ghap. 90 (Indemnités pour abatage d'animaux). — Amenu dément de U. Clédou et autres : MM. Clédou, la président du oonsell. inlplstre de l'agriculture. Retrait — Adoption du etaapIUe. « Cbap. SI (Traltnnent do personnel des haras) : UM. Laurent Bougére, Denéohe^u, le président du conseil, mlnlatre do l'agriculture, ledWT^ter, le âamte de néTeneue, le Tloomtt de Montfort. Adoption du ehaplUo. ~ AdoptfoQi da i^iapltre 2t. «* Chap. S8 (Oag«i 4M Mve-ageati des him) i UM. le fapportrar, Rlottwi tt lo baron Dtmuçay. Adoption. = Adoption des chapitres 24 i, 81. sanCbap. 3i (Eneouragoments k. llodustrle obeva- Uae an Fnnfle}.— Projet de résolDUoii4o MM. Montant et de Uontfort : UM. Montaut. le rapporteur, le eomte do Salnt-Quentlo, Uaroel Haber t , le Tloomte de MontfOrt Retrait. — 6ur le ebapltre : U. le rapporteur. Adoption. nhap. 33 (Personneil de l'hydraulique agricole) : MM. le comté de Bemli, le présldoat du conseil, ministre de l'agriculture. Adoption. B*Adopti«i du ohapitre 84.s=Chap. 35 (Etudes et travaux exécutés par l'Etat). -Amendement de M. le oomte d'Hugues ; MM. le comte d'Hugnei, lozlére, le président du conseil, ministre de l'a^rieulture. Retrait. — Amendement de M. Sicard : MM. Slcard, le président du conseil, ministre de ragrleuUure.neJet, an scrutin.— Amendement de M. Luee deCasabianeà et autres : MU. Luce de Gasablanca, le rapporteur, Gaipllle Krantz, rapporteur général; GérauU-Rlchard, Antoine Gavinl, Vlger. Adi^Uon, Adoption du chapitre modifié, = Adoption des chapitres 36 39. = Chap. M (Dépensés de surrelUance, de eontrôle et de vérification des comptes des sociétés de oourses) : U. Ghenavaz. — Projet de résolution de H. Cbenavaz : MM! le président du oonsell, ministre de l'agriculture, Chenavai, Vlger. Rejet — Adoption du chapitre 40, » DépOt psr M. le ministre des finances, de trois projets de loi dlntérèt local oonceroant les octrois de Barcelonnelte (Bassei-Alpes), de Guéméné-Penfao (LoIre-lnférieure) et de Ramengol (Finistère)- — Dépôt par II. Cbandiouz, au oom.de la t9* eommisBlon dlntérèt local, de trois rappwts sur les projets de IoIr oooeeroant les octrois de Menton (Alpes-Marltlroes), de Pont-l'Evéquo ((ialndos)et 4'ArDaebm(Qlronde). nUépAt paru. Amaury Simon, au nom de la t8« commission d'Intérêt looal, de deux rapports sur les projets de hd eonoernant IM octrois de Condé-sur-l'Eseaut (Nord) et d'Elbeuf (Seine -Inférieure). DépAt par le baron Reille, au nom de la eommls-
. riçn de l'armAei d'vw riipport sur le projet do loi et soc les propositions dé loi portant organisation d'une armée ootonlalo. Dépôt paï M. Georges Grâux, âû nom do la commission dos douuMSi d'un r«pport sur 1« projot do loi relatif au régbqe dos suores. m Congé.
PRtsiDBNGB DE H. OUSTAVB MAUBBnT
viCB-paismurr
La séance eat onvertè i une heure.
u. Léon Moogoot, Vun des secrétaires, donne lecture du proeës>Terbal de la séçnee d'hier.
H. le prMdont. La parole est'ft H. Cas- •ou sur le procès-verbal.
M. OtSNv. Je niU porté au /oumai o/)ltiel comme m'étant « abstenu » dans le «emHn*Bur ramendement de M. Antoine Perrier au chapitre 12 du budget de l'agriculture. Je déotoM avoir Totd mol-in6me > ponr » eef amendement. . ■ ■ . K. le préaidant. ' U n'y a pas d'autre obwrratlon sur le procàa-verbal?. . .
Le piocèe-veibal est adojpté.
BXCUSII
K. le pvéeldest. M-.JouOtay >*exeuflade ne pouvoir assister & la séanoe de ee Jour et demande un congé.
M. Henry Goohia s'ezouM de ne pouvoir, pendant quelgoet Jours, aeiteter aux séances de la Chambre.
ADOPQON OR DRITX PROfBTB DR f/»I ■
IC. le préaident; L'ordre dU Jour appelle la discussion de deux projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte succeBsivenjent, sans discussion et dans les formes réglementaires, deux projets de loi dont H. le président donne lecture. }
Voici le texte, de on projeté t
1*' mojiT , . (M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art 1". — Le département de rArdèohe est autorisé, conformément à la demande que le coatell général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 141,636 (r. remboursable en trente ans ft partir de 1896 et iexeluslvement applieable aux travaux deé chemins vicinaux à snbventlonnep en vérttt de la loi du 13 mars 1880.
c( Cet emprunt pourra être réalisé.solt avec publicité et Doneurrenee, aoit de gré A gré, soit par yole de somutrlption, avec faculté d'émettre dot obligations au porteur ou transmissibles par endoesement, soit auprès de fa Calssédes dépôts 'et oonalgnatlons; dé
U Caisse nationale des retraites pour la Tleillesse ou de ta société du Crédit foncier de France.
» Lea conditions des souscripUons & ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement Boàmises à rapprobaUon du ministre do l'Intérieur.
« Art. 2. — Le département de TArdéche est également autorisé, conformément k la demande que le conseil général en a faite, k s'imposer eztraordlnairement, pendant trente ans k partir de 1898, 44 centièmes de centime additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 141,036 fr. autorisé par l'article 1*' cl-dessus.
« Cette Imposition sera recouvrée Indépendamment des centimes extraordinaires, dont le maximum est fixé chaque année par la loi de Ûnances, en vertu de la loi du 10 août 1871. »
t* PROJET
(M. Amaury Simon, rapporteur.)
« Art. 1*'. — Le département de Tlsère est autorisé, conformément k la demande flueleeonsoU générale en a faite, à emprunter, à un taux d*intér6t qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 166,000 francs remboursable en trente ans k partir de 1893 et exclusivement applicable aux travaux dea chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
M Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré & gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dép6ts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 166,000 fr. autorisé par l'article 1*' cl-dessus seront prélevés sur le produit des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la lot du 10 août 187t. »
SCrrE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DE l'exbrcice 1897
M. le présidant. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenser et des recettes de Texercice 1897.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 13 du budget de l'agriculture.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 13. — Vérificalloh des beurres et des engrais (Lo*s des 14 mars 1887 et 4 février 1883), lO.OCO fr. »
Personne ne demande la parole 1...
Je meta ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 13, mis aux voix, est adopté.
K. le président. « Chap. 14. — Primes pour la destruction des loups, 10,000 fr. »
Il y avait, sur ce chapitre, un amendement de U. Godet, tendant à augmenter le crédit
M. Jeu Godet. Je le retire, monsieur le président.
IC. le président. Personne ne demande
la parole?...
Je mets aux voix le chapitre.
(Le chapitre 14, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. •< Chap. 15. — Stallstique agricole décennale de 1S92, 39,000 fr. »
Sur ce chapitre, MM. Hameau et Berteaux ont déposé un amendement tendant ft augmenter le crédit de 11,000 fr.
La parole est & M. Rameau.
H. Rameau. Messieurs, il s'agit d'arriver enfin k la publication complète des résultats de la statistique agricole décennale de
La Chambre a déj& voté successivement pour cet objet, en 1893, un crédit de 40,000 fr., en 1894, un crédit de 60,000 fr., en 1895, 70,000 fr.,et en 1896,65,000 fr. ; soit, au total, une somme de 235,000 fr.
U s'agit aujourd'hui d'arriver à la fin de cette publication, si Intéressante et si utile. Si vous vous conteniez d'adopter le crédit de 40,000 fr. proposé par le Gouvernement et réduit à ci9,003 fr. par la commission du budget, cette publication ne pourra pas avoir lieu dans des conditions utiles parce qu'elle ne pourra pas être complétée.
M. IfedieralUer. Le rapport dit le contraire.
M. Rameau. On ne pourra pas la compléter par la publication de l'album graphique, qui est la synthèse de cet énorme travail, et qui forme le document le plus important de la collection. Il voua suffirait, pour vous en convaincre, de vous adresser à ce sujet k notre savant et dévoué bibliothécaire, H. Laurent; Il vous confirmerait que ce document est le plus important et que c'est celui qui est le plus consulté. Son utilité ne peut donc faire l'objet du moindre doute.
Pour ce motif, je prie la Chambre de voter l'augmentation de 11.000 fr. que je lui demande, afin de permettre la publication complète de la statistique décennale, avec l'album graphique en question. (7Wt bien! Irèt bien! $ur divers banci.)
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Henri LaTsrtuJon, rapporteur. Messieurs, H. Rameau demande une augmentation de 11.000 fr. sur le chapitre 15, pour assurer la publication de l'atlas des statistiques agricoles. Ce document est, je lo reconnais, le plus important, le plus facile à consulter de tous ceux que comporte la publication de la statistique décennale de
Dans un louable désir d'économie, le mi-
nistre de l'agriculture n'a pas prévu cette dépense au budget. Nous croyons qall est d'un intérêt capital que cet atlas soit publié comme 11 l'a été en 1882. Mais la somme de 10,000 fr. sera suffisante ; Je demande donc à la Chambre de réduire l'amendement de M. Rameau de 11,000 à 10,000 fr., de favon à maintenir U diminution de 1,000 fr. qui a été Indiquée par la commission du budget pour manifester son regret de ce que ces travaux de statistique décennale ne soient pas eueore prêts. U est, en effet, profondément regrettable qu'à la fin de 1896 ces docnmeDti si Intéressants ne soient pas encore livrés & la disposition du public. {Trét bien} lré$ bienf)
Je demande donc à MU. Rameau et Be^ teaux de vouloir bien réduire leur amendement de 11,000 à 10,000 fr.
Ainsi modifié, le Gouvernement et U commission l'accepteront. (7Ws bien! brèt bien !)
ll> Jules MêUne, jtrésident du conseil, ministre de Vai/riculture. J'accepte l'augmentation de 10,000 fr. Je tiens seulemest à faire observer à la Chambre, que le retard apporté & la publication de cette statistique n'est pas Imputable à t'admlnlstratton centrale, mais bien aux commissions locales qui, malheureusement et malgré li pression que nous avons exercée sur elles, nous ont fait perdre une année.
Cela dit, Je m'associe absolument aux paroles de H. le rapporteur, et j'espère qu'avant la fin de l'année la statistique sera publiée. (Très bien ! très bien!)
U. le rapporteur. En effet, la faute n'est pas Imputable & l'administration centrale; elle provient en grande partie de la mauvaise volonté de certains préfets et de certaines commissions départementales qui n'ont pas donné à l'administration centrale les renseltïnementB qu'on leur demandât.
C'est afin que pareil aeddent ne se renouvelle plus que la commission maintient la diminution do 1,000 fr.
M. Rameau. Nous acceptons la rédaction de 1,000 fr.
M. le président. Le crédit du chapitre 15 est donc porté de 39,000 fr. ft 49,000 fr. Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 15, au chiffre de 49,000 fr.
(Le chapitre 15 est adopté.) M. le président. « Chap. 16. — Personnel des écoles vétérinaires, 467,950 fr. »
Sur ce chapitre, M. Alfred Faure a déposé un amendement ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de 1,000 fr. et porter, en conséquence, le chapitre 16 à 466,950 francs, comme Indleatlon tendant k la créalion d'une chaire d'anatomle pathologique dans chacune des trois écoles nationales vétérinaires, »
La parole est à M. Alfred Faure.
M. Alfred Faure. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de présenter porte fur le chapitre du personnel des écoles vétérinaires. Il a pour but, comme l'Indique
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le texte mftme de ramendement, d'assurer dans le plus bref délai la création de trois chaires d'anatomle pathologique.
Les écoles vétérinaires sont des établissements qui, députe un certain nombre d'années, et depuis 1870 sons le gouvernement de la République en partlenlier, ont pris un trèsgranddéveloppement. Grâce au concours du Parlement, on a pu réaliser la création d'un certain nombre de chaires importantes. L'enseignement théorique et celui des laboratoires de ces établissements s'est perfeetlonné, et l'on pourrait dire avec beaucoup de vérité que, parmi toutes les écoles de l'Etat, les écoles vétérinaires sont celtes qui ont donné à tons égards les melUeurs résultats.
Il y a, en eflet, dans le corps enseignant d(}s écoles vétérinaires des savants de premier ordre, dévoués h leur tâche, qui sont connus dans le monde médical et dont les recherches scientifiques ont porté plus particulièrement, dans ces dernières années, sur les maladies contagieuses. C'est grâce à leurs recherches que ces maladies sont aujourd'hui mieux connues, non seulement au point de vue du traitement, mais encore au point de vne de la cause raftme de la maladie. C'est de ces résultats que dépend la conservation de notre bétail. {Très bien! ti h bien!)
Ce sont aussi les écoles vétérinaires qui sont appelées à former les élèves qui jouent un rAle si utile comme vétérinaires saniuires, soit & l'intérieur pour combattre les âplzûûtles, soit sur nos frontières, pour nous défendre précisément contre l'envahlslemeot du bétail étranger contaminé. Il y a lâ un service qui mériterait même, comme on l'a fait remarquer hier, d'être coDsldérablement amélioré. L'enseignement des écoles vétérinaires touche donc de très près non seulement au développement des sciences médicales dans notre pays, mais encore et surtout aux intérêts agricoles les plus importants.
J'ajoute qu'au point de vue de l'iaspectlon des viandes de boucherie, les écoles vétérinaires forinent ce corps d'Inspecteurs dont le rôle est devenu si considérable de nos jours, et qui grâce, aux recherches auxquelles Ils se livrent dans les abattoirs, assurenl une alimentation meilleure et empêchent la consommation des viandes qui ne présentent pas tontes les garanties an point de vue de l'hygiène humaine.
Je n'insiste pas davantage sur la grande place qu'occupent les écoles vétérinaires dans ce pays. Je veux simplement, en terminant, pour demander la création des chaires en question, ni'abriter derrière des autorités qui, je l'espère, auront plus que moi l'oreille de la Chambre et du Gouvernement.
Les chaires d'anatomle pathologique ont été réclamées depuis longtemps et, chose remarquable, c'est précisément sur ce point que les écoles vétérinaires de France , sont relativement inférieures aux écoles
ft*f.— DBP., ma. IXTR. AKNALXS, T. UNIQUE, i (NOIIT. SÉRIE, AMNAUCS, T. 50.)
Vétérinaires des autres pays. C'est en France qne fut fondée la première école vétérinaire du monde entier; c'est à Lyon qu'au siècle dernier, en 1763, fut créé le premier élahlissement de ce genre, et sur son modèle, ont été constituées nos écoles nationales et les écoles vétérinaires établies dans les différents pays de l'Europe. Eh blenl si sous tous les autres rapports, nos écoles vétérinaires, qui, je le répète, ont servi de types â l'Europe et au monde entier pour la créalion d'établissements similaires, présentent une supériorité incontestable, 11 n'en est pas moins vrai qu'au point de vue des services d'anatomle paUiologique la comparaison n'est pas en leur faveur.
Je me permets de citer quelques lignes d'un rapport emprunté an Bulletin du ministère de l'agriculture, rapport fait par un des membres du corps enseignant des écoles vétérinaires auxquels je faisais allusion tout à l'heure, H. Arlolng, dlreetenr de l'école vétérinaire de Lyon.
Ce savant, dont le nom est connu de vous tous, ainsi que celui de bien d'autres, disait, dans un rapport fait â la suite d'une mission qui lui avait été confiée en Allemagne, Il y a déjà quatre ans :
« Depuis longtemps noue ne doutions pas de notre Infériorité sons ce rapport » — 11 parle de l'analomiepatbologlque » — etnous demandions que des améliorations fussent apportées au service de l'anatomie pathologique à l'école vétérinaire de Lyon. Aujourd'hui, nous insisterons également pour que le crédit adecté à l'anatomie pathologique soit augmenté afin de compléter l'outillage... Nonscroyons aussi qu'il serait utile au pays de pousser quelques professeurs vers Fanatomie pathologique : l'administration réussirait assurément à provoquer des vocations si elle créait une chaire qui comprendrdlt l'anatomie pathologique et l'histologie normale et pathologique. »
Et voici les conclusions de ce rapport, soumis à M. le ministre de l'agriculture ; M Nous le répétons, l'anatomie pathologique est le premier point sur lequel 11 faut diriger nos efforts ».
Ces conclusions ont été adoptées par le conseil des écoles vétérinaires. C'est donc au nom du corps enseignant, ou plutât c'est en m'abritant derrière son autorité et sur celle de H. Arlofng que je prie la Chambre, H. le minisire de T^rlculture et la commission du budget de vouloir bien accepter l'amendement que j'ai l'honneur de présenter.
L'adoption de cet amendement aura pour conséquence la création dans le plus bref délai de trois chaires d'anatomle pathologique qui compléteront cette œuvre considérable, entreprise par le gouvernement républicain, de créer dans les écoles vétérinaires un . enseignement supérieur très complet Cette réforme accomplie, nos écoles vétérinaires pourront rivaliser sur tous les points avec les écoles analogues qui existent dans les autres pays.
Je crois que tant au point de vue scienti-
fique qu'au point de vne des intérêts agricoles et au point de vue patriotique môme, la création de cette chaire s'impose. {Trét bien! trét bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le pré- . aident du conseil, ministre de l'agriculture.
U. Jules Uéllne, président du conseil, ministre de CagricuUure. Messieurs, le Gouvernement ne songe pas à nier l'Intérêt et l'utilité de la proposition de M. Alfred Faure. Notre collègue a dans ces matières une compétence qui suffit h donner du poids a sa parole ; il n'avait nul besoin de se rebrancher derrière les autorités qu'il a citées h la tribune pour convaincre le Gouvernement de l'ulllité d'une pareille création.
Si celle-f i n'a pas été opérée jusqu'à présent, c'est par raison d'économie. L'anatdmte pathologique est professée dans nos écoles vétérinaires, mais elle est confondue dans un enseignement plus large, et peutêtre cette confusion dans la même chaire de plnsieures matières nuit-elle aux recher^ ches scientifiques, comme lé disait H. Alfred Faure.
Je réponds donc que le Gouvernement ne se refuse pas à examiner la proposition de H. Alfred Faure, et j'ajoute — ce qui lui donnera satisfaction — à l'examiner avec le désir de réaliser la mesure réclamée.
Seulement je demande à la Chambre de ne pas se prononcer aujourd'hui, car 11 s'agit d'engager une dépense assez considérable, puisqu'il faudrait dans chaque école à la fois un professeur, un répétiteur et un gari;on de laboratoire, ce qui représente une dépense de 11,000 fr. par école ; soit, pour les trois écoles vétérinaires, une dépense totale de 33,000 fr.
Dans ces conditions, Il est Impossible au Gouvernement de proposer à la Chambre d'émettre un vote ferme à l'heure actuelle. Tout ce que je peux promettre à M. Alfred Faure, c'est d'étudier la question avec le désir de la résoudre dans le sens qu'il a indiqué. {Très bien! très bien!)
H. le président. La parole est à M. Alfred Faure.
If . Alfred Faure. Messieurs, en présence des déclarations de H. le président du conseil, ministre de l'agriculture, je suis tout prêt à retirer mon amendement, étant bien entendu que le Gouvernement se préoccupera de cette question et s'engage à créer dans le plus bref délai la chaire dont tout le monde réclame la fondation.
Je rappelle que ces chaires, comme l'a fait remarquer M. le président du conseil, entraîneront une dépense d'environ 30,000 francs ; mais si elles pouvaient être créées dès la rentrée prochaine, ce ne serait pour le budget actuel qu'une dépense bien Inférieure, puisqu'il ne s'agirait que de deux mois pour l'exercice 1897.
SI donc l'administration de l'agriculture veut bien préparer — et je suis convaincu qu'elle s'y décidera, car il lui suffira de se ranger à l'avis de tous les hommes eompétenU — si l'administration de l'agrl-
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oulture vent bien préparer une étude complète de cette question et salBlr la Chambre d'une demande de crédit en cours d'exercice, renseignement que Je réclame pourra être ouvert dès la rentrée de 1897, en octobre prochain.
Dans ces conditions, d'accord avec le Gouvernement, je retire l'amendement que j'ai eu l'honneur de présenter. bien/ très bient)
M. le président. L'amendement est retiré.
Le chimre du chapitre reste donc fixé h 467.950 fr.
Je mets aux voix le chapitre 16.
(Le chapitre 16 est adopté.)
H. le président. « Chap. 17. — Matériel des écoles vétérinaires. >»
Le chifFïe inscrit à ce chapitre était 4e 554,000 fr. : la commission propose de le diminuer de 64,610 fr. et de créer un chapitre 17 bis, qui serait doté de cette somme. Le chapitre 17 serait donc de 489,300 tr.
La parole est à H. le rapporteur pour expliquer cette situation à la Chambre.
M. U rapporteur. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande à la Chambre de vouloir bien distraire du chapitre 17 Tartlcle 2 et d'en faire un chapitre 17 6ù. Voici la raison de la modification que nous proposons :
La fixité de Tallocation qui figure à l'article 2 du chapitre 17 présente des inconvénients graves tant au point de vue de l'enseignement qu'au point de vue des intérêts mêmes du Trésor. Cette fixité, en effet, ne permet de recevoir dans les hôpitaux des écoles vétérinaires qu'un nombre limité d'animaux ; — on ne peut plus en adme'tlre quand les crédits sont épuisés. Or,— et cela se comprend, — plus est grand le nombre des sujets, plus est facile l'enseignement clinique que reçoivent les élèves. D'autre part, les bénéfices du Trésor s'accroissent par^èlement.
En efret,les recettes totales de la clinique et des hôpitaux sont toujours supérieures aux dépenses et augmentent proportionnellement h ces dépenses. C'est ainsi qu'en 18^, qui, cependant, a été une mauvaise année en raison de l'exceptionnelle cherté des fourrages, les dépenses totales de la clinique et des hôpitaux se sont élevées à 70,026 fr. 75, et les recettes à 94,331 fr. 75; c'est donc un boni de 23,404 fr. 25, dont a profité le Trésor. En 1896, alors que les fourrages sont Infiniment à meilleur marché, les bénéfices seront encore plus con* stdérables.
Il est donc désirable de ne pas arrêter rigoureusement le chiffre des dépenses de l'article 2. Les hôpitaux doivent être ouverts h tous les sujets qui se présentent ; 11 n'est pas besoin d'en fixer le nombre d'avance en fixant le crédit. SI ce crédit arrive à être épuisé, Il faut que le Gouvernement ait la possibilité de l'augmenter pour recevoir tous les sujets qui se présenteront.
Je rappelle que plus les dépenses augmentent plus augmentent également, les
recettes; c'est pour ce motif que nous demandons à la Chambre de vouloir bien faire de l'arllcle 2 du chapitre 17 un chapitre 17 bis. 11 est bien convenu que, pour faciliter le contrôle de la Chambre et pour prévenir toute velléité de virement d'artide à article, c'est l'arilclé 2 du chapitre 17 qui deviendra dansle budget la chapitre 17 6» . (Assentiment.)
M. le président. Conformément aux explications que vient de donner M. le rapporteur, le chapitre 17 du projet primitif est dédoublé.
Le chapitre 17 conserve le même libellé et est fixé au chiffre de 489,390 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 17 est adopté.)
U, le préfideat. Le chapitre 17 bis est intitulé comme suit : « Service des hôpitaux et de la clinique dans les écoles vétérinaires », et le crédit en est fixé à 64,610 fr.
Je mets ce nouveau chapitre aux voix.
(Le chapitre 17 bis est adopté.)
M. le président. « Chap. 18. — Service des épiiootles, 225,000 fr. »
H. Llnard propose, sur ce chapitre, l'amendement suivant :
« Augmenter ce crédit de 40,000 fr. pour dépenses du service de police sanitaire à l'intérieur, et, en conséquence, porter le chapitre 18 à 265,000 fr. »
La parole est à H, Linard.
M. Iiinard. L'amendement que j'ai ThonneuT de présenter à lu Chambre a pour but l'organisation pratique de la police sanitaire du bétail à l'intérieur de la France.
La question de police sanitaire & l'intérieur est l'une des plus importantes que comportent les Intérêts de l'agriculture, et elle nécessiterait un assez long développement; mais je désire ne retenir l'attention de la Chambre que quelques Instants; j'exposerai simplement les grandes lignes de la question. (Très bien! très bien!)
Tous ceux qui se préoccupent des maladies du bétail savent que, dans les oasd'éplzooties, les arrêtés préfectoraux qui interdisent la clronlation dus animaux ne sont presque jamais respectés. Les troupeaux de bœafs et de moutons circulent sans difficultés, malgré l'Interdiction préfectorale.
Ces contraventions sont dues à ce que le service sanitaire n'est pas organisé d'une façon sérieuse. En effet,les vétérinaires et les maires,chargés de l'exécution des arrêtés pré- ' fectoraux, ont des Intérêts à ménager. Les vétérinaires ont leur clientèle dans le pays, et les maires leurs intérêts électoraux. L'indifférence vient souvent s'ajouter h ce ménagement d'Intérêts, de sorte que les uns et les antres n'exercent aucune snrvelllence.
La conséquence naturelle de cet état de choses, c'est que les maladies se propagent avec une rapidité effrayante; en quelques semaines, plusieurs départements sont ravagés par l'éplzootle qui ne rencontre aucun obstacle.
C'est ainsi qu'en 18921a fièvre aphteuse a pu se répandre en moins d'un mois dans
un grand nombre de départements de l'Est et du Nord et causer à l'Agriculture des pertes s'élevant & plus de 10 millions de francs. Nous avons assisté à la ruine de petits cultivateurs, dont tous les bestiaux atteints par la terril ble maladie avalent perdu plus de la moitié de leur valeur. Tout récemment, en octobre dernier, on constatait que cinq départements du Sud-Est : l'Ain, la Haule- Savole, la Savoie, l'Isère, les Hautes-Alpes, étaient ravagés par la fièvre aphteuse; on comptait dans ces dépariements quatre cent une exploitations Infestées par la maladie. En ce moment, cinq départements : le Nord, le Pas-de-Calais, l'Aisue, Selne-et-Mameet la Seine sont Infestés par lapéripneumonie.
Il est impossible que cet état de choses soit toléré plus longtemps, alors qu'il suffît pour y remédier d'organiser sérieusement la surveillance de la circulaUon et des ma^ chés lorsqu'un cas de maladie a été signalé. (Très bien! très bien!)
Messieurs, il existe un véhicule des maladies que Je me permettrai de signaler i H. le ministre de Tagriculturo: c'est le sanatorium de la ViHette. Les animaux gui arrivent au sanatorium doivent être abattus dans les vingt-quatre heures, je crois; mais, parmi ces animaux, il en existe souvent de malades, qui, pendant le voyage de la frontière & Paris, laissent dans les vagons les germes de la maladie. Ces wagons, imparfaitement désinfectés, servent ensuite au transport d'animaux français et leur communiquent le mal dont étaient atteints lès animaux étrangera. La question serait résolue en transportant à la frontière le sanatorium de la VlUette.
Je vous demande, messleun, la permission de vous dire quelques mots de la police sanitaire en Angleterre, car ce paya donne un exemple frappant des merveilleux résultats que l'on peut obtenir avec un service bien organisé. La prohibition absolue d'entrée en Angleterre s'applique au bétail vivant de tous les pays d'Europe autres que l'Islande, et 11 résulte de. ce fait que le régime de droit commun, l'abatage au port de débarquement, devient en réalité un traitement de faveur ; le principe suivi en Angleterre est de n'admettre le bétail étranger que sous forme de viandes abattues.
En ce qui eoneeme la législation sanitaire à l'Intérieur, les mesures à prendre contre, les éptxoolies sont édictées sous forme d'ordres ou règlements du ministère de l'agriculture; ce sont les divenes autorités locales qui sont en principe chaires de faire appliquer ces mesures dans leur territoire respectif, sous la haute direction du pouvoir central, à qui elles sont tenues de donner connaissance immédiate de tous les cas de maladie qui se produisent, ainsi que de rendre compte de leura actes.
Pour cette partie de leurs services les autorités locales, qui sont au nombre de 400 environ, disposent de près de 3,000 inspecteurs sanitaires, sur lesquels 1,000
agissent comme vétérinaires et 2,000 comme agents de police.
Le service spécial du ministère de l'agriculture anglais comprend, en dehors du personnel administratif, deux Inspecteurs généraux vétérinaires et sept Inspecteurs son vétérinaires, travelling inspectors, que l'administration centrale charge des misslonfl sanitaires n'ayant pas un caractère technique
Dès qu'un cas de maladie contagieuse est signalé au ministère de Tagrlculturc, ce dernier wivole sur place l'un de ses <ravelling impectors, qui prend la direction des services locaux. Cet Inspecteur fait procéder k l'abatage, lorsque c'est nécessaire, et envoie à Londres les viscères des animaux malades pour être examinés par les vétérinaires 4u service central. 11 fait procéder & la désinfection des exploitations oli se trouvaient les animaux contaminés'.
Telle est, messieurs, dans ses grandes lignes, Vorganlsatlon du service de police sanitaire à l'Intérieur, en Angleterre.
Cette oi^anlsation a produit des résultats merveilleux, car la pâTlpneumonle,qul avait donné lieu à 1,700 cas de maladie en 1889, n'en a j^ns donné que 15 en 1894, et cette maladie a aujourd'hui h peu près disparu. La flèvre aphteuse, qui occasionnait au- ^fols des pertes énormes anx cultivateurs anglais, est complètement éteinte.
Nons demandons à M. le ministre de ragrlctdtar« d'établir en Franee an service de police sanitaire semblable à celui qui existe en Angleterre. Le service central seul serait à oi^anlser, car les services locaux sont établis ; leur fonctionnement seul laisse ft désirer.
11. Fajot. Il laisse à désirer parce que les vétérinaires qui en sont chargés ne sont pas suffisamment rétribués,
M. Iiinsrd. Il s'agit, non pas de créer des inspections régionales des services locaox, ainsi qn'on pourrait le croire, mais bien dé créer un service spécial du ministère de l'agriculture, comprenant deux Inspecteurs géaénm vétérinaires et quelques Inspecteurs ordinaires.
Ce service central aurait rantorité nécessaire ponr agir sor les services locaux qui, je le répète, sont organisés dans la plupart des départements. {Trèê bien! Iréê bien!) Je suis certain que H. le ministre de l'agriculture et H. le directeur de l'agriculture, qui connaissent si bien nos besoins, accepteraient avec empressement la réforme que je propose si la Ctiambre voulait bien la voter.
Messieurs, les résultats obtenus en Angleterre montrent qne, dans un délai assez court, la somme de 180,000 fr. inscrite an chapitre 19 ponrabatage d'animaux sera promptement et considérablement ré' dnlte par une bonne organisation du ser- ▼loe sanitaire. De plus, nons n'aurons plos à déplorer rinvaston rapide de nos étables par les maladies contagieuses qui, dans certaines années, causent à notre agriculture des pertes IncalculaMes, et j'ajoute
que ce sont surtout les petits cultivateurs qui sont le plus éprouvés, car ils n'ont pas, contre les épizooties, les moyens de préservation que les cultivateurs mieux Installés ont à leur disposition. {Trè$ bien! très
Je suis un chaud partisan des économies budgétaires, mais je suis grand partisan des dépenses nécessaires qui doivent amener des économies, et l'organisation de la police sanitaire donnera des économies. Je me permets de signaler k M. le ministre de l'agriculture une dépense bien souvent Inutile, celle de 200,000 fr. ponr les champs de démonstration. Ce crédit, Insérlt au chapitre 8, aurait pu être abaissé considérablement, car les champs de démonstration sont loin de rendre les services d'autrefois, alors que l'emploi des engrais chimiques était peu répandu. Aujourd'hui les agriculteurs connaissent l'usage de ces engrais.
Sur divers banee. 11 n'en est pas partout ainsi.
M. Ijlnard. Je demande k la Chambre, dans l'intérêt des plus humbles cultivateurs, de voter l'amendement que j'ai l'honneur de présenter. {Applaudiêsementê tttr divers banet.)
H. le président. La parole est à H. Bourgeois.
M. Paul Bourgeois (Vendée), messieurs, les très Intéressants renseignements fournis par notre honorable collègue me suggèrent la pensée de soumettre une observation à la Chambre et particulièrement k là. le ministre de l'agriculture.
Je le fais en qualité de président d'une commission nommée depuis fort longtemps, qui afoncUonné, dont le rapport est déposé et dont la discussion court risque d'être renvoyée très loin, aux calendes grecques, pourrais-jedire; et cependant il me semble que l'urgence de cette discussion s'impose. Je veux parler, & propos de la police sanitaire dans nos campagnes, du projet de loi sur la médecine vétérinidre. {Très bien! sur plusieurs bancs.)
11 est incontestable que nous ne pouvons avoir une police sanitaire bien instituée, fonctionnant régulièrement, al nous n'avons pas un nombre suffisant de vétérinaires.
Or, k l'heure actuelle, il est constaté par tous les maires, tous les préfets, tous les administrateurs, que le nombre des vétérinaires brevetés fait défaut. Il est impossible, dans ces conditions, de pouvoir rapidement et utilement faire face à toutes les nécessités qui s'imposent, & tous les accidents. Un cas d'épidémie de ûèvre aphteuse, de péripneumonie, de lièvre charbonneuse se déciare-t-ll, s'il faut pour se procurer le vétérinaire faire 20, 30, quelquefois 50 kilomètres, il est certain que les maires se trouvent absolument désarmés, et il serait Injuste de rendre les intéressés responsables du retard apporté dans l'exécution "des règlements.
J'entendais tout à l'heure formuler nn bUme à l'adresse des maires. Eh bien, je
crois devoir protester; je demande qu'on veuille bien enfin s'occuper de la discussion de la loi sur la médecine vétérinaire.
81 mon collègue M. Jumel, qui en est le rapporteur et qui y a consacré tous ses efforts, tout son talent, tonte sa bonne volonté, était prélent, je suis sflr qu'il se joindrait à mol. Je constate sur le fenllletoa qui nous a été distribué aujourd'hui que la l'* délibération sur le projet de loi relatif k la médecine vétérinaire, non seulement n'a pas obtenu le tour de faveur promis, mais est renvoyée au n' 26. Je constate qu'on a inscrit avant des discussions , des Interpellations, telles que celles sur les combats de coqs, de rats, sur les combats de taureaux et même sur la revision des lois oonstitatlonnelles. Ces discussions sont très Intéressantes, je n'y contredis pas; mais nous, agriculteurs, nous aimerions mieux qn'on s'oceupftt de nos affaires. {Tfèa bien I)
Améliorer, changer la Constitution, c'est une question intéressante; mais n'est-il pas ntlle de remédier k la mortalité dn bé-* tail qui eonstHne une fortune dans la plupart de nos départements ?
)e sois certain que M. le président du conseil, ministre de Tagriculture, si dévoué aux intérêts de ragrlcnltnre, — j'oserais, si je ne craignais d'elfaroucher sa mode»' tle, U qualifier de père de l'agricultare, — sera mon auxiliaire dans cette circonstance. Je demande que cette discussion dont l'urgence s'impose, paisse enfin venir à Tordre du jour. {Très bien! très bien!)
M. 1» prMdflBt. La parole est à tf. le président du conseil, ministre de Fagrical* tare.
IC. Jules MéUno, président du conseit, ministre de l'agriculture. Messieurs, je réponds d'abord à la question que l'honorable M. Bourgeois me pose en ce qui concerne la mise h l'ordre du jour de la discussion du projet de loi relatif à l'organisation de la médecine vétérinaire. Ses observations sont parfaitement justes, et je regrette comme lui que cette loi si utile ait toujours vu son tour pris par d'autres lois beaucoup moins. Importantes.
Je suis si bien d'accord avec lui que, lors de la constitution du cabinet, c'est une des lois dont j'ai demandé la mise à l'ordro du jour de la Chambre. Cette loi avait obtenu à ce moment un tour de faveur; elle l'a perdu, je le reconnais; j'espère qu'à la rentrée prochaine on voudra bien le lui rendre, et qu'on la discutera à l'une des séances du vendredi qui ont été réservées pour les questions agricoles. [TYès bien! très bien! sur divers bancs.)
Gela dit, je réponds très brièvement aux observations de l'honorable M. Linard, qui ont porté sur deux points.
M. Linard s'est & trè^ juste titrë ptéoteupé de l'organisation du service sanitaire si utile pour la conservation et la défense de notre bétail. Il s'est plaint de l'organisation du sanatorium de la Vlllette. Il a expliqué à la Chambre que le transport des animaux malades k Paris,^algré toutes les
précautions priges, n'était pas sans danger.
Ces animaux séjournent dans des wagons qui ne sont peut-èlre pas toujours sufltsamment désinfectés ensuite; quelque précaution qu'on prenne, Ha peuvent ladsser des germes do maladie sur leur passage.
Hais l'honorable H. Linard sait aussi bien que moi combien grandes ont été les difllcultés toutes les fois qu'on a voulu transporter le sanatorium à la Trontlère. On s'est toujours h.urté à la résistance de tous les intérêts groupés autour du marché de la Villette. Ces résistances ont été tellement puissantes, qu'elles sont arrivées & faire reculer tous les gouvernements.
Je ne refuse pas, en tout cas, de remettre la question à l'étude et à la faire examiner à nouveau par le comité des éplzootfes. Je crois, eu effet, qu'il y a peut-être quelques précautions nouvelles à prendre.
J'arrive k la seconde question, qui est l'objet essentiel de l'amendement et qui a trait non pas & la création d'un nouveau service sanitaire, mais à l'organisation d'un complément à donner au personnel du service sanitaire. Je reconnais la parfaite justesse des observations de l'honorable H. Linard. U est certain que, lorsqu'une maladie contagieuse se déclare dans un département, l'administration locale est seule mise en mouvement avec les préfets, les maires et les vétérinaires locaux.
Quelle que soit la bonne volonté de ces agents, ils sont souvent gênés dans leur action par la résistance des intérêts locaux. La pensée est alors venue à l'honorable M. Linard qu'on pourrait avoir plus aisément raison de cette résistance st un inspecteur du service sanitaire pouvait s'installer dans la ville contaminée pour y diriger lui-même les opérations de sauvetage du bétail.
L'observation de Thonorable M. Linard est très Juste. Je demande néanmoins à la Chambre de ne pas voter son amendement parco que la question est encore à étudier. Peut-être nous sera-t-il possible, sans augmenter les charges du budget, de trouver dans le remaniement d'autres chapitres, les moyens de donner satisfaction au vœu qn'il exprime. Pour ma part, je suis tout à fait favorable à Vaugmentation du personnel central des inspections vétérinaires. 11 n'existe qu'un inspecteur général pour toute la France, c'est insulfisant. Dans ces conditions, je crois que M. Linard peut se contenter de la réponse que je lui fais, (^pptaudUsements.)
M. Clovis Hugues. Je demande la parole.
K. le président. Vous avez la parole.
M. Clovis Hnc^ies. Messieurs, notre honorable collègue H. LinarJ soulève une question qui Intéresse Tarrondissement que j'ai l'honneur de représenter ft la Chambre, la deuxième circonscription de cet arrondissement.
Nous avons perdu notre honorable collègue H. Pradent-Dervillers, qui représentait, vous le savez, cette deuxième circonserip-
Uon. Il n'est plus là hélas! pour défendre les
intérêts des travailleurs attachés au sanatorium de la Villette ; aussi m'appartient-il, je crois, en son absence, si douloureusement motivée, de m'associer, tout au moins pour une fois, dans un débat où la politique n'est pas en jen, aux restrictions que l'honorable président du conseil, M. Héline, a bien voulu formuler.
Comme lui, je vous prie de ne pas vous prononcer trop hâtivement sur la question soulevée par M. Linard.
L'Importance de cette question ne m'échappe pas, et c'est justement pour ce motif que je vous prie de réserver votre opinion, d'attendre qu'un courant d'idées se soit créé. Nous examinerons «lors ensemble, dans une commission nommée spécialement à cet effet, si c'est nécessaire, quelle devra être la meilleure solution à adopter.
Je descends de la tribune avec la conviction que la Chambre ne voudra point trancher, au cours de la discussion du budget, une question si grosse de conséquences pour de nombreux travailleurs parisiens. Et co me sera une joie, j'y insiste avec plus de sincérité que d'ironie, de m'étre trouvé d'accord sur ce terrain avec l'honorable M. Méline. {Applaudis$einmtt et rite$ à l'exiréme gauche.)
K. le rapporteur. U faudrait continuer!
{iXouveaux rires.)
M. le président. La parole est à H. Linard.
M. Linard. Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre à mon honorable collègue M.
Clovis Hugues. Je n'ai pas demandé la suppression immédiate du sanatorium ; U n'est donc point visé par mon amendement. J'ai signalé seulement & H. le ministre de l'agriculture les inconvénients qu'offre le transport des animaux étrangers par wagons français insuffisamment désinfectés.
Pour répondre k U. le ministre de l'agriculture en ce qui concerne mon amendement, je lui demande si, pour le 1*' janvier prochain, II pourrait organiser, avec les fonds dont 11 dispose, au moyen de virements, le service sanitaire ainsi que je l'ai proposé.
M. le président du conseil, ministre de Vagrkulture. Je ne puis pas faire de virements.
If. Ittnard. Si vous ne le pouvez pas, les Intérêts compromis par les éplzootles sont tellement importants que je me vols forcé de maintenir mon amendement.
H. Alfred Faure. Je demande la parole.
Sur divers bancs. Aux voix !
H. le présidant. Vous avez la parole.
M. Alfred Faure. L'amendement de noire honorable collègue me parait très important et mérite assurément d'appeler toute l'attention de la Chambre.
Je suis surpris d'entendre, toutes les fois qu'il s'agit de questions qui ne revêtent pas un caractère politique et qui touchent de très près aux Intérêts économiques du pays
et que l'un de nons demande la parole,
un certain nombre de nos collègues, an centre surtout, demander à aller aux voix. [Réclamations au centre.)
On nous reproche souvent de faire trop de politique. Depuis quelques jours, nous nous occupons exclusivement de questions économiques et agricoles. Elles méritent toute votre attention et je fais appel à votre bienveillance pour quelques instants. {Parlei !)
Le Gouvernement repousse Taugmenlation de crédit demandée par H. Linard. Or, il faut dlstlnger dans l'amendement de notre collëgne le chiffre du crédit qu'il propose et l'idée qui l'a guidé. Si le Gouveniement et la commission persistent à repousser l'augmentation du crédit, je crois que M. Linard pourrait tout au moins obtenir salisfaction sur le principe en ce qui concerne l'organisation du sarvlce sanitaire.
H BUfiirait que H. le ministre de l'agriculture prit l'engagement devant la Chambre d'assurer la réalisation des idées développées par M. Linard en déléguant, toutes les fols qu'une éplzootle se déclarera dans ane région quelconque, un inspecteitr compétent qui prendrait la direction de ce service sanitaire sur tout le territoire contaminé. Cette pratique a déjft été suivie ; des missions ont été données par le ministre k des professeurs en cas de maladies contagieuses. Je crois qu'il y a là un procédé de nature à assurer le service des épizooties dans de bonnes conditions, comme le demande M. Linard, en attendant qu'âne or^ ganisatlon nouveUe soit établie par lo Gouvernement. {Très bteni très bien! à Cextréme gaucke.)
IC. le préaident du conseil, mùdsire de VagricuUure. Je ne me refuse en aucune façon à examiner l'idée de H. Alfred Faure; m^s U comprendra aisément que je ne puisse pas prendre d'ores et déjà un engagement ferme, car il n'est pas aussi aisé qu'il paraît le croire de distrdre les professeurs de leurs occupations et il m'est Impossible, au pied levé, de chlffer quels seraient les crédits nécessaires.
Tout ce que je puis promettre, c'est, je le répète, d'examiner la question. (?Vé* bien! très bien!''
M. Alfred Faure. H y a des précédents. SI vous ne pouvez pas faire ce que je demande, en raison de l'étal des crédits, la conséquence est qu'il faut voter l'amwdement de H. Linard.
le préaident. M. Faberot a la parole
M. Faberot. Citoyens, je ne veux pas discuter le bien fondé de ramendement; je désire vous présenter une courte observa-
On nous reproche d'être des révolutionnaires. Eh bien, songez à ce que vous aUez faire dans le quartier de la Villette. Vous allez mettre tout ce quartier de petits commerçants, de travailleurs, dans le besoin et peut-être dans la misère.
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Selon mol, il serait plus sage d'attendre, d'étudier la question avant de prendre une décision qui , Térltablement, serait Injuste.
IC Alfred Fanre. Il s'agit en ce moment d'une autre question et non pas du sanatorium de la ViUette. Vous confondez.
M. Fftberot. Alors je prie l'auteur de l'amendement sur le sanatorlam de la Villette de retirer sa proposition.
H. Edouard Vaillant Je demande la parole.
M. la présidant. Avant de vous donner la parole, Je dois rappeler que le seul point en discussion est une augmentation de crédit proposée pour le service des épizoo- Ues el que la question du sanatorium de la VlUetle n'a été posée qu*incidemment et comme développement de Tamendement qui est soumis A la Chambre. (Très bien!)
H. Taillant a la parole.
M. Bdonard Vaillant. Comme vient de le dire H. le président, il ne s'agit pas du sanatorium de la VlUette, mais ezclnslvement de la police, de la défense sanitaire du pays. M. Unard, en défendant son amendement, l'avait formellement dit, et je viens après lui préciser le sens de cet amendement qui tend & l'amélioration néeessalre du service des épizooties, et dire pourquoi mes amis et moi le voterons, ce qu'à aucun titre nous n'aurions fait s'il s'agissait de toucher au sanatorium de la vmette.
La police sanitaire défensive instituée contre l'Invasion dos épizooties, et, quand elles ont pénétrées chez nous, pour prévenir leur extension et les éteindre sur place, est Insuffisamment eonstltnée. Elle n'a ni direction centrale ni organes coordonnés, et c'est à la fois cette centrallsa- Uon et cette coordination des services qu'il faudrait établir ou préparer avec le fSlMe crédit supplémentaire demandé par l'amendement et, en attendant, y suppléer.
La question immédiatement importante est celle de l'amélioration et de l'organisation de cette action défensive. L'avantdemier orateur s'est expliqué sur ce point d'une façon très exacte en demandant que les agences sanitaires déjè instituées soient ■Dises en mouvement à cet etTet d'une mani^ coordonnée. Les crédits votés devront être appliqués exclusivement è cette action défensive, c'est-à-dire à l'envoi d'Inspecteurs ou d'agents spéciaux chargés d'organiser, de mobiliser le service sanitaire dans la région menacée, pour se garder contre la pénétration derinfecUon, on la circonscrire et l'anéantir, suivant le cas.
Dans ces conditions, nous voterons Tamendement. 11 permettra de tirer parti des éléments actuels de l'organisme encore incomplet de la police sanitaire, en ralliant, coordonnant les efforts sons l'impulsion et la direction des Inspecteurs sanitaires institués à cet effet, en attendant que cette défensive soit normalement et régionalem«it établie d'une façon complète.
Il est donc bien entendu qu'on no touche en rien à l'existence du sanatorium de la ViUette, qu'il est essentiel de conserver. Nous considérons que, quelles que soient les mesures préservatrices prises à la frontière, quelles que soient les mesures adoptées pour installer des sanatorla aux frontières, un sanatorium est Indispensable dans un grand centre comme Paris, à titre d'institution de préservation, et l'avenir, loin d'en réduire l'importance, ne fera qu'en démontrer l'absolue nécessité.
Mes amis et mol nous voterons donc l'amendement parce que nous croyons qu'il est esBentiel de développer, de coordonner l'organisation du service sanitaire pour combattre les épizooties, étant bien entendu, comme il a été reconnu par le Gouvernement et les détenseurs de l'amendement, qu'on ne touchera pas an sanatorium de la ViUette. Il s'agit, en effet, actuellement, par cet amendement, de fortifier l'action défensive de la police sanitaire dans tout le pays et de ne la diminuer nuUo part, encore moins à Parts qu'ailleurs. (Trit bien ! très bien ! à Vextréme gauche et sur divers bancs à gauche.)
IC. le présidant. Personne ne demande plus la parole
Je mets aux voix l'amendement de U. Linard, qui tend à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 18.
IC. la rapporteur. La commission et le Gouvernement le repoussent.
IC. la préaidant. Il y a une demande de scrutin; eUe est signée de MH. Gavini, Dunalme, Bertrand, d'Estournelles, Linard, Hlchou, HainsseUn, Viox, Uaurice Siblile, tlose, Armez, Dron, Maurice Lebon, de Hahy, Ragot, Guleysse, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recuelUls, — MM. les secrétaires en font le dépouillement.}
M. la présidant. Voici le résultat du dépûulUement du scrutin :
Nombre des votants 545
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 309
Contre 236
La Chambre des députés a adopté
En conséquence, le chiffre du chapitre 18 est porté à 265,000 fr.
M. de la BiU^s. Je prie M. le ministre d'insister sur les visites à faire, surtout à l'arrivée des wagons, pour assurer leur désinfection.
« Chap. 10. — Consommation en nature (Etablissements agricoles), 75,900 fr. » — (Adopté.)
U. le présidant. » Chap. 20. — Indemnités pour abatage d'animaux, 180,000 fr. »
Sur ce chapitre, HM. Clédouj Harri««ne Saint-Martin, Cassou.Dulau, Qulntaa, Lechevaliier, Delaunay et du Halgouet proposent l'amendement suivant :
« Augmenter le crédit de 80,000 fr. et le porter, eu conséquence, ft 210,000 fr., chiffre
proposé par le Gouvernement, afin d'indemniser les propriétaires d'animaux de l'espèce bovine abattus pour cause de tuberculose. »
La parole est à M. Clédou.
IC. Clédou* Messieurs, par décret en date du 28 JuiUet 1888, et conformément à l'article 2 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux, M. le Président de la RépubUque, sur le rapport du ministre de l'agriculture de l'époque, ajouta k la nomenclature des maladies contagieuses la tuberculose bovine.
Comme je n'ai pas l'Intention de retarder le vote du budget, je ne rechercherai pas aujourd'hui les causes de cette grave mesure, ri préjudiciable à l'agriculture et que rien ne Justifiait d'ailleurs ; Je me bornerai, pour le moment, à constater qu'à partir du Jour où ce décret a été promulgué la tuberculose bovine, qui n'était qu'un vice rédhibitotre, est devenue une maladie contagieuse et, par suite, Justiciable de la loi du 21 julUet 1881 sur la police sanitaire des animaux.
Or, que dit cette loi? Permettez-moi de vous indiquer ses principales dispositions :
« Art. 3. — Tout propriétaire, toute personne ayant à quelque titre qne ce soit la chaige des soins ou la garde d'un animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie contagiense, est tenu d'en fairo sur-le-champ la déclaration au maire de la commune où se tronve cet animal.
« L'animal atteint ou soupçonné d'être atteint de l'une des maladies spécifiées dans l'article i" devra être Immédiatement et, avant même qne l'autorité administrative ^t répondu à l'avertissement, séquestré, séparé et maintenu isolé autant que possible des autres animaux susceptibles de contracter la maladie, etc.
H Art. 13... » — Je vous prie de retenir cet article, car c'est le point important sur lequel va rouler le débat — « La vente et la mise en vente des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladies contagieuse! est Interdite.
« Art 31. — Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois, et d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr. : 1* ceux qui, au mépri» des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux Infectés communiquer avec d'antres; 2<* ceux qui auraient vendu ou mis en vente des animaux qu'ils savaient atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladies contagieuses, etc. »
Aucune des dispositions de cette loi n'est équitablement applicable à la tuberculose dans l'espèce bovine. Cela n'a rien de surprenant, car la loi du 21 juiUet 1881 sur la police sanitaire des animaux n'avait été faite que pour certaines maladies spécifiées dans l'article 1" de cette loi.
Ces maladies sont : la peste bovine dans toutes les espèces de ruminants; la péripneumonle contagieuse dans l'espèce bovine ; U clavelée et la gale dans les espèces ovine et caprine ; la fièvre aphteuse dans les espèces bovine, ovine, caprine et por-
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dne : U morre, le fareln, la donrlae dans leB espèces chevaline et ovine ; la rage et le charbon dans tontes les espèces.
Ces diverses maladies se distinguent de totttès les antres par des earaotàres communs qnl sont propres ft toutes les maladies contagieuses, tels que la spéelflcltè des symptômes, Ul rapidité dans révolution de la maladie et dans la propagation, l'épldémldté, la mortalité très considérable, enfin la facilité de dtagnosUc ; tandis que, lorsque vous vous trouvez en présence de la tuberculose bovine, vous n*aves pas de rignes cliniques extérieurs^ de symptômes ^édflques pour Indiquer si ranimai est atteint ou non d*ane maladie conlaglettse ; révolution et la propagation de la maladie s'effectuent très lentement ; pas d'épldémlcité, une mortalité relativement faible et enfla impossibilité de diagnostic.
Vollft pourquoi j'ai pu insnire les lignes suivantes dans TexpMé des motifs d'une proposition de loi que nous avons déposée, mon ami M. Dnlau et mol, sur le bureau de la Chambre, an mois de juillet dernier, sur les ventes et échanges d'animaux domestiques :
« Ce qui se passe autoitr de l'élevenr kKTsqu'll s'agit de tuberculose bovine ne diffère en rien de ce qui se passerait si le bovidé ét^t enrhumé ; U tousse de temps Ml temps, ce qui ne l'empAche pas de manger, de travailler et même d'engndsser. Ses voisins d'étable peuvent rester un an et pltu en contact avec lui sans se ressentir de son voisinage. »
S'il est juste, en présence des maladies qui font de nombreuses victimes en quelques jours dans Tétabie de l'éleveur, de lui imposer l'obligation de déclarer une maladie qui certainement doit être cont^euse, dont 11 ne peut pas méconnaître le caractère, de la déclarer à raatorlké, c'es^à-dire au maire, et do lui interdire la vente des animaux de son étable,sou8 peine d'amende et de prison, peut-on user de pareille rlguenr 4 rencontre du propriétaire qui ne sait rien et ne peut même rien aavoir, lorsqu'un de ses animaux est atteint de tuberculose, maladie qui ne se révèle & loi par aucun signe extérieor? On a cependant tenté de le faire depnis huit ans, en suscitant la haine et les colères, en semant partout la ruine, sans aneon profit ponr notre élevage national.
Permettez-moi de vous citer deux ou trois cas, que j'ai eus sons les yeux dans notre région et qui vous prouveront que je n'exagère rien. A l'abattoir de Ntmes,levétérinalre chaîné de l'examen des anlmanxrefnsa une vache dont la viande lui parut impropre à la commmmation pour cause de tuberculose généralisée. Le boucher propriétaire de cette vache se retourna contre son vendeur et lui Intenta une action en Justice. A son tour, ce second vendeur appela en garantie le troisième vendeur, et, de proche en proche, on arriva jasqu'an propriétaire qui vnÊi dttfé ranimai, c'est-à-dire jnS' q«*au fond dw Pyténéea. D y avait dein ans
que la vente avait en Heu. Voyex-vous d'Ici la promenade de tous ces propriétaires et de ces éleveurs intermédiaires allant des Pyrénées jusqu'ft Mmes pour reconnaître le propriétaire de l'animal abattu? Voyez- vous les frais immenses que cette promenade avait occasionnés ainsi que le papier timbré qu'il a fallu solder?
Hais c'est ict que commença la diniculté pour le juge. Quel était le coupable t Quel était, parmi ces vingt Intermédiaires, celui qui était responsable de la vente? Etait-ce le numéro 9 ou le numéro 4? Etait-ce le premier ou le dernier? Car si le vétérinaire avait pu reconnaître la nature contagieuse de la maladie, II n'avait pas pu indiquer à quelle époque précise la maladie avait débuté. Or il n'y avait que celui-là qui fût responsable chez lequel la maladie avait éclaté. Lui seul devait supporter la responsabUté, payer l'Indemnité et supporter les frais. Je ne sais pas dans quel sens le tribunal a jugé; mais ce que je sais, c'est que la loi est mauvaise.
Le second fait, plus suggestif encore, s'est passé dans le département du Loiret. Un propriétaire vend un animal atteint de tuberculose; le tribunal le condamne. La cour d'Orléans, auprès de laquelle il avait fait appel, casse le jugement. Il est vrai qd'ft ce moment M. Dulau et moi avions présenté un amendement à l'article 1*' de la loi sur les ventes et échanges d'animaux. Cet amendement avait été accepté par la commission présidée par M. LechevalUer, mais cet amendement fut mal interprété au Sénat par le rapporteur. A la suite de eette Interprétation, certains tribunaux jugeaient que l'animal devait être séquestré avant la vente ; d'autres qu'il pouvait être séquestré api^s, et qne la vente était nulle.
Le procureur général fit appel de la décision de la cour d'Orléans et la cour de cassation admit notre manière de voir quant au civil , mats retint l'aecnsation quant au correctionnel, en se basant sur l'article 3i de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux, aux termes ' duquel, nul n'a le droit de vendre sclem- ''. ment un animal atteint de maladie conta- ^ gieuse. Il parait que l'accusé avait reconnu I que Bonanimalétaltattelntdemaladiecontagieuse. Je crois que copropriétaire s'était bien avancé. Uareconnulà une chose qu'flnepouvaît pas reconnaître, parce qu'un vétérinaire même, mis en présence de l'animal, n'aurait paspu déclarer que cet animal était atteint de tuberculose. Pour que le vétérinaire, l'homme de science, pût Tapprécler d'une manière certaine, il fallait abattre ranimai, il fallait non seulement constater la présence de tubercnles dans Ias poumons, mais eneore examiner ces tubercules au microscope et constater s'ils contenaient le bacille de la tut^renlose. Dans ces conditions, qne valait l'aveu d'un pauvre Ignorant qui déclarait avoir vendu un animal atteint de tubOTcnlose? H est certain que la cour d'Oriéans avait Men jugé.
11 y a cependant plasfears moyens de
remédier A cet état de choses. Le pre< mler consistait k rapporter purement et simplement le décret de 1888 qui avait ajouté la tuberculose bovloe à la nomenclature des maladies contagieuses.
De nombreuses pétitions ont été déposées au ministère de ragrieulture par un certain nombre de nos collègues, entre autres par mon ami M. Dulau et par moi, pour obtenir qu'on rapportât ce décret. Mais nous nous sommes heurtés h une opposition invincible de la part de tous les ministres qui se sont su Rcédé au pouvoir depuis deux ans. Us avaient des raisons très sérieuses pour agir ainsi; nous les respectons.
n y avait un second moyen, c'était de reviser l'article 13 de la loi du 21 juillet 188t sur la police sanitaire des animaux. C'est ce qoe nous avons tenté de faire en juillet dernier, et nous penslMi réussir, mais il y & eu doute dans llBtttprétation, le rapporteur de la loi au Sénat ayant compris que la séquestration pouvait se faire postérieurement, tandis que nous, nous demandons qu'elle se fasse antérieurement pour entr^ner la nullité de U vente.
On pourrait encore employer un autre procédé et demander h la Chambre des indemnités pour les propriétaires dont les animaux auraient été abattus pour cause de tuberculose. En agissant ainsi, le Gouvernement n'aurait fait que son devoir; puisqu'il a cru pouvoir ajouter la tuberculose an nombre des maladies ctmtagieuses, Il devndt poursuivre la disparition de celte maladie et prendre tous les moyeai nécessaires pour atteindre ce but.
Du reste, on n'a pas procédé antrenent lorsqu'il s'mI agi de U peste bovine et de la péripnevmonle contagieuse. L'article 17 de la loi dn 21 juUIet dit à propos des indemnités :
« Art. 17. — n est allové mx prapriélsires des animaux abattus pour cause de peste bovine, en verto de rartiele 7,uQe iodemnlté des trois quarts de leur valeur avant la maladie.
m II est «llové aux proprtétabvs d'animaux abattus pour cause de péripneaiDonie contagieuse ou morts par suite de l'inih enlatlon, en vertu de l'article 0, nne indemnité ainsi réglée : la moitié de lesr valeur avant la maladie s*lts en sont reconnus atteints ; les trois quarts sMIs ont été seulement contaminés; la totalité s'ils sont mwts des snites de rinocmlattoo de la pérlpneamonle contagteose.
R Les sommes de 400 fr., 600 f^., 800 fr., ne peuvent êtrer dépassées pour la rrroifié, j les trois quarts on la totalité de sa vaieir. » j
Eh Men, messieurs, j'espère qne dans le | cours de la session prochafne la Chambrs s'errpressera de voter les lois qui ont éii présentées par M. Cochin et dont M. Miehon | est le rapporienr, ainsi qne celles qnl ont j été présentées par Gadand, ancien ministre ! de ragricultnre, et qnl prévolent rindenraHé en cas de tuberculose.
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J'espère qu'il en sera de même de la loi qui doit procbainement revenir devant BouB, concernant la vente et l'échange des animaux domestiques. Si le principe de l'iademnllé est consacré dès le début de L'année prochaine, comment le Ciouvernement pourra-t-ll faire pour indemnleer les propriétaires des anlmaaz abattus pour cause de tuberculose, si le chapitre 20 relatif aux iademnttés pour abata^e est réduit de 30,000 Ir.?
C'est pour ees motifs que, d'accord avec le Gouvernement, je demande le maintien du premier crédit de 210,000 fr. J'espère, en descendant de cette tribune, que M. le présl' dent du conseil, dont on connaît le dévouement à la cause de rsgrlculture, Joindra ses efforts aux miens et f«ra tout ee qui dépendra de lui pour bflter le vote de ees lois au début de la session prochaine. (ApplaudistmenU sur divers bancs.)
M. le préaidant. Ia parole est à M. le président du conseil.
IC. le président du oonseil, ministre de Cagriculture. Messieurs, le Gouvernement désirerait vivement donner satisfaction immédiate aux observations de M. Clédou ; mais notre collègue, en terminant, vous a lui-même fait toucher du doigt l'Impossibilité qui ncus arrête.
Les questions qu'il porte à la tribune Bont l'objet de propositions de loi dont le Parlement est saisi. La première a trait au règlement des conditions dans lesquelles s'opère la vente de l'animal tuberculeux. Le àénat est saisi d'une proposition de loi qui a pour objet de rectifier une loi déjà votée par la Chambre. C'est une question d'interprétation, et cette question étant soumise au législateur, U ne m'appartient pas de la trancher. Du reste, H. Clédou me parait reconnaître que le Gouvernement n'aurait pas le droit de le faire.
L'honorable M. Clédou vous demande autre chose, qui serait une grave mesure. Il TOUS demande d'insorire au budget, eu augmentation du chapitre des Indemnités pour abatage d'animaux, une somme de 30,000 fr. dans le 'but d'indemniser les propriétaires d'animaux tuberculeux abattus par ordre de l'autorité.
Or, cette question considérable fait l'objet de plusieurs propositions. L'une d'elles a été votée en 1** lecture, c'est celle de notre honorable collègue H. Gochin. Le Gouvernement a pris de lui-même l'Initiatlve d'un projet semblable et beaucoup pluB important: IL a été signé par M. Oadaud, alors qu'il était ministre de l'agriculture. Ce projet de loi a été renvoyé à uue commission présidée, je crois, [par notre honorable collègue M. LechevalÛer st qui, si je suis bien informé, a nommé ion rapporteur. 11 est donc vr^emblaUe que la Chambre sera procbainement saisie du débat dans son entier.
C'est une question de premier ordre* de la plus haute importance, et je n'ap-; prendrai, rien k H. Clédou en lui disant que je suis, en ce qui me concerne, abs
solument favorable 6 l'indemnité h payer aux propriétaires d'animaux tuberculeux.
Si l'on veut enrayer la maladie redoutable de la tuberculose, qui se propage par le contact, — ce point n'est plus discutable, — il faut prendre des mesures énergiques, qui ne sont pas moins nécessaires pour la préservation de l'espècer humaine que pour celle de l'espèce animale, car personne n'Ignore que les ravages de cette maladie sont formidables. Divers Etats de l'Europe ont déjà pris les plus sérieuses précautions contre elle ; U est temps que la France les imite. Hais c'est la une question législative, et je n'y veux pas entrer.
Ceci dit, je crois que si intéressant que soit l'amendement, la Chambre n'a pas besoin de le voter; car, malgré la réduction que la commission du budget a fait subir ' au crédit du chapitre, ce crédit est encore, Je croie, de 180,C03 fr. Or, l'année dernière, la dépense totale n'a été que de 175,000 fr. Par conséquent, le crédit actuel permettra de faire face aux mêmes nécessités que l'an dernier. J'ajoute — et cela prouve Tefflcaclté des mesures employées — que le crédit pour abatage d'animaux va diminuant, ce gui signifie que les maladies contagieuses diminuent en même temps. C'est d'un très bon augure, et cela achève de démontrer qu'il n'y a pas lieu .de relever le chiffre du chapitre pour l'abalage, la question de la tuberculose étant absolument réservée. [Très bien! très bien !)
M. Clédou. Je prends acte des déclarations de M. le président du conseil et Je retire mon amendement.
U. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 20, au chiffre de 180,000 fr. proposé par la commission.
(Le chapitre 20 est adopté.)
« Ghap. 2). — Traitement du personnel des haras, 347,600 fr. »
La parole est à M. Bougère, sur le chapitre.
M. Laurent Bougère. Monsieur le ministre, comme l'année dernière, Je me borne simplement à attirer votre bienveillante attention sur l'insufllsance de la remonte des haras dans la circonscription du dépôt d'étalons d'Angers. L'administration des haras reçoit des demandes nombreuses de cartes de saillie auxquelles elle ne peut répondre en raison de l'insufllsance de l'effectif des étalons du dépAt. (TVéi bien! très bien! à droite et au centre.)
II. lé président La parole est & H. Denêcheau, sur le même chapitre.
M. Denéchean. Messieurs, très incidemment J'accroche à ce chapitre une question des plus graves, une question qui préoccupe. J'en suis sûr, tout le monde et te monde militaire en particulier, à savoir ce que donnerait la réquisition des chevaux en cas de mobilisation générale.
On peut prévoir, on peut môme affirmer, qu'en cas de mobilisation, la réquisition
des chevaux donnerait des résultats déplo- . robles et d'autant plus déplorables qu'ils seraient plus «atlsfaiaants ehex les nations voisines. U n'est pas nécessaire de posséder une science spéciale pour se rendre compte de ces faits.
11 s'agit, tout simplement, de savoir voir et de savoir comparer. Si, par exemple, vous ailes en Allemagne et que vous regardiez parla fenêtre du wagon, vous apercevez partout, dans toutes les provinces, sur toutes les routes, un paysan ebansté de grandes bottes, conduisant un chariot attelé de deux chevaux en paire. Ces chevaux sont de même taille, vigoureux, portant bien la tète, trottant d'une allure rapide et soutenue.
Vous vous rendez compte immédiatement qu'en cas de déclaration de guerre, ce paysan, chaussé de grandes bottes, rentrera chez lui, endossera sa tunique, se coiffera d'un chapska, montera sur un de ses chevaux et donuera instantanément à l'armée allemande un uhlan parfaitement équipé.
Maintenant, passons en France. Toujours en regardant par la portière d'un wagon, vous verrez un paysan qui conduit aussi un attelage, une charrette traînée par deux chevaux placés l'un devant l'autre : celui qui est dans les brancards est un cheval vigoureux certainement, mais lourd, pesant,' incapable de soutenir une allure' rapldo pendant 100 mètres. Celui qui est devant est généralement un bidet quelconque, sans forme, sans lignes, sans taille.
Viennela mobilisation ; qu'arrlvera-t-il? Ce brave conducteur endossera lui aussi son uniforme, il se présentera à vous avec sesdeux chevaux ; mais qu'en lerex-voua de ees chevaux? Vous ne pourrez vous en servir ni pour la cavalerie, ni pour l'artillerie, ni. pour le train; tout au plus pourrez- vous les utiliser pour convoyer, derrltoe l'armée, des vivres ou du matériel.
Voilà ce qui existe actuellement, cela est Incontestable; vous n'avez pas, dans toute la réquisition des chevaux français, les éléments nécessaires pour monter vos régiments de réserve de cavalerie, d'artillerie ou du train des équipages.
Bf . le vicomte de Uontfort. U nous manque 100,000 chevaux de selle pour la mobilisation. {Mouvements divers.)
H. Denéchean. Je suis très heureux de me
rencontrer avec vous. Il s'agit de savoir à qui incombe la responsabilité de cet état, de choses, qui est des plus graves, puisqu'il nous manque 100,000 chevaux pour la moblUsaUon.
U. lUottaan. C'est ee qu'il faudrait prouver.
Plusieurs membres. 100,000 ehevaux d« «ellel
H. Denéchean. A plus forte raison si noua
y Joignons le train et Tartlllerie.
M. dn Breil, comte de Pontbrland. On n'a pas fait assez dennobillsatlons pour être aûr de ce chiffre de 100,000.
M. Denéchean. Voulez-vous l'augmeutes
lOld
ou le diminuer? Mon raisonnement est toujours le môme. Eu tout cas, je veux chercher à qui incombe la responsabilité de cet état de choses. Assurément, elle incombe en partie aux élereurs et en partie, je dois le dire, à la direction des haras. Certes, je reconnais que le personnel des haras est un personnel d'une compétence indéniable, d'un lèle et d'un dévouement & toute épreuve ; mais Fadmlatstratlon des haras, comme toutes les administrations, administre, si Je puis dire, trop administrativement et pas assez Industriellement, c'est-àdire qu'après avoir assuré les moyens de production, elle ne s'occupe pins ou s'occupe mal des résultats qu'on obtiendra.
Dans les pays d'élevage, une des graves erreurs des Àoveurs, des petits éleveurs surtout, c'est de considérer dans la production du cheval, l'étalon comme le facteur principal ; la jument ne compte que comme moule.
C'est l'étalon qui doit donner toutes les qualités et qui même au besoin doit rectifier, dans le produit, toutes loi imperfections de la Jument, lui donner de la taille si elle est petite, de la vigueur si elle en manque, de la vitesse si elle est lourde. En résumé, c'est l'étalon qui Oit chargé de tout faire. L'éleveur choisit donc l'étalon qui réalise son type, sans se préoccuper de la jument.
Halhenreusement, la nature ne répon-l pas toujours à ces combinaisons et on obtient un cheval, je le reconnais, qui ne manque pas toujours de valeur, mais qui souvent manque de race, de type, puisqu'il est, pour ainsi dire, le produit du hasard.
Que se passe-t-il en Allemagne ? En Allemagne, le directeur de la station des haras est maître absolu de ses étalons; il ne laisse pas, comme chez nous, l'éleveur choisir l'étalon qui lui convient, 11 lui désigne l'étalon qui convient à sa jument.
Je ne vous demande pas de procéder exactement de la même façon. Je veux bien laisser l'éleveur libre de choisir son étalon ; mais je voudrais que s'il pèche, Il ne péchât pas par ignorance. J'exprime donc simplement, sous forme de moUon, ce désir — et je sollicite l'appui de H. le ministre de Tagriculture qui sait les effors énormes que nous faisons dans notre région et qui les a constatés au concours régional de Solssons — que le personnel des haras fasse, au moins une fois par an, des conférences dans les villes et les communes où il y a des stations d'étalons, et, à la suite de ces conférences, qu'il examine les juments qui lui seront présentées et indique aux éleveurs — Indique simplement — quels sont les étalons qui conviendront à leurs juments.
Je suis certain que vous obtiendriez ainsi nn résultat, pas Immédiat, mais dans un temps assez limité, très eatlsfaisant. Voua arriveriez, par exemple, dans tonte cette région que je repl'ésf'nte, à confirmer ou k rétablir cette race disparue, la raceardennaise, qnl, avec un peu de sang, don-
nerait au point de vue de la mobilisation justement le type de cheval qui vous manque.
Vous savez très bien que nos éleveurs ne seront pas rebelles ft vos In^cations, et que toutes les fois qu'il s'agit pour eux de trouver un profit et d'être en môme temps utiles à la défense de la patrie, on peut compter sur leurs efforts. {Tris Menl tris bien!)
IC. le président. La parole està N. le président du conseil
M. le président dn eoneell, ministre de Cagrieulture. Messieurs, j'attendais, après les observations de H. Denècbeau, une autre conclusion que celle qu'il apporte à cette tribune.
Après le jugement sévère qu'il a émis sur l'administration des haras, l'honorable H. Denêcheau fait appel à son zèle et A sa compétence pour diriger nos éleveurs et il demande au Gouvernement, au ministre de l'agriculture, d'autoriser l'administration des haras h faire des conférences aux éleveurs pour les éclairer.
Il ne me répugne pas d'étudier les condllions dans lesquelles ces conférences pourraien t s'organiser. Mais ces conférences existent déjà; elles se font tous les jours . suus forme de conversations avec les éleveurs. Les omclers et employés des haras — je n'ai pas besoin de le dire, car le fait est parfaitement connu de tous nos collègues qui habitent des pays d'élevage — sont en contact permanent avec les éleveurs et leur donnent, dans des conversations intimes, les conseils que réclame II. Denêcheau. Notre honorable collègue pense qu'il faudrait donner un peu plus de solennité A ces entretiens. Je ne me refuse en aueune manière à examiner cette question.
H. Denéohean. Voulez- vous me permettre un mol, monsieur le président du conseil?
Le département de l'Aisne relève du dépôt de Compfëgne, et je puis vous affirmer qu'il n'y a jamais de conversations entre M. le directeur du dépôt de Complègne et les éleveurs du département de l'Aisne.
H. le président du eonaeU. C'est qu'alors le directeur du dépôt de Complègne manquerait A ses devoirs.
H. Denéohean. Je suis loin de le prétendre. Je lui reconnais toute la compétence et tout le dévouement possibles. Mais comme II est loin du déparlement de l'Aisne, il est incontestable qu'il ne peut pas constamment se trouver en contact avec les éleveurs de ce pays.
M. le président du conseil. Cela dit, je ne voudrais pas laisser la Chambre sous l'impression des appréciations apportées par l'honorable M. Denôchean à cette tribune sur la façon dont l'administration des haras dirige le service de la remonte et sur l'état de notre élevage lul môme.
M. Oenôcheau a développé ici une thèse qui revient chaque année et qu'on peut appeler la thèse du cheval de guerre. Si on l'appronvait, c'est de ce côté et uniquement de ! ce côté qtie l'administration des haras de-
vrait diriger tous ses efforts. Malheureusement, l'administration des haras est dans une situation fort difficile, je dirai même fort délicate. Elle a à appliquer une loi, la loi de 1874, qui l'oblige A tenir en quelque sorte la balance égale entre lee divers genres d'élevage.
La loi de 187i a, en effet, imposé h Tadaitnlstratlon des haras deux obligations :
d'abord une obligation fondamentale, essentielle, vers laquelle elle dirige tous ses efforis, celle de favoriser le recrutement du cheval de guerre; mais, en mÔme temps, cette loi a imposé l'obligation de soutenir l'ensemble de notre élevage, qnl représente une production Infiniment snpérienre à ce que réclame la guerre.
U ne faut pas oublier que la remonte ne prend qu'un dixième des chevaux produits en France ; par conséquent, tous ne pouvez exiger des éleveuri qu'ils ne s'occupent que de la remonte de l'armée. Evidemment, sans les efforis de l'administration des haras, les éieveurs ne s'occuperaient pas de l'élevage du oheral de gnerre, qui exige de leur part tant de sacrifices.
C'est pour l'élevage du cheval de guerre que tout a été fait, c'est pour les éleveurs du cheval d'arme que l'administration des haras achète des étalons qui coûtent si cher, c'est pour eux que le prix de U saiUie a été abaissé A un prix Inférieur A celui fixé dans tous les pays voisins, c'est A eux que l'adrolnistration des haras distribue chaque année Z millions de primes d'encouragement. Elle fait donc polir le cheval de guerre tout ce qu'elle peut.
J'ajoute qu'en ce qui concerne le cheval de trait, l'administration des haras a tellement le souci de la défense nationale, qu'elle a réduit au-dessous du taux fixé par la loi le nombre des étalons de trait existant dans les haras.
M. LetAevallier. Je demande la parole.
M. le préaidant dn conseil. M. Lèche vallier demande la parole; ce n'est certainement pas pour qu'on ^minuo le nombre des chevaux de trait dans son département...
M. Leehevallier. Au contraire I M. le président dn eoaseil. An contraire, en effet, et 11 a raison, car si Ton lorend la proportion des effectifs, on constate que le nombre des étalons de trait qui devrait être de 450 n'est que de 400.
U. le comte do Tiéwwuiao. Je demande la parole.
M. le président du conseil. Cela dit, car je ne veux pas engager une discussion qui nous entraînerait trop loin, sur un pareil sujet, j'arrive à la question posée parM. Denôchean.
Notre honorable collègue n'ose pas dire, et il a bien raison, que notre cavalerie soit mal montée. U se heurlerait à l'opinion de Ions les hommes compétents, et même ft l'opinion des officiers étrangers les plus autorisés. Notre armée trouve en France pour son recrutement des chevaux excellents.
Personne n*en doute.
Une seule question sa pose, c'est celle de savoir si, en cts de mobilisation, on trouveiatt dans le pays tout entier les chevaui nécessaires pour monter notre armée. C'est Ici que l'honorable M. Denècheau dit : Il manquerait 100,000 chevaux. Je lui en demande pardon, les hommes les plus com< pétents eh pareille matière — je les al entendus formuler cette opinion au conseil supérieur des haras — limitent à 20,000 ou 30,000 le nombre de chevaux nécessaires pour compléter notre effectif de guerre. Il manquerait donc tout au plus 30,000 chevaux de bonne qualité pour la cavalerie, car, évidemment, les chevaux ne manqueront ni pour l'artillerie ni pour les transports ; tous les of&elers de la remonte le reconnaissent.
Dès lors, qu'y a-t-ll de vrai dans l'assertion de M. Denéchéau? D'abord, Je crois pouvoir dire que personne n'en sait rien, et les essais qui ont été faits semblent donner un démenti & son aflOrmatlon.
Vous savez, messieurs, que pour connaître ce qui se passerait en temps de guerre, on a fait des essais de mobilisation pour la cavalerie dans deux réglons partlcollères de la France, à Complègne et à Limoges. Les ofUclers chargés de se prononcer sur les résultats de l'opération ont déclaré que ces essais avalent donné des résultats satisfaisants. Quand on s'est trouvé en face de ces faits, certains esprits plus exigeants ont fait observer qu'il ne fallait pas s'en tenir i deux essais, et ils ont raison. Il a été décidé, par le conseil supérieur des haras lai-mème, qu'on inviterait le ministre de la goerre ft faire procéder & de nouveaux essais pour bien s'assurer de l'Ôtat de notre production chevaline.
Il ne faut donc rien exagérer, n est certain que tous les chevaux dont l'armée aura besoin en oas de guerre ne seront pas d'excellents chevaux de cavalerie. Uals comment pourralt-on faire pour qu'il en soit autrement?
M. Denècheau a opposé l'Allemagne à la France. C'est une habitude frani^alse de toujours voir chez nos voisins le bon cMé des choses et de tout critiquer chex nous. La vérité, c'est que si l'Allemagne a ses avantages elle a aussi des points d'infériorité. Et tout d'abord sa cavalerie légère n'est pas montée comme la nôtre, ce n'est pas douteux. D'autre part, elle n'a pu trouver le cheval de cuirassier, et c'est pour cela qu'elle a été obligée d'enlever la cuirasse à ses hommes. Nous, nous avons l'avantage d'avoir des chevaux de cuirassiers, production éminemment française, et vous pouvez demander aux offlclere de cavalerie si nos ré^ments de cuirassiers ne constituent pas une arme extrêmement mile.
11 ne faut donc pas dire que tout Tavantage est du cAté de l'Allemagne et tout le désavantage pour la France. L'Allemagne a le genre de cheval qui lui convient : un cheval plus léger, le cheval allemand étant
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produit surtout en Prusse, où la terre est légère et où on peut se contenter de chevaux légers. Eu France, il nous faut des chevaux plus lourds , parce que le terrain est pluB résistant. {Trè$ bien! tréi bien!) Nous ne pouvons pas faire de l'élevage, uniquement pour l'armée, sans nous Inspirer de ce qui convient au pays. L'éleveui qui travaille pour l'armée doit aussi pro* dttlre pour le commerce, pour l'industrie et pour les besoins partloullers du pays, n n'y aurait pas d'élevage possible sans cela. Si on voulait obliger les éleveurs k ne produire que pour l'armée, les chevaux nous feraient défaut, car les propriétaires se décourageraient. C'est l'élevage des chevaux de trait et des chevaux un peu lourds qui soutient rélevage nécessaire & l'armée.
{Très bien ! très bien !)
Tout ce qui se passe est donc normal et absolument régulier. Si maintenant vous ne voulex avoir que des chevaux en vue de la mobilisation, ]e ne sais comment vous vous les procurerez. Vous ne sauriez cependant obliger un particulier qui achète un cheval parce qu'il en a besoin pour un service déterminé, à l'acheter en vue de la mobilisation possible. {Très bien/ iris bieni) Il vous dira: J'ai besoin d'un cheval de trait pour mon service, je ne peux acheter un cheval en vue de la mobilisation. L'administration serait impuissante k décider ce parUeuller i faire l'aequlsltlon d*an cheval propre au service de guerre.
Messieurs, si l'on veut résoudre la question, il faut eu venir à des propositions excellentes, mais qui se traduisent par des dépenses nouvelles : U faut en vwlr & une proposition de H. Demarcay qui, comprenant la dUÛculté de forcer un particulier à acheter des chevaux pour l'armée et rien que pour Tannée . .
M. !• baron Demarçay. Monsieur le président du conseil, nous ne traitons pas la question aujourd'hui; il est bien entendu que nous la réservons pour la discussion du budget de la guerre.
M. le préildont du conseil. Parfaitement. Uals je suis bien obligé de présenter ces observations, pour répondre h M. Denècheau. U. Demarcay a résolu la question d'une façon aussi pratique que possible. U demande que le département de la guerre achète, tous les ans, 5,000 ou 6,000 chevaux en surnombre. Ces t^evaux seraient ensuite mis en circulation et constitueraient ainsi, au bout de sept ou huit ans, une réserve de 80 ou 40,000 chevaux. Ce moyen est, en effet, très facile à employer, mais seulement à U condition que le ministre de la guerre demande rinscrtptlon au budget de son département de la somme nécessaire pour l'achat, la nourriture et l'entretien de ces 5 ou 6,000 chevaux supplémentaires.
Voilà la solution ; je n'en connais pas d'antre.
Je termine là dessus. J'ai voulu prouver à la Chambre qu'il serait excessif et même décourageant de laisser croire à ce pays qu'il manque de chevaux alors qu'il a une cavalerie superbe, de l'avis de tout le
monde, et alors que l'administration des haras et les éleveurs font tous leurs efforts pour donner satisfaction aux besoins de l'armée. {Applaudissementt.) II. DenAoheau. Je demande la parole.
U. le préaldent. La parole est à M. LechevalUer.
M. LecheralUer. Messieurs, je ne partage pas du tout l'opinion de notre honorable collègue M. Denècheau, donnant comme un excellent résultat pratique l'envol dans nos régions de professeurs ayant mission de faire conn^tre aux éleveurs quels soiit les reproducteurs qu'ils doivent demander à l'Etat.
En ce qui me concerne. Je demande, au contraire, à M. le ministre de l'agriculture, de vouloir bien tenir compte dans une plus large mesure qu'on ne Ta fait jusqu'à présent des vœux de nos éleveurs et de nos sociétés agricoles qui sd plaignent de n'avoir pas à leur disposition les reproducteurs les mieux appropriés à leur région.
Je ne viens pas demander à Tadmluistratlon des haras de modifier son effectif, mais de mieux l'utiliser. Lorsque, dans un arrondissement, l'élevage du cheval de trait réussit très bien, je ne vois pas pourquoi l'administration obligerait ces éleveurs à faire l'élevage du cheval fin. {Très bien!) L'éleveur sait fort bien par expérience l'espèce qui réussit le mieux. Dans le département de la Seine-Inférieure notamment, où nous avons des prairies formées de terres d'alluvion au sous-sol humide, le cheval ûn ne réussit pas du tout. Aussi sommes-nous sollicités de faire des démarches au ministère de l'agrieullure pour obtenir des étalons de trait, dont les produits sont appréciés du commerce et dont la vente est facile dans les grandes villes, notamment à Paris.
M. du Br^l, comte d§ Poaibriaiul* Et même en Allemagne l
U. LochevalUer. Je ne vois pas les raisons qui inciteraient l'administration des haras à obliger nos éleveurs à faire du cheval fin. {Très bien! très bien!)
Hais, messieurs, jeueparlepasseulement de la Selne-lnférleure, je viens ici au nom d'un grand nombre de départements. . .
M. Doniohean. Ne me prètei pas une opinion que je n'ai point soutenue, mon cher collègue. Je n'ai jamais demandé qu'on obllge&t les éleveurs à faire du cheval fin, ou alors Je me suis bien mal exprimé!
M. IiOohoTalUer. Je réponds aux observations que vous avez présentées , mon cher collègue, et qui tendaient à établir la nécessité de développer en Franco l'élevage du cheval dè guerre, e'est4-dire du dieval fin, car c'est bien, n'est-ce pas, la question que vous avez posée ? Nous vous répondons : Envoyez des chevaux de guerre partout où ils réussissent, nous ne demandons pas mieux ; mais réservez le cheval de trait ponr lés réglons où ce cheval s'élève et se développe bleu. Laissez donc radmlnlstration répon^
dre aux désira de nos cultivateurs, qui sont les premiers intéressés et le mieux ea-situallon de conualtre leurs besoins.
' Et, messieurs, les observalions que je présente en ee moment ne viennent pas du département de la Seine -Inférieure seul; j'ai là l'analyse des vœux des conseils généraux : 11 en ressort que sur plusieurs pofnts du territoire on remarque que nos assemblées départementales émettent des vœux pour avoir des chevaux de trait en plus grand nombre.
Ainsi dans les Hantes-Alpes, je vols un vœu demandant qu'un second cheval de trait soit envoyé à la station de Gap, en remplacement d'un demi-sang.
Dans le Finistère, le conseil général désire que les étalons de la station de Pontl'Abbé soient remplacés par des chevaux de trait destinés au commerce.
Dans la Mayenne, le conseil général émet un vœu tendant à ce que la station de Mayenne soit rétablie et pourvue d'étalons do trait, et à ce que cette demande ait la prioiitô sur los autres demandes de station faites dans ce département.
Dans la Nièvre, dans la Haute-Sa6ne, mêmes délibérations.
M. du Breil» comte de Pontbriand.
Vous pouvez ajouter la Loire-Inférieure 1
M. Iteohevallier. Dans le département des Vosges, représenté avec tant d'autorité par M. le président du conseil, le conseil général a émis des vœux tendant: 1* à là création, à Vlttel, d'une station de monte composée d'un cheval de demi-sang et d'un de trait ; 2" à l'augmentation d'une unité dans le contingent des chevaux de trait de rarrondissement de Neufchàteau.
M. Chapuis. La même réclamation est faite dans la Meurthe-et-Moselle.
M. LechevalUer. Bref, sur tous lespolnts du territoire, on demande des chevaux qui conviennent à l'élevage de la région.
A gauche. La Normandie n'a pas à se plaindre. Elle est assez bien dotée 1
U. LecheTtUier. J'aidltque jene faisais pas de mes observations une question de région ni de département; je me place en face de l'intérêt général.
H. le vloomto de Bfoatfort. Très bien 1 très bien !
U. lieoheTalller. Notre administration
des haras a une population de 2,809 reproducteurs. Sur ces 2,809 reproducteurs, elle possède 400 chevaux de trait. Eh blenl je demande à H. le ministre de l'agriculture d'envoyer ces chevaux de trait dans les stations où Us sout demandés. {Très bien !)
U. Laurent Bougère. On les demande partout!
H. Xtenhenllier. Parfaltementl Et pourquoi demande-t-on des chevaux de trait?
C'est parce qu'Us réussissent, évidemment! C'est donc pour radminlslration un devoir de prendre nos vœux en considération.
On a parlé d'une puissance militaire qui dirige tous ses encouragements du côté du développement de ses forces mUUalres, l'Allemagne.
Dans ce pays, on fait les choses plus
pratiquement que chez nous et on donne des encouragements à l'élevage du cheval de trait dans des proportions beaucoup plus considérables qu'on ne le fait en France. Ainsi on accorde des subventions aux juments qualifiées par les concours «espèces légères, espèces fortes, espèces d'attelage, espèces de labour et de trait ».
Vous voyez donc qn en Prusse on donne des encouragements très sérieux àTélevage du cheval de trait. Les rédamallons des éleveurs allemands ressemblent à celles de nos cultivateurs, mais le gouvernement parait en tenir un plus grand compte.
En Bavière, les efforts tendent à créer une souche de chevaux forts pour les Iravaux agricoles et, ensuite, k donner de bons animaux pour la voiture. Dans le grandduché de Hesse, depuis 1882, le dépût n'avait pas entretenu de chevaux de trait; les demandes réitérées des éleveurs de la rive gauche du Rhin, pays de vignes au sol divisé, ont décidé le gouvernement à acheter des percherons. Dans le duché de Brunsi^ek, où la culture est facile, les fermiers n'ont utilisé jusqu'à présent que des chevaux légers ou de force moyenne; néanmoins, l'introduction récente de la culture de la betterave sur une très large échelle, la création de nombreuses distilleries et le développement de plusieura Industries qui exigent des chevaux grands et forts pour des transports dlfllollei, ont amené des besoins nouveaux.
Mêmes besoins dans le duché d'Oldenbourg. Dans le Mecklembourg, où l'effectif des haras est de 140 chevaux, savez* vous, messieurs, à quel chiffre s'élève le nombre des chevaux de trait appartenant à l'Etat, à cette puissance mUitaire qui dirige tous ses efforts du c6té du développement de sa défense? Sur 140 chevaux, il y a 50 chevaux de Irait appartenant k l'Etat. Et nous, en France, sur 2,800 chevaux appartenant à l'Etat, nous avons 400 chevaux de Irait, c'est-à-dire que nous en avons un septième, tandis que U Prusse en a un quart. C'est que les Allemands ont compris toute l'utilité, pour leur défense, de favoriser l'élevage du cheval de trait.
C'est pourquoi j'adresse cette prièreà M. le ministre de l'inculture de vouloir bien, dans l'avenir, tenir compte, plus qu'Une l'a fait jusqu'à présent, des vœux des éleveurs, des associations agricoles et des conseils généraux. Je suis persuadé que, si M. le ministre de Tagrlcnlture voulait bien donner satisfaction aux vœux des représentants des Intérêts agricoles, l'élevage y gagnerait beaucoup en quaUté et en quantité. (7)-^s bien ! trèt bien !) H. Denècheau disait qu'en voyageant en France U on apercerait par la portière du wagon de chemin de fer une charrette attelée de deux chevaux sans race : un cheval lourd dans les limons, un cheval léger, n'ayant aucune qualité, en Hèche. Je lui réponds que les éleveurs ne trouvent pas dans les stations du Gouvernement le cheval qui leur convient^ et
qu^alors ils livrent leun juments au cheval du propriétaire voisin, qui, souvent, est un cheval taré, et naturellement le produit n'a pas de qualité. Voilà une des raisons, mon cher collègue, pour lesquelles vous constatez que nos chevaux n'ont pas Tendunnee* la force des chevaux que vous avez vus en parcourant l'AUemagne en chemin de fer.
Le Gouvernement a donc un grand intérêt à développer la production du cheval de trait, comme celle du cheval de guerre, qu'U ne faut pas non plus compromettre.' [Trèi bien! tris bienî)
Maintenant, permettez -mol, puisque je suis à la tribune, d'appeler l'attention de M. le ministre de l'^rlculture sur le ehapltre 32 pour lui demander de donner des subventions et des primes aux eoncoura des chevaux de trait.
Dans le chapitre 32, M. le rapporteur nous dit qu'une somme de 1,499,000 fr. est affectée aux concours de poulinières, de pouliches et d'étalons approuvés. Je demande qu'au lieu de donner exclusivement des primes aux chevaux de pur sang, on élargisse le cadre et que l'on comprenne dans ces primes les chevaux de tontes races, étant entendu que ces chevaux offrent des garanties de qualité et de contorigatlon au jury chargé de les examiner. {Très bien ! Irét bien !)
Telles sont les observations que je désirais présenter à la Chambre. Je suis persuadé que, si M. le ministre de l'agriculture voulait bien entrer dans cette vole, U donnerait satisfaction aux intérêts agricoles et aux intérêts de la défense nationale. (AppUiuditiements au centre,)
U président. La parole est à M. de Tréveneuc
M. le comte de Tréveneuo. Messieurs, j'estime, avec M. le mlnlslre de Tagriculture, qu'il ne faut pas alarmer inutilement ropinlon publique quand il s'agit des questions de défense nationale ; mais je crois aussi qu'il esi très dangereux de fermer volontairement les yeux et de s'endormir dans une sécurité qui pourrait ê're un jour bien rudement troublée.
Ce qu'a dit l'honorable M. Denècheau est absolument vrai; je l'ai vérifié moimême lorsque je suis allé en Allemagae, et j'y suis allé comme offlcier de cavalerie. Il y a entre les chevaux français et les chevaux allemands une énorme et très Inquiétante diCTérence; eUe se traduit par un fait brutal, par un chiffre. Les Allemands viennent d'adopter pour leur cavalerie le galop de 560 mètres, alors que notre galop allongé, galop que nous n'obtenons que dans des circonstances fort rarôs, et que nous avons beaucoup de peine à soutenir, n*est que de 440 mètres. Voilà un aigument qui, sans aller plus loin, vous donne mathématiquement la supériorité du cheval allemand sur le cheval français.
Si nous recherchons les moyens par lesquels les Allemands sont arrivés à ee résultat, nous les trouvons sans contredit — et c'est, dans les sphères miUtaires, une
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opInlOD Incontestée — dans l'inteirentlon des haras allemands an point de vue de la production do cheTal.
Les haras allemands, depuis leur origine»
— je crois qu'elle remonte à 1600 environ,
— ont été exclusivement une institution d'ordre militaire.
En France, eâ vertu dn caractère très pai^ tleuller de la loi de 1874, — ce caractère, 11 faut aller le chercher peut-être moins dans le texte même ou dans le très remarquable rapport de M. Bocher, que dans la discussion qui a été soutenue à la Chambre, — les haras avalent un but bien exclusivement militaire. Eh bien! 11 est, hélas 1 très facile de constater que cette administration, sollicitée par des influences diverses, a dérivé insensiblement vers un objet purement commercial {Très bien! très bien! à droite), et qu'aujourd'hui son Intervention est, pour ainsi dire, accaparée par l'élevage du cheval de commerce. bien! trèt bien! tur diwrt banc$,)
M. Ziftimiit BoogAre. Du trotteur.
H. le comte de Tréveneuc. Le cheval de commerce n'a pas besoin d'être protégé; U trouve une protection toute naturelle et li^ment suffisante dans la plus-value même de son prix de vente. Au contraire, le cheval de guerre n'a en France qu'un débouché absolument insignitlant, puisqu'il est exclusivement, en dehors de l'armée, un cheval de luxe, un cheval de promenade ou de dusse. Le cheval de guerre a besoin d'être efficacement protégé. [Trit bien! trèt bien!)
Je ne vols pas, ponr mon compte, pourquoi l'Etat subventionnerait dans une aussi Incroyable mesure des étalons ponr des races de chevaux exclusivement cemmereiales, lorsqu'il r'est jamais venu à l'esprit de personne de lui demander un traitement analogne pour les races ovines ou bovines ou pour toutes les autres races d'animaux de commerce. C'est U l'affaire des départements. (Trit bien! trètbien!)
Le budget des haras coûte à l'Etat 7 millions 356,000 fr. Sur cette somme, 2,130,000 francs sont réservés aux encouragements divers. An chapitre des courses, les 480,000 francs alloués par l'Etat sont divisés en deux parties : 170,000 fr. vont aux courses plates, aux courses an galop qui sont, je le reconnais, dans une très large mesure un organe d'amélioration pour le cheval de guerre, et 301,000 fr. vont aux courses au trot. Eh bien 1 Je voudrais bien qu'on vienne me démontrer ici en quoi le trotteur peut améliorer d'une façon quelconque la race àa cheval de guerre, qui doit être exclusivement un cheval galopeur. {Applauditte' meiOt tur pbuieur» banet.)
Le trotteur ésf, au point de vue militaire, l'antipode du cheval de selle. C'est un cheval aux épaules droites, au dos fuyant, au garrot abaissé, à la tète lourde et mal attachée, à l'encolure épaisse. U est exactement le contraire de ce qu'on demande pour le cheval de guerre.
M. Riottean. 11 n'existe pas beaucoup chez nous de trotteurs de ce modèle. Vous n'avez qu'à aller au Pin. Les chevaux dont vous parlez valent à peine 500 fr. et les haras ne les achètent pas.
M. le oomte de THreneufl. Pour en revenir, messieurs, à des éléments un peu plus précis peut-être que des appréciations personnelles, Je prends les chiflï'es relatifs au nombre des étalons que le service des haras met à la disposiUon des éleveurs français. Je relève les données suivantes: Sur un total approximatif de 1,700 ou de étalons, il y a 541 chevaux de pur sang, 200 chevaux de demi-sang propres à la selle... {Interruptions.)
Je vous donne le!, messieurs, un résumé des appréciations de presque tons les commandants de dépôts de remonte avec lesquels j'ai pu me trouver en rapport.
Eh bien ! en regard de ces deux chiffres, 541 et 200, je trouve 1,000 étalons de trait, qui sont absolument impropres k la reproduction du cheval de selle.
M. le président du c<msell, miniêtre de Cagrieulture, Vous commettez une erreur : Il y a 400 étalons de trait.
M. le comte de Tréveneuo. Uonsienr le président du conseil, je raisonne sur des chiffres précis.
M. le présidant dn oonselL J'ai le regret de vous répéter que vous vous trompez.
M. aiottean. Lisez le rapport sur les haras !
M. le comte de Tréveneno. J'attendrai, monsieur le président du conseil, que vous apportiez des chiffres qui contredisent les miens.
Je vols que dans la seule circonscription militaire de Tarbes il y a 215 étalons de demi-sang, anglo - normands , norfolck, vendéens on de diverses races de gros trait.
M. le présidant du conseiL 11 y en a
quatre seulement. Vous êtes mal renseigné.
M. le comte de Trévaneuc. J'ai des chiffres que j'ai le droit absolu do considérer comme exacts.
M. le président du conseil. Ces chiffres sont erronés.
M. le comte de Tréveneno. Vous en apporterez d'autres; mais je me demande d'après quelles données précises vousmême pourrez classer les étalons de demisang en producteurs capables de donner le cheval de selle et en producteurs exclusivement aptes & la création du cheval de troL Je ne le vois pas.
D'un antre côté, si je m'en rapporte encore aux cbifTres qui représentent les encouragements donnés à l'élevage par le service des haras, je vois que les primes de dressage absorbent un crédit de 49,000 fr. Eh bien! pour le seul concours de dressage de Caen, le plus Important de tons, qui comporte un crédit de 13,800 fr., 12,000 fr. vont aux chevaux d'attelage et 1,400 fr. seulement aux chevaux do selle.
Je vous demande, en vérité, quel intérêt il peut y avoir pour l'Etat & primer avec
une pareille exagération, et cela quand le cheval de guerre ne reçoit absolumentrien, des chevaux qui trouvent un large délwnché dans un commerce extrêmement rémunérateur. (Trèt bien! trèt bien! à droite.)
Je voudrais 4lonc voir radminlatralion des haras, au lieu de formuler des vœux aussi nombreux et aussi divers, aussi platoniques d'ailleurs que ceux que j'ai parelever dans les comptes rendus officieux publiés dans les journaux sur les discussions du conseil supérieur des haras, vœux qui s'adressent presque exclusivement au service de la remonte, Je voudrais voir, dis- je, l'administration des haras entrer ou plutôt rentrer, en admettant qu'elle y soit jamais entrée, dans l'esprit du législateur de 1874 : Je voudrais la voir se consacrer exclusivement, on presque exclusivement, à la produclion du cheval de guerre.
M. la présidant dn conaeiL Ce n'est pas la loi de 1874.
M. le comte daTréveneuc M. le vicomte de Hontfort le disait très bien l'année dernière : La remonte prend les chevaux; malsi pour qu'elle puisse les prendre, il faut encore qu'on les lui fabrique ; eUe ne les prendra pas si on ne les lui fabrique pas. Lq cheval de guerre, le cheval de galop, puissant, existe à peine chez nous.
. Je crois qu'il y a là un très gros danger, un 4anger national, qnt va croissant au tur et à mesure que les progrès de la race (^er vallne augmentent en Allemagne. Je lisais encore récemment dans un journal allemand, qui est presque un organe mUi-r taire officiel, et qui, par suite, est très bien renseigné, les lignes suivantes :
« On se préoccupe beaucoup, en ce. moment, d'améliorer l'élevage des chevaux et d'augmenter le nombre des haras. U va être créé de nouveaux établissements hippiques dans la Prusse orientale, la Prusse occidentale, la Pos'naole, le Hanovre et une partie du Brandebourg. On voudrait arriver à ce que 10 p. 100 an moins des chevaux de chaque régiment fussent de pur sang. »
Je ne voudrais pas vous faire ici, messieurs, un cours d'art militaire, mais pendant la discussion j'ai surpris une erreur, je dirais presque une hérésie militaire dans la bouche de H. le président du conseil. U nous disait, parlant des chevaux d'artillerie, qu'ils sont absolument différents des chevaux de cavalerie ; que c'est une race à part, et que nous en trouverions à discrétion quand nous en voudrions.
M. le président du ooaaeiL Ce n'est pas exactement ce que j'ai dit J'ai dit que nous aurions suffisamment' de chevaux d'artillerie.
M. le comte de Tréveneuc. Hais vous rendez-vous compte, messieurs, du rôle du cheval d'artillerie dans la guerre moderne? En présence des tendances qui prévalent aujourd'hui et qui aboutiront bientôt, je l'espère, à l'allégement du matériel d'artlU lerie, tous les tacticiens reconnaissent aujourd'hui que l'artillerte a sa place à l'avantgarde des colonnes. Nous allons demander
i notre artillerie une mobilité presque com- "parable & celle de la cavalerie. {Trèt bien! ^$ bUn!) Ces chevaux vont avoir souvent à déboltër de là queue de la colonne pour se porter jusqu'à Tavant-garde; Us vont avoir ft euffager le combat d'avant-llgne, à rompre «e combatpour aller se reformer sur d'autres points de la ligue de bataille. Pouvez-vous demander cela à des chevaux de trot?(7Véf bieni irèi bien!)
Le Taisonnement de M. le président du conseil est vrai, peut-être, pour tout ce qui a rapport au service que J'appellerai le service des charrois de l'armée ; mais 11 est absolument inexact en ce qui concerne le cheval de la ligne de bataille ; et ce cheval, ce n'est pas seulement le cheval de cavalerie, mais aussi le cheval d'artillerie, c'est même le cheval des sections de munitions qui auront à ravitailler la ligne de feu de rarUUerle et de Tlufanterie. Ce n'est pas, en effet, à des postiers ou & des chevaux de gros trait, croyez-le bien, que vous pouvez demander ce service. Pourront-ils parcourir, au cours d'un combat, an galop, dix ou quinze fols l'espace qui sépare la ligne de feu des parcs de munitions ?
Je vous assure qu'il y a quelque chose ft f^re; cela soit dit sans vouloir alarmer l'opinion et laisser entendre que no^ ea* Valérie soit incapable de remplir le rAle qui lui incombe. En dehors du très bon et très sérieux amendement de H. Demarçay, je supplie le Gouvernement d'engager k nouveau le service des haras dans ooe vole dont il me semble être depuis longtemps singulièrement sorti. ( Vif* apptaudissements.)
M. le prAiident. La parole est à U. de Uontfort.
H. le vicomte de Montfort. Messieurs, je ne veux pas faire de discours, mais Je crois qu'il est des choses qu'il faut dire; je suis de ceux qui pensent que lorsqu'un danger existe le mieux est de le regarder en face, et J'estime qu'il est autrement patriotique d'envisager le mal et d'en trouver le remède que de chercher & le dissimuler.
Certes, Je ne veux pas Inquiéter l'opinion, mais J'ai dit tout à l'heure dans une interruption qu'il nous manquait pour la mobilisation de guerre 100,000 chevaux de selle, vous entendez bien, véritablement de selle. Je crois que re fait ne saurait être contesté, et d'ailleurs il n'est pas nouveau.
En 1859, au moment de la guerre, quand nous avions besoin de 50,000 chevaux, nous en avons trouvé 20,(00 ; le rapport de M. Bocher & PAssemblée nationale ne laisse aucun doute à cet égard. En 1810, il nous en fallait 80,000, nous en avons eu 25,000; et savez-vous quel a été le résultat ? Au lieu d'avoir 2,400 pièces d'artillerie en campagne, nous n'en avons pu atteler que 1,700.
Eh bien, aujourd'hui, je le répète, ilnous serait impossible, et loin de là, de trouver, en véritables chevaux de selle, les chevaux qui nous sont nécessaires pour la mobilisa-' Uon.
J'entends bien que U réquisition doit, théoriquement, nous procurer ces chevaux. Mais c'estlè, malheureusement, un trompel'ceil, attendu que la plupart des chevaux inscrits sur les registres et qui figurent dans les cadres ne sont pas de véritables chevaux de selle : ce sont des chevaux qui peuvent ôtre bons pour le trait, pour l'attelage plus ou moins rapide, mais ce n'est pas le cheval fort et léger au galop, véritablement apte à porter ft la guene notre vigoureux cavalier.
M. de Tréveneuc vous a cl lé le chiffre de la vitesse atteinte actuellement pour le galop allongé de la cavalerie allemande, et 11 avait raison. Ce ehif^, messieurs, tlnefautpasquevous l'oubliiez. Oui, cette cavalerie a aujourd'hui adopté l'allure de 560 mètres, tandis que la nôtre est seulement de 440; et cette allure du galop allongé, savez-vous ce que c'est, messieurs? C'est l'allure de la cavalerie dans sa marche d'approche sur l'ennemi, sous le feu de l'infanterie; c'est-à-dire que la cavalerie qui va un tiers plus vite perdra un tlirs moins de monde, et le résultat c'est que Tune arrivera tandis que l'autre n'arrivera pas. (Aj^laudissemenit.)
Au point de vue du nombre des chevaux de selle que nous pourrions utiliser pour la mobilisation, notre insuffisance est malheureusement certaine. Je ne voudrais pas insister sur le témoignage des étrangers , ce serait cependant facile. J'ai Ici sous les yeux un ouvrage allemand du lieutenant général baron Blanchard de Meisendorff, et qui s'appelle la France sou$ les arjnes. Savezvous ce qu'il dit de notre mobilisation de chevaux Y
« Nous ne saurions témoigner trop de reconnaissance au Parlement français, qui semble se préoccuper médiocrement du second des éléments animés des forces militaires du pays, le cheval il'armes.
« Les ressources indigènes font défaut à la France, d'où il suit qu'à l'heure du danger elle n'aurait. ni cavalerie ni artIUerie sérieuse.
« Ce n'est pas le système des réquisitions qui pourra faire sortir du sol ce qui ne s'y trouve pas, attendu que là où il n'y a rien, le roi lui-même perd ses droits, une République aussi. 11 n'y a pas en France de quoi faire face aux besoins de la mobilisation. »
En ce qui concerne notre artillerie légère, dont mon ami H. de Tréveneuc parlait tout à l'heure, il déclare :
« O'autre part, à raison des progrès qu'elle a réalisés, l'artillerie a besoin d'un cheval de deml-sang à la fols énergique et rapide. Le cultivateur français n'élève plus que le cheval épais, lymphatique, uniquement propre au trait lent. Les attelages feront défaut à l'artillerie, dont une partie du matériel de campagne se trouvera paralysé, à moins qu'on ne le traîne à bras. »
Et l'Allemand ajoute : « Ce sera plaisant à voir!»
Je suis sAr, messieurs, que vous ne serez pas de cet avis. {Tris bien! tri» bien!)
Eh bien, à quoi tient cet état de choses, exagéré peut-être par nos ennemis, mais qui cependant est de nature à nous préoccuper?
il est facile de le dire, car nous sommes en présence d'un fait que, pour ma part, je considère comme incontestable : l'élevage du cheval de selle, du véritable cheval de guerre, diminue et tend à disparaître en France.
M. le prè^doLt du coumII. C'est une
erreurl
H. U vicomte de Montfort. L'élevage du cheval de selle diminue et tend à dispardtre, je le répète, et je crois que cela n'est
pas contestable.
H. Jaorès. Vous n'avez pas justifié votre chlflre de 100,000 chevaux manquants.
U. le vicomte de Montfort. Je vais y revenir ; mais laissez-moi continuer mon raisonnement.
Pourquoi le cheval de selle dlsparalt-il,? D'abord, parce que malheureusement nous n'avons pas en France le goût de l'équltation ; ce goût diminue chaque jour et à cela nous ne pouvons rien. Hais aussi, et surtout, parce que l'éleveur, le petit éleveur, le véritable producteur, n'a aucun intérêt à produire le cheval de selle, le cheval de guerre, et qu'il a, au contraire, tout intérêt à produire le cheval de trait (Très bien! trèt bien!)
A coup sûr, messieurs, je ne veux pas dire qu'il ne faille produire que du cheval de selle. 11 va de soi que dans les réglons où l'élevage du cheval do trait est depuis longtemps établi, existe et donne de bons résultats, U faut l'encourager; nous avons besoin aussi de chevaux de trait, et mon collègue et ami M. Lechevallièr avait bien raison de vous demander de tenir très largement compte, à cet égard, des vmux des cultivateurs et des demandes des conseils généraux.
Mais il est de nombreuses régions en France où la production du cheval de selle a été longtemps et pourrait facilement redevenir prospère, et où cependant, de plus en plus, on ne produit aujourd'hui que du médiocre, très médiocre cheval de trait. Et cela, encore une fois, parce que, dans l'état actuel des dièses, nulle part le petit éleveur n'a intérêt à produire le cheval de selle, mais au contraire le cheval de trait dont l'élevage est rémunérateur. Et U en résulte une conséquence très fâcheuse, c'est que les chevaux que nous achetons pour notre cavalerie sont, pour la plupart, les produits do chevaux de trait.
M. le président du conseil. Mais nonl
M. le vicomte de Montfort. Car, en réalité, les étalons de demi-sang sont presque toujours des chevaux de Irait, r«q»ides, je le veux bien, mais des chevaux de trot. [Très bien ! très bien ! à droite,)
C'est une erreur, dit H. le président du conseil. Veuillez au moins reconnaître que, dans tous les cas, ces étalons ne sont éprouvés qu'au seul point de vue du trot. Quelles épreuves leur falt-on subir, sinon
des épreuves de trot? Quels prix leur sont atlribuéB, sinon des prix de trot? Et ces chevaux que les haras payent des sommes considérables, ces chevaux qui sont excellents k coup sûr pour un service de trait rapide, sont appelés cependant à Atre les reproducteurs de nos chevaux de selle.
Et comme toujours et partout en matière de reproduction la fonction fait l'organe, de plus en plus les pères de nos chevaux de guerre sont des chevaux de trait.
H. le préaident du oonieiL' Il n'y a pas d'épreuves de trait !
M. le vicomte deMontfort. Vous m'avez mal compris, monsieur le président du conseil ou plutdt je me suis fait mal comprendre ; j'ai parié des épreuves de trot et J'ai dit qu'il était fftcheux de voir nos étalons de demi-sang sélectionnés par des épreuves de trot, et non, comme cela devrait être, par des épreuves au galop.
M. Jaurès. Vous nous avez dit, monsieur do Montfort, qu'il manquait 100,000 chevaux de selle. Où prenez-vous ce chiffre? Comment le justiûez-vous ?
M. le vicomte de Bfontfort. Je le justifie en disant qu'à l'heure actuelle la remonte tronve difficilement & acheter les 12,000 à 14,000 chevaux de selle qui lui sont Décessaires chaque année; et il n'y en pas plus de 15,000 inscrits sur les contrôles de la production annuelle. Uème en doublant ou trtplaut ce cblCfïe, en achetant tout, saoB condition d'âge et de couservalloa, comme il nous faut près de 150,000 chevaux dans les premiers jours de la mobllisatioD, TOUS Toyes que l'écart est considérable.
M. Jaurès. Est-ce parce que la remonte n'a pas d'argent ou parce que les chevaux manquent?
M. le vloomte de Montfort. Ce n'ost pas seulement parce qu'elle n'a pas assez d'argent, mais aussi, je le répète, parce qu'il n'y a pas assez de chevaux. La preuve, c'est que, vous le savez bien, nous sommes parfois obligés d'acheter des chevaux à l'éb^anger. SI la remonte pouvait payer les chevaux plus cher, on en élèverait davantage, on pourrait en acheter un plus grand nombre, et on eonstltueraitenmème temps, ce qui est absolument indispensable, une réserve de chevaux de selle.
M. Laurent Bougère. La remonte achète des chevaux américains.
M. le vicomte de Montfort. Je reviens à ce que je disais à H. le président du conseil — qui m'a fait l'honneur de m'interrompre — & propos des étalons de demisang; car il est bien entendu que je ne parle pas en ce moment du cheval de pur sang, qui est encouragé la^ment, primé et subventionné; Udolt être le générateur par excellence, parce qu'il doit faire précisément ce cheval de demi- sang qui est, lui, le père du cheval de service, de selle et de guerre, qui hous est nécessaire.
Et bien, je dis et je soutiens que l'étalon de deml-sang est encouragé, primé et acheté d'après les qualités dont il fait
preuve au point de vue du trot, sur son record, — puisqu'il faut appeler les choses par le nom à la mode, — sur sa performance au trot. On ne le juge pas du tont au point de vue du galop, ce qui devrait être cependant sa qualité principale : on ne regarde que son aptitude au trot. Et, encore une fols, il en résulte que l'éleveur a tout intérêt à ne produire que des chevaux de trot. Ce sont pourtant, je le répète, ces chevaux de trot qui deviennent les pères de nos chevaux de selle. N'estce pas vraiment anormal ? Et n'est-on pas en droit de dire que leUe est la véritable raison qui fait que notre cavalerie, si vigoureuse et si hardie, n'a pas, an point de vue du cheval, toutes les qualités qu'elle devrait et pourrait avoir. {Très bien! ^èsbien! à droite.)
La vérité, messieurs, c'est que dans tout l'effort fait, depuis plusieurs années, — et il est considérable, — pour donner des encouragements à l'élève du cheval, la part revenant au cheval de guerre a été presque nulle, dans tous les cas absolument Insuffisante.
Il faut pourtant voir, messieurs, les choses comme elles sont. Personne ou presque personne ne fait de l'élevage pour son agrément, et chacun ne fait que le genre d'élevage qu'il sait devoir èlre rémunérateur; c'est naturel. On pourrait presque aller jusqu'à dire que la production du cheval de guerre doit être, aujourd'hui, en quelque sorte artlflclelle, en ee sens que, puisque, malheureusement, le goût du cheval de selle n existe plus en France et que la remonte estpresqueleseuldébouché pour ce genre d'élevage, 11 faut que le Gouvernement, par les mesures prises, parles encouragements donnés. Incite les éleveurs à produire le cheval de guerre. Il faut arriver à ce que cet élevage devienne rémunérateur, Il faut que le petit éleveur, te petit cultivateur sente bien qu'il a intérêt & produire ee cheval. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Or, cet encouragement n'existe pas dans l'état actuel. En fait, aujourd'hui, et vous le savez bien, le cultivateur qui élèverait des chevaux de selle seminer^t Infailliblement, et comme II le sait à merveille, 11 ne fait que du cheval de trait.
£h bien, messieurs, ces épreuves, ces encouragements dont je parle peuvent être de plusieurs sortes : on peut faire des courses au galop pour chevaux de deml-sang.
Je sais que c'est l& une question très discutée; on l'examinera ultérieurement, et je pense qu'elle est, en réalité, très facile à résoudre. Hais on peut aussi accorder des primes au moment de l'achat, en dehors du prix payé par la remonte, et destinées à encourager les éleveurs qui présenteraient à la remonte les meilleurs chevaux de selle. On peut et on doit surtout choisir les étalons de demisang d'après leur modèle et leurs aptitudes au galop.
L'Idée ^ue je tenais ù développer de-
vant la Chambre est, en résumé, celle-ci : 11 faut que l'élevage soit amené à produire les chevaux qui nous sont absolument nécessaires pour notre cavalerie, c'est-à-dire de véritables chevaux de selle, et pour cela II faut que l'éleveur soit incité à le produire par le bénéfice qu'il devra tout naturellement en retirer. Et comme malheureusement, je le répèle, le goût du cheval de selle diminue de plus en plus en France, et que bientôt le vélocipède arrivera à le remplacer, il est de toute nécessité que nous encouragions partous^les, moyens possibles, la production et l'élevage du cheval de selle, du cheval de guerre dont, malgré les progrès de la bicyclette, nous ne pouvons pas nous passer. Il y a là, messieurs, un Intérêt patriotique absolument défini, déterminé, certain , et c'est aujourd'hui l'élevage du cheval de selle qui doit être à tout prix oncouragé. (TVèx bien! très bienl sur divers bancs.)
M. le porèsident du conseiL Ou ne fait que cela!
M. le vioomte de Montfort. Je crois, monsieur le président du conseil, qu'on peut faire plus et mieux encore.
Mais pour cela, je le reconnais, il faut de Taisent, beaucoup d'argent.
Certainement il faudra voter l'amendement de H. Demarçay et mettre à la disposition, non pas des haras, mais de l'administration de la guerre, des sommes plus considérables pour élever notablement le prix moyen d'achat des chevaux de remonte.
M. le baron Demarçay. Et la queslton des haras de la guerre?
M. le vicomte do Montfort. Haie il y a
d'autres moyens, 11 y a une autre source où l'on peut trouver l'argent nécessaire : c'est le pari aux courses. {Mouvements divers,) Eh oui, messieurs, je n'hésite pas à le dire, j'estime qu'il vaudrait mieux prendre de l'argent sur le pari aux courses plutôt que de le puiser encore dans la poche des contribuables.
Sans toucher en aucune façon aux subventions actuellement allouées aux sociétés de courses de province, et qui dans tous les cas, doivent être maintenues, je suis persuadé qu'il est facile de trouver des ressources considérables en Imposant le pari au livre, et il me parait qu'on peut le faire, puisqu'on a bien imposé le pari mutuel. {TYès bienl très bien! sur divers bane$.) C'est ce qui a été proposé par M. Hontaut et plusieurs de nos collègues.
M. Biottean. Vous en avez vu le résultat on 1801 I
M. le vicomte de Montfort. Je me résume en disant qu'il y a là, au point de vue de l'avenir et de la sécurité du pays, une situation qui est certainement de nature à frapper les meilleurs esprits. Il faut, sans parti pris, sans passion, y porter remède. Il faut absolument, à tout prix, arriver à faire produire, en France, le cheval de guerre ; Il faut doter plus généreusement l'élevage français au point de
vue parfaitement défini, certain, de la production du cheval de gnerre. {ApplaudUiements.)
H. le préaideiit. La parole est à H. De-
nftchean.
M. Denficheau. Messieurs, je n'ai jamais songé — au contraire — h diminner la production du cheval de trait. J'avais très modestement déposé une moUonpour demander & la direction des haras de vouloir bien préaider au mariage de» étalons, c'est-àdire de ne pas laisser les éleveurs aller au hasard et produire, malgré toute leur bonne volonté, des chevaux qui, n'appartenant pas à une race confirmée, ne constituant pas un type uniforme, ne sont jamais achetés par la remonte.
Cette question a pris plus d'ampleur. Je crois que la Chambre n'en est pas f&cbée ; mais enfin ce que je demandais, en réalité, c'est que radminlstration des haras veuille bien faire, de temps en temps, des conférences dans les stations d'étalons et examiner les Juments que les éleveurs présenteraient pour leur Indiquer l'étalon qui conviendrait.
Je maintiens cette motion, et je ne vois pas pourquoi M. le président du conseil et M. le directeur des haras s'y opposeraient. {Trètbienttrètbienl)
Sur un graad nombre de bancs. Aux voix I
M. le président. Il reste encore plusieurs orateurs inscrits. Insistent-ils pour obtenir la parole ? (iVon / non 0
Alors Je mets aux voix le chapitre 21 :
« Traitement du personnel des haras, 347,600 fr. »
(Le chapitre 21 est adopté.)
K Chap. 22. — Frais de tournées du per- Bonnel des haras, 144,000 fr. » — (Adopté.)
M. la président. «Chap. 23. — Gages des sous-agents des haras, 1,133,600 fr. »
11 y avait sur ce chapitre un amendement de M. Demarçay. ..
M. le baron Demarçay. Monsieur le président, tons les amendements que j'ai eu l'honneur de présenter sur les chapitres des haras ont eu la bonne fortune d'être acceptés par la commission et le Gouvernement. {Mouvementi divers.)
H. le prérident. Il y avait également sur le même chapitre, un amendement de H.
Riotteau. . .
M. Riottean. Mes amendements visant les chapitres relatifs aux haras ont reçu satisfaction.
M. le rapporteur. Je demande la permission d'expliquer en quelques mots, A la Chambre, pourquoi les amendements de H. Demarçayet de M. Hlotteau, portant sur les chapitres 23, 24, 25, 26, 27, 28 et 29, relatifs aux haras, ont été adoptés et pourquoi le Gouvernement les a faits siens dans son projet de budget rectifié. C'est parce qu'on avait oublié de tenir compte, dans le premier projet de budget, de la loi du 26 Janvier 1892, dite loi d'accroissement, qui oblige l'Etat à acheter annuellement 50 étalons de plus, en dehors du remplacement normal du dixième de l'effectif, jusqu'à ce
que le contingent total des étalons dans les haras atteigne le chiffire de 3,000.
M. le baron Demarçay. Sans faire de cette affaire une question d'amour-propre, car je rends toute justice à M. le ministre de l'agriculture, l'honorable M. Hélloe, je trouve regrettable que, sous une administration précédente, on ait complètement oublié d'Inscrire au budget les crédits essentiels pour l'entretien et la nourriture des chevaux qui ont été acquis. C'est contre cet oubli que je m'élève et j'espère qu'il ne se renouvellera pas. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le prérident du conaril, ministre de CagricuUure. Les crédits pour l'entretien de l'augmentation d'elTectif n'ont pas été oubliés : ils étaient compris dans les prévisions, mais ils furent rayés par suite d'une mesure générale.
M. le prérident. Je mets aux voix le diapltre 23, au ehifl're de 1,133,600 fr.
« Chap. 24. — Secours et gratifications de monte. — Médicaments aux hommes, 89,330 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 25. — Habillement des gagistes des haras, 131,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 26. — Bâtiments, constructions, réparations, etc., dépenses diverses des haras, 208,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Frais de conduite, frais de monte, salaires, 296,400 fr. h — (Adopté.)
« Chap. 28. — Ferrure, soins aux chevaux, sellerie, carrosserie, etc., 205,270 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 39. — Nourriture des chevaux et Juments et de leurs produits, 2,001,850 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 30. — Consommation en nature dans les établissements des haras, 35,030 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 31. Remonte des haras , 1,250,000 fr. » — {.\dopté.)
H. le prérident. « Chap. 32. — Encouragements à l'Industrie die valine en France, 1.549,166 fr. »
MU. Montant et de Montfort ont déposé sur ce chapitre un projet de résolution, ainsi conçu :
'< La Chambre, considérant que c'est seulement : 1** par des primes données aux meilleurs chevaux de selle achetés par la remonte ; 2» par des épreuves ayant pour but de constater le fond et l'aptitude au galop des étalons de demi-sang destinés à produire le cheval de cavalerie et d'artillerie, et 3* par une augmentaUon notable des fonds mis à la disposition de la remonte générrie, devant profiter exclusivement à l'éleveur, qu'il est possible d'améliorer la remonte de notre cavrierie et de constituer en môme temps une réserve suOlsante de chevaux de guerre nécessaire à la défense nationale,
« Invite le Gouvernement à lui présenter très prochainement un projet de loi complétïwit la loi du 2 juin 1891 et réglementant les prélèvements à elTectuer sur tous les différents genres de paris en nsage sur les
champs de courses, afin de doter spécialement, avec les ressources qui en résulteront, le budget de la remonte générale de l'armée. »
La parole est & H. Montaut,pour dévriopper ce projet de résolution.
H. Montant (Selne-et-Hame). Messienrs, les développements dans lesquels sont entrés les orateurs qui viennent d'être entendus me permettent d'abréger singulièrement la tâche que je m'étais proposée d'accomplir. Je voulais de nouveau appeler l'attention de la Chambre sur cette ques- Uon de la remonte de noire cavalerie. M. de Tréveneuc et M. de Montfort vous ont montré que le cheval de selle proprement dit, le cheval conformé pour porter un cavalier et servir pendant la guerre, n'existe pour ainsi dire pas en France. {Mouvements divers.) Dans tous les cas. Il ne reçoit aucune espèce d'encouragement, sous quelque forme que ce soit. Il me semble qu'un pareil état de choses est bien fait pour attirer l'attention d*une Chambre française et qu'il faut y remédier au plus tôt.
Aucun encouragement n'est donné, je le répète, sous quelque forme que ce soit, au chevri destiné à la remonte de la cavalerie, alors qu'en 1874, au lendemain de nos désastres, une loi bienfaisante était intervenue dans le bal unique de créer des ressources convenables pour la reconstitution de notre cavalerie.
Lorsque cette loi, du 29 mai lb7i, a été votée, — cela ressort des discours de M. Bocher, le rapporteur, et de H. de Dampierre, qui, notamment, a prononcé des paroles tout & fait remarquables, — tout le monde étrit convaincu qu'il fallrit faire une loi spéciale pour Introduire dans nos haras les étrions nécessaires k la eonstmctlon, si je puis m'exprimer ainsi, de nos chevaux de guerre et, par voie de conséquence, & la reconstitution de notre cavalerie.
Tout le monde étrit d'accord sur ce point, et la loi fut donc votée dans ce but unique, je ne saurai trop le répéter, de produire en quantité suffisante « le cfaevri d'armes dont l'Etat avait besoin ».
En développant son opinion, M. de Dampierre s'est ex|Himé en ces tennN :
« Permettes-moi de vous frire remarquer que si cette dépense est considérable elle est cependant bien peu de chose en présence des sacrifices qne vous faites pour l'armée]
« Et pourtant la difficulté de faire des canons et des fusils est bien moindre que la difficulté de faire des chevaux, sans lesquels il est Impossible de se servir ni des canons ni des fusils. Il faut des semrinesou des mois pour frire des canons et des fusils ; Il faut beaucoup d'années pour faire des chevaux. »
H en résulte que, si la Chambre prenait aujourd'hui une décision pour ordonner enfin qne Torientation de cette loi de 1974 soit respectée, II nous faudrait au motus une dizaluc d'années pour nous procurer les
chevaux aécessaireB non seulemeot k la remonte annuelle de notre cavalerie qui exige 10,000 A 12,000 chevaux, mais anwl à la constitution d'une réserve, comme l'ont déclaré avec tant de raison HH . de Uontfort et de Tréveneuc. {Trit bien/ tris bien! sur divers bancs.)
Cette réserve n'existe pas. il n*y a pas de chevaux de selle fait observer M. de Uontfort. Et pourquoi ? D'abord, parce que cette production n'est pas encouragée et que les éleveurs n'ont aucune raison de s'y livrer attendu que ces chevaux leur coûteraient pltia eher qu'ils ne leur rapporteraient dans l'état présent des choses et avec les prix d'achat actuels. Ils font alors des carrossiers trotteurs, des chevaux de commerce, des chevaux qui se vendent couramment, ce à quoi M. le ministre de l'agriculture applaudit fort et il trouve que tout est pour le mieux dans le monde de l'élevage.
Nous ne sommes pas de cet avis. Nous pensons au contraire qu'il y a, je ne dis pas beaucoup, mais tout à faire.
II nous faut avant tout des chevaux pour notre armée. Que l'industrie fasse ensuite tout ce qui dépendra d'elle pour satisfaire aux besoins du commerce, de l'industrie, et des gens qui veuleut des chevaux car* rosslers, c'est très bien 1 Hais st l'on fait des carrossiers uniquement, uniformément, notre cavalerie ne sera pas remontée; elle ne poarra l'être, dans ces conditions, que par des chevaux de trait, par des chevaux de rebut, avec des carrossiers mauqués.
C'est ce qui a lieu actuellement.
Est-ce par de pareils procédés qu'on peut avoir une bonne cavalerie? En aucune façon. Nous continuerons à avoir une cavalerie mal montée et, par une contradiction étrange, nous posséderons des cavaliers excellents montés sur des chevaux défectueux. De même qu'ayant des marins admirables nous mettrons k leur disposition des bAtIments qui ne semblent pas tons faits pour bien tenir la mer. {Exclamalions et intemtptions sur dvers bancs.)
.N'est-tl pas singulier do voir l'instrument en disproportion pareille avec les qualités de l'homme. Ces vérités sautent aux yeux et elles ne demlent être contestées par personne. {Tris bien! tris bien! sur divers bancs.)
M. le baron Demarç^. C'est une erreur! Nous protestons.
M. Montant (Seine-et-Marne). Ce qu'il nous faut, ce sont de bons dievaux de guerre.
M. Lechevallter a parlé des chevaux de trait. Je trouve le cheval de trait très intéressant; mais remarquez que la loi ne voulait pas tant de chevaux de trait. Je crois que M. de Tréveneuc en a exagéré quelque peu le nombre ; mais en se reportant A un document ofQciel émanant de M. le directeur des haru, je constate que les chsimux de trait âgurent actuellement pour 400 dans le nombre des étalons; et savez- vous combien il y en avait en 1891? 300 seulement.
M. Leohevallier. Vous savez que l'effectiC des haras a été porté de 2.500 à 3,000 chevaux ; 11 est donc tout nativel que le nombre des chevaux de trait ait augmenté depuis 1891.
M. le banm Demarçay. Et les chevaux de trait doivent figurer pour un sixième dans cet effectif. Il en faudrait donc SOO,
M. Bfontaut (Seine-et-Marne). Je comprends ; vous voulez nue sorie de proportionnalité.
M. lUotteau. Elle est fixée par la loi.
M. Ifontant (Seine-et-Marne). Permettezmoi de vous lire nu document très inté< ressaut. C'est l'extrait d'une séance du conseil supérieur des haras. Autrefois, on nous communiquait le compte rendu de ces séances; on a cessé de le taire depuis quelque temps. Ce compte rendu était Inséré & la suite du rapport du directeur des haras; je ne l'ai pas reçu cette année.
Je ne me plains certes pas qu'on ne nous distribue pas assez de documents; on en distribue énormément, mais 11 arrive, par un phénomène bizarre que je no me charge pas d'expliquer, que ceux qui pourraient nous servir le plus sont peut-être ceux que l'on ne met pas toujours à notre disposition. Je faisais observer un jour, k propos d'une question de chemins de fer. que les rapporteurs du budget, qui sont chargés d'examiner de près les questions, n'avalent pas toujours à leur disposition tous les documents nécessaires. A ce sujet, un Ingénieur des gnmdes compagnies me disait : On n'a qu'à demander ces documents, on les fournira; seulement, ajontalt- 11, 09 souriant, on les enverra dans une voiture ! — Ce qui voulait dire qu'on ne pourrait pas en tirer ce qu'on cherchait, qu'on serait noyé, en admettant encore que le renseignement le plus intéressant n'en eût pas été soigneusement enlevé. C'est ainsi que, trop souvent, les choses se passent.
Nous n'avons donc pas les comptes rendus récents des séances du conseil supérieur des haras; quoi qu'il en soit, je vols, dans une réunion antérieure, qu'un Inspecteur général des remontes militaires exprimait timidement le vœu que l'administration des haras produlMt un plus grand nombre d'animaux bâtis en chevaux de selle. Cet inspecteur général des remontes militaires reconnaissait qu'on rencontrait « de réelles dlflicultés pour la remonte de la cavalerie ». Est-ce que ces difOcultés ont cessé? Non! Elles sont toujours aussi grandes, sinon plus.
te Si l'administration remplaçait dans son effectif » — disait toujours timidement cet inspecteur général — « quelques carrossiers par des chevaux de selle, l'armée se remonterait plus facilement. »
Et ensuite M. le comte de Juigné, notre honorable collègue, demandait la réduction de reffectif des chevaux de trait et disait : u 50 me paraissent suRisants, et 11 y en a 31 1 ! Cette réduction permettrait h l'administra-
tion de remplir sa mission, qui est la fabrication du cheval d'armes. »
Non seulement on n'a pas tenu compte de l'observation de M. de Juigné, mais on a porté ce nombre des étalons de trait & 400.
Je passe sans insister davantage sur ce point et je reviens à mon sujet.
Il faut donc créer en France, pour ainsi dire de toutes pièces, la production du cheval de guerre. Pour cela, il faut deux choses très distinctes : d'abord, que les encouragements aillent à cette production ; en second lieu, qu'on ait les sommes nécessaires pour bien payer les chevaux.
Croyez-vous que l'éleveur peut travailler pour la gloire uniquement? Il faut qu'on lui paye ses chevaux un prix rémunérateur et qu'il ait un Intérêt direct, matériel, A faire les bons chevaux dont noua avons besoin. Je vous déclare que dans très peu d'années, al l'administration entrait dans cette vole salutaire, mais y entrait résolument et loyalement, nous aurions la plus belle cavalerie de l'Europe.
Messieurs, un grand nombre d'entre vous ont assisté A la revue de Ch&lons : il n'en est aucun qui n'ait été frappé de l'aspect médiocre de nos chevaux de cavalerie. Us ne sont pas beaux, parce qu'ils n'ont pas été faits pour porter des cavaliers. {Dénégations sur divers bancs.)
H. le président du conseil. Tout le monde était d'un avis contraire.
M. UcoLtaat. Vous savez que ees chevaux sont élevés dans plus de quarante départements et que ai des encouragements suffisants étaient alloués à cette production, il en résulterait des avantages considérables dont notre agriculture profiterait amplement.
C'est ce que je demande, mais je demande en même temps que nous n'ayons pas que les chevaux rebutés par le commerce pour monter nos cavaliers. Voilà toute ma prétention. Hais pour arriver A nu résultat satisfaisant, Il faut de l'argent. C'est ce que M. VIger, le précédent ministre de l'agriculture reconnaissait et 11 promettait de s'adresser à son collègue de la guerre pour l'engager A faire élever les prix des chevaux achetés par la remonte.
Voici comment s'exprimait M. VIger:
u On nie dit : M. le ministre constate luimême qu'il est Impossible pour l'admiulstratioD des rtmonles de s'alimenter eu France. . . » — Voilà l'aveu ; Il date d'un an — « Je demanderai A H. le ministre de la guerre d'Inviter radmiulatration des remontes à se montrer un peu plus généreuse pour nos éleveurs. »
Cela part d'un bon sentiment, messieurs, mais donner de l'argent pour une marchandise qui n'existe pas, c'est risquer fort de ne pas l'obtenir. C'est très bien d'augmenter les prix, mais encore faut-Il qu'on produise quelque part la marchandise que vous voulez acheter I ( Tris bien ! tris 6i«n /)
C'est pour cela que j'Insiste de la manière la plus vive pour que les encouragements donnés A la race chevaline soient dirigés
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dàns le sens que J'Indique, c'est-à-dire de la production du cheval galopeur, et non pas du cheval trotteur, et cela dans Tlntérôt de la défense nationale.
Je sais bien que depuis un certain nombre d'années on favorise uniquement la production du cheval qui tient le record du trot. Ce n'est pas du tout ce cheval qu'il nous faut. Sa construction n'est pas celle que nous devons rechercher. Ce dont nous avons besoin, c'est de chevaux robustes, pouvant porter le cavalier, son paquetage, son armement, soit environ 140 kilogrammes {Exclamations au centre) et restant néanmoins capable de franchir des obstacles. Il faut que ce cheval soit on même temps doué de vitesse, et je vous en donne la raison. Quelques-uns de mes collègues du centre ne paraissent pas partager mon avis : Us voudront bien, Je l'espôre, monter à la tribune pour contredire mes paroles. Il faut donc, je le répète, de la vitesse, et, sans entrer dans des considérations mathématiques très élevées, je puis dire que la force vive d'un cheval lancé à toute vitesse se compose de deux facteurs : la masse même de l'animal et sa vitesse. Hais la vitesse entre dans le calcul pour alcsi dire deux fois, puisqu'elle est élevée au carré ; elle Joue donc un rAle absolument prépondérant. Cela est si vrai qu'un cheval marchant au trot, quand bien môme Il aurait une masse considérable, serait culbuté facilementpar un cheval léger animé d'une vitesse sufQsante. {Très bien 1 très bien !) Ce cheval, vite et fort, tous les officiers de l'armée le réclament. Voua en avez la preuve dans ce fait que tous les anciens militaires qui siègent dans cette enceinte ont exprimé ou sont prêts à exprimer la pensée que je formule. II vous ont même dit quelque chose de plus; Us vous ont donné les détails des plus intéressants sur la structure, sur la conformation de ce cheval. Elle est toute dilTérente de celle du carrossier trotteur. C'est ainsi qu'à première vue un homme qui connaît la cavalerie et sait à quels besoins elle est appelée à répondre, s'aperçoit que nos chevaux ne sont pas des chevaux de cavalerie, qu'ils ont été faits pour un tout autre usage. Vous aurez beau mettre sur leur dos un eavaUer avec un uniforme, cela no fait pas un cheval de cavalerie. {Trèt bien! tris tient)
Vous avez pu lire dans les journaux qu'un grand-duc de Russie, le grand-duc Nicolas, vient d'arriver en France. Il est à Paris depuis deux ou trois jours et compte repartir bientôt après avoir visité successivement les divers régiments de la cavalerie française. Doutez-vous qu'il accomplisse une mission spéciale, qu'il ait été chargé de voir, de vérifier, d'inspecter et ensuite de rendre compte de la qualité de nos chevaux? Oh! pas de nos cavailiers. On sait qu'ils sont organisés pour la guerre, qu'Us sont tous courageux et vaillants ; mais les chevaux qu'Us montent sont un des facteurs de la victoire, et le grand-duc est venu voir
comment nos chevaux pourraient se comporter en campagne.
Un Journal le faisait comprendre hier d'une façon assez claire; Je puis bien en Ure un passage :
« Le grand-duc Nicolas, qu'on considère en Russie comme le plus beau et le plus parfait cavalier de l'empire et comme un manœuvrier hors Ugne, est un entraîneur d'hommes. Il exerce beaucoup sa division à ce qu'il appelle le « galop de chasse », c'està-dire le galop franc, plus coulant et un peu plus aUongé que le galop ordinaire. Il croit que ceUe allure est très utils dans la manœuvre d'approche. »
Est-ce que H. de Honlfort ne vous a pas dit la même chose? Ne vous montrait-Il pas ces cavaliers qui peuvent frandiir le kilomètre plus rapidement que d'autres, en ajoutant qu'Us arrivent, ceux-là, tandis que les autres restent en route. [7Wj bien ! très bien!)
11 faut donc, pour nos braves cavaliers,
des chevaux robustes et galopeurs.
Pans la séance du 5 décembre dernier, H. le ministre se féUcitalt de la lecture d'un arUcle traduit de l'anglais dans la lievue du Cercle militaire^ dans lequel on parlait de la supériorité de nos chevaux, il y avait là, je le crois, une de ces ironies que manient très bien les étrangers quand Us le veulent. H ne faut pas en être dupes : c'étaient des éloges peu sincères; on savait très bien que notre cavalerie ne les méritait pas, et on a voulu faire une plaisanterie que, pour ma part, je trouve fâcheuse.
Nous avons donc à améUorer considérablement notre cavalerie, et, croyant atteindre en partie ce but, H. le baron Demarçay a déposé un amendement au chapitre 41 du budget de la guerre. 11 a été frappé, comme nous, de ce fait que le budget des remontes de la guerre va successivement en diminuant depuis cinq ou six ans et que, de 17 millions et demi, ïl se passe cette année à 14 millions et demi. H. Demarçay s'est dit : Pourquoi cette diminution? La cavalerie n'est pas dans un état des plus prospères. Et U a trouvé an moyen des plus simples de lui rendre la prospérité : c'est de demander aux contribuables de fournir les 3 milHons qui manquent!
Mais ce n'est pas 3 millions, ce n'est pas A milUons qui seraient nécessaires : 11 faudrait presque doubler le chapitre 41 du budget de la guerre.
M. le président. Monsieur Hontaut, je ne veux pas vous gêner dans votre argumentation, mais Je dois vous faire observer que le budget de la guerre n'est pas en discuEslon.
M. Pédebidon. Toutes ces quesUons sont connexes.
M. Moutaut ( Seine-et-Uarne ). Je me borne à constater, monsieur le président, avec M. le baron Demarçay, que nos ressources sont absolument insudlsantes, qu'U en faut d'autres , et de bien autrement considérables, et j'ajoute même qu'U est I bien difficile, dans l'état actuel des choses,
de demander ces ressources an budget.
Mais je dois noter que, pour le moment, l'argent ne suOQrait pas, puisque les chevaux galopeurs font défaut, et j'ai dit qu'on ne les trouverait que quand on en aurait encouragé convenablement la production.
Quant à l'argent, j'ai iadlquéunfl manière de se le procurer : J'ai déposé dans ce but deux proposIUons de loi, l'une le 30 Janvier 1896. à la suite de U discussion du budget de 1896, la seconde le 4 juUIet suivant.
LapremlèreestrelaUveaufonctionnement du pari mutuel sur les diamps de courses. Vous savez comment les choses ont été établies; je le rappelle en très peu de mots : 7 p. 100 sont prélevés sur les produits du pari mutuel. Ces 7 p. 100 sont répartis de la façon suivante: 4 p. 100 sont Iidssés à la disposition des sociétés pour leur instaUatlonetleur exploitation —c'est laplus grosse part ; — les 3 p. 100 restant sont divisés en deux parUes : 2 p. 100 sont afi'ecté» à des œuvres de blienfatsanee locales et 1 p. 100 va à l'élevage, comme encouragement.
Mais les chevaux galopeurs qui m'Intéressent, les chevaux de cavalerie dont je parle n'ont Jamais reçu un centime. On n'a jamais songé i encourager l'élevage du cheval de guerre. On a encouragé l'élevage en général ; on a donné quelques sommes pour les haras, quelques primes de càté et d'autre; mais on n'a rien donné en faveur du cheval dont nous avons le plus grand besoin, et Je ne saurais trop le redire.
Je propose donc, dans ma première proposition do loi, de prélever, sur les 4 p. iOO attribués aux sociétés, 1 p. 100 qui serait employé à favoriser la production des chevaux galopeurs. des chevaux de seUe, des chevaux capables de porter un cavalier et de servir à la guerre 1 ( Tris bien l iris bim .')
Je dis dans l'exposé des motifs : « Les sociétés parisiennes ont un bénéfice brut de près de 7 mUUons qui dépasse d'au moins 6 minions leurs frais réels et qui constitue ainsi en leur faveur un bénéfice net tout à fait disproportionné.»
Vous remarquerez que Je ne parle pas des entrées, qui constituent cependant des sommes très considérables. En résumé, par cette première proposIUon, je demande que la lot du 3 juin 1891 soit complétée par radditlon suivante :
« Les prélèvements sur les sommes déposées en vue du part mutuel sont sinsl fixées pour les sociétés dont le siège ou les hippodromes sont situés à moins de 50 kilomètres de Paris :
« 3 p. 100 pour frais d'organisation;
« 2 p. 100 en faveur des œuvres de bienfaisance;
« 1 p. 100 en faveur de l'élevage;
« 1 p. 100 pour les encouragementa à donner à l'élevage du cheval de guerre, soit par l'augmeutaUon des prix d'achat de la remonte, soit par des primes diverses, courses au trot et surtout au galop pour chevaux de trots quarts sang. '
« Des prélèvements seront fixés par arrêté ministériel pour les hippodromes
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Bttués au delk de la distance d-dearos Indiquée.
« Un dé^t rendu anr la propoaition du ministre de l'agriculture déterminera les formoa et lea eonditions d'application et de fonctionnement du pari mutuel. »
Les ressonrcea qui sont à la disposition des sociétés sont, voua le voyez, des plus considérables. Le pari mutuel produit chaque année environ 160 à 180 millions; 1 p. 100 représente donc 1,600,000 à 1,800,000 fr. C'est cette somme que Je propose do consacrer à la production du cheval de guerre sous forme d'encouragements aux éleveurs.
Quant au pari au livre, qui fouetlonnc également aur les champs de courses, chacun sait qu'il n'est pas taxé. Il y a, de ce chef, une inégalité de traitement puisque c'est le pari mutuel, le pari des petits, qui paye une redevance, tandis que le pari au livre, qui eat celui des riches, des gros parieurs, est eomplàtement indemne, qu'il s'exerce sans entraves et qu'il ne subit aucune taxe.
Ma seconde proposition de loi a pour eiTet d'atteindre le pari au livre ; et comme ses opérations dépaasent le double de celles du pari mutuel, voas apercevez tout de suite la quantité de millions qu'on obtiendrait.
M. la pré^dent dn eonaell, Vous discuta au fond en ce moment vos proposlUtHis de loi, en les introduisant dans l'eixamen du
budget
H. Montant (Selne-et-Mame). Je vous demande bien pardon, je ne les dtaeute pas; je me borne à les exposer brièvement.
Voici le texte de ma seconde proposition :
•> Le part dit « au livre » sera autorisé sur les champs de courses et hippodromes du territoire français et bénéficiera des dispositions de l'article 1966 du code civil.
« Un prélèvement de 7 p. 100 sera elTectaé sur lea opéraUons des teneurs de livres.
<< 1 p. 100 de ce prélèvement sera attribué aux sociétés de courses & VLtte de finds d'or- ^□Isatlon et les 6 p. 100 restants seront entièrement consacrés aux encouragements à donner à l'élevage du cheval d'arme, comme primes, majoration du prix d'achat des chevaux de remonte, concours et courses notamment au galop. »
Telles sont mes deux propositions do loi. Leur dépôt a eu pour effet de susciter de violentes réclamations. Comme les sociétés de province reçoivent des subvenUons, fort IMres du reste, des sociétés parisiennes, ces dernières, se croyant menacées de subir un prélèvement supplémentaire de 1 p. 100, ont envoyé aux sociétés de province une circulaire dont je vous demande la permission de vous donner lecture.
Elle est intéressante.
" Nous avons appris qu'à l'occasion de la discussion imminente du budget de l'agriculture, la Chambre des députés doit être saisie de diverses résolutions tendant è
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abaisser de 4 p. 100 à 3 p. 100 le prélèvement que les sociétés de courses sont actuellement autorisées h exercer sur les recettes provenant du pari mutuel.
« Bien que les auteurs des projets en question déclarent excepter proviaolrement de ces mesures les sociétés de courses de province, nous croyons devoir appeler votre attention sur les conséquences qu'elles entraîneraient pour l'élevage. » — C'est la menace. — « La société du deml-sang a pu à grand'pelne élever k 510,000 fr. le budget des conraes au trot pour aes propres hippodromes et pour les subventions qu'elle distribue aux sociétés de province.
Le retrait de 1 p. 100 sur le prélèvement du pari mutuel la forcerai non seulement à supprimer lea subventions, mais encore à réduire de 50 p. 100 les allocations aux trotteurs.
« En conséquence, nous avons cru devoir voua faire part des dangers dont nous sommes tous menacés et, si vous partagez notre opinion, nous vous demandons de vouloir bien, dans le plus bref délai et au besoin par dépèche télégraphique, adresser une protestation :
« 1« A M. le ministre de l'agriculture; » 2* Aux sénateurs et députée de votre département.
« Veuillez agréer, etc., etc. »
Vous connaissez, messienrs, la grande émotion qu'a excitée cette circulaire dans les sociétés de province, et tout cela parce qu'une proposition d'un député tendait à retrancher 1 p. 100 de la somme énorme de 4 p. 100 qui a été abandonnée aux sociétés et qui est si considérable qu'elles bénéficient par an d'environ 5 millions qui viennent grossir leur réserve. A la lecture de la circulaire, les sociétés de province ont pris peur et elles ont accablé de dépêches et de lettres leurs représentanta au Pariement, pour les prier d'écarter le danger dont elles étalent menacées ! On allait supprimer tous les subsides, qu'on leur distribue d'une façon parcimonieuse d'ailleurs, et qu'on trouve moyen de leur reprendre le plus souvent en envoyant des chevaux sur leurs hippodromes pour les récupérer sous forme de prix. Mats ce qu'on se gardait bien de leur faire savoir c'est que ce 1 p. 100, que l'Etat se chargeait de répartir en encouragements, et qui devr^t sOrement leur revenir, a'éleve à 1,600,000 fr., somme bien supérieure aux 510,000 fr. dont il question dans la circulaire et qu'on fait sonner bleu haut.
Maintenant, messieurs, je dois faire observer que ma proposition sur le pari mutuel avait été soumise à une commission siégeant au ministère de l'agriculture et que cette commission avait émis un avis favorable, en déclarant qu'il fallait organiser des courses de chevaux galopeura destinés à la cavalerie et qu'elle regardait comme équitable qu'on prélevât 1 p. 100 en plus dans le but que J'avais Indiqué. Elle acceptait donc mapropMltlon! Hais depuis, cette commisaion, des sous-commissions.
des comités, des sous-comltés se sont réunis; j'ignore ce qu'ils ont décidé. Tai eu l'honneur de demander à M. le ministre de l'agriculture de me communiquer ces procès-verbaux, mais il ne m'a pas été doimé d'en prendre connaissance. J'aurais cependant été bien aise de savoir quelles bonnes raisons tous ces conseils accumulés avaient pu trouver pour repousser une prc^iositton aussi modeste.
Alors, messieurs, voici ce qu'il est advenu : H. le président dn conseil, inquiet A juste titre du compte que l'on pouvait lui demander de l'exercice du jeu sur les champs de courses, a pressé alors la production d'un décret, qui a paru au Journal officiel précisément la veille de la discussion de nobre budget de l'agriculture.
Je crois qu'il aurait pu laisser la question entière. Une discussion à la Chambre eût pu en efiTet l'éclairer sur les véritables intentions des députés. Il aurait dû attendre. An lieu de cela, H. le ministre de l'agriculture a voulu légaliser, en quelque sorte régulariser, si vous voulez, son union avec les sociétés de courses.
M. le président du o<nueil. Qu'entendezvous par ce mot « union »? Voulez-vous préciser ?
H. Montant (Seine-et-Kame). ...en mettant au jour, k la date du 7 décembre, le décret dont je m'occupe en ce moment.
U. le préaident du eons^. C'est l'exécution de décisions que la Gliambre a prises l'année dernière.
H. Montant (Seine-et-Marne). J'espère que voudrez bien nous donner des explications sur ce décret. Nous les attendons avec impatience. Nous avions tous espéré que de ce décret résulteraient des améliorations. Or, aux yeux de tous ceux qui l'ont lu avec attention, ce décret n'est que la consolidation de l'état de choses préexistant; il ne réalise aucune amélioration sur aucun point; il cimente seulement l'union des sociétés de courses et du haut élevage avec l'administration, avec le Gouvernement, avec les pouvoirs publics. {Bruit.)
M. le président dn ocmeell. Que vonlesvous dire par ce mot « l'union »? Je vous demande de préciser. Vous en seriez bien embarrassé. Je ne comprends pas des Insinuations de ce genre.
M. Montant (Seine-et-Marne). Je serais enchanté, de mon cété, que M. le président du conseil voulût bien nous expliquer son décret. Nous aurions tous désiré qu'il en résultât quelque chose de profitable pour l'agriculture, dont on parle tant et pour laquelle on fait si peu de choses utiles et efficaces. Nous aurions voulu voir quel avantage ce décret pouvait offrir en ce qui concerne la remonte de notre cavalerie, c'està-dire pour la défense nationale 1
Maintenant, messieurs, laissez-moi ajouter qu'on se sent réellement gêné et mal à l'aise pour parler de la défense nationale et de l'armée nationale quand on traite de pareils sujets, de jeu aux courses. Le monde des courses esMl capable de con-
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sentir un sawlflce pour dee idées comme
celle-là, qui sont, à ses yeux, empreintes d'une sorte de cIiauTinisme un peu démodé? Ce qu'il faut à ce monde spécial, c'est le plaisir sans trêve et sans frein, et malhenr alors à qui voudrait Tentraverl Tout le monde, les pouTOlrs publics euxmêmes, s'incUne devant lui. C'est le monde des désœuvrés, des oisifs » le monde où l'on s'amuse». Il ne faut pas le troubler. Et, quand voue venez lui parler de défense nationale, vous évoquez une idée importune, incommode, inquiétante même. 11 ne veut pas en entendre parler. {Rumeurs au centre et à droUe. — Applaudissemmtt à Vextrême gauche et sur diveri bancs à gauehê.)
Vous ne voulez pas entendre ces vérités? Mes amis et moi, nous sommes absolument résolus h insister de la manière la plus énergique. (Trii biml très Mtn!) Nous voulons que l'on constitue avec ces ressources, d'où qu'elles viennent, qu'elles aient une source pure ou non, peu importe... (Réclamaiions au centre et à droite. — Très bien I très bien ! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. Ziftarent Bouifère. Elles s'épureront par remploi qu'on en fera.
H. Lemire. Je demande la parole.
■ M. Hontant (Seine-et-Marne). Je ne suis pas suspect en la matière. J'ai constamment voté contre la loi de 1891, contre toute espèce de Jeu et de tripotage, contre cette association de l'Etat avec les jeux installés sur les champs de course. Je suis prêt à voter l'abrogation de la loi. Hais, puisqu'elle existe, je demande au Gouvernement d'avoir le courage et l'énergie nécessaires pour en tirer des avantages, et des avantages sérieux, au profit de la collectivité.
J'insiste donc de toutes mes forées. Nous ne comprenons pas comment 11 peut exister, d'une part, dans ce monde spécial des courses, autant d'égoUme aveugle et autant d'inconscience et, d'autre part, autant de coupable complaisance. {Très bien! très biml sur les mêmes bancs d Vextrême gauche et d gauche.)
Je demande donc à la Chambre de voter d'abord notre projet de résolution; Je lui demanderai ensuite d'examiner avec soin les deux propositions de loi que mes collègues et moi avons déposées, propositions qui sont dignes de l'intérêt de la Chambre en raison du but qu'elles visent. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
H. la président, La parole est & U. le rapporteur.
M. le rapporteur La question que soulève le projet de résolution de l'honorable M. Montant est des plus délicates et des plus graves. Nous sommes tous d'accord pour favoriser, dans la mesure du possible, l'élevage du cheval de guerre; mais cet accord cesso quand il s'agit de nous entendre sur les moyens à employer à cot effet.
Les systèmes sont très nombreux ; beaucoup de nos collègues ont, en cette ma-
tière, des idées très arrêtées et d'une réelle compétence, qu'ils se réservent le droit de faire prévaloir à la tribune. Le développe* ment de la résolution de H. Montant demanderait vraisemblablement plusieurs séances. Dans ces conditions, la commission du budget prie la Chambre de ne pas interrompre le vote du .budget de l'agriculture par la discussion d'une résolution qui l'arrêterait net et qui, certainement, en retarderait l'adoption de plusleure Jours. {Tris bien! très bien!)
M. Z«emire, Pourquoi le pari mutuel dépend-il de l'agriculture?
M. le rapporteur. L'honorable M. Montant pourra, s'il le désire, demander à la Chambre de fixer Immédiatement après le budget la discussion de ses deux propositions de loi ; je suis sûr qu'elle lui accordera cette satisfaction très légitime. Notre collègue pourra encore, s'il le préfère, demander au Gouvernement, par vole d'interpellation, de trancher le débat, et Je suis convaincu que le Gouvernement ne s'opposera pas à cette procédure. Mais, en l'état actuel. Je demande i M. Montaut, et à M. Merlou, auteur d'un autre projet de résolution, de vouloir bleu remettre, d'accord avec le Gouvernement, à une date ultérieure, la solution du très grave problème qu'ils soulèvent aujourd'hui. (TVés bien! très bien !)
M. le pôrésidMit. La parole est ft H. de
Saint-Quentin.
M. U oomte de Saint-Quentin. Messieurs, J'avais demandé la parole pour rectifier quelques-unes des nombreuses assertions de l'honorable M. Montant, que je considère comme absolument erronées et pour combattre son projet de résolution qui, à mon sens, irait à rencontre des intérêts de l'élevage.
Je suis aux ordres de la Chambre; mais je ne fais aucune difficulté pour reconnaître, avec mon honorable collègue et ami H. Lavertujon, que la discussion de ce projet de résolution nous entraînerait probablement très loin [Très bien! irèsbien!) et au delà des limites d'une discussion budgétaire. Plusieurs de nos collègues ont l'intention, en effet, d'Intervenir.
Je me joins donc à notre collègue M. Lavertujon pour demander & la Chambre de bien vouloir remettre cette discussion à une date ultérieure; je donne à l'honorable M. Montaut l'assurance que nous ne ferons pas défaut à ce rendez-vous-là. Hais, dès aujourd'hui, Je tiens b. protester contre certaines allégations qui ont été produites à cette tribune.
Je vous avoue, messieurs, que je marche de surprise en surprise depuis le commencement de cette discussion. J'aperçolsàson banc l'honorable ministre de la guerre : j'espère que lorsque les propositions de loi de M. Montaut viendront en dlsoussion, il nous donnera son avis.
M. la général Billot, ministre de la guerre. Voue pouvez y compter.
M. la oomte de Saint-Qnantin. Je Tat-
tends avee confiance. (TWs bien! très bien! sur divers bancs.)
H. Laurent Bongère. Je demande la parole.
M. la préaidaat La parole est à H. Uontaut.
Bf. Riotteau. Nous ne nons opposerons pas à la prise en considération de tos propositions de loi, monsieur Montant ; nous les discuterons avec vous au fond, quand vous le voudrez.
Bf. Montaut (Seine-et-Hame]. Messieurs, j'accepte parfaitement, pour ma part — et Je crois que M. de Hontfort, signataire avec mol de la proposition de résolution, ne me désavouera pas — la solution indiquée par M. le rapporteur. Nous ajournerons, si vous le voulez, ce débat. Mais je vous demande de décider, d'ores et déJA, qu'une commission sera nommée pour examiner ces propositions, afin d'éviter les lenteurs de la procédure ordinaire.
J'espère que tout le monde voudra s'associer k ncfre désir.
M. la présidant. Je dois faire observer que la nomination d'une commission pour examiner les propositions de loi de M. Montant sera de droit quand la Chambre aura prononcé la prise en considération, qui est du reste proposée, paralt-il, pour l'une d'entre elles lout au moins, par la commission d'initiative. [Très bien! très bien .')
Bf. Bfontaut (Seine-et-Marne). J'Insiste pour que la Chambre décide qu'il sera procédé dans les prochains bureaux à la nominatton d'une commission.
Bf. le préaident. Ce n'est pas possible, la prise en considération n'a pas été prononcée.
Bf. Bfontaut (Seine-et-Marne). Alors je demande la déclaration de l'urgence. {Bruit.)
lfl.la président. La Chambre ne peut pas prononcer l'urgence sur une proposition de loi dont une commiasion d'Initiative en est saisie.
M. Bfontaut (Seine-et-Marne). La commission d'initiative peut se dessaisir.
H» la présidant. La Chambre ne peut pas Interrompre la discussion du budget pour statuer sur la prise en considération de propositions de loi qui, je le répète, ne sont pas à l'ordre du jour. {Tris bien! très bieti!)
Bf . If aroel Habert. Je demande la parole pour un rappel au règlement. {Exclamaiions.)
M. la présidMkt. La parole est à H. Marcel Habert pour un rappel an règlement
Bf . Ifareal Habert. Je demande la parole uniquement pour faire gagner du temps & la Chambre. {Mottoements divers. — Bruit.)
Bf. la président. Dans tous les cas, messieurs, la meilleure manltoe de gagner da temps c'est d'écouter. {Tris bien! iris bien!)
Bf. Bfaroel Habert Je voudrais éviter une double délibération : l'une, sur la prise en considération, et l'autre, sur le fond de la question.
Dans oe but, U Chambre pourrait prendre en considération les deux proposlUone
de loi de IC. Hontaut et décider qn^elles se* roQt renvoyées à la eommlBSlon qui sera nomoiée pour examiner les divers projets connexes. {Intemtptioru sur divers bana.) C'est le moyen le plus simple. Je propose donc la prise en considération des propositions de loi de H. Hontaut. {Bruit.)
H. X«oittlre. Hais elles ne sont pas à Tordre du jour I
H. lÂ président. Messieurs, 11 est inutile d'Insister. La Chambre ne peut pas statuer sur la prise en considération de propositions de loi qui sont renvoyées à une commission d'Initiative. D'abord, pour l'une de ces propositions, le rapport n'est pas Imprimé et distribué.
M. Leoiir*. On n'en connaît même pas le texte 1
M. le président, Nous ne pouvons pas, encore une fols, interrompre la discussion dn budget pour statuer sur la ivise en considération d'une proposition de loi dont le rapport sommaire n'est pas déposé. Il faut attendre au moins la mise à l'ordre du jour. {Très bien! très bien!)
HH. Hontaut et de Uontfort maintiennent- Us leur projet de résolution?
M. Hontaut (Seine-et-Marne). Nous le retirons. {Très bien!]
U. Marcel Habert. Je le reprends et je demande la parole. {Exclamatwm.)
M. le président. Le projet de résolution est repris par H. Marcel Habert.
La parole est à H. Marcel Habert.
M. llareaL Habert. Heaslenis, Le projet de résolution de lIioaoraMe H. Hontaut est imprimé : la Chambre en est donc bien saisie.
Sttr divers bancs. Hais il est retlrél
M. llaroel Habert. Je le reprends.
{BntU.)
K. le Tieomte de Montfort. Je demande
la parole.
M. Riottean. Vous allez embrouiller une question bien claire.
M. Harcel Habert. Monsieur Hlotteau, mon but est de réclairclr en demandant qn'eUe soit examinée tout de suite par une commission, pour éviter un premier débat SUT la prise en considération.
Ha demande est bien simple : la Chambre est saisie d'un projet de résolution; je demande que, sans préjuger le fond, la Chambre renvoie ce projet à une commls- Bion spéciale. {Exclamatiom sur un gnutd nombre de bancs.)
M. le pr^aideat. n n'est pas question d'un débat sur la prise en considération, puisque le projet de résolution a été déposé à temps, avant l'ouverture dn débat. En tout cas, la prise en considération d'un projet de résolution déposé comme amendement ne saurait entraîner la nomination d'une commission.
M. Ifaroel Habert. H est de règle constante que la Chambre a toujours le droit de renvoyer A une commission spéciale toute proposition qui lui est soumise. Or, c'est ce que je demande. J'insiste donc pour le renvoi du projet dé résolution de H. Hon-
taut ft la commission spéciale qui sera nommée pour examiner les propositions de loi de notre collègue. (Interruptions et bruU.)
M. le président Hais, monsieur Marcel Habert, la Chambre ne peut pas pronmcer le renvoi d'une proposition & une commission qui n'existe pas I (Très bien I très bien 1)
M, le vicomte de Uontfort. Je demande
la parole.
M. la président. Vous avez la parole.
M. le vicomte de Uontfort. Hessleurs,
je vous demande la permission de placer, en peu de mots, la question sur ce que je <Tols être son véritable terrain. Le projet de résolution dont M. Montant et moi étions les auteurs a été retiré par nous, et nous l'avons retiré parce qu'il constitue, en effet, une véritable proposition de loi Impliquant nettement la solution à donner à une question fort importante que la Chambre parait décidée A examiner ultérieurement.
Cette question dont l'ensemble, je le reconnais, peut être gros de conséquences, forme bloc, comme on dit volontiers; son examen nécessite assurément du temps, de la réflexion et de la maturité.
C'est pour cette raison que, d'accord avec l'honorable H. Hontaut, j'ai accepté que ce gros débat soit remis & une date ultérieure. (Très bien! très bien!) Je demande donc h la Chambre de s'en tenir A ce qui paraissait décidé il y a un instant, à savoir que l'ensemble de la question devra donner lieu A un débat prochain et complet.
Dans ces conditions, dès que la prise en considération des propositions de loi de H. Hontaut doit servir de base au débat, II me semble que cette prise en considération, qui peut elle-même donner lieu A une discussion que vous ne voiilez pas, avec raison, ouvrir en ce moment, doit suivre la marche ordinaire et qu'elle doit être inscrite A l'ordre du jour.
C'est ce que je demanderai A la Chambre défaire. [Ajjplaudissements sur divers bancs.)
U. le président. Le projet de résolution de MM. Hontaut et de Montfort a été retiré par leurs auteurs. M. Marcel Habert n'insiste plus pour le reprendre.
M. Merlou relire également un projet de résolution analogue qu'il avait déposé.
La parole est A M. de Grandmaison, sur le chapitre 3Z.
U. de Orandmaison. N'ayant rien A ajouter aux discours de MM. de Tréveneuc et Montaut, je renonce à la parole.
U. le président. La parole est A M. du Halgouët.
U. le lientMiant-oolonel du Halgouét.
Je renonce A la parole.
U. le président. Je donne la parole A H. le
rapporteur.
U. le rapporteur. Messieurs, avant le vote du chapitre 32, je viens, de la part de la commission du budget, présenter au Gouvernement, sur l'emploi des crédits de ce chapitre, une observation qui, je l'espère, sera bien accueillie par la Chambre.
Jàsqu'A présent l'argent affecté par l'Etat aux concours de pouliches devait être dépensé dans le courant de rannée,r£tat s'inteidisant la faculté de report d'un exercice
sur l'autre.
Or, voici ce qui se passe : une pouliche est-elle primée, le propriétaire touche Immédiatement la somme Intégrale et 11 s'empresse de vendre sa béte le plus souvent au commerce, quelquefois à l'étranger. C'est ainsi que nos meilleures pouliches de l'Est vont eu Allemagne, et cela d'autant plus facilement que les primes obtenues les désignent aux amatenrs.
Quand, au contraire, c'est le département ou une société hippique qui délivre des primes aux pouUdies, comme Icilafacuité de report exlste,on Institue ce qu'on appelle des primes de conservation : si la pouliche obtient une prime de 300 fr., par exemple, on donne A son propriétaire, soit 50 fr., soit même rien, et l'année suivante U est obligé de revenir, de représenter sa pouliche pour obtenir soit la totalité de la prime, soit les 250 fr. restants s'il a déjA touché 50 fr. Gr&ce A ce moyen, les pouliches ne sont pas perdues pour l'élevage; elles reviennent Tannée suivante, le plus souvent pleines ou suttées, et vous apercevez, messieurs, le grand avantage qui en résulte pour notre pays. {Très bien! très bien!)
Il s'agissait de trouver un moyen de tourner la difficulté, les règlements sur la comptabilité publique ne permettant pas A l'Etat le report d'un exercice sur l'autre. C'est ce A quoi s'est employée votre commission du budget. De concert avec H. le ministre des finances, il a été entendu que désormais l'Etat remettait simplement aux départements les sommes qu'il consacre aux primes accordées aux pouliches, en indiquant spécialement que cet argent devrait être employé sous la forme de primes de conservation. (Très bien! très bwn !)
Il n'y a A cela aucun inconvénient, l'Etat se réservant l'examen et l'approbation des programmes et le contrôle des fonds employés. {Très bien!)
C'est lA, messieurs, une bien petite réforme, mais qui ne grève pas le budget et qui sera fort bien accueillie dans les pays
à'6lQyBge..{Ceit vrai! très bien!). Nous demandons A M. le ministre de Tagriculture de vouloir bien entrer dans cet ordre d'idées. (Applaudissements.)
H. le président du conseil, ministre de Vagricultnre. Nous acceptons ce mode do comptabilité. {Très bien! très bien!)
U. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 32 :
« Encouragements à l'industrie chevaline en France, 1,549,166 fr. »
(Le chapitre 32 est adopté.)
U. le président. » Chap. 33.. — Personnel de l'hydraulique agricole, 431,500 fr. »
U. U rapporteur. Pour ce chapitre, la commission propose le nouTeau chlflTre de 372,000 ît.
J*ezpliqueral tout à l'heure pourquoi ce chiffre est modlûé.
M. la préiident. Le crédit du chapitre 33 : « PerBonnel do 1 hydraulique agricole » est donc de 372,000 fr.
La parole est ft M. de Bemls, sur le chapitre.
M. le comte de Bemls. La question dont je veux entretenir la Chambre est bien slm* pie, mais je la juge très Importante.
Dès le 16 Juin de cette année, J'adressais à M. le ministre deragriculturennedemande qui était à peu près conçue en ces termes :
Je désire questionner le Gouvernement snr ses intentions, reUtlvement aux canaux à dériver du RhAne pour l'arrosage de toute là vaste région du Sud-Est, qui comprend sept on huit départements, si éprouvés au point de vue agricole et si dignes d'intérêt.
HessteuTS, cette question n'est pas nouvelle ; depuis bien des années elle est posée; et j'ose dire qu'elle n'a pas été seulement posée, mais qu'elle a été même résolue.
Elle a été résolue, en ce sens qu'une loi a été votée parla Chambre, II y a de longues années, en 1881. Depuis elle a été complétée et elle est arrivée au Sénat, on peut le dire, munie do tous les renseignements nécessaires pour arriver à une rapide solu-
Quelle est donc l'œuvre dont nous eolUeitons la solution déflnlUve ? Elle est de nature non seulement à rendre des services considérables à l'agriculture de plusieurs départements Importants, mais je puis dire i sauver cette région tout entière d'une ruine complète.
Tous les jours, à la tribune, à propos de la question agricole, certains de nos collègues déclarent que le pays qu'ils représentent soulTM, que la culture n'est plus rémunératrice. Dans la contrée dont je parle, non seulement la culture n'est plus rémunératrice, mais elle ne sufllt même ^ns ft couvrir les frais; de telle sorte que nous sommes tous d'accord et que M. Faberot lui-même ne trouverait rien à dire, car les petits propriétaires comme les grands souflïent et sont parfaitement égaux dans la ruine. 11 y a cependant une différence, c'est que Jes petits propriétaires vont travailler ailleurs et qu'alors Ils peuvent se tirer d'affaire; tandis que les grands propriétaires, non seulement ne trouvent plus de fermiers, mais ne peuvent, malgré les capitaux dont ils disposent, arriver à un résultat nUle, alors qu'ils voient autour d'eux, dans le même pays, les régions assez privilégiées pour recevoir l'eau nécessaire aux cultures recouvrer leur prospérité.
Et il faut, chose singulière, que l'exemple de la sollicitnde pour l'agriculture vienne, je ne dis pas même des pays étrangers, — on les cite trop souvent ici, — mais du seul pays bien irrigué dans le Midi, l'ancien domaine pontiQcai. Ce sont les papes, ce sont les réunions charitables qui, h un moment donné, ont créé tous ces canaux
du Comiat venalssiu qui répandent la fertilité, pendant qu'autour d'eux règne la misère.
Pour en revenir à ma discussion, ce n'est pas précisément mol qui pose la: question au ministère. En 1887, douze ans après l'année où la grande question des irrigations dans cette région par les canaux du Rhône fut posée, M. Loubet, aujourd'hui président du Sénat, et qui a été président du conseil, s'adressant à un ministre de l'agriculture qui, du reste, ne le contredisait pas, s'exprimait en ces termes :
« Nous venons pour connaître d'une façon certaine ce que vous avez l'intention de faire, monsieur le ministre. Et nous venons savoir de vous si les malheureuses populations que nous représentons doivent être constamment sacrifiées.
M Et cependant, continuait U. Loubet, depuis douze ans que nous sommes les victimes d'un véritable déni de justice, les représentants de la région dans l'une et l'autre Chambre n'ont jamais hésité à voter les lois si nombreuses et si onéreuses qui ont été proposées pour venir en aide soit à l'industrie, soit à l'agriculture, sans s'inquiéter de savoir s'il s'agissait du Nord, de l'Est ou de l'Ouest, ne considérant que Tintérêt de la nation. Nous avons certainement le droit d'attendre aujourd'hui qu'on use de réciprocité à notre égard. »
H. Loubet s'exprimait ainsi en 1887. Depuis, M. Granet, ancien ministre aussi, s'adressent & U. Dévoile, qui était alors ministre de l'agriculure, lui posait la même question que je pose aujourd'hui et qui a déjà été traitée à plusieurs reprises devant cette Chambre. 11 lui disait :
« Quelle suite le Gouvernement entend-il donner au projet de canaux à dériver du Rhône? Est-il décidé & saisir le Parlement de ce projet dès l'ouverture de la prochaine session? »
C'était en janvier 1892, et H. Develle répondait immédiatement :
» U y a longtemps que le ministre de l'agriculture s'est mis en mesure d'exécuter les votes de la Chambre et du Sénat. » — J'appuie sur cette considération: il ne parle pas de poser la question devant la Chambre et le Sénat, mais « d'exécuter les votes formels do la Chambre et du Sénat. » — « Hais des raisons budgétaires, aJoute-t-U, ont forcé le cabinet à différer ce dépôt. Dès la rentrée, je suis décidé à déposer au Sénat une combinaison financière qui est de nature à assurer la réalisation de vos espérances. »
Ceci se passait en 1892. Le ministère n'eut peut-être pas lo loisir de poursuivre cette aifalre. Mais il est véritablement malheureux que ce soit toujours cette question, pourtant si importante, qui soit sacrifiée, tandis que d'antres, au contraire, finissent par aboutir.
Je crois savoir qu'actuellement il existe au ministère tous les éléments nécessaires pour que la question, qui a été renvoyée du Sénat simplement pour une
légère difficulté financière, puisse ëlre représentée devant cette Assemblée dans de bonnes eonditiona et recevoir enfin la solntlon attendue par une région depuis trop longtemps sacrifiée.
Je sais que M. le ministre de l'agricultan est qualifié mieux que personne pour présenter et faire réussir les eombln^sons qui tiennent, non pas au cœur, mais à U bourse de toute cette partie du Midi.
Je lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet et je le prie de me répondre, non pas mieux que M. Develle, mais aussi bien que lui.
De notre côté, notu ferons notre possible pour qu'il puisse avoir une existence assez longue pour assurer la satisfaction de nos désirs très légitimes. {Très bien! trèsfnm! d droite.)
M. le président La parole est à Si. le président du conseil.
M. U prMdent du conseil, minûtre de l'agriculture. IHessleurs, llionorable V. de Remis ressuscite À cette tribune une question bien ancienne, qu'on pouvait croire enterrée, mais qui, je le reeonnids, n'avait fait que sommeiller : la grosse question de l'exéentlon des canaux du Rhône.
C'est uue opération colossale, dont l'Importance est connue d'un grand nombre de nos collègues. Elle n'est pas sans utilité asisnrément et aucun ministre de ragricultors n'a varié d'opinion sur le grand Intérêt qae présenterait l'exécution de ce travail.
Evidemment, 11 n'y a pas de plus belle, de plus grande conception que celle qui consisterait à utiliser ce magnifiqDe fleuve du Rhône pour féconder les terres qull ravage malheureusement trop souvent. Donner de l'eau au Uldi, ce serait doubler sa force productive agricole et, par conséquent, rien ne serait plus désirable que de pouvoir aboutir dans une entreprise semblable; mais la grandeur même de l'entreprise l'a fait échouer.
J'ai trouvé cette question déjà engagée en 1883 quand je suis passé au ministère de l'agriculture ; J'ai fait de grands efforts pour la résoudre et je crois qu'à ce moment j'avais peut-être trouvé la véritable solution, qui était, non pas d'exécuter le travail dans son ensemble, mais de Tamorcer en terminant d'^ord la partie utile, productive, cdle qu'on pouvait exécuter rapidement.
A ce moment, nous avions une grosse dotation au budget de l'hydraulique agricole et nous aurions peut-être pu engager l'opération. Hais les départements intéressés oui voulu l'exécutton de Tonivre tout entière et le projet a été retardé.
Vous savez par quel chiffre énorme il est représenté ; c'est une entreprise qui exigerait une dépense d'environ 240 millions. On estime que le revenu net serait de 3,600,000 francs, en supposant qu'il n'y ait pas de mécomptes dans la construction, ce qui représenterait un revenu d'environ i i/2p. 100. Ce n'est donc pas une entreprise Industrielle, c'est une véritable entieprlse agri-
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eole, faite dans l'intérêt de ragrtcoiture des régioni méridionales. Elle est d'une telle utilité que cependant 11 n'y aurait pas lieu de reculer devant la dépense k faire.
Plusieurs projets ont été présentés, mais 11 est évident que le Gouvemement ne peut pas se charger seul d'une opération aussi considérable, et c'est là ce qui en fait la dlfculté.
Même en réclamant des Chambres les crédits énonnes qu'exigerait la subvention à allouer, le Gouvernement ne peut pas s'engager dans une affaire pareille s'il n'a pas à côté de lui des concessionnaires, si l'industrie privée ne se charge pas de prendre le travail et de répartir les eaux entre les intéressés.
M. BCanrioe-Fuire. Il faut d'abord voter le projet de loi.
M. le président du conseil. Le Gouvernement, avant de saisir la Chambre, a donc fait appel, dans la mesure où il le pouvait, A rindnstrie privée. Il a été saisi de deux propositioni seulement; je peux même dire qu'il n'est en face que d'une seule très sérieuse. Seulement le caractère de cette proposition, ou de ces propositions, est toujours le même : les concessionnaires demandent tout à l'Etat et se désintéressent absolument de l'entreprise ; ils veulent être couverts eontre tons les risques, ils veulent une garantie d'intérêts qui leur assnre une sécurité absolue; ils seraient tellement désintéressés, que ce serait l'Etat qui prendrait l'exécution du travail tout entier & son compte.
C'est la véritable Yalson pour laquelle mes honorables prédécesseurs, malgré le grand désir qu'ils avaient de saisir la Chambre de cette question, ont toujoun hésité & l'Instant décisif k déposer le projet; ils ont craint de se heurter à cette objection que le sacrifice k demander au contribuable était trop considérable.
L'adrainlstration de l'hydraulique agricole a essayé de prendre la question par un autre c6té ; elle est arrivée k cette conclusion que ce qu'il y aurait de mieux, ce serait de faire exécuter, avec l'argent de l'Etat et pour le compte de l'Etat, un grand canal, qui serait comme un nouveau fleuve mis à la disposition des intéressés. Puis, pour la réparUtlon des eaux qui circuleraient dans ce canal, il serait nécessaire de faire appel à des sociétés particulières qui ae chargeraient d'exécuter les travaux secondaires et d'opérer la répartition des eanx entre les intéressés.
M. lUnrioe-Faare. C'était le projet de H. Sadi Camot.
M. le président du conseil. C'était en effèt le projet du regretté H. Camot.
On pourrait peutrètre aboutir de cette façon. Mais pour que la question fût engagée ainsi avec intérêt, avec utilité et avec profit et surtout sur un terrain bien pratique, il faudrait que le Gouvernement se trouvât en face de propositions fermes, faites par des sociétés qui accepteraient de se prêter à une combinaison semblable.
Or, Jusqu'à présent, le Gouvernement n'a reçu aucune proposition de ce genre, il est donc l'arme au bras, attendant qu'une solution pratique se présente.
Je le répète, les départements Intéressés, le ministère de l'agriculture n'abandonnent pas la question, ne renoncent pas à l'exécution de ce grand travail. J'ai voulu simplement mettre la Chambre en présence des dUBeultés qui empêchent le ministère de l'agriculture de la résoudre.
Peut-être, avec le concours des bonnes volontés, si nombreuses dans la région du Midi, arrlvera-t-on à trouver une compagnie eoncessionnalre qui aidera le Gouvernement à aboutir. {Très bienî irit bien!)
H. le présidait. La parole est à H. de Bemls.
M. le comte de Bemls. Messieurs, je ne
doutais pas de l'Intérêt de H. le ministre de l'agriculture pour la question dont J'ai eu l'honneur d'entretenir la Chambre. Seulement, je dois constater que ses déclarations sont un peu vagues. 11 est bien certain que nous ne demandons pas au ministère de prendre riniUative d'un projet de loi. La question à l'heure actuelle est non seulement engagée, mais résolue en ce sens que la loi a été votée pu* la Chambre et par le Sénat, sur le rapport de M. Krantz.
Il y avait une compagnie du genre de celle qu'indiquait tout à l'heure H. le ministre, et, le 3 juillet 1888, la commission financière, présidée par M. Hagnin, gouverneur de la Banque de France, approuvait la combinaison d'une convention qui avait été projetée avec le ministre, en indiquant des modifications de détail qui, depuis, ont dd être opérées, d'accord entre le ministre et la compagnie qui avait été sa collaboratrice.
N. Oevelle nous disait en 1886 :
« il y a eu des difficultés avec la compagnie concessionnaire ; ces difficultés doivent être à l'heure qu'il est terminées, et en tout cas, si la bonne volonté des ministres qui se sont succédé avait été plus effective, elles le seraient certainement. »
Je me permets d'ajouter que la question est bien à sa place au moment où l'on s'occupe du budget du service hydraulique. Si nous payons un personnel, c'est pour que dos retards de ee genre ne se produisent pas. Nous demandons que, dès la rentrée, H. le ministre, informé par ses commissaires techniques, aille devant le Sénat, lui rapporte. la loi déjà votée, prenne parti pour une solution, quelle qu'elle soit, et nous donne l'assurance, ou que la loi déjà votée sera exécutée, ou bien qu'elle sera abrogée afin de ne pas berner indéfiniment les populations Intéressées.
Lorsqne je demande une solution prompte et eflBeaee, je n'agis pas en homme d'opposition. Je continue à Invoquer la haute autorité de M. Loubet dont je rappelle le langage à la même époque.
M. Loubet, insistant ^ur le côté politique de la question, expriment le regret « que les ministres qui se sont succédé depuis dix ans » — nous pourrions dire maintenant de-
puis viDgt-denx ans —» n'aient pas compris qu'en reculant indéfiniment l'exécution d'engagements si fréquemment et si solennellement renouvelés, on risquait de compromettre le bon renom du gouvememeiU de la République et on plaçait les mandataires des populations dans une situation aussi fausse que peu méritée ».
Il est Incontestable que ce ne sont pas mes préoccupations pour l'avenir de la République et pour son bon renom qui dictent ma conduite aujourd'hui ; mais M. Loubet avait raison de tenir ce langage. Je m'abrite derrière ses paroles et je demande à H. le ministre de faire le nécessaire. {Trét hieni A droUe.)
M. ICanrice-Fanre. On propose en ce moment, de divers côtés, des dépenses d'Etat pour d'autres canaux. Nous réclamons et nous réservons formellement notre droit de priorité pour les canaux d'Irrigation du Rhône. (TVéf bien!)
M. Dueos. Très bien!
U. le préaident. Je mets aux voix le chapitre 33 {Personnel de l'hydraulique agricole), 372,000 fr.
(Le chapitre 33 est adopté.)
« Chap. 34. — Police et surveillance de l'aménagement des eaux, 260,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 35. — Etudes et travaux exécutés par l'Etat, 589,350 îx. »
Ce chiffre est nouveau; il remplace le chiffre primitif, 530,350 fr.
Sur ce chapitre, il y a un amendement de H. d'Hugues, qui consiste à augmenter le crédit de 2 millions, 'pour l'entretien et la continuation des travaux du canal de Ventavon.
La parole est à M. d'Hugues.
M. le comte d'Hugues. Messieurs, je
monte à cette tribune pour demander si, ont ou non, on veut faire quelque chose pour les Alpes.
A propos des routes, j'ai été déjà amené à constater que la situation des Alpes était véritablement déplorable, que ces Alpes étaient l'Irlande de la France, — le mot n'est pas trop fort, ~ et que nos populations, depuis le commencement du siècle, avalent diminué de moitié. Oui, U faut à toute force que vous veniez au secours des Alpes, si vous voulez empêcher les habitants de notre frontière d'Italie de quitter complètement le pays.
On nous fait à chaque instant de très jolies promesses, mais jamais on ne les ilentt A certains moments, poussé par les clameurs des populations alpestres, on rédige des projets de loi boiteux qui n'aboutissent qu'à nous ruiner davantage. Telle est, par exemple, la question des reboisements, sur laquelle j'appellerai aussi l'attention de l'administration au cours du budget.
En ce qui concerne le canal de Ventavon, ce n'est point 2 millions seulement que je devrais demander, mais bien, d'après un projet ministériel, 2,812.425 fr. Il y a quelques années, en effet, le 18 juUlet 1893, un projet de loi était d^>osé sur le bureau de
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la Chambre par le miniatre de Tagrieulture de cette époque, M. VIger. Ce projet de loi portait que le premier projet, qui avait étâ dressé pour le canal de Ventavon et qui comportait une subvention de l'Etat de 1,733,000 tr., était toat & fàit inanfflaanf.
D'après le projet de loi préparé par H. Vi' ger, II fallait des sommes considérables, beaucoup plus Importantes que celles demandées primltlTement; la Bubventlon de l'Etat devait atteindre & elle seule 4,500,000 francs. C'est de ee projet que je veux entretenir la Cbambre ; car je tiens i demander au Gouvernement s'il entend le reprendre ou le laisser devenir caduc, ainsi que le dit, cette année, le rapporteur du budget de l'agriculture.
En effet. M. Lavertujon constate, dans son rapport, que le projet de loi, fixant à 4 millions 500,000 fr. le concoors financier de TEtat, « n*a pas été examiné par la Chambre ».
Et je tire de cette constatation la réflexion suivante : pourquoi ce projet de loi n'a-t-U pas été soumis & la Chambre, bien qu'il éman&t d'un ministre de ragriculture?
Le canal de Ventavon avait été déclaré d'uUllté publique par une loi du 21 juillet 1881. A maintes reprises, on s'était préoccopé du sort des riverains de ce canal, qui intéresse 13 communes dont 11 dans les Hautes-Alpes et 2 dans les Basses-Alpes, Mison et Sisteron.
On avait fait aux paysans tontes les promesses d'usage. Naturellement, aucune ou presque aucune n'a été tenue. Je suis donc en droit de me demander si le projet de loi de M. Vlger répondait réellement aux besoins de ces populations ou si c'était simplement un projet de loi électoral comme on en volt trop. {Très bien! très bien! à droite.) Ce qui me porte h conclure que c'était plutôt un projet de loi électoral, c'est ce qui s'est passé au moment de sa présentation.
Deux très courtes citations vous apprendront ee qui s'est passé dans les Alpes. Je tiens ft faire cette lecture, parce qu'il s'agit de mon ancien concurrent, M. Mac-Adaras, et je ne veux rien dire de lui qu'il puisse contredire. C'est d'alUears son journal que je cite.
Voici ce que disait le journal de M. Uac* Adaras, VUnUm tUteronaisef du 12 août 1893:
« On se souvient du vœu émis an conseil général, par le général Hae-Adanw, pour que l'acÂièvement du canal de Vratavon fût
conûé à une société privée.
« Notre député ne s'en est pas tenu à ee vœu et à la suite de nombreuses démarches qu'il fit en compagnie d'un de ses collègues, il obtint que H. le ministre de l'agriculture déposAt sur le bureau de la Chambre un projet de loi relatif à l'achèvement du canal de Ventavon.
tt Or, de divers cAtés on se livre à cette petite supercherie de raconter que, la Cham-
bre étant dissoute, ce projet ne peut avoir
de suite.
» Il y a là, répandue à dessein par les adversaires de Mac-Adaras, une fausseté.
« 11 faut, en effet, établir une distinction très importante entre le sort des projets dé loi émanant de rinltlatlve parlementaire.
« Ces dfsrniers deviennent caducs i l'expiration des pouvoirs de la Chambre et, pour les faire revivre, toute une procédure nouvelle est nécessaire.
« Les premiers au contraire, et dans ceux-là se trouve le projet concernant le canal de Ventavon, ne tombent pas à la fin d'une législature. Us suivent leur cours normal.
« Donc la commission de navigation intérieure sera immédiatement saisie du projet
d'achèvement du canal de Ventavon, et comme nous le disions, 11 y a tout lieu d'espérer qu'une solution favorable interviendra dans le plus bref délai possible.
(' C'est donc un résultat brès Important obtenu, et grâce à H. Hac-Adaras. »
M. Iiaurençon. Voulez-vous me permettre une rectification? C'est sur les Instances de U. Euzière et sur les miennes que ce projet de loi a été présenté par le Gouvernement, par le ministre de l'agriculture, en juillet 1893: J'en appelle au témoignage de M. Philippe, directeur de l'hydraulique agricole et commissaire du Gouvernement.
H. U comte d'Hugues. H. Laurençon me dit que, contrairement à l'article paru dans le journal de M. Mac-Adaras et approuvé certainement par lui, ce n'est pas H. Mac- Adaras qui a fait présenter ce projet de loi...
H. Laurençon. Ce n'est pas une dénégation, c'est une affirmation que je produis.
M. le comte d'Hnguea. Ce serait, par conséquent, sur l'initiative de HH. Laurençon et Euzière que ce projet de -loi aurait été déposé sur le bureau de la Chambre,
M. Viger. Je n'ai jamais eu, en ce qui me concerne, aucun rapport avec M. Hao- Adaras. Voulez-vous enregistrer, s'il vous plaît, ce démenti?
M. le oomte d'Hugnes. Ce sera le Journal officiel qui l'enregistrera, monsieur Viger ; pour moi, je suis à la tribune pour citer les documents que j'ai sous les yeux.
M. Viger. Permettez-mot de vous dire, d'ailleurs, que mon Interruption ne vous est pas personnelle; c'est un démenti qne j'adresse au journal que vous citez.
M. Euzière. Je fais appel aux souvenirs de M. le mlnlsUre de l'agriculture d'alors et je lui demande si ce n'est pas sur mes instances répétées, réitérées, qu'il a bien voulu déposer le projet de loi.
M. Viger. C'est exact.
M. le oomte d'Hugnei. Ce n'est pas mol que vous rectifiez, c'est le journal de H. Mac- Adaras.
H. Bozière. Je demande la parole.
A gauche. Vous donnez satisfaction à M. d'Hugues.
M. le comte d'Hugues. Qnoi qnll en soit, je passe et je constate qu'à maintes reprises
je me suis occupé personnéHement du canal de Ventavon. Je voulais notamment, dès le début de la législature, reprendre le projet de loi de M. Vlger. On m'en a empêché; on m'a dit que c'était inutile, que si c'était — pour me servir des expressions convenues — un « réactionnaire », un « clérical » qui portait ce projet à la tribune, U Chumbre ne voudrait pas en entendre parler...
M. Fabwot. Maintenant, au centrera, vous êtes maîtres de la situation I
M. le oomte d'Hugues. Je voua assure, mon cher collègue, que pour mon compte je ne m'en aperçois guère. {On ril.)
Mais, ce qui est bien certain, c'est que, lorsque j'ai voulu m'occuper du canal de Ventavon, du projet déjà, déposé, pour ramener l'attention de la Chambre sur ce projet ministériel, on m'a dit qu'il faUidt bien me garder de le faire.
J'ai dono laissé eourlr les choses, malgré mon désir, comptant que d'autres personnes, mieux en cour à les en croire, s'en préoccuperaient à ma place. Je pensais naïvement que quelque député des Hautes- Alpes, par exemple un de ceux auxquels échappait, il y a un instant, l'aveu modeste d'avoir fait déposer le projet, on bien encore un des amis politiques de cet ancien concurrent gui avait eu assez de pulMance pour me faire tuvalider par U Chambre, reprendrait ce projet. Personne ne Ta fait. Et, personne ne l'ayant fait, je suis bien obUgé aujourd'hui d'ouvrlr^la bouche.
M. Euzière et H. Laurençon disaient, tout à l'heure, qu'ils avaient été las Instigateurs de ce projet de loi. Je le veux bien. Hais alors pourquoi ne sonMls pas venus à cette tribune demander que ce projet de loi filt remis à l'ordre du jourf Telle eat la question que j'ai le droit de leur poser après trois ans d'attonte vaine.
Ohl je sais bien, momdenr Euzière, qu'une note a paru dans votre journal les Alpes républicaines, en juillet 1893, quelques jours avant les élections législatives. Cette note, que je voulais lire tout à l'heure, dit à propos du canal de Ventavon :
« Cette affaire va maintenant suivre son cours, et II y a tout lieu d'espérer qu'une solution favorable interviendra dans un délai aussi bref que possible.
« Les populations intéressées ont donc la preuve que M. Euzière, s'il ne fait pas tout le bruit qui retentit autour de ceux qui cherchent vainement à le déposséder de son siège de dépnté, s'occupe tonjoun avec la plus grande sollicitude des questions qui intéressent à un si haut degré l'arrondisse* ment qu'il représente. »
Alors, pourquoi donc M. Euzière n'a-t-il pas repris le projet?
Pourquoi ee silence trois années duraot? {Tris bien! très bien! à droite.)
Je disais que le projet de M. Viger, ministre de l'agriculture, nous avait promis à cette époque, au nom de l'Etat, 4,500,000 fr. pour le canal principal. C'est l'Etat également, dans le premier projet, qui devait faire à ses frais te canal principal-; mais, d'après le pre-
mier projet, la dépense pour la etnal principal ne montait qu'à 1,733,000 fr. an lieu de 4,500,000 fr.
L'Etat devait donc créer le canal principal dans le second comme dans le premier projet. Et dans quelles conditions dersit-il l'exécuter? J'ai Taote d'association modifié par la délibér^on de l'assemblée générale des intéressés du 26 novembre 1882, et J'y Us :
« Art. 22. — Les projets des travaux seront rédigés par un homme de l'art, choisi par le syndicat. Pour les autres travaux autres que ceux de simple entretien, les projets seront examinés et vérifiés par lingénieur en chef et approuvés par le préfet.
M Art. 23. ~ Les travaux seront adjugés, autant que possible, d'après le mode adopté pour ceux des ponts et chaussées, en présence du directeur du syndicat. »
Par conséquent, c*était sur des rapports faits par des ingéiUeurs de l'Etat et approuvés par l'autorité préfectorale, représentant l'Etat, que les devis du canal de Ventavon avalent été établis.
Si donc ces devis étalent inexacts, s'ils avaient été mal établis, c'est que les appré^ dations des employés de l'Etat étalant erronées ; et, lorsqu'on s'est aperçu que rexécutlon de ce canal demanderait beaucoup plus d'argent qu'on ne l'avait cru d'abwd, le Gouvernement lui-même, représenté à ce moment, par le président actuel du conseil des ministres, M. Méline, s'est adressé aux personnes placées à la tôte du syndicat et leur a tenu ce langage : Nous avons dépensé à peu de chose près toutes les sommes que nous devions fournir; k vous maintenant de faire le nécessaire pour achever la canal. — Hais, a-t-on fait observer au ministre, il n'y a que les deux tiers du canal qui soient exécutés à l'heure actuelle, et nous, dans les Alpes, nous sommes trop pauvres pour réunir les fonds nécessaires à l'achèvement de ce canal. — Tant pis pour vous, a répondu le ministre ; vous vous Atei engagés vis-à-vis de l'Etat et vous êtes tenus de terminer les travaux. L*Etat ne veut plus rien donner.
C'est alors que les malheureux agriculteurs des Alpes ont fait respectueusement observer à M. le ministre de l'agriculture et i ses représentants : 1* que c'était l'Etat et non le syndicat qui avait fait procéder aux premières études et que dès lors le syndicat ne pouvait être rendu responsable del'erreur formidable de MM. les Ingénieurs dans l'évaluation des travaux ; 2° que les intéressés n'avalent jamais pu supposer que la dépense leur Incombant s'élèverait à la somme, énorme pour eux, de 4,300,000 fr., et qu'ils ne se seraient pas engagés dans cette entreprise, sur la fol d'aflirmations administratives erronées, s'ils anient pu supposer qu'ils auraient, en fait, une somme aussi considérable k verser. {Très bien! très bienl sur divers bancs.)
U. Martial Sioard. C'est la vérité.
U. le oomte d'Hugues. Ici, je suis obligé
de faire une nouvelle réflexion. Gomment se fait-il que dans les Alpes les études des canaux montent & des chiffres relativement restreints lorsque les canaux ne sont pas commencés et que, dès qu'on met la main à la pioche, au contraire, il faut faire appel à des ressources bien plus élevées, dépassant des deux tiers les devis primitivement établis pour achever les travaux?
Nous en avons des exemples nombreux, parmi lesquels un autre canal, le canal de Hanosque, dont un de mes collègues des Basses-Alpesparlera probablement tout à l'heure. Quant au canal de Ventavon, c'était une dépense de 2,500,000 fr. qui avait été primitivement fixée; or, en 1803, l'Etat lui-même, par le projet de M. Viger, déclarait qu'il faudrait dépenser 6 millions, c'est-à-dire à peu près le triple; et des ingénieurs des ponts et chaussées vous raconteraient à l'oreille que ce chiffre sera peutêtre encore dépassé, surtout al on laisse péricliter les travaux exécutés.
M. Laurençon. A la somme fixée dans le projet primitif, il faut ajouter, et il importe de le faire remarquer, les dépenses & faire par les riverains.
H. le oomte d'Hugues. Je m'en tiens, monsieur Laurençon, à la discussion générale, et mes chifnressont exacts. Je dis que, d'après le projet de M. Vlger, l'Etat avait à dépenser 4,500,000 fr. et, que en plus, pour le réseau de distribution, 1,500,000 fr. devaient être versés par la région intéressée. C'est par conséquent un chlf&e total de 6 millions exactement.
M. I*anraaç(m, L'Etat n'est pas intéressé dans l'opération pour une somme aussi élevée.
U. le oomte d'Hugues. C'est par conséquent 6 millions, au lieu des 2,500,000 fr. dont on parlait primitivement; je ne dis pas autre chose. Et j'ajoute que des personnes compétentes prétendent dès maintenant qu'il faudra dépenser? ou 8 millions si l'on n'entretient pas les travaux qui sont déjà faite.
Dans tous les cas, depuis trois ans, l'Etat a dépensé toutes les sommes mises à sa disposition; 11 ne reste plus qu'une somme de 45,000 fr., et on ne l'emploie même pas.
Les dépenses d'entretien sont d'environ 8,000 fr. par an, dltH. Lavertujon dans son rapport. Je les crois, pour ma part, beaucoup plus considérables, car le canal s'effondre et croule. Au reste, vous savez ce qui se passe. Dans les Alpes plus que partout ailleurs, lorsque des travaux ne sont pas entretenus, Ils tombent en ruines. Dans nos montagnes, le gel de l'hiver et la sécheresse de l'été font des ravages presque Identiques ; les travaux faite et non entretenus seront absolument perdus au bout de quelques années. Pendant ce temps, on conserve inutilement les 45,000 fr, disponibles dans une caisse I Vous serez bien avancés, vraiment, quand il faudra reprendre tous les travaux 1
Mais abordons un autre point de vue.
Ainsi, voilà des ingénieurs qui ont fait
des études très brillantes. H. Montant et
d'autres de nos collègues étalent les premiers à reconnaître, l'autre jour, que ces Ingénieurs étaient très remarquables. Ces ingénieurs savent particulièrement ce qu'il en coûte pour déplacer i mètre cube de terre, pour élever l mètre cube de maçonnerie ; ils connaissent exactement les prix de revient des matériaux ou les prix d'extraction dans chaque région de la France ; ils ne peuvent pas ignorer les difficultés des travaux exécutés dans les Alpes ; eh bien, pouvons-nous admettre que ces Ingénieurs soient capables de se tromper des deux tiers de la dépense dans une évalua- Uonde travaux t Mot, messieurs. Je ne le croîs pas.
Et je me dis de deux choses l'une :
ou ces ingénieurs subissent des InQuenees électorales, ou ils sont amenés par des considérations autres, mais plus regrettables encore, à subir des majorations efft-ayantes dans leurs devis primitifs. Est-ce donc, comme le montrait si bien ici, en décembre 1895, l'honorable H. Ducos, qui a parfaitement étudié ces questions de canaux, que les canaux ne seraient que des entreprises financières destinées à enrichir les membres de syndicats financiers, et cela au détriment des malheureux agriculteurs trompés par le patronage de l'Etat? {AppiaudUsements à droite.)
A ces agriculteurs on promet de donner de l'eau canalisée à 50 fr. le litre à la seconde, et on ne la leur donne pas. Première promesse non tenue.
Puis, comme ces paysans ont été obligés de s'engager par des contrate léonins, lorsque arrive le moment de l'exécution, on leur dit : Vous n'aurez pas votre eau à ce prix, c'est Impossible; nous allons vous faire signer de nouvelles promesses d'engagements encore plus onéreux, sur lesquels la durée de la redevance que vous aurez à verser sera augmentée. Ainsi, cette redevance, vous ne la payerez plus pendant cinquante ans, mais pendant quatre-vingtdix-neuf ans, et encore n'esb-ll pas bien sûr que vous ayez vos canaux de distribution et l'eau promise I
C'est ainsi que les choses vont se passer dans les Alpes, à Hanosque.
Pour le canal de Ventevon, on nous a promis un canal qui devait desservir onze communes des Hautes-Alpes, et deux communes des Basses-Alpes. Si je suis à cette tribune, c'est parce que les habitante d'une partie de la commune de Slsteron et ceux de la commune de Mison seraient les premiers à profiter de ce canal s'il existait. Ces agriculteurs m'ont donné la mission de vous demander de faire quelque chose pour eux et de vous dire que leur pays se dépeuple de plus en plus. Je citerai à la Chambre, quand viendra la question du reboisement, des chiffres qui sont absolument Irréfutables, bien que les recensements wAvDl fraudés chez nous, ainsi que je le prouverai, s'il le faut.
Les onlUvateurs des Alpes ne parviennent
pas à joindre les deux bouta. Gonlre ces Infortunés, tout se retourne : Us payent des Impôts bien plus lourds que dans n'Importe quelle autre région de la France; nous n'avons pas de routes, pas de canaux.
SI TOUS jetés les yeux sur la carte des chemins de fer, tous Toyaz que nous n'a- TOUS pas de chemins de fer non plus du côté de la frontière, ou plutôt que nous n'en sTons qu'un trop célèbre, celui du Sud de la France, qui a coûté 423,000 fr. le kilomètre, au lieu de 80,000 fr. qu'il aurait coûté partout ailleurs, et qui est encore one cause de ruine pour la population dans lés conditions où il est exploité.
Tout semble se retourner contre nous, je je répète, et non seulement la fatalité parait nous poursaiTre, mate les pouTolrs publics ne Teulent mÔme rien faire pour ce pays déshérité.
Ce que je tiens à demander à M. le président du conseil en deecendant de la tribune, c'est de vouloir bien faire connaître ses intentions à notre égard. A-t-il l'Intention de reprendre le projet déposé par H. Vlger, de poursulTre l'achèvement du canal de Ventavon, et de porter enfin les youx sur ces malheureuses Alpes qui sont toujours à la peine, toujours à l'impôt, et qui ne reçoivent jamais rien* {Tris bien! trè» Hen ! sur divers banes.)
M. le président. La parole est à M. Euzlère.
M. Euzière. Messieurs, je ne puis laisser passer la première partie du discours que vient de prononcer M. d'Hugues sans apporter une protestation.
Quels qae soient les motifs qui aient pu retarder l'exécution du canal de Ventavon, vous avez dû remarquer, par la lecture de certains articles de journaux qui vous ont été lus, que U. d'Hugues avait, avant le souci de l'achèTement de cet Important ouTTage, des préoccupations d'un tout autre ordre, des préoccupations éminemment électorales. {Applaudissements d gauche.)
SI je n'ai pas pris la voie retentissante d'un amendement pour demander une romme de 2 millions, c'est que, dans une affaire de cette Importance, je savais que ce n'était pas en venant directement solliciter une pareille somme que je pouvais obtenir de la Chambre, sans études préalables, le voie d'un crédit aussi élcTé. {Très bien! très bien! sur les mêmes bmes,)
Je saTais que c'était en agissant auprès du GouTernement, en me mettant d'accord aTec lui, qne je pouTals obtenir les crédits nécessaires.
M. le oomta d'Hugues. C'est H. Vlger qui a déposé le projet de loi. C'est vous qui aviez des préoccupations électorales!
M. Carnand. Vous en avlex tous les deux.
H. Marcel Sembat. Que ceux qui n'en ont pas lèventla main! (On rit.)
H. En^àre. C'est pour cela que je me suis abouché successivement avecle directeur de l'hydraulique agricole et avec les ministres de l'agriculture, notamment avec
Bl. Vlger, qui sur mes instances réitérées, déposa un projet de loi. , Nous avons demandé h plusieurs reprises que ce projet de loi fût présenté à nouveau devant la Chambre, que la commission du budget voulût bien s'en préoccuper.
Je crois que c'était la seule vole à suivre, au Ueu de Tenir, lorsqu'il s'agit d'Intérêts aussi considérables que ceux qui s'attachent à la construction du canal de Ventavon, solliciter un crédit de 2 millions, sachant d'ailleurs réservé le sort à une pareille demande.
Puisque je suis appelé Inopinément ft cette tribune, je demande au Gouvernement de vouloir bien considérer mon Intervention comme une sollicitation nouvelle auprès de lui, sollicitation que je n'ai pas voulu faire, je le répète, par la Tole retentissante d'un amendement comme celui qu'on vient développer longuement devant vous dans un but qui ne vise que des préoccupations étrangères aux intérêts que l'on prétend servir.
Mais, puisque j'ai été obligé de monter à la tribune, je demande au Gouvernement de vouloir bien nous dire s'il se propose de reprendre au plus tôt le projet de loi déposé autrefois, et de donner aaUsfaetion aux populations qui réclament ce caual d'une manière si pressante. Il y a quelques temps, j'ai déposé, au nom des onze communes des Hautes-Alpes qui sont intéressées h la construction du canal de Ventavon, des pétitions couvertes de signatures. Ces pétitions ont été renvoyées au ministère de l'agriculture, et j'espère bien qu'on voudra écouter les légitimes doléances du département le plus pauvre de France, qui ne s'adressera pas en Tain à Tesprit de Justice du gouvernement de la République. {Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est & H. le président du conseil.
H. le ^rérident du coueil, ministre de VagricuUure. Messieurs , je reconnais que cette affaire du canal do Ventaron est une des plus malheureuses entre toutes les affaires de canaux. C'est une de celles qui ont le plus mal débuté et qu'il est le plus difûcile de terminer. Je suis obligé de convenir— car ces choses-là, il faut les avouer — que les études faites par les ingénieurs pour cette opération ont été mal conçues. On s'est contenté de devis tout à fait superficiels ; on est parti sur une base de dépenses absolument inférieure aux nécessités de ropérallon. La faute remonte très loin, car elle est antérieure même à l'existence du ministère de l'agriculture, et le service actuel de l'hydraulique agricole n'y est absolument pour rien. Mais je dois constater le fait. Il est alors arrivé roalheureusement ce qui anrive en pareil cas : après avoir dépensé toutes les sommes prévues, 1,700,000 fr., on a été arrêté par l'impossibilité de continuer ; on s'est aperçu qu'on s'était complètement mépris sur le chiffre de la dépense totale.
M. Vlger. Permettez-moi de faire remar-
quer, monsieur le président du conseil, que ce canal a été commencé en 1881.
M. le préaldest du conseil. Oui, en 1881, après que sa constmetlon eut été dé^dée en 1880.
La situation était évidemment très âUB< elle. Il fallait, pour eontlnner les traTsu, demander de gros orédlts à U Chambre.
Vous devinez aisément combien étaleot grandes les hésitations des dlTors ministres de l'agriculture obligés de demander des sommes aussi considérables sur un chapitre aussi faiblement doté. Car, hélas t Je serai obligé de dire tout à l'heure pour un autre canal ce que Je dis pour le canal de Venta* ron.
M. Euzière a fait son devoir de bon député en sollicitant des ministres de l'agriculture la reprise de l'affaire. Elle a été examinée de nouveau par mon honorable prédécesseur M. Viger. C'était & la fin de la dernière législature ; celle-ci s'est termlaée avant même que le projet de loi eût été rapporté. Jusqu'à présent on ne l'a pas repris. Chaque année, en effet, la commission du budget, au lieu d'augmenter lea ressources de ce chapitre, les diminue. On a donc été dans l'impossibilité de suffire aux engagements déjà pris etd'lmpttter sur ce chapitre ordinaire la dépense du canal de Ventavon.
Je le reconnais, c'est une affaire qui ne peut rester éternellement en suspens ;U faudra que la Chambre l'envisage en face. Pour ma part, je suis disposé, après on examen attentif, à reprendre soit le projet de mon prédécesseur, soit tout autre projet qui rendra le travail possible. En tout cas, U est nécessaire que la Chambre se prononce.
On ne peut pas laisser 1,700,000 fr. de travaux, pour ainsi parler, en l'air, sans utilité ni profit pour personne. Ce sont de fausses opérations, ce sont de fausses économies, et, pour ma part, Je proposerai des mesures pour dénouer cette situation; et d'ici à peu de temps, je déposerai un projet de lot dans ce sens. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Enzlère.
H. Enzière. Je remercie H. le ministre de l'agriculture des paroles qu'il a prononcées en réponse à la question que je lui ai adressée, et j'en prends acte. H. le ministre a dit qu'il fallait qne la Chambre se prononçât : je lui demande s'il ne poarrait pas accepter un relèvement de 1,000 fr. sur ce chapitre.
M. U présiduit du oonseil, ministre de l'agrieulittre. Il vaudrait mieux attendre.
M. le comte d'Hugues. C'est InuUle puisqu'il y a 45,000 fr. en caisse.
M. le président du conseil. Il y a en effet un reliquat de 45,000 fr.
M. Enslère. Je n'insiste pas et je me home à remercier de nouveau M. le ministre des promesses réitérées qu'il vlentde faire.
M. la président. La parole est à If. d'Hugues.
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M. la oomt* d'HogoM. HeHieun, moi
aussi je remercie M. le ministre de l'agriculUire (On rii} d'ftvolr enfin déclaré tout bant qa'U fallait sortir de cette sttaatlon et faire quelque, chose pour lee Alpea.
H. Marcel Habert. Vous rempltres votre canal d'eau bénite de eour. {Nouveauxriret.)
M. la comte d'Hn^es. Je ne le crois pas, monsieur Marcel Habert,car je reviendrai à la charge s'U le faut. En tout cas, je considère que c'est déjà beaneoup que de voir revivre la question alors que personne ne parlait plus de ce canal, pas môme les amis de ceux qui, dans les Alpes, faisaient faire des pétitions à la veille des élections, eomnie M. Provençal. Peut-être gardaientils le silence pour que leur système lagé> nieuz serve deux fols. . .
M. Euaière. Je proteste de nouveau, et M. Viger vous a dit ce que j'avais fait ailleurs qu'à la tribune.
M. le comte d'Hugues. Ce que Je veux dire...
Av centre. Aux voix !
M. la comte d'Hugaas. Je constate que c'est M. Lanrenfon et ses amis qui crient aux vols.
Je tiens & dire que si la consigne a été de ronfler jusqu'à maintenant, je crois que nous approchons du moment où chacun va se réveiller après mon fntervenllon. (On ril.)
Je suis donc convaincu que l'affaire du ranal de Ventavon se poursuivra, et se poursuivra dans le sens que j'Indiquais tout & l'heure. J'en suis convaincu, parce que les ingénieurs eux-mêmes sont de mon avis et que le Oonvemement, à son tour, voudra tenir compte de rindication que je vais lui donner.
Dans les premiers mois de 1885, le Gouvernement avait eu l'intention d'abandonner purement et simplement le projet, et It fut présenté au conseil supérieur des ponts et chaussées un rapport en ce sens. Or, ce rapport tut repoussé.
M. Lemira. Qu'est-ce que cela veut dire?
If. le comte d'Hugues. Cela veut dire tout simplement que si le conseil supérieur des ponts et chaussées a repoussé un rapport dans ce sens, c'est qu'il était parfaitement d'avis qu'on poursuive les études du canal et qu'on l'achevé, [Ti'ès bien! à droite.)
M. le préaident. Uonsleur d'iluguea, maintenez-vous votre amendement?
M. le oomta d'Hugues. Dans les conditions où H. le président du conseil a afllrmé qu'il poursuivrait l'étude de cette affaire, je retire mon amendement, sauf è revenir à la charge l'année prochaine si je n'obtiens pas satisfaction.
H. la préaidattl L'amendement est retiré.
il Y a, sur ce même chapitre 35, un amendement de H. Sieard, ainsi conçu :
« Chs|i. 35. — Etudes et travaux exécutés par l'Etat, 589,350 fr.
« Augmenter ce crédit de 134,425 tt. pour permettre l'aehèvement du canal de Ma-
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nosqne, dont les frais d'entretien, de personnel, dépenses diverses, grèvent usuellement le budget de l'Etat de 60,000 fis. et porter, en. eonséquanee, le ehapitre- k 723,775 fr. »
La parole est à H. 81eard.
M. Marttal Sieard. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de proposer a pour objet de porter le crédit du chapitre 35 au chiin^ primitivement adopté par le Gouvernement. 11 a encore pour effet d'affecter aux travaux d'achèvement du canal de Manosque la somme de 134,425 fr., quotité dont je demande le relèvement du chapitre. Pour justlAer mon amendement à ce double point de vue, il me suffira de rappeler les engagements contractés par l'Etat au sujet du canal de Manosque ; de vous faire connaître, en second Heu, l'état actuel des travaux et, en troisième lieu, de vous signaler le préjudice considérable que causent & nos finances les lenteurs apportées & l'achèvement des travaux.
Que la Chambre se rassure, les considérations que j'ai à faire valoir seront très courtes; je lui donne l'assurance que je n'abuserai pas de ses moments.
Le canal de Manosque est au nombre de ceux dont l'Etat a pris la construction à sa charge en vertu de lois. Dérivé de la Durance, il dessert un périmètre de 4,778 hectares, situés dans quatone communes des arrondissements de Forealquier et de SIsteron. Son volume est de 2 mètres cubes à la seconde; la longueur de la brsnche mère est de 57 kilomètres. Une loi du 7 juillet 1881 l'a déclaré d'utlUté publique et, aux termes de cette loi, suivie le 12 octobre 1892 d'un règlement d'administration publique, l'Etat a contracté l'obligation d'ezéeuter tons les travaux de construction.
En effet, Tartlcle 1*' de cette loi porte : « Le canal comprendra la branche principale et les branches secondaires et tertiaires destinées h conduire l'eau en tète des propriétés engagées à l'usage des eaux. »
L'article 2 : a Les travaux seront exécutés par l'EUt. »
Nous verrons bientèt comment le service de l'hydraulique agricole a interprété ce texta de loi très net et très formel.
Quoi qu'il en s(dt, j'ajoute qu'aucun délai ne fut prescrit pour la construction de ce canal. 11 fut seulement stipulé que l'Etat se réservait de n'entreprendre las travaux que lorsque les propriétaires se seraient engagés à Tarrosaga et à l'emploi des eaux pendant une durée de cinquante ans et pour une redevance de 60,600 fr. Il est encore essentiel d'indiquer à la Chambre qu'après leur achèvement les travaux doivent être remis aux propriétaliaa intéiasséa, qui ont été consUtués, en vue de l'exploitation et de l'entretien futurs du canal» en association syndicale.
Et enfin — je souligne comme point important à retenir — que les dépenses faites par l'Etat lui seront remboursées par l'assoolalion syndicale au moyen d'un- prélève-
ment, pendant cinquante ans, de 70 p. 100 des revenus bruts du canal.
C'est en l^étaf de cas faits que fut commencé le canal de Manosque. J'ai le regret
de constater que, dès le début des études et des travaux en 1882, les crédits furent insuffisants. Aussi voyons-nous les travaux s'effectuer très lentement : i^s de dix ans s'éeoulèrent pendaiU la construotion de la brandie principale.
La branche mère achevée, il restait à établir les rigoles secondaires et terUairea, c'est-à-dire les rigoles de distribution.
A ce moment le service de l'hydraulique agricole éleva une prétention qui m'a toujours paru singulière, prétention que ce service semble ne pas vouloir abandonner ou n'abandonner qu'à regret.
L'administration, en effet, au lieu de donner à la loi du 7 juillet 1881 l'Interprétation large qu'elle comportait, conforme aux Intérêts et aux aspirations des agriculteurs qu'elle voulait protéger, prétendit, contrairement au texte cependant bleu explicite de cette loi, que l'Etat n'était tenu qu'à la construction des rigoles secondaires et tertiaires dontle rendement atteignait le 6 p. 100 de la dépense d'établissement. D'après le service de l'hydraulique agricole toute rigolo qui ne rend pas les 6 p. 100 ne doit pas être construite.
Partant de ce principe erroné, peu favorable aux petits agriculteurs, disons le mot, peu démocratique, — et j'appelle la bienveillante attention de M. le président da conseil sur cette question, — l'administration a eons^it des rigoles de cette caté* gorle un peu partout, dans les communes intéressées. Ces constructions disséminées ont eu pour résultat de soulever le mécontentement de tous les propriétaires évincés:
Ge premier point établi, }e voua demandv la permission de faire passer rapidement sous vot( yeux quelques chiffres qui vous feront connaître la situation actuelle du canal de Manosque. Le périmètre arrosable, je viens de vous le dire, est de 4,773 hectares : le chlfFra des souscriptions représente 880 hectares; on arrose actuellement 160 hectares ; il reste à arroser 714 hectares. En d'autres termes, U reste à établir environ 171 kilomètres de rigoles da distribution.
Dans son remarquable rapport, notre honorable collègue H. Lavertujon nous apprend qu'an 31 décembre 1890 il aura été dépensé 3,450,000 tr. Cette évaluation ne comprend évidemment que les sommes avancées par l'Etat ; je ne crois pas que M. le rapporteur ait tenu compte des intérêts perdus par l'Etat depuis 1882, sinon il est manifesta que nous arriverions à un chiffre beaucoup plua élevé. A cette même date, dit M. Lavertujon, il restera à dépenser 1,050,000 fr. ; U faut donc 1,050,000 tr. pour achever le canal. ■
' Je lis encore dans le rapport que les produits d'arrosage que l'Etat encaisse se son& élevés, en 1805, à 8,300 fr., tandis que les
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travaux d'eulreden à ta charge de l'Etat varient de 30 à 35,000 fr.
La dépense d'entretien do canal n'est pas la seule qui soit k la chai^ de l'Etat : un personnel d'employés était nécessaire pour la construction dn canal; ce personnel existe, il faut donc le payer. Je lui rends volontiers hommage, car 11 est bien composé; c'est un personnel d'élite, et je suis d*accord avec le service de l'hydraulique agricole, qui estime qu'on doit le maintenir, sous peine de relarder Indéfiniment l'ackèvement complet du canal. Je reconnais encore que UU. les Ingénieurs ont diminué considérablement ce personnel, qu'il est actuellomeutréduitàBa plus simple expres&lon et que de ce chef ont été réalisées des économies sérieuses et importantes; mais il n'en est pas moins vrai que sur chaque exercice, les de ce personnel, jolnla à quelques dépenses diverse?, figurent pour une somme d'environ 35,090 fr., ce qui élève le chiffre des dépenses générales & environ flO ou 70,000 fr. par an.
L'Ëlat supporte donc annuellement une perte de 60 ou 70,000 fr. et il louche seulement 8,300 fr. U supporte encore chaque année, pour les sommes avancées, une perte d'intérêts qui n'est pas inférieure à 120,000 f r.
J'écourte mes observations, j'ai promis d'être bref, je ne veux point manquer à mon engagement; J'appelle l'attention de la Chambre sur ces considérations dont, elle comprend la portée.
Terminer le canal de Manofqne, c'est exonérer TEtat des travaux d'entretien qu'il supporte annuellement et qui varient entre 30 et 35,000 fr. C'est l'exonérer en outre des frais de personnel, dépenses diverse?, qui figurent sur chaque exercice pour pareille somme de 30 à 35,000 fr. C'est donc créer pour le Trésor une économie annuelle de 60 à 70,000 fr. Mais il y a plus: achever le canal, c'est le rendre productif, c'est donner ouverture an droit de 70 p. iOO que l'Eut doit percevoir sur les revenus bruts da canal, après sa remise à l'association syndicale. Par conséquent, si vous achevez les travaux du canal de Manosque, non seulement vous réalisez une économie de 60,000 fr., mais vous donnez à l'Etat un bénéfice de 70 p. 100. Or, si J'en crois les renseignements qui m'ont été donnés, — et je les accepte volontiers, — le revenu brut du canal, après l'achèvement des travaux, ne sera pas Inférieur à 100.000 francs. L'Etat percevra donc ce jour-l& une redevance annuelle de 70,000 fr.
Qne la Chambre veuille bien retenir que dtfffeer l'achèvement du canal de Uanosque, c'est d'abord mécontenter ces agriculteurs des Basses-Alpes dont parlait l'orateur qui m'a précédé à cette tribune, si pauvres et si dignes d'intérêt; c'est ensuite empêcher l'Etat d'économiser 60,000 francs par an, d'une part; le priver, d'autre part, d'un bénéfice de 70,000 fr.
La eonelaaion, c'est qu'il faut élever les
crédits, afin de hAter le plus possible l'achèvement des travaux.
M. Doooe. Très bien t très bien !
M. Martial Sioard. Dans le cas contraire, je me demande s'il est permis d'espérer l'achèvement de ce canal avant quinze ou vingt ans. Les crédits annuels s'élèvent A 90,000 fr. environ ; sur cette somme, il ne reste disponible que 30,000 fr. environ pour les études, les achats de terrain, la construction des rigoles de distribution. Comment, dans ces conditions, pouvez-vous conserver l'espérance d'effectuer à bref délai les travaux évalués par M. le rapporteur A l.œo.OOO francs? {Très bien! très bien!)
La date de la remise au syndicat reste ladéterminée. Remarquez enfin que s'il faut actuellement, 1,(^,000 fr. pour achever le canal, dans dix, quinze ou vingt ans, cette somme de 1,050,000 fr. ne sera plus suffisante, puisque vous devrez prélever sur elle autant de dépenses d'entretien que d'années de retard.
Dans ces circonstances, je le demande à la Chambre, la mesure que je propose ne présente-t-elle pas un caractère impératif d'urgence ? Pouvez-vous de nouveau prorogef la date de la libération de l'Etat sans aggraver U situation ? J'ai le ferme espoir que la Chambre reconnaîtra que le relèvement que je propose est bien faible, bien petit, en raison de l'importance des Intérêts en jeu. (Très bien! très bien!)
Quelles raisons pourrlez-vous invoquer pour repousser mon amendement? Dlrat^on que les erédiU affectés & l'agriculture sont trop élevéaf Je remarque qu'en 1881 les crédits pour les études et les travaux exécutés par l'Eut s'élevaient A 2,484,000 fr. En 1894, j'ai la tristesse de constater qu'ils n'atteignent plus i million ; et voici qu'en 1896 on nous propose de le réduire A 664,7 15 francs. En présence de ces chiffres toujours décroissants, 11 semblerait véritablement que celte large protection que la Chambre accordait à l'agriculture a, sous je ne sais quelle Influence 8eerète,une tendance à faiblir, A disparaître.
H est vrai que si les crédits ont diminué depuis 1884, les discours sur l'agriculture ont augmenté dans de notables proportions. C'est peut-être l& une compensation pour les agriculteurs, mais elle n'est certes pas de nature A les satisfaire. {Très bien! tris bien!)
En ce qui me concerne, j'ai pensé que j'avais quelque chose de plus à faire que de glorifier l'agriculture, de chanter ses louanges au comice agricole de mon arrondissement. S'il est bon déparier, mieux vaut encore agir {Tris bien! très èien/); c'est par des actes et par des actes seiils que l'on prouve son dévouement A la cause des travailleurs.
J'ai frappé A la porte de M. le directeur de l'hydraulique agricole, A celle du ministre de l'agriculture, j'ai appelé l'attention des uns et des autres sur le canal de Manosque; j'ai réclamé avec Insistance des subventions ; j'ai exposé, en un mot, l'ùlat
I de détresse de mes compatriotes. Ces démarches m'ont vain plusieurs lettres, parmi lesquelles je relève la suivante. Elle dépeint bien la situation, et je vous demande la permission de la faire passer sons vos yeux :
Paris, le 90 JaUlet 18M.
« Monsieur le député et cher collègue, « Vous m'avex exprimé le désir de coanaître les raisons pour lesquelles les crédits affectés k la construction du e^l de Hanosque ne sont pas plus élevés.
» J'ai l'honneur de vous exposer que l'allocation attribuée par le Parlement au chapitre 34 du budget de mon départemeat, sur lequel sont imputés les frais des travaux d'hydraulique agricole exécutés par l'Etat, après s'être élevée, en 1884 , A 2,484,()Ûft francs et avoir été depuis l'objet de rédactions successives, a été ramenée pour 1898 à 664,775 fr.
« Dans ces conditions, force a été de réduire proporlionnellement les dotations des entreprises en cours aux besoins desquelles ce chapitre est destiné A pourvoir.
" Soyez assuré, d'ailleurs, monsieur le député et cher collègue, que je ne perds pas de vue Tintérôt que présente le développement du réseau de distribution da canal de Manosque.
» Dans la mesure des disponibilités budgétaires, mon département fera tout ce qui dépendra de lui pour que ce résultat s(dt atteint dans le moindre délai possible.
» Agréez, monsieur le député et cher collègue, l'assurance de ma haute considération.
«< le président du conseil, « ministre de Vagrieulture,
« Signé : J. MtiuNE.- »
Cette lettre se passe de commentahes.
C'est donc A la Chambre qu'il appartient d'apporter le remède à cette situation, en votant les crédits utiles, Indispensables. Personne ne contestera qu'il est aujourd'hui plus nécessaire que jamais d'encourager et de favoriser, par tous les moyens en notre pouvoir, la production nationale.
J'indique encore — et c'est par cette considération que je fiais — que le syndicat du canal de Hanosque, qui est composé d'hommes intelligents et dévoués, présidé par M. de Lolb, une haute personnalité, réclame par délibération rachèvement des travaux. Je m'absUensde donner lecture de cette délibération ; Je fais connaître seulement qu'A son avis un crédit de 200,000 fr. par an suffirait pour achever les travaux dans le délai de quatre A cinq années.
De son côté, le conseil général des Basses- Alpes a bien souvent ap(.elé l'attention de M. le ministre de l'a^eiàture et des pouvoirs publies sur la situation actuelle du , canal de Hanosque. Je ne parlerai pas des doléances des agriculteurs bas-alpins, cependant si nombreuses et si légitimes.
Je n'abandonne point le terrain aorleqnel Je me suis placé; Je veux n'envisager cette
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quesUon qu'au point de vue des finuicesde l'Etat. Je tennine eu priant la Chambre de s'impirer des même» intérêts et je la prie très Ittstcmment de m'aceorder le relèrement que Je BolIIctte. Des projets s'élevant à environ 2â0,000 fr. sont prêts. Us sont dans les cartons du ministère; ce relèvement. Joint au crédit de 90,000 fr., accordé annuellement, permettra de les exécuter et d'achever le canal dans une période de cinq à six ans.
En nous donnant sattsCactton, votre vote sera une mantfestaUon de votre vif désir d'éeenomlHrIes'deniers publics, d'en finir avec ces euianx dont les travaux Inachevés, sans cesse différés, épuisent nos finances sans profit pour TagrlculLure. Vous démontrerez ainsi, messieurs, que vous sa* Tss vous souvenir que l'agriculture est le premier élément de la richesse nationale ; ce sera encore un témoignage de sympathie et de haute reconnaissance donnée à eesmdes et vaillants ouvriers des campagnes, à cette population de Manosque et de la vallée de la Durance qui, à toutes les époques, a montré un attachement inébranlable à la République. {AppUtudittementt tur divert bana.)
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseil, miniitre de lagricuUure. Je réponds d'un mot à l'honorable M. Sicard. Ses plaintes no s'adressent pas an Gouvernement, mais aux différentes commissions du budget qui se sont succédé et qui ont diminué la dotaUon de ce chapitre. Je reconnais, comme lui, qu'elle est absolument Insuffisante et qu'elle ne permet pas d'exécuter aussi rapidement qull serait nécessaire un travail aussi utile qne Test le canal de Manosque.
Tout ce que je puis promettre, comme l'ont fait avant mol tous les miolatres de l'agriculture, c'est d'user de mon Influence aajffès de la commission du budget pour obtenir d'elle le relèvement du crédit de ce chapitre. {Très bieni trèi bien!)
H. Franç<^ Beloncle. Alors acceptez l'amendement I
M. le i^ildeiit. La parole est & H. ^card.
M. Martial Sloud. Il me semble qne la réponse de M. le ministre indique quelle doit être votre décision en cette circonstance. Le nom de M. le président du conseil est intimement lié à toutes les questions agricoles; Je ne saurais donc m'éton- Der de l'Intérêt qu'il veut bien porter au canal de Manosque.
J'enregistre volontiers ses paroles bienveUlantes ;J'ett prends acte. VollA pour Tavenir. Mais Je dois surtout penser au présent, et, pour le présent, je m'adresse à la Chambre en lui disant : J'ai fait mon devoir; à la Chambre de faire le sien. (Tris Wen/(r« fcien.')
IL OamlUe K*fw<y| rapporteur général.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sieard.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée | de MM. Sicard, Fournol, Marian, Clédou, Gésar-Lalné, Prad'hommft>Havette, Dejeante, de Casablanca, Gnrassler, Néron-Bancel, Lemire. Gendre, Escanyé, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — HH. les secrétaires en font le dépouillement. )
M. le préaMent. Voici le résnlut du déponlltement du scrutin :
Pour Tadoption 100
Contre 886
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Il y a encore, sur le même chapitre 35, un amendement de MU. Luce de Casablanca, Antoine Gavini et Séltastten Gavinl,
ainsi conçu :
« Ghap. 35. — Etudes et travaux exécutés par l'Etat, 589,350 fr.
« Augmenter le crédit de 50,000 fr. applicables au domaine de Gasabianda, et le porter, en conséquence, à 639,350 fr. »
La parole est à M. de Casablanca.
M. Iiooe de OaMManca. Messieurs, la commission du budget propose une réduction de 50,000 fr. sur le crédit de 110,000 fr. porté au projet de budget pour la remise en état du domaine de Casablanda. Je demande le rétablissement du inédit, et J'expose les raisons qui me paraissent de na* ture àf^e adopter notre amendement.
Tout d'abord il faut que je dise à la Cbamiweque ce crédit de 110,000 fr. est plus apparent que réel, car il faut tenir compte da produit de TeiploltaUon qui est versé directement au Trésor et qui ne figure pas au projet de budget, produit qui s'élève actuellement, d'après les indications de M. le rapporteur, i environ 00,000 fr. C'est donc à tort qne M. le rapporteur nous dit que, déjà l'année dernière, la commission du budget avait consenti un sacrifice de 115,000 fr. pour le domaine de Casablanda, car de cette somme il faut défalquer le produit de l'exploitation, qui s'est élevé environ & 52,000 fr. On a eu grand tort, au moment de la suppression du domaine de Gasabianda, — en 1886, je crois, — de le remettre à radminlstratlon des domaines, qui l'a géré d'une manière déplorable jusqu'en 1894. Ce n'est qu'après une gestion de sept ans, qui a coûté envl< ron 200,000 fr. à l'Etat, que cette administration s'est aperçue qu'elle n'avait pas un personnel apte & une mission de ce genre.
I,e domaine de Casablanda a été placé, en 1894, sous le séquestre du service de l'hydraulique agricole, avec mission de le remettre en état, do manière à pouvoir l'amodier dans de bonnes conditions.
Ce domaine était à cette époque dans un état de délabrement complet, et ce n'est que grâce & une sage administration, qui a ! rétabli l'ordre et l'économie, que le service
de l'hydraulique a obtenu; desrvésuHaMi très sérieux.
La gestion de Tadmlnistratlon des dOr malnet eoûtait annuellement: à ItBtat, pour frais d'entretien, 25,000 fr. Dès la première année de la gestion du service hydraulique agricole, l'Etat n'intervenait plus que pour une somme de 7,000 fr. C'était donc une économie de 18,000 fr.
La deuxième année, en 1895, les frais d'entretien se trouvaient réduits à 6,000 fr., et, bien que le résultat de 1896 ne soit pas connu, on peut prévoir que le produit de l'exploitation suffira cette année pour Fentretten, et que, par suite, l'Etat n'aura pas & Intervenir.
Le projet de budget ne vous demande donc pas un crédit de li0,000fr., mais seulement un crédit de 50,000 fr., car de ces 110,000 fr., il faut défalquer le produit'de l'exploitation, qui est de 60,000 fr.
Ainsi, vous avez confié le domaine de Casablanda au service de l'hydraulique agricole, avec mission de le remettre en état de manière ft pouvoir l'amodier; on demande un dernier sacrifice de 50,000 tt., et la commission du budget refuse I
H. le rapporteur. Sera-ce le dernier sa* orifice?
H. lioee de Oasabianoa. On le dit, dans tous les cas.
H, le ra^orteur. C'est que vous avez dit la même chose l'année dernière 1
U. Lue* de OaïaManna. Laisses-moi vous faire observer que vous proposex U de mauvaises économies.
Vous me faites l'effet d'un propriétaire qui Uouverait 4 affermer son domaine, à louer son immeolile dans des eondtttons avantageuses en le remettanten bon état et qui préf èrer^t le louer à vil prix plutftt qne de consentir le moindre sacrifice. Voilà ce que vous proposez à la Chambre. En un mot, vous venez dire : Le domaine de Gasabianda est en mauvais état et nous voulons l'abandonner tel qu'il est. Il vous est démontré qu'en dépensant 50,000 fr.
vous trouverez à l'amodier pour 50,000 fr., . et vous répondez : Non. Vous refusez, vous préférez, l'amodier tel qu'il se trouve ac> tueUement, dût-il ne vous rapporter que 15,000 fr. Voilà la théorie qne vous soutenez 1
Eh bien, croyez-moi, messieurs, faites un dernier effort, vous donnerez ainsi à ce domaine de l'Etat une plus-value eoiuidé-. rable.
J'espère que la commission du budget ne s'opposera pas au maintien du crédit de 110,000 fr. qui, somme toute, je le répète, ne représente qu'un crédit de 50,000 fr. Ces 110,000 fr., je tiens à le dire à la Chambre, sont un trompe'l'œlL En réalité, la commission du budget demande la suppression du crédit, pas autre chose.
Dans votre rapport, monsieur Lavertujon, vous dites que le crédit affecté au domaine de Gasabianda est de 110,000 fr. ; vous proposez de le réduire à .60,000 fr. Il valait mieux proposer la suppression complète du
^4Âlififfët démande^ Tabaoâoin'da domaine. (Très bun! et applaudiuemenii aur divers banct.)
U. le prMdMit. La parole est à M. le
rapporteur.
M. le rapporteor. Uessieura, nous devons rendre cette juitice au service de l'hydraulique agricole que, quand le domaine de Casabianda a été remis entre ses mains, ce domaine était en perte et les Irais d'exploitation dépassaient de beaucoup les recettes. Aujourd'hui les recettes se sont sensiblement relevées et, si l'on en croit les optimistes, comme U. de Casablanca, l'Etat n'aurait plus qu'un petit sacridce à faire pour mettre ce domaine en état d'être utilement amodié.
La commission du budget manque de -eonCanee, comme c'est son devoir. Elle no croit pas qu'il sulUse du petit sacrifice que récUme M. de Casablanca pour mettre le domaine de Casabianda en bon état. Elle trouve qu'il y a véritablement trop de marge entre la somme de 2. millions, prix auquel le ministre des finances de 1893 estimait le domaine, et la somme de 800,000 francs, prix qu'en offrait U. Steenackers h l'honorable H. Philippe, directeur du service de l'hydraulique agjicole. Elle voudrait iire sûre que les déboun de l'Etat seront productifs et que la Chambre fait bien réellement un demiér sacrifice ; car, Tannée dernière, la commission du budget a accordé, sur la demande du Gouvernement, un crédit de 110,000 fr., et M. Rlolteau faisait remarquer dans son rapport que c'était le dernier qu'on allouait ainsi.
La commission désire aujourd'hui que cette afl'aire un peu brouillée soit éclalrcie; elle désire que le service de l'hydraulique agricole lui apporte un devis ferme et définitif. Dans ces conditions, elle demande à la Chambre de maintenir la diminution de crédit qu'elle lui propose, s'en rapportant d'ailleurs très volonUers à rapptédation de H. le ministre de l'agriculture, qui est mieux placé que persbnne pour savoir si réellement il suffirait encore du sacrifice demandé par notro honorable collègue pour permettre soit la vente de l'immeuble...
M. Lnce de CaaabUnea. Mais on ne
peut pas le vendre.
' M. le rapporteur en abrogeant la loi
du 20 mai 1893 naturellement, soit l'amodiation à des conditions avant^uses.
Si U. le ministre de ragricultorevientnonB affirmer qaMl suffit d^m dernier sacrifice, de 50,000 fr. par exemple, pour terminer les travaux nécessaires à Tamodiation avantageuse de ce domaine, il pourra par la suite présenter une demande de crédita sapplé* mentalres ; la Chambre ne les lu! refusera certainement pas. [Très bUn ! très bien I sur divers bancs.)
H. le prè^dent. La parole est A H. de Casablanca.
- U. Lue* de CasaUaaoa.' M. le Tàpport^ur nous fait une 'slngullèrfl ccnièébBlon; il
nous dit que si le crédit de 50,000 Ir., objet de mon amendement, est réellement Indispensable, H. le ministre de l'agriculture le demandera sous la forme de crédits suplémentalres.
J'avais toujours entendu dire que la eommlsslon du budget protestait contre l'abus des crédits supplémentaires [TV^i 61071/ très bien !) et aujourd'hui , c'est vous , monsieur le rapporteur, qui proposez A M. le ministre d'y avoir recours. iApplattdissements sur un grand nomin^ de bancs.)
M. le rapporteur. Mon cher collègue, la question n'est pas très datre, voue voudrez bien le reconnaître.
M. Luce de CaaaUaBoa. Elle est très claire pour moi. Vous ne connaissez pas le domaine comme je le connais, et 11 y en a bien d'autres Ici qui le connaissent.
M. le rappOTtenr. Je ne le connais pas, et le plus grand nombre do nos collègues sont dans ce cas.
H. lAoe de Oaeablaiiea. Avant de proposer cette suppression, permettez-moi de vous répéter ee que je vous ai déjà dit sous forme de conversation : c'est que vous auriez dû vous rendre compte aur place de l'état du domaine.
C'est un riche domaine de 2,000 hectares, appelé à un très grand avenir et que l'Etat aurait grandement tort d'abandonner. U est dans mon arrondissement, et J'ai le devoir de m'en occuper. Je r^ète que l'Etat aurait grandement tort de l'abandonner; or c'est i cet abandon que vous paraissez tendre.
Vous dites à M. le ministre : Si le crédit est itadlspensable, vous le demanderez sous forme de crédit supplémentaire. De deux chosTs l'une : ou le crédit est nécessaire, et la Chambre doit le votw immédiatement, ou il n'est pas nécessaire, et alors itfaut le dire. Mais n'oubliez pas qu'en supprimant le crédit vous perdrez en grande partie les sacriflcea que vous avez déjà consentis. [Applaudissemeixls . )
U. Marcel Habert. C'est de la très mauvaise administration. Vous avez raison.
M. liQoe de OasaManoa. Vous avez remis au Service de l'hydraulique en 1894, il y a à peine deux ans, ce domaine qui, je l'ai dit, aune superficie de 2,000 hectares. Vous Favez chargé de remettre sur pied ce domaine, de manière à trouver un amodiataire sérieux. On vous demande de faire le dernier sacrifice nécessaire pour arriver à cette situation, et voua le repoussez I
Je prie la Chambre, dans l'intérêt de nos finances, de vouloir bien adopter mon amendement, et j'espère que M. le ministre, sMl était à son banc, vous demanderait avec moi de ne pas faire une économie aussi mal justifiée. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. le rapporteur général. Je demande ta permission de dire de ma place, en réponse à M. de Casablanca, qu'il n'est pas du tout entré dans les vues do la commission du budget d'engager M. le ministre de l'agricul' tnre à noua demander des crédite -suppléinebtalres.
Ce que la commlsdon du budget a voulu,
en diminuant de 50,000 fr. le crédit du chapitre 85, c'est obtenir une étude complète, un devis sérieux des dépenses à faire au domaine de Casabianda pour arriver à une amodiation utile.
Lorsque la Chambr» se trouvera en présence d'un projet lui donnant tonte garantie, lui permettant de voir si c'est 50,000, iiO,000 ou 300,000 fr. qu'il faut pour atteindre ce but, elle pourra se prononcer en connaissance de cause. Jusque-là, la commission du budget la prie de ne pas majorer le crédit qu'elle a adopté. {lYès bien ! très bien ! — Aux voix I )
M. Oéraolt-Riehard. Je demande la partie.
M. Antoine Ocrlai. Je la demande également.
IC le préeident. La parole est à H. Gérault-Rlchard.
M. Qérault-Bichard. Je tiens à ajouter mon témoignage à celui de H. de Casablanca. J'ai visité moi-même, à différentes reprises, le domaine de Casabianda et j'ai pu constater les améliorations véritablement surprenantes qui ont été réalisées depuis deux ans.
H. Krantz demande que pendant un certain nombre d'années on se livre à des études sur les améliorations qui restent à réaliser là-bas. Je lui réponds que si vous abandonnez le domaine de Casabianda, tous les résultats qui ont été obtenus depuis 1894 seront perdus. U faut continuer rœuvre commencée, car vous pouvez être certains d'arriver à des résultats dont vous n'aurez pas à vous plaindre. {Très bieni très bien!]
M. le rapporteur. H. le directeur du service de l'hydraulique agricole me dit à l'instant que le devis que nous avons réclamé est fait et qu'il s'élève à 160,000 fr.
Sur divers bancs^ Eh bien! demandez 160,000 f)r.I
M. le président. La parole est à H. Antoine Gavlnl.
M. Antoine (Hvini. Hesslenrs, je n'ai qu'un mot à dire. H. le rapporteur soute* naît tout à l'honre que vous ne connaissiez pas très bien la question.
M. le rapporlenr. J'ai dit que Je^ne connaissais pas le domaine.
M. Antoine aaviui. Si j'Interviens dans la discussion, c'est que j'ai fait partie, an cours de la précédente léglslatare, de la commission chaînée d'examiner le itfojet de' lot tendant à la mise en vente du domaine de Casabianda. Nous avons dû le repousser pour deux raisons : la première, c'est qu'on avait engagé sur ce domaine des travaux d'assainissement, que ces travaux étaient en cours et que l'on n'aurait pas trouvé d'acheteur qui consentit à les continuer. La seconde raison, c'est que nous n'avons pas pensé qu'il fût sage de livrer à l'adjudication publique, avec cette clreonstanee que des compagnies étrangères pouvaient y concourir, ce domaine Immense» qui est situé ser la côte orientale et qui domine la
'vaUée du Tavlgiuino. n eût éié imprudent de permâitre 4 des sociétés élrangères de Tenir s'y ét«Ulr. (TWt trient trèt bienl)
Voilà pourquoi nous avons refusé l'autorisation do mettre en vente le domaine de Casablanda.
Le second paragraplie de l'article qui refuse cette autorisation, porte que l'Etat devra «enfler la direetlon du domaine è l'hydraulique agricole. Pourquoi f Pour arhver i l'assainir et amorcer ainsi l'œuvre de l'asBainissement de la plaine orientale. C'est là, messieurs, une question vitale pour le département de la Corse, et je profite de l'oecaston qui m'est offerte pour attirer, une fois de plus, sur elle, l'attention du Gouvernement.
Tout à l'heure, H. le directeur de l'hydraulique agricole me disait : Nous avons pris cette propriété en fort mauvais état et si ou me donne les crédits que je demandais pour Tannée 1807, je m'engage & la rendre salubre et à la mettre à même d'être amodiée dane de très bonnes conditions.
Il me semble, dès lors, difficile que la Chambre refuse de voter les crédita primitivement demandés par le Gouvernement et qui sont absolument nécessaires pour arriver au but que l'on désire att^dre. [AfplaudiisemenU.)
M. le préddent. La parole est à H. Viger,
H. Viger. C'est sur la demande instante de M. Burleau, alors ministre des finances, que le ministre de TagrlculUire s'est chargé du domaine de Casablanda. Dans ce domaine, une œuvre admirable a été accomplie par le service des ponts et chaussées.
Je ne veux pas m'étendre sur ce chapitre. Je prie la Chambre de m'ezcuser ai je suis monté à la tribune, mais je sais tous les elTorts qui ont été faits par ce service et je tiens à ce qu'on ne vienne pas en ce moment les paralyser en refusant les cr(5dlts qol lui sont nécessaires. {T)'èt bien! très bienl)
M. la prétident Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix l'amendement de M. de Casablanca et de ses collègues, tendant à augmenter de 50^000 fr. le crédit du chapitre 35.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
H. la présldôBt. Par conséquent, le crédit du chapitre 39 est porté à 699.350 fr.
Je meta ce ^apltre aux voix.
(Le chapitre 35, mlsaux voix, est adopté.)
« Chap. 36. — Subventions pour travaux de l'hydraulique agricole, 590,003 fr. » — (Adopté )
« Chap. 37. — Garantie d'intérêts aux compagnies conceerionnalres de l'hydraulique agricole, 1,100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Surveillance de sociétés et établissements divers, 17,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Assainissement. dea marais communaux, 2,000 fr. » — (Adopté.)
M. l9 pré«ld«nt. «Chap. 40. — Dépenses de survelllairee; d» contrôle et-de vériflca-
tlon des comptes des sociétés de courses, 18,600 fr. »
H. Ghenavu a demandé la parole sur ce chapitre.
Sur divers bancs. A demain I
M. la préaideat. Messieurs, il ne reste plus que quelques ehapltres pour arriver aux f orôts.
Sur <ei rn^nie* àoner. A demain!
M. le président. Puisqu'on insiste, je consulte la Chambre sur le renvoi de la discussion à demain.
(La Chambre, consultée, ne prononce pas le renvoi.)
H. lo président. En conséquence, la séance continue et je donne la parole ft M. Ghenavaz.
M. Ohanavax. Messieurs, on faisait remarquer tout à l'heure à un de nos collègues, H. Montaut, qu'il empiétait sur le domaine du budget de la guerre. J'ai été molmême très perplexe, car je ne savais sur quel bu^et prendre la parole pour présenter les observations que je désire vous soumettre sur la répartition à des œuvres de bienfaisance des sommes prélevées sur les fonds provenant du pari mutuel. J'ai d'abord cherché dans le budget du ministère de l'Intérieur, et particulièrement à l'assistance publique, où je pouvais aeorocher ma question ; mais, sur les indications qui m'ont été données, j'ai appris avec stupéfaction que c'était au budget du ministère de Tagrleulture et au chapitre 40, concernant la surveillance , le contrôle et la vérlflcatlon des comptes des sociétés de courses, que Je devais placer mes observations.
Je viens donc signaler à la Chambre les retards et les lenteurs apportés dans Tinstructlon des dossiers, des demandes présentées par les communes et les établissements publics pour obtenir des subvenions sur les fonds du part mutuel, et lui proposer d'apporter des améltorattons, des remèdes à ce mal. Ces retards ne sont d'idUeurs pas inexplicables, car ils ont leur source dans la procédure établie par le ministère de l'agriculture et dans le fonctlonnemMit même de la commission spé* dale de répartition, organisée par lui.
Qu'il me soit permis de rappeler la singulière procédure à laquelle ont été astreintes les demandes de ces communes et de ces établissements publics. Ce ne sera pas l'un des exemples les moins toplquds des chinoiseries administratives qui existent encore en France.
Chose extraordinaire, je le répète, c'est le ministère de l'agriculture qui Indique, prescrit et Impose cette procédure aux communes et établissements publics, qui dépendent directement du ministère de l'intérieur, et qui dépendent également, pour les œuvres de bienfaisance, de la direction de l'assistance publique, c'est-à-dire encore du ministère de l'Intérieur.
Par sa circulaire du l« mars 1804, M. le ministre de l'agriculture invite les préfets & lui faire parvenir à son mlnlitère toutes les
demandes de subventions sur les fonds du pari mutuel.
Ces demandes sont instruites, sur rinvltatlon du ministre de ragrlenlture, par les préfets des départements. Le préfet est Invité à donner son avis après certaines conditions énumérées dans la circulaire, et en même temps à préciser et à donner les renseignements qi^ paraîtraient de nature à faciliter l'examen de la commission de répartition.
Et alors il faut que le préfet se mette en rapport avec les communes demanderesses et fournisse d'abord les statuts des établlssemrats de bienfaisance en faveur desquels on sollicite une subvention, les plans et devis de leurs constructions, les comptes rendus financiers, les budgets de l'exercice coiwant; mais par-dessus le marché 11 faut encore que les communes présentent leur propre budget, produisent les comptes de gestion des trois derniers exercices courants et l'état de l'actif et du passif.
C'est, à n'en pas douter, un empiétement sur les attributions du ministère de l'intérieur, qui doit s'occuper plus directement de ces investigations et de ces recherches.
Tels sont les Investigations, les examens et le contrôle auxquels se livre le ministre de l'agriculture, par-dessus la tète de son collègue à l'intérieur et sur des objets de sa compétence.
Cependant, comme coneession, dans la circulaire du 1" mars 1804, le ministre de
l'agriculture veut bien avouer que l'objet n'est pas de sa compétence, et il déclare M qu'il ne manquera pas de prendre l'avis, sur chacune des demandes, du sMvlce compétent du ministère de l'Intérieur ».
Possesseur des dossiers déjà dressés par le préfet, le ministère de l'agriculture les fait étudier, et après une première étude, il demande le simple avis du fameux service compétent au ministère de l'intérieur, c'est-à-dire de la direction de l'assistance publique. C'est probablement pour s'initier à ces questions d'administration communale et départementale d'assistance publique que le ministère de l'agriculture consulte le service compétent.
L'assistance publique, cette fois, est saisie comme elle aurait dû l'être dès le commencement, et, usant des moyens à sa disposition, elle a recours à ses inspecteurs généraux de l'assistance publique pour faire une première Information. Le ministre de l'intérieur, à son tour, avise ses préfeU, ses i^ents directs, qu'ils aient à compléter l'instruction des dossiers qui leur ont été déjà soumis, et sur lesquels le préfet a déjà eu à statuer, à donner son avis et à fournir des renseignements.
Tout cela entraîne une très grande perte de temps, et vous comprenez qu'il serait facile de supprimer toute cette première procédure. Les dossiers ainsi reconstitués par l'assistance publique, avec un double emploi, reviennent au ministère de l'Intérieur, à la direction de l'assistance publique, qui fait alors un raj^pori beaucoup
plus compétent, pldft eireonstanei^, puisqu'elle a les rapports des Intpeeteun de rassistance publique, et elle transmet tous ces dossiers, au fur et h mesure qu'ils arrivent, au ministère de ragrlculture.
On les y accumule dans une pièce quelconque et, lorsqu'ils sont en certain nombre, qu'ils constituent un stock d'une certaine Importance, le ministre de l'agriculture soi^ à convoquer la grande commission spéciale de répartition.
Hais auparavant, après qu'il a arrêté le jour où cette commission devra se réunir, 11 confie tout le stock des dossieni de demandes, qui se sont accumulées depuis plusieurs mois, à une sons-commisston, pour en faire une première étude préparatoire, pouréplucher, pour ainsi dire, le travail de la commission spéciale de répartition.
Cette sous-commtsslon, j'ai cherché vainement où elle se trouvait ; je crois cependant l'avoir rencontrée dans un bureau du ministère de l'agriculture. C'est, si je ne me trompe, le premier bureau du secrétariat et de la comptabilité qui, dans VAnnuttire du minUlère de VagrieuUure, porte comme compétence : « Comparaison des comptes-rendus fournis par les sociétés de courses avec les déclarations des sommes encaissées par les trésoriers généraux ; prélèvements opérés en faveur de l'élevage, et prélèvemements opérés en faveur des œuvres de bienfaisance, enfin, commission de répartition des fonds aux diverses œuvres de bienfaisance. »
Je remarque notamment que le chef de division du secrétariat, M. Cabaret, fait partie de la commission spéciale de répartition et que H. Robert (Léon), sous-chef de division, en fait également partie, mais à titre consultatif, comme secrétaire.
Entre la convocation de la commission spôdale de répartition par le ministre et le Jour de la réunion, la sous-commission a donc, comme je Val dit tout & l'heure, à étudier un grand nombre de dossiers qui ont été accumulés pendant un certain temps, soit par le ministre de l'agriculture, soU par le ministre de l'Intérieur. Il arrive donc que cette sous-com mission doit, pendant les quelques jours qui précèdent la réunion de la commission spéciale de répartition, étudier 150 à 200 dossiers. Je parle l& des principales séances de la commission de répartition et je m'appuye pour le faire sur une des demières. Je ne sais pas combien de dossiers sont examinés en moyenne; mais, à la dernière séance du mois de février, il a été donné satisfaction à plus de 100 dossiers.
Je suppose qu'il a bien pu y en avoir une cinquantaine qui n'ont pas reçu satisfaction, et je crois que le chiffre que je donne de 150 i 200 dossiers k examiner en quelques jours est bien exact. Ce nombre est très considérable, brop considérable, pour le peu de temps qu'on peut consacrer à leur examen.
La aoua-eommiision n'a en effet que quel-
ques douzaines d'heures pour étudier et
examiner ces dossiers.
M. le iNrésldent du conseil, mini$tr$ de VagrieuUure. C'est vous qui le dites !
M. Ohenavas. Hais ce n'est guère qu'une semaine avant la réunion de la grande commission que la sous-commlsslon, ou plutôt le bureau du ministère de l'agriculture étudie ces dossiers et les Instruit tout spécialement
Enfin, après le travail de la sous-commission, la commission spéciale se réunit, et, dans une seule séance, « homologue *> les propositions qui lui sont faites par la aous-commisston , c'est-à-dire par un des bureaux du ministère de l'agriculture.
C'est donc en une seule séance que la commission, composéeplus spécialement d'hommes qui paraissent compétents surtout en matière agricole, statue sur des questions aussi Importantes, sur des dossiers aussi nombreux, sur des millions qui constituent en somme la fortune des pauvres.
Il ne faut donc pas s'étonner si, sous tous les gouvernements, c'est souvent la faveur qui désigne les bénéficiaires des subventions. Très souvent, les communes ou les établissements publics privilégiés ont reçu des allocations grâce au patronagede personnalités bien en cour ministérielle et pwtieuUèrement amies du gouvernement existant.
Dans ces conditions, il me parait difficile de maintenir sa compétence k une commission de cette Importance, qui siège une ou deux fols par an. Cette année, elle a siégé trois fois; en 1805, elle n'a pas siégé du tout Remarquez que ce n'est pas ime commission d'études, mais plutôt une commission d'enregistrement des décisions de la sous-commission, c'est à-dlre d*an bureau du ministère de l'agriculture.
Depuis 1894, 11 y a eu , en effet, une séance, le 17 janvier 1894, et une autre, le Unovembre. En 1895, il n'y a pas en de séance. Enfin, en 1896, la commission s'est réunie le 2Ô février, et, depuis le nouveau ministère de U. Méline, elle a été convoquée le ^ mal et le 18 novembre. Dans la séance du 22 mai elle n'a distribué — cela est vrai — que 250,000 fr., mais il restait pour la séance du 18 novembre environ 3,110,000 fr., dont M. le rapporteur ne nous a pas donné le détail, probablement parce que le ministère de l'agriculture ne le lui a pas fait connaître.
Je «rois qne cette commission, ainsi composée, est le résultat d'une mauvaise désignation. Telle qu'elle est constituée par le décret de 1891, cette commission de répartition ne donne pas les satisfactions qu'on pourrait attendre d'e'le. On peut d'abord affirmer qu'elle a été o^anlsée, constituée et composée d'une façon absolument arbitraire. La loi du 2 juin 1891 ne prévoyait nullement sa composition ni même son institution, et ne chai^ealt nullement le ministère de l'agriculture, pas plus que le ministère de l'Intérieur ou celui des finances, de déterminer les conditions dans
lesquelles se ferait la répartition de 2 p. 100
affolée aux œuvres de blenfafiance.
Je sais bien que dans I9 circulaire du 1" mars le ministre de l'agrlm^tare nous dit que le décret du 7 juUi«( 1891 dont U s'agit « a laissé en outre tV ministre de l'agriculture le soin de noMver une eoonmlsslon spéciale chargée ^'examiner les demandes qui lui seraient idressées par les établissements... », etc.
Je cherche en vain dant U loi et même
dans le décret rédigé, en s oUaboration avec les ministres de rintérlflur et des finances, par le ministre de l'agriculture, un texte quelconque qui permitte au ministre de l'agriculture de se croira maître de la situation et autorisé i détinrminerles condKloDs dans lesquelles doit §9 faire la répartition.
L'article 5 est alOSl conçu : « Toutefois, les sociétés de courses, remplissant les conditions presorMts par l'arUde 2, ponrront, en vertu d'qne autorlsallon spéciale et toujours révoe^le du mlolstre de l'agriculture et moyennant un prélèvement fixe en faveur de« œuvres locales de bienfaisance et d'élflvage, organiser le part mutuel sur les champs de courses »
Le seconi paragraphe sur lequel croit devoir s'appuyer M. le ministre de l'agriculture dit : « Un décret rendu sur la proposition de H. le ministre de l'agriculture déterminera la quotité des prélèvements cl-decsus visés, les formes et conditions de fonctionnement du pari mutuel '• — et non la répartition des fonds destinés aux œuvres de bienfaisance et au fonctionnement des commissions dont il n'est pas question dans la loi.
On ne peut contester que l'établissement du pari mutuel fait en 1887 et en 1-88, sous forme de loterie, sur les champs de courses, par Interprétation de la loi du 21 mal 1836, n'était justifié et toléré que par l'Intérêt des œuvres de bienfaisance, et grâce à l'affectation à ces œuvres d'une partie des sommes engagées dans le pari mutuel. Jusqu'en 1891, l'affectation de ces sommes tut faite snr l'Indication de H. le ministre de l'Intérieur. Toutefois, je dois dire que H. Léon Bourgeois, sous- secrétaire d'Etat à l'intérieur en 1888, ne voulut pas assumer la responsabilité de désigner les csuvres anxquelles devaient être distribuées les sommes provenant du pari mutuel; ce soin fut confié à une délégation du conseil supérieur de l'assistance publique. Cest lA qu'était la vérité et la logique.
Hais H. Constans, dès son arrivée au ministère de l'intérieur, s'empressa de revenir sur cette décision et reprit à sa charge la responsabilité déclinée par U. Bourgeois. Bientôt, sous la pression des critiques violentes faites dans la presse on à la tribune qui accueillirent les distributions faites par H. Constans, celui-ci, d'accord avec H. le ministre des finances, H. Rouvier, présenta un projet de loi, en janvier 1891, concernant la centralisation et le mode d'emploi des fonds prorwant des I prélèvements sur le pari mutuel Parlant de
ce projll dans son rapport sur un projet posIériOUff H. RIotieau s'exprimait ainsi :
M L'inlttulé même de ce projet de loi sufDt ft rappdll^ que sei disposition! avaient snrtout pour but d'appliquer les rè^es de la comptabilité financière aux recettes proTe* nant dtfl prélèvements sur le pari mutuel ; rorganllAUott des lociètés de courses n'était vlsll qulncldemmentdans l'article i*', aux termi» duquel rautorisatioa du pari iDutnel fie pouvait être accordée qu'aux sociétél N dont les statuts et les programmes alitaient été approuvés par le ministre de l'agrlenltare ».
« L'effort de la discussion de ce projet devant la Chambre porta principalement sur la provenance des fonds du pari mutuel. Un grand nombre de nos collègues y virent une sanction légale donnée an jeu, dont la réglementation devait rester, selon eux, une simple question de police, quelques-uns même interprétèrent la loi comme le rétablissement officiel des jeux publics.
H ... La Chambre refusa de passer à la diBCDBsion des articles. »
Donc, pour ne pas consacrer une InstituttonjQgée immorale, même au profit d'œu- Tresde btenfaUance, la Chambre condamna le pari mutuel et ne s'arrêta pas aux déelarations du ministre qui menaçait de supprimer le pari sur les champs de courses si l'on rejetait le projet de loi. Et, en effet, iprès le rejet de la loi, les paris furent supprimés.
Quelques jours après, sur l'interpellation de II. Pautmier. le 0 mars 1891. au nom de riadustrle de l'élevage, frappée par contrecoop par l'iaterdictlon des parts, qui avait fait déserter les champs de coursoBf le ml- Distro de l'agricullure, M. DeveUe, déposa UD nouveau projet de loi réglementant non plus l'emploi des fonds provenant du pari mutuel, mais l'organisation et le fonctionnement des courses de chevaux.
Ce projet fut discuté et adopté par la Chambre le2 juin 189t. La Chambre, qui n'avait pu se résoudre trois mois auparavant à consacrer l'exercice du pari mutuel, en con- ■Idératlon des œuvres de bienfaisance à favoriser aussi, céda à la perspective et à la menace de U décadence de rtndustrie chevaline et del'élevage. Hais la condition prineipale, unique même, de sa tolérance pour ces jeux du pari mutuel fut la stipulation d'uD prélèvement fixe en faveur des œuvres de bienfaisanee.
SI. Constans, minisire de l'intérieur, encore BOUS le coup de la réprobation manifestée par la Chambre contre son projet, ne prit aucune part au débat et se désintéresBa, comme son collègue des finances, de 1> discussion de la loi.
J'ai déjà dit que l'article 5 de la loi du 2 Julu 1891, présentée par le ministre de l'agriculture et défendue par lui seul, parmi ses collègues à la Chambre, ne contenait pu on mot sur la répartition et l'emploi des prélèvements du pari mutuel. En effet, le décret dit, dans le deuxième paragraphe de l'article 5 : « Un décret rendu sur la pro-
position du ministre de l'agriculture déterminera la quotité des prélèvements el-des- S1U visés, les formes et conditions de fonctionnement du pari mutuel ». U ne visait, je le répète, ni la répartition ni l'emploi de ces prélèvements.
Cependant, le décret promulgué le 7 Juillet 1801 réglemente, en même temps que les conditions d'ouverture des hlppodromest la quotité des prélèvements sur le pari mutuel : 2 p. 100 pour les œuvres de bienfaisance et 1 p. 100 pour l'élevage ; mais il détermine aussi le mode de répartition entre les œuvres de bienfaisance appelées à en bénéficier, ainsi que la constitution d'une commission spéciale de répartition, ce qui n'était pas dans la loL Ce décret, rédigé par le ministre de ragrlculture, dessaisit l'assistance publique du ministère de l'intérieur d'objets dépendant par leur nature de sa juridiction et de sa compétence; 11 est contresigné par le ministre de l'agriculture, par le minisire des finances, et par M. Constans, ministre de l'Intérieur, qui consacrait ainsi l'abdication des attributions naturelles du département de l'intérieur.
Dans le projet de MM. Constans et Bouvier, dont la Chambre n'a malheureusement même pas voulu connaître l'économie, U était question de la centralisation, du mode d'emploi des fonds provenant du pari mutuel, de la commission de répartition Instituée par l'article 3. Cette commis* sion était ainsi composée :
Un sénateur élu par le Sénat ; un député élu par la Chambre ; un conseiller d'Etat élu par le conseil d'Etat ; le vice-président du conseil supérieur de l'assistance publique, les quatre vice-présidents de sections du conseil supérieur de l'assistance publique, le directeur de l'assistance publique, le directeur général des haras pour représenter l'agriculture, — ce qui élalt bien suffisant — et un secrétaire désigné par le ministre de l'intérieur. La part faite aux corps élus et k l'assistaoce publique était normale.
M. de Kerjégu, dans son rapport, proposait même de doubler le nombre des représentants du Parlement, mais à condition qu'ils fussent élus par la Chambre et par le Sénat ; ils ne devaient pas être laissés au choix du Gouvernement. Bien plus, au cours de la discussion du Sénat, M. Develle, ministre de l'agriculture, avait donné son approbation à l'oi^nlsatlon d'une commis* sion conformément aux vues exprimées par ses collègues de l'intérieur et des finances dans leur premier projet. Dans la séance du 1" juin 1891, au Sénat, le ministre de l'agriculture, H. Develle, disait :
« Comme U. le ministre de l'intérieur l'avait proposé lui-même dans le premier projet soumis aux délibérations de la Chambre, J'ai toujours pensé qu'il serait sage de constituer au ministère de l'agriculture une commission spéciale composée des présidents de nos grandes sociétés publiques de bienfaisance, qui serait chargée de déterminer dans quelles mesures il y
aurait lieu de distribuer entre elles les fonds prélevés. De cette façon, une part asses large devra être faite à l'assistance à Paris; une large part égslement devra être réservée aux œuvres de bienfaisance de province; mais les fonds qui y seront consacrés ne pourront être prélevés évidemment que sur les fonds recueillis au pari mutuel sur les hippodromes de leur département. M
M. Develle n'a certainement pas rempli les engagements qu'il avait pris devant le Sénat, puisque, dans la composition de la commission qu'il a orçanisée «près le décret du 7 juillet 1891, 11 nomme — au lieu de les iaSie élire par la Chambre et le Sénat ~ trois députés et trois sénateurs. De plus, le ministère de l'agriculture s'attribue, dans celte commission, .quatre représentants fonctionnaires de ce département : le ministre, président ; MV. Cabaret, chef de la division dn secrétariat et de la comptabilité au ministère de l'agricullure ; Delauney, inspecteur général des haras ; Plazen, directeur des haras, sans parier de U. Robert, sous-chef au ministère de l'agriculture, qui n'a que voix consultative, comme secrétaire. Le ministère de l'Intérieur, au contraire, n'a que trois fonctionnaires au sein de cette commission : le vice-piésldent dn conseil supérieur de rasslslance publique, le directeur de l'asssistance publique et le directeur de l'administrât ion communale et départementale.
Quant h la présidence, l'article 5 du décret du 7 juillet 1891 l'attribue bleu également au ministre de l'Intérieur et au ministre de l'agriculture , mais il est évident qu'on a éliminé de parti pris le ministre de l'Intérieur, qui, d'ailleurs, a paru se laisser faire jusqu'Ici.
En effet, U circulaire du 1» mars 1884 dit que « la commission se réunit. . . {fnterntptiont et bruit.)
Suj' divers bancs. Aux volxl
M. le président. L'orateur arrive à sa conclusion; veuillez l'écouter, messieurs.
M. Ohenavas. « La commisBlon se réunit au ministère de Tagrlculture, sur la convocation et sous la présidence du ministre de ce département. »
Il y a cependant deux présidents de par te décret, et il n'est question nulle part, dans cette circulaire, de la présidence du ministre de l'Intérieur, qui ne peut alors être qu'un suppléant.
D'autre part, dans l'annexe du rapport du budget de l'agriculture, page 76, 11 est dit « que la commission se réunit au ministère de l'agriculture, sur la convocation et sous la présidence du titulaire de ce département ou, à son défaut, du mtaistre de l'intérieur ». '
Et on a interprété ainsi le dernier paragraphe de l'article 5 du décret du 5 Janvier.
K Le payement des fonda, dit cet article, au profit des œuvres locales de bienfaisance sera effectué d'après des états de répartition produits à la Caisse des dépêts et consignations par le président de la commis-
lOiO
■Ion on, à son défaut, par le vioe-préeldent. »
llaU le même décret a désigné un viceprésident qui eit le vloe-préaldent du conseil supérieur de l'asslBtance publique ; c'est done lui qnt est chargé de Tice-présfder & défaut du mislstre de ragrieulture, et le ministre de l'intérieur est parle fait éliminé. On ne peut expliquer cette bizarrerie que par le précédent créé par H. Constans qui, depuis ses mésaventures, avait horreur de tout ce qui eoneemalt le pari mutuel.
Le ministre de l'agriculture a-t-tt le droit de uiodifler, de dénaturer ainsi, sans rassentiment de ses collègues de l'Intérieur et des finances, le décret de juillet 1891, qui avait déj& outrepassé les intentions et l'esprit de la lot du 2 juin 18911 C'est cependant ce qu'il a fait dans sa oireulalre de 1894. Admettrait-il un Instant que l'assistance publique s'ingér&t dans les questions d'élevage, dans l'attribution des sommes prélevées sur le pari mutuel pour Teneouragement de l'industrie cheTalinef Evidemment nonl
L'empiétement et l'usurpation du ministère de ragricuUure sur les attributions naturelles de la direction de lassistance publique au ministère de rintérienr sont surtout flagrants dans la circulaire du 1" mars, car le minislre y revendique l'envol de dossiers et menace les préfets de les laisser dormir dans les cartons s'ils ne lui sont pas directement adressés.
J'ai terminé, messieurs, regrettant d'avoir été obligé de prendre la parole à la An d'une séance de six heures continues et devant mes collègues naturellement fatigués.
La responsabilité que M. ie ministre de l'agriculture, ou plutôt le ministère de l'agriculture — car la question n'a rien de personnel — assume dans le travail et le fonctionnement de la commission n'a rien de bien lourd pour lui et il en retire quoi qu'il arrive tout profit : quand la demande est rejetée, le ministre de l'agrioalture notifie aux intéressés que le rejet a eu Ueu « sur l'avis donné par le service compétent du ministère de l'intérieur « ; mais U ne fait jamais mention de la part prise par le département de l'intérieur dans la notification des décisions favorables aux intéressés, bien que cette part soit en fait plus grande, puisqu'il est seul compétent.
Il en résulte, ce qui est très naturel, que tous les mécontentements retombent sur le ministère de l'intérieur et le service de l'assistance publique, tandis que toutes les satisfactions, tous les remerciements et toutes les reconnaissances sont adressés au ministère de l'agriculture.
H. Bertrand. Alors, c'est une rivalité de ministères.
M. ChenaTaz. Si ce n'était qu'une rivalité de ministères, au point de vue politique, je la trouverais encore déplorable, car nous n'ignorons pas que dans le ministère de r-agrleulture, et particulièrement dans le service des haras, nous avons un persoDnel en général très réactionnaire, ce qui
«st bien eonnu de tous nos collègues, et le
ministère de l'agriculture est certainement de tous les ministères le plus envahi par les réactionnaires. {Exelamationu iro»iquet au centra.)
M. le préddent du omMil, minUire de CagricuUure. Je vous remercie.
M. OhenaTti. Je n'apprends rien à mes collègues en leur citant particulièrement radminlitration des haras, et 11 y a deux membres de cette adminislration dans la commission de bienfaisance.
Je prie donc mes collègues de vouloir bien remettre les choses à leur place, c'està-dire de restituer au ministère de l'intérieur, à l'Assistance publique, les objets de sa compétence, c'est-à-dire tout ce qui concerne les œuvres de bienfaisance. Il y a, à l'Assistance publique, le conseil supérieur, qui servirait beaucoup mienx de base pour la commission de répartition que tous les fonctionnaires du ministère de l'agriculture.
On pourrait donc prendre une base dans le conseil supérieur de l'Assistance publique, comme l'indiquait le projet de loi du 17 janvier 1891, et substituer aux fonctionnaires du ministère de l'agriculture les vice-présidents de section du conseil de l'Assistance publique.
Enfin, au lieu de laisser au bon platslr et à la préférence du Gouvernement la nomination des trois membres de la Chambre et des trois membres du Sénat, il faut les laisser au libre choix de leurs collègues, comme cela se tait pour beaucoup de grandes commissions. Cette élection leur donnerait beaucoup plus d'indépendance dans toutes les questions à discuter ; il faut aussi laisser k l'Assistance publique, et particulièrement à la direction de l'Assistance publique, riustruction de tous les dossiers, de toutes les demandes qui concernent les établissements de bienfaisance et les demandes des communes. C'est, je crois, ce qu'il y a de plus logique et de plus rationnel et Je demande a M. le président de vouloir bien lire et mettre aux voix le projet de résolution que j'ai l'honneur de déposer.
M, le présidemt du oonaeil, miniitre dê l'agriculture. Vous auriez pu me le communiquer avant de le développer,
U. le prMdent. Je dels faire la môme observation que M. le préaident du conseil et dire que le projet de résolution aurait dû être communiqué au président de la Chambre.
H, OhenaTas. J'Ignorais que telle était la procédure à suivre, car c'est la première fois que je prends la parole. Je prie done M. le président de la Chambre et U. le président du conseil de m'exeuser.
H. le présidait. Voici le texte du projet de résolution de II. Chenavai :
« La Chambre invite le Gonvaraement è réorganiser la commission spéciale de répartition des fonds prélevés sur le pari mutuel et destinés aux oeuvres locales de bienfaisance, en prenant pour base le conseil supérieur de l'assistance publique, et & res-
tituer axehisiTnDent à la direetion de l'aisistanee publique l'instruction et la préparation, des demandes de secours des communes, des départements et établissements publics pour des œuvres de bienfaisance. •
M. le préridant du ooaa^ minisire de VagricuUure, Je demande la parole.
H. le j^Mdent. La parole est à II. le président du conseil.
M. le présid«nt du eonseil, ministre dt VagrieuUitre. Je n'ai pas besoin de dire que le Gouvernement repousse la motion de H. Ghenavaz, qui ne tend à rien moins qu'à remettre en question toute l'organisation du mode de perception et de réparUtioc des fonds du pari mutuel. Ce mode de répartition a été créé, conformément à la loi, en vertu d'un déo'et parfaitement régulier.
J'ajoute que ce décret, qui est tant critiqué par M. Ghenavax, est un des actes qui font le plus d'honneur à mes prédécesseurs, en ce sens qu'ils se sont dessaisis de leur autorité propre au profit d'une commission, pour que cette commission exerce sur leurs actes le contrôle le {dus complet.
C'est cette commission qui étudie les affaires, comme le dit H. Chenavaz, et elle les étudie très consciencieusement. .Notre collègue a apporté à la tribune cette afflr mation qu'on se plaignait de leutenrs dans l'expédition des affaires. C'est la première fols que j'enionds formuler un pareil reproche. Jamais aucune réclamation de ce genre n'a été adressée au ministre de l'agriculture, par cette raison que les affaires sont expédiées avec- une grande célérité, quoique profondément étudiées.
M. Isambard. J'en connais une qui traîne depuis deux ans. U s'agit d'hôpilauz.
H. Lemire. C'est que, sans doute, elle ne mérite pas d'obtenir une subvention.
H. le préeSdant du oonaeil. 11 est possible que votre demande ait été écartée; la commission ne les admet pas toutes ; celles qui ne présentent pas de justifications suffisantes sont en elTet écartées.
Quant à rinstmctlon, elle est faite à la fois au ministère de l'apdeulture et au mi^ nlstère de l'intérieur. M. Chenavaz se plaint de ce double-contrôle, dont 11 devrait se féliciter, car c'est une garantie contre l'esprit de faveur dont 11 pariait tout & l'heure.
Enfin, U a apporté ici une proposition qui consisterait k remettre au ministère de l'intérieur rinstructlou des dossiers et la répartition des fonds. Je ne sais pas au nom de qui M. Chenavai fait cette proposition. . .
M. Cheaavas. En mon nom personnel.
M. le président du ooaaeU. U parait très bien renseigné.
M. CfaenaTas. U sulllt de se reporter aux rapports de UM. Kiotteatt et de Kerjégu, et aux documents qui sont à la bibliothèque de la Chambre.-
M. le prèddeat dn oonseiL II est possible que des services du ministère de l'intérieur puissent rêver cette absorption au profit de ce ministère; en tout cas, je vous affirme que le ministre de l'intérieur ne le. demande pai.
U. CIieiiaTas. H. Conatans ne le demandait pas?
H. la vcHiémt da oobmU. Je n'ai qu'à dire à la Chambre ce qui est. Elle connaît usez le fonetlonnement du service ponr savoir qu'il est en bonnes m&tni et que ce sont des hommes Indépendants qui déltbd* rent sur les questions qui leur sont soumises.
M. Ghenavax reproche ft la commission de 06 pas se réunir souvent. £Ue se réunit lorsque les dossiers du pari mutuel lui sont présentés, et Us na lui sont présentés qu'à certains moments de l'année. C'est alors que la commission travaille. Quand M.
Chunavaz assure que la sous-com mission chargée de préparer les dossiers ne s^est réunie que deux fols, 11 se trompe; je puis loi dire qu^en octobre elle s'est réunie dix fois et que, dans ces réunions, les dossiers ont été sérieusement étudiés.
Dans ces conditions, je vous demande, messieurs, de repousser la proposition de il. Ghenavas. [Très Men t trèa &imt)
M. le président. La parole est & M. Cheoavaz.
H. OhesHtrai. Je maintiens absolument qne la eommlssion ne peut pas étudier sérieusement 1^ ou 200 dossiers daus une séance de quelques heures. Voil& ce que je soutiens et ce que f afilrme, malgré H. le ministre de Tagrieulture.
Je ne contesta pas que les dossiers aient été étudiés auparavant dans les divers bureau de son ministère et même au ministère de l'Intérieur, mais je constate que la eommlsston, qui est la seule garantie pour la distribution impartiale des subventions, n'a matériellement pas le temps d'étudier 150 ou 200 dossiers en quelques heures. 11 arrive alors qa« U faveur qui existe & l'égard d'un grand nombre de ces demandes se tait jour fatalement, gr&ee à l'intervention des députés amis du Gouvernement. J'entendais, U y a quelques jours, un de nos collègues, qui est naturellement du parti ministériel, dire à son voi- Bln : « tf. MéUne nous a promis de demander cent et quelques mille francs aux fonds du pari mutuel pour telle aff&ire. »
M. le ]^Md«nt dn oensell. Je ne promets Jamais des choses pareilles 1
M. Ohonim». Je le tiens d'un de vos meilleurs amis que je ne nommerai pas.
Quoi qu'il on soit, ces subventions sont souvent accordées à la faveur; la commission ne peut et n'a que le temps d'homologuer les proposlttoDS des bureaux de l'agrleaKiira.
M. U président dn oonseil. Nullement.
Je proteste!
M. ObenaTas. Je le répète, c'est surtout quand les personnalités qui Sppulent les de • mandes sont des amis du Gouvernement qne les subventions sont accordées. Quand une commune est ainsi soutenue, elle a beaucoup de chances pour obtenir satlstaetion.
H. Viger. Je demande la parole.
ttSt.— Dltp. SKSS. BXTR.— ANNALES, T. UNIQUS. ' rNOVr. SÉBOt, ANNALES, T. 50.}
SÉANCE DU 10 OKCEMBRE 1896
M. Ohanevas. Lft commission, je, la
répète, n'a pas assez de temps à con* sacrer à l'examen des questions de cette importance pour se prononeer en connaissance de cause.
J'insiste pour l'adoption de mon projet de résolution. (TVéi bient trèi bienî â Vextréme gattche.)
M. la présidant. U parole est à H. Yiger.
M> Viger. Je tiens à répondre quelques mots h l'honorable H. Cbenavaz.
Pendant tout le temps que j'ai dirigé le ministère de l'agriculture, je puis lui affirmer que des subventions ont été accordées à toutes les œuvres qui ont sollicité une part sur les prélèvements dn pari mutuel, sans aucune distinction de parti politique, je dirai même sans aucune considération d'opluiou religieuse. {Trôt bien! très bien!)
M. Lamira. C'est exact.
U. Paul Bon^^is (Vendée). Je l'affirme personnellement. <
M. Vlger. Nous avons reçu, d'honorables collègues de l'extrême gauche et de l'extrême droite, de protestants et d'Israélites, des demandes de secours pour des œuvres de bienfaisance. Dn moment qu'il était reconnu que ces œuvres avalent un caractère d'utilité générale, nous nous déclarions disposés à leur donner notre appui auprès de la commission du pari mutuel. {Très bien! très bien!)
Je tiens maintenant à appeler l'attention de notre honorable collègue M. Cbenavaz sur les dangers de sa proposition.
Voyez ce qui se passe pour les fonds qui ont été rattachés à' un service dn ministère de l'agriculture, à la direction des haras, pour encouragements & l'élevage. Une commission du budget, ingénieuse, empressée de faire des économies, et souvent des économies un peu rigoureuses, couune en tont quelquefois ces commissions, désltenses d'apporter à la Chambre et k la tribune des économies qu'elles font sans voir st la marche des services n'en sera pas gênée, cette commission ingénieuse s'est dit : Comment! les chapitres 30 et 31 reçoivent 1 p. 100 de prélèvement sur les fonds du pari mutuel; nous allons prendre ce prélèvement & Utre de fonds de - eoneours pour le rattacher aux deux chapitres précités des baru, et nous ferons ainsi une économie. De lasorte, on a gagé les 1,800,000 francs de dépenses de ces deux chapitres, qui sont des dépenses ordinaires, non seulement sur des fonds extraordinaires, mais plus encore, sur des fonds aléatoires.
Et, si la Chambre dans un accès de vertu venait à supprimer, du jour au lendemain, les fonds qui provlennwt du pari mutuel, fonds rattachés à titre de fonds de eoneowiï aax chapitres 90 et 31 des haras, 11 ne serait plus possible d'adieter des chevaux ni de les nourrir.
J'ai dit au directeur de l'Assistance pu* blique au ministère de l'intérieur, qui me présentait ses doléances :
Si on rattache ces fonds à votre service, voufe eroyes peu^étre que vous en dispose-
lou
rez dans le but d'utilité que vous pensez. Hais pas le moins du monde! la commission du budget vous dira un beau jour:
Quant &ces fonds de prévoyance, rattachés au service de l'assistance publique, nous allons diminuer tel on tel chapitre de leur quotité et vous prélèverez U somme sur les fonds du pari mutuel.
Et ces fonds, qui sont donnés pour encourager les œuvres de charité, de philanthropie, qui proviennent de llnltiatlve privée ou collective des citoyens, seraient désormais employés à des dépenses administratives.
C'est pourquoi je me joins & l'honorable ministre de l'agriculture, président du conseil, pour demander à la Chambre de repousser le projet de résolution présenté par M. CbeDavaz, qui Irait certainement ft rencontre du but. administratif que poursuit notre honorable collègue. {TYèt bien! très bien! et applaudissements.)
U. la président. Je mets aux voix le projet de résolution de U; Cbenavaz.
(Le projet de résolution, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. la président. Je mets aux voix le chapitre 40, qui n'est plus contesté :
» Cbap. 40. — Dépenses de survelllança, de contrôle et de vérification des comptes des sociétés de courses, 18,600 fr. »
(Le chapitre 40 est adopté.)
Sur un grand nombre de baneà. A demain I
M. le président. On demande le renvoi à
demain. (Oui.' oui/)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, prononce le renvoi de la sui(e de la dlscasslon &'demain.>
RAeUEUBNT SX L'oltDBB DD JOUR
M. le présidant. Demain vendredii k une
heure, séance publique :
Discussion de deux projets de loi concernant les octrois de Civray et de Ciermont.
Le rapporteur demande l'inscription en tète de l'ordre du Jour> sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1» délibération sur lo projet de loi établissant au port de Rouen un péage de 15 centimes, destiné & remplacer les droits d'étsl, d'attache, ete^ établis par l'ordonnance du 8 octobre 1815.
H. le ministre des travaux publics demande, d'accord avec M. le rapporteur de la commission, rinacrlption, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de .loi approuvant une convention passée avec la compagnie des chemins de fer du Midi.
Il n'y a pas d'opposltloa ?. . .
Ces inscriptions sont ordonnées, sous la réserva stipulée.
SiUte de la discussion du budget de 1897 :
Suite de l'agriculture;
Algérie;
.Protectorats;
Dlseussion de l'interpeUatlon de M. Gert
vlUe-Réaetae sur le remplacement de H. le général Dodds; Marine,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton ;
Suite de l'ordre du jonr. auquel on demande d'ajouter :
Discussion sur la prîse en considération de la proposition do M. Edmond Blanc, tendant à modiDer la loi du 2 juin 1801 sur les courses de chevauz. {Auentiment.)
Il n'y a pas d'observation T...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
dépAt de projets db loi
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances trois projets de loi d'intérêt local :
Le 1'% portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Barcelonnette (Basses-Alpe^;
Le 2*, portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Guéméné-Pentao (Loire-Inférieure);
Le 3% portant prorogation d'une surtaxe à Tociroi de Rumengol (Finistère).
Les projeta de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'Intérêt local.
dépAt de rapports
II. le président. J'ai reçu de U. Ghandlouz, au nom de la 23* commission d'Intérêt local, trois rapports :
Le 1", sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à roctroi de Menton (Alpes -Mari times);
Le 2% sur le projetde loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Pont-l'Evêqne (Calvados) ;
Le 3*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Areachon (Gironde*.
J'aiieçude M. Amaury Simon, au nom de la 23* commission d'Intérêt local, deux
rapporta :
Le sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Condé-surl'Escaut (Nord) ;
Le 2*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Elbeuf (Seine- Inférieure).
J'ai reçu de M. le baron Rellle,aunom de la commission de l'armée, un rapport sur :
i* Le projet de loi portant oi^nisatlon d'une armée coloniale ;
2°T.a proposition de M. Godefroy Cavaignac, tendant : 1* à la réorganisation de l'armée coloniale ; 2* à la suppression du 19* corps d'armée actuel; 3* à la création du 19* corps d'armée en France;
3> La proposition de loi de MU. de Mont* fort et de La Ferronnays. portant constitution et organisation d'une armée coloniale;
4<* La proposition do loi de H. l^nnes de Uontebello relative, au recru-tement et à l'organisation de l'armée coloniale;
5° La proposition de loi de MM. Brlncard, Bourlon de Rouvre et Lebaudy, relative à une nouvelle organisation des
troupes de la marine, ainsi qu'à la constitution et au recrutement d'une armée colo-
niale.
J'ai reçu de M. Georges Graux un rapport sur le projet de loi rolatif au régime des sucres.
Les rapports seront Imprimés et distribués.
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Jouffray un congé jusqu'à la fin de la session.
11 n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures quinie
minutes.)
Lp. Chef du terviee tténographique ffe la Chambre det dépulét^
AutXANORB GAUnST.
SCRDTIN
Sur l'amendêment de M. Unard au chapitre 1t du budget de Cagricullure.
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Ramel (de). Rial. Reboulln. Regnault.
Relnaoh (Joseph^. Rémnsat (Pierre de). Renanlt-Uorllère. Rlbot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Riotteau. Rivet ( GusUve) . Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud Royer. Rozet (Albin). Bublllard.
S^t (Charles). Salnt-Gennaln. Sairaztn.
Banmande. Sanzet (Mare). Sentenac. Serph (Gnsman). SlbUle. Siegfried. Simon (Amaury). Sonnery-Uartln.
TheulUr. Thierry - Delanoue. Thomson.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
TrAlat. Tronltlot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vfchot Vidal de Saiut-Urbain.
Vlellard (Armand). ViUiers. Vogell.
Wilson.
m'ont pas pris part au votx :
MH. ArnouB.
Berry (Georges). Brisson (Henri). Brunet.
CarqueL Castelin. Geccaldl. Chautemps.
Ciuseret. Compayré (Emile). Gros-Bonne].
Defumade. Delafosse (Jules). Donmer (Paul) (Yonne). Duval.
Gellibert des Seguins.
Isambert (Gustave).
Laporte (Gaston) (Nièvre). Laroche-Jonbert. Le Senne. I^veillé. Levet (Georges).
Halaussena. Handeville. Mas. Manrio»- Binder. Mercier(Jules) (Haute-Savoie). Michelin. Mougln.
Omaoo (Ganeo d*). Orsat (Léon).
Paulin-Oiéry. Prax-Paris.
Rey (Aristide) (Isère). Roche (Ernest) (Seine).
Saint-Martin (de). Souhet.
Tardif. Thonlon. Turigny.
Vallon (amiral). VIger.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Breton. Cochln (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Couchard. Coudreuse. Ueeker-Davld. Dupuytrem. Ponquet (Camille).
Franc. Joullray. Lascombes. Marty. Mlloehau. Raynal. Rey (Emile) (Lot).
SCRUTIN
Sur famendemtnt de M. sicont au chapitre Si du friu(0«< d» roffrietiUttfv.
Nombre des votants 484
Majorité absolue 243
Pour l'adoption VI
La Chaoïbre des dépotés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel. Auricoste.
Bachtmont. fiaudln. Beauquler. Berteaux.
BIschoffsheim, Dlzarelli. Boissy d'Anglas. Bonard. Bourrât Boysset
CalviDhao. Gsroaud. Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chabrié (Adrien). Chamerlat Charonoat. Charpentier. Ghauvlère. Chauvin. Compayré ^Emlle). Cot Cousin (Elle). Contant Couturier. Crémieox.
Dauzon. Deloncle (François). Desfa^es. De- Tllle (Gabriel). Doameigue (Gaston) (Gard). Ducos. Dumas (Julien). Dutreix.
Estournelles (d') , Etienne. Euziëre.
Fleurons. Franconle.
Gavlni (Antoine). Gavini (Sébastien). Gendre. Géraalt-Rlchard. Glrodet Gousset. Grousset (Paschal). Guesde.
Hugues ( comte d') (Basses-Alpes). Hugœs
(Glovls) (Seine).
Isaac.
Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
LabuwUàre. LanrenQon. Lavy. Le Uec'b.
Leconte (Alfred). Le Molgo (CÔtes-do-Nord). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Lotitroy. Loup. Luee de Casablaooa.
Magnien. Haiet (Henry). Masson. Matbè (Félix). Merlou. Mlelvaoqne de Lacoor. Mllleraud. Mlrman.
Pajot Pams. Pèdebidon;" l^elletan (Ca^ mille). Perrln.
Reboulin. Reinach (Joseph). Richard- (Pierre). Rolland. Rouanet.
Samary. Sauvanet Sembat. Stcard. Sonnery-Hartln. Souhet.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vlger. VUIeJeaoj Vlviani.
Walter. Wilson.
ONT VOTB CO-HTRE:
MM. AbeUle (ValenUo)., Adam (AohlUe).
Alllières (d'). Alassenr. 'Alsace (comte d^, prince dHénlo. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argellès. Armez. Amoos. Audlltred.
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balsao. Bansard des Bois. Baron. Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Baulard. BazIUe. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bèrard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Cicorges). Bertrand. Bllials (de la). Blzot. BIzouard-Bert Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bony- Clsteroes. Bory. Boueher (Heûry). Boude- Doot Bouge. BODgère. Bourcy. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoln. Bourrilton. Bozérlan. Braod. Brice (Jules) (Uetirthe-et-Moselle). Brincard. Brindeau. Broglie (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carqnot. Cassou. Castelin. CastUlard. Caussanel. Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne). Chambige. C^andioui. Chan-,. telauze. Charles -Dupuy. Charles-Roux. Charruyer. Chassaing. Chaudey Cbaulln-Servlniëre. Cbavoiz. Chenavaz. Chevallier (Emile). Christophle (Albert). Cibiel. Clament (Clèmeut). Clapot Clèdou. Ciuseret Coache.
Cochery (Georges). Godet. Coget Constant. Comudet Cosmao - Damenez. Gros - BonnaL Gaissart
Daosette (Jules). Darlan. David (Alban).
Oefontalne. Defumade. Dejean (Itlaona).
Delafosse (Jules), Delaooe. Delarue. ' Delaunay. Delbet. Delcassé- Delmas. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Hontaud. Demalvllaln'. Demarçay (baron). Denécheau.
Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). DIsleau. Dorian. Drake (Jacques) . Droo.
Dublef. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Eoille) (Nord). Dubost (Aotouin). Da- Jardio-Beaumetz. Dulau (Constant). Dunaime. Dupon. Dussaussoy. Duval. Duvau, (Jules), i
EUez-Evrard. Elva (eomte d*}* Emile aJntUen).-
Faolen (Achille). Faore (Alfted). Fwry. (Charles). Flqnet. Flrioo. Flandio. Flenry-. Ravario. FolleviUe (de) (de Btnwrel). Fould (Achille). Frébault
Gacon. Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garoier (Charente-Inférieure) GaA- Dler. Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvlo. Gellë. Gellibert des Seguins. Geoet. Genoux- Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gèvelot. Giguet. Gillot. Goblet Gonidee de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Julien) (Seiue- Inférieure). Goujon (Théophile) (Gironde). Gourrll. Grandmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guèrlo (lieutenant -colonel). Gulyesse. Gulgnard.
Gulllemaut. GniUemin. Guyot-Oessalgne.
Haiosaelitt. Halgouet (lieutenant-colonel du) Harriague Saint -Martin. Hayez. Hémon.
Hennard. Henrion. Rerbet. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard.
lacqdemin. - Jonn&rt. Jouffroy d'Abbans [comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Julgaé (oente à»). Julei Jalucot Jamet.
Kergaflon (de), KnnU (Camille).'
La Batut (de^. La Bourdonnaye (vicomte de). Laebièse. Laoombe (Louis). LaeAte. . Lfioretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronaayi (marquis de]. Lameadlo. Lanlel (Henri).
Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Hontebetlo. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Ueux- Sèvres). Largentaye (Rloust de). La Roobefoucauld, duc de Doudeauvllle. La Roche- Jaqueletn (marquis de). Laroche- Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Lavwtujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sévres). Lebon (Maurice) (Selne-Infériaure). Le Bo^oe. Lebret. Le Cerf. Le GtievalUer. Lsflet Le Gevrlan. Lèglise. Legrand (Arthur) (liuiehe). Legrand (Jules) (Baises-Pyrénées). l^H6rlsi6. Le Mare. Lemercier (comte). Le Uoigae (Manche). L.e Uyre de Vllers. Lepex. Leroy (Arthur) (Cdted'Or). Leroy (Hodesto) (Eure). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Lârelllâ. Levet (Georges). Lévis-MlrepoU (comte de). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Lfnard. Loriot. Lorols (EmUe). Loyer.
Uifikaa (baron de), liahy (de). Handenile- Marcel-Habert. MaKhegay. MaroUtat. Uarfun. «annottan. UartInoD. ManiAJouIs. Mas. Manriee-Blader. MéUne. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Hézlàrea. HIchau (Nord). MloheUa. Hlohon (Aube). Million (Louis).
Montalembert (comte de). Montant (8elne-et- Mame). HontTort (vicomte de). Moret. Horlllot (Lton). Horlot Moronx. Hougeot.
MongiB. Moustler (marquis de).
N«rttn-Baneel (Emile). Noël.
Oblssler Saint-Martin. Odllon-Barrot. Orlol. Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léon). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulln-Méry. Paulmler. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Aotolna) (Savoie). Pétrot (Albert). PhilipoD. Plerre-Alype. Plichon. PUssonnler. Poçhoo. Potncàrè (Raymond). PontalHé. Pontbiiand (dn AreÙ, comte de). Porteu (Armand). Poupio. Ponrquery de Bolsaerin. PourteyrOD. Praz-Paris. Prûd'bômme-Havette.
Quintaa.
Rabler(Fernand). Ragot. RalbertL Rameau.
Ramel(de). Rauline. R«al. Regnanlt. Rellle (baron). Reille {baron André). Rémusat (Merre de). . Reaault-Morllère. Rey (Aristide) (Isère). RiboL Rieard (Henri) (CAte-d'Or), Blcard (Louis) (8eiD»-Infftrieure). Rlotteau^ Booh. Roche (Enwst)(3eliM}. Roliui(<lno<Ie). Rose. Rouvre (Bourionde). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Salis. Sarradn. Sarrien. Saumande. Schneider (Henri). Seotanac. 8e-
ver (colonel). Sibllle. Siegfried. SIgnard. Simon (Amaury). Slrot Mallez, Soland (de). Surchamp.
TallUandier. Talon (Léon). Tardif. TheuUer. Thierry-Delanoue. Tbonlon. Thonnard.du Temple. Thocel. Thoulouse. Tlphalhe. Trélat. Tréveneuc (comte de). TrouUlot (Georges). Turigny. Tnnel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vlohot Vlgné.
villaiD. VUle. VlUters. Mox(CamUle). Viral. Vogell. VnUlod.
Weil-Hatlez. Wignacourt (comte de). Witt (Conrad de).
S'iïHT PAS PRU PART AU VOTÉ :
MM. Alleot. Aynard (Edouard).
Bascou. Rasly. Bastld (Adrien). Blanc (Louis) (DrAme). Bourller. Uovler-Laplerre. Boyer (Antlde). Brice (René) (lUe-et-Vllalne). Brisson (Henri). Brunet.
Ceccaldi. Chapuls. Charmes (Francis). Chautemps. Chevlllon.
Dejeante. Denis. Deproge. UIndeau. Doumer (Paul) (Yonne). Dufaure (Gabriel). 0upuy- Dutemps. Duv^neau.
Escanyé.
FabffoL Farjon (Adrien). Foreioll. Fournol. FranQoli,
Ganssorgues (Frédéric). Gerrille - Réache. Girard. Goirtnd. Gonjat. Gras. Gtousder
Guillemet.
Hubbard (Gustave). Humbert Isambert (Gustave).
Jacques. Jouart.
Kerjégu (J. de).
Labartbe. Lagnel (Bouches-du-Rhdne). Le Coupaneo. I.<emire (Nord). Levecque. Leydet
(Victor).
Malaussena. Malxac. Haurice-Faare. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Mesureur. Unn (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Renou. nivet (Gustave). Roche (Jnles) (Savoie). Rousse (Charles). Ronvler. RublUard.
Salnt-Germatn. Sauzet (Haro). Serph (0nsman).
Thomson. Toussaint. Trannoy.
VaUon (amiral). Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Vogtté (vteomte B. Meleblor de).
ABSINTS PAR CONGE i
MM. Breton. Cochln(Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Couchard. Coudreuse. Deeker-Da^d. Dupuytrem. Fouquet (Camille).
Franc. Jouffray. Lascombes. Harty. MUoehau. Raynal. Rey (Emile) (Lot).
M. Lvorençon, porté comme ayant voté «contre * le chapitre 13 du budget des cc^onies
(séance du 8 décembre), déclare avi^r voté « pour ■ l'adoption de ce chapitre.
MU. le comte Lemereler, Georges Berger, Charles Ferry et Harmottan (ont la même déclaration.
M. Descubes déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre ■ dans les scrutins du 9 décembre sur les amendernsnts: 1* de M. Godet an chapitre 9 ; 2* de M. Antoine Perrier (Savoie) an chapitre il du budget de l'agriculture, et qu'en réalité il avait voté « pour • dans ces deux BcmUns.
M. Georges Troultlot déclare qu'il t ilé porté par erreur comme ayant voté « contre ■ dans le scrutin dn 9 décembre sur Tamendement de M. Antoine Perrier (Savoie) au chapitre 12 du budget de l'agriculture, et qu'en réalité II avait voté ■ pour >.
MM. Ernest Caroot et Amaury Simon font la même déclaration.
M. Carquet déclare qu'il a été porté par erreur comme • s'étaot abstenu ■ dans le même scrutin, et qu'en réalité 11 avait voté > pour >.
H. Jouart fait la mémo déclaration.
M. Duvlgueau déclare quMl a été porté par erreur comme * s'étant abstenu • dans le scru< tin du 9 décembre sur l'amendement de M. Constant Dulau au chapitre 8 du budget de l'agriculture, et qu'en réalité U avait voté « pour ■.
M. Mlrman fait la même déclaration.
H. Goujat déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre » dans le même
scrutin, et qu'en réalité il avait voté « pour •.
MM. Louis Jourdan (Loiére), du Brell comte de Pontbrland, Morlot, Henry Maret, Loals Passy, Gosmao-Dumenei, Hémon et Vlohot font la mémo déclaration.
M. Godefroy Cavalgnac déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté > pour > dans le même scrutin, et qu'en réalité il avait voté • contre •.
M. Lannelongue déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté contre ■ dans le scrutin du 9 décembre sur l'amendement de M. Godet an chapitre* du budget de l'agriculture, et qu'en réalité U avait voté > pour
MM. fiourcy. Oblssler Salnt-MarUa et Surchamp font la même déclaration.
M. Laroze déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre > dans les scrutins du 9 décembre sur les amendements : i* de M. Constant Dulau au chapitre 6; 2* de M. Codet au chapitre 9 du budget de l'agrieultore, et qu'en réalité U avait voté • pour • dans ces deux sorutlns.
CHAMBRE DES DEPUTES
SOUMAIftE.— Ezcnsea. = Adoption : i" du projet de loi portant prorogation de surtaxe à l'octroi de Cirray (Vienne] ; S» du projet de loi portant prorogation de surtates A roôtrol de Clwmont (Oise). » Adoption, aprda déclaration de l'urgence, du projet de loi établissant an port de Rouen on ptage de i& centimes, destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc.-, établis par l'ordonnance du 8 octobre 1815. « Adoption, après déclaration de l'orgence, du projet de loi ayant pour objet l'approbation d'une convention passée entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne pour les avances en argent A fournir A l'Etat par cette compagnie en 1897. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897. — Suite du mloistère de l'agriculture. Chap. 41 [Secours pour pertes matérielles et événements malheoreux) : MM. Dutrelx, le président du conseil, ministre de ragriculture. Adoption. = Adoption des chapitres 42 et 43. = Chap. 44 (Personnel des agents des forêts dans les départements). — Amendement de M. PhlUpon : MM. Phlllponf le président dn conseil, ministre de l'agriculture. Retrait — Adoption da chapitre. » Chap. 45 (Personne des préposés dans les départements). — Amendement de M. Phllipoi : MM. Philipon, le président dn conseil, ministre de ragrieattare. Bejet, au seniUn; — Sur le chapitre : MM. Alicot, le président dn ooastil, mlidstre de ragrleultnre. — Amendement de H. Muguet : Mtf . Hugnet, CamlUe KraoU, rapporteur général. Scrutin. = Adoption des ebapitres 46 A 48. = Chap. 40 (Amélioration et entretien des forets, dunes et eoors d'eau]. — Amendement de H. Idarcel Habert : MM. Marcel Habert, le rapporteur. Non-prise en considératioii. — Adoption du ehspltre.=Ctaap. &0 (Restauration et conserraUon des terrains en montagne].— Amendement de M. le comte d'Hugues : H. le comte d'Hugues. —Amendement de M. Deloncle : M. Deloncle. Retrait. — Amendement de M. Lagnel : MM. Lagn^ Alicot, Deloncle, le rapporteur, — Rejet de l'amendement de M. le comte d'Hugues. — Scrutin sur l'amendement de M. Lagnel. ~ Annonce du résultat du dépouillement du scrutin sur l'ameadement de M. Hoguet Prise en considération. ~ Adoption des chapitres 51 A 55. => Budget de l'Algérie : MM. Bourller, Samary, le ministre de l'intérieur. =c Finances. — Adoption des chapitres i A 5. = Chap. 6 (Persoûnel de la topographie en Algérie] : MM. Bourller, Chaudey, rapporteur. Adoption. = Adoption des chapitres 7 A 10. = Chap. 11 (Personnel de l'enregiitremeDt, des domaines et du timbre). — Amendement de M. Samary : MM. Samary, le ministre des finances, Etienne. Non-prise en considération. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitrep It A 18. = Chap. 19 (Matériel des contributions diverses en Algérie). — Amendemeut de M. Etienne : H. Etienne. Rejet. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 20 A S4.= Chap. 25 : M. le rapporteur. Adoption du chapitre modifié. = Justice. — Adoption des chapitres 1 et 2. «Chap. 3 (Frais de Justice criminelle en Algérie). — Amendement de M. Bourller : MM. Bonrller, le garde des sceaux, ministre de la Justice, le rapportenr. Adoption du chapitre modifié. = Adoption des chapitres 4 A 8. == Cultes. — Adoption des chapitres 1 à 17. s Intérieur {l" section).—Adoption du chapitre 1*'. =Ch«p. i (Personnel dn service pénitentiaire en Algérie] : MM. Thomson, le rapporteur. Adoption du chapitra modlAé. =a AdopUon des chapitres 3 A 12. = Intérieur (S* seeUon). — Chap. 1*' (Personnel de l'administration centrale en Algérie) : MU. Bonrller, le rapporteur. AdopUon. sa Adoption des ohapltres 2 A 4. = Chap. 5 (Personnel de Tadmlnlstration «iTlle en AlgWe) : M. Samary. Adoption, es Chap. 6 {Matériel de radmlnlstratlon civile en Algérie).— Amendement de M. Etienne : M. Etienne. Rejet. — Adoption du tiiapitre. = Adoption des chapitres 7 A 11. = Chap. 12 (Dépenses de colonisation en Algérie). — Amendement de M. Samary : MM. Samary, le rapporteur, Camboo, commissaire du Gouvernement. Rejet. — Amendement de H. Salot-Germaln : MM. Saint-Germain, le rapporteur, Marcel Habert. Rejet — AdopUon du chapitre. = Adoption des chapitres 13 A il. = Instruction publique. — Adoption des chapitres 1 A 3. = Chap. 4 (Ecoles d'enseignement supérieur A Alger, etc.). '— Amendement de H. Samary : M. Samary. Rejet. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 6 A 8. — Chap. 9 (Collas CiHnmunaux de garçons). — Amendement de M. Etienne : M. le rapporteur. Adoption du chapitre modifié. = Chap. 10 (Enseignement seeondaire des Jeunes fllles). — Amendement de M. Samary : M. Samary. Rejet — Adoption du chapitre. — AdopUon des chapitres il et 12. = Qiap. 13 (Enseignement primaire]. — Amendement de M. Etienne : MM. Etienne, le rapporteur. Rejet — Adoption du chapitre. — AdopUon des chapitres ii A 18. = Chap. 19 (Sobventions aux communes algériennes pour constructions d'écoles, etc.). — Amendement de M. Albin Rozet : M. Albin Rozet. = Annonce du résultat du dépouillement du scrutin sur l'amendement de H. Lagnel an chapitre 50 dn budget du ministère de l'agriculture. Adoptlorï. = Dépôt, par H. le ministre de l'intérieur, de deux projets de loi d'intérêt local concernant les départements de l'Aube et dn Finistère. = DépOt, par M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi d'intérêt local conceroant l'approbatioa d'une eonvention portant cession pAr l'Etat au département du Var d'un terrain militaire A Toulon. = DépAt par M. Chandloux, au nom de la 23* eommiasion d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant l'octroi de Mende (Loxôre]. = Dépêt par M. Camille Krantz, au nom de la commission du budget, de deux rapports : le i*', sur trois projets de loi concernant Touvertura et l'annutation de crédits sur l'exercice 1896 et snr exereices dos; le 2*, sur le projet et la proposition conoernant l'ouverture de crédits pour secours aux Tlctimes des tempêtes. ^ Dépôt, pu M. Baillle, d'une proposition de loi tendant A ouvrir nn crédit spécial pour secours aux vicUmes de l'incendie de la manufacture de Ugngé, prés Poitiers. t
PRiSIDBNCB DB H. HBHRI BRISSON
La séance est ouverte à une heure.
M. Pierre Ijoroie, Cun des seerélairet, donne lecture du procèe-vertial de la séance d'hier.
Le procès-Terbal est adopté.
EXCUSES
M> la présidnkt. MM. Lemire, Georges Berry et Thorel s'excusent de ne pouvoir assister & la séance de ce Jour.
adoption de deux projbts db loi
d'intérêt local
M. le ]^éaldeiit. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, denx projets de loi dont H. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
PRonT
(M. Amaury Simon, rappwteur.)
«Art. 1".— Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 Inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 72 centimes par hectolitre shr le vin, actuellement perçue à l'octroi do Civray (Vienne).
u Cette surtaxe est Indépendante du droit de 88 centimes établi à titre de taxe principale sur la même boisson.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée & l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de remploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra 6tre fourni & rexpiration du délai fixé par la présente loi. »
8* PROIBT
(U. Amaury Simon, rapporteur.}
« Art. 1"* — Est autorisée, du 1"^ janvier 1897 au 31 décembre 1898 inclusivement, la perception ft l'octroi de Clermont (Oise) des surtaxes cl-aprôs :
« 1 fr. 12 par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles ;
« 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux*de-vle, esprits, liqueurs, fmlts &reau-de-vle et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes et de 6 fr. perçus à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
n Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté à l'amortissement de la dette municipale.
u L'autorité communale est tenue de jus<
lifler chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu*en dépense, sera fourni à Texpiratlon du délai fixé par la présente loi. »
ADOPTION d'un PROJET DE LOI ÉTABLISSANT UN PÉAGE AU PORT DE ROUEN
M. le ^sident. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de lot établissant au port de Rouen un péage de 15 centimes destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc., établis par l'ordonnance du 8 octoiire 1815.
M. de Ijasieyrie, rapporteur. La commission, d'accord avec le Couvemement, demande la déclaration d'urgence.
H. le présidant. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la déclaration d'urgenee.
(L'urgence est déclarée.)
M. le présidant. Personne ne demande la parole pour la discussion générale? ..
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & U discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer k la discussion des articles.)
M. le président, c Art. i**. — Uest éUblt au port de Rouen, en compensation des droits divers établisauprofitde la ville par l'ordonnancedu 8 octobre 1815, unpéagemaxlMum de 15 ccnUmes par tonneau de jauge l^ale sur tous les navires ou bateaux faisant à Rouen une opération de commerce.
« Sont exemptés de ce péage :
n 1* Les navires entrés et sortis sur lest;
« 2* Les navires appartenant à VEtat on employés à son service;
« 3° Les bateaux de pèche ;
« 4* Les navires aTeetés au pilotage et au remorquage ;
« S" Les navires opérant au bornage entre Rouen et les peliti ports de la Seine jusqu'à Uervllle ;
« 6" Les navirei aTactés & un service de voyageurs ;
« 7* Les bateaux de navigation intérieure.
« Les limites de perception du péage cidessus sont fixées aux limites mêmes de la commune de Rouen. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets l'article aux voix.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
" Art. 2. — La perception de ce péage est concédée à la ville de Rouen pour le produit en être exclusivement affec'é & l'amortissement, avec Intérêts calculés à raison de 4 p. 100 par an, de la somme de 2,700,000 francs que la vtll9 a consacrée aux travaux d'amélioration du port de Rouen.
M La perception cessera aussitôt que son produit aura atteint la somme nécessaire A cet amortissement et au plus tard dans le délai maximum de vingt-neuf ans. » — (Adopté.)
« Art, 3. — Si le produit moyen du péage pendant cinq années consécutives venait A s'élever de façon à permettre la réduction
du péage sans risquer de prolonger la dorée de ramortlssement an delà des Tingt-neuf années prévues à l'arUele 2, le péage pourrait être abaissé par arrêté du ministre du commerce, après avis des ministres d«» travaux publics, de l'intérieur et des finan> ces, le conseil municipal et la chambre de commerce entendus. » — (Adopté.)
>< Art. 4. — Les dispositions des alinéas 5 & 9 de l'article 4 de la loi du 19 mal 1866, modifié par l'article 11 de la loi du 30 Janvier 1893, sont applicables au péage Institué par la présente loi. » — (Adopté.)
«Art. 5.— Il est pris acte de l'engagement souscrit par la ville de Rouen, ainsi qn'll résulta de la délibération du conseil muni* clpal, en date du 14 février 1896, de continuer, pendant toute la durée de la perception du péage ci-dessus Institué, à subvenir à ses frais, sans compensaUon, aux travaux et dépenses d'arrosage, de balayage et d'éclairage des qnats. » — (Adopté.)
M. la président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet, mis aux voix, est adopté.)
ADOPTION d'un PROJBT DB LOI RELATIF A DKE CONVENTION AVEC LA COMPAGNIE DU WOl
M. la préflidmt. L'orJre du jour appelle la !■* délibération sur le projet de loi ayant pour objet l'approbation d'une convenlion passée entre le ministre des travaux pabUcs et la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne pour las avances en argent à fournir à l'Etat par cette compagnie en 1897.
M. Alioot, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande la déclaration d'urgence.
M. la présidant. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. la préddant Personne ne demande la parole pour la discussion générale? . . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre décide de passer à la dlscnsrion des articles.)
M. la présidant. « Art. — Est approuvée la convention passée, le 30 mit 1896, entre le ministre des travaux publics et la compagnie des chemina de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
te Un exemplaire de ladite convention restera annexé à la présenta loi. »
Peraonne ne demande la parole ?. . .
Je mets Tartlcle aux voix.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — L'enregistrement de ladite convention ne donnera lieu qu'à la perception du droit fixe de 3 fï. » — (Adopté.)
M. la président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet, mis aux vulx, est adopté.) I
SUITE DK LA DISCUSSION DU BUDOBT
DE l'exercice 1897
M. leprMdent. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget génériû des dé< penses et des recettes de rezereice 1807.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 41 du budget de ragrlculture.
Ce chapitre est ainsi libellé : « Secours pour perles matérielles et éTénements malheureux, 2,370,000 fr. »
La parole est à H. Dutrelx.
M. Oharlet Dntralx. Messieurs, je voudrais présenter quelques obserrations 1 l'occasion du ehapitre 41 (Secours pour pertes matérielles et événements malheureux à nos cultivateurs). Ces observations portent tant sur l'insuffisance des secours que sur les procédés de distribution.
Tout d'abord, Je ferai remarquer à mes collègues que le budget de l'agriculture ne comporte en réalité aucun encouragement direct à nos cultivateurs en dehors de cette somme de 2,370,000 ti. qui doit servir h leur venir en aide lorsque surviennent des circonstances ealamlteuses. Or, les eultlTateurs ont à lutter constamment contre toutes sortes de fléaux : la pluie, la grêle, la gelée, la mortalité du bétail, etc., qui viennent compromettre trop souvent tout ou partie de leur récolte, lalasant ainsi en pure perte les travaux préparatoires.
J'estime que cette somme est tout à fait ioBofOsante, et la preuve c'est que chaque fois qu'un sinistre se produit dans une région nous sommes obligés de demander immédiatement un crédit nouveau.
Les cultivateurs, vous le savez, messieurs, n'ont pas toujours le temps d'attendre; on l'a déjà dit à propos des ventes de récolte. Lf>ur bourse est mal garnie; M. le mi- Bistre le constatait lui-même l'autre Jour. Ne serait-Il pas préférable que les sommes iQscrttes annuellement au budget fussent lufflaantes pour faire face aux sinistres qui le produisent malheureusement tous les ans, afin d'éviter des demandes de crédlls iQpplémentaIret qnt néeessltent une procédure spéciale et entraînent une perte de temps?
En ce qui concerne la distribution de ces sommes, divers modes ont été emidoyés; j'ignore si ta procédure suivie est toujours bonne, mais ce que je sais bien, c'est que souvent des plaintes nous parviennent de la part des cullivateurs qui ont droit à des secours de l'Etat. Ces secours ne leur Btmt remis que très longtemps après les sinistres dont ils ont été victimes. 11 en est mémo quiles attendent encore à l'heure acluelle.
Je rappellerai qu'en 1893 notamment, année où des subventions et des dégrèvemeulB ont été accordés ft raison des dommsges causés par la grande séchei esse, cette distribution a été faite dans des conditions qui ne répondaient pas aux luten- UoDs du législateur.
Je veux* monsieur le président du oonseit, vous signaler un fait qui va vous montrer dans quelles conditions ces secours parviennent à nos malheureux cultivateurs ; vous allez voir qu'ils n'arrivent pas toujours à leur destination véritable.
Le conseil général de l'Aube avait décidé en 1893, je crois, sur l'avis du comice agricole, que les sommes qui avalent été allouées au département seraient converties en achats de fourrages, d'engrais et de graines devant servir aux ensemencements. Quand ces acquisitions furent faites, on appela les cultivateurs, et par vole d'adjudication...
M. Jules MéUne, prétident du conseil, minùtre de VagricuUure. Ce ne sont pas les crédils du chapitre 41 qui ont fait face à ces acquisitions, ce sont des crédits extraordinaires; il ne faut pas discuter cela à propos du budget I {Tri$ bien /)
K. Charles Dutrelx.* Mais, monsieur le ministre, tout cela se touche ! Je sais bien que ces secours étaient d'une nature particulière; ils provenaient de crédits extraordinaires votés par les Chambres eu raison de la sécheresse exceptionnelle de cette année-là, et devaient venir en aide aux cultivateurs pour la conservation de leur bétail.
Or, que ces subventions soient distribuées d'une façon individuelle ou collective, par crédits prévus au budget ou extraordinaires. Il est évident qu'elles ont toujours le caractère d'un secours. Je tiens i signaler ce fait, parce qu'il peut se produire dans d'auUres départements, et il est bon que voue en ayez connaissance.
Je dis qu'avec ces subventions on a acheté des fourrages et autres denrées pour venir eu aide aux cultivateurs, et qu'ensuite on les a appelés à des adjudications de ces objets, adjudications qnl ont été faites au comptantl Dans ces conditions, l'avantage a été pour ceux qui avaient de l'argent; tous ceux qui étalent sans ressources n'ont profité en rien de ces subventions, auxqueUes pourtant ils avaient bien droit, eux aussi. Ils sont restés avec leurs mauvaises récoltes et n'ont pas pu bénéficier de la maigre faveur qu'accordait l'Etat. On a acheté de nouveau des fourrages, des engrais, des graines, et l'on a répété les adjudications jusqu'à épuisement à peu près complet de la somme allouée.
Eh bien! cela me paraît d'abord un mauvais moyen de venir en aide à ceux qu'on veut et qu'on doit vraiment soulager, car 11 n'y a eu de soulagés que ceux qui avaient quelques avances; par contre, ceux qui n'en avaient pas n'ontrlen reçu, alors qu'on aurait dû songer d'abord à eux, tout au moins dans la mesure de leur juste droit.
Je répète que ces secours extraordinaires ne sont pas seulement destinés aux cullivateurs qui ont quelques avances, mais surtout à ceux qui n'en ont pas, et Je crains bien que chaque fois que ces circonstances se présentent les sommes accordées n'arrivent pas toujours à ceux qui devraient les
recevoir, en raison des moyens employés. Dans ces conditions, on ne répond nullement aux véritables intentions du Gouvernement et des Chambres.
Je reviens au chapitre 41 qui est en discussion. Je vois que les secours qui y Sont inscrits sont surtout destinés aux cultiva!' leurs malheureux dont les ressonnes sont Insuffisantes pour leur permettre de contracter une assurance de leurs récoltes.
Certes, je ne m'élève pas contre le crédit inscrit, puisque je le trouve insuffisant pour son objet; mais ne vandralt-U pas mieux^ par des dégrèvements, permettre à ces cultivateurs de s'assurer contre les accidents nombreux auxquels ils sont sujets ? Pour beaucoup d'autres qui sont assurés, ce prélèvement sur leur petit budget devient un saeriflce énorme; mais 11 y en a qui ne peuvent même pas prélever la part du montant d'une prime d'assurance sur leurs mai* gres ressources. Ne serait-il pas préférable, comme je le disais l'autre jour par vole d'interruption, d'ouvrir un chapitre aux dér grèvementsf
Permettes-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, que, lorsque vous êtes monté à la tribune avant-hier, nous avons été quelque peu surpris d'entendre que vous vous bomlea à la constatation pure et simple de l'état de no^ malheureuse agriculture. Vous avez fait, du reste, cette constatation d'une façon un peu singulière, quelque peu contradictoire, montrant notre agricultuie sous un jour où elle paraissait heureuse . et malheureuse tout à la fois. Présentée sous ce double aspect, nous aurions eu de la peine à reconnaître sa véritable situation, si nous ne connaissions pas par avance son triste sort.
Uaia nous attendions, je l'avoue, d'autres déclarations. Vos paroles, à coup sûr, sont excellentes pour former des sujets de con-. férences. C'est d'ailleurs le thème que vous apportez dans les nombreuses riéuniona agricoles que vous présidez. Vos paroles sont pleines d'excellentes intentions ; mais elles ne me paraissent pas être le langage d'un Gouvernement qui a le vif désir de tenir compte des nombreusos réclamations si justifiées qui se produisent de la part de Tagriculture. Il me semble qu'au lieu de promesses vagues et incr rtaines vous auriez dû nous apporter des solutions qui traduiraient mieux vos bonnes intentions. {Très bien! très bien! sur divers banes A gmtehe.)
M. le j^étident du conseil. Les solutions sont toutes prêtes, et nous vous les apporterons. Hais veuillez nous donner le temps de les faire discuter par la Chambre. Le meilleur moyen pour cela, c'est de voter le budget le plus rapidement possible I (Très bien! très biev!)
M. Charles Dutrelx. Il y a vingt ans que j'entends dire cela, et jamais les solutions n'aboutissent.
Nous avons eu, il y a quelque temps, la bonne fortune d'avoir un ministre qui, pour
ne poB être inlniBtre de Tagrieulture, n'en avait pai moins apporté un projet de riiforme dont leB moindres effets avaient pour résultat heureux de dégrever, au regard de deux de nos contributions directes, 4,500,000 petites exploitations. Par suite de ce dégrèvement, auquel, du reste, un autre serait venu se Joindre, —je veux parler de l'abaissement des droits de transmission de la terre, — U était évident que nos cultivateurs auraient pu trouver quelques ressources appréciables. Les plus malheureux, dont je parlais tout k l'heure, auraient pu contracter des assurances qui les eussent mis désormais en garde contre les maux qui les assaillent, ce qui vaudrait beaucoup mieux pour eux que les quelques mesures inefficaces que vous leur oOVez.
,11. la président du conseil. Vous voulex recommencer la discussion générale, alors?
M. Ohatles Dutralx. Les conceptions de l'honorable H. Doumer n'ont pas eu l'heur de voua plaire, monsieur le président du conseil, et vous les avez combattues très vivement, avec Vardenr que vous mettez, en paroles, pour détendre nos agriculteurs. {Mouvements divers.)
Je termine, car Je ne veux pas retenir trop longtemps l'attention de la Chambre sur ce point. Pourtant, lorsqu'il s'agit de l'agriculture, on ne saurait plaider trop chaleureusement sa cause, comme vous le faites vous-même, monsieur le président du conseil. Hais j'estime qu'il y a lieu surtout d'arriver & une solution pratique pour lui venir en aide, ot qu'il faut autre chose que des paroles*
Je ne sais pas si les conclusions que vous avez apportées pourront satisfaire l'agriculture, ni jusqu'à quel point elle sera consolée des pertes qu'elle fait chaque année et auxquelles vous voulez parer avec le mince secours inscrit au chapitre 41 ; mais ce que je sais, c'est que le budget de 1897 va passer comme tous les autres budgets. . .
M. le président du conseil. Moins vite 1
M. Charles Dutreix. ... apportant les mêmes charges écrasantes pour tous les travailleurs de l'agriculture, de riodustrie et du commerce.
Je sais encore qu'il traîne à sa suite la longue file des promesses de toua noa ministres ; mais, vous ne rignores pas, c'est U une monnaie qui n'a pas cours chei le percepteur.
L'autre Jour, messieurs, à propos de la reconstitution de nos vignobles, cette branche si intéressante de l'industrie agricole, notre honorable collègue M. Antoine Penrier, se plaignant avec juste raison du manque de réalisation des promesses si souvent faites, exprimait la crainte que l'idée collectiviste, à laquelle jusqu'à présent les populations rurales de la Savoie s'étaient montrées réfractalrea, ne trouvât un jour des oreilles attentives .parmi elles si les réclamations nombreuses formulées par nos agriculteurs ne venaient pas ft recevoir
satisfaction. Laissez-moi vous signaler un danger bien plus redoutable, et qui aurait ceriainement des conséquences autrement funestes pour la République elle-même. . . .
M. Xjawrtujon, rapporteur. Uals c'est là un discours de discussion générale! La discussion générale est close.
H. Oharlea Dntrelx. Mais, fi l'occasion du budget de l'agriculture, J'ai le droit et le devoir...
K. U n^povteur. U ne s'agit Id que du chapitre 41.
M. Charles Dntrelx. Je dis que j'ai le droit et le devoir de défendre la cause des cultivateurs, et Je ne parle pas d'autre chose en ce moment. Je mène ma dlseusslon comme je l'entends.
M. le rapporteur. Je vous dis simplement que vous faites un discours de discusslon générale à l'occasion du chapitre 41, et que la discussion, générale est dose.
M. Charles ButreU. Dans tous les cas, si quelqu'un ici pouvait m'arrêter dans ma discussion, ce ne pourrait être que M. le président de la Chambre. . .
M. Paul Delombre, président de la comnUttion du budget. M. le rapporteur no vous arrête pas, mais il vous tait une observation très Juste.
If . Charles Dutrelx. Je répète que l'honorable président de cette Chambre est seul juge de la discussion que j'apporte h la tribune.
Je vous le dis, monsieur le président du
conseil, en terminant : Prenez carde que cette démocratie rurale dont vous pariez si souvent, qui est pourtant très coursgeuse et très patiente, qui est si persévérante dans l'effort, — vous le dites souvent vousmême et avec raison, — cette démocratie qui malheureusement a tant de fols été déçue dans ses espérances par les gouvernements au pouvoir depuis vingt ans, prenez garde que, lassée et découragée par ces déceptions continuelles, elle ne Unisse un Jour par douter tout à fait du régime républicain et qu'elle n'arrive à s'en détacher. {Très bien! très bien! à Vextrhne gauche.)
M. U président du conseil. Je n'ai qu'une réponse à taire & H. Dutrelx en ce qui concerne l'emploi du chapitre 41. Je reconnais qu'on pourrait faire un meilleur usage des fonds de ce chapitre; aussi le Gouvernement s'est-U préoccupé depuis longtemps de la question- A l'heure ou je parle, la commission des assurances agricoles est saisie de la proposition dt! H. Vlger qui consacre ce crédit à l'alimentation d'une caisse d'assurance agricole, solution qui certainement sera approuvée par tous les membres de cette Chambre qui s'intéressent à l'agriculture. {Très bien! très èten.')
H. Charles Datreix. Je ne m'élevais
pas contre le crédit ; mais je suis heureux de la destination nouvelle que vous vous proposez de lui donner, parce quU me semble que, dana ces conditions, U sera plus profitsi»le aux agriculteurs.
U. la président. Je mets aux voix le chapitre 41, au chiffre de 2,370,000 fr.
(î^ chapitre 41 est adopté.)
« Chap. 42. — Dt^penses des exercices pérlnrés non frappées de déchéance. >• — (Mémoire.)
« Chap. 43. — Dépenses des exercices clos. » — (Uémolre.)
M. le président. « Chap. 44. — i'ersonnel des agents des forêts dans les déparlements, 2,005,000 fr. »
U y a un amendement de H. PhlUpoo, tendant à diminuer de 60,000 fr. le chiBïe du crédit.
La parole est à M. Philipon.
M. PUUpoB. Messieurs, dans l'état actuel de nos mœurs parlementaires, la dii. cueslou du budget, U faut bien le reconnaU tre, est à peu près l'unique occasion qui nous soit offerte d'exercer notre eontrêle sur les administrations publiques, de faire entendre au pays les critiques que ces administrations nous paraissent mériter, et de proposer, ou tout au moins d'indiquer les modtflcatione qu'il nous semble nécessaire d'apporter & notraorgauisme administratif dans l'Intérêt du service dana l'intérêt des contribuables.
De toutes les administrations publiques, U n'eu est guère qui méritent mieux d'attirer l'attention de la Chambre que l'administration des forêts. Cette administratloa coûte fort cher au budget ; d'un autre côté, la façon dont elle comprend son rôle, les procédés sylvlcoles qu'elle emploie, sont fort loin d'être à l'abri de toute critique. C'est à ce double point de vue que j'ai l'Intention de me placer au cours des quelques observations que Je voudrais présenter sur radministration des forêts.
Et tout d'abord la Chambre me permettra de lui signaler la .disproportion vrai* ment étonnante qui existe entre le codt de l'exploitation forestière et le revenu decetls exploitation.
Quand on étudie les budgets successifs de radminlatratiou des forêts, on est stupitait de la rapidité vertigineuse avec laquelle les dépenses de cette administration se sont accrues.
En 1791, lorsque l'Assemblée constituante remplaça l'administration des eaux et forêts par radministration fores'lêre aetnelle, on estimait à 2 mlUIons la somme que devait coûter U nouvelle organisation, c'est-àdire à peu près au dixième du revenu du domaine forestier de l'Etat. Et notes, messieurs, qu'à cette époque ce domaine était deux fols plus étendu qu^ll ne Test aujourd'hui 1
Depuis 1791, en effet, le domaine forestier de l'Etat n'a pas cessé de s'amoindrir : des 1,704,917 hectares qu'il couvrait alors, il ne lui reste plus aujourd'hui que 967,120 hectares. Or, chose étrange, plusie domalM soumis à sa surveillance diminuait d'importance et plus l'administration des forèla coûUit à l'Etat.
En 1831, les forêts domaniales avaient perdu 600,000 hectares et las frais de régis
s'étalent élevés de 2 mUUans i près de
i millions.
Dâ 1830 h 1850, nouvelle dimlnuUoa de prèi de 120,000 heotares; nouvellQ aug* menUtiondes frais d'eiploltatlon, celle-ci de 2 millloiis et demi.
Vingt ans plus tard, eu 1870, le domaine forestier a perdu plus de 100,000 hectares : tes frais d'exploitation ont passé de 6 millions 500,000 tT.f chiiïK de 1850» h celui de- 10,350,000 fr.
En 1871, le traité de Francfort nous enlève les belles forêts de l'Alsace et de la Lorraine. Vous pensez peut-être qu'il va en résulter une diminution dans ies dépenses du service des forêts? NaU«nent. L'augmentation ascendante oe discontinue pas et, en 1877, les forêts émargent au budget pour plus de 13 millions.
L'année suivante, radmlnistration forestière obtenait son rattachement au ministère de l'agriculture ; elle en profitaltimmédlatement pour demander et obtenir de nouvelles augmentations et, en 1879, les forestiers nous coûtaient 14,377,000 fr.
Ainsi, j'avais raison de le dira, tandis que le domaine forestier de l'Etat va sans cesse eadlmiDuant d'étendue, les dépenses de l'administration des forôts vont sans cesse eu augmentant, et cela, dans la proportion considérable de 1 & 6.
Comment expliquer un pareil phénomène, une pareille anomalie ? Le seul moyen serait de montrer à côté de l'augmentation coatiQue des frais d'exploitation, une augmentation corrélative dans les revenus des forâts de l'Etat. Eh bien 1 c'est I9 contraire qui est la vérité.
Je viens de vous montrer radmlnistration forestière augmentant ses (rais d'exploitation à mesure que ses services diminuent d'importance; vous allez voir, maintenant, qu'à mesure que les frais d'exploitation augmentent, les revenus diminuent.
ILKarcel Babert. Ce n'est pas do sa
faute, vous le savez bien!
M. de la Bilisls. C'est que les prix des bois ont baissé.
M. le eomta d'Hugues. Vous avez raison, moiuleur Phlllpon.
M. PhlUpon. En 1850, les frais d'exploitation s'élevaient à 5,900,000 fr. et les produits & 40,700,000 fr.
J'entends bien qu'on m'objecte qu'il y a eu dans ces dernières années une baisse sensible sur la valeur des bols. Je ne le nie pas; mais je soutiens que ce phénomène économique ne suCBt pas & expliquer la baisse considérable qui s'est produite dans le revenu des forêts de l'Etat. Et en effet, vous admettrez bien qu'en 1850 l'argent avait une puissance d'achat beaucoup plus considérable que de nos Jours et que les 40,700,000 fr. que rapportaient, en 1850, les forêts domaniales, représenteraient, à l'heure actuelle, tout près de 50 millions. Or nos forêts ne nous rapportent plus que 25 millions ; c'est donc une différence de
1S86.— DiP., SBgS. IXTB.— ANNALKS, T. UNIQUl. IMOUT. sArib, ANNAUBS, T. 50.)
50 p. 100 entre le revenu de 1850 et celui de 18%. Est-ce que les causes économiques auxquelles on vient de faire allusion Bu£Qsent à expliquernne bMsse semblable?
Pour mol, je ne le pense pas.
Si maintenant vous considères l'année 1888 et si des dépenses de l'administration forestière vous déduisez tout ce qui a trait au reboisement des montagnes ainsi qu'à l'exploitatioii des forêts des communes par le service des forêts, vous arrives à une dépense de 11 millions de francs. Cette dépense, rapprochée du revenu qui est de 25 millions, vous donne un taux de frais d'exploitation qui n'est pas inférieur è 45 p. 100. Aujourd'hui, la situation n'est guère plus satisfaisante, puisque notre exploitation forestière absorbe au bas mot 37 p. 100 du produit brut.
Je reviens à l'objection que l'on me faisait tout à l'beure.
Oui, il est certain que des causes économiques diverses ont amené une baisse sur le prix des bols. Mais vous m'accorderez bien que cette baisse ne s'est pas fait sentir seulement sur les bols de l'Etat; elle s'est fait sentir également sur les bols des particuliers. Or, je le demande, quel est le particulier, propriétaire de forêts, qui dépense pour les frais d'exploitation et d'adm'lnistration de ses forêts près de 40 p. 100 du revenu brut? [Très bien! trèt bienl)
Mon honorable collègue et ami M. La* vertujon signale dans son très Intéressant rapport une autre cause de diminution de la valeur de nos produits forestiers, qui, il me permettra de le lui dire, n'est pas sérieuse.
Si les ressources des forêts de l'Etat ont diminué dans une très notable mesure de puis qudlque temps, cela tiendrait, dit-on, ft ce que, depuis quelques années, la Chambre a réduit les crédits du budget affectés & la construction des routes forestières. Or, onm'accordera bien que, depuis 1850, nous avons dépensé des millions pour construire des routes forestières; eu fait, nous en avons eonstruU des centaines de IcUomëtres, et néanmoins nos bois se vendent 15 millions de moins qu'en 1850. ( Ti'èt bien l trèt bien!)
Quelque optimisme que profosse l'adml* nlstration des forêts, elle ne s'en est pas moins émue de cette situation. Je dois dire que l'administrateur distingué qu'elle a à sa tête a déjà accompli certaines modifications dans le service dont il a la charge. Il a réduit, dans une certidne mesure, le haut personnel de son adminlitration, ce dont je le félicite. Hais je prétends qu'il s'est trop tôt arrêté en route et qu'il aurait pu marcher plus hardiment dans cette voie sans craindre de compromettre en rien ce service qu'il dirige avec une compétence & laquelle je me plais ft rendre hommage.
La vérité est que notre exploitation forestière coûte beaucoup plus cher que l'exploitation des forêts de particuliers. Et en effet, de l'avis des hommes les plus compétents en matière s) Ivlcole, il suffit, pour l'entre-
tien, l'aménagement et rexploltatlon des forêts, de dépenser une somme qui n'est guère supérieure & 2 fr. 50 par hectare. Le domaine forestier de l'Etat couvrant envi-r ron 950,000 hectares, 3 on 4 millions suffis raient, semble-t-11, pour assurer sa bonne exploitation; or, déduction faite des dépenses du reboisement et du million représentant !a part contributive des comi munes propriétaires de forêts, l'administration forestière est Inscrite au budget pour plus de 9 millions. {Momenmtt divert.)
Je ne suis pas, au reste, le premier à signaler à la Chambre la trop grande exten» slon qu'ont prise les dépenses du service des forêts. Sur le budget de 1885, H. Viette constatait et blâmait l'augmentation constante des dépenses de ce service. Dana le rapport qu'il déposait l'année suivante, notre re^tté collègue renouvelait les mêmes plaintes; il signalait le nombre sans cesse croissant des conservateurs et des inspeeteurs, et il demandait que le personnel supérieur fût réduit an fur et à mesura des mises & la retraite.
« Le rôle principal de ees agents, disaitil. consiste dans le contrôle des diverses opérations ; or, ce eontrêle n'est pas Incessant, comme celui des administrations flnau: clères. II serait évidemment possible de diminuer notablement le nombre des conservateurs. Le budget trouverait dans cette mesure de sérieuses économies, dont une partie pourrait être employée k améliorer le sort très digne d'intérêt des gardes communaux. » {Trèt bien! trit bien!)
U. LabrouBse, dans son rapport sur le budget de 1891, faisait entendre les mêmes obserratlons : « Nous pensons, disait-il, que le personnel des agents forestiers tel qull est aetnellement organisé est trop nombreux en France et qu'il y a lieu de le réduire au for et à mesure des extinctions ou des mises & la retraite. » L'année précédente, il codstatait qu'on avait créé un si grand nombre d'inspecteurs qu'on ne savait où les plaeer.
L'administration n'a pas tenu compte de ces observations. Elle n'a pas, depuis 1891, diminué sou personnel ; et cependant on pourrait, sans porter aucune atteinte au bon fonctionnement du servlee des fQrêts^ réaliser de très sérieuses économies non pas dans le personnel inférieur, qui n'a pas été augmenté, mais dans le personnel supérieur, qui, aujourd'hui encore, est trop nombreux. [Trèt bien! trèt bien!)
En ce qui concerne ies conservateurs, cela ne parait pas douteux. En 1780, radmlnistration des eaux et forêts était divisée en dix-huit grandes maîtrises correspondant k nos conservations actuelles. Ces dlx-huH grandes maîtrises avalent à exploiter et & surveiller non seulement les bois de la couronne, mais ceux des communautés d'habitants et des associations religieuses, c'est-è-dire, au bas mot, 8 militons d'hec^ tares de forêts. Actuellement, nous avoue trente-trolB conservations et le domaine
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forestier de TElat et des communes ne dépasse pas 2,827,451 hectares. Le domaine surveillé a diminuâ des deux tiers et le nombre é& surréillants a augmenté de moitié! Il y a des conserratlons qui n'ont pas à surveiller plus de 20,000 à 40,000 hectùes : le ressort foreslier de la couBorvatton de Rennes n'est môme que de 18,000 hectares. A côté de ces conservations à ressorts minuscules, il en est d'antres, et notamment la conservation d'Bplnal, que H.
le président du conseil conuait parfaitement, qui administre, assurément fort bien, 170,000 hectares. Ainsi, ù côté de conservateurs qui n'ont h surveiller que 20,000, 30,000 ou 40,000 hectares, 11 en est d'autres qui en admlnistrent-i30,000, 150,000 et môme 170,000! Une telle anomalie appelle évidemment une réforme.
Il convient, monsieur le président du conseil, de réduire le nombre de vos conservateurs. Vous pouvez y arriver par voie d'extinction, sans porter atteinte aux droits acquis. En procédant & la mise à la retraite ou en profitant du décès d'un conservateur, TOUS pouvez diminuer le nombre de vos conservations et réunir en un seul deux uu trois de ces ressorts forestiers, sans -nuire, en aucune fagon, an bon fonctionnement du service.
J'ai hftte d'en finir avec cette partie de ma discussion, et je me bornerai à dire que les différences que Je viens de Bignaler entre les ressorts de vos diverses conservations existent i un plus haut degré entre les ressorts de vos diverses inspections. Vous pouvez donc sans difficulté réduire le nombre de vos Inspections forestières.
Vous pouvez aussi recourir à une autre mesure d'économie qui consiste dans l'aliénation d'un certain nombre de forêts de l'Etat. L'Etat possède des forôts minuscules; dans onze départements, les forÔts domaniales, qui sont au nombre de vingt-deux, n'ont ensemble qu'une étendue de 4,438 bectares, soit une moyenne dtf 400 hectares par département. Croyez-vous, monsieur le président du conseil, que cela soit réellement utile? Je ne parle pas, bien entendu, ■de celles de ces forêts qui sont en pays de montagne et dont la conservation est nécessaire pour la réglementation du régime Réseaux, mais des forêts de plaines, et je vous demande si l'Etat n'aurait pas intérêt & aliéner celles de ces forôts qui n'ont qu'une petite étendue comme celle du département de la Loire qui n'a pas plus d'un hectare.
J'en ai fini avec les observations que je voulais présenter sur les dépenses du service des forêts. Je voudrais très rapidement TOI» parler des plaintes Irès nombreuses que le service des forêts a suscitées parmi Jes communes de F'rance dont U administre les forêts. C'est là un sujet d'une très grande Importance.
. 11 y a environ 10,000 communes propriétaires de bois et qui, comme telles, «ont astreintes au régime forestier. Depuis des années^ tous les conseils généraux des
régions dans lesquelles les communes possèdent des forêts font entendre des plaintes. Ceci n'est pas niable, messieurs ; vous n'avez qu'à ouvrir las comptes rendus des conseils généraux qui vous sont distribués chaque année, et vous verrez que, continuellement, il s'élève des plaintes — j'en vols encore dans la distribution de cette année — contn radmlnlstratlon f «vestière.
M. le président du oonsell, ministre de tagriculture. Combien y a-t-tl de conseils généraux qui se plaignent?
H. Philipon. Monsieur le président du conseil, je ne veux pas remonter très haut, car je pourrais aller jusqu'au eommeneeroent du siècle.
If. le président dn oois^. Je parle de l'heure actuelle.
M. Philipon. Vous n'avez qu'à ouvrir le volume qui vous a été distribué cette année, et vous verrez que le Jura, le Doubs, les départements des Pyrénées, élèvent des plaintes contre Fadminlstration forestière.
H. le président dn oonseU. Quatre ou cinq départements seulement.
M. Philipon. A l'heure actuelle, je reconnais bien volontiers que les plaintes ne sont pas très nombreuses, mais voulezvous que je vous dise pourquoi, monsieur le président du conseil? Cela tient h l'esprit de mesure et de tact du fonctionnaire qui est chargé de l'administration des forêts. {Très bien! très bien!) Hais les fonctionnaires ne sont pas inamovibles et il vaut infiniment mieux pouvoir compter sur la protection de la loi que sur le bon vouloir d'un fonctionnaire qui peut disparaître d'un jour à l'autre. {Très bien! très bien!)
L'un des griefs les mieux justifiés que Von puisse élever à rencontre de l'administration forestière, c'est assurément celui d'accumuler dans les forêts un matériel considérable qui étouffe la végétation et diminue le rendement normal. Il n'est pas rare de voir dans le3 forôts communales des arbres ^elllls qu'on ne se décide à marquer qu'alors qu'ils ont déjà perdu une grande partie de leur valeur marchande.
L'administration ferait bien d'accorder plus facilement aux communes des coupes, qui non seulement ne nuiraient pas à la forêt, mais qui en assureraient le développement en empêdiant les grands arbres d'étouffer les jeunes plants. Ces coupes permettraient en outre aux communes de retirer de leur domaine forestier les ressources qu'elles sont en droit d'en attendre.
Au sujet des pratiques sylvicoles de l'administration des forêts, vous me permettrex de vous rappeler l'oplnloa d'unliomme qui ne sera certes pas suspect à M. le président du conseil ; c'est l'auteur du rapport remarquable sur rorganisation et les attributions du gouvernement général de l'Algérie.
Voici ce qu'écrivait H. Jules Ferry sur les tendances de l'administration forestière :
u Les admlnlstratioiu qui ont un passé et une bUtoire... »
H. le président du ooiu«U. Dans quel
rapport?
M. Philipon. Dans le rapport sur l'Algérie. Je ne lis pas, bien entendu, tout le rapport, je vous Us l'appréciation donnée par M. Jules Ferry sur l'admiolstiation forei-
Uère.
M. 1« président du ooueiL En Algérie?
K. Philipon. Non, monsleurle président du conseil. Si vous voulez bien ne pas m'iaterrompre, vous^allez voir que c'est bien de l'administration forestière en France qoe parle M. Jules Ferry.
M Les admintstrattons qal ont un passé et une histoire, et en particulier celles qui reçoivent dans un séminaire administratif soigneusement recruté et entretenu l'éducation professionnelle et qui s'y forment à cet ensemble de vues, de traditions et de sentiments que l'on appelle l'esprit de corps, ces administrations ne se refont pas. Elles sont ce qu'elles sont, et leur force vient précisément de ce qu'elles ne sauraient être autrement. » — C'est la devise des jésuites 1
Vous voyez que cette appréciation ne
vise pas seulement l'admialstration forestière en Algérie, mais à l'administration forestière en général.
« L'école forestière de Nancy date de l82i, le code forestier est dev^u loi de l'Etat le 3i juillet 1827. Historiquement, intellectuellement, adminlstrativement, le code et l'école sont inséparables. Le code est une législation dure, fiscale. Inflexible, conservatrice à outrance, réglementaire Jusqu'à la minutie, hostile aux droits d'usage qu'elle traite en suspects et en ennemis. »
Voilà l'appréciation de M. Jules Ferry sur notre régime forestier.
Et maintenant, voulez-vous savoir quelles ont été les conséquences des procédés adraiDistratifs que vient do vous faire eon* naître M. Jules Ferrj'?
Il faut que je vous le dise, car un des grands arguments de radminislration des forêts consiste à prétendre que, ai on donnait aux. communes plus de liberté, ce serait la ruine de leurs forêts.
H. le président du coaaeil. C'est certalu!
If. Philipon. Ce n'est p<dnt mon avis.
D'abord, à priori^ permettez-moi de vous répondre qu'étant donné tout le bien qu'a produit la liberté, U serait étonnant qu'il n'y eût que les forêts qui ne pussent proûter de ce bienfait.
Sous l'ancien régime, les forêts d«i particuliers dépendaient de l'administration des eaux et forêts ; aucune modification n'y pouvait être apportée, aucune coupe n'y pouvait être faite sans l'autorisation des fonctionnaires de cette administration. Eh bien I les cahiers des Etats généraux sont là pour nous montrer que, malgré cette réglementation à outrance, dos forêts, à la veille de la Révolution, étaient dans le plus pitoyable état : on était sur Is point de manquer de bois. L'Assemblée constituante affranchit de toute entrave U propriété forestière ; à parUr de ce mo-
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mont, les forêts des partteuUerB se développent avec une merrellleuse rapidité. .
En 1823, ces forêts, ne. couvraient encore que 3 milUoDB d'hectares; elles en couvrent aujourd'hui 6 mlUlons et demi. Et pendantcetto période, le domaine forestier de l'Etat a diminué d'an tiers et celui des communes est resté stationnalre. VoiUt ce. qu'a fait la liberté.
M. lo prédd«nt du conoeiL En 1701, 11 n'existait aaenne staUsttqne exacte des forêts particulières.
M. Philipon. Je ne parle pas de 1791, monsieur le président du conseil.
M. le président dn oonsell. Aujourd'hui même, elle n'existe pas encore.
M. Philipon. Les chines que je viens de citer sont extraits d'une statistique qui remonte à l'année 1^ et qui émane de H. BaudriUart, un homme bien connu et fort estimé de tous ceux qui s'occupent de ByMcuUure.
Ed tout cas, ce qui n'est pas contestable, c'est qu'à l'henre actuelle les forêts des particuliers ont augmenté considérablement non seulement en étendue, mais en rapport, alors que les forêts soumises au régime forestier sont restées, depuis un siècle, à peu près statlonnaires.
Et puisque tous contestez le renseignement que je Tiens de produire, monsieur le président du conseil, vous ne contesterez vraisemblablement pas un autre renseignement que je puise dans un document officiel, la Statistique agricole de 1882.
Void ce que disait la Statistique agricole de 1882: « En ce qui concerne le produit moyen réalisé par hectare, l'avantage est en faveur des taillis simples appartenant à la propriété priTée; tandis que les taillis des parUeuUers produisent en moyenne 3 mètres cubes 356 par hectare et par an, le rendement des taillis communaux soumis au régime forestier ne dépasse pas 1 mètre cube 100. »
Ce que TOfl staUfltiques constatent pour les taillis, elles le constatent également pour les futaies réstneiues. Tandis que les futaies résineuses soumises au régime forestier ne rapportent que 1 m. c. 259, les futaies réstaenses des partteuUers rapportent 2 m. c. 054.
Je TOUS demande de donner & nos. communes, en matière forestière, les droits dont on jouit en Suisse et en Italie. Je tous demande d'adopter le principe de la création d'un tribunal arbitral qui jugera les dtfOcuttés qui pourront s'élever entre les communes et radministration forestière.
Ce principe, je le répète, a été consacré par un vote de la Chambre, qui remonte à 1887, et qui n'a pas encore été suivi d'effet.
La situation actuelle ne saurait se prolonger plus longtemps. 11 est véritablement exorbitant que nos communes, propriétaires de forêts, n'aient eu qu'un seul droit, celui de payer les Impôts, sans pouvoir même collaborer, si pou que ce fût, k l'administration de leurs propriétés. {Très bien! très bienl à gauche.)
Voilà contre quoi je proteste. Et, puisque M. le président du conseil disait l'autre jour qu'il aTait l'intention de demander à la Chambre de mettre & son ordre de Jour les lois intéressant l'agriculture, je le prie de vouloir bien se joindre à mol pour, rér clamer la mise à l'ordre du jour d'une loi qui donnera aux communes un droit de contrôle dont on n'aurait jamais dû les dépouiller. (TVés bien l très bienl sur les mêmes bancs,)
Je descends de cette tribune sans me faire de . grandes illusions sur la réponse que m'apportera M. le président du conseil. Comme tout bon ministre, il répondra que les abus que je viens de signaler, que les défectuosités que jevlens d'indiquer, n'existent que dans mon Imagination. C'est à peu près la réponse que me faisait, Il y a quelques années, un de ses prédécesseurs. A l'entendre, tout était pour le mieux dans l'administration des forêts.; et néanmoins, lorsqu'il fut rentré dans son cabinet, lorsqu'il eut étudié d'un peu près cette administration. Il en arriva à diminuer d'environ 2 millions les dépenses de l'administration forestière. Je lui en suis pour mon compte, et le pays lui en sera très profondément reconnaissant.
Je suis persuadé, monsieur le président du conseil, que lorsqu'à votre tour vous voudrez bien examiner de près cette question des forêts, avec votre profond esprit pratique, . avec votre connaissance approfondie des choses de l'agriculture, vous comprendrex qu'il y a quelque chose A faire.
Je suis sûr que vous arrtveres à cette
conviction qu'en matière de forêts, comme en toute autre matière, le grand m^tre, c'est la liberté. [7i-és bien! tris bien! sur divers bancs,)
Vous comprendrez que si l'on veut développer le domaine forestier des communes, le meilleur moyen c'est de faire appel et à leur intérêt et au sentiment de leur responsabilité. Vous entrerez alors dans la voie qui vous a été Indiquée par Thonuroble H. Viette. Vous ne demanderez pas — et je ne le demande pas non plus — que . la sur* velllance des forêts soit enlevée à l'administration forestière ; mais . vous exigerez de cette administration qu'elle s'Inspire davantage des nécessités de la sylviculture locale et qu'elle aille plus volontiers prendre conseil auprès de ces municipalités, auprès de ces maires, auprès de ces conseillers municipaux, qui connaissent leurs forêts souvent bien mieux que vos jeunes forestiers, . frais émoulus de l'école de Nancy. {Applauditsements sur divers bancs.)
Vous aurez ainsi bien mérité et des contribuables français dont vous aurez diminué les charges, et des communes forestières dont vous aurez augmenté les revenus. {Applaudissements,)
M. le président. La parole est à H. le président du conseil.
M. Jules Méllne, président du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs, l'hono-
rable M. Phlltpon vient do prononcer contre l'administration des forêts un véritable réquisitoire dont la conclusion est que celte administration ne remplit pas - son devoir, qu'elle serait à réorganiser dans son principe et dftns son personnel.
Pour développer à la tribune une thèse aussi hardie, il fallait évidemment découvrir des griefs contre radmIniBtratlon:forestlère. H. Philipon vient d'en Indiquer un grand nombre ; je vous demande la permission de les passer en revue à mon tour.
Je le ferai avec toute l'Impartialité dont je suis capable et je - prie notre honorable collègue de croire, bien qu'il paraisse être d'un avis différent, que je ne suis pas le défenseur quand même de l'administration forestière. Je la connais depuis longtemps, je la vois à l'œuTre dans -mon département, et je lui al adressé autrefois des reproches qui, je sais obligé d'en convenir, n'ont plus, aujourd'hui, aucune raison d'être; car je dois reconnaître que, depuis quinze ou vingt ans, 11 s'est introduit, tant dans- raetlon du personnel que dàns son esprit et dons les dispositions qu'il manlfèste vis-à-Tls des populations, un chaugement complet, si bien que les plaintes dont j'aTais entendu l'écho autrefois dans mon ministère contre radmlnisfaratton des forêts sont complètement tombées; aujonrdlial je n'en trouve plus aucune trace on, tout au moins, elles sont Inslgniliantes.
Cela dit, j'arrive à l'examen des reproches dirigés par M. Philipon contre l'administration des forêts, et vous allez voir qu'ils n« résistent pas à un examen sérieux. J'îd été fort surpris d'abord d'entendre l'honorable H. Philipon reprocher à l'administration des forêts la baisse du produit des bols.
A droite. Il en est de même partouti
M. le président du conseil. Pour rendre une administration responsable de la baisse d'un produit quelconque, il faudrait an moins prouver qu'elle possède un moyen quelconque d'en faciliter la hausse. Or, je demande comment l'administration des forêts aurait fait pour résister aux causes de baisse qui affectent la production forestière dans toute l'étendue de la France. Ces causes de baisse ne sont un mystère pour personne. Elles ont été énumérées avec un soin minutieux et une grande précision dans le rapport de l'honorable Bf. Lavertujon.
Je spis étonné qu'après avoir lu ce rap* port, l'honorable M. Philipon ait osé apporter une pareille accusation à cette tribune. M. Lavertujon a expliqué que si les bois avaient baissé, c'était d'abord parce qu'ils avaient subi la dépression générale qui affectenttous les produits. M. Lavertujon a repris le raisonnement que j'apportais il y a quelques jours à cette tribune, celui du stastlticien anglais Sauerbeck qui a passé en revue, vous le savez, les principaux objets des échanges Internationaux pour établir la baisse qui les a affectés. Il résulte de cette constatation que, pour les bois, les prix qui avaient pour coefficient, en 1873,
lit qont tombés, de t803 à 1891, à 66, c'està-dire que la baisse a été de près de moitié. s- M. X«riot. Malgré les droits de douane. ■ M. le président du oonseiL Certaine- -ment, et sans ces droits il n'est pas douteux que le prix des bois se serait effondré eneore bien davantage.
M. liOriot. Vous arei raison.
M. le président du Aonseil. Voilà une des causes générales qu'on ne saurait Imputer à radministration forestière.
U y en a une autre, messieurs, qui est bien connue de vous tous : c'est la diminution de la consommation des bois à feu, par suite de la transformation de la métallurgie et des procédés de chauffage qui ont amené la substitution du coke, de la houille et du pétrole au bois.
Les résultats que consigne à ce sujet dans sou rapport M. LaTertujon sont saisissants. Ainsi, pour la ville de Paris, U établit que la consommation de bois & brûler par 1,000 habitants a passé de 384 stères à 246 et la consommation du charbon de bols de 2,688 hectolitres à 1,643. U y a donc une diminution incontestable de la consommation, qui explique en grande partie U baisse du prix du bolSi
U. I«oriot. Sans compter l'emploi du féri
H. le présidwt du coneeil. Oui, il y a encore l'emploi du fer dans les constructions qui explique U baisse des bois
ouvrés.
Enfin, l'honorable rapporteur fait ressortir aussi d'autres causes qui s'imposent à radministration des forêts, causes qui déprécient ses revenus et dont elle ne saurait être rendue responsable. Ou a dû dans certaines ioréts crépr des séries arlistiques qui obligent à la conservation de bols magnifiques qu'on pourrait parfaitement réaliser et que Ton n'abat pas dans un intérêt que vous comprenez à merveille. Certes, il n'entrera dans la pensée de personne, pas même de H. Philipon, de demander la destruction des séries artistiques des forêts de Fontainebleau, de Rambouillet ou de certaines autres superbes futaies de France.
L'administration des forêts est obligée aussi de faire de gros sacrifices pour le ministère de la guerre. A l'heure actuelle, la guerre réclame pour ses expériences de tir des emplacements immenses; c'est dans les forêts qu'elle crée ses champs de tir et, malgré toutes les réclamations de radministration des forêts, la guerre s'est obstinée & laisser toute cette charge au budget de l'agriculture.
Vous voyes donc queles causes de baisse du produit des bois sont considérables, qu'elles sont fatales et qu'on ne saurait à aucun titre en rendre responsable l'administration des forêts. Je ne veux pas insister d'ailleurs sur ce point, qui est évident par lui-même. {Très bien! très bien .')
H. Philipon dit : Hais le taux d'exploitation des forèta par l'Etat est excessif, et 11 sufiit, pour le Juger, de le comparer au taux d'exploitation des simples particuliers.
Ce taux d'exploltaUou, ajonte-t-ll, est de 2 fr. par hectare pour les bois des simples particuliers.
M. Philipon. J'ai dit : « 2 fr. 50 ».
M. le présidait du oonselL Je voudrais bien qu'au lieu de se contenter de cette affirmation M. Philipon eût apporté ici la preuve du chiflVe qu'il avance ; il étonnera grandement les propriétaires de forêts en leur annonçant qu'Us peuvent exploiter à si bon marché. {Très bien l irèt bien!) Je vais le lui prouver par un chlfn^.
L'administration des forêts est obligée de payer, non pas l'Impôt foncier sur son domaine, mais seulement les centimes additionnels; c'est une charge qu'elle ne supportait pas avant ISSO et qu'elle ne payAlt que partiellement jusqu'en 1884.
M. Philipon. Vous ne payes pas l'impêt foncier d'Etat, et vous trouvez que votre situation est mauvaise T
M. lé président du conseil. Monsieur Philipon, je ne vous ai pas interrompu, et, si vous voulez bien m'écouter, vous ne triompherez pas longtemps : 11 y a là une objection dont vous devriez cependant comprendre la valeur.
Vous calculiez tout à l'heure les frais d'exploitation de l'administration de forêts et vous ne teniez aucun compte de ses charges nouvelles. Quand vous disiez que les frais d'exploitation actuels étalent supérieurs à ce qu'ils étaient il y a vingt ans, je suis autorisé à vous dire qu'il y a vingt ans cette administration ne payait rien en fait d'impôt et qu'elle paye aujourd'hui 1,810,000 fr.
Pour juger de votre Affirmation que les frais d'exploitation pour les particuliers seraient de 2 fr. 50 seulement par hectare et par an, j'ajoute ceci : Savez-vous ce que l'Etat paye, rien que pour les centimes additionnels, car il ne paye pas le principal ?
L'Etat paye 1 fr. 87 par hectare. Ajoutez-y le principal de l'Impôt foncier, et vous reconnaîtrez que pour les particuliers les 2 fr. 50 dont vous parlez représentent, à peine, l'impôt lui-même. {Très bien ! très bien!) Je vous demande alors si, vraiment, il est sérieux de soutenir que l'on peut exploiter une forêt quelconque et subvenir à fj>utes les charges de l'exploitation à raison de 2 flr. 50 par hectare. C'est absolument impossible. {Très bien! très bien!)
Je reconnais cependant que si l'on ramène à l'hectare les dépenses d'exploitation de l'administration des forêts, il est facile de constater qu'elles sont supérieures & celles des particuliers. Pourquoi cela, messieurs? C'est parce que l'admlalstratlon des forêts a des charges générales qui n'incombent pas aux propriétaires particuliers. Ceux-ci n'ont à s'occuper que de l'exploitation de leurs forêts; l'administration, an contraire, a bien d'autres attributions : sans parler des reboisements, elle est obligée de surveiller les défrichements et de s'opposer aux actes de ceux qui feraient tort à l'intérêt général. Cette fonctton est Importante, vous le comprenez sans peine.
En régularisant les conrsd'eAu, «n empêchant les sources de se tarir, l'alministratlon des forêts contribue ainsi à la prospérité générale du pays. Et vous croyez que cela n'entre pas dans ses frais d'exploitation ? Elle ne borne pas 14 son champ d'action ; elle a été chargée de surveiller, de consolider et de défendre les dunes. C'est une de ses plus belles œuvres (rréi bien! trét bien!), et ceux qui appartiennent aux départements intéressés savent bien ce qu'elle a fait Elle a créé des forèta à U place des steppes qui étalent une cause de ruine pour les populations.
Le travail des dunes représwto, dans le budget des forêts, une somme que H. Philipon a évaluée à 2 millions.
M. Philipon. Je ne sais pas où se trouve ce crédit, car lo chapitre où 11 est questioo des dunes ne s'élève pas à ce chifire et il comprend autre chose.
M* Daubrée, directeur des forêts, commitsai-e du Gouvernement. En 1865, on dépensait 2 mlUions pour les dunes, mais aujourd'hui ces travaux sont en partie terminés et on dépense à peu près par an de 150,000 i 300,000 fr. pour l'entretien.
BC.l«]wéBidont du conseil. Je rectifie dooe le chiffre que je viens d'Indiquer.
Enfin, les agents des forAts ont des fonc- Uons de police Jndlt^aire ; ce sont eux qui, près des trlbunanx, jouent le rôle du ministère public, qui surveillent la chasse, qui verbalisent.
il y a aussi les dépenses qui Incombent à l'adrainistratton des forêts pour renseignement forestier : l'école forestière de Nancf , celle des Barres.
Voilà comment il se fait que l'adminiitration des forêts, qui n'est pas une adminiitratiott particulière, qui constitue an grand service publie, a des charges géaéralas qui lut sont imposées dans l'intértt du pays et qui ne lui permettent pas d'exploiter au même prix qu'un simple particulier. (Très bienl tris bien!)
Je crois en avoir dit osset, messieani pour prouver que l'administration des forêu dépense utilement pour le pays le montant du budget que vous lui alloues, et qui, da reste, n'a jamais pu être sérientement contesté. {Tris bien! très bien!)
J'arrive an personnel lui-même, car il faut conclure.
L'honorable U. Philipon dit : « Le personnel est excessif et on pourrait le réduire. > Il a bien voulu reconnaître qu'U avait déjl été réduit dans des proportions considérables dont je dois dire un mot à U Chambre. Je sais bien que ces réductions remontent à quelques années, mais il fsnl en tenir compte.
De 1883 à 1896, le personnel des forêU s été réduit de 166 agents ; la dépense totale, qui s'élevait, en 1883, à 6,223,000 fr., est tombée à 5,757,000 fr. C'est donc,. depuis 1883, une économie de 466,000 fr., que M. Philipon ne songe pas k nier.
« Hais — ajoute U. PUUpon — 11 fallait ne pas s'arrêter là et continner les rédue-
(ions. N La Chsmbre eomprendra que précisément parce que les réduetions ont été très considérables, il a été impossible à tous les ministres de ragrlculture qui se sont succédé, à moins de compromettre le service des forAts, d'aller plus loin ; ils ont fait ce qu'ils ont pu. Voilà l'exacte vérité.
M. PhlUpon fait une autre objection d'appareuce spécieuse, mais qui, véritablement, quand on la regarde do près, perd slnguliàrement de sa valeur. Il vous dit : Parmi les conservateurs, il y en a qui surveillent, comme celui d'Epinal, 170,000 hectares et qui Bufflsent à leur t&cbe ; ailleurs, vous trouverez, par exemple à Auriltao, un conservateur qui n'a que 39,000 hectares ; un autre, h Niort, qui n'en a que 35,000.
C'est vrai ; seulement, voici la dUrdrenee : le conservateur d'Epinal n'a qu'un dépar* tenient sous ses ordres tandis que le conservateur d'Aurillac en a cinq, et il tombe Boua le sens qu'un agent obligé de surveiller cinq départements dépense relativement beaucoup plus de temps et de travail que celui qui a, ramassée autour de lui, toute l'exploitation quil doit surveiller. (Très bien! triibi9»t)
J'ajoute qu'on ne peut pas juger de l'Importance des services seulement par rénumération des hectares appartenant à l'Etat qu'il faut surveiller. Il faut faire entrer en ligne de compte les propriétés communales, les reboisements à opérer. Ainsi dans la circonscription d'AurlUac II y a des lebolscineDtB à faire et beaucoup d'opérations forestières à accomplir.
M. Pbilipon citait encore le département de la Loire, où l'Etat ne possède que 4 hectares de fordts et où 11 y a un service forestier.
M. Philipon. U nV a qu'un seul hectare I U. le prétident du conseil. Il y en a 4; peu Importe ! Hais 11 y a 2,032 hectares de forêts communales, et la ville de Saint- Etienne demande en ce moment la soumission au régime forestier de &4 hectares de fordls et Je ne parle pas des forêts partleu- 'ières. Pour tout ce service des forêts communales et la surveillance des forêts partl- CDlièree, il y a un seul inspecteur adjoint. Je vous demwde si c'est Uvp et si on peut le supprimer sans Inconvénient. {Trè» bien I très bien!)
Par conséquent, on ne peut pas porter de jugement rigoureux, tiré de l'étendue des conservations, il faut faire entrer en ligne de compte beaucoup d'autres facteurs pour savoir véritablement quel est le rôle et quelle est l'utilité des conservateurs.
J'ajoute — et cela est h retenir ~ que les conservateurs sont d'autant plus nécessaires aujourd'-hui, à la suite des réductions depersonnel que j'ai rappelées tout àrheure, qu'on a supprimé — et je crois que la mesure n'était pas bonne — les inspecteurs généraux des forêts. Lors de mon premier ministère, j'ai beaucoup combattu cette suppression ; Texpérlenoe a, je crois, montré que j'avalB raison et qu'on aurait bien fait dseoaswrer cette excellente organisation.
iC François Delonele. On devrait les ré-
Ubllr.
M. le président du conseil. Mats vous comprenez que la suppression de ces inspecteurs généraux nous a obligés à maintenir plus ligoureusement que jamais les seuls représentants du pouvoir central, les seuls avec lesquels l'administration puisse correspondre pour savoir ce qui se passe dans toute l'étenduo de la France. Voilà encore ane des raisons qui font qu'il est impossible de toucherà notre conservation actuelle des forêts.
J'en ai flni avec les cadres du personneL J'ajoute cependant, pour que la Gham* bre se rende bien compte de ce qae l'administration a fait sous ce rapport, que les traitements des grades supérieurs n'ont pas varié depuis 1846, qu'à l'heure actuelle les réductions ont été poussées si loin qu*U n'y a plus un seul eonservatenr de l" classe, alors qu'il y en avait sept ou huit autrefois.
Par conséquent, les réductions ont été, on peut le dire, draconiennes sur cette partie du personnel. Par contre, avec le budget actuel, avec les chiffres qui vous ont été soumis, nous avons trouvé le moyen d'augmenter tous les traitements des agents inférieurs. 11 ne faut pas oublier, en effet, qu'on a relevé les traitements des gardes généraux, des préposés, brigadiers et gardes domanianx,et cela avec le même budget.
J'imagine que l'honorable H. Philipon ne songera pas à s'en plaindre. [Trèt bien! trèt bien!)
J'arrive & une dernière observation qui est d'un autre ordre. H. PhUIpon se plaint amèrement, je n'ose pas dire des abus d'autorité, mais de la pression exercée par l'administration forestière snr les communes pour leur imposer une gestion de leur domaine forestier contraire à leurs intérêts. U vous demande de rendre aux communes leur liberté.
Eh bleni il ne faut pas se faire illusion sur ce point : donner aux communes toute liberté en pareille matière, ce serait leur rendre un très mauvais service; les maires intelligents sont les premiers à demander qu'on ne leur fasse pas un pareil cadeau, car lis ne peuvent se défendre contre les appétits qui les entourent qu'en se retranchant derrière l'autorité de l'administration forestière. Le jour où vous remettriez aux communes la gestion de leurs forêts, vous assisteriez bientôt à une dilapidation qui se traduirait par une diminution considérable de notre richesse forestière. {Trèt bien! très bien!)
H. Philipon vous parlait du soin que mettent les particuliers à défendre leurs forêts. Mais on ne peut établir aucune comparaison entre un particulier qui défend sa fortune et un être collectif qui a des tentations de dépense irrésistibles. Aussi la surveillance des forêts communales est-elle avant tout une œuvre d'intérêt général. {TYèt bien! trèi bien !)
J'ajoute qu'elle se pratique de la part de
l'admintotrattoa de la façon la plus paternelle. Assurément, des plaintes se font entendre ; mais je sais que depuis dix ans elles ont sensiblement diminué. L'administration des forêts suit sur ce point les instructions qui lui ont été données et que j'ai été le premier à lui adresser, en vue de nous mettre d'accord avec les communes pour les concessions de coupes extraordinaires.
Et Ici je réponds k H. Philipon, qui reprochait à l'admlnistraUen de refuser trop souvent sans raison et pour ainsi dire systématiquement, à des communes, les coupes extraordinaires qu'elles demandent. Je puis lui apprendre, s'il l'Ignore, que la jurisprudence de l'administration des forêts est que toutes les fols qu'une coupe extraordinaire est demandée par une oommune d'accord avec le préfet qui représente l'Intérêt général, cette faveur est accordée. Il n'y a pas dix exemples, dans une année, de refus d'une coupe extraordinaire contre l'avis du conseil municipal et du préfet.
IC. le comte d'Huguos* Noua prenons acte de vos dédaraUons, monsieur le président du conseil, car dans les Basses-Alpes les ohoaes ne so passent pas ainsi. Lorsqu'une commune demande une coupe extraordinaire, le préfet s'enquiert du point de savoir si le maire est un agent électoral du Gouvernement. {Bruit.)
M. le président du conseil. Je crois avoir répondu aussi clairement, aussi largement, aussi impartialement que possible aux wittques de l'honorable M. Philipon. Je ne conclurai pas en disant que tout est parfait dans l'administration des forêts, aucune administration n'est parfaite. Je ne vais pas jusqu'à dire qu'on ne peut rien améliorer, qu'on ne peut pas toucher au personnel, qu'il est fixé d'un» façon Immuable. Je ne dirai eela d'aucune administration, d'autant moins que je crois que dans toutes les administrations il y a une revision à faire. J'ai été le premier, depuis que je suis à la tête du Gouvernement, à prendre l'initiative de cette révision.
La commission de décentralisation qui fonctionne très activement passe en revue tous les ministères et toutes les administrations. Elle a déjà donné des preuves de son activité ; elle est arrivée à des résultats. En ce qui concerne l'administration des forêts, comme je crois qu'il peut y avoir en effet des améliorations à introduire, j'ai prié les inspecteurs des finances, qui peuvent se rendre compte parfaitement de ce service parce qu'ils font un contrôle sur place, de faire connaître au Gouvernement, au fur et à mesure de leurs tournées, les modifications du personnel qu'il serait possible de faire dans le sens que nous avons indiqué : moine de fonctionnaires, des fonctionnaires travaillant davantage et mieux payés. (Applaudistementt.)
U . Marcel Habert. C'est une excellente doctrine.
M. Ghuithlor (de Clagny). Malheureusement, vous ne réaliserez pas cela avec le
fiyflldme parleme&taire. Chaque fols que TOUS Toudres supprimer un fonctionnaire, il y aura deux cents députés qui s'y opposeront.
M. ie président du oonsell. Voilà ma formule. Toutes les fois que je le puis, Je rapplique. Un chef de bureau ayant disparu dans mon ministère, je ne l'ai pas remplacé. U y a moins d'un mois j'ai supprimé deux inspecteurs adjoints et un garde général qui me paralsiaient Inutiles.
C'est là une œuvre qu'on ne peut accomplir rapidement, sur laquelle on ne peut improviser. L'Important est d'adopter une orientation. Cette orientation je l'ai choisie; je suis résolu à l'appliquer, et cette déclaration suffira. Je l'espère, à rassurer M. Phlllpon. (ApplmtdiisemenU,)
K. Philipou. Je demuide la parole.
M. 1« président. La parole est à H. Pbillpon.
M. Philipon. Je ne répondrai que quelques mots à H. le président du conseil qui, dans la dernière partie de ses observations, m'a d'ailleurs donné à peu près satisfaction.
Dans le chiffre de 2 fr. 50 à 3 fr. par hectare auquel, d'après les hommes les plus compétents, j'ai évalué les frais d'exploitation des forêts des particuliers, je ne comprends pas, cela va de soi, le montant de l'impôt.
Gela dit, j'ajoute que H. le président du conseil m'a prêté une pensée qui n'était nullement la mienne. Je ne demande pas qu'on donne aux conseils municipaux la libre administration de leurs forêts; je suis convaincu, au contraire, que ce serait leur faire un déplorable cadeau, dont la plupart ne voudraient point. Ce que je voudrais, c'est qu'on leur reconnût le droit de collaborer à cette administration avec le service des forêts. C'est là uniquement le but que je poursuis dans une proposition de loi qui a été adoptée par la commission chargée de l'examiner, proposition de loi qui, sur ce point, ne fait guère que reproduire celle qu'avait déposée, en 1887, l'honorable H. Viefte.
Je voudrais que l'on instituât une sorte de tribunal arbitral qui serait chargé de juger toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les municipalités et r^dminlstration des forêts. C'est le principe de la création de ce tribunal arbitral, — qui serait composé ml-partie de délégués de radministration et ml-partie de délégués des communes, — que je demande à M. le président du conseil de vouloir bien adopter. Et ce faisant Je puis l'assurer qu'il ne fera pas œuvre révolutionnaire. La réforme que je préconise a été réalisée par la loi Italienne du 20 juin 1877 sur les forêts; c^tte loi organise pour juger les contestations qui pourraient naître entre les communes forestières et l'administration des forêts un tribunal arbitral composé de délégués des municipalités et de délégués de l'admlolstration forestière.
La toi suisse du 24 mars 1376 va plus
loin dans la voie de la décentralisation : elle attribue aux cantons U solution de toutes les questions d'aménagement, d'exploitation, de détermination de la possibilité et de police des forêts.
Je suis convaincu, monsieur le président du conseil, que si vous voulez entrer dans cette vole vous ferez disparaître très rapidement les plaintes que l'on a élevées contre l'administration des forêts, plaintes qui, je suis le premier à le reconnaître, ont diminué d'acuité depuis quelques années par suite de la façon pleine de tact et de mesure dont M. le directeur général des forêts traite les affaires dont 11 est saisi. (Très bien ! très bien !)
M. le président du conseil a reconnu que tout n'était pas pour le mieux dans l'administration des forêts : je n'ai pas dit autre chose ; nous ToUà donc bien près d'être d'accord. Aussi, sous le bénéfice de l'engagement très formel qu'il a pris de s'efforcer de diminuer, dans la mesure du possible, le nombre des fonctionnaires de radministration forestière, je consens très volontiers à retirer mon amendement. [Très bien!
très bien!)
M. le prétident. L'amendement est retiré.
La parole est i M. d lingues.
M. le comte d'Hugues. J'avais déposé un amendement sur les reboisements, mais la discussion s'est élargie et J'ai demandé à M . le président du conseil si je pouvais prendre la parole dès maintenant. Je crois que les choses importantes que j'aurais à dire pourraient venir utilement ici, surtout après les renseignements que H. Philipon a apportés à la tribune.
M. Henri JMvwta^on, rapporteur. Pourquoi pas au chapitre 50, sur lequel il y a déjà plusieurs amendements?
BC. le comte d'Hugues. Cela m'est indifférent ; je n'insiste, pas.
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre ii : « Personnel des agents des forêts dans les départements, 2,505,000 fr.»
M. le préaideut. « Chap. 45. — Personnel des préposés dans les départements. »
En vertu d'un vote antérieur, ce chapitre a été porté à 2,820,000 fr. MM. Philipon, Pochon, Alexandre Bérard, Giguet, Bony- Cistemes, Euzière etGacon demandent qu'U soit élevé de 1,000 fr.
La parole est à H. Philipon.
BC. PhiUpon. Je suis désolé d'être obligé de monter si souvent à la tribune, mais la Chambre voudra bien reconnaître que st je le fais c'est dans rintérêt des populations que j'ai l'honneur de représenter. Je n'ai d'ailleurs que de très courtes observations à formuler.
La Chambre se rappelle qu'U y a quelques jours elle a voté un projet de loi qui fait passer des travaux publics aux forêts le service des eaux et de la garde de la pêche. Dans le discours qu'il a prononcé à cette occasion, H. le président du conseil a déclaré implicitement, tout au moins, qu'il
s'adresserait pour assurer le service dei eaux et la surveilUnee de la pêche non seulement aux gardes forestiers domaniaux, mais encore aux gardes forestiers communaux payés par les communes, c'est-à-dire qu'U entend mettre à la charge des 10,000 communes propriétaires de forêts un service public qui. Jusqu'à ce |onr, était payé par le ministère des travaux publics.
SI le Gouvernement en i^lt ainsi, U ne peut le faire qu'à une condition, c'est d'entrer en pourpalers avee les communes et d'assurer non pas le traitement Intégral des gardes forestiers, mais une part de traitement correspondant au service d'Etat qu'on va leur Imposer.
Lorsque les communes empruntent pour les besoins de leur exploitation forestière les agents de l'Etat, l'Etat a bien soin de faire payer à ces communes le service qu'U leur rend, puisqu'il exige d'eUea le 5 p. 100 du prix de chaque coupe faite dans les forêts communales.
Il me semble donc de toute jusUce que l'Etat indemnise les fonctionnaires communaux des services dont il prétenl se décharger sur eux. {Trêt 6ien.' tri» bien!)
M. le préaideut. La parole est à H. le président du conseU.
If. le président du eonsalL Messieurs,.
l'honorable H. Philipon nous demande d'augmenter le crédit des préposés forestiers dans les départements d'une somme de 1,000 fr. pour indiquer que l'Etat devra participer, dans une mesure à déterminer, aux traitements des brigadiers et des gardes communaux.
Je dois d'abord vous faire observer que la demande de H. PhiUpon est contraire an caractère admlnli trttlf des gardes dont il s'agit.
Les agents communaux sont des fonetionnaires des communes ; ils sont payés par les communes, et l'honorable H. Philipon vous demande d'en faire des agents mixtes p«yé« partie par les communes, partie par l'Etat.
Ce serait, messieurs, une très grave ionovation — la Chambre le comprend aisément — Innovation d'abord au point de vue de l'organtsaUen actuéUe de Tadminiitratlou forestière; Innovation ensuite, si l'on considère que ce serait créer un précédent dont on pourrait tirer plus tard de graves conséquences. Les gardes communaux ne sont pas les seuls agents des communes qui prêtent leur concours dans des services d'utilité générale; les commissaires de police communaux , par exemple , qui sont payés par les communes, n'en rendent pas moins des services au peint de vue général; les gardes champêtres eux-mêmes, bleu que rétribués sur le budget communal, sont officiers de police Judiciaire, et ce n'est pas une raison pour les faire émai^r au budget de l'Etat
Il y a là une première objection, et Si. PhUipon l'a bien senti lorsqu'il m'a répondu ; H SI Je rédame pour les gardes
eommanaux, ag«its des communes, un traitement particulier de l'Etat, c'est parce que ces fonctionnaires sont appelés à rendre & l'Etat des services partlcallers que celui-ci doit rémunérer. »
Vous allez les charger, dit M. PhUlpon, de lasurvtillance de la p6che : cette surveillance est dintérët général et, par conséquent, vous devez les payer pour ce nouveau service.
Je réponds k H. PhUlpon que les gardes communaux, en même temps qu'agents des communes, sont, au point de vue général, des ofïlciers do police judiciaire et que, comme tels, à l'heure qu'il est, bien que payés par les communes, Ih sont obligés de coopérer à Tapplication de certaines lois d'intérêt général, par suite de dispositions expresses de ces lois.
Les gardes communaux, par exemple, doivent prêter leur concours à la répression des fraudes en matière de tabac ; ils ont des attributions analogues pour les fraudes relatives au monopole des allumettes chimiques, à la fabrication et au colportage des cartes à jouer, aux fabriques clandestines de sel ; ils .doivent surveiller le roulage et les messageries publiques ; ils doivent prêter leur concours aux agents des douanes pour saisir les objets dont l'imporlalion est défendue et pour l'arrestation des contrebandiers, et enfin — • je signale ce point à M. PhUlpon — la loi du 15 avril 1829 les oblige à rechercher et à constater toutes les contraTentions et les délits en matière dépêche fluviale.
Ainsi, à l'heure présente, ils sont chargés des contraTentions et des délits en matière de pêche fluviale ; il n'est donc pas nécessaire d'augmenter leur traitement à cet effet.
J'ai cependant une observation & présenter à V. PhUlpon. Voici, en effet, de gueUe façon pourront êtVe modifiés les traitements des gardes coihmunaux et la réparttUon des dépenses de l'Etat. Mon inten- Uoa est de procéder à une réorganisation complète du service de la surveillance de la pèche, en modifiant les cantonnements des gardes-pèche on môme temps que les triages des gardes forestiers ; de cette façon certains préposés communaux auront, en BUS des attolbutlons générales de la loi de 1829 dont je parlais tout & l'heure, un service spécial de pêche ; Us deviendront ainsi des agents mixtes, payés par les communes pour le service forestier, et par l'Etat en tant que gardes-pèche.
Voilà dans quelle mesure je donnerai satisfacUon à l'observation et aux revendications de M. PhUipott. C'est le plan qui était anèté dans ma pensée dès le jour ofi le rattachement de la surveillance de la pèche au ministère de l'agriculture a été décidé. Je crois que les gardes communaux pou> ront ainsi tirerparti de cette situation, sans qu'H en coûte rien ait budget de l'Etat. (Tritbient très bien!)
M. ÀUoot. Je demande la parole.
M. le prAiident. Vous êtes inscrit sur le
chapitre, monsieur Alicot Est-ce sur le chapitre ou sur l'amendement que doivent porter vos observaUons ?
M. Alicot. Sur l'amendement, monsieur le président.
H. le préddmt. La parole est H. Alicot.
M. Alioot. Je demande à la Chambre de voter le projet de résolution suivant. . .
M. le président. C'est une autre question ; il faudrait d'abord statuer sur l'amendement.
M. la président du coiuell. Parfaitement I n conviendrait de se prononcer tout d'abord sur l'amendement de H. PhUtppon.
M. Alioot. Alors, je vais m'expliquer d'abord sur l'amendement; je développerai ensuite mon projet de résolution.
H. le jffésident. Comment 1 enoore un projet de résolution ? (On rit.)
M. Gabriel Dufaure. U y en a sur tous les chapitres du budget.
BC. le président du conseU. Le Gouvernement s'oppose au vote de toute espèce de projet de résolution. {Très bien! très bien! sur divers bancs.) Nous demandons que les projets de résoluUon soient renvoyés à une commission, autrement le budget deviendra un champ ouvert & toute sorte de propositions !
M. Alloot. Alors, à l'occasion de l'amendement de M. PhiUpon, je demande & répondre un mot & H. le président du conseil et à lui adresser une question.
M. le président. Laissez vider d'abord la question de l'amendement. Nous ne pouvons pas mêler toutes les questions.
If. AUoot, S'il en est ainsi, Je demande la parole sur le chapitre.
M. le président. J'ai déjà dit à plusieurs reprises que les projets de résolution encombrent la discussion du budget. Us ne sont pas prévus par le règlement. Hais, vraiment, nous nous donnons tous ici les meiUeurs conseils : la commission, le Gouvernement, hier H. Clovls Hugues et moi-même, toutes les fois que j'en trouve l'occasion, pour ne pas mêler des questions étrangères à la discussion du budget [Très bien! très bien!)^ et ces conseils excellents sont écoutés mais ne sont pas suivis.
(Rires approbatifs.) U faudrait s'y décider cependant. {Applauàiisements.)
Je rappelle que l'amendement de M. Phlllpon consiste à élever le crédit du chapitre 15 de 1,000 fr.
L'amendement est-il maintenu?
M. PhUlpon. Parfaitement, monsieur le préaident.
M. le préddent du oont eU. La commission ët le Gouvernement le repoussent.
H. le préflldent. Je mets aux voix l'amendement.
U y a une demande de scrutin signée de HH. Alexandre Bérard, Baband-Lacroze, GIguet, Ylval, Euzière, Charruyer, GulUemet, Dublef, Gavlni, CastUlard, Jouffray, OdUon-Barrot, Chapuls, Isambert, PhiUpon, Glapot, etc.
Le flcmtln est ouvert.
(Les votes sont reeueUUs. — MH. les secrétaires en font le dépouiUement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouiUement du scrutin:
Nombre des votants 542
Majorité absoluo 272
Pour l'adoption 236
Contre 300
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à H. Alicot sur le chapitre.
M. AUcot. Je donne l'assurance à la Chambre que je n'ai jamais mieux senti qu'en ce moment & qael point U est f&cheux que l'usage de discuter le budget dans les dernières semaines de l'année se soU Introduit dans le Parlement. { Très bien l très bien ! sur un grand nombre de bancs.) U est certain que noua discutons le budget les yeux fixés sur le calendrier et sur la pendule, avec la préoccupation obsédante de la date du 31 décembre et la crainte des douzièmes provisoires, ce qui est évidemment très nuisible, on le disait avec raison au début de cette discussion. {Applaudissemenis à VeX' trême gauche et à gauche.)
M. Pédebldon. A qui la faute?
M. Alloot. U est regrettable qu'A l'oceasiOQ de la discussion du budget nous nous trouvions placés les uns et les autres dans cette alternative ou de nous taire quand nous croyons avoir quelque chose d'utile h dire pour notre pays ou de parler et de prendre ainsi la responsabUlté de ce qu'un appelle l'obstruetion. {Ifmmeattx applaudit' sements sur les mêmes bancs.)
H. Jaurès. Nous finissons par obtenir justice. {ïV^s bien! très bien! et rires à i'sx- Iréme gauche.)
M. AUoot. lion Intention n'est pas de faire de l'obstruction ; je Tais en donner la preuve.
J'avais apporté & cette tribune une question à laqueUe j'attache personneUement une grande Importance, et je sais qu'aux yeux de beaucoup de mes coUègues elle ofh« un grand intérêt. U s'agit d'établir l'égaUté et la justice entre les gardes foresUers communaux et les gardes foresUers domaniaux. {Très bien ! très bien! surdwers bancs.)
M. le président. Je demande pardon à l'orateur et à toute la Chambre ; mais je ne puis pas, cependant, m'empêcher de faire remarquer à mon esceUent collègue M. Alicot qu'il va discuter un projet de résolution que le président de la Chambre n'a pas entre les mains, qu'U n'a jamais vu, et qu'à plus forte raison la Chambre ne connaît pas. {Très bien! très bien!)
M. Pédebidôn. U s'agit d'une question déj& ancienne I
M. AUoot. Je prie l'honorable président de se rassurer. Sur les instances pressantes de M. le président du conseU, je ne dépose pas de projet de résolution, je veux simplement lui adresser une question. Je ne peux pas laisser passer le vote du chapitre sans apporter Ici quelques ob-
servatioDi, et sao^ prier H. le préildent dn
conseil, ou M. le président de 1 acommission du budg^et, ou U. le rapporteur, de vouloir bien y répondre en quelques mots.
Je dUais tout à l'beure que nous étions placés dans l'altematlTe de nous taire ou de parler. Je prends la parole pour dire que je me tairai (On rit), mais Je demande seulement qu'on m'accorde quel* ques minutes pour dire pourquoi je ne parlerai pas. {Nwveaux riret.)
La Chambre sait quel est l'objet qui m'amène à la tribune. U s'agit d'améliorer la situation de ces fonctionnaires très modestes, mais très intéressants} qui sont les gardes foresUers communaux. Ces préposés sont soumis aux mêmes obligations que les gardes domaniaux, mais ils ont des traite* ments très inférieurs et fis sont privés des bénéfices et des avantages de divers ordres qu'on donne aux gardes domanlanz. {Applauditiemenls sur divers banca.)
Messieurs, la question n'est pas nouvelle ; si je la traite avec quelque vivacltét veuillez me le pardonner.
Considère]! que, depuis quatre ans, je viens, à chaque discussion du budget, plaider ù cette tribune la cause de ces modestes fonctionnaires, et tous les ans, invariablement, que ce soit M. Ylger ou que ce soit H. Gadaud qui détienne le portefeuille de l'agriculture, on me répond qu'on étudiera la question.
J'avais pensé qu'une question de cet ordre, qui intéresse le service forestier, et aussi les finances du paye, je le reconnais volontiers, en ce qu'elle peut avoir sa répercussion sur notre budget, devait être l'objet d'une Initiative de la part du Gouvernement et devait être étudiée par le ministère de l'agriculture. Eh bleni le ministère de l'agriculture ne Ta pas étudiée et, après quatre ans de réciamations Incessantes, nous voilà toujours au même point. C'est pourquoi, avec un grand nombre de mes collègues, j'ai pris l'initiative d'une proposition de loi qui a été renvoyée à la eommisslou du budget.
Je viens tout simplement demander à la Chambre d'inviter le Gouvernement et la commission du budget h étudier enfin la question et surtout & la résoudre.
Permettez-moi, messieurs, de justifier en quelques mots ma proposition d'étude immédiate.
Je rappelle à M. le président du conseil, à la Chambre et à la commission du budget que les agents forestiers communaux sont privés des avantages des pensions de retraites dont bénéllcient les agents domaniaux.
Et cependant les agents forestiers communaux sont considérés comme gens de guerre : Us sont incorporés au môme titre que les agents domaniaux dans les bataillons de chasseurs forestiers; Ils obéissent aux mêmes chefs, ils suivent la même disoi^ne, ils sont convoqués aux mômes exercices militaires, ils portent le môme uniforme, et, le jour où Us ont été nommée
par le préfet, Ils échappent à Taetlon de ce
fonctionnaire, à l'action du maire, pour devenir, d'une manière absolue, les subordonnés de l'administration forestière.
Ainsi ces préposés ont les mêmes charges, sont soumis aux mêmes exercices, aux mêmes devoirs. Or, quand il s'agit de les mettre ft la retraite, savez-vous quelle est leur condition? Je connais un brigadier qui avait 850 tr. de traitement et qui s'est retiré du service avec 140 fr. de pension I Et je pourrais citer plusieurs exemples. Ces brigadiers et ces préposés communaux font des versements à la caisse de la retraite, mais les pensions qu'ils reçoivent après une longue carrière sont insignifiantes.
Je demande que ces fonctionnaires soient placés sur un pied d'égalité avec les gardes forestiers domaniaux, non pas au point de vue de la quotité des traitements, si vous le voulez, mais au point de vue du mode de calcul de leur retraite. ( Très bien ! très bien /)
Cette question des augmentations des pensions de retraite reparaît constamment devant vous, et elle donne toujours lieu à de vives discussions entre la commission du budget qui, en somme, fait son devoir, et ceux qui viennent plaider des causes intéressantes. Toutefois, je n'oublie pas avec quelle ténacité, avec quelle obstination notre honorable collègue M. Montaut est arrivé & faire résoudre la question pour les cantonniers. Eh bien l Je déploierai la même obstination que H. Uontaut et je viendrai demander à la Chambre de prendre les mesures nécessaires pour établir l'égalité entre les agents forestiers communaux et les agents domaniaux, puisqu'ils obéissent aux mêmes chefs et supportent les mêmes charges, ( Très bien! très bien!)
On l'a fait — l'honorable rapporteur de l'agriculture qulm'écoute l'a réclamé avec les mêmes instances, avec la même obstination — pour une certaine catégorie de commissaires de police qui étaient surtout des agents communaux.
J'ai dans mon dossier, que j'apporterai quand viendra la discussion du projet de loi, la preuve que mon ami U. Lavertujon a obtenu d'une commission du budget précédente qu'on consacrât des fonds à améliorer la pension de retraite des commissaires de police.
M. le ra^orteur. Seulement mon système apportait des ressources au budget au lieu de lut demander un sacrifice!
M. Alioot. Je vous remercie de cette interruption, mon cher collègue. Si vous aviez bien voulu lire ma proposition de loi, vous auriez vu que j'ai pris des précautions pour ne pas augmenter les charges du budget et que je propose à la commission du budget et ft la Chambre de créer des ressources nouvelles.
Hais je ne veux pas prolonger la discussion ni occuper trop longtemps la tribune. Je déclare à la Chambre que j'ai trouvé dans le service forestier et dans la manière dont l'Etat s'indemnise des frais de gestion des forêts communales les resaources né-
cessaires pour amâlorer. U ^tuatlon de»
préposés communaux.
Eu rétablissant la proportionnalité entre les charges contributives de ces communes, proportionnalité qui est actuellement violée, je parviens à créer dans le budget une ressource de 650,000 fr., qui serait largement suffisante pour altouor aux gardes forestiers communaux l'augmentation de retraite qu'ils réclament afin que l'égaillé soit rétablie entre eux et les gardes domaniaux. Telle est ma réponse M. Lave> tujon.
Je ne demande pas à la Chambre de voter au pied levé une mesure de cette importance, car je reconnais qu'elle doit être étudiée et examinée h. fond. Je demande simplement & M. le ministre de l'agriculture et à l'honorable rapporteur de vouloir bien prendre Ici rengagement de ne pas laisser dormir la proposition que J'ai eu l'honneur de déposer.
J'ajoute que mon amour-propre d'auteur n'ira pas Jusqu'à défendre cette proposition dans toutes ses parties si la commission du budget me démontre qu'il y a des améliorations à y apporter. J'estime qu'il est possible d'arriver, par plusieurs voies que je connais et que je suis prêt k Indiquer à mes honorables collègues, à se procurer les sommes nécessaires pour égaliser la pension des gardes forestiers.
On peut y arriver, par exemple, en assimilant les gardes forestiers aux gardes domaniaux, en en faisant des fonctionnaires de l'Etat, comme le demandait tout h l'heure Tbonorable M. Philipon. On peut également le faire avec le procédé préconisé ici par H. Uontaut, qui a été accepté par la Chambre et qui consisterait & majorer par une subvention de l'Etat la pension de retraite que les gardes foresUerd doivent recevoir de la caisse n.iUonale de la vieillesse.
J'ai dit, tout & l'heure, que je me borne< rais à quelques brèves observations; je tiens ma promesse, et je termine en demandant & la commission du budget et k H. le ministre de l'agriculture de me donner l'assurance qu'ils ont non seulement l'Intention, mais la ferme volonté de faire aboutir la proposition que j'ai présentée. C'est sous la réserve de ces observations que Je descends de la tribune en recommandant cette proposition & la bienveillance du Gouvernement et de la commission du budget. (Très bien! trèibiea!]
M. le président. La parole est à H. le président du conseil.
M. le président dn oonsaii. Messieurs, je donne volontiers h l'honorable M. Aiicot l'assurance qu'U me demande. Il est certain que, sur le but qu'il veut atteindre, toiit le monde est d'acoord. Ainsi qu'il le reconnaît lui-même, 11 n'a jamais rencontré de résistance h ce sujet de la part d'aucun mlnlilie de l'agriculture, encore moins de la mienne.
La question est purement flnandère et budgétaire. L'honorable H. Alicot a déposé une proposition qui tend 4 U résoudre dans
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un eertotn leni, La Gouvaroement peuM qu'on peut la résoudre autrement et U soumettra ton projet & la oommlaslon du budget lorsqu'elle examinera la proposition de M. Allcot. Je orols que ce sera tràs prochainement; pent-Ôtre lerons-noua bien pràa de nous trouver d'accord avec H. AUcot quant & la lolution — |et cela dans le sens des dispositions qui ont été votâes déjà en faveur des cantonniers. {Très bien ! Ire» bien!)
Cola veut dire, messieurs, d'une façon très claire, que nous avons étudié la ques- Uon,et que nous espérons la résoudre. [7^'é« bien ! irèi bien I)
H. AUcot, Je pronds acte de la déclaration de M. le président du conseil. Je ne eralns pas sa réilstanee, mais Je compte sur sa bonne volonté. {Très bien I très bienl)
M, le pr6sid«at du oona«il. Certainement I
M. le présidant. M. Huguet présente, au cours de la diseusiion, un amendement tendant k relever le chapitre 45 d'une somme de 200,000 tr.
U parole est k U* Huguet pour développer son amendement.
H. H«nrl Hvgnet. Hesslenrs, la pro* position de H. Allcot a ee premier effet de mettre à U charge de TEtat une dépense extrêmement élevée, tandis que l'amendement que Je dépose aujourd'hui résoadralt la question avee une d^ense Infiniment moindre.
En effet, la proposition de H. Allcot se compose de deux parties : la première consiste k élever le traitement des gardes fo* restiers communaux Jusqu'à une somme déterminée ; la seconde a ponr but de cal* culer sur le traitement des gardes communaux ainsi établi une retraite d'après les mêmes règles que celtes qui ont présidé k l'établissement des pensions des gardes domaniaux et des gardes mixtes.
Il semble, a priorit qu'on pourrait tout de de suite écarter la première partie de la proposition.
Ua certain nombre de gardes communaux ont des traitements minimes, e'est vrai ; d'autres Jouissent de traitements plus élevés, c'est encore vrai ; quelques-uns même arrivent au traitement de 800 fr. Ce sont ces traitements actuels que nous devons prendre pour bâse si nous voulons arriver à une solution pratique. Actuellement, tous les forestlen communaux (brigadiers et gardes) versent k la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et le montant total de ces versements est de 120,000 fr. par an. Ce ebimre a été constaté d'une façon ofAolelle par un actuaire qui a fait des reeberehes & la Caisse des dépftts et consignations sur la demande de H. le ministre des finances,
La solution que Je préconise consiste k agir par analogie aux dispositions de l'article 2 de la loi dn 30 juin 1894 sur les retraites des ouvriers mineurs.
Par mon amendement je mets 200,000 fr.
MM.— Dtl».,SlSS. IXTR.— AHHALKS, T. UNIQUI. (NOUT. SfeRIl, ANHALIS, T. 50.)
à la disposition de l'Etat. Sur cette somme l'Etat prélèvera 120,000 fr. à l'aide desquels U fera A la caisse de 1» vleUtesse un versement annuel égal au versement que font actuellement les forestiers communaux.
L'effet de ce nouveau versement sera de doubler les retraites des forestiers communaux qui débutent dans leur carrière. Or, les taux des pensions actuelles ne sont pas tout k fait ceux que H. Allcot citait tout à l'heure. C'est ainsi que pour un traitement de 800 fr. les forestiers communaux peuvent obtenir un maximum de retraite dépassant 300 fr. Les forestiers communaux, aujourd'hui, versent 5 p. 100 de leur traite* ment; l'Etat de son c6té verserait, k l'aide des 120,000 fr, inscrits & mon amendement, une somme égale de 5 p. 100 par application, je le répète, de l'article 2 de la loi du 30 juin 1894. il est indiscutable que le ve> sèment k la caisse de la vieillesse étant doublé, la somme que la caisse de la vieillesse attribuera comme retraite sera aussi doublée.
Si nous examinons les chiffres auxquels s'élèvera cette retralre, nous voyons qu'elle atteindra k peu de chose près les trois quarts du traitement d'activité, ce qui est le but vers lequel tendent tous ceux qui s'occupent de la retraite des forestiers communaux.
Une somme de 1^,000 fr. serait nécessaire pour arriver A cette retraite en faveur de gardes qui commencent aujourd'hui leur service, et, si j'ai demandé 200,000 fr., c'est pour qu'il soit possible d'améliorer la situation des gardes qui ont actuellement un certain nombre d'années de services.
L'Etat disposerait à cet effet d'un excédent de 80;000 fr., écart entre les 200,030 fr. Inscrits k l'amendement et la somme de 120,000 fr. dont l'emploi est déjà déterminé. Parappltcation du dernier paragraphede l'artlcle 2 de la loi du 30 juin 1891, cette somme servira à l'Etat k faire, en faveur des gardes qui ont un certain nombre d'années de services, des versements supplémentaires qui permettront d'élever leur retraite k un chiffre presque égal aux trots quarts du traitement d'activité.
En môme temps que ce premier amende* ment, je dépose aujourd'hui un second amendement à la loi de finances, qui apportera à l'Etat des ressources qui lui permettront. Je l'espère, de faire face A cette nouvelle dépense.
Ce second amendement a pour but de modifier l'article 14 de la loi du li juillet 1856 et de réglementer le système des coupes biennales ou triennales. Bien qu'une circulaire du ministre des finances do 1857 autorise ces pratiques, ellos semblent être une véritable fraude qu'il importe de faire cesser. Je suis convaincu qu'une nouvelle ressource sera ainsi créée, qui couvrira la presque totalité de la dépense que J'ai l'honneur de proposer à la Chambre.
En résumé, mon amendement a pour objet de permettre, dès aujourd'hui, avec une dépense qui est connue, qui est fixée d'une
façon définitive, qui ne peut pas croître, de donner satisfaction A la classe la plus intéressante peut- être des fonctionnaires communaux.
Enfin, je fats remarquer que la somme de 80,000 fr. que je demande pour améliorer d'une manière plus sensible les retraites des forestiers communaux qui ont déjè par< couru une partie de leur carrière, est ap> pelée & décroître constamment, au fur et A mesorequelesforestiers communaux qu'elle concerne attetidront leur retraite.
Je demande A la Cbambre de prendre en considération cet amendement. {Tris bienl très bien!)
M. le président. La parole est A H, le rapporteur général.
U. Oamille Kranta, rapporteur général .
Messieurs, je demande la permission de répondre quelques moto A l'amendement de l'honorable H. Huguet, moins en qualité de rapporteur général de la commission du budget qu'en qualité de rapporteur de la proposition de M. AUcot et d'un certain nombre de ses collègues, sur la retraite des gardes communaux.
La commission du budget m'a fait l'honneur de me confier le rapport sur cette proposition, très intéressante et très complexe, et Je puis donner k M. AUcot l'assurance que la question sera très prochainement discutée A la commission du budget.
Nous nous trouvons en présence de trois solutions : celle que M. AUcot indique dans sa proposiUon, celle que nous a fait entrevoir H. le président du conseil...
M. AUcot. Et A laquelle Je me suis raUlé.
K. le rapporteur génAral. ... et enfin ceUe que l'honorable H. Ruguet vient d'apporter par la combinaison de ses deux amen* déments.
M. Henri Huguet. C'est la plus simple
et la plus praUque.
M. le rapporteur général. Je crois que la muUipliclté même des solutions indiquées par ceux qui ont à cœur de faire prévaloir une améUoration de situation montre bien A la Chambre qu'il est nécessaire d'étudier toutes les proposlUons ensemble, et je demande & l'honorable M. Huguet de vouloir bien accepter que son amendement soit examiné comme un amendement à la proposition de loi de U. AUcot.
H. Henri Bugoet. Ce n'est pas possible.
M. François Delonde. C'est au budget que ces quesUons-lA se règlent.
M. le rapporteur génénU. Dans ces condUlons, Je demande à la Chambre de ne pas prendre cet amendement en considération, en assurant son auteur que nous nous inspirerons dans l'étude du projet des considérations qu'on vient de faire valoir.
11. Henri Huguet. SI J'ai présenté mon amendement A propos des diapltres relatifs aux forêts, c'est parce qu'il s'agit d'une dépense et que vous m'objecteriez plus tard, pour ne pas l'accepter, qu'il comporte une augmentaUon de crédit non prévue an budget.
VoUA pooiquol J'^i déposer mon amen* dément au cours de la discnuion du budget et pourquoi je suis obligé de le maintenir.
H. le rapporteur général. U ne s'agit pas, au eontralre, d'une question qu'on doive régler à propos du budget La question est complexe. Elle a trait à une nouvelle législation sur les retraites des gardes et dos brigadiers communaux. Cette nouvelle législation demande à être étudiée. L'étude est commencée, puisque la commission du budget est saisie, et très certainement, quand la Chambre aura voté la loi, les ressources nécessaires seront faciles h trouyer.
Je demande à la Chambre de repousser la prise en considération ^e l'amendement de l'honorable M. Huguet.
. M. Henri Hugoet. Je maintiens mon amendement et je dépose une demande de scrutin,
K. Oeorges Coolioryymtnts/re des finances. Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse l'amendement.
U. le président. L'amendement est soumis à la prise en considération.
Je consulte la Chambre.
U y a une demande de scrutin signée de UH. Alicot, Prud'homme-Bavette, Firino, Deloncle, Tbonnard du Temple, Surchamp, Plichon, Sicard, Loyer, Riotteau, Cassou, Tboulouse,dellontebeUo, Le Hare, Charles- Roux, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en fout le dépouillement.)
M. le présidant. MM. les secrétaires me font savoir qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
Il va y être procédé.
Sur divers bancs. Nous demandons que la discussion continue.
IC. le président S'il n'y a pas d'opposition, la discussion continuera pendant le pointage, dont le résultat sera proclamé ultérieuremenl. {Assentiment.)
Le chapitre 45 est réservé.
u Chap. 46. — Indemnités et secours au personnel, 720,000 fr. » — (Adopté.)
H Chap. 47. — Personnel de l'enseigne- .ment forestier, 145,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Matériel de l'enseignement forestier, 30,000 fr. » — (Adopté.)
M. la président. « Chap. 49. Amélioration et entretien dos forêts, dunes et cours d'eau, 1,310,583 fr. »
M, Marcel Habert vient de présenter un amendement tendant à relever de 50,000 fr. le crédit de ce chapitre.
La parole est à M. Marcel Habert.
H. Maroel Habert. Je propose à la Chambre purement et simplement le rétablissement du crédit qui avait été primitivement demandé par le Gouvernement Nous voyons, en effet, dans le rapport que la commission a diminué de 50,000 fr. le . crédit de ce chapitre.
Je sais bien que dans les explications que la commissioa donne au sujet de cette di-
minution, elle dit que cette économie doit porter sur l'entretien des dunes. Mais je sais aussi que nous votons par chapitre et non par article, que la Chambre n'est pas appelée h répartir la somme totale votée pour un chapitre, et que par conséquent le crédit dont je vous demande le rétablissement s'applique h Tentretlen du service des forêts.
Or, tout & l'heure la Chambre a applaudi an langage tenu par M. le président du conseil. Aveo raison eUe a approuvé, suivant mol, ce langage dans lequel il défendait le service forestier et expliquait pour quelles raisons, indépendantes de la volonté du service,les forêts de l'Etat produisaient moins.
Je ne veux pas revenir sur les arguments donnés par U. le président du conseil; mais je retiendrai du rapport de la commission trois des motifs qui sont donnés pour expliquer l'abaissement du produit forestier, et je demanderai à la Chambre si l'on nepourrait pas apporter unremèdeà la situation qui nous est dépeinte.
Le produit des forêts, qui était de 36 millions 353,000 fr. eu 1873, est tombé & 27 millions 187,000 fr. en 1894, soit une baisse de près de 10 millions. M. le président du ctmsell en a donné tout à l'heure les nombreux motifs: baisse du prix du bols, manque de consommation, déplacements de crédits, etc.; mais U y en a d'autres, un notamment que je relève dans le rapport et sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre.
M. le rapporteur nous dit : L'une des raisons qui ont amené la baisse du produit du bols, c'est l'augmentatloa du salaire des ouvriws forestiers.
Eh blenl qu'il me soit permis de dire que si c'est 1& une Information exacte pour certains points du territoire que je ne connais pas, elle est malheureusement tout h fait inexacte pour la grande majorité des cantons forestiers de France.
M. Lesag6(Cher). Il y a des hommes qui gagnent vingt sous par jour, et même moins.
M. ICarcel Habert. Oui, et môme moins.
Voici justement ce qui se passe dans la région forestière que j'ai l'honneur de représenter. On n'emploie pas toujours des ouvriers bûcherons et forestiers qui ne font que ce métier; beaucoup de petits paysans, k l'époque où U culture ne les occupe plus, s'embauchent dans les forêts et s'embauchent à prix réduits ; si bien que les entrepreneurs, au Heu d'avoir à traiter seulement avec de Véritables forestiers, ont en face d'eux des forestiers amateurs, si je puis m'exprlmer ainsi, qui gâchent les prix et les abaissent. C'est un phénomène qui se produit dans beaucoup d'endroits.
Eh bienl lorsque Je constate, dans le rapport de la commission, que les entrepreneurs abaissent le prix des adjudications de bols parce que les salaires montent, je me permets de répondre que les salaires ne sont pas encore assez élevés et que si nous voulions faire œuvre de justice,
nous devrions Imposer un minimum de salaire aux adjudicataires des forêts de l'Etat pour les ouvriers bûcherons. (TVéi bien! très bien! à V extrême gauche.)
Mais ce sera l'objet d'une proposition de loi spéciale et nous ne pouvons discuter celte questton k propos du budget; je passe.
Ce qui peut être discuté, c'est le moyen d'augmenter les produits des forêts afin que, malgré l'amélioraUon que je souhaite dans les salaires des ouvriers, les entrepreneurs de travaux de forêts ne soient pas obligés d'abaisser leurs prix d'adjudication. Il y a deux points sur lesquels nous pouvons faire quelque chose.
Le premier, je l'avais déjà signalé au dé< but de la législature et M. le rapporteur y insiste lui-même. Je Us en effet dans sou rapport :
« La chasse dans les forêts des environs de Paris est aussi une cause de dépréciation
du revenu. Elle rapporte, Il est vrai, dans la conservation des forêts de Paris, 925,000 francs par an. Mais la diminution de la production ligneuse résultant de la surabondance du gibier (lapins, cerfs) ne peut être évaluée & moins de 1,400,000 tt. De sorte que, tout compte fait, U reste une perte pour le Trésor d'environ 600,000 fr. »
Vous le voyei, quand il y a trois ans je vous disais que l'amodiation des chasses était une perte sèche pour le Trésor, Je ne me trompais pas.
H y a, & cet état de choses, plusieurs remèdes, et Je demande à H. le ministre de l'agriculture et k M. le directeur des forêts la permission d'attirer leur attention sur ceux que Je propose.
Je crois d'abord qu'en appliquant avec plus de rigueur les danses des baux de chasse, en obligeant les locataires de chasses à détruire d'une façon plus complète les lapins qui abîment les forêts, on obtiendrait déjà quelques résultats. Mais on arriverait à des résultats bien meilleurs encore en transformant les chasses de l'Etat en chasses de faisans, comme cela se fait maintenant chez tous les propriétaires de forêts qui veulent conserver leurs bols. Vous loueriez facilement ces chasses à des amateurs de chasse au faisan, tout en ménageant la forêt
Les chasses anglaises ne contiennent plus de lapins, et ce sont les plus belles dusses du monde.
Je me résume donc : premier point, modifier les baux de chasse ; mais pour cela il faut attendre leur expiration; second point, exercer une surveillance plus étroite et la rendre plus effective sur les bols de l'Etat.
En tout cas, U Importe de réparer les dégftts causés par le gibier aux forêts de l'Etat, et c'est à cette œuvre que doivent être employés les crédits que je demande. Ces crédits sont encore nécessaires à un autre point de vue.
Votd textuellement, on effet t» que je lis dans le rapport de H. Lavertujon : » Il n'est pas douteux que les réductions opé-
réM mr le budget des forêts, toueh&nt à U construction, ramélloralton et Tentretien des roates foTestlèrM n'aient eu leur répercussion sur la vente des bols, car le podoit des coupes est entièrement lié aux faclUtés de la vidange. Nous reviendrons sur celte question dans Texamen d(» dépenses prévues au chapitre des améliorations. »
Je me reporte au ehapitresnr lequel nous sdmmes maintenant et où le rapporteur nous a avertis qu'il allait traiter de nouveau la question. Voici ce que je lis :
(• Les dépenses de ce chapitre (repeuplements, chemins, etc. . .) sont en réalité des dépenses productives. Pour les chemins notamment, les frais d'établissement et d'entretien présentent en quelque sorte le caractère d'avances qui sont recouvrées par le Trésor au moment de la perception du produit des coupes. Le prix de chaque unité vendue dans les coupes dépend du coût du transport, et les marchands de bols tiennent grand compte dans leurs esUmationa des difficultés de la vidange. »
C'est donc H. le rapporteor lui-même qui nous dit : n Les dépenses que nous faisons pour les routes forestières, noua les retrouvons dans une majoration des prix d'adjudication. »
Je n'ai pas besoin de vous démontrer — ce que vous savez tous — que les routes f ores- Uires de l'Etat sont dans un état déplorable, n suint de s'être promené dans nos forèta pour le constater. Quelle en est la cause? C'est que l'on diminue coDStamment le budget en discussion. H. le rapporteur le dit loi-mème dans son exposé des motifs. A quelle concluBion arrlve-t-il ? A une augmentation de crédit ? Non 1 la commis* sion diminue encore de 50,000 fr. le crédit proposé par le Gouvernement 1
Puisque les Intérêts que Je défends sont évidents ; puisque H. le rapporteur nous dit lui-même qu'il s'agit de dépenses productives, je demande à la Chambre de rétablir les crédits primitifs demandés par le Gouvernement et de ne pas accepter la dlmination de 50,000 fr. qui est proposée. (Très bien ! très bien ! )
U. le président. La parole est à H. le rapporteur.
X. le rapporteur. Messieurs, la réduction de crédit proposée par la commission du budget et acceptée par le Gouvernement porte sur rentretien des dunes et non sur l'amélforation et l'entretien des forêts.
M. lIaro«l Habert. Mon amendement porte sur tout le chapitre.
BL le rapporteur. Dans son désir très naturel de trouver des économies, comme la Chambre le lui avait recommanctô, la commission du budget en a cherché et, d'accord avec le Gouvernement, elle a reconnu qu'une diminution de 50,000 fr. pouvait être supportée par le chapitré 49, et cela, sans gêner en rien le service. ,
H. le directeur des forêts vient de me répéter qu'il maintenait cette diminution de 50,000 fr. ; la commission du budget partago
son avis. Je vous demande donc, messieurs, de voter le chiffre du chapitre tel que l'a présenté la commission. (Tris bien! tris bien 1)
M. llarcal Habert. Les routes forestières continueront ators à être mal entretenues.
M. le rapporteur. Hais non ; le' crédit afTecté à ces routes n'est nullement diminué.
M. le président. H. Marcel Habert propose d'augmenter le chapitre 49 de 50,000 fr.
L'amendement est soumis à la prise en considération.
Je consulte la Chambre.
(L'amendement n'est pas pris en considération.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 49 au chlffire de l,3t0,583 fr.
(Le chapitre 49 est adopté.)
M. le président. « Ghap. 50. — Restauration et conservation des terrains en montagne, 3,200,000 fr, »
U. d'Hugues a présenté sur ce chapitre un amendement tendant à relever le crédit de 3 millions.
La parole est & H. d'Hugues.
M. le eomte d'Hugues. Messieurs, le re- Iwisement est, vous le savez, une question de vie ou de mort pour les départements de montagnes qui bordent la frontière.
- Deux années de suite déjà, au moment de la discussion du budget, j'ai présenté à propos des reboisements différentes observations dont on a tenu quelque peu compte dans les bureaux de l'administration des forêts, je le reconnais, mais auxquelles le Gouvernement n'a rien pu opposer à la tribtme, que la protestation platonique de ses bonnes Intentions.
En revanche, la Chambre n'a rien voulu faire dans le sens des observations que j'avais présentées et elle a repoussé tous mes amendements.
Que disais-je à cette époque? Je disais : « Si vous continues à faire des reboisements dans les conditions où vous les opérez, vous gasptUerez l'argent du contribuable; c'est comme si vous le jetiez par les fenêtres et il vaudrait certes mieux ne rlèn faire que de reboiser de la sorte. » Et comme les reboisements opérés étaient tous, au moins ft mon avis, fort mal étudiés, J'ai demandé, les années précédentes, qu'on suspendit la distribution des crédits jusqu'au moment où on voudrait bien les mieux employer.
Mais Jusqu'ici, Je le répète, la Chambre n'a pas tenu compte des observations que j'avais présentées. Au dehors, retournant mes propres paroles contre moi, on a essayé de me faire passer aux yeux des populations des régions de montagne comme un adversaire absolu des reboisements, alors qu'au contraire je voulais simplement empêcher le gaspillage de l'argent qu'on leur alloue.
Devant ce procédé, messieurs, je change de tactique, et, renversant mon amendement d'autrefois, je viens dire aujour-
d'hui k la Chambre et au Gouvernement:
Puisque vous voulez .& toute force faire des reboisements mal étudiés, doublez au moins vos crédits, et augmentez-les de 3 millions pour employer Votre argent utilement.
Tout à l'heure, je voulais prendre la parole après H. le ministre de l'agriculture, parce que la'questlon du reboisement avait été efflenrée par lui ft la tribune dans la discussion générale que nous avons entendue sur l'administration des forêts. M. Phlllpon également nous avait donné à ce moment des renseignements historiques extrêmement intéressants sur la question. Ces renseignenients, Je demande ft la Chambre la permission, non de les compléter longuement avant de soutenir mon amendement, mais d'y ajouter seulement quelques mots dont elle comprendra vite l'iitlUté pour nos malheureux paysans des Alpes qui sont obligés de s'expatrier à cause des reboisements. {Parlez! parlez!)
Hélas! messieurs, & la Chambre, bien peu connaissent ces choses, et nous ne sommes pas plus d'une dizaine & savoir exactement ce qui se j^atlque dans les endroits ^u'on reboise ; tous les autres n'en ont jamais entendu parler que théoriquement.
Dans les Alpes que se passe-tril donc' en Iffatique? Vous entendez dire partout :
« C'est l'Imprévoyance des paysans qui a déboisé le pays ». Cette appréciation est même une sorte de mot d'ordre parti de haut, puisque j'ai sous les yeux une brochure de U. Demontzey, ancien Inspecteur général des forêts, & la première page de laqueUe je vois déjà cette affirmation apparaître.
Oui, il laisse entendre que ce sont bien les paysans eux-mêmes, les habitants de nos montagnes, qui ont en l'imprudence de déboiser systématiquement leurs réglons.
Or, rien n'est plus Inexact et je regrette d'avoir à relever cette affirmation de M. Demontzey du haut de cette tribune.
C'est en effet l'administration elle-même, c'est le Gouvernement, qui ont poussé au déboisement des pays demontagnes. Je vais d'ailleurs vous le prouver.
Voici, en deux mots, l'historique de la question forestière dans nos pays.
En 1791, comme le rappelait M. Philipon, on a décidé par une loi que l'exploitation des bois était absolument franche d'entraves. Comme conséquence, on a foulé adx pieds les édite royaux, qui protégeaient les forêts domaniales, on a sapé les forêts seigneuriales, porté la hache partout. En quelques années, il n'y eut plus que des forête défrichées et des terres incultes ft la place. Des cris de stupeur s'élevèrenit; on dut bientét en tenir compte.
Le 9 floréal an II, on fit une autre loi pour couper court au vandalisme. Non, dlsalt-on aux sceptiques politiques, non, la Révolution ne fait pas folUite à ses engagements; mais les Français, — et c'est l'argument dont se servait tout à l'heure ici M. le président du conieil en parlant des com-
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mimefl, — comme des enfants trop ieunes, ne sont pas encore jnûrs pour nager en pleine liberté en mfttière forestlèr».
Le 21 mai 18^7, on fit une loi forestière; c'est celle qui nous régit & l'tieure actuelle. J'ai montré à la Chambre, Tannée dernière, — et je ne veux pas y revenir pour ne pas aboser de vos Instants, — que cette législation est absolument rarannée; elle répondait peut-être & des besoins de l'époque, mais elle ne répond plus du tout aux besoins actuels.
En 1836, — et c'est ici que j'appelle toute votre attention, — ions Louis-Philippe, l'Etat et certains partleuliers avaient le désir de se procurer de l'argent ils résolurent de financer sur la ven>e des forêts. Trouvant que la loi de i827 était trop gênante, le Gonvemement prit l'initiative d'un projetde loi sur les défrichements.
Voici quel était l'esprit de cette loi — ce n'est pas moi qui parle; Je vais vous donner l'appréciation du rapporteur de la loi, M. Gillon (Jean Undry). n disait : V Veuilez considérer que l'Immense majorité des bots pour lesquels vous allez accorder la faculté de défrichement va augmenter de richesse. »
Le rapporteur aflirmalt donc qu'on allait défricher pour augmenter la richesse du pays, et, si on a déboisé dans les Alpes à la BUite de cette lot, comme Je vais vous le montrer dans na Instant, il paraît qne c'était uniquement pour augmenter notre Heheiae ; tandis qne c'est ainsi qu'on noua a ruinés î
M. Antsson-Duperon, l'auteur de la proposition de loi de 1835, renchérissait encore en ces termes : « Le principal motif de la proposition qui vous est soumise est de substituer un principe de liberté au principe de prohibition. »
On disait tout à l'heure, messieurs, que les oonseils généraux n'avaient pas été consultés. Eh bleni ils le furent en 1835. Car pour être plus sûr de faire accepter le projet par la Chambre, le Gouvernement avait alors Interrogé tous les conseils généraux, même ceux qui ne savaient point ce que <'était qu'une forêt, qui n'en avaient point dane leur département. Voici comment se répartissalent les réponses des conseils généraux : 47 conseils généraux s'étalent prononcés «n faveur du défrichement ; 18 avaient voté contre, et 21 s'étaient abstenus.
Or, j'ai eu la curiosité de rechercherTavIs du fonseli général des Basses-Alpes. Etant donné que, lorsqu'on veut faire adopter un nouveau périmètre de reboisement dans iee Alpes, on nous dit toujours : « Ce sont les paysans des Alpes qui ont été imprévoyants », il me semblait intéressant de pouvoir rétablir la juste part de responiabilité qui leur incombait.
Or, — veuilles noter le fait, je vous prie, — le conseil générai des Basses-Alpes était un de ceux qui avalent volé « contre » le défrichement, malgré la pression administrative du moment. Ce département, dont les
souiTrances n'ont pas le don d'émouvoir les forestiers à outrance, avait fait alors entendre ees sages paroles qu'on peut retrouver an procès-verbal du conseil général :
« Le besoin des forêts est suffisamment reconnu, et la tendance à les détruire assez constatée. Il est du devoir du législateur d'arrêter cette tendance funeste, et celte raison safAralt pour repousser la loi future. Il est en outre évident qu'elle n'est faite que pour favoriser quelques positions particulières, et les grandes fortunes établies sur les forêts ; ce qui la présente sous un rapport peu général et peu équitable ; enfin, elle serait une source d'abus. >>
M. le président du coneell, H. Héltne, parlait tout k l'heure de la conservation d'Aurillae et de ce qui se passe dans le Cantal ; eh bien! messieurs, le conseil général du Cantal avait exprimé aussi de son cOté ces non moins sages réserves que J'ai Justement dans mon dossier :
« Il y aurait danger à donner de l'extension ft la facilité de défricher les bols. C'est un nouveau système qu'il est question d'Introduire. La nécessité du reboisement en France se fait toujours plus vivement sentir. En cette maUère surtout, une fatale imprévoyance met les intérêts du jour en opposition directe avec les intérêts futurs. U est de la sagesse du législateur de prévenir, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les désastreux effets de celte imprévoyance. C'est dans ces clrconstanoea que les bous esprits doivent assurer le bonheur des hommes Irréflédiis, même malgré eux, s'il lo faut. »
Le conseil général du Cantal, tout en allant k l'enconlre dos projets du Gouverne* ment de l'époque, formulait donc exactement les mêmes réserves que tout à l'heure M. le président du coDsell. Mais les rôles sont retournés aujourd'hui , sauf sur ce point que vous ne tenez enoore aucun compte des ■ délibérations des communes, pas plus que des avis des répartiteurs appelés dans les commissions d'enquête. Sur ce point, en 1835 comme aujourd'hui, on n'a tenu aucun compte des observations des conseils ^néraux intéressés. Et l'on a déboisé le paya par ordre administralif, parce que le (ïouvernement voulait uno loi de défrichement et déclarait alors que déboiser un pays, c'était augmenter sa richesse.
Aujourd'hui, vous dites le contraire. SoUI Vous n'aurai même pas la primeur des arguments que vous apporte» pour soutenir votre thèse. Ces arguments sont en effet ceux qui étalent aussi Invoqués à l'époque par les adversaires du défrichement demandé par les pouvoirs publics.
Ceux qui étalent partisans des défrichements affirmaient que de nombreux hectares donnés à ragrlcullure ou au pâturage augmenteraient la richesse publique, que le droit de déficher était un résultat de la propriété ou dii droit d'user et d'abuser, que le lalsser-falre amènerait dans chaque région les meilleurs genres pratiques de culture, que l'avantage privé de chacun
était plus sûr que toutes les lots, que U population augmenterait par suite des ter-> raina livrée à la culture, etc.
Ceux, au contraire, qui ne voulaient pas des défrichements rappelaient ce qui s'était passé en 1791, la destruction des ttellei forêts françaises, les dangers d'Inondation, les ravages causés par les vents que rien n'arrêterait, les sécheresses du Midi et les froids du Nord, qui ne seraient plus tempérés par les bois, les sources détraites, la dépopulation venant à la suite du déboise' ment et de la misère, etc., etc.
H. Françria Deloncle. C«ux-lft avalent raison.
K. le comte d*Hugues. Ceux-là avalent raison, dites-vous, monsieur Oelonde ; mais ce sont les autres qui ont eu raison en 1835, puisque la loi sur les défrichements a ëlé votée k une énorme majorité. Et comme toujours, ce sont les gros Intérêts et les départements riches qui ont profité de la loi des défrichements et ce soat, au contraire, les départements pauvres, comme ceux des Alpes, qui ont payé les pots cassés. Le département des Basses-Alpes a été encore le plus éprouvé de tous : on a profilé de cette loi pour saccager nos forêts, pour défricher alors à outrance ce qu'on veut maintenant reboiser h outrance.
Le premier excès a été une cause de ruine; nos pays se sont dépeuplés dans de grandes proportions par suite du défrichement ; k l'heure actuelle, ils continuent à se dépeupler par suite du second excès, et vos reboisements tels qu'ils sont pratiqués vont achever notre ruine et nos misères croissantes. (TVtfi bien ! très bien ! tur divers bancs.)
Ne voyei-vous donc pas, messieurs, qne ces caprices des gouvernements nous enserrent daus un cercle vicieux 1 Ne voyezvous pas que les départements des Alpes ne peuvent rester indéfiniment dans cette situation et devenir alternativement le Jouet d'une loi ou d'une autre quaa<i le Parlement Juge bon d'en changer?
Voilà quatre fois en cent ans qu'on change de système. J'espère qu'enfin on arrivera à un tempérament quelconque, et que vous finirez également par tenir compte des doléances et des plaintes de notre région forestière, car la misère, je vous le montrais hier à cette tribnne, y est véritablement atroce.
J'ai déjè dit aussi, cette tribune, que le reboisement tel qu'il était pratiqué augmentait pour beaucoup la ruine du département; j'insiste & nouveau, parce que j'ai remarqué que c'était également à partir du moment où les reboisements avaient été entrepris qne la dépopulation avait augmenté.
On n'a pas voulu tenir eompte de mes observations Jusqu'ici. Eh bienl Je vous préviens que je serai aussi entêté que M. AUcot sur cette qnestlon, étant mol aussi d'un pays de montagnes. Je reviendrai à la charge aussi souvent qu'il sera nécessaire, et^41,. faudra bten qu'on
AqIsss ptt nous écouter, bien que, Je le ré' pète, nous soyons très peu dans cette Chambre à bien connaître la question au point de vue pratique.
Oui, mesatours, c'ett à cause de ces ays* tèmes contradictAlres, mais exeenlfa dans les deux sens, que les Alpes se sont dépeuplées dans une proportion effrayante. En vouleK-TOOsla preuve chiffrée? Les mesures dont je VOUS parlais tout à l'heure allant contre rintérAtdn dépu-lement <mt été prises en 1830, n'est-il pas vrai? Or, prenez les cUlffres des recensements depuis 1835 et vous verrez que la population des Basses-Alpes, qui était à cette époque de 160,000 habitants, n'est plus k Tbeure actuelle, d'après le recensement de lS9i, que de 114,000 habitants. Il y a donc 45,000 habitants qui sont partis de ce département depuis le vote de la loi de défrichement ou depuis qu'on a entrepris d'opérer de nouveavi reboisements en grand. L'étude de ces leeensements vous apprendrait de même que U dépopulation est pins forte depuis diz ans.
Un membre au centre. Conclues I
M. le comte d'Hugues. Non, }e ne veux pas conclure encore. C'est une question de vie ou de mort pour notre département; malgré l'envie que vous atez de me voir conclure, je tiens à apporter ici tous les renseignements que je peux fonmlrpour que la direction des forêts en tienne compte et puisse faire étudier à fond la chose. C'est eoe question de vie ou de mort, je le répète, pour peut-être 5 ou 600,000 agrleulteurs, tant dans les Alpes que dnns l'Isère, la Savoie, le Jura ou les Pyrénées, et elle vaut, je crois, la peine d'être étudiée attentivement. (TWs bien! trèt bienl $urdiver$ kmcê.)
Les Alpes se dépeuplent tellement, qu'à l'heure actuelle — et Je fais appel en ceci au témoignage des autres représentants de la région — on est obligé de canaliser en quelque sorle l'émigration.
Et qui dirige cette émigration? La préfecture. Mais comme elle n'ose pas le faire ouvertement, peut-être par ordre supérieur, cela se passe à huis clos, en catimini.
U y a quelques mois, des journaux des Basses-Alpes et des environs avalent découvert que c'était à un chef de la préfecture, M. Abbos, que les émlgrants devaient s'adresser pour avoir des renseignements. Vous devinez l'effet produit par cette annonce indiscrète. Voici comment l'interpréta un journal qui est opposé & Tadml- Qistratlon, la Montagne, journal socialiste, dans son numéro du il janvier 1896 :
•< Nous croyons devoir mettre le public en garde contre eertalnee informations publtéeé par des journaux aux allures ofHeleuseSf qui conseillent aux personnes sur le point d'émigrer en Algérie de prendre des renseignements chez M. Abbos, chef de division ft la préfecture.
« Nous croyons être certain que si vérl< tabtement M. Abbos avait été chargé de
semblable mission, il en eût fait communication aux journaux du département, et nous afQrmons n'avoir rien reçu de semblable. »
Evidemment, l'administration agissait en cachette, et c'est ce que ne pouvait concevoir un journal d'opposition de gauche, tandis que, de mon côté, j'affirmais presque journellement que le département des Basses-Alpes avait énormément à soufihir des émigrations incessantes qui se produisaient.
Ouil c'est une question de vie ou de mort, parce que, vous le comprenez très bien, les fmpAts de ceux qui quittent le pays retombent surceux qui restent, et comme 11 n'y a plus, à l'heure actuelle, dans le département des BaEses-Alpes, que la moitié des habltanls qu'on y comptait au commencement du siècle, 11 s'ensuit que ceux qui y demeurent sont obligés de payer des Impôts formidables, et c'est ce qui redouble les émigrations. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
J'entendais dire récemment, par un député des Bouches-du-Rhône, qu'il y avait à Marseille une colonie de 50,000 Bas-Alpins et qu'ils y réussissaient presque tous. Je le crois bien. Ils sont tellement habitués à toutea les privations, k faire des économies, à tant travailler en pure perte, qu'arrivés à Harseiile Ils savent vite se constituer une épargne. (On rit.) Us ont tellement pris l'habitude de se serrer le ventre ou de se passer de manger chez eux, qu'ils sont renommés pour n'avoir que des exigences au-dessous de la moyenne. {Nouveaux rire».)
Vous n'avez donc qu'à continuer si vous voulez que tous les habitants des Basses- Alpes émtgrent à Harseiile ou ailleurs; vous n'avez qu'à continuer à reboiser sans discernement dans les conditions actuelles.
La seul argument que l'administration des forêts mette en avant pour prouver que la dépopulation ne vient pas des rebolsemeuta ainsi pratiqués, est celul-d — ou plutôt, je crois que c'est H. le directeur des forêts, avec qui je m'entretenais tout récemment, qui m'a fait cette objection, il me disait que l'arrondissement de Forcalquler, où il y a le moins de forêts, se dépeuplait plus rapidement que les autres à l'heure actuelle, tandis que, au contraire, dans l'arrondissement de Barcelonnette, où existent de grands périmètres forestiers, la dépopulation est, pour ainsi dire, nulle. Il en concluait que les reboisements ne chassaient personne et que les habitants s'expatriaient plus de la plaine que des montagnes.
L'argument ne résiste pas à l'examen.
Les cultivateurs des plaines, je le répète, émigrent, parce que les charges de ceux qui sont partis retombent pçur une part sur ceux qui restent. Mais à Barcelonnette, où il n'y a plus que onze habitants au kilomètre carré, qui voulez-vous qui émigré encore ? Dans cet arrondissement de Barcelonnette, Il ne restera bientôt plus que des fonctionnaires
dont la matière, & ce qu'on nous assure, est absolument incompressible. {Onril.) M. Audiflred. C'est une erreur!
M. le comte d'Hugues. Je le souhaite,
mon cher collègue ; mais ce qu'il y a de certain et ce que je puis affirmer, c'est que dans l'arrondissement de Barcelonnette il n'y a plus que onze habitants au kilomètre carré, fonetionnatres comprts.
M. le président de la commission du budget. Cela ne prouve que l'étendue du département.
M. le comte d'Hugues. Pour un département, monsieur Delombre, qui n'a que 110,000 habitants, vous trouvez que la proportion de 11 habitants au kilomètre carré prouve son étendue? Cela prouve seulement l'étendue de la misère,
M. le président de la commission du budget. Vous connaissez bien la composition de votre département.
M. le comte d'Hugues. Si vous m'aviez écouté, mon cher collègue, vous auriez en-t tendu qu'en 1835 le département des Basses- Alpes comptait 160,000 habitants; or, U n'y en a plus que 114,000 à l'heure actuelle; et puisque vous m'interrompez, j'Insiste pour déclarer que les recensements de ce déparment sont absolument fraudés par l'administration. Et savez-vous pourquoi? Parce qu'on veut, dans telle localité, élire 12 conseillers municipaux où l'on n'en devrait régulièrement avoir que 10; parce que, dans telle autre localité, on veut avoir des écoles doubles du lieu d'une école mixte.
Toute personne habitant les Basses-Alpes pourrait vous certifier les faits que j'apporte Ici. C'est surtout dans l'arrondissement de Digne, l'arrondissement de M. Relnacb, que ces choses se produisent; et je crois pouvoir vous affirmer de mémoire qu'il en a été ainsi dans la commune de Mirabeau.
C'est donc un fait indéniable : notre pays se dépeuple, et toutes les fraudes dans les recensements ne nous empêcheront pas dé •le constater. (Bruit.)
M. le président. Monsieur d'Hugues, il est bien grave, à propos d'un chapitre du budget, d'apporter à la tribune des allégations de cette nature.
M. le oomM d'HoguM. C'est aussi un chapitre bien grave pour nous autres, monsieur le président
M. le président. Cela est tout à fait étranger à la question du reboisement des montagnes. (Tirés bient tris bien!)
M. le comte d'Hugues. Il me semble pourtant que du moment où je parle de la dépopulation je suis absolument dans la question. D'ailleurs, on m'a fait des observations, j'y réponds. SI j'ai été entraîné hors de mon sujet, c'est par les interrogations qui m'ont été adressées et auxquelles j'ai répondu d'une manière qui n'est pas étrangère à la question que je traite.
Je disais donc que les arguments qu'on avait apportés contre la thèse que j'avais soutenue ici étalent des arguments gui
I arguments gui
plaidaient platftt ân faveur de ma propre thèse.
Et da restei messieurs, il n'est pas étonnant que dans les départements des Alpes nous voyions la dépopulation se produire comme elle se produit; II serait au contraire véritablement extraordinaire qu'elle ne se produisît pas avec cette Intensité. On vous disait tout à l'heure qu'il y avait aujourd'hui moins de plaintes contre l'administration des forêts. Oui, c'est vrai, mais j'ai souligné ce passage de II. Méline, en disant de ma place, dans une Interruption, qu'on avait effectivement trouvé le moyen & l'heure actuelle de plumer la poule sans trop la fsdre crier. {On rit.)
Voici comment on s'y prend. Il y avait, il y a quelques années, des eiproprlatlons d'utilité publique. Ces expropriations étalent faites généralement à des prix élevés par les jurys et attiraient des violences de la part des agriculteurs récalcitrants qui ne voulaient pas vendre leurs champs et leurs terres à l'admloistration. Vous vous rappellerez peut-être que ces expropriations, telles qu'elles se faisaient autrefois, ont été suivies en effet de bon nombre d'incendies volontaires dans les forêts, et môme de coups de fusil et de coups de bftton, comme à Saint-Féllclen, par exemple, dans l'Ardèche. On conduisait les paysans par douzaines dans les prisons ; on a été obligé d'y renoncer, et on a trouvé mieux.
A l'heure actuelle, on emploie un autre procédé; on fait toujours des expropriations, mats ce sont des expropriations à l'amiable. L'administration va trouver les propriétaires et leur tient ce langage : « Voulez-vous entrer en composition avec nous? Nous allons vous racheter vos terres pour les reboiser, et nous allons vous les payer sur le pied de 100 f r. l'hectare. »
Dans les Alpes, messieurs, la misère est tellement grande, que quelquespropriétaires se laissent tenter, souvent parce qu'ils ont des dettes olardes; ils vendent maison, champs, bots et tout, pour le prix dérisoire^ de 100 fr. l'hectare.
BC. Sicard. Et même meilleur marché.
BC. Ducos. 11 y a même des propriétés qui sont abandonnées.
M. le comte ^HngoM. Vous avez parfattement raison.
S'il en est encore qui refusent, c'est parce qu'ils tiennent à ce sol natal, à ces pauvres mais chères montagnes et qu'ils voudraient mourir où ils ont vécu. [Très bien! à droite.) Hais Us sont obligés, deux ou trois ans après, d'en passer par ce que veut l'administration, parce qu'elle leur dit : Nous avons acheté les terres autour de vous, vous n'aurez plus de chemins de passage; nous vous ferons des procès-verbaux pour chacun de vos moutons qui franchira la limite du domaine forestier, vous ne pourrez plus bouger ni posséder une seule tête de bétail.
Et en effet, ils ne peuvent plus avoir de troupeaux ; au bout de très peu de temps ils ont vendu tout ce qu'ils avalent dans
leur écurie, et ils sont obligés & leur tour de céder et de s'expatrier un A un.
Voilà la vérité pour tes Alpes, et je sais qu'il en est de même dans beaucoup d'autres pays, de montagne, surtout dans les régions frontières.
Eh bien 1 11 y a là un danger très considérable ; je le signale à la Chambre, car ceux qui remplacent là-bas sur la frontière nos Bas-Alpins, ce sont des Italiens, des Piémontais, qui n'ont pas subi le service militaire, qui sortent de ehex eux pour l'éviter, et qui ne redierchent nullement la naturalisation française. Ils viennent s'implanter sur notre région frontière, où Ils trouvent non seulement de quoi vivre à nos dépens, mais par dessus le marché. ■ .
M. Uoard. Dos filles à marier. (On rit.)
M, le comte d'Hugues. Oui, des filles à marier, beaucoup de filles restant dans le pays pendant que les jeunes gens surtout s'expatrient. Ce sont ces Piémontais, messieurs, qui seront probablement, si nous avons jamais une guerre avec l'Italie, les guides de nos ennemis dans nos Alpes fruiçalses.
11 y a donc, vous le voyez, un danger absolument national à laisser ainsi se dépeupler le pays. Et c'est pourquoi j'attire Tattention de la Chambre d'une façon si vive sur ce point [TVét bieni tri$ bien! d droite.)
En dehors de ce côté de la question, on a déclaré que l'administration tâcherait de faire disparaître tous les abus. Je ne demande pas mieux, et pour aider sa tftcbe je vais en signaler quelques-uns.
Voici un fait qui s'est passé dans les Alpes :
Dans la commune de Puysanière, près d'Embrun, an pied du mont Saint-Guillaume, il y avait une forêt de 300 à 400 arbres ; c'est tout ce qui restait à cette commune. C'était là que les habitants — je n'ai pas besoin de le dire ■— menaient paître leurs troupeaux. Un beau jour, l'administration des forêts, sans prévenir les habitants, marque deux coupes de 72 aigres dans cette forêt. Immédiatement des plaintes au conservateur des forêts se produisent; celui-ci a bien fait droit aux réclamations des habitants, qui déclaraient qu'il était prudent de réserver ces arbres en cas d'incendie, chose terrible dans les localités dont les toits sont couverts en chaume, et les arbres ont été sauvés. Mais vous vous imaginez peut-être que l'administration des forêts a laissé les habitants des «ivlrons mener leurs bêtes, comme par le passé, dans la forêt? Pas du tout. On leur a dit : « Il y a des coupes qui ont été décldées, et 11 est entendu, administratlvement parlant, que, lorsqu'il y a des coupes décidées, on ne saurait se départir de mettre la forêt en défens. » Enfin, messieurs, il a fallu, pour faire tomber la mesure prise contre eux par l'administratiou des foièts, que les habitants de cette malheureuse commune portassent la plainte, de nombreuses semaines aprds, à la connaissance
du conseil général et, sans rinterventloa ds conseil général, ils ne seraient arrivés à rien.
Hais, d'ailleurs, c'est partout qu'on se se plaint dans les Alpes de l'admlnistratioD des forêts. On a beau venir affirmer à cette tribune qu'il n'en est rien, ces plahites sont continuelles au contraire, quoique plus résignées peut-être que jadis, à l'époqae d'une prospérité relative.
On p«ut dire également à cette faibune que les abus disparaissent. Je veux bien admettre qu'il en disparaît quelques-am, mais ce n'est pas suffisant et quelques autres apparaissent aussi pendant le mima temps.
La Chambre a décidé en 1882 qu'il serait créé 130 périmètres Ces 130 périmètres portent, si je ne me trompe, sur 300,000 hectares. Il me parait de tonte nécessité, avant qu'on ait dépassé la première quarantaine de périmètres à créer, qu'on ap* porte des modifications profondes à notre code forestier. Je l'ai déjà demandé. J'ai même insisté beaucoup pour que le Couver* nement prenne l'initiative d'an projet de loi, sentant bien, si l'InitlaUTe venait de mol, que le Gouvernement ne voudrait pas en entendre parler.
Il faut donc absolument que le Gouvernement prenne lui-même cette initiative.
Et pourquoi ne leferalt-ll pas ? Les malheureux paysans qui tombent sous les coups du code forestier actuel ne peuvent même pas bénéficier des circonstances atténuantes qu'on admet en faveur des voleurs. J'ai donc le droit de dire que ce code est absolument suranné et qu'il faut faire quelque chose 1
J'en ai assez dit, messieurs, pour aujourd'hui, en ce qui concerne les Alpes. J'avais l'intention, comme conclusion de ce débat, de déposer un projet de résolution. Il parait que ce n'est plus de mode à l'heure qu'il est, si je m'en rapporte aux paroles de M, le président de la Chambre. En conséqueoce, je suis bien obligé de me contenter d'émettre le vœu qu'il soit alloué aux agrieuïteurs des montagnes qu'on jette à la porte de ehet eux, une indemnité plus considérable que celle qu'Us obtiennent actuellement. U est absolument Impossible, eu effet, d'admettre que des paysans qui ont travaillé leur terre toute lenr vie durant, qui ont b&ti leur pauvre maison A force de privations, qui ont défriché péniblement leur champ, il est inadmissible, dis-je, que ces paysans soient dépossédés brutalement, quoique sans violence apparente, et chassés de chez eux, contraints de fuir le sol natal, sans recevoir une compensation supérieure à 100 fr. par hectare.
C'est pour cette raison que je voulais déposer un projet de résolution où U aurait été dit que la Chambre, « émue des plaintes qui s'élèvent des régions de montagne soumises au reboisement, invitait le Gouvernement à dégrever de l'impôt foncier les terres avoislnant les périmètres de reboisement». . Ce serait au mohis une mesure d'attente
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et c'est ee qiil a lien pour les vignes phyUoxérées. Vous admettez bien qu6 les propriétaires de vignobles attaqués pftr la maladie soient dégrevés de l'impôt loriqu'ils veulent reconstruire leurs vignes ; pourquoi n'admettriez-vous pas que les paysans des Alpes, qui sont voisins des reboisements et qui doivent par conséquent supprimer leurs troupeaux, soient également dégrevés jusqu'à ce qu'ils puissent pénétrer dans Ibs bois reconstitués f
Vous le Bavez, les priver de leurs troupeaux c'est les priver de leur principale ressource, car ils n'ont que celle-là et le blé. Or, que vaut le blé aujourd'hui? Loin d'être rémunératrice, m culture est plutdt ruineuse dans les montagnes. Si donc vous forcez nos agriculteurs à vendre leurs bestiaux, une compensation leur est absolument indispensable ; vous la leur devez en toute Justice.
En terminant, je me plais à espérer que radmiolstration des forêts voudra bien porter ses regards de ce côté et qu'elle voudra également faire quelque chose dans le sens que j'indique. Hais en attendant aussi que M. le ministre veuille bien prendre rinltlatlve d'un projet de lot ^s le sens des observations que je présentali tout à l'heure, je supplie la Chambre de voter mon amendement, parce que ce seraU le seul moyen elBcace de donner satisfaetion à nos pauvres et laborieuses populations des montagnes. {Apptavdittements à droite.)
H. U président. H. d'Hugues propose d'âever le chlCTre du chapitre 50 de 8 millions.
H. le rapporteur. Il y a d'autres amendements, monsieur le président ; on pourrait les discuter dôs maintenant.
M. le prAiident. Sur le même chapitre, en elfet, H. Delonele a déposé un amendement tendant à élever le crédit de 600^000 francs. H. Lagnel propose de l'ai^meater de 300,000 fr.
IC. Fraiiç<^ Delimole. Pour épaj^er le temps de la Chambre, je retire mon amendement et je me rallie à celui de N. Lagnel. [ Tfèt bien ! très bien !)
M. le président. Laparole est à H. Lagnel, qui propose d'élever le crédit du chapitre 50 de 300,000 fr.
M. Lagnel, Messieurs, je vous demande la permission de justlAer en peu de mots l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. Vous savez, et je n'ai pas besoin d'insister sur ce point, combien ont été douloureux les désastres causés par les inondations qui se sont produites dans les mois d'octobre et de novembre derniers.
Ces désastres se renouvellent trop souvent, hélas 1 Et le Gouvernement pour y rémédler dans la mesure du possible — je l'en remercie pour ma part — nous a demandé un crédit de i million que le Parlement l'est empressé de voler. Hais, ainsi que me le disait ces jours-cl un de nos honorables collègues, je crois que si les sommes qui ont été demandées aux Chambres pour soulager les misères provenant des Inon-
dations avaient été emidoyées en reboisements, en travaux de conservation de teir&int (Applaudistements), on aurait obtenu un résultat bien meilleur que celui, très louable assurément, qui eonslste à soulager des misères: ces soulagements sont en effet instgniflants, quand il y a lamine et dans les montagnes et dans les vallées !
Je vous demande, messieurs, la permission de lire quelques lignes d'une brochure que j'ai reçue ces jours-cl de Toulouse. Elle émane de H. Guénol, secrétaire général de la société de géographie de Toulouse. . .
M. Jaurès. C'est un homme fort distingué.
M. Lagnel. ... et a pour titre les Effets du déboitement dans les Pyrénées.
M. Guénot fait la comparaison des effets produits dans les vallées boisées et dans celles qui sont complètement dénudées, et 11 dit : ■
" En quelques heures le débit de l'Onne passait de 11 à 130 mètres cubes et occasionnait des dommages 's'ëlevant à plusieurs centaines de mille francs, tandis que la crue de la Pique, retardant de plus de douze heures sur celle de l'Onne et se prolongeant pendant plusieurs jours, n'atteignait progressivement qu'un débit de 8 à 46 mètres cubes, qu'elle ne dépassait pas, et ne causait que des dégâts insignifiants évalués à un maximum de 6,000 tt.
« Il est à considérer qu'en dehors de ces désastres immédiats, les eaux de l'Onne sont allées brusquemment grossir celles de la Garonne et augmenter sur l'heure la crue de cette rivière d'autant. Toutes les vallées dénudées, comme celle de l'Arboust, ont évacué leurs eaux avec la même rapidité. La conséquence de ces Innombrables évacuations soudaines a été la terrible inondation de 1875, dont les désastreux effets se sont faits plus parUeulièrement sentir i Toulouse. En vingt-quatre heures la crue s'est élevée à plus de 13 mètres au-dessus de l'étlage, inondant le faubourg Salnt-Cyprien, emportant les ponts, effondrant les malsons, noyant les habitants, dévastant les récoltes, rendant Impropres à la culture les champs et les vignes, causant dos pertes qu'on a évaluées à plus de 100 millions.
K Qui oserait dire que si toutes les hautes vallées du bassin de la Haute-Garonne eussent été boisées, comme celle de la Pique, ces irréparables malheurs n'eussent pas été évités?...»
C'est évident. {Très bien! très bien!)
Les renseignements fournis par l'honorable secrétaire général de la société de géographie de Toulouse sont confirmés, malheureusement, par des faits analogues qui se renouveltent trop souvent. Ainsi, l'honorable M. Ducos vous parlait des inondations de 1856 et de 1886 dans la vallée du Rhône ; on pourrait y ajouter celles de la Durance en 1886...
H. François Delonole. Pour la Durance, elles se produisent chaque année.
M. I«agneL ...de l'Ardèche en 1890;
nons nous rappelons aussi les grandes inondations de la Loire et d'autres encore.
Il est donc Indispensable de prendre des mesures pour éviter ces désastres. Ne perdons pas de vue que les populations rurales ruinées par une cause quelconque se rendent généralement dans les villes oh elles espèrent trouver une situation meilleure et où elles ne trouvent la plupart du temps que déception et misère.
Venons en aide, messieurs, à nos populations des montagnes, par tous les moyens que vous jugerez à propos d'employer; pour ma part, je m'y associerai très volontiers : mais n'oublions pas que le reboisement des montagnes est une des choses les plus utiles que nous puissions faire pour notre pays. C'est pourquoi, messieurs, je recommande à votre bienveillance l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. {lYis bien! très bien!)
H. U présidant La parole est à H. AUcot.
M. AUoot. Messieurs, tont a été dit sur la question du reboisement, et je vous assure que je ne viens pas faire un nouveau discours. Je voudrais simplement adresser à M. le commissaire du Gouvernement une question sur un point tout à fait local, mais qui intéresse les populations que j'all'hondeur de représenter.
La Chambre a voté, l'an dernier, deux périmètres de reboisement dans la vallée du Bastan, c*eBt-ft-dlre de Barèges. Ces périmètres ont suscité des plaintes très nombreuses et des réclamations qui se sont traduites sous forme de pétitions adressées à la Chambre. Les pasienrs se plaignent de ce que les périmètres sont trop étendns et qu'an lien de circonscrire les travaux de reboisement aux parties réellement endommagées de la montagne, on y a englobé des pâturages qui constituent la seule et unique ressource des habitants. M. d'Hugues a insisté tout à l'heure à ce sujet, au point de vue général; je n'y reviens pas.
Mais je voudrais demander à H. le commissaire du Gouvernement s'il pense que le vote de ces périmètres constitue pour l'administration des forêts l'obligation d'exproprier les terrains dont 11 est qneslion ou celle de les acheter. Pour ma part, je considère qu'une loi votée par la Chambre en pareille matière n'engage nullement le Gouvernement à pousser jusqu'à l'extrême limite le droit qui résulte de ces lois et qu'il y aurait a'autant plus Heu de procéder à une revision amiable de ces périmètres, à mon sens trop étendus, que l'on entrerait ainsi dans les vues qui ont Inspiré l'honorable ministre de Tagrleulture. M. le président du conseil a, en effet, constitué tout récemment une grande commission qui est chargée d'examiner les diverses questions intéressant le régime pastoral et, entre autres, d'atténuer les charges du reboisement. H. le président du conseil me parait avoir des notions très justes et très sages sur l'application à faire de la loi sur le reboisement des montagnes.
Vtançoli DslonoU. Je demaode la
parole.
U. AllootJe deroandeàU.le commissaire
du Gouvernement de vouloir bien prendre note des réclamallons que j'apporte ici au uom de populations fort Intéresiantea et de vouloir bien faire procéder & une revision de ces périmètres, en bornant Us travaux à la restauration de la montagne dans les parties où les terrains sont réellement menacés. {Très bien! trét bien!)
M. le comte d'Hugues. On veut, au contraire, les augmenter 1
If . le président* La parole est & H. Deloncle.
U. VtançtAt Delonela. J'ai déposé un amendement que ysi retiré en me ralUsnt & l'amendement de l'honoreble H. Lagnel ; et si je prends la liberté de prononcer quelgues mots après l'iionorable H. AUcot, c'est que, me plaçant à un autre point de vue que mon bODorable collègue et ami, Je dois demander au Gouvernement la pleine application de la loi du 4 avril 1882 sur la restauration et la conservation des terrains en montagne. {Très bien ! très bien ! )
Il faut, je le sais, un certain courage pour dire aux populations qui. trop souvent, ont encore peur d'&tre ruinées par le reboisement, que dans leur propre Intérêt, dans leur Intérêt immédiat, les terrains en montagne doivent être restaurés et conservés. Ce courage, je l'ai eu personnelle* ment. C'est en donnant ce bon exemple que j'ai obtenu le résultat — dont je suis fler — de voir l'arrondissement de Castellaner prendre lui-même, le premier peut- 6tre en France, l'Initiative de demander et d'encourager le reboisement. {Tris bien!
irè$ bien !)
Pour nos Alpes, la reconstitution des terrains de montagne est une question de vie ou de mort. La loi du i avril 1882 répond à ce besoin vital, et, de plus, elle a eu l'avantage de soustraire le grand œuvre du reboisement à l'action plus ou moins défavorable des députés, des infiuences locales {Trèt bien/ très bien!); il faut s'en féliciter et en profiter le plus largement possible.
Aujourd'hui, si je viens Insister auprès du Gouvernement pour que cette loi solt pleinement appliquée, c'est parce que j'ai le sentiment qu'avec le crédit de 3,200,000 francs inscrit au budget, la loi de 1832 ne peut donner tous ses effets.
En réalité, il ressort des calculs du service forestier que, pour que la loi puisse être appliqufto en quarante ans, une dépense annuelle de 5 millions serait nécessaire. Aussi, avais-Je demandé un relèvement de crédit de 800,030 fr.; mais, en présence des nécessités budgétaires, je me rallie au cbiflïe de 300,000 fr, demandé par lil. Lagnel.
Je vous le répète, messieurs, il peut y avoir quelque courage & venir demander le reboisement de nos montagnes; mais le aalut même des Alpes, du plateau central de la France et des Pyrénées est è ce prix ; et c'est précisément en invoquant le mo-
deste mérite de cette généreuse Initiative que je vous dsmands avec oonAance de voter l'amendemont de l'bonorable H. Lagnel. {Très bien ! très bien !)
M. le préaident. La parole est à H. le rapporteur.
M. lé rapporteur. Mesileun, le i" décembre courant, l'honorable H. Lagnel déposait un amendement tendant & relever le chapitre 50 de 300,000 fr.; le 3 décembre, H. Deloncle en déposait un autre ayant pour objet d'augmenter ce môme chapitre de 800,000 fr.; enfln, le 8 décembre, H. d'Hugues en proposait un — le dernier — pour élever le chapitre 50 de 3 millions.
La commission du budget ne méconnaît certes pas les raisons très graves que noi honorables collègues ont fait valoir pour jusllfler le relèvement de ce crédit; mais elle est obligée, t son grand regret, de repousser ces trois amendements, même celui qui vise le chiffre le plus modéré, c'esi-èdire celui de H. Lagnel, et cela pour la très bonne raison que j'ai déjà donnée que nous n'avons pas d'argent {Aîouveuients divers); nous sommes obligés cette année plus que les autres de faire des ékonomies.
Divers membres. Vous acceptez bien d'autres amendements!
iC. Loula Jonrdaa (Lozère). C'est une économie coûteuse, celle-là: les inonda* tlons coûtent beaucoup plus cher.
Jl. le rapporteur. Sur ce chapitre, mon cher collègue, je vous ferai remarquer que la commission da budget n'a fait aucune réduction; elle a accepté le crédit qui avait été demandé par le Gouvernement, et le crédit demandé pour 1807 est le même que celui qu'il avait demandé et obtenu pour
Dans ces conditions, je demande à la Chambre de vouloir bien repousser les amendements qui ont été proposés. {Très bien ! très bien i)
M. U président. La parole est h U. Lagnel.
M. Lagnel. Messieurs, je n'aurais pas insisté, mais j'ai entendu notre honorable collègue H. Louis Jonrdan dire, et avec raison : « Monsieur le rapporteur, ce n'est pas une économie que vous nous proposez là. M M. Jonrdan dit vrai. Je me souviens en effet qu'en 1891 ou 1692 noua avons eu des renseignements officiels, desquels 11 résulte que pour reboiser les Pyrénées, le plateau central et les Alpes il faudrait dépenser 180 millions.
Si on ne vote qu'un crédit de 3 millions, ees travaux vont durer soixante ans, et alors qu'arrivera*-t-il? Les terres de monfagnfs et les matériaux seront descendus dans les rivières, dans les fleuves, qui seront encore davantage encombrés. J'estime, comme M. Deloncle, qu'il faudrait porter le chapitre au moins h 5 millions; mais en présence des considérations budgétaires, nous nous contentons d'une augmentation de 300,000 fr., et je vous prie, messieurs, de vouloir bien la votBr.(Applaudis8emenis.)
U. le oomt* d'Bugoei. Je demande k din
un mot.
M. le préaldeat. La parole est M. d'Hagues.
M. le ocmte d'Hugues. Messieurs, je me borne à constater, après les paroles de H.
Lsgnel, que, quoique Méridional et mal^é les Interruptions qui m'ont accueilli, Je sa- . rai bientdt le plus modéré et le moins ezs- | géré dans mes prétentions. {On rit.)
H. Lagn^. Je n'ai Jamais dit que vous exagérles quoi que ce fût, monsieur d'Hagues.
H. le oomte d'Hugues. Je vous en remercie, monsieur Lagnel et, en ce cas, c'est i une raison de plus pour que je msinlienne ' mon amendement.
M. le président. M. d'Hugues propose d'élever le crédit de 3 millions.
M. le président du conseil. Le Gouvernement repousse i'anieadement.
U. le rapporteur. Je rappelle à la Cliam- | bre que la commlssloa a proposé cette année le même crédit que Tannée dernière, c'est-à-dire le erédit demandé par le Gouvernement.
Le Gouvernement déclare se contenter de ce crédit; la eommUslon prie la Chamlire , de le voter.
11. leprésident. Je mets aux votx l'ameDdement de M. d'Hugues.
(L'amendement, mis anx voix, n'est pai adopté.)
M. le président. Je mets maintensot aux voix l'amendement de H. Lagnel, qui tend àaugmnnterle crédit du ctiapltreSOde 800.000 fr.
Il y a une demande de scrutin signée se MU. Uaihé, Lagnel, Ghambige, Rachlmont, Baulard, Fernand Rabler, Louis Jourdan, Jacques, Meriou, Berteaux, Charpentier, Ikutrelx, Deoker-David, Leygue, Talou, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — HV. les secrétaires en font le dépouillement.)
U. le président. H», les secrétaires déclarent qu'il y a lien de faire le pointa^ des votes.
Il va être procédé à cette opération.
Volel, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin sur la prise eo considération de l'amendement de H. Hnguet au chapitre 45 :
Nombre des votants 497
Majorité absolue 249
Pour l'a^ption 258
Contre 230
La Chambre des députés a pris l'ameole-
ment eu considération.
En conséquence, la commission du budget aura à présenter son rapport sur le fond de l'amendement
En attendant le résultat du pointage sar l'amendement de M. Lagnel, nous pourrions continuer le budget de l'a^icullure?...
{Assentiment.)
« Chap. 51. — AménagemenU et ezploltaUons, 480.000 fr. >. — (Adopté.)
u Chap. 52. — allasses. — Entretien des ebassesnon affermées, 50,000 fr.»— (Adopté.)
V Chap. 53. — Impositions sur les forêts domaniales, 1,810,000 fr. « — (Adopté.)
<' Cbap. 54. ~ Droits d'usage. — Frais d'instance. ~ Matériel et dépenses diverses dn 8ervleede8for6ts,2eo,000fr.»— (Adopté.)
« Chap. 55. — Remboursements sur produits divers des forêts, etc., 28,163 fr. » — [Adopté.)
IC. le préaideut. Nous arrivons au budget de l'Algérie
La parole est à U. Bourller dans la discussion générale.
IC. Bourller. Mesaleurs, malgré le désir de ne pas retarder le vote des crédits, je suis obligé de protester contre quelquesimea des affirmations de Thonorable H. Chaudey, qui ne sont du reste que la répétition d'appréciations erronées, mais qu'il est bon de réfuter chaque fois qu'elles se produisent.
M. Cbaudey affirme que les intérêts indigènes ne sont pas défendus dans les commîmes de plein ezerelce. Pour le démontrer, voici ce quil du :
•< On peut donc af Armer hautement qu'en dépit d'apparences inventées dans le seul but défaire illusion, les Intérêts indigènes ne sont pas défendus dans les communes de plein exercice.
(1 1! suffit de parcourir les douars rattachés à ces circonscriptions pour se rendre compte de cette vérité. L«8 chemins s'arrêtèot à la limite du territoire de colonisation; au delà, plus rien que des sentiers de chèvres, tracés par le seul passage des générations. »
H. Cbaudey est allé en Algérie ; on peut supposer qu'il parle de faits constatés par lui Don sur un seul point, mais sur l'ensemble du territoire. Que mon honorable collègue me permette de lui dire que s'il a TU quelque chose de pareil, il n*en a pas trouvé l'explication fort simple, et qui exclut toute pensée, tout programme d'oppression, de sacrifice des intérêts indigènes.
Si la loi de 1836 sur les chemins vicinaux a été modifiée et rendue applicable en Algérie en 1854, elle n'a pu avoir un effet utile que dans les communes existant & cette époque. Chez celles-là il n'en est pas une dont la viclnallténe soit aussi parfaite dans les portions du territoire indigène que dans le territoire de colonisation.
Hais les communes de l'Algérie ne datent pas toutes de cette époque. Chaque année de nouvelle communes de plein exercice sont créées. Prétendralt-on que chez toutes, quelle que soit leur ancienneté, l'état de la Ticinalité, Taménagement du domaine cornmanal soient aussi avancés ? Chacun sait que la loi de 1836 sur les chemins vicinaux Q'a eu un elTet utile en France que bien des années, — trente, quarante ans après, nivant les départements. On ne peut
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émettre des prétentions plus absolues pour l'Algérie!
En Algérie comme en France, tous les efforts des conseils généraux se sont portés d'abord sur les chemins do grande communication et d'intérêt commun, ne laissant aux communes que 32 p. 100 de la prestation pour les chemins vleinaux ordinaires. Si donc l'honorable H. Chaudey a vu un territoire n'ayant pas un réseau parfait de cheipins vicinaux, c'est simplement qu'il a visité une commune datant de quelques années. Il faut laisser de côté ces Imputations qui faussent Topinlon publique en France et qui prouvent tout au plus qu'il peut y avoir une exception.
Que dirait H. le rapporteur si, prenant acte d'un ou de quelques cas de mauvaise gestion de communes mixtes, où l'admlnls- Iration ne peut Invoquer pour justifier une déplorable situation financière la pression et les réclamations des colons, je prétendais que toutes les communes de celte catégorie ont un mauvais fonctionnement? U existe des communes mixtes, sans aucun peuplement européen, où le penonnel administratif n'est payé, où les dépenses administratives ne sont acquittées qu'avec l'argent des chemins vldnaux.ie me borne à réclamer une surveillance plus efficace et les mesures nécessaires de l'autorité supérieure ; je n'en conclus nullement que, systématiquement, dans les communes mixtes on emploie à toute autre chose qu'ft des chemins le produit des prestations.
M. le rapporteur signale encore ft lâchage des colons et au détriment des indigènes les impôts que l'assistance fait peser sur ces derniers au profit des premiers.
« Sur le produit des centimes communaux additionnels aux impôts arabes, dit-il, il est perçu 6 centimes au profit de l'assistance hospitalière, soit 840,000 fr. en moyenne. Cependant, quand un indigène est admis dans un hôpital, il n'en doit pas moins payer ou, à son défaut, sa commune, l'éstimatton du prix de journée. U y a là, par rapport à la situation de l'Européen, un double emploi, puisqu'à ce dernier 11 n'est jamais réclamé que le prix de la journée seulement. »
Cette situation, qui semble à H. le rapporteur une nouvelle preuve de l'exploitation de l'indigène par le colon, ne peut être invoquée con^ lui.
C'est contre le Goavemementque doivent s'élever les critiques, car aucune commune de plein exercice ne touche ni 1 ni 6 centimes additionnels pour l'assistance, et cet impôt n'a été créé que pour les territoires soumis à Tadralnlstration civile et militaire. C'est donc à l'administration qu'il faut réclamer la réparation d'un abus, s'il en existe.
Il est si facile de s'éclairer qu'il est pénible de constater qae des faits d'une apparente gravité soient avancés sans une vérification attentive.
Depuis quelques années, les attaques les plus Injustes et les plus passionnées ont
été faites . contre les colons algériens. Quand elles viennent de personnes autorisées, d'un rapporteur ou d'un commissaire du Gouvernement, elles ont les conséquences les plus fâcheuses.
N'est-ce pas sur ce même terrain de l'exploitation des indigènes par les Européens que se plaçait dernièrement M. le commissaire du Gouvernement, en faisant une démonstration tendant à établir que les budgets départementaux algériens absorbaient sans compensation les Impôts indigènes?
A l'appui des idées de ce haut fonctionnaire, je dirai que si une responsabilité a été encourue dans les faits qu'il a signalés, c'est par le gouverneur général luimême. Il lui appartenait de mettre en demeure le préfet civil comme le général, préfet militaire, — car deux préfets assistent aux délibérations des conseils généraux algériens, — d'inscrire au budget dont la préparation leur incombe les dépenses du territoire militaire si, à son sens, quelques besoins avaient été négligés, quelques intérêts étaient en souffrance. Il ne l'a pas fait.
Il n'est donc point permis de reprocher à des assemblées départementales d'avoir sacrifié des Intérêts indigènes que les fonctionnaires rMponsables ne leur ont pas signalés et qui ont toujours reçu satisfaction de l'unanimité des membres de ces assemblées toutes les fois qu'ils leur ont été soumis.
Si j'ai dû critiquer certains passages du rapport de l'honorable H. Chaudey, je dois le remercier du soin qu'il a pris de rétablir la vérité de situations Inexactement présentées, l'an passé, par son prédécesseur, auquel, malheureusement, la Chambre a donné raison malgré tous nos efforts, et d'avoir placé une fois de plus sous les yeux de la Chambre le tableau si plein de démonstration de la force productive de l'Algérie. {Très bien! irèi bien! sur divers bancs.)
la président La parole est à U. Samary
U. Paul Samary. Messieurs, je ne veux pas intervenir dans la dUcussion générale du budget de l'Algérie; je voudrais simplement, avant qu'on procède à l'examen des chapitres, poser une simple question au Gouvernement et en particulier à M. le ministre de l'intérieur.
La Chambre se rappelle qu'il y a un mois elle a adopté, à une très grande majorité, après un débat approfondi, un ordre du jour ainsi conçu :
« La Chambre, approuvant les efforts faits depuis quelques années pour rétablir l'ordre dans l'administration de l'Algérie ;
« Convaincue que le système des rattachements édicté par les décrets du 28 août 1881 constitue un obstacle au bon fonctionnement des services publics en Algérie et à la réalisation des réformes, invite le Gouvernement :
« 1" A rapporter Immédiatement ces décrets et à réorganiser la hante adminlstntlon de la colonie ; j
« 2' A âéposer sans retard un projet de loi tant pour constituer le contrôle de l'administration que pour régler la compositlon et le fonctionnement du conseil BUp6-
rieur, »
Je sais que le Gouvernement s'est préoccupé de cette importante question ; mais 11 m'a paru que, au moment oti Ton va procéder au vote du budget de l'Algérie et discuter un rapport dans lequel l'honorable M. Chaudey confirme les observations portées dernièrement à la tribune au sujet de la mauvaise oi^oisation des services administratifs actuels de l'Algérie et des modifications à y apporter, 11 convenait de demander h M. le ministre de l'intérieur s'il était prêt à donner satisfaction aux desiderata i peu près unanimes de la Chambre par le retrait des décrets de rattachement de 1881 et par le dépôt simultané d'un projet d'organisation du contrôle. Nous demandons, en effet, que le contrôle, et un contrôle sérieux, sott organisé en même temps qu*on réalisera Ttsuvre de décentralisation administrative que noua demandons tous et qui n'a rien de commun avec les pouvoirs forts dont on a tant parlé.
Telle est la question que je désirais poser à M. le ministre de l'intérieur et sur laquelle je lui demanderai de bien vouloir me faire une réponse précise avant qu'il soit passé à la discussion des articles. [Très bien!)
H. le président.La parole est à H. le ministre de l'Intérieur.
' K. LoulsBarthou, ministre de l'intérieur. Messieurs, je puis répondre par une déclaration très simple et très brève aux observations de l'honorable H. Samary. Notre collègue vient de rappeler les termes de Tordre du jour voté parla Chambre; il demande au Gouvememeut s'il est prêt & l'exécuter.
Je réponds : Le Gouvernement est d'autant plus décidé & donner satisfaction aux résolutions votées qu'il ne fera que sa conformer ainsi à ses propres engagements. {Trèt bien! trèt bien!)
Ces engagements portent d'abord sur l'abrogation des décrets de rattachement et la réorganisation de la haute administration de l'Algérie et, en second Heu, sur l'organisation d'un conseil supérieur du contrôle.
S'il suffisait, sur le premier point, d'abroger purement et simplement les décrets de 1881 ou, d'une manière plus générale, les décrets de rattachement, le Gouvernement aurait déjà procédé à cette abrogation.
Mais les termes de l'ordre du jour comportent en môme temps la réorganisation de la haute administration de l'Algérie et l'honorable M. Samary sait qu'une semblable question ne peut se résoudre ni en quelques jours ni en quelques semaines. Le Gouvernement s'en occupe et ne tardera pas k lui donner une solution conforme aux Intentions du Parlement.
■ Sur le second point, relatif au conseil supérieur du contrôle, le Gouvernement a pris l'engagement non pas, comme pour les rat-
tachements, de procéder par décret, mais de soumettre un projet de loi à la Chambre. Le Gouvernement est également décidé à tenir promptement sa promesse ; et, précisément, si nous n'avons pas procédé aussi rapidement, que semblait le désirer l'honorable M. Samary, à l'abrogation des décrets de rattachement, c'est que te Gouvernement avait le souci d'assurer en ipôme temps la réorganisation de la haute administration et l'organisation du contrôle que le Parlement a exigées. Les deux questions sont connexes: elles seront très prochainement résolues. {Très bien! très bien!)
H, Paul Samary. M. le ministre de l'Intérieur ainsi que le Gouveniement s'engageant ft déposer le projet de loi sur le contrôle en môme temps qu'il sera procédé au reirait des décrets de rattachement, je me déclare satisfait,
II. leprArident. Personne ne demande plus la parole
Je donne lecture des chapitres :
BCiailtèn dM flnaaoM.
« Chap. 1". — Frais de la trésorerie d'Algérie, 502,250 fr.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 1*'.
(Le chapitrel", mis auxvoix, est adopté.}
« Chap. 2. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 3. —Dépense des exercices dos. » — (Mémoire.)
« Chap. A. — Personnel des contributions directes et du cadastre en Algérie, 373,840 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Matériel des contributions directes et du cadastre en Algérie, i40,885 francs. » — (Adopté,)
K. le président. « Chap. 6. — Personnel de la topographie en Algérie, 350,000 fr. »
La parole est & H. Bourlier.
IL Bourlier. Messieurs, je voudrais demander à M. le rapporteur des explications sur le crédit inscrit au budget actuel pour le chapitre Ô.
Ce crédit est le même que celui de l'exercice dernier et pourtant le personnel a été singulièrement réduit depuis : ce personnel est descendu de 183 & 135 personnes. Dès lors, on ne s'explique pas le maintien du crédit quand une réduction aussi considérable est proposée sur un personnel dont l'éloge n'est plus & faire.
Cette réduction en nombre — qui ne correspond pas à' la réduction en argent — est f&cheuse, puisque l'intention formelle de la Chambre s'est manifestée & maintes reprises en vue du maintien du corps du service topographique chargé de refaire une quantité de plans mal faits dans le passé et d'arriver à l'établissement des plans nécessaires & l'existence d'une sorte de cadastre.
Sur 13 millions d'hectares, 5 millions ne sont pas levés, 3 millions sont à refaire. Si Ton veut aller vite, tl faut miilntenir
le personnel au maximum, et si l'on ne réduit pas le crédit, je ne comprends pas, je le répète, qu'on réduise te nombre des fonctionnaires si nécessaires.
Je dois soumettre & la Chambre quelques observations au sujet d'un travail d'ess&I qu'on fait faire à ce service et qui doit servir de modèle aux travaux projetés.
On établit un plan qnf, au point de vue du dessin et de l'exactitude géométrique, est absolument véridlqne; mais si Von prétendait le faire servir à un cadastre, à une base de registre terrier quelconque, oa aurait une grande désillusion. Us n'est pas la figuration exacte de la propriété et les noms portés au tableau indicatif sont sujets à de nombreuses critiques.
Ce qu'il y a de regrettable, c'est que ce plan, qui n'est qu'un essai et qui aux yeox mômedttservlcen'a pas une valeur indiscutable, soU délivré ft prix d'argent aux indigènes qui en demandent des extraits, alors que ces extraits portent comme suscription en caractères qui échappent bien certainement aux pauvres diables qui les demandent et croient pouvoir s'en servir : « Coût
du présent — somme de , », et au bas,
en petits caractères : « le présent plan n'offre aucun caractère probant ».
J'appelle l'aUentlon du Gouvernement et de la Chambre sur une pareille manière de procéder. Elle engage des dépenses d'une manière f&cbeuse, elle met un nombre considérable d'habitants dans cette situation de croire qu'ils ont des titres alors qu'ils n'en possèdent pas.
M. Ohaudéy, rapportetw. Je réponds d'un mot à la question de M. Bourlier. Elle a pour origine une erreur du rapport. Le personnel du service topographique n'a pas été diminué cette année. L'administration n'a pas comblé les vacances produites par les décès ou les mises à la retraite, mais aucune mesure de licenciement n'a été prise.
M. Bourlier. Je demande au Gouvernement de prendre acte des faits que J'ai signalés, à propos de ces plans « sans caractères probants ».
M. le président. Je mets anx voix le chapitre 6 au chifflre de 350,000 fr.
(Le chapitre 6, mis aux voix, est adopté.)
» Chap. 7. -- Matériel de la topographie en Algérie, 126,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Allocation pour le recouvrement des droits universitaires, 3,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Part des chefs collecteurs sur le principal des Impôts arabes, 1,297,600 francs. » — (Adopté.)
u Chap. 10. — Frais de perception des amendes et condamnations pécuniaires en Algérie, 29,000 fr. » — (Adopté.)
X Chap. 11. — Personnel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie, 708,400 fr. »
M. Paul Samary. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Samary.
U, Paul Samarv^essieurs. Je désire
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préBonter une observation au sujet du chapitre 11, relatif au perionnel de l'enreglsfrement des domaioes et du timbre.
Vous savez que, aux termes de Tordonnanee du 15 avili 1845, toujours en vigueur en Algérie, le traitement des agents des administrations algériennes, ft grade égal, devrait 6lre le môme que celui de leurs collègues de la métropole, avec, en plus, comme supplément, le|quart colonial; or, par la loi de finances de IS^ vous aves augmenté le traitement des receveurs de France, et aucune proposition, & Tépoque, n'a été faite en faveur des receveurs d'Algérie,
L'honorable rapporteur H. Ghaudey signale celte situation dans son rapport et reconnaît qu'il y a là, sinon une illégalité» du moins une inlusttee et que, dans ces conditions, il serait tout disposé, pour son compte, à rétablir le crédit de 15,000 fr. qui serait nécessaire pour unifier, surtout dans tes classes secQud^res, les traitements- des receveurs d'Algérie avecceux des receveurs de France.
La commission du budget cependant n'a
pas cm pouvoir relever le crédit, parce qu'aucune proposition dans ce sens ne lui a été faite par le Gouvernement.
Aneune proposition n'a été faite en 1895, parce que la loi de finances fut votée après la discussion du budget de TAlgérle et que l'administration algérienne n'a pu intervenir à temps ; mais, depuis, M. le ministre des finances, avisé de la situation, aurait pu, s'il reconnaît, comme je le pense, le bien-fondé de mes observations, faire des propositions conformes k la commission du budget.
M. Georges Ooohery, nûnUlre det finmcet. Messieurs, nous sommes en ce moment en présence de l'nn des Inconvénients mnlllples résultant des amendements formulés seulement au cours de la séance et dont la discussion nous é<duippe, parce qu'ils n'ont pas pu 6tre examinés par le Gouvernement.
En ce qui concerne le budget de l'Algérie» cet inconvénient est particulièrement grave puisque, pour résoudre les questions po' sées, il faut faire Intervenir le gouverneur général.
Je puis toutefois assurer H. Samary de
toute ma sollicitude pour les agents de ï'admlQîfitration de l'enregistrement. Ce sont les utiles auxiliaires du Trésor, et il y a grand int^t à les traiter comme Ils doivent l'être. Hais si je puis donner à H. Samary l'assurance de mes bonnes dispositions, je ne puis d'ores et déjà me prononcer sur son amendement. J'examinerai très voiontiera la question lora de la préparation du prochain budget. {Tré» bien ! trèt
M. Paul Samary. Je ferai remarquer à H. le mlnlfltre des finances que je n'ai pas déposé d'amendement en séance. Je me sols basé sur le rapport de la commission, qui est tout à fait favorable à une. thèse qui, je crois, est la thèse légale, pour appe-
ler l'attenUon de H. le ministre des finances
sur un chapitre de son budget.
Je lui demande de prendre l'engagement de nous apporter des propositions l'année prochaine, à moins que la eommisslon du budget ne veuille bien accepter dès aujourd'hui ce que je propose et qui est un acte de justice. {Trèt bien! irit bieni tur dlvert banct.) ■
H. Ohaudey, rapporteur. Nous ne Tacceptons pas.
M. Stienna. Je demande alors la parole.
M. le présidant. La parole est h M.
Btiunne.
M. Btienne. Messieurs, il s'agit de l'exécution d'une loi et non d'une faveur spéciale pour l'Algérie.
L'ordonnance de 1845 a décidé que les traitements des agents détachés en Algérie seraient égaux à ceux des agents métropolitains, avec le quart colonial en plus. Or, en 18^, vous avez, par vole budgétaire, augmenté les traitements de vos fonctionnaires de l'enregistrement en France. Leurs camarades d'Algérie doivent donc bénéficier de cette augmentation. Nous ne rédamoiu, je le répète, aucune faveur, mais la stricte exécution de la loi. Je suis persuadé que les bureaux du ministère des finances ont omis de faire figurer dans leur travail les crédits nécessaires au relèvement des traitements des agents détachés «i Algérie. Je vous demande purement et simplement de réparer cet oubli.
H. le président. La parole est à H. le ministre des finances.
M. le minlatre des fljumees. Messieurs, je répète à la tribune ce que j'ai dit tout à l'heure de ma place : c'est qu'il n'y a vraiment pins ni discussion ni administration possibles si ceux de nos collègues qui ont des amendements & formuler ne les déposent qu'au moment même de les discuter et s'il faut que le Gouvernement et la commission du budget soient obligés d'improviser des solutions siur toutes les questions au moment de la discussion des chapitres.
De tout temps 11 a été de tradition dans la Chambre qu'aucune question entraînant un examen et des études préalaUes ne serait posée sans qu'on ait prévenu le Gouvernement, afin de lui permettre d'en rechercher les solutions.
J'aitends bien que notre collègue M.
Etienne prétend qu'il s'agit d'un texte légal qui nous obligerait à relever certains crédits, mais je n'ai pas ce texte sous les yeux et je ne puis en apprécier la portée.
M. Marcel Habert. Comment I mais nul n'est censé Ignorer la loi I
H. le ministre des fliuneei. Il ne s'agit pas de la loi; il a'aglt de savoir si les crédits ont été calculés de façon à permettre l'application de la loi. C'est une question qu'il m'est Impossible de résoudre sur l'heure. 91 j'avais été prévenu de cette question, j'aurais pu l'examiner et me prononcer en connaissance de cause.
A l'heure où nous sommes, le Gouvernement ne peut accepter que les relèvements de crédit absolument indispensables. Nous ne devons pas oublier que depuis le commencement de la discussion du budget la Chambre a voté plus de 2 millions d'augmentation de dépenses. Dès lors, je me demande ce que devient réqulLibre budgétaire.
Quand on aura terminé la discussion des dépenses et quand on se verra obligé de faire
face aux augmentations votées, il est possible que ceux-là mômes qui auront le plus poussé à l'adoption des amendements nous refusent les moyens d'équilibrer le budget.
Je suis tout disposé, comme le demandait tout à l'heure H. Samary, à examiner pour le prochain budget ce qu'il sera possible de faire sur ce chapitre.
H. le rapporteur. Et comme Ta demandé la commission.
H. le ministre. Je demande à nos collègues de ne pas insister pour un vote immédiat, parce que, actuellement, nous serions obligés de repousser l'amendement, {fvèt bien! très bien!)
U. le préaident. Je n'avais pas tout à l'heure d'amendement. J'en ai reçu un par lequel M. Samary et plusieurs de nos collègues demandent d'élever de 15,000 fr. le crédit du chapitre 11.
La parole est à M. Samary.
M. Paul Bamary. Messieurs, je n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit tout & l'heure.- Le bien-fondé de Tobservatlon a été reconnu par H. Ghaudey dans son rapport et par le ministre des finances dans les explications qu'il a données à cette tribune. Je vous demande de ne pas mettre dans une situation dlff'érente, par suite d'une erreur eommise, lea receveurs d'enregistrement de l'Algérie et ceux de France. Il s'agit de petits employés des classes secondaires. Dans ces conditions, j'estime que vous n'hésiterez pas à voter notre amendement, qui aura pour eonaéquence une légère augmentation de crédit d'ailleurs très justifiée. {Trèt bien! trètbienl tur dixiert bancs.)
H. le ministre des finances. Je répète que j'ignore quelle pourrait être la portée de l'amendement au point de vue financier ; je demande & la Chambre do le repousser.
M. le pièaidnit. L'amendement doit être soumis à la prise en considération.
Je consulte la Chambre.
(L'amendement n'est pas pris en eonsidé' ration.)
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre il, au chifi're de 708,400 fr.
(Le diapitre est adopté.)
« Chap. 12. — Matériel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie, 402,580 fr. » — (Adopté.)
K Chap. 13. ~ Impositions h la charge de l'Etat pour le service de la propriété Individuelle indigène en Algérie, 3,000 fr. >> ~ (Adopté.)
» Chap. 14. — Personnel des douanes en Algérie, 1,361,230 fr. « - (Adopté.)
V Chap. 15. — LaboTatolre des douanes en Algérie, 15,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 16. — Matériel des douanes en Algérie, 80,737 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 17. — Dépenses diverses des douanes en Algérie, 101,615 fr.»— (Adopté).
« Chap. 18. ~ Personnel des contributions diverses en Algérie, 1,092,606 fr. » — (Adopté.)
U. le président. « Chap. 19. — HatSriol des contributions diverses en Algérie, 836,650 fr. »
U y a sur ce chapitre un amendement de MM. Etienne, Salnt-Gennaln, Bourller, Samary, Forcioli et Thomson, tendant à augmenter le crédit du chapitre de 22,600 fr.
La parole est à M. Etienne.
H. Etienne. Messieurs, si nous demandons le rétahlissement de 22,600 fr. sur ce chapitre, ce n'est pas pour accorder une gratification spéciale aux receveurs des contributions diverses, mais bien pour leur maintenir les modestes indemnités dont ils jouissent actuellement.
La commission du budget a motivé sa décision en invoquant les appréciations de M. l'inspecteur des finances de TAlgérie. Ce dernier déclare que les indemnités pour frais de logement peuvent sans inconvénient être réduites de 200 fr. par ayent. Or, depuis plusieurs années déjà, les précédentes commissions du budget ont réduit de 550 fr. les indemnités accordées aux receveurs. Aller au del& sertit une véritable iniquité. Personne n'Ignore le rôle très important que jouent ces excellents fonctionnaires dans l'administration de notre colonie. Us ont pour mission d'assurer la perception des impftts arabes, des eontrlbutions directes, des droits de consommation, des contributions communales et départementales. Modifier sans cesse leur situation, c'est décourager ce personnel de choix et ce serait compromettre de. ce chef les receltes du Trésor. J'ai donc la conviction que la Chambre, mieux Informée, repoussera la rédaction proposée par la commission et maintiendra intacte une situation qui est déjft bien précaire. [Trè* bien! très bien! sur divers banct.)
H. le rapporteur. Le Gouvernement déclare que le chiffre Inscrit au chapitre suffira; la commission s'en tient & ce chiffre et repousse l'amendement.
H. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Etienne.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — Le chapitre 19 est adopté.)
*i Chap. 20. — Remboursements sur produits des douanes, 19,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 93,100 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 22. — Répartitions de produits d'amendes, saisies et confiscations de douanes, 38.700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 23. — HépartitioDS de produits d'amendes, saisies et confiscations attribués jt divers, 200,000 fr. » — (Adopté.)
» Chap. 24. — Remboursements parUeU
à opérer en exécution de l'article 10 de la loi du U janvier 1892, 10,000 fr. » — (Adopté.)
M. la présidant. « Chap. 25. — Dégrèvements, non-valeurs et seconn. . . »
H. le rapporteur. U y a eu ici une augmentation de 80,500 fr., ce qui a porté le chiffre du crédit à 335,500 fr.
Un membre. Pourquoi?
H. le ri^portear. Parce que la commission a fait observer que, dans le passé, ce crédit donnait lieu à des crédits supplémentaires ; elle a critiqué cette manière de procéder et a demandé an Gouvernement de faire en sorte de n'y avoir plus recours. {Très bien! trè» bien!)
U. le président. Je mets aux voix le chapitre 25 au ehlflte de 355,500 fr.
(Le chapitre 25 est adopté.)
Uinistèra da U Jostioa et des cvltas.
/n secHon. — Service de lajuitiee<
« Chap. 1". ~ Personnel de la Justice française en Algérie, 1,878,200 fr. » —
(Adopté.)
« Chap.2. — Matériel et menues dépenses de la cour d'appel et frais de passage gratuit, 22.000 fr. » — (Adopté.)
M. le présidant. « Chap. 3. — Frais de Justice criminelle en Algérie, 635,000 fr. » .
MM. BourUer, Etienne, Thornson, Saint- Germain, Forcioli, Samary, proposent de relever ce chapitre de 65,000 fr., et de le porter en conséquence à 700,000 fr.
La parole est à H. Bouriler.
M. Bonrliar. Messieurs, la commission a supprimé sur ce chapitre une somme de 65,000 fr. afférente aux frais de témoins et de transport. Nous considérons tous, en Azérie, que c'est là une très mauvaise manière de procéder. L'instruction devient très laborieuse, très lente; elle est mal faite, dès le débat; elle doit sou^nt être remaniée parce que l'on impose à la magistrature des économies Inadmissibles pour les transports et les témoins.
Les juges de paix devraient avoir des pouvoirs plus étendus pour l'Instruction, et toute faculté de se transporter le plus souvent possible U où un crime a été commis, de le constater, de procéder eux-mêmes à l'enquête sur place au début de l'Instruction.
On économiserait ainsi pour L'avenir beaucoup de temps et d'argent; on réduirait le séjour des prévenus dans les prisons, qui sont encombrées, etla répression serait plus efficace, car l'instruction bien faite à l'origine aurait permis de saisir sur le vif Tlndlvldu coupable et de le punir rapidement.
On a donné aux juges de paix des instructions telles et on leur impose la réduction si absolue de leurs frais de transport qu'un exemple vous prouvera où mènent des instmcttons ministérielles prises au point de vue fiscal le plus faux.
Uu assassinat est commis en territoire indigène à 80 kilomètres du siège de la Juslice de paix. Le caïd Informe Immédiate-
ment, par un cavalier, le juge de paix. Le cavalier revient, ayant f^t, aller et retour, 160 kilomètres d'une tr^te, avec cette réponse : La victime est-elle morte? Le caïd assez embarrassé envoie demanderftSO kilomètres de chez lui si la victime est morte. On renvoie un nouveau cavalier, toujours à 80 kilomètres, porter la réponse : Elle n'est pas morte. Le juge de paix écrit une deuxième fols : Puisqu'ils n'est pas marte, attendez pour m'averilr. Je ne pitis me déplacer avant cet avis. La mort survient. Le juge de paix, averti, pour diminuer ses frais de transport et éviter des reproches de ses chefs hiérarchiques, fait transporter en travers sur un mulet, à mi-distance, soit 40 Ulomètres, le cadavre au mUiende l'indignation des populations européennes et Indigènes, pour opérer ses constatations at faire procéder & l'autopsie de la vieUme*
Voilà où l'on en arrive quand on oblige les ma^strats à faire des économies qui ne sont pas admissibles dans de pareilles cireonstancas.
J'espère que la Chambre n'acceptera pas les propositions de la commission et don* nera & l'instruction judiciaire, avec un contrôle aussi sévère que l'on voudra, les crédits absolument nécessaires aussi bien pour les transports que pour le payement des témoins. {Tris bien I tri» dïen /)
M. la présidant. U parole est i M. la garde des sceaux.
U. Darlan, j/arrfe det sceaux^ mhtittre de la justice et des cultes. Le Gouvernement demande à la Chambre la permission d'appuyer l'amendement déposé par H. Bouriler et plusieurs de ses collègues.
La somme demandée par Tamendament est absolument indispensable si l'on veut éviter des demandes de crédits supplémentaires. L'année dernière, le chapitre 3 a été porté à 720,000 fr. pour éviter ces demandes. Réduire aujourd'hui ce ehapltra à 635,000 francs, ainsi que le propose la commission du budget, c'est s'exposer au retour Inévitable des errements auxquels le budget de 1896 a voulu mettre fin.
11 convient de rappeler, en eflét, qu'en 1892, 1893, 1894 et 1895, le Gouvernement a dû demander, en cours d'exercice, le vote de crédits supplémentaires, par suite de l'Insuffisance des crédits votés au budget pour les frais de justice criminelle.
Ces crédits supplémentaires se sont élevés: à 127,000 fr. en 1892; à 184,000 fr. en 1893; à 161,000 fr. en 1894, et à54,000fr. en 1895.
Ilfaut qu'un budget aolt sincère. {Très bien! tris bien!)
Il est absolument nécessaire que les crédits prévus pour les frais de justice criminelle en Algérie scient relevés. Le Gouvernement eût désiré qu'ils fussent prévus au même chiffre que celui porté au bu^t da 1806; mais 8*11 ne peut «i être ainsi, U importe tout au moins qu'ils soient relevés au chiffre auquel les porterait l'adoption de l'amendement de U. Bouriler. {Très bieu! tris bien!)
nppoHanr. Devant rinslaUnee du
Goavemement, la eommlgglon du budget, ne voulant pas de crédits supplémentaires pour Tannée prochaine, accepte Tamendement. [Très bien! très bien!)
M. Marcel Habert. Il est bien entendu qu'en ce qui concerne les frais d'buissiers on pourrait procéder en Algérie comme en France, c*est-&-dire faire autant que possible que les convocations de témoins aient lieu sans frais.
M. le garde des sceaux. Les frais d'huissiers ont été réduits ; ils s'étalent élevés à 112,090 fr. en 1893 et & 117,244 fr. en 1694 ; ils ont été ramenés à 98,932 fr. en 1895 et Ils ne dépasseront pas 90,000 fr. pour Tannée courante.
M. le président. Le chiffre proposé par la commission pour le chapitre 3 est maintenant de 700,000 fr.
Je le mets aux voix. 9f
(Le chapitre 3 est adopté.)
« Gbap. 4. — Personnel de la justice mu* solmane en Algérie, 93,000 fr. » — (Adopté.)
" Ghap. 5. — Matériel de la Justice musulmane en Algérie, 8,(^ fr. » — (Adopté.)
» Chap. 6. — ConstitaUon de Tétat civil des indigènes musulmans de TAIgérie,
n Ghap. 7. -~ Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — Mémoire.)
« Chap. 8.— Dépenses des exercices clos. »
- (Mémoire.)
Sr tectUm. — CuUet.
« Cbap. 1". — Traitement des archevêque etévèques, 35,000 fr. » — (Adopté.)
<c Chap.' 2. — Allocations aux vicaires généraux, 25,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Allocations aux chanoines, 2i,600 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Allocations aux desservants, 667,900 fr. » — (Adopté.)
" Chap. 5. — Secours ecclésiastiques, 4,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 6. — Mobilier des archevêché et évéchés, 1,000 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 7. — Entretien des édifices diocésains, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Grosses réparations des édifices diocésains, 10,000 fr. — (Adopté.)
« Chap. 9. — Secours pour églises et presbytères, 30,000 fr. » — (Adopté.) ^ « Ghap. 10. — Personnel des cultes protestante, 93,500 fr. « — (Adopté.)
•< Ghap. 11. — Personnel du culte Israé- Ute, 25,370 ft. » — (Adopté.)
t> Chap. 12. — Secours pour les édifiées des cultes protestants et Israélite, 1,200 fr. »
- (Adopté.)
« Chap. Î3. — Personnel du culte musulman, 222,430 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 14. — Matériel du eolte musulman. 75,000 fr. » — (Adopté.) . <• Chap. 15. — Frais depassage, 13,000fr. »
- (Adopté.)
«rChap. 16. — Dépenses des exercteespé-
rlmds non frappées dedédiéance. » - (Mémoire.)
« Chap. 17. — Dépenses des exercices elos. » — (Mémoire.)
Mlnlatère de Tlntérieur.
section. — Services centralisés à Paris.
« Chap. 1". — Personnel de l'admlnis- Iration centrale k Paris, 22,128 fr. » —
(Adopté.)
« Chap. 2. — Personnel du service pénitentiaire en Algérie, 670,875 fr. »
M. Thomion. Je demande la parole.
M. leprésldent. La parole est & M. Thomson.
M. Thomson. Je demande k la commis* sion du budget et la Chambre le rétablissement d*nn très modeste crédit de 500 fr. dont la commission propose, & titre d'indication, la suppression au paragraphe de l'article 2 concernant les allocatlou des maisons d'arrêt et de justice.
Dans son rapport, l'honorable H. Chaudey rappelle qu'aux termes d'un décret en date du 11 novembre 1815 sur l'administration pénitentiaire (art. 75), les fonctions de médecin de la prison sont incompatibles avec celles de maire et d'adjoint ou de membre de la commission de surveillance. Des renseignements qui lui ont été communiqués, H. le rapporteur croit pouvoir tirer cette conclusion que dans beaucoup de localités de TAlgérte cette disposition serait enfreinte; un certain nombre de maires seraient en même temps médecins de la prison, et ce serait pour rappeler Tadmlnlstration à l'observation rigoureuse du décret dont il s'agit que la réduction de 500 fr. serait faite.
Les renseignements qui ont été fournis à l'honorable M. Chaudey ne sont pas tout à fait exacts, et l'observation présentée dans son rapport a un caractère beaucoup trop général. Les exceptions au décret en question sont beaucoup moins nombreuses qu'il ne parait le supposer, et celles qui peuvent exister sont, entre autres ralsona, justifiées par des circonstances locales. En votant la mesure qui lui est proposée, sans d'ailleurs s'être rendu exactement compte de la situation, la Chambre risquerait, dans certains cas, de gâner d'une façon f&cheuse l'action administrative.
Je demande dans ces conditions i M. le rapporteur et à la commission de rétablir le crédit tel qu'il était primitivement proposé par Tadministratlon. (Très bien! très bwn!)
M. le raroortenr. Eu effet, d'après les nouveaux renseignements que j'ai reeuelllls,
il n'existerait plus qu'un médecin dans la situation visée par la commission ; c'est un cas tout à fait exceptionnel.
. Dïuis ces conditions, la commission retire son observation et n'Insiste pas pour la réduction de 500 fr. qu'elle avait opérée.
; 11. le président^ Dans ces conditions, je
mets aux voix le chapitre 2 au chiffre de 671,375 fr.
(Le chapitre 2 est adopté.)
« Chap. 3. — Entretien des détenus en Algérie, 1,204,564 fr.» — (Adopté.)
K Chap. 4. — Remboursements divers pour frais de séjour des détenus hors des établissements pénitentiaires ( Algérie ) , 5,000 fr. i> — (Adopté.)
« Ghap. 5. — Transport des détenus et des libérés (Algérie), 62,000 Ir. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Travaux ordinaires aux bâtiments pénitentiaires en Algérie. — Services à l'entreprise, 10,000 fr. » — (Adopté.)
» Ghap. 7 — Mobilier des services pénitentiaires en Algérie. — Services & Tentreprise, 5,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Travaux ordinaires aux bâtiments et mobiliers pénitentiaires en Algérie.— Services eu régie, 21,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Exploitations agricoles en Algérie, 30,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 10. — Dépenses accessoires du service pénitentiaire en Algérie, 5,600 fr. »
« Chap. 11. — Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 12. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
G« PARTIS. — RSUBOITRSBUmS RBSTITDTIOHS, NON-VALEURS KT PRIMES
H Chapitre unique, — Remboorsements sur le produit du travail des détenus en Algérie, 240,000 fr. » — (Adopté.)
section, — Services du gouvernement général de l'Algérie.
« Chap. 1". — Personnel de l'administration centrale en Algérie, 543,275 fr. » H. Bonrllflv. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Bonr-
Uer.
M. Bourlier. Messieurs, je voudrais présenter une simple observation dont vous ailes voir tout de suite la portée.
H. le reporteur du budget de l'Algérie ■ proposé l'année dernière de diviser le traitement du gouverneur général en 60,000 fr. pour le traitement et M,Q00 pour tnis de représentation.
Cette même rubrique est aioptée cette année,- et je n'en vols pas bien la nécessité. Elle a pour conséquence de porter préjudice au Trésor pour une somme de 2,000 fr. et de constituer un bénéfice de 2,000 fr. pour le gouverneur qui ne Ta pas demandé et cela parce qu'elle distingue entre le traitement fixe du gouverneur et les frais de représentation : le traitement du gouverneur, qui était de 100,000 fr. en bloc, subissait une retenue de 5 p. 100, soit 5,000 fr., tandis qu'il ne supporte plus que 3,000 fr. de retenue sur 60,000 f r.
Il me semble qu'il serait , convenable de revenir A l'ancien libellé.
M. la président. Nous oe votons pas le budget par articles.
Si H. Bourlter formule un amendement. ■ .
M. Bourlier. Gela m'est assez difficile, parce que Tamendement ne porte pas sur le
M. le président. Il m'est encore plus difficile de faire voter sur une proposition qui n'est pas formulée. (On rit.) On peut changer le libellé d'un chapitre par voie d'amendement, mais ce n'est pas le président qui peut improviser ces modifications.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je n'ai qu'une simple observation à présenter à la Chambre: c'est que le système dout se plaint M. Bourller n'est pas une innovation de la commission du budget. C'est la Chambre elle-même qui a pris cette décision l'année dernière lors de la discussion du budget de i896; elle a séparé le traitement du gouverneur général en traitement fixe et en frais de représentation. Il n'appartient pas à la commission du budget de revenir sur ce qu'a fait la Chambre l'année dernière.
A propos de ce chapitre, je demande la permission de présenter encore une observation. On se souvlentque la Chambre a demandé que les décrets de rattachement fussent rapportés. A la suite decette mesure et pendant une certaine période transitoire, le gouverneur général de l'Algérie sera obligé d'adjoindre au gouvernement général un certain nombre de fonctionnaires des services techniques dont il aura la direction. Il est bien entendu que ces fonctionnaires resteront payés sur les chapitres des départements ministériels auxquels ils appartiennent et non pas sur le chapitre du personnel du gouvernement général. {Très bien!
très hienl)
M. le prétident. Je mets aux voix le chapitre l" au chiffre de 513,275 fr.
(Le chapitre i*" est adopté.)
<c Chap. 2. — Matériel de l'admiDlstration centrale en Algérie, 40,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Publications et Impressions diverses en Algérie, 52,000 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 4. — Subsides, secours et récompenses en Algérie» 175,00) fr. » — (Adopté.)
M. le président, r Chap, 5. — Personnel de l'administration civile en Algérie, i million 544,500 fr. »
La parole est à M. Samary.
M. Paul Samary. Messieurs, ie ne viens pas demander un relèvement de crédit, mais une mesure de justice. Vous savei que la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles classe le personnel administratif en deux catégories: i* service sédentaire; 2" service actif.
Or, dans le service actif on n'a pas prévu certains fonctionnaires d'Algérie, les administrateurs, les médecins de colonisation et les géomètres de la topographie. Je vous demande si ces fonctionnaires ne sont pas au premier chef dee fonctionnalree du ser^ vice actif dans toute l'étendue du sens qu'on peut attribuer à ce mot. Les admi-
nistrateurs doivent eonstsmment. aller sur*
veiller les tribus et les douars, parcourir en tous sens leurs communes mixtes ; les médecins de colonisation sont appelés à chaque Instant hors de leur résidence; Ils passent parfois des nuits à cheval pour aller soigner des malades ; pour les géomètres de la topographie, le seul énoncé de leurs titres indique qu'Us font partie du service actif.
Pourquoi la loi de 1853, qid a été limitative, n'a-t-elle pas compris ces trois catégories, alors que vous reconnaissez certainement qu'elles doivent y être comprises? C'est sans doute parce que ces catégories de fonctionnaires n'existaient pas en Algérie, tout au moins en leur organisation actuelle.
Hais ce qui n'a pu être prévu en temps utile doit être admis aujourd'hui par le simple bon sens. Je suis en communion d'Idées avec les rapporteurs du budget de l'Algérie, avec l'administration de l'Algérie; je suis sûr d'être d'accord avec M. le commissaire du Gouvernement, qui a fait des rapports dans ce sens, et je ne crois pas être en désaccord avec le Gouvernement lui-même.
Il y a plus : il existe sur ce point une décision de la Chambre par vole de pétillons, car les médecins de colonisation avaient introduit en 1891, ai je me souviens bien, une demande à la Chambre pour être classés dans le service actif. Le rapport de M. Dupuytrem sur cette pétition, qui avait été déposée par notre honorable collègue M. Forcloll, était conçu en ces termes :
u Le docteur de Labrousse, médecin de colonlsattoQ & Guelma (Algérie), demande que les fonctions de médecin de colonisation soient comprises dans la catégorie du service actif prévu par la loi du 9 juin 1^3 sur les pensions civiles.
« Motifs de la commission. — La loi du 9 juin 1853 accorde le droit à la pension aux fonctionnaires comptant trente années de service et soixante ans d'âge; elle abaisse toutefois cette limite à vingt-cinq années de service et à cinquante-cinq ans d'Age en faveur des fonctionnaires ayant passé quinze ans dans la partie active, et elle fixe, dans un tableau annexé à l'article 5, les catégories de fonctionnaires pouvant obtenir le bénéfice de ce privilège.
« Il est certain que le se/vice médical de colonisation est souvent pénible et dangereux, si l'on tient compte de l'insalubrité de certains postes et de l'étendue parfois considérab'.e des circonscriptions que les médecins doivent parcourir par tous les temps; aussi n'est-ce pas sans une apparence de raison que le docteur de Labrousse invoque à l'appui de sa demande cette déclaration de M. Stourm, commissaire du Gouvernement, lors de la discussion de la loi : « Le principe du service actif ne repose pas seulement sur la donnée d'une activité plus ou moins grande, mais sur celle d'un service de jour et de nuit qui
oxpose à des fatigues, à du maladies, à des
dangers ceux qui en sont chArS^B.
« La 14* commission esUmo Quil y a peut-être li une lacune à eombler et elle propose de renvoyer la pétition du docteur de Labrousse à H. le mlnistra de l'intérieur. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.) »
U résulte de l'approbaticn de ce rapport par la Chambre, des observations présentées à plusieurs reprises par le gouvernement général et des constdéraUonB centsnues dans les rapports sur le budget de l'Algérie, notamment dans celui de l'honorable M . Chaudey , qu'il ne saurait y avoir le moindre doute sur ce point : les médecins de colonisation, les administrateurs et les agents de topographie doivent bien être compris dans le servi» actif et jouir des avantages qui y sont attachés. On a dit que la question ne pouvait être résolue par voie budgétaire et qu'une loi était nécessaire ; en ce cas je demande 4ue le Gouvernement en prenne l'initiative pour que la solution i intervenir soit à la fols plus sûre et plus rapide. Elle pourrait même être donnée plus facilement encore par un décret.
J'appelle snreette question l'attention de M. le ministre et du Gouvernement tout entier ; il y a là ua acte de justice et de réparation i accomplir. J'espère qu'il ne manquera pas de s'y employer. [Très hienl très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5. . .
M. Paul Samary. Je demande l'avis du Gouvernement.
U. le ministre de rintérienr. S U n'y avait pM une question d'argent, le Gouvernement, monsieur Samary, vone aurait donné une satisfaction Immédiate. Je vous promets d'examiner la question avec bieaveiUance.
(Le chapitre 5 est adopté.)
M. le président. « Chap. 6. — Matériel de l'administration civile en Algérie, 475.300 francs. »
MM. Etienne, Salnt-Germaln, Bourller, Samary, ForcloU, Thomson proposent d'élever le chapitre de 19,800 fr.
La parole est H. Etienne.
11. Btienna. L'année dernière, la eommission du budget et la Chambre ont réduit les indemnités accordées aux préfets d'une somme de 15,000 fr. Ce traitement inOigé à des fonctionnaires qui sont allés en Algérie sur la fol des traités nous a paru par trop rigoureux, et je viens demander à la Chambre de revenir sur une mesure que rien ne justifie.
Nos préfets en Algérie sont dans une situation absolument anormale. Uti décret de 1893 les a divisés en deux classes ; le préfet d'Alger est de 1" classe, et ceux de Constantine et d'Oran de 2* classe. Puisque cette fols encore nous assimilions ces fonc^ tionnaires à ceux de la métropole, U psraissait tout rationnel de donner aux uns etaux -aulres le même traitement. U n'en a rien été. Alors que les préfets de 1" classe en France ont un traitement de 35,000 fr..
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celui d*Alg:er n'a que 25,000 fr. ; de même les préfets de 2* classe en Franee ont un traitement de 24,000 fr. et ceux d'Algérie n'ont que 20.030 fr.
K. du Breil, comte de Pontbriand. SI chacun de nous Venait demander une augmentation pour Ion préfet, cela nous conduirait loin !
M. Etienne. Je ne sollicite pas une augmentation pour un préfet ; Je demande simplement que les préfets de France et les préfets d'Algérie de même classe soient placés sur le même pied.
M. du BxaU, ootaite de Pontbtia&d. 11
y a bien d'autres Inégalités que celle-là I M. Etienne. S'il f a d'autres inégalités, faites-les conn^tre et je me Joindrai à vous pour les faire disparaître.
M. PovMpMry de Bolaserin. La Chambre a adopté cette différence de traitement sur mon rapport, et Je Ho le regrette en aucune façon.
H. Btfenne. Pour mol, j'ai considéré comme un devoir de porter devant la Chambre les faits que je Viens de signaler. Je puis ajouter que cette différence de traitement aurait dû préserver les préfets d'Algérie de toute mésaventure au sujet des Indemnités qu'ils reçoivent & titre de trais de bureau. Le violent esprit d'économie qui animait la commission du budget de Tannée dernière a fait que ces indemnités ont été réduites de 15,000 fr. Je demande & la Chambre de les restituer à nos trois préfets. Je lui demande également de rétablir la somme de 4,S00 fr., supprimée par la commission actuelle sur les frais de bureaux des préfets et des administrateurs.
11 ne faut pas faire des économies de ce genre, économies qui, A mon avis, ne devraient pas figurer dans un budget aussi important que celui que nous discutons en ce moment. {Trêi bien! très bien!)
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement.
H. le j^deident. Je mets aux voix l'amendement de H. Etiànne.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6 au chiflïe de 475,300 fr.
(Le chapitre 6 est adopté.)
« Chap. 7. — Personnel du service de la lûreté ^nérale et force pubUque en Algérie,650,737fr.» — (Adopté.)
« Chap. 8. — Matériel du service de la sûreté en AIgérte,24,100fr.» — (Adopté.)
« Chap. 9. — Assistance publique en Algérie, 2,728,530 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 10. — Personnel de l'administration militaire en Algérie, 323,508 fr. >• — (Adopté.)
» Chap. 11. — Matériel de l'administratton militaire en Algérie, 62,470 fr. » -(Adopté.)
M. le pTéddent. « Chap. 12. — Dépenses de colonisation en Algérie, 2,220,000fr. »
11 7 a sur ce chapitre un amendement de
MM. Samary, Bourller, Etienne, Saint-Germain, Fordoll et Thomson, ainsi conçu :
« Augmenter ce chapitre de 300,000 fr. et le porter en conséquence h 2,520,000 fr., l'augmentation de 300,000 fr. devant former un article 2 bis sous la rubrique « Subventions aux communes pour recherches et aménagement des eaux ».
Salttt-Oermaia. Je demande la parole
M. le président, M. Saint-Germain a déposé un amendement tendant à relever le crédit de 100,000 fr.; mais M. Samary propose un relèvement de 300,000 fr.
M. Ssint-Germaln. Mon amendement est le premier en date.
H. le président. J'appelle d'abord, suivant l'usage, celui qui s'éloigne le plus du chiffre de la commission,
11. le ministre de rintérienr. D'ailleurs, les deux amendements portent les mêmes signatures.
M. le prérident. La parole est à H. Samary, pour soutenir son amendement qui tend & augmenter le crédit du chapitre 12 de 300,000 fr.
M. Paul Samary. Messieurs, l'amendement que j'ai en l'honneur de déposer avec tous mes collègues de l'Algérie a pour but de relever d'une somme de 300,000 fr. le crédit affecté aux dépenses de colonisation. Mais, il constitue un article additionnel et, par conséquent, ne se confond pas avec l'amendement que nous avons également tous signé et que mon collègue M. Saint-Germain se propose de soutenir devant vous.
Je dirai pour ma part quelques mots seulement sur la grande utilité du crédit de 300,000 fr. dont je demande l'inscription au budget. Vous n'ignorez pas, messieurs, dans quelles conditions nous nous trouvons en Algérie et que ce qui manque le plus A ce pays, ce sont les eaux d'alimentation; non pas que l'eau n'existe pas dans le sol, non pas qu'on ne puisse pas, k un moment donné, l'aménager utilement, mais parce que nous avons souvent manqué des ressources nécessaires pour procéder aux recherches ou aux aménagements.
Il fut un temps où la Chambre reconnaissait si bien la nécessité d'avoir un crédit spécial pour aider & ralimontatlon des différents centres, qu'une somme de 300,000 fr. affectée & cet usage était ouvertement inscrite au budget. Cette somme était répartie entre les trois départements et par les soins du gouvernement général de l'Algérie, après avis des conseils généraux : 100,000 fr. étalent distribués par département aux communes les plus nécessiteuses et qui étalent reconnues avoir le plus besoin de travaux de recherches et d'adduction en eaux potables.
C'est ce crédit dont nous demandons le rétablissement, avec plus de raison que Jamais; car, si on peut s'exprimer ainsi, l'Algérie est en train de traverser la série des (( vaches maigres », c'est-à-dire que la quantité d'eau qui tombe sur son sol a été plus limitée pendant les annéeii précédentes, la sécheresse plus grande, et, par consé-
quent, le manque d'eau d'alimentation plus considérable et plus pénible à supporter. Dans ces conditions, les travaux que les communes sont obligées de s'imposer pour avoir la quantité d'eau nécessaire & Fallmentatlon et aux différents usages sont hors de proportion avec leurs ressources, et la nécessité d'être aidé par le gouvernement général se fait de plus en plus sentir.
Jusqu'à présent, le gouverneur général n'a pu donner que des satisfactions très limitées à des besoins toop manifestement constatés. Et c'est pour cela que le conseil général d'Alger a émis cette année, & l'unanimité, un vœu tendant au rétablissement du crédit de 300,000 fr. autrefois existant. C'est pour cela qu'au nom de la représentation algérienne Je le soutiens énergiquement devant vou).
Il s'agit, évidemment, dans notre pensée, non seulement d'aider les centres nouvellement créés, mais aussi les centres anciens, car on a perdu trop souvent de vue ici la nécessité d'assurer l'existence de ces derniers. U ne suffit pas de coloniser en Algérie, Une suffit pas de dire : Nous avons créé beaucoup de centres, nous avons fondé beaucoup de villages ; 11 faut encore les faire vivre et améliorer, au fur et à mesure des besoins et des possibilités, leurs conditions d'existence. Autrefois, en effet, on n'assurait pas aussi complètement qu'aujourd'hui les services Indispensables des centres de colonisation, et il y a lieu de réparer pour eux les omissions faîtes, ainsi que de les aider dans leur développement. {Très bien! très bien!)
Dans ces conditions, vous ne trouverez pas excessif que, vu la situation que traverse l'Algérie et la nécessité qui s'impose d'améliorer l'alimentation en *eau potable d'un assez grand nombre de centres anciens et nouveaux, les députés d'Algérie aient présenté sur le chapitre relatif à la colonisation un amendement tendant à l'établissement d'un crédit de 300,000 Ir. affecté à cet usage ; vous en reconnaltrex l'utilité et le bien fondé.
Je prie donc ta commission et le Gouvernement de se rallier à mon amendement.
En tous cas, U Chambre ne saurait le rejeter, car ai l'on veut faire de la colonisation sérieuse en Algérie, U faut la faire continue, et on ne peut la faire continue qu'en défendant constamment l'existence et en aidant sans cesse le développement des centres créés.
Voilà pourquoi nous avons besoin de ce crédit, et pourquoi nous vous demandons de le voter. [Très bien! très bien! sur divers bancs.)
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
H. le rapporteur. Messieurs, il existait autrefois un crédit analogue à celui dont H. Samary demande l'inscription au chapitre 12. Ce crédit était réparti entre les trois départements et les communes par les conseils généraux.
La Chambre a modifié c^tatde choses;
elle a sapprlmé ce crédit spécial et expressément recommandé, l'année dernière, que les crédits de colonisation ne fussent pas appliqués aux anciens centres et détournés de leur destination naturelle. S'il est très naturel que dans des cas tout à fait excep- UooneU, même quand U s*agit de communes d'ancienne création mais qui se trouvent dans une situation financière maltieureuse, le gouverneur leur vienne en Ude, il est impossible de l'établir en règle, en établissant un crédit spécial au budget pour donner des subventions & ces communes. Les fonds de colonisation suffisent et la commission repousse énergiquement Taugmentation de 300,000 fr. proposée par H. Samary. {Très bien! très bien!)
M. Pani Samarj. Je maintiens absolument mon amendement; j'en al jusUÛé Futilité. Mais je ne saurais laisser passer, sans y répondre quelques mots, les paroles prononcées par M. le rapporteur.
A l'entendre, sur les fonds de colonisation de très rares secours devraient seulement 6tre attribués aux cen^s anciens. Mais, je vons le disais tout & l'heure, il ne suffit pas de créer Indéfiniment des centres et de les laisser péricliter ensuite. Ce serait de détestable administra Lion. Nous arriverions ainsi à faire de la colonisation qui se détruirait au fur et à mesure qu'on créerait de nouveaux centres. Je constate néanmoins que M. le rapporteur reconnaît, au moins en partie, le droit des anciens centres et j'en prends acte.
Dansées conditions, je ne peux que maintenir notre amendement et insister sur les observations que j'ai cru devoir présenter en faveur de nos anciens centres. {Très bimltrès bien!)
M. Oambm, gouverneur géitêral de VAlgérie, commitsaire du Gouvernement, Je demande la parole.
M. le président. La parole est & H. le commissaire du Gouvernement.
M. Oambon, gouverneur général de VAlgérie, commissaire du Gouvernement, Uessieurs, je ne veux dire qu'un mot. Je veux retenir dans les paroles de U. le rapporteur de la commission dn bndget une déclaration qui tend à diminuer la portée des décisions qui avaient été prises l'année dernière.
En ce qui me concerne, comme gouverneur général de l'Algérie, je suis heureux que H. le rapporteur ait bien voulu dire qu'il y avait des nécessités qui pouvaient imposer à l'Etat une certaine intervention pour aider les anciens centres de eotonisatlon...
M. le rapporteur. A Utre tout à fait exceptionnel.
M. la commissaire du aouvernement.
. . .& titre tout à fait exceptionnel. Mais l'année dernière, la commission du budget nous avait déclaré — et nous avons appliqué ses résolutions — que nous ne pouvions plus rien faire pour les anciens centres. Il a paru à TappUcation qu'il y avait là un excèsi On ne peut pas comparer les
villages algériens, même les plus anciens, aux villages de France. Nos plus anciens centres algériens sont relativement aux villages de France des centres tout nouveaux et ne peuvent pas être mis en parallèle avec ces centres dans lesquels les générations ont accumulé les moyens d'action et de vie municipale qui manquent aux nôtres.
J'estimais donc, et j'estime encore que la règle absolue qui nous avait été imposée l'année dernière par la commission du budget était trop sévère et trop étroite. Nous l'avons appliquée parce que c'était notre devoir; mais aujourd'hui je remercie M. Samary d'avoir bien voulu déposer son amendement, puisqu'il permet à H. le rapporteur d'élargir les facultés qui sont accordées à l'administration. Il est bien entendu que, sur les fonds de colonisation, nous pourrons, lorsque la nécessité en sera' reconnue, accorder quelque chose aux anciens centres, et c'est dans ces conditions que je nie trouve d'accord avec U. le rapporteur. {Très bien! très bien!)
U. le rapporteur. Nous sommes en effet absolument d'accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Samary, qui tend & un relèvement de 300,000 fr. '
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.]
H. le président. MH. Saint- Germain, Etienne, Bourlier, Samary, Forcioli et Thomson proposent d'augmenter le crédit du chapitre 13 de 100,000 fr.
La parole est à M. Saint- Germain.
M. S^t-Oermaitt. Messieurs, depuis quelques années nous assistons à un spectacle vraiment décourageant chaque fols que le budget de l'Algérie vient en discussion devant le Parlement. Le Gouverneet la commission taillent et rognent à l'envi, de- ci-, de-là, avec une émulation digne d'une meilleure cause, dans les divers chapitres de ce malheureux budget, sans se douter de la répercussion fâcheuse et dangereuse que peuvent avoir sur les destinées de l'Algérie les réductions de crédit qu'on sollicite de votre esprit d'économie habituel.
Je ne veux parler en ce moment que du chapitre des dépenses de colonisation. Si je compare les budgets de l'Algérie de ces dernières années, Je constate qa'& chaque exercice ce chapitre subit une compression qui va en s'accentuant d'une année & l'autre.
M. le rapporteur. La commission n'a fait que reprendre le chiffire du Gouvernement.
U. Uaroel Habert. Je demande la parole.
M. Saint- Oermain. Pour ne vous citer que quelques exemples, je prendrai au hasard les budgets de 1885, 1891, 1893, 1893, 1896, pour m'arrêter à celui de 1897, en ce moment soumis à vos délibérations.
Qu'y vois-]e ? Au budget de 1885, les crédits demandés étalent de 2,995,000 fr. et
ceux que la Chambre accordait étaient de 2,845,000 fr.
Au bu^t de 1891, les crédits demandés étaient de 2,815,000 fr. et les crédits accordés de 2.815,000 fr.
Au budget de 1892, les crédits demandés étalent de 2,500,000 fr. et les crédits accordés de 2,500,000 fr.
Au budget de 1893, les crédits demandés étaient de 2,545,000 fr. et les crédits accordés de 2,545,000 fr.
Au budget de 1896, les crédits demandés étaient de 2,539,215 fr. et les crédits accordés de 2,319,215 fr.
Au budget de 1897, les crédits demandés ne sont plus que de 2,220,000 fr.
Je me demande pourquoi. Parles chlO^es que je viens de citer, vous pouvex voos rendre compte, messieurs, que les dépenses de coloDisatiou en Algérie, depuis dix ans environ, ont été réduites de 2,845,000 à 2,220,000 fr., soit une diminution de 625,000 frênes. Aujourd'hui, on vous propose encore une réduction de 100,000fr. : c'estbeaucoup trop, en vérité 1
Je m'arrêterai un instant, si vous le permettez, au dernier budget que vous avex volé, celui de 1896. Cette année-là, nous venons de le voir, les crédits demandés par le Gouvernement étaient de 2,539,215 fr. «t les crédits proposés par la commission du budget de 2,319,215 fr.
En présence de cet écart, les députés de l'Algérie proposèrent un amendement à l'eOét de relever les crédits et de les porter au diiOïe des propositions du Gouvernement. Ce fut mon honorable collègue et ami H. ForctoU qui soutint, de sa parole autorisée et avec sa compétence habituelle, cet amendement, — malheureusement sans succès, puisque U Chambre vota le crédit tel que la commission du budget l'avait proposé, c'est-à-dire 2,319,215 fr.
M. ForcloU cependant avait fait valoir des arguments sérieux et indiscutables ; Il affirmait alors, avec Juste raison, que « le relèvement sollicité comprenait la création de nouveaux centres et l'amélioration des centres anciens ». Il ajoutait que « c'étaient là des besoins de première nécessité ».
L'honorable M. Chaudey, rapporteur, lui répondit, je me le rappelle, que la réduction proposée de 320,000 fr., ne l'avait été qu'à l'effet d'obtenir du Gouvernement et de H. le gouverneur général de l'Algérie une affectation plus régulière du crédit alloué, ce crédit ayant été détourné de sa destination.
Permettez-mot, messieurs, de faire passer BOUS vos yeux une partie du discours que M. Chaudey prononça à celte occasion.
Voici ce passage :
H Cette réduction a pour but — nous disait M. Chaudey — d'obtenir du Gouvernement et de H. le gouverneur général une affectation plus régulière du crédit qui lui est alloué. U est certain qu'il est détourné de sa destination. Quand, en effet, on examine l'emploi de ses dépenses, on y trouve des imputaUoi^ extraordinaires.
C'est ainsi qu*on donne nne subvention à une société hippique... En outre, plus de 400,000 fr. ont été employés en constructions d'églises, 150,000 fr. pour empierrement d'une rue...
*> La commission, en diminuant de 1^,000 francs le crédit de la colonisation, a voulu surtout appeler sévèrement l'attention du Gouvernement et de H. le gouverneur général sur remploi absolument abusif de ce erédU. »
Et M. Georges Cocbery, alors président et rapporteur général de la commission du budget, de s'écrier : « La diminution est Inférieure au total des sommes détournées de leur affectation. »
Voilà la raison qui nous a été donnée l'année dernière. Cette année, quel est le motif que l'on invoque devant nous pour nous proposer le chiffre de 2,220,000 fr. ? Pourquoi cette différence de 99,215 fr. entre le crédit, vot4 l'an dernier, de 2,319,215 fr. et ceint que l'on nous propose?
Est-ce que par hasard les errements découverts en 1896 ont continué ? Est-ce que les fonds de colonisation ont servi encore, cette année, à payer des subventions aux sodétés hippiques, A des constructions d'alises, etc., etc. ? Est-ce que, cette année encore, la commission du budget a voulu infliger un blâme au gouvernement et k If. le gouverneur général de l'Algérie en enlevant 100,000 fr. aux dépenses de colonisation? Non, assurément, puisque H. le rapporteur ne nous le dit pas. Et alors, pourquoi, encore une fols, cette réduction nouvelle de 100,000 fr.? « Par raison d'économie budgétaire ». Un point, c'est tout. — Et ce point, messieurs, n'est mAme pas un point d'exclamation sons la plume de M. le rapporteur! {Onrit.)
il fallait donc trouver une réduction de 100,000 fr., coûte que coûte, n'Importe où, au hasard, et c'est précisément sur le chapitre si important des frais généraux de colonisation que la commission du budget, après le Gouvernement, s'est abattue et a mis sa main violente.
Eh bien ! je n'hésite pas à dire que ce sont U de mauvaises et de détestables économies!
Ce chapitre de la colonisation, dont le crônlt, ne l'oublions pas, a diminué en dix ans de plus de 635,000 fr., aurait dû être respecté, car 11 est assurément le plus impor tant, le plus intéressant du budget de TAlftérie. C'est dans ce chapitre que tient l'avenir de l'Algérie. Si on continue à le comprimer, on finira par le faire disparaître tout & fait, et alors nous pourrons dire an étemel adieu à la colonisation algérienne et à l'Algérie !
Ceux qui taillent à loisir dans ce chapitre ne comprennent donc pas que c'est au moyen de ces fonds de colonisation que Dons pouvons appeler en Algérie une population française susceptible de contrebalancer un peu les populations étrangère et faidigène?
f Dlfcp., nSS. IXtB. — AMN ALSS, T. rXlQUE.
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U y a, en Algérie, ne l'oublions pas, 4 millions d'indigènes. A côté d'eux, nous trouvons 250,000 étrangers. Que sont, en présence de ces deux éléments si considérables, les 300,000 Français que nous avons en Algérie ?
Pour augmenter ce nombre de Français, il faut créer des villages. Ce que je dis U est l'évidence même! D'autre part, il faut compléter leur outillage et augmenter leur étendue. C'est A cela que doivent servir les fonds de la colonisation.
Messieurs, je vous demande simplement le même crédit que celui voté l'année dernière, pas un centime de plus ! Je ne réclame donc pas un grand effort de votre vote I Sachez que partout où la colonisation a pénétré en Algérie, elle a été le palliatif le plus sûr de la disette. Partout où ou ne la trouve pas, la famine poursuit périodiquement rindlgène, accomplissant alors, sans barrière, sans entrave, son œuvre épouvantable de ruine et de mort.
Entendez la société d'agriculture d'Alger et le syndicat départemental de défonse contre le phylloxéra à Alger, s'adressant tous deux à M. le ministre de l'Instruction publique, l'honorable M. Combes, lors de son dernier voyage en Algérie au mois d'avril 1896.
Voici ce que disaient ces deux associations ft M. Combes :
« Nous considérons que le moyen le plus sûr d'augmenter la production agricole consiste A développer la colonisation qui, dans ces dernières années, a subi un arrêt très marqué.
(> U faut que l'Etat sache bien que la disette, la famine et les crises graves qui peuvent exiger de lui des sacrifices extraordinaires pèsent exclusivement sur les réglons non colonisées.
K Lft où la population française est tant soit peu dense, le travail qu'elle crée suffit, dans les annéés de disette, pour garantir les Indigènes de la famine qui, par suite de leur Imprévoyance, les trouve toujours désarmés dans les pays où n'a pas pénétré la colonisation, »
Ces années de mauvaises récoltes, hélas 1 sont trop fréquentes en Algérie. Les colons européens en souffrent, mais les indigènes en pâtissent encore plus qu'eux, parce qu'Us sont plus Imprévoyants et plus pauvres. Et 11 faut alors que le Gouvernement, que les pouvoirs pubttcs et la charité privée leur viennent en aide.
C'est pendant ces malheureuses années que le démenti le plus formel est donné & ceux qui prétendent que le colon français est le spoliateur de llndlgène, son tyran et son ennemi.
Voulez-vous les preuves de ce que j'avance ? Ce ne sont pas des propos en l'air que je vous apporte ici ; ce sont des faits que chacun de vous peut contrôler.
En 1891 , c'est le conseil général d'Oran qui, &la sutted'une invasion de sauterelles dans ce département, vole, le 7 avril, 100,000 fr. destinés à secourir les familles des indi-
gènes qui travaillent sur les chantiers de
destruction des criquets. En 1892, c'est le conseil général d'Alger qui vote un crédit de 1,500,000 fr., dont 1,200,000 fr. doivent être employés en achat de grains de semences et 300.000 fr. en avances aux communes pour travaux à faire effectuer par les Indigènes atteints par la disette.
Des chantiers de secours, des chantiers privés, furent alors Institués, qui permirent de donner du travail aux indigènes qui étaient menacés de la famine. Notre honorable collègue H. Bourlier, qui s'est rendu compte de visu de la façon dont fonctionnaient ces chantiers de secours, pourrait vous dire que cette organisation a sauvé de la famine et de la mort des milliers d'Indigènes,
En 1892, c'est aussi le conseil général de Conslantlne qui, à la suite de l'Invasion des sauterelles et de la sécheresse, vote pour sa part un emprunt de 350,000 fr. pour distribuer des secours en nature (blés de semence, etc., etc.) aux colons français, étrangers et Indigènes victimes du fléau.
A ce propos, permettez-moi, messieurs, de vous citer un incident qui va vous montrer que tous les maires algériws ne sont pas des prévaricateurs comme Sapor, l'ancien maire d'Aumale, qu'on nous jette sans, cesse à la tète, ou des faussaires comme ce maire de Nerval que la cour d'aislstis de l'Aisne vient de condamner A cinq ans de réclusion et 100 fr. d'amende pour faux et détournements s'élevant A la somme de.
350,000 fr.
Cet incident, le volet. Je le découpe dans une feuille du d^wrtement de Conslantlne :
« Dans une réunion provoquée, à Bône, par le sous-préfet de cette ville, toutes les communes environnantes se trouvaient représentées. An cours de la séance, le maire de la petite commune de Penthlèvre, appelé comme ses collègues à fournir un état pour la répartition des secours, prit la parole en ces termes :
K Je suis rintorprète des colons de Penthlèvre pour déclarer qu'en présence des calamités qui ont frappé les Indigènes de ma commune, les colons du village, quoique très durement éprouvés aussi, renoncent à se faire inscrire sur la liste des secours.
w Le sort des indigènes leur parait plus intéressant que le leur; et dans la misère commune, les Européens ont une force de résistance que n'ont pas les Arabes. Les colons de Penthlèvre, unis dans un même sentiment d'humanité, m'ont chargé de présenter à la commission la présente liste» sur laquelle ne se trouvent inscrits qne des indigènes. » {Très bien! très bien!)
Plus récemment encore, en 1693, les Indigènes du département d'Alger, victimes encore de la sécheresse, sont secourus. On constitue un comité des femmes de l'Algérie, à la tête duquel on place BI**Cambon; les listes de souscription circulent, l'argent afilue. On achète un jour 1,500 quintaux d'orge ; le lendemain, on distribue des vê*
temenU ; la charité publique B'exeree dans la plus large mesure. Lei fonda recueillU à cette époque-là s'élevaient encore en 1894 à 335,000 tt.; ceux qui avaient été dépenséB avaient servi à sauver des mlUlons d'êtres humainst tons indigènes. En 1896, cette année, 11 restait encore 304,000 tr. en caisse sur ces fonds. A quoi croyez-vous qu'on les emploiera? A secourir les Indigènes seuls.
J'ai là soui les yeux les délibérattons prises ces jours-cl par le comité de prévoyance contre la famine à Alger; elles disent que la plus grosse partie des 304,000 fr. restés disponibles Ira à des achats de grains qui seront distribués aussitôt aux Indigènes pour être semés, et que les fonda de la souscription de 1693 ayant été spécialement versés pour venir en aide aux indigènes victimes de la famine, la volonté des donateurs sera obéie.
Voilà, messieurs, ee que (ont ces Français, ces oppresseurs que Ton tous a montrés — ou plutôt que l'on a essayé de tous moùtrer — à cette tribune même comme les ennemis irréconciliables des populations musulmanes de l'Algérie, alors que c'est auprès d'eux que l'Indigène trouve toujours la protection qui lui est due et le salaL'e qui peut, à un moment donné, le préserver de la famine et de la mort 1 ( Très hient très bien!)
Messieurs, Je ne veux pas abuser de vos instants, mais je suis heureux de vous avoir montré le colon français tel qu'il est, sous son véritable Jour; vous avez pu voir par les quelques exemples que je viens de vous citer au hasard, et que J'aurais pu développer davantage si l'heure n'était pai aussi avancée, que ce colon n'est pas tel qu'on vous l'a dépeint dans certaines clr* constances.
Je connais les colons de l'Algérie : ceux du département d'Oran, que j'ai l'honneur de représenter ici, ainsi que ceux du département d'Alger, auxquels me rattachent les liens puissants de la famille; ceux du département de Gonstantlne leur ressemblent assurément, et Je puis vous affirmer, dans la plénitude de ma conscience et de mon Indépendance, que tous sont de bons patriotes, des hommes Justes et sages, dont beaucoup ont été Jetés sur la rive algérienne déportés par l'empire qui ne leur pardonna jamais leur ardent amour pour la liberté et d'avoir préféré l'exil à l'asservissement de leur conscience.
Ces colons ont droit à toute la bienveillance et à toute la sollicitude de la Chambre ; je peux hautement te proclamer, car je les connais.
Ils n'ont jamais songé h repousser l'Indigène, bien au contraire, et l'indigène a intérêt à les approcher.
C'est pourquoi je n'hésite pas à vous dire que la colonisation profite à tout le monde en Algérie et que vous ne pouvez pas une fols de plus réduire le crédit qui se rapporte aux dépenses de eeUe colonisation.
Xe crédit voté l'an dernier doit être réta-
bli cette année. Là-dessus Je me trouve en parfaite communion d'Idées avec une haute assemblée de l'Algérie : le conseil supérieur... {TnlerrupHons au centre.)
Gela ne vous intéresse pas, messieurs? Je le regrette; mais comme vous aurez à discuter d'ici quelques semaines le projet de loi que nous a promis encore aujourd'hui M. le ministre de l'intérieur, et dans lequel on pariera sans doute beaucoup du conseil supérieur de l'Algérie, permettes-moi de vous citer au moins le nom de cette assemblée afin qu'il ne soit pas trop Inconnu de vous le jour où on vous pariera de ee conseil.
IC. Mareel Babert. C'est toute la question
M. Saint-Germain. Je dois donc vous dire, messieurs, que le conseil supérieur de l'Algérie, dans sa séance du 16 mars 1896, à propos du chapitre actuellement en discussion, n'a pas craint d'afflrmer, par l'organe de U. Robert, son rapporteur, que « les diverses sommes allouées étalent loin de répondre à la totalité des besoins des servlcos multiples que met en Jeu le développement de la colonisation! »
M. le commissaire du Gouvernement présidait cette séance à Alger, et je suis sûr qu'il était, ce jour-là, en parfaite communion d'Idées avec H. Robert. Oseral-je ajouter que M. Cambon doit être d'ailleurs aujourd'hui dans les mômes dispositions?...
Si Je me trompe, qu'il monte à cette tribune pour le dire et pour nous refuser à son tour ce crédit de 100,000 fr. que je demande au nom de tous les représentants de l'Algérie et au mien.
H. le ministre de l'Intérieur. Vous êtes Insinuant, et indiscret! {On rit.)
H. Saint-Oermaln. Ce n'est pas de l'indlscrétioD, monsieur le ministre. SI vous avez appelé H. le commissaire du Gouvernement à cette séance, c'est apparemment pour vous assister et nous éclairer. Go'mme il connaît parfaitement la question. Je le prie simplement de venir apporter à cette tribune son avis très autorisé ; je ne sollicite pas autre chose.
Aussi bien, vous êtes maintenant au courant des desiderata et des besoins des populations algériennes. Le conseil supérieur de l'Algérie, en disant que le crédit qu'il réclamait n'était pas suffisant, mais qu'il s'en contentait, a proclamé une vérité évidente.
Eh bien 1 messieurs, c'est ce que les représentants de l'Algérie viennent tous dire à leur tour. Le crédit que nous vous demandons est absolument nécessaire, soyezen persuadés. Il est Indispensable, Je vous le répète, pour la création de nouveaux centres, pour l'amélloratldn des anciens centres, pour qu'à l'avenir on n'ait plus à constater que dans un département important comme celui d'Oran, on ne crée que deux villages dans un délai de trois ans. Or, c'est ce qui nous est arrivé depuis 1893 1
Messieurs, nous demandons ce crédit à votre justice, à votre souci de l'avenir de
l'Algérie. Il est impoiaible que voua suiviez
la commission du budget dans ses erreurs. SI la commission persiste dans ses premières propositions, détachez-vous d'elle et prononcez-vous en faveur de notre amendemont.
S'il en était autrement, ce serait à désespérer à tout jamais des Intentions du Parlement à l'égard de l'Algérie ; ce serait arra- ^er pour toujours à l'ême des Algériens la fol qui les anime encore en votre Justice et votre sollicitude. ( AppltatdiMiements sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Je répondrai simplement à l'honorable M. Saint-Germain que le budget primitif et le budget rectifié, adopté par le Gouvernement, contenaient la réduction de 100,000 tt. contre laquelle 11 s'élève.
La commission du budget a purement et simplement ratlflé la proposition des deux gouvernements qui se sont succédé. [Trét bien ! trèi bien! sur divers bancs.)
H. Bfaroel Habert. Je demande la parole.
M. le préiddent La parole est à H. Har-
cel Habert.
M. Marcel Habert. Je prie la Chambro de vouloir blea voter l'amendement de M. Saint-Germain. Je le juBtlflerai en quelques mots.
Pour bien faire comprendre la situation. Je demande à mes collègues la permission de les ramener à leurs souvenirs d'enfance et de leur rappeler une fable da La Fontaine, celle de l'^Tuifre et des plaideurt.
Vous vous souvenez, messieurs, de cette histoire charmante du bon Juge Perrin- Dandin rencoutrant au bord de la mer deux braves gens qui ont trouvé une huître. Us s'en disputent la possession. Perrin- Dandin prend l'huître, la mange et leur laisse les écailles.
M. François Doloaole. OU est l'huître?
M. Maroel Habark. Je vais vous la montrer.
Dans le cas actuel, c'est la commission qui joue le rôle de Perrln-Dandin; l'huttre, c'est l'Algérie, et les deux plaideurs sont le conseil supérieur de l'Algérie et le mlnlatre de l'intérieur.
Voici ce que je trouve, en elTet, dans le rapport de H. Cbaudey, rapporteur du budget de l'Algérie :
« Lorsqu'il s'est agi d'établir le projet du budget de l'exercice 1897, le ministère de l'intérieur, comme nous l'avoua dit pins haut, a prescrit au gouverneur général d'apporter une réduction ferme de 2 p. 100 sur l'ensemble des crédits votés pour l'exercice 1896. Le gouveiuement général et, avec lui, le conseil supérieur se sont soumis à cette Injonction et ont diminué d'une somme de 180,450 fr. les crédits du chapitre 9, on faisant porter cette économie sur ie paragraphe de l'artlole Z relatif aux subventions aux hôpitaux civils pour constructions, grosses réparations et entretien, etc. Le ministère de l'intérieur, sans tenir compte
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de la délibération du conseil supérieur, n'a fait porter la réduction sur le chapitre 9 que jusqu'à concurrence de 86,450 fr., et a reporté le surplus de la réduction, soit 100,000 francs, sur le chapitre 12 (Colonisation). »
Ainsi TOUS voyez la situation. Le Gouvernement demande une réduction de 2 p.
100 sur l'ensemble du budget de l'Algérie.
Le conseil supérieur appliquait cette réduction à l'asslatance publique. Lorsque la question vint derant le ministre de î'tatérieuo, celul-cl trouva que la réduction faite sur l'assistance publique était trop forte de 100,000 fr. Il rétabUt 100,000 fr. à l'assistance publique et reporta cette réduction de crédit sur le chapitre « Colonisation ». C'était fort bien.
La commission du budget trouve cette situation. Elle se dit : C*est parfait. Puisque le ministre pense qu'on pourrait prendre les 100,000 fr. sur la colonisation, et que le conseil supériuur pense, au contraire, qu'il vaut mieux les prendre sur les hôpitaux, 11 y a un moyen bien simple de contenter tout le monde : c'est de les prendre des deux côtés ft la fols. (On ri(.) Et la commission du budget a retiré 100,000 fr. aux liôpltaux et 1C0,000 fr. à la colonisation.
C'était aller au.deU et du vœu du conseil supérieur et du vœu du GouvememenL Le Gouvernement ne demandait qu'une réduction de 186,000 fr. Cette réduction, vous venez de la voter sur les hôpitaux, vous ne pouvez pas réduire encore de 100,000 fr. le chapitre de la colonisation. Ce serait Imposer à l'Algérie un réduction beaucoup plus forte que la réduction de 2 p. 100 réclamée aux autres services.
Nous ne pouvons pas accepter que, pendant une année, le crédit de la colonisation soit diminué, alors que le conseil supérieur s'oppose éner^lquement k cette réduction.
Je supplie la Chambre de voter l'augmeutaUon de crédit qui lui est proposée.
Cela fera peut-être beaucoup de peine à la commission du budget, mais cela fera beaucoup de plaisir à l'Algérie. {Trè$ bien! très bien ! sur divers bancs.)
M, Saiut-OwmolA. Je prie H. le commissaire du Gouvernement de donner son avis.
M. Georges Coohery, ministre des finances. Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse l'amendement.
Sf. Saint-Oenuin. La commission n'a pas les mômes raisons que l'année dernière ; elle n'en a même aucune. {Bruit,)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de H. Saint-Germain.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le préaid«at. Je mets aux toU le chapitre 12.
(Le chapitre 12 est adopté.)
M Ghap. 13. ~ Dépenses secrètes en Algérie, 120,000 fr. m — (Adopté.)
c< Cbap. 14. — Service sanitaire en Algérie, 61,040 fr. » — (Adopté.)
« Cbap. 15. — Visite des pharmacies en Algérie, It/SOO fr. » ~ (Adopté.)
<c Cbap. 16. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (Algérie). » — (Mémoire.)
« Ghap. 17. — Dépenses des exercices dos (Algérie). » (Mémoire.)
Ministère de rinstmotion publique et des beaux-arts .
section. — Instruction publique.
« Chap. 1. — Frais de passage, 65,000 francs. » — (Adopté,) « Cbap. 2. — - Administration académique.
— Personnel, 83,875 fr. » — (Adopté.)
t( Chap. 3. — Administration académique.
— Matériel, 8,430 fr. » ~ (Adopté.)
M. le président. « Ghap. 4. ~- Ecoles d'enseignement supérieur & Alger (Personnel), 397,200 fr. »
MM. Etienne, Saint-Germain, Bourlier, S&mary, Porcloli, Thomson, avaient déposé sur ce chapitre un amendement tendant à élever le crédit de 1,500 fr.
M. le rapporteur. Le crédit de ce chapitre était primitivement de 395,700 fr. Il a été augmenté de 1,500 fr. Je crois donc que H. Etienne et ses collègues ont obtenu satisfaction puisque le professeur de la chaire arabe d'Oran aura son quart colonial.
U.Btienne.J'at obtenu satisfaction, mais M. Samary fait remarquer que deux professeurs ont été oubliés; 11 demande une nouvelle augmentation de 1,500 fr.
M. PanlSamu7. Je demande la parole.
M. le préddent. Vous avez la parole.
M. Paul Samary. Messieurs, la commission du budget a bien voulu par hasard accepter le modeste amendement qui avait été déposé sur ce chapitre par tous les députés de l'Algérie, Je pense qu'elle ne voudra pas créer ensuite une inégalité dans l'acte de justice qu'elle a entendu comme nous accomplir.
Il s'agit d'un crédit très faible. Nous désirons que dans l'enseignement supérieur le quart colonial soit donné & ceux qui y ont droit; or, U résulte des renseignements qui nous sont transmis tardivement, je le reconnais, mais qui n'en sont pas moins à prendre en sérieuse considération, que, en dehors duprofesseur d'Oran quevisel'amendement, U y aurait plusieurs préparateurs ou fonctionnaires de l'école des sciences d'Alger, qui ne recevraient pas ce quart colonial si on n'élevait pas le chapitre d'une nouvelle somme de i, 500 fr.
L'administration supérieure aura toutes les Justifications, et elle ne distribuera ce supplément de crédit qu'à bon escient. Mais vous ne voudrez pas, pour une minime somme de 1,500 fr., consacrer une inégalité entre des fonctionnaires de même ordre et aussi dignes d'intérêt. Vous voterez le supplément de crédit que nous avons l'honneur de vous demander et qui. Je le répète, ne sera donné qu'après vérification des droits acquis, après examen de H. le ministre de l'Instruction publique. (TWx^ien/ très bien! sur divers bancs.)
H. le rai^orteur. La commission n'a pas été saisie de cet amendement ; elle se voit donc obligée de le repousser.
M. le prAsideut. Le chapitre est déjà porté h 397,200 fr., c'estii-dlre majoré de i.SOOfr.
H. Samary, par un amendement nouveau, que je vais soumettre à la prise en considération, demande qu'il soit augmenté de 1,500 Ir.
Je consulte ta Chambre sur la prise en considération de l'amendement de H. Sa*
mory.
(L'amendement n'est pu pris en consl-* dération.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4 au chiffre de 397,200 fr.
. (Le chapitre 4 est adopté.)
» Chap. 5. — Ecoles d'enseignement supé^ rieur à Alger. ^ Matériel, 91,(63 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Bibliothèque nationale d'Alger. — Hasée des antiquités algériennes, 22,975 fr. >. — (Adopté.)
« Chap. 7. — Lycées nationaux, 435,625 teancs. » — (Adopté.)
» Chap. 8. — Remises et exemptions dans les lycées de garçons. — Bourses nationales et dégrèvements, 98,521 fr, » — (Adopté.)
M. le président. « Ghap. 9. — CoUèges
communaux de garçons, 98,373 fr. »
Sur ce chapitre. Il y a un amendement de MM. Etienne, Saint-Germain, Bourlier, Samary, Forcioli et Thomson, tendant à relever le crédit de 6,327 fr.
U. le rapporteur. Cette somme est celle qui serait nécessaire pour parfaire le quart colonial des professeurs de collèges communaux, après l'augmentation qui a déjà été accordée par la commission du budget de l'année dernière. La commission de cette année avait d'abord émis l'avis d'ajourner cette augmentation de crédit à l'année prochaine ; m aïs elle consent à accepter l'amendement dès aujourd'hui.
M. duBreil, comte de Pontbrland. Dans quelles villes d'Algérie les professeurs jouis- 3ent-il3 du quart colonial?
M. le rapporteur. Dans toutes celles où il y a des collèges.
M. du Brell, comte de Pontbrland. Pourquoi accorder le quart colonial aux profea* seurs des grandes villes ? {Bruit.)
M. le rapporteur. La question de principe a été tranchée par la Chambre l'année dernière.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9 au nouveau chiffre proposé par la commission, de 103,700 fr.
(Le chapitre 9, mis aux voix, est adopté.)' H. le président. « Chap. 10. — Enseignement secondaire des jeunes flUes, 30,775 francs. »
MM. Samary, Bourlier, Etienne. Thom-^ son, Saint-Germain et Forcioli proposent d'élever ce chapitre de 10,000 fr.
La parole est à M. Samary.
M. Paul Samary. Messieurs, l'enseigne-, ment secondaire des jnûi^s ÛUes est as''
8uré à Oran et à Constantine par des collèges de l'Etat pour lesquels une subvention de 16,825 fr. est accordée et portée au budget.
Onapu s'étonner que, dans le département d*Alger, et à Alger en particulier, il n'y ait pas pour l'enseignement des jeunes fillesun crédit spécial porté à notre budget. Gela Tient tout simplement de ce que renseignement secondaire des Jeunes filles a été institué dans le département d'Alger, & Alger même, grAce A l'initiative privée.
Une école primaire de jeunes filles a été créée, Il y a vingt-cinq ans, h Alger par le cercle de la Ugue de l'enseignement, et l'établissement a été transformé, en 1681, en école secondaire. La ligue a été reconnue d'utilité publique le 7 mai 1881; son école compte 240 élèves, dont 60 internes ou demi-pensionnaires. Cette école applique les programmes de l'Etat, le ministre de rinstrucUon publique agrée les professeurs; les élèves ont le droit de subir les épreuves de troisième année et de fin d'études comme dans les lycées de l'Etat.
Plusieurs ministres ont visité cette école et ont constaté sa bonne direction, Texcellence de son enseignement, et ont promis de s'employer à lui venir en aide. M. Léon Bourgeois et, plus récemment, H. Combes l'ont visitée et appréciée comme grands maîtres de l'Université.
M. le président du conseil, l'honorable M. Méline lui-même, dans le voyage qu'il fit il y a quelques années en Algérie, alors qu'il était président de la Chambre, voulut bien se rendre compte du fonctionnement de cet important établissementd'enseignement secondaire des jeunes filles et déclarer qu'il méritait d'être encouragé.
D'ailleurs, si rinltlalive de la ligue algérienne de l'enseignement et d'un certain nombre de bons et dévoués citoyens n'avait pas créé cette école second^re, la loi obligerait le Gouvernement à Instituer à Alger même un lycée de jeunes ûUes, ce qui, vous le savez, entraînerait pour l'Etat une dépense considérable. Cette dépense a été évitée par rétablissement fondé à Alger par l'initiative privée; seulement, cette initiative, malgré le désintéressement des administrateurs et des professeurs, ne peut entièrement suflire à réunir tous les fonds nécessaires à l'entretien d'une œuvre si éminemment utile, soutenue dans la limite du possible par la ville et le département. U lui manque la subvention de l'Etat C'est pour vous la demander que nous avons déposé un amendement qui a pour but de relever de 10,000 fr. à notre budget le chapitre de l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Si vous l'adoptez, vous aurez rendu un signalé service & un enseignement qui donne de si bons et si remarquables résultats, et en réalité vous aurez fait faire pour l'avenir une véritable économie à l'Etat.
En effet, si l'éeole ne peut supporter toutes les dépenses avec le seul concours de riniUative privée, elle sera peut-être
obligée un jour de fermer ses portes, et l'Etat sera amené àcréerun lycée de jeunes fiUee, c'est à-dire A faire une dépense autrement importante que le modeste sacrifice qu'on lui demande aujourd'hui.
Dans ces conditions, je ne puis qu'Insister en faveur de l'adoption de notre amendement, en m'appuyant A la fols sur les sympathies constantes qu'a toujours rencontrées l'école secondaire des Jeunes filles d'Alger auprès de toutes les autorités qui se sont rendu compte de son foncUonnement, aur les services signalés qu'elle a rendus, sur les résultats qu'elle a obtenus, et sur l'obligation que la loi impose à l'Etat d'assurer dans tous les départements l'enseignement secondaire des jeunes filles.
J'espère donc, messieurs, que vous n'hésiterez pas à voter le modeste relèvement de crédit que nous vous demandons et qui vous semblera, comme à nous, absolument Justifié. {Très bien! très bient)
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de M. Samary.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement ie repousse également.
M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de H. Samary.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — Le chapitre 10 est adopté au chiffre de 30,775 fr.)
« Chap. 11. — Enseignement primaire. — inspecteurs, 76,450 tr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Ecoles normales primaires. — Dépenses d'installation et de matériel, 349,650 fr. »- (Adopté.)
M. le présidant. » Chap. 13. — Enseignement primaire. — Ecoles primaires supérieures ; écoles élémentaires soumises à la loi du 30 octobre 1886 et non spécialement destinées aux élèves indigènes, 2,940,900 fr. »
Sur ce chapitre II y a un amendement de HM. Etienne, Saint- Germain, Bourller, Samary, Forcloli et Thomson tendant à augmenter lé crédit de 23,000 fr.
M. Etienne a la parole.
M. Etienne. Messieurs, j'ai cherché, aussi bien dans le projet de budget que dans le rapport, la raison qui avait pu motiver cette réduction de 23,000 fr. sur le traitement des instituteurs et sur les secours A accorder aux veuves d'instituteurs. Je n'ai trouvé aucune explication ; aussi serats-je très reconnaissant envers M. le rapporteur s'il voulait bien m'éclairer; s'il était impuissant & le faire, Je prierais instamment la Chambre de vouloir bien rétablir le crédit qui figurait an budget de 1896.
Vous reconnaîtrez, en effet, avec moi, que s'il est un chapitre qui mérite votre soUicitudo, c'est assurément celui qui est en discnesion. Gomme en France, nos écoles sont privées des maîtres qui lenr sont cependant indispensables.
Vous ne voudrez pas non plus supprimer le crédit destiné à accorder des secours aux vieux instituteurs ainsi qu'A leurs veuves.
J'espère que la Chambre voudra bien accueillir ma modeste regaète. {Tràsbien! très bien l sur divers bancs.)
U, la présidant. La parole est à H. le rapporteur.
M. la ra^curlaur. La commission du budget a maintenu la suppression de 23,000 francs parce que le Gouvernement l'a proposée, après avoir jugé que le crédit était largement sufllsant. {ExciamtUUms à (extrême f^aucAe.)
H. Saint-Oermaln. Ce ne sont pas des arguments.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement repousse aussi l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'ameadement de M. Etienne.
(L'amendement n'est pas adopté. — Le chapitre 13 est mis aux voix et adopté.)
(' Chap. 14. — Enseignement primairedea indigènes, 700,900 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 15. — Instruction publique musnlmane, 88,950 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 16. — Subventions aux départe* ments, villes ou communes de l'Algérie, destinées à faire face au payement de ptr- Ue des annuités dues par eux et nécessaires au remboursement des emprunts qu'ils ont contractés pour la construction de leurs établissements publics d'enseignement secondaire et d'enseignement primaire, 66,679 francs. » — (Adopté.)
1 Chap. 17. — Subventions en capital aux départements, villes ou communes de l'Algérie, pour la participation de l'Etat à la construction des établissements pabllca d'enseignement primaire, 150,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 18. — Subventions en capital aux départements, villes ou communes de l'Algérie, pour la participation de l'Etat à ia construction des établissements publics d'enseignement secondaire, 95,000 fr. * — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 19. — Subventions aux communes algériennes pour constructions d'écoles ou de classes desthiées aux indigènes, 265,000 fr. »
M. Albin Rozet propose d'élever ce crédit
La parole est A H. Albin Rozet.
Sur divers bancs. A demain I — Parlez 1 parlez I
M. le présidant. On demande le renvoi i demain. Je consulte la Chambre.
(Le renvoi n'est pas prononcé.) M. la présidant. La parole est A M. Rozet.
K. AlUn Roiat. Messieurs, on volt pa^ fois dans la vie des choses étranges et de singulières destinées. Je n'en veux pour preuve que ce qui s'est passé à propos du crédit dont Je viens entretenir la Chambre.
Voici son histoire. Le cabinet de U. Bonrgeols, par Forgane de M. Doumer, a déposé le 1*' février de cette année, si j'ai bonne mémoire, son projet de budget pour 1897. Dans ce projet, 350,000 fr. étaient demaudés pour le chapitre 19 dont II s'agit.
Quelques mois après, le cabinet actuel déposait son projet de budget rectifié ausri pour 1897, et au même chapitre ce cabinet demandait le même crédit que le cabhiet
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précédent, c'est-à-dire la même somme de ^000 fr.
Quels étalent les ministres qui avalent présidé & Télaboratlon de ce crédit? C'était U. Combes, c'était M.Rambaud, c'est-à-dire les deux parlementaires qui, en France, ont voué, avant et pendant leur ministère, la meilleure partie de leurs elIorlB à la cause de renseignement des Indigènes d'Algérie; c'est-à-dire les deux hommes les mieux qualifiés, les mieux renseignés pour fixer ce chiffre. Là-dessus, malgré les divisions de la politique, leur accord fut complet.
Je viens, en conséquence, demander à la Cliambre de cimenter cet accord en rétablissant le crédit tel qu'il avait été demandé par ces deux ministres, soit 350,000 fr., au lieu du chiRre de 265,000 fr. proposé par la commlsaion du budget : mon amendement n'a pas d'autre but (7rés bien! trè$ bienî
— Auxvovc!)
Hais voua me permettrez, malgré le bon accueil que vous paraissez Caire à ma demande, d'entrer dans quelques explications.
11 y a quelques jours, je parcourais le rapport de M. Chaudey, et j'y voyais, avec un grand plaisir, l'hommage mérité rendu par lui à nos braves colons algériens, à leurs efforts laborieux sur celte terre de l'Afrique dti Nord à laquelle ils ont voué leor temps et leurs peines depuis soixantedix ans.
J'y constatais aussi le désir bien légitime pour tout esprit généreux, pour tout homme civilisé, de faire la conquête morale des indigènes de l'Algérie ; j'y trouvais la trace de cette bienveillance à laquelle la France n'a jamais manqué vis-à-vis des peuples qu'eùe a eu & administrer soit chez elle soit su dehors* Je suis heureux de débuter par cet hommage mérité dû au travail intéressant de mon honorable collègue et ami.
Hais quelle ne fut pas ma stupéfaction, quand, après avoir lu ces premières pages, j'arrivai à la page 08.
M. le rapporteur demande une diminution de 85,000 fr., et il a fait suivre cette proposition de réilexions peu bienveillantes
— il me permettra de le lui dire — à l'égard de l'œuvre de l'enseignement des Indigènes, et contre lesquelles je considère de mon devoir d'élever une protestation aussi ferme que documentée, j'ose l'espérer.
•M. le rapporteur. Mais mon rapport n'est nullement malveillant.
M. Albin Rozet. Je trouve d'abord dans le rapport la phrase suivante :
f Le résultat le plus certain des écoles Indigènes est de créer, parmi les Kabyles, une nouvelle catégorie de déclassés; les résultats obtenus jusqu'à ce jour ne semblent pas, en effet, répondre aux vues des excellents républicains qui, dans un but bien louable d'affranchissement et de dé- Teloppementintellectuel, avalent conçu l'organisation des écoles Indigènes. »
M. le rapporteur. Où voyez -vous la malveillance 1
M. AU^ Boset. En tout cas, ce n'est pas
en rapport avec vos prémisses et cela n'est pas favorable.
Les excellents républicains dont parte M. Chaudey, je dois les -diviser en deux parts : ceux qui sont morts et ceux qui sont vivants. {Bruit.)
Parmi les morts, je vois Jules Ferry qui a tant travaillé pour l'Algérie à la fin de ses jours, qui voulait faire bénéficier notre belle colonie de sa longue expérience politique et administrative, qui sentait que l'élévation jusqu'à nous de l'élément Indigène était une chose capitale et vitale pour l'avenir de notre pays; j'y vois aussi Burdeau dont je vous rappelais les pa-' rôles éloquentes dans mon premier discours sur la question, il y a deux ans.
Croyez-vous que, si ces hommes d'Etat étaient encore au milieu de nous, ils renieraient leur passé? Je ne le crois pas.
Si j'Interroge maintenant les vivants, qui vois-je comme partisans de cet enseignement?
C'est d'abord l'honorable M. Boui^eols, ancien ministre de l'Instruction publique, qui a fait rendre, le 18 octobre 1892, le décret relatif à l'enseignement primaire public et privé des indigènes de l'Algérie. Est-ce que M. Bou^eois regrette cette grande œuvre?
Je vols M. CUarles-Dupuy qui recevait naguère des Instituteurs indigènes d'Algérie au ministère de rinatruction publique et leur adressait des paroles patrloUques et d'encouragement méritées.
Puis M. Poincaré qui, en ma présence, au collège Alaoul, à Tunis, prononçait à la Ûu d'une de ces harangues délicates dont 11 a le secret, ces paroles que j'ai retenues : u Aimez-nous, messieurs les indigènes; aimez-nous, parce que nous vous aimons! »
Mais U y a un homme que je regrette profondément de ne pas voir à son banc, car II fait partie de la pléiade d'esprits distingués si bienveillants pour les indigènes et que je viens de vous énumérer : c'est M. Rambaud, ministre de l'instmction publique. H. Rambaud, alors qu'il Inspectait comme fonctionnaire les écoles indigènes d'Algérie, a publié une petite brochure et c'est sa propre pensée que je vais mettre sous vos yeux, il écrivait, en parlant de ces écoles et de leurs résultats :
« La première conquête de l'Algérie a été accomplie par les armes et s'est terminée en 1871 par le désarmement de la Kabylle. La seconde conquête a consisté à faire accepter par les indigènes notre administration civile et notre justice. La troisième conquête se fera par l'école : elle devra assurer la prédominance de notre langue sur les divers idiomes locaux, Inculquer aux musulmans l'idée que nous nous faisons nous-mêmes de la France et de son rôle dans le monde, substituer à l'ignorance et aux préjugés fanatiques des notions élémentaires mais précises de science européenne. Ce ne sera pas l'assimilation, car celle-ci ne sera peut-être pas réalisable
avant des siècles; ce sera tout au moins le rapprochement des deux races dans des idées communes et dans des intérêts com? muns.
K II est un mot heureux de Bageaud, qu'on a eu raison de citer à la tribune du Sénat : il disait que la vraie colonisation doit se faire, à la fois par la colonisation française et par la colonisation des Indigènes. D'une part, implantons soUdemeut la race française en Afrique, tâchons d'y établir le plus que nous pourrons de nos compatriotes : c'est le moyen le plus direct et le plus sûr. Mais ne négligeons pas l'autre. Travaillons à ce que ces Kabyles et même ces Arabes nous vaillent un jour des colons. Sachons utiliser leur travail, leur intelligence comme leur ardeur guerrière. Faisons-leur con< naître une France juste, bienfaisante, autant que glorieuse, et puisqu'il n'existe ni de patrie berbère ni de patrie arabe, montrons-leur une patrie dans la nôtre. »
Voilà ce que disait M. le ministre de l'instruction publique actuel, lorsqu'il était Inspecteur général des écoles indigènes de l'Algérie.
Si j'osais me le permettre, j'apostropherais les deux sénateurs qui se sont également occupés de cette grande idée, M.
Combes et M. Berthelot; je suis sûr qu'ils me feraient une réponse analogue à celle de H. Rambaud.
J'aperçois aussi parmi nous H. Le Hyre de Vilers, vice-président de l'A'Jlance française; je ne l'oublierai pas non plus. La plupart d'entre nous connaissent cette société dont il est vice-président ou en font partie, ils savent quels sont les sentiments de cette association patriotique à l'égard de l'enseignement des indigènes, sentiments très favorables et qui n'ont jamais varié.
M. François Delonole. Nous sommes tous dévoués à cette cause.
M. Albin Rozet. Voilà mes répondants,
mes chers collègues.
Et vous, monsieur le rapporteur, qui avez» vous de votre côté ? Vous avez d'alH>rd un écrivain de beaucoup d'esprit, H. Hugues Le Roux, qui a publié un ou deux volumes sur l'Algérie. U disait récemment, dans son ouvrage Je deviens colon : « On a voulu commencer par l'école, on a échoué misérablement. »
Je voudrais vous montrer que l'on n'a pas du tout échoué, que les écoles d'Algérie fonctionnent bien, comme vous l'avez désiré, comme les auteurs de cette création. Illustres ou simplement célèbres ou renommés, l'ont voulu.
Vous avez encore avec vous, mon cher rapporteur, un certain nombre de colons algériens. Cela est vrai, et je vais m'expliquer nettement sur ce point.
Au printemps dernier, une délégation composée d'une quinzaine de députés, dont j'avais l'honneur de faire partie, accompagnait M. Combes, ministre de l'Instruction publique, dans une visite des écoles d'Algérie. ^ ,
Vers le 10 avril nous étions reçus à Tlzl- Ouzouparle maire» l'honorable M. Marlin, qui, se considérant, avec raison, comme rinterprète de ses électeurs et de ses concitoyens dans la clrconatancef noiu adressait dans la personne du ministre les paroles suivantes :
t> Vous avez pensé, monsieur Combes, avant d'être ministre, que l'InstrucUon des indigènes pouvait aider puissamment l'œuvre de la colonisation. Vous avez été un des initiateurs les plus convaincus et les plus ardents de la dlflùslon de l'instruction chez les indigènes.
(' Nous croyons, monsieur le ministre, que, cédant & une générosité commune à tant de nos compatriotes, vous n'avez vu que le but humanitaire que vous poursuiviez,sans songer aux conséquences funestes qui pourraient résulter d'une modlflcation profonde dans l'état des indigènes. »
M. le ministre relevait ces paroles avec sa courtoisie habituelle et expliquait à Itf. Martin et aux personnes de Tizi Ouzou qui l'accompagnaient qu'il s'agissait d'une loi d'Etat et que nous n'avions pas à la discuter.
Nous continuions notre tournée ; nous visitions les écoles ouvertes par la France dans cette région. Ici Je fais appel à ceux de mes collègues qui étaient là. Ne se rappellenl-ila pas comme mol la bonne tenue de ces écoles, le dévouement des maîtres, et ces petits enfants répondant k l'improvlate k tels ou tels de nos collègues qui leur adressaient des paroles rapides et qu'ils n'auraient pas pu comprendre s'ils n'avalent pas connu parfaitement le français ?
C'était un spectacle consolant et patriotique.
Quand on a des pionnierà de la civilisation aussi dévoués, aussi vaillants que nos Instituteurs de l'Algérie, il est bon qu'un député, appuyé de ceux de ses collègues qui les connaissent comme lui, leur adresse du haut de la tribune nationale un salut cordial et sympathique en les encourageant k persévérer. (Tris bien! très bienl)
Nous revenions ensuite à Alger, où nous constations que certains journaux approuvaient les paroles de H. HarUn et d'autres dans le môme sens qui nous avaient été adressées dans les environs de Tizi-Ouzou par le rédacteur d'un journal local.
Quelques personnes en Algérie critiquent l'enseignement des indigènes, je le sais; mais je crois, sans faire dire plus qu'ils ne veulent dire à mes collègues d'Algérie, dont j'invoque le témoignage, que cette critique est vraiment à fleur de peau.
Après avoir discuté, le vieux bon sens français, la vieille bienveillance de notre race se retrouvent parmi les colons d'Algérie; et Ils sont moins hostUes aux écoles pour les indigènes.
C'est ainsi que j'ai appris avec une satisfaction sans mélange que le conseil muniéipal de Tizi-Ouzou, sur la demande de son maire, dont je vous citais tout à l'heure les paroles, venait de décider la créaUon d'une
nouvelle classe supplémentaire pour les indigènes. Je .ne peux qu'en féUctliter nos compatriotes et espérer qu'ils auront de nombreux imltateui's autour d'eux.
Le grand grief qu'on fait aux écoles, grief absolument erroné, selon moi, — et je vais vousle démontrer,— c'estquel'enselgnement n'y est pas suffisamment pratique et que, s'adressant à une race qui est encore, par rapport à nous, dans les limbes de l'enfauce, il aurait besoin d'être aussi réduit que possible en ce qui concerne la partie scientifique.
H. le rapporteur s'est fait l'écho de ces plaintes. Eh bleui messieurs, je me fats fort de TOUS prouver que l'Université de France a voulu, dès les premiers jours, conformément aux idées de M. Jules Ferry et des auteurs des projets dont je parle, que renseignement des indigènes tx\t aussi pratique que possible.
C'est ainsi que, dans un document qui n'a pas été composé pour la discussion d'aujourd'hui, dans sa déposition devant la commission des dix-huit au Sénat, en 1891, le distingué recteur de l'académie d'Alger, qui lutte depuis dix ans avec tant de persévérance et de patience Intelligenie et patriotique pour l'établissement de noAre œuvre en Algérie, l'honorable H. Jeanveire, faisait une déposition dans laquelle il disait :
M 11 est une chose essentleUtf, c'est de trouver le moyen de rendre l'instruction française utile aux indigènes ; jusqu'ici, ou s'est trop placé au point de vue français ; il faut arriver à Intéresser l'indigène à l'école en lui apprenant des métiers manuels qu'il pourriVit enseigner à son tour, tels que la serrurerie, la menuiserie, la meunerie. Kous devons plus encore tendre vers renseignement agricole, en organisant 4es écoles d'agriculture annexées aux écoles françaises, où serait donnée une itfstruetion simple et pratique. Il faudrait en remettre rinltlative au gouvemeiir général. »
En même temps qu'il faisait cette déposition devant la commission du Sénat, M. le recteur lui remettait un dire écrit dans lequel IL conOrmait encore ses idées eu s'exprimant ainsi :
« Le travail agricole au jardin ou dans le champ de démonstration de l'école ne sera pas réellement l'apprentissage du métier de cultivateur, mats une application des notions théoriques élémentaires qui devront être données aux élèves sur la culture des céréales, des légumes, des arbres fruitiers, de la vigne. Le maître s'attachera à donner aux élèves le goût du jardinage, & répandre parmi les indigènes les légumes qu'ils ne connaissent pas et dont l'acclimatation et la culture contribueront à améliorer leur alimentation. S'il pouvait propager en Kabylle, par exemple, la plantation des arbres fruitiers de la France, l'usage de la pomme de terre et de la châtaigne, qui y viennent très bien, ce serait un grand service qu'il aurait rendu è la population indigène. Le
bois de châtaignier qnt servirait^ U confection des futailles de plus en p|us nécessaires en Algérie par suite de l'^ytenslon de la production vinicole deviendrait par luimême une richesse. »
Avec la discipline qui fag l'honnenr de notre Université, ce progrogime a été appliqué dans toutes ses parti9#. C'est ainsi que l'enseignement de la lecture, de l'écriture et du calcul est réduit w strict nécessaire. Vous savez que le Fraj^ls apprend difficilement les langues étrangères; nos colons, sous ce rapport, participent de nos défauts et de nos qualitl^; ils apprennent peu la langue du pays i>ù Ils se trouvent. Aussi est-il Indispenipble que ce soient les Indigènes qui apprennent le français pour resserrer les ra^orts de tout genre entre eux et les colog^. Pour mol, l'enseignement des iudlgènef ainsi limité doit se composer de renseigBement du fruiçals et de récrilure princljjKiIement, avec un peu de calcul et aussi beaucoup de travail manuel et agricole.
C'est à cela qu'on en est arrivé, après les <&tonnements indispensables du débat.
J'ose à peine vous dire ce qu'on enseigne en histoire.
Vous vous rappelez la vieille plaisanterie du voyage de M. Berthelot. On n'apprenait, disalt-on, que l'histoire de Frédégoude.
On ne fait pas un cours d'histoire, ofai loin delà! Mais parmi le nombre considérable d'hommes illustres dont la France s'honore, on ne parle aux jeunes indigènes que d'une vingtaine comme exemples de vertus civiques. Je vais vous en énumérer quelques-uns : saint Louis pour la justice ; Du Guesdin, bonne fol, respect de la parole donnée ; Michel de l'Hôpital, probité, tolérance; Richelieu, grand ministre; Jean Bart, courage ; Parmentler, progrès de l'alimentation i Hoche, général de la République ; Napoléon, génie militaire, etc.
Aussi les résultats de cet enseignement pratique et persévérant ne se sont pas fait attendre. L'année dernière, 11 y avait un concours agricole à Bougie. Le rédacteur de la Kabylie, journal de Bougie, après avoir payé à sa clientèle le tribut accoutumé, — ceux de nos collègues de l'Algérie n'en seront pas surpris, — après avoir dit qu'il n'était pas partisan, en principe, de renseignement donné aux Indigènes, constatait ceci :
« Avec ces cahiers qui donnaient bien une idée exacte de renseignement scolaire et de la façon dont les élèves compriment cet enseignement, on remarquait une quantité de travaux manuels et agricoles d'une très grande importance.
« Celle de ces écoles qui se distinguait le plus dans cette catégorie est assurément celle de M. Veller, d'El-Flaye, qui exposait les travaux exécutés par les élèves kabyles, tels que assemblage de bois, échelles, coffrets, brouettes, des corbeilles en olivier sauvage, des chapeaux eu palmier nsln, chaises cannées, etc. On remarquait encore dans cette exposition des produits du sol,
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tels qu6: coton, sole et eoeons, cbanvre, Un, légumes.
H L'école de M. Uathlea, de Tlbane, présentait en outre quantité de mfimea objets en bois finement découpés & la scie & découpage.
« Les écoles de MM. Lasltlley de Tinebdar, Mathieu de Tibane, Verdy de Taourirt- Hlmoun , Langrognet de Vieux>Mardié, Casanova d'Icheriden, Delage d'Ait-Ichem (Djurdjura), présentaient toutes des quan- Utés de travaux intéressants et qiil dénotent l'intelligence des enfants kabyles et leurs aptitudes spéciales aux travaux manuels...
« Nous reviendrons encore sur ce jsujet intéressant à plus d'un titre, et pour l'instant nous devons rendre hommage aux instituteurs qui se dévouent avec tant d'abnégation à rinstrnotion de ces Jeunes Kabyles. »
Ceci est le témoignage d'an habitant du pays, d'un pnbltciste qui raconte ce qu'il a va. Hais j'ai un document plus précis qui peint sur le vif l'Intention de l'Université de se conrormer aux désirs «t aux objections raisonnables qui ont pu lui être présentés. Cest un rapport adressé à M. le recteur de raeadéoale d'Alger par M. Bernard, inspecteur des écoles indigènes de l'arrondls- ■ementde Sétif, au sujet de l'enseignement de l'agriculture dans les éèoles indigènes de rairondissement de SétIf.
En voici un passage, un peu long, mais bien Instructif :
« La méthode générale de renseignement de l'agriculture à l'école indigène se caractérise d'un mot : peu de science, beaucoup de pratique. On sacrifie le luxe des théories ft la réalité des opérations agricoles. Ce qui Importe, en effet, c'est do faire appel à l'observation de l'enfant, de lui mettre sous les yeux des résultats probants. Et puis, il faut faire travailler les élèves* Les indigènes s'imaginent communément que le maître seul peut réussir ; Us lut attribuent une sorte de puissance magique. Il convient de détruire cette erreur et de leur prouver que le succès dépend non pas de l'opé* rateur, mais de la maïUèfe dont 11 opère.
<• C'est donc en cultivant que nos élèves apprennent à cultiver ; ils sont exercés au maniement des outils; ils expérimentent les semis, les repiquages* les assolements, les amendements, l'emploi des engrais, la culture des légumes de France et leurs usages multiples dans ralimentation, l'émondage, la taille, la greffe, la reproduction par bouture et marcotte, la conservation des fruits, etc., etc. Chaque élève des cours élémentaire et moyen possède, dans le jardin de l'école, un petit jardinet qu'il cultive suivant les Indications du maître et dont il emporte la récolte chez ses parents, faisant ainsi pénétrer dans les gourbis, sons la forme la plus tangible et la mieux appréciée, un peu de notre civilisation.
« Partout, on fait de l'agriculture locale. Le principe fondamental est celui-ci : améliorer tes cultures do la région qne l'on
habite et Introduire les nouvelles plantes qui pourraient y réussir.
« C'est dans le jardin que se donne presque tout entier l'enseignement agricole; nous allons en dire un mot.
« Le voyageur qui parcourt la Kabylie est étonné et ravi do rencontrer auprès de presque toutes les écoles d'indigènes un jardin d'aspect riant : pas un caillou, msls une terre propre et bien ameublie; pas une pousse d'herbe, mais de beaux et appétissants légumes. L'eau, amenée de loin, coule dans de petites rigoles, portant partout la fraîcheur et la vie; des allées bien alignées et bordées de fleurs divisent symétriquement le terrain; de Jeunes arbres bien soignés s'élèvent çà et là : voici des pommes de terre, et volU des haricots et des pois ; les laitues s'épanouissent, blanches et grosses; les groseilliers, les framboisiers, embaument l'air: le voyageur se croit eu France.
« Hais les petits Kabyles sortentde l'école. Ils se précipitent vers leurs jardinets respectifs ; Us mesurent de l'œil les progrès de leurs plantes ; Us Inspectent chaque tige, chaque feuille ; Us sarclent, binent, enlèvent 'les légumes mûrs, qu'ils emportent triomphalement ches eux. Interrogez-les : Us connaissent nos procédés de culture, ils vous disent qu'ils ont planté dans le jardin de leurs parents des pommes de terre, des choux et tant d'autres légumes Inconnus en Kabylie avant l'arrivée du cheik (maître d'école).
» Le jardin ne sert pas seulement aux élèves, il est un exemple sans cesse offert à leurs parents. En allant au marché, les Kabyles se détournent de leur route pour voir le jardin du « rouml » oti tout pousso comme par miracle ; et comme le « rouml » est bon prince, U donne des plantes et des graines. »
L'homme distingué qui parle de l'agriculture en termes si spirituels et si convaincus est aujourd'huldirecteur de l'école normale delà Bouzaréah, où se forment les Jeunes Instituteurs français et Indigènes et où il a remplacé récemment un homme aussi dévoué que lui à la cause de la civUisaUon des indinfrèues, M. Estlenne, aujourd'hui directeur de l'école normale d'insUtuteurs à Orléans.
Et voilà comme quoi l'Université de France n'aime pas l'enseignement agricole et pratique!
A ce prop is, je vais vous raconter un petit fait personneL
Il y a deux ans, j'étais en Kabylie. J'arrive dans un petit village où J'éiala absolument Inconnu; on savait seulement que J'étais un Français. A l'entrée du village, je fus salué par une bande de gamins qui m'accuelUirent par les cris: << Pomme de terre! pomme de terre I » (On rit.)
Ces petits enfants n'avaient pas trouvé d'autres expressions pour me saluer et me souhaiter la bienvenue. En eriant « pomme de terre! », Ui voulaient manifester leur
reconnaissance et leur sympathie pour la patrie française.
Cela peut vous paraître un peu puéril; mais J'ai eu les larmes aux yeux et j'ai été aussi touché que si ces enfants avalent crié : te Vive la France 1 vive la République I » (Trèibien l tris bien!)
On a dit aussi que nos écoles d'Algérie n'étalent pas sufllsamment fréquentées ; c'est encore une erreur. Malgré les traits d'esprit de H. Hugues Le Houx, les écoles sont fréquentées et H. Rambaud, ministre de rinstmction publique, le reconnaissait dans une déposition faite devant la commission du Sénat en 1891.
Dans diverses écoles et sans avoir prévenu de sa visite 11 avait constaté les faits suivants :
A l'école de Fort-National, 56 présents sur 65 élèves Inscrits, dont 21 Européens.
A l'école des Benl-Yennl, 121 présents sur 133 InscriU.
A Djemaa-Saharldj, 176 présents sur 100 inscrits.
InutUe de continuer cette énumératlon ; la proportion ne varie pas.
Du reste, l'année dernière, d'après un rapport officiel, si j'ai bonne mémoire, la fréquentaUon dos écoles Indigènes était encore en progrès et la proportion entre le nombre des inscrits et celui des présents était de 2 p. 100 supérieure à celle des écoles purement françaises.
Maintenant, messieurs, on a fait une autre critique des écoles indigènes : on a prétendu — et M. le rapporteur s'est fait l'écho de ce bruit — que ces écoles formaient dt s gens trop éduqués, trop Instruits, qui voulaient tous devenir fonctionnaires, qu'ils auraient tous été bacheliers, et Dieu sait s'ils peuvent l'être avec un programme aussi réduiti
Cette question m'a préoccupé de même que toutes les personnes qui s'intéressent & ces écoles.
Heureusement pour mol et malheureusement pour mes contradicteurs, leurs assertions à ce sujet sont absolument Inexactes. Je ne comprends vraiment pas comment cette idée a pu germer dans l'esprit de gens qui habitent l'Algérie.
Ici, il faut absolument vous citer des chiffres extraits du rapport du recteur au gouverneur général sur la situation de l'enseignement en Algérie pour l'année scolaire 1894-1895.
Dans la grande Kabylie, sur 721 anciens élèves sortis dans les cinq ou six dernières années des cinq ou six prineipalea écoles indigènes de cette région, 71 étaient pourvus du eertifleat d'études primaires : 54 sont entrés dans l'enseignement ; 10 sont devenus militaires ; 23 ont été convoyeurs à Madagascar, d'où tous ne sont pas revenus t 15 sont décédés ou ont quitté le pays ; 1 est entré au lycée. Ainsi en voilà 1 sur 700 qui est devenu professeur en herbe. Que de fonctionnaires I 6 sont employés d'administrations diverses; OOsoot devenus comptables ou commerçants, on élèves des écoles d'ap-
prentisgage, ou «xereent d6s professions manneUes; 513 sont restés cnltivateurs comme leurs parents. Voilà comment nos écoles détournent les Jeunes Indigènes de la profession de leurs parents, de l'agriculture et des métiers manuels 1
A Alger, sur 137 anciens élèves, 119 ont suivi la profession de leurs parents ; à Constantlne, sur 58 anciens élèves, 37 ont fait la même chose; àTlemcen, sur 140 anciens élèves, 109 travaillent avec leurs parents.
On va installer, en plus de ce qui existe déjà, 17 cours d'apprentiss^e : 8 dans le département d'Alger, 5 dans celui de Constantine et 4 dans celui d'Oran.
Tout cela n'est-ll pas pratique, professionnel et, ce qui ne gâte rien, patriotique?
Sur dioen banct. Aux voix 1 — Vous nous avez convaincus !
M. Albin Rozet. Je tiens beaucoup — et je crois que les personnes qui, comme mot, sont partisans de cette œuvre sont do mon avis — à ce que Texposé complet de la sliuatton soit fait une bonne fots au Parlement, et si Je regrette une chose en le faisant, c'est de ne pas avoir assez da voix et d'éloquence pour' vous inspirer la conviction qui m'anime.
En 1882, il y avait dans les écoles 3,172 élèves, — je passe tous les chiOVes intermédiaires que J'ai déjà donnés une fols à la Chambre; — en 1896, il y en a 21,(32. Vous voyez que l'afTaire est en plein développement.
Dans les villes, — et c'est un point important, parce qu'on a dit que c'était plus facile dans les villes et que l'œuvre y marchait plusvlte, — vous allez voir comment vont les choses ; puis nous passerons aux villages et aux douars. Dansles villes, il y avait, en 1891, soixante classes spéciales d'indigènes, contenant 2,748 élèves; en 1896, il y a quatrevingt-six claaseset 4,798 élèves, sblt vingt-six classes de plus et une augmentation de 2,050 élèves,
Dans les tribus kabyles des départements d'Alger et de Constantine, on comptait, en 1801, soixante 'trois classes et 2,565 élèves; en 1896, 11 y a cent soixante-quatorze classes et 7,555 élèves, soit une augmentation de cent onze classes et de 4,988 élèves.
Dans les douars des pays arabes des trois départements, II y avait, en 1891, soixanteneuf classes avec 3,247 élèves, tandis qu'en 1896 11 y a quatre-vingts classes renfermant 3,090 élèves, c'est-à-dire une augmentation de onzti classes et de 843 élèves.
Les chiffres des villes sont très bons et eeux des tribus kabyles excellents : cela lient à la proximité des écoles des maisons de leurs élèves en même temps qu'au dévouement de certains maires et administrateurs. Vous remarquerez toutefois que la proportion d'accroissement est beaucoup moins forte en pays arabe qu'en pays kabyle.
J'insiste sur ce point parce qu'il prouve combien les gens qui se sont mis à la tète de cette œuvre étaient bien informés quand
ils ont dit dès le premier jour : C'est en pays kabyle qu'on doit opérer d'abord, parce que les conditions d'existence, les mœurs, la population, permettent d'espérer un développement rapide, puisqu'il y a là des gens groupés par villages. Au contraire, dans le pays arabe, à cause des habi* tudes plus nomades et de la dissémination en petits groupes des habitants, l'œuvre marchera moins vite. Elle marche moins vite, en effet. Mais cela prouve bien, je le répète, que les hommes distingués derrière lesquels nous marchons aujourd'hui n'ont pas agi à la légère. Si vous jugez du reste par ce fait du début, vous pouvez avoir confiance en eux et dans ceux qui gardent leurs traditions.
D'accord avec mon honorable collègue M. Fordoli, je vous parlerai spécialement de Constantine. Voici pourquoi. Il y a quelques semaines, lors de la discussion de l'interpellation de M. Fleury-Ravarin, M, Forcloll avait été informé qu'il y avait peu ou pas d'élèves dans les écoles de Constantine. Après en avoir conféré, nous nous sommes renseignés, et voici la situation actuelle.
L'an dernier, 439 garçons musulmans ont' été inscrits à l'école spéciale aux indigènes de Constantine, qui comprend huit classes et un cours d'apprentissage. Cette école recevait en outre 42 Français, 1 Israélite et 18 étrangers ; en tout, 500 élèves Inscrits ; sur ce total, 316 seulement étaient présents le 7 décembre 1895 et 301 le 6 juin 1896.
Il y avait en outre 102 musulmans inscrits dans les autres écoles primaires de la ville. Il y avait, le lundi 30 novembre dernier, 290 indigènes inscrits et 274 présents dans récole spéciale d'Indigènes de Constantine, et en outre 78 indigènes inscrits et 66 présents dans les autres écoles primaires de la ville. La rectification que désirait l'honorable M. Forcloll est donc faite.
J'arrive à une partie un peu plus délicate de ma tâche.
On me disait, il y a deux ans, — et H. Chaudey Ta rappelé dans son rapport :
— Hais enfin ces écoles coûtent trop cher; elles obèrent la situation de certaines communes.
Nous examinerons tout à l'heure s'il y a Intéiêt à les faire, même si elles coûtent cher. Dans tous les cas, je soutiens qu'elles coûtent moins cher qu'on ne dit et qu'elles n'obèrent pas les communes comme on l'a prétendu.
Ici, messieurs, avant de vous soumettre des chilfres, je dois vous dire que j'ai eu un moment d'embarras : Je ne savais pas à qui m'adresser. Les budgets des communes mixtes d'Algérie me paraissaient d'un examen bien difTlcile pour quelqu'un qui n'habite pas le pays d'une façon constante; d'autre part, je voulais des cblOVes parfaitement certains, fixes et sûrs. J'ai eu alors ridée de consulter la « situation générale des communes », qui parait au ministère de l'intérieur. Hais un fait m'a arrêté. La « Statistique générale de l'Algérie » donne
les budgets définitifs; la » Situation •> publiée par l'intérieur donne les prévisions des budgets. C'était ••perutettez-mol une comparaison vulgaire — comme si on avait voulu comparer de l'eau et du pain. Je n'aurais pu parvenir à me reconnaître dans les calculs. Enfin, j'ai fini par trouver des chiffres sûrs que je vous soumets en toute bonne foL Je les al empruntés à la « Situation générale des communes », publiée par le ministère de l'intérieur.
Vous savez que c'est surtout dans la région kabyle qu'on a ouvert des écoles. Js prends la commune de Djurdjura mixte, qui est la commune possédant le plus d'écoles^ Je laisse de cèté les chiffres intérieurs des budgets que je ne puis parvenir à faire concorder; mais je teonve une chose qui concorde parfaitement avec la thèse que je soutiens et qui l'appuie même fortement : c'est le mouvement des dettes.
« La dette de la commune mixte de Djurdjura, qui était de 117,000 fr. en 1890 était tombée à 100,992 fr. en 1891; à 83,013 francs en 1892; à 64,085 fr. en 1893; enfin à à 43,973 fr. en 1894. »
H. le rapporteur. Elle était à 101,000 fr. en avril dèmler.
H. Albin Rosot. Nous y Rendrons tout à
l'heure.
Voilà vraiment une malice du sort. Il s'agit précisément de la commune d'Algérie où l'on a fait pput-ètre le plus d'écoles, et sa situation financière s'améliore au far et à mesure qu'on les crée. Notez encore que cette commune n'a que 10 centimes ordinaires. On pourra me dire que je me trompe, mais dans ce cas je me trompe en très bonne compagnie.
J'ai puisé ces renseignements, je le répète, dans la « Situation » du ministère de l'intérieur. L'administration française tout entière a passé devant cette statistique avant qu'elle parût, et je suis trop Français pour ne pas m'incliner quand Fadminlstration a parlé en fait de statistique. {On rU.) L'administration française, c'est le sonspréfet, c'est le préfet, c'est le ^uvemour général, c'est la direction départementale et communale au ministère de l'intérieur, c'est enfin le ministre de l'Intérieur luimême. Et vous voudriez que moi, chélif, simple député, j'oie m'élever contra les chiffres de ces messieurs? Non, cela n'est pas possible. Je vous assure que vous seriez les premiers à protester contre une pareille prétention de ma part, contre une pareille outrecuidance.
Je passe à la commune mixte de la Soummam. Même observation. Les dettes sont tombées de 4,800 fr. à 2,400 fr. pendant les cinq années que je viens d'énumérer. La commune a 25 centimes, dont 20 centimes extraordinaires.
Mais volet maintenant quelque chose de bien plus étrange. U s'agit toujours de la » Situation » du ministère de l'Intérieur.
SI l'on examine les dettes des communes comptées par arrondissement, il se trouve qu'en Algérie, de 1892 & 1694, soit pendant
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une période de troii exereiees, les dettes comaiimilei ont augmenté dîne preeqae
tous les errondUsementi, excepté dang loi arrondissements où 11 a été construit et ouvert des écoles. C'est là un fait des plus extraordinaires. Danararrondissement de Tlzl- Ouzou, U dette a passé de 907,250 fr. en 1883 à 841,862 fr.enl894; dans TarrondUsement de Boogle, la dette eit tombée de 009,2:15 à 415,214, et pendant la môme période de temps, dans Tarrondissement de Séllf la dette a fléchi de 1,337,130 à 1,270,301 francs.
Cela ne tendrait- 11 pas h prouver, selon le proverbe, que toute bonne œuvre porte en elle m6me sa récompense? Je ne veux pas insister sur ces chlS^s, pour lesquels je me permets de demander des éclaircissements précis & H. le mlnUlre de Tlntérieur et à H. le gouverneur général. S'il y a une erreur dans le tablean de la situation du ministère de l'intérieur, Je mMnelinerai, mais J'en serais bien étonné.
Maintenant que je vous al expoBé la situation et que j'ai établi — je le crois du moins— qu'elle n'obérait pas les communes, eomme on le disait, — et d'ailleurs si des communes sont obérées on pourrait porter l'efTort sur celles qui ne le sont pas pour hisser des délais aux premières, — j'en arrive à un autre point et je dis ; Gonsidéles-TOQS que la France ait le devoir de faire des écoles en Algérie? Je dirai plus tard si e'est son Intérêt; pour le moment je veux démontrer que c'est son devoir.
Oui, e'est son devoir le pins étroit, presque comme s'il y avait eu une convention privée passée. Certes, je crois qu'en politique 11 y a malheureusement des moments où il ne faut pas s'embarrasser de trop de philanthropie. Si la philanthropie est souvent k parure de U politique, elle ne doit pas, eomme toute parure, être trop lourîe à por* ter. Hais, dans la ciroonstanee, tel n'est pas le cas : U y a plus que de la philanthropie en jen; il y a pour ainsi dire contrat.
Vous avez en Algérie une situation particulière et qui n'existe pas dans d'autres pays où des puissances de chrétienté, pour employer le terme diplomatique» oeeupent des pays musulmans.
En 18i8, en 1851, pour taire suite et eompUter les arrêtés de septembre et décembre 1830, — remarquez que les décisions dont je vous parie ont été prises non en temps de guerre, mais en temps de paix, et nous lient par conséquent bien davantage, — en 1848 et en 1851, dls-je, le gouvernement français s'est saisi de radminlstratlon des biens habbous. en français « biens religieux dédiés », dans toute l'Algérie.
Je vous renvoie, messieurs, pour U déflnillon de ces biens particuliers aux pays musulmans, au rapport si intéressant de l'bonorable M. Flandin sur la Tunisie.
« Mahomet, dit M. Flandin, consulté par Omar sur le meilleur usage qu'il pouvait de sa terre, lui conseilla de la rendre à jamais Inaliénable et d'en consacrer le
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revenu aux pauvres. C'est le principe des biens babbons. »
Ce sont, en résumé, des biens de main* morte, mais beaucoup plus mobiles que ne Tétait la mainmorte chrétienne ; ces biens sont susceptibles dn subir des transformations de propriété, d'aliénation, de losaUon, qu'il serait trop long d'expliquer ici. C'est un des cOtés les plus Intéressants de la civilisation musulmane que celui de la constitution des biens habbous, qui permettent aux musulmans d'entretenir toutes leurs œuvres de charité, œuvres pies, œuvres d'assistance, cuisines publiques, fourneaux économiques, écoles, mosquées, etc.
Vous avez cru bon, en Algérie, de vous en Saisir; mais, avec la correction qui a toujours caractérisé l'administration française, vous avez eu soin de dire que vous en tien* drlez compte aux indigènes, et vous en avez tenu compte, en elTet, dans une très large mesure. M. le gouverneur général a bien voulu m'indiquer par lettre les services qui, en échange de la rente de ces biens, sont assurés aux indigènes.
Je trouve que ces chiffres sont beaucoup trop faibles. Pour une estimation de 14 millions eomme valeur des habbous, 700,000 francs sont consacrés annuellement & l'entretien de diverses œuvres ou utilisés pour des dépenses intéressant spécialement les indigènes.
Ne croyez- vous pas quelesécolessontune œuvre intéressante, et que vous les devez aux indigènes dont vous avez pris les biens qui étaient destinés & pourvoir & leur entretien'î SI tel n'est pas votre sentiment, rendez les habbous et faites-les administrer sous votre surveillance, comme cela s'est fait en Tunisie et ailleurs. Mais vous ne pouvez plus maintenant opérer la restitution; les sommiers, les registres ont disparu, et, avec la ccnfuslon qui règne toujours un peu dans les administrations musulmanes et qui rendrait maintenant le retour à l'état ancien dans des conditions équitables pour tous, à peu près impossible, de bonne foi on ne peut les restituer. C'est doncun devoir étroit pour un pays honnête eomme leuAtre de tenir compte de ce fait et de donner l'Instruction française aux musulmans. {Aux voix!)
SI peu habitué qu'on soit & voir la logique gouverner les choses de ce monde, II se passe pour les écoles d'Algérie une chose vraiment bien bizarre. De par la loi, le premier missionnahre protestant français ou étranger venu peut s'établir en Kaby- Ite, faire de la propagande, i la condition qu'il respecte la loi : personne ne s'y oppose. Un père blanc, un de ces enfants courageux du cardinal Lavlgerie, peut se livrer aux mêmes opérations ; tout le monde sera eontent, lui fera bon accueil, et le gouverneur général le protégera. Hais s'il s'agit d'un instituteur français, d'un agent de l'Etat, il semble que tout le monde se dresse devant lui; 11 semble que personne n'en veuille entendre parler. Je pousse peut-être le tableau un au noir, eependant c'est
bien ainsi que les choses se passent, et c'est un des eAtés, je le répète, les plus singuliers du sujet que Je traite.
Si, sortant de . la question technique de l'école, je passe & l'instruction en ellemême, Je voas dirai : L'école est la reine de notre époque. Dans tout l'univers, on cher* ehe & la développer, i la transformer, àla mettre au courant de la civilisation suivant les habitudes, les passions , les mœurs des pays qui la donnent ou qui lareçolvent-Est-cequ'il serait dit qu'il n'y aurait qu'un pays dans le monde, celui d'Annibal et de Solplon l'Africain, de Jugurtbaet de Oragut, qui serait maudit, où il n'y aurait pas d'écoles, où les gens resteraient dans la confusion, L'ignorance et la routine ?
Chaque année, je le constate avee plaisir, — et je puis en parler par expérience, car pendant cinq ans, eomme fonctionnaire diplomatique, j'ai pu voir fonctionner leurs œuvres en Orient, — j'ai vu avec plaisir la Chambre voter des erédils pour les missionnaires français en Orient. A mes yeux, si cette œuvre des missionnaires français en Orient était supprimée, ce serait comme une fleur française, une fleur de la douce Franco qui se flétrirait.
Vous avez conquis l'Algérie, vous avez le devoir de vous Intéresser à la civilisation de ce pays. C'est très bien, c'est parfaiti c'est utile de favoriser l'éducation française de petits Nestoriens, de petits Syriaques, de petits Chaldéens, de petits Maronites, de gens de tout acabit et de toute race à l'élranger: la France le doit à son histoire; mais pourquoi ne pas s'occuper aussi des sujets français ? Je vous avoue que je ne comprends pas le raisonnement des personnes qui sont opposées à mes conclusions. [Bruit.)
Messieurs, ces problèmes, ces questions dont je vous entretiens ne se sont pas seulement posées pour la France ; elles se sont posées chez toutes les nations européennes que le hasard des bonnes combinaisons diplomatiques ou l'heureuse fortune des armes ont appelées à régir un pays musulman.
Comment ont-elles été résolues?
Je me fais fort de vous prouver tout à l'heure qu'une nation qui ne ressemUe pas tout & fait à la nôtre sons eertalns rapporis, ni comme traditions, ni coipme mode de gouvernement, a considéré que l'école était le moyen le plus puissant de civilisation ; Je veux parier de l'Aulrlche-Hongrie, en Bosnie-Herzégovine. L'école est an Instrument merveilleux de puissance et de domination que Rome a Ignoré, et cependant Rome s'entendait i administrer les pays qu'elle occupait.
U y a deux pays où la question des écoles indigènes est en bonne vole : e'est d'abord la Tunisie qpl a eu l'heureuse fortune d'avoir pour premier éducateur politique M.
Gambon, aujourd'hui ambassadeur & Cons' tantinople, auquel Je suis heureux de rendre un hommage public et eonvaineu devant son frère {Trè» èfen/), «muI m'est .pastiou-
lièrement agréable. Je n'IoBUto pM : vous eoanalBteztous la régence et ce que H. Cambon 7 a inspiré. -
Leeeeond pays auquel je fais allaslon, c'est la Boenle-Herzégovlne.
Aux termes de rartide 25 du congrès de Berlin, rAntriche-Hongrie a été chargée d*oeeaper ces provinces de Tempire ottoman et de les administrer suivant le mode européen.
Le gouvernement austro- hongrois a pensé, dans la personne de 11. de Kallay, homme politique et diplomate éminent, ministre des finances communes de Tempire, que l'un des melUeurs moyens d'administrer la Bosnie, pour la développer et se rattacher, c'était d'y faire des écoles.
Quand une puissance européenne occupe eu conquiert un pays musulman, un problème troublant se pose devant elle. Ce problème a été analysé avec beaucoup de finesse àjkns un livre très intéressant, 17ilam, par H. le comte Henry de Castries, dont je n'adopte pas néanmoins toutes les conclusions.
Ce problème, le voici :
Abstraelioa faite de toute préoccupation religieuse, le sentiment dont je vais vous parler, messieurs, se retrouve aussi bien chez un libre-penseur que chez uu clérical, — il y a presque toujours contradiction de manière de faire, de raisonnement, de vie privée, entre un musulman et un chrétien. Cela produit une antipathie sourde dont les origines remontent du reste très loin. 11 faut que les administrateurs européens en tiennent compte et l'apaisent.
La situation se complique en outre de ce fait qu'il n'y a pas dans les pays chrétiens de similaires des musulmans, qu'ils n'ont pas, chez nous Européens, de pairs, si je puis m^exprimer ainsi, s'iutéressant & eus, de comités s'occupent d'eux, de congrès partageant leur manière de voir, toutes ces mille et une fleurs de notre civilisation, toutes CCS œuvres qui, même quand l'administration, avec raison, politiquement, les écarte de la marche des atTalres du gouvernement, lui viennent en aide et la soulagent dans son œuvre compliquée.
Eh bien! en Bosnie, comment a-t-on fait? On a placé les musulmans et les chrétiens sur le pied de l'égalité la plus absolue ; fexamen seul fait'foL Tout individu qui passe les examens voulus peut arriver aux bauts emplois dans le pays sans qu'on lui demande de naturalisation comme en Algérie. Je vous assure que la Bosnie, où je suis allé exprès pour voir la questton des écoles de près dans un autre pays que le ndtre, présente & un administrateur et à uu politique un spectacle consolant. On sent que c'est un pays heureux, un pays où la elvUlsation se développe. L'humanité peut s'enorgueillir de l'œuvre de H. de Kallay et db ses agents, qui, par parenthèse, sont pour beaucoup d'anciens consuls animés de l'esprit diplomatique, comme notre personnel de Tunisie.
■ J'en Tiens aux écoles de Bosnie-Herzé-
govine. — Le temps me presse et je suis forcé d'abréger.
Le nomtuedes élèves musulmans actuellement dans les écoles est de 4,000 pour une population de 548,000 musulmans en Bosnie-Herzégovine , contre près de 4 millions en Algérie. A ce compte nous devrions avoir 32,000 élèves dans nos écoles; or, nous n'en avons que 21,000. Nous sommes en retard d'une dizaine de mille !
L'administration austro-hongroise n'ayant pas saisi les habbous, appelés là-bas x va-
koufs», ils sont, comme en Tunisie, administrés par une commission, et une bonne partie de leurs revenus passe aux écoles. C'est ainsi que, comme petites écoles, on est monté de 409, il y a seize ans, à 1,005 aujourd'hui. Ces écoles, sortes de zaouïas surveillées par le gouvernement, doivent compter près de 10,000 élèves musulmans en dehors de ceux dont J'ai parlé tout à l'heure.
L'enseignement primaire proprement dit est parfaitement organisé et similaire au ndtre ; il y a des medersas analogues à celles d'Algérie, une école pour les softas destinés aux xaoulas ou écoles coraniques, une école supérieure de droit musulman, sans compter de nombreuses écoles protessionnellos ou d'apprentissage. J'attirerai spécialement l'attention de M. le gouverneur général de l'Algérie sur l'école professionnelle d'incrustations de Serajevo, — nous pourrions faire quelque chose d'analogue en Kabylle, — et sur la fabrique de tapis de la même ville, qui compte près de trois cents ouvrières, dont une centaine de musulmanes travaillant chez elles pour la fabrique.
Il y a également uno éole militaire de cadets où musulmans et chrétien sont admis en commun; au sortir de cette école et par la vole régulière des examens ils peuvent devenir ofllclers dans l'armée autrichienne et y prétendre & tous les grades sans naturalisation.
Je voudrais aussi voua signaler une création particulièrement intéressante : les klraethaués ou cercles do lecture musulmans fondés dans les dix principales villes de Bosnie avec le patronage de l'administration et où l'on reçoit les principaux journaux du pays. C'est un point de contact précieux pour l'admlnlstratiou vls-à-vis de personnes dont la vie privée est forcément murée par snlte de la claustration des femmes.
Mais, me dira-t-on, la Bosnie n'est pas tout & fait pareille è l'Algérie; il n'y faut pas la même manière, le même procédé.
Je fats appel à tous ceux de mes collègues qui connaissent les musulmans. Y a-t-il rien de plus similaire & un musulman qu'un autre musulman? Et cela parce que chez eux l'idée de patrie s'abstrait dans l'idée religieuse.
Un catholique de Cadix et un catholique de Pologne sont très différents l'un de l'autre comme hommes ; un protestant de
Tromeoé et un protestant du Piémont sont dissemblables aussi ; mais j'affirme qu'un musulman de Bosnie a les mêmes Idées, les mêmes préocoupaticms, le même habitm général qu'un musulman d'Algérie.
SI vous voulez vous attacher le musulman algérien, vous devez procéder, autant que possible, de la même façon qu'on a procédé en Bosnie à l'égard des musulmans.
Vous me direz : Tout cela c'est très bleu, mats quel a été le résultat? Messieurs, je vais vous le dire, et ma réponse sera catégorique.
11 y a dix-huit ans que l'Aulriche-Hongiia occupe la Bosnie. A proportion du nombre des habitants.roccupatlon delà Bosnie et la guerre qui s'en est suivie ont été aussi sanglantes que celles de l'Algérie.
Aujourd'hui les Bosniaques donnent le service militaire en entier, et le nombre des déseriionsest inférieur & celui des conscrits autrichiens, bien que la moitié du conUa* gent serve en Autriche ou en Hongrie.
Sur 57 sous-préfets — qui correspondent à nos administrateurs d'Algérie U y en s déjà deux musulmans. Plusieurs Bosniaques sont officiers dans l'armée austro-hongroise.
Et notes qu'en Herségovioe, spédalement, on se trouvait en présence d'un pays travaillé par les agitations politiques et religieuses, par les aventuriers de toute nature, de toute espèee , depuis les guerres de Napoléon I".
Je vous assure que les gens qui intriguaient autrefois dans ce pays — je crois que M. Thomson y est allé, et U peut me donner son témoignage à leur sujet— sont des gaillards qui opéraient autrement que les pauvres Icbouans de Kabylle, et que, comme on dit, leur besogne était proprement exécutée!
L'Autriche a compris qu'elle avait une grau'le œuvre d'instruction et d'éducation à accompliràrégard des musulmans de Bosnie. Celte œuvre a pleinement réussi. Admettriez-vous un instant que la France républicaine soit à eet égard au-dessous de b monarchique Autriche? Pour moi, je ne l'admets pas.
M. François Delonole. Hais ce n'est pas la même situation.
Sur divert banet, A demain!
M. Albin Roset. Messieurs, je fais appel A toute votre blenvolllauce qui, jusqu'ici, ne m'a pas fait défaut. Je crois que ce qus je dis olTre un certain IntérAt et doit fitre dit d'ensemble. Permettez-moi de terminer.
J'ai parlé un peu longuement de la Bosnie; je reviens à l'Algérie pour aborder la discussion proprement financière de mon amendement et de son cbllTïe. [.lux voix! — • A demain!)
H. le président. L'orateur pense qu'il aura fini vers sept heures et demie. {Exclamations.)
Voix nombreuse». A demain ! à demain ! H. le président. Ûa4asi>te poiur le ren-
SEANCE DU il DÉCEMBRE. i806
vol de la suite de la discusdon à la prodialae séance ? (Oui / oui !)
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, eontnltâe, se prononce pour le renyol.)
H. le préaMent. La Chambre se rappelle que le scnitla sur un amendement de M. Lagnel, relatif au budget de Tagriculture (Forêts), a donné lieu & un pointage.
Voici, après vériflcatlon, le résultat du dépouillement de ce scrutin :
Nombre des votants 531
Majorité absolue 261
Pour 268
La Chambre des dépotés a adopté.
En eonséiinence, le chapitre 50 du budget de l'agrienltnre est porté à 3,500,000 tt.
HÂauacBHT DE l'orpri do jour
X. le préeldeat. Demain samediv à une beure, séance publique :
Discussion de cinq projets de loi concernant les octrois de Condé-sur-rEscaut, d*Elbeuf, d'Arcachon, de Menton et de Pont-
l'Evèque ;
Suite de la discussion du budget de 1897 : Suite de Tagricultare (Ghap. 45 réserv.é) ; Snlte de r Algérie; Protectorats;
Discussion de Tinterpellation de H. Ger- Tllle-Réache sur le remplacement de H.
le général Dodda, et budget de la marine ;
Caisse des InTalidei de la marine, et les autres budgets dans Tordre indiqué an feuilleton ;
Suite de l'ordre du jour.
11 n'y a pas d'observation ?. . .
Lordre du Jour est ainsi fixé.
DâPÔT DB PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur deux projets de loi d'Intérêt local :
Le l**, tendant & autoriser le département de l'Aube à contracter un emprunt de 27,000 fr. (Chemins vicinaux);
Le 2*, tendant à autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 31,871 fr. (Ghemhis vicinaux).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'Intérêt local.
J'ai reçu de H. le ministre de la guerre nn projet de loi d'intérêt local concernant l'approbation d'une convention portant cession par l'Etat, au département du Var, d'un terrain militaire à Toulon.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé ft la commlasion d'intérêt local.
DiPêr DE RAPPORTS-
M. le préiideiit. J'ai reçu de H. Chandloux, BU nom de la 23* commission d'inté-
rêt local, un rapport sur le projet de lot portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Hende (Lozère).
J'ai reçu de H. Camille Krantz, au nom de la commission du budget, deux rapports :
Le l",sur: 1"' le projet de loi concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896 ; 2* l'ouverture de crédits au lïire des budgets annexes; 2"' le projet de loi concernant l'ouverture de crédits au titre des exercices clos; S""' le projet de loi concernant l'ouverture d'un crédit sur l'exercice 1^6 (Ministère des finances) ;
Le 2'. sur : 1" le projet de loi portant ouverture au ministre de la marine, sur l'exorclce 1896, d'un crédit extraordinaire de 250,000 fr. pour secourir les victimes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896; 2' la. proposition de loi de UM. Cosmao-Dumenez, Louis Hémon et Le Borgne, ayant pour objet d'ouvrir, aux ministres de la marine, de l'agriculture et de l'Intérieur, des crédita spéciaux desUnés à venir en aide aux victimes des tempêtes qui ont sévi sur le littoral du 2* arrondissement maritime les 4, 5 et 6 décembre 1896.
Les rapports seront Imprimés et distribués.
DÉPÔT d'une proposition DE LOI
H. le prétident. J'ai reçu de M. Bazille une proposition de loi tendant à ouvrir un crédit spécial pour secours aux victimes de l'incendie de la manufacture de Ligugé, près Poitiers.
La proposition sera imprimée, distribuée et, sll n'y a pas d'opposition, renvoyée & la commission du budget. {AumUimmt.)
(La séance est levée & sept heures dix minutes.)
Le Chef du tereice sténographique de Ui Chambre des tléputét,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur tamendement de M. PkUipon au chapitre 45 du budget de l'agriculture.
Nombre des votants 521
Majorité absolue 26i
Pour l'adoption X31
Contre 896
La Clumbre des députés n'a pas adopté.
ONT TOTÉ POUR :
HM. Abeille (ValeuUn). AbeL Adam (Achille). Alasseur. Alicot. Arène (Emmanuel). Argeliës. Auricoste.
Bachlmont. fialandreau. Bascou. Baudln.
Baxllle. Beauquler. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Blzarelll. Blzot. Bizonard-Bert. Blanc (Edmond) (Hantes-Pyrénées). Blanc (Louis) (Dréme). Boissy d'Anglas. Bonard.
fiony-Ctsternes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Maroe). Bourrât. Bovier-Lapierre. Boyer (Antlde). Boysset. Brand.
Brunet.
Calviohac. Carnaud.. Car(uet. Castehn.
Case (Edmocd) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Géra). CisaivL^aé. Ctiabrié (Adrien). Chamblge. Ghamerlat. Chandlouz. Chantelaïue. Cbapuls. Cbarmes (Francis). Charonnat. Charpentier. Chassaiag. Ghautemps.
ChauTlère. Chaurin. Chenavas. CheTltlon.
Ctapot. Cluseret Codet. Compayré (Emile). Constant. Cornudet. Cootant. Couturier.
Crémieux. Gros-Bounel.
Dauzon. DeJeaote. Delanoë. Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Delonele (François). DemalTilain. Deproge. Derreloy. Desfarges. DeviUe (Gabriel). Dindeau. Doumer (Paul) (Yonne). Doumergne (Gastoo) (Gard). Dublef. Dujardlo - Beaumetz. Dutau (Constant). Dumas (Julien). Dupuy-Dutemps. Dutrelx. DuvaL DuTigneau.
Emile JulUen. Escanyé. Enxière.
Faure (AUred). Flqnet. Flourens. ForeioU. Fould (Achille). Franconte. Frébanlt.
Gaeon. Gaussorgnes (Frédéric). Gautbier (de Clagny). Gavtni (Antoine). GaTlnl (Sébastien). Gendre. Genêt Genoux-Pnctaée. GérauU-Riehard. GerrlU»Aéadie. Glgnet 611lot GirodeL Goblet. Gousset. Gras. Grouaset (Pascbal). Guesde. Guleysse. GalUemaDt. Guillemet. Gnyot-Dessalgne.
\ Henoard. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (Glovis) (Seine). Huguet (Henri). Humbert , Isaac.
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. JumeL
LabusBlëre. Lacretelle (Henri de). Lacroix. I^agnel (Bouches- du -Rhdoe). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). LanrençoD. Lavy. Leconte (Alfred). LégUse. Le Hérissé. Lesage (Cher). Lesage(Oise). Le Senne. Leydet (Victor). Locicroy. Loup. Luoe de Casablanca.
Magnlen. Malzac. HandeTlUe. Marcel Habert. Maret (Henry). Mas. Hasson. Mathë (Félix). Haurice-Faure. Mercier (Joseph) (Haute -Saène). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Mielvacque da Lacour. HUlerand. Hlnnan. Uontaut (Setueet-Mame). Moogeot Uoustler (marquis de).
Naquet (Alfred).
Obissier Saint-Martin. OdUon-Barrot. Griot. Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot Pams. Paulin- Héry. Pédebidou.
Pelletan (Camille). Périer de Larsan {comte du) (Gironde). PbiUpon. Plerre-Alype. Plissonnler. Poehon. Pontalllé. Poupin. Pourquery de Boisseiln.
Rabier (Fernand). Ralbertl. Retioulln. Reinach (Joseph). Ricard (Henri) (Cûte-d'Or). Ricard (Louis) (Seloe-Infèrleure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Hoche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Rubillard.
Samary. Sarrien. Sauvanel. Sembat. Sentenac. Sever (colonel). SIcard. Signard. Simon (Amaury). Souhet. Surcbamp.
Talon (Léon). Theuller. Hionion. Turiguy.
Vacherie. VaUlant. Vallé. Vaux (Pierre).
Viger. Ville. VtlleJean. Vlval. VIrianI .
VnUlod.
Waltor. Wilson.
OMT TOTÎ COHTUE :
MM. AUlièreB (<!'}■ Alsace (comte d'), prince d'Hinln. Amodru. Arenberg (prince d'). Armes. Arnoos. AudUTrad. Aynard (Edouard).
Vsbitud-Laerou. Balvan. Bansard deiDola.
Baron. Bartiiou. Bastid (Adrlon). Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Birard (Ernest) (Rhdne). Berdoly. Beme-La garde (de). Bernls (comte de). Bertrand. Blllals (de la). Bischoffsbeiro. Blaoc ( Henri ) ( Haute-Loire ). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougëre. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée) . fiourgotn. Bourller. Bourriilon. Dozérian. Brloe(Jules) (Meurthe-et-Moielle). Brtce(René) (lUe-et- Vital ne). Brlncard. Bilndeau. Bro^e (prtnee de). Drune.
Camot (Emast). Carpentler-Rlsbourg. Cassou. Caitlltard. CannuDel. Cavalgnac (Godefroy). Cbarles-Dupuy. Charles-Roux. Charru yer. Chaolln-Servinière. Chavolx. Chevallier (EmlleS Ciblai. Clament (Clément). Clédou. Coacha. Cocbery (Georges). Coget.
Cosmao-Dumenez. Culs^art.
Danaetle (Julei). Darlan. David (Alban).
Defumade. Oelafetae (Jules): Delaunay. Delombre (Faul). Delpeueh. Deluns-Montaud.
Demarcay (baron). DenftCheau. Desebanel (Paul). Deteubei. UeataayM. Desjaidlna (Jules). Develte (Julea). Disleau. Dortan. Drake (Jacques). Dron. Du Bodan. Duboli (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Dufaure (Gabriel). Dunalroe. Oupon. Dussausioy. Duvau (Jules).
Eliez-Evrard. Elva (comte d'). EstoumeUes (d'}. Etienne.
FaDlen (AcbllU). Farjoa (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Follavllle (de) (de Bimorel). PoumoL François.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-IoférleurB). Gasnler. Gautier (René). Gauvln. Gellé. Gellibcrt des Segutna Gérard (baron.. Gervais (Jules), Gévelot. Girard. Gonideode Tralaaan (comte le). GotteroQ. Goujon (Julien) fSelne-Inférleure). Goujon (Théoplille) (Gironde). Gourvli. Grandmaison (de). Graux (Georges), tiruet (Cbarles). Guéiln (lieutenant- colonel). Gulguard. Guillemln.
Halnsselin. Halgouet (lieutenant-coloneldu). Harriague Saiot-Marlin. Hayez. Hémoo. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
JacquemlD. Jonnart. Jouarl. Jouffroy d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzoi
Kergarlou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labartlie. La Batut (de). La Bonrdonnaye (vicomte de). Lachléze. Lacombe (Louis).
La Ferronnays (marquis de). Lanlel (fleuri). Lanjuioais (comte de). Lannelongue. Laanes de Uontebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (liioust de). La Rochefoucauld, duc de DoudcauvIUe- La Rocbejaquelelo (marquis de). Laroche -Joubert. Larozo. Usserre (Maurice). Lasteyrle (de). Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. LebreL Le Cerf. LeobevalUer. Le Ctee'b. Le Coapinec teffet Le flcrrlaD. Legrand (Ar* thur) (Hanche). Legrand (Jules) (BaBsea*PyrAnées). Le Uare. LemercUr (comte). Le
Moign (Gôtes-du*NerJ). Le Molgoe (Manche). Le Myre de VUers. Lepez. Leroy (Arthur) (COte-d'Or). Leroy (Uodeate) (Eure). Letenrtre. Le Troadeo. Lerecque. LeveiUé. Levet (Georges). Lévis - Mlrepolz (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Loriot. Lorols (Emile). Loyer.
Hackau (baron de). Mahy (de). Harchegay. Haroillat. Marfan. Marmottan. Martinon.
Maruéjouls. Haorlce-Blnder. Méline. Mé* zlëres. Michau (Nord). Mlohou (Aube). Million (liouts). Milochau. Mootalembert (comte de). Hontrort (vicomte de). Horet. Morillot (Léon). Morlot. Uoroux. Uoagla. Hun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). No6l.
Omano (Cuneo d*).
Papelier. Passy (Louis). Paulmier. Perrler (Antoine) (Savoie). Perrtn. Pllchon. Polncaré (Raymond). Pontbriand (du Breit, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. I>rax-Parla. Prud'homme-navette.
Quintaa.
Ragot. Rameau. Ramel (de). HauUne.
Réal. Regnault. Raille (baron). Rtflle (baron André). Rémuaat (Pierre de). Aenanlt-Morlière. Ribot. Rlotteau. Rooh. Roche (Julea) (Savoie). Roban (duc de). Rose. Houvler, Rouvre (Bourlou de). Rouzaud. Royer.
Saint (Cbarles). Saint-Germain. Salot- Martln (de). Salnt-Quentln (comte de). Sarrazin. Saumande. Saùzet (Marc). Schneider (Henri). Serph (Gusman). Stbllle. Siegfried , Slrot- Matiez. Soland (de). Bonnery-Hartln .
TallUandler. Tardif. Thierry - Delanoue . Thomson. Thonnard du Temple. Thoulouse.
Tlphalne. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de^ TrouiUot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallon (amiral). Vichot Vidal de teint-Urbain. Vlellard (Armand). Vlllaln.
VilUer». Vlox (Camille). VogeU. Vogflé (vicomte E. Melehlor de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas PRIU PART AU TOTK :
MM. Basly. Baulard. Bopmale. Berger
(Georges), Brls?on (HeorlN
Ceccaldl. Chaudey. Ghrlstophle (Albert).
Cochin (Denys) (Seine). Cot. Cousin (Elle).
Defontalne. Dejean (Etienne). Denis. Ducos.
Faberot.
Goiraad. Goujat. Groussler.
Hugues (comte d') (Bassea-Alpes).
Lacdte. Lamendin. Lej^e (Raymond) (Haatft>Garonne}.
MalauBsena.
Pétrot (Albert).
Renou, Rey (Aristide) (Isère).
SaUs.
Toussaint.
Vigné.
«.aaiNTS PAR CONQÈ :
UM. Berry (Georges). Breton. <V}Cb)n (Henry) (Nord). Couchard. Goudreuse. Dacker-Davld, Dupuytrem. Fouquet(Camllle). Franc. Jouffray. Lascombes. Lemlre (Nord). Blarty.
naynal. Rey (Emile) (Lot). Tboret.
SCROTIN
Sur Ut prie* en eoniidiratian t'aaundement de M. Henii Huguet au chapitre 4S du budgtt dé Vagrieultma. (Réeoltftt dn pointage.]
Nombre des votants 497
Majorité absolue t&
Pour l'edoptUm tu
Contre 138
La Chambre des députée a adopté.
ONT voT* pour:
MM. Abeille (Vaientin). AbeL Adam(AcbUle). Alasseur. Allcot. Arène (Emmanuel). Args-
liés. Aurlcoste.
Bacblmont. Bascou. Oasly. BasUd (Adrien). Baudin. Baulard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Beiteaux. Blaeholtshelm. Bizot Btzoaard-Bert. Blanc (Edmond) (Hantee-Pyrtatea). Blanc (Louis) (Drôme). Busard. Bony-Cfsterses- Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Uaniej. Bourlier. Bocrrat. Bovier-Laplerre. BoyswL Brlncard.
Calvlnbac. Carnaud. Carquet. Cassoa. Cutolin. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne)- Ctses (Thierry) (Gers). César-Lalné. Ghabrii (Adrien). Chamblge. Cbamerlat. CbaDdleux.
Chantelauze. Chapuls. Charmes (Francisé Charonnat. Charpentier. Cbassalng. Chaudey. Cbautemps. Chanvtère. Chavvla. Clisnavaz. CbevlUoo. Ctapot. Clédou. auseieL Gornudat. Cousin (Klle). Contant. Coutarier. Crémieux. Gros-Bonnel.
Dansette (Joies). Dauion. Defontafne. Ds- (umade. Delanne. Delarne. DeibeL Daloia». Deloncle (François). Demalvllaln. Denécbeao. Denis. Derveloy. Desfarges. OeeJardiaa(Jnle('. Devltle (Gabriel). Dlndeau. Doumer (PiaD (Yonne). Doumergue (Gaston) (Gard). Drea. Dublet. DnJardtn-Beaumetz. Dumas (Jalisn). Dussaussoy. Dutrelx. Duval. Duvlgoeau.
Emile Julllen. Escanyé. Elienae. Euzière.
Farjon (Adrien). Plrlno. Flandin. Flourens. Forcloli. Foold (Achille). Françola. Franconie. Frébault
Gacon. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier ,de Clagny), Gavlnl (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gendre. GenetGenoux-Prachée.Gérault' Richard. GIguet. GilloL GIrodet. Goussot. Grandmafson (de). Gras. Groutaet (Pasohal). Guesde. Guleysse. GuIllemauL Gutllemln. Guyot-Deaaalgna.
Harrlagoe Saint-Martin. Herbet Habbai^ (Gustave). Hugues (eomta C) (Buses-Alpsi). Hngnea (Gtovts)(Seliù}. Huguet (Henil). Huobert.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Jouffroyd'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdaa (Louis) (14-
ïère). Jourde.
Kergarlou (de).
Labussliïre. L)chiès6. Lacûte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagoei (Boucbes-du- Rhône). Lamendin. Lanlel (Henri). Laporte (Gaston) (Nièvre). Laurençoo. Lavy. Le Chevallier. Le Clec'h. Leeonte (Alfred). Le Gavrian. Ugrand (Jolee) (»aNe8-Pyréaées).
La Hérissé. U Moign (CAtes-du-Nord). Lasage (Cher). Liaue(Oiee). USanM. Levaetas.
Uvla-Ulrepoix (oomte de). Leydet (Vleter).
Urga« (Raymond) (Raut*'GirbnDe). Lodtroy.
LoDp. Loyer. Lace do CasabUDca.
Hackaa (baron de). Uagnten. Haliae. Han*
devitle. Marcel Habert. Maret (Henry). Has> son. Math6 (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Hsute- Sarole). Merlou. Mesureur. Michelin. Uletvacque de Lacour. Mlllerand. Mlrmaa. Hontaut (Selne^et-Hame). Moageot. tfoustier (marquis de).
iSaquel (Alfred).
Odllon-Barrot. Oriol. Orsat (Uon).
Pajot. Pem*. Paulln-M«ry. Paulmier.
Pédebtdou. PaUetaa (Camllta). Pètrot (Albert). Phllipon. Pierr«-Alyp«. PUsionDier. Poebon* PontalUd. PonplD. Poorquery do Bolsserin.
Quiotaa.
Rabler (Feroand). Ralberli. Rameau. Reboulin. Reille (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Ricard (Henri) (Gôte-d'Or). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Cbarl s). Rozet (Albin). Rubillard.
Saint Germain. Salot Quantln (comte de). Salle. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Sembat. Sentenao. Sevar (eolonol). Sleard. SIgoard. Soutaet.
Tailllaadier. Talou (Léon). Thomson. Thonlon. "Itannoy. Tartgny.
Vacherie. Vaillant. Vaux rplerre). VIgni. Ville, villejean. Vival, Vivian!, Vogtté (vicomte E. Melchlor de). Vulllod.
Walter. Wliaon. Witt (Conrad de).
ONT vori CONTM :
MU. AllUëres (d'). Alsace (comte d'), prince d'Héoin. Amodru. Arenberg (prince d'). Armez AudilTred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Hois. Baron. Barthou. Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (RhAoe). Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. BUIals (de la). Blanc (Henri) (Haale-Lolfo). Bory. Boucher (Benry). Boudenoot. Bouge. Boagère. Bouroy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgotn. Bounlllon. Bozirian. Braud. Brtce (Jules) (Heurthe-et- Moselle). Brice (René) (Hle-et-VIlalne). Brindeau. Broglle (prince de). Brune.
Caroot (Ernest). Carpentler-Risbourg. CastlUard. Cavalgoac (Godefroy). Charles -Dupny. Chartes -Rouz. Cbarruyer. Chaulln - Servi- Dlère. ChaTOix. Chevallier (Emile). Cible). Clament (Clément). Cocbery (Georges). Coehia (Deayf) (Seine). Codet. Cogel. Constant Cosmao-Dumenez. Cot. Cuissart.
Dsrlan. David (Alban) . Dejean (Etienne). Daiauney. Delcasié. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (baron).
Desehanel (Paul). Descubes. Develle (Jules). Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan Dubois (Victor) (de Dreux). Dabeis (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Ducos. Dafaore (Gabriel). Dulau (Constant). Danalme. Dupon. Ouvan (Jules).
EUez-Evrard. Eitoumelles (d ).
Fanten (AchiUe). Faore (Alfred). Ferry (Charles). Fleury-Ravarln. Folleville (de) (de Blmorel). Fournol.
Gaillard (Jules). Gamard. Garnler (Chamto- Inférieure). Gasnler. GauTln. Gellé. Gervals (Jules). GéTolot Girard. Gonldee de Traissan (eomte le]. Golteron. Goujon (Julien) (Seine-
Inférieure). Goujon t Théophile) (Gironde). Gourvil. Graux (Georges), Gruet. (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guignard.
HainssellQ. Halgouet (lieutenant- colonel du). Hayez. Hémon. Henrlon. Hugues (François).
Isambard. Isambert (Gastave].
Jaoquomin. Joantri. Jonart. Julgné (comte de). Jutes Jaloiot, Jumel.
Kerjégu (J. de). KranU (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Lanjutnals (eomte de). Lanneiongne. Lannes de Montebello. La Nona (vicomte de). Lirgentaye (RIonst de). La notihefoueanld (due de Doudeaaville}. La Roohajaqaeleln (marquis de). Laroze. Lasserre(Manrlee). Lasteyrie (de). I^TertnJon (Henri). LaTille. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-lnférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Le Coupanec. Leffet. LégUse. Le Mare. Lemcrcler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Câte-d'Or). I^teortre. Le Troadec. Le- Telllé. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoptteau. Llnard. Lorols (Emile).
Mahy(de). Marclllat. Harfan. Harmottan.
Martlnon. MaméJouls. HéUae. Mézlères.
Ulchan (Nord). Michou (Aube). Hlllioo (Uuis). MUochau. Montalembert (comte de). Moret.
Morillot (L^on). Morlot. Moroux- Mouglu.
Mun (comte Albert de).
Nérop-Baneel (Emile).
Ohissier Salnt-Hartlo. Onvré.
PapeUer. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Poinoaré (Raymond). Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyroa.
Prud'Itomme-HaTolte .
Ragot. Réal. Regnault. Rémuaat (Pierre de). Renault-UorUère. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Rloftrd(LoQit) [Seine -Inférieure). Rlotteau. Rooh. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Roozaud. Royer.
Saint (Charles), Sarruln. Saumande. Sauzet(Maro). Schneider (Henri). Serph (Gusman). SlbUle. Siegfried. Slrot-MaUei. SoUnd (do). Sonnery-UarUn. Surchamp.
Tardif. Tbenller. Tbierry-Delanoue. Tlwanard du Temple. Thonloase. Tlpliaine. Trélat. Trévaoeuc (comte de). Troulllot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vallé. Vallon (amiral). Vlchot. Vidal de Saint-Urbaln. Vtellard (Armand). VlUaln. Vloz (Camille). Vogell,
Vell-Hallei. Wlgnacourt (eomto de).
N*0NT PAS MIS PART AU VOTI
MM. Amous.
Balandreau. Batiot (Georges). Bernls (comte de). Bizarelll. Boissy d'Anglas. Boyer (Antlde). Brisson (Henri). Brunet.
Caussanel. Geccaldl. Christoptale (Albert). Coache. Compayré (Emile).
Dajeaote. Delafoase (Jules). Deproge. Deshayes. Dlsleau. Dupny-Dutemps.
Elva (comte d').
Faberot. Flquet.
Galpla (Gaston). Gautier (René). Oelllbert des Seguins. Gérard (baron). GervlUe-Réache.
Goblet. Gotrand. Goujat. Groussier. Gnlllemet.
Hennard.
Lacombe (Louts). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche-Jonbert. Legrand (Arthur) (Manche). Leroy (Modeste) (Eure). Ltret (Georges).
Loriot.
Malauesena. Jtfarehegay. Mas. Manriee- Blnder. Uontfort (vicomte de).
Noet.
Oraano (Caneo d*).
Passy (Louts). PUebon. Prax-Paria.
Ramel (de). Raullne. Renou.
Saint-Martin (de). Simon (Amaury).
Toussaint.
Voeber. viger. VlUlers.
ABSENTS PAa COHOt :
MM. Berry (Georges). Breton. Gochln (Henry) (Nord). Coucbard. Coudreuse. Oecker-Davld. Dupuytrem. Fouquet (Camille). Franc. Jouffray. Lascombes. Lemtre (Nord). Marty. Raynal. Rey (Emile) (Lot). Thorel.
H. Deacubes, porté comme ayant Toté « eontre ■ dans le scrutin el-dessas, déclare avoir en l'intention de voter « pour ».
MM. Emile Néron-Baneel et le eomt« do Wlgnacourt font la même déolaratlon.
M. Ducos, porté comme ayant voté « ooatre • dans le même scrutin, déclare que, ail avait été présent, U • ae serait abstenu >.
SCRUTIN
Sur ramendinufU dê M. Ugnêl {Bûuohêi-du- Rhdnê) au chapitré $o du budfti ài fagri- «Mltore. (RAmltat dn pobatac*.)
Nombre des votants Ml
Majorité absolue 261
Pour l'adoptlofl.... W3
Contre SS3
La Chambre des députés a adopté.
DUT VOTi Foua :
MM. Abel. Aililéres(d'}. Alasseur. Argellés. Arnous. Auricoste.
Badiimont. Balandreau. Balsan, Baron.
Bascou. Basly. Baudln. fiaudry d'Asson (de). Baulard. Basllle. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bernia (comte de). Berteaux. Bllials (de Is). Blschoflshelm. BlzoL Dlzouard-Bert. Blanc (Louis) (Dr6me). Boissy d'Anglas. Booard. Booy-Clateroes. Boogère. Bourgeois (J.) (Jure). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât Bourrilton. Bovler-Laplerre. Boysset Braud. Broglle (prince de}.
Galvinhae. Camaud. Carquei Culelin.
Caze(Edmond)(Haute-Garonne}. Cases (Thierry) (Géra). Céaar-Lalné. Cbabrlé (Adrien). Cbambige. Chamerlat. Chandioux. Chantelanze.
Chapuia. Charmes (Francis). Gbaronoat. Charpentier. Charruyer. Chassaing. Ctaantemps.
Chauvlère. Chauvin. Ghenavaz. GhevUlon.
Cibiel. Clapot. Cluseret. Cornudet. Cosmao-Dumenez. Cet. CoualQ (fille). Contant. Couturier. Grémleux.
Dauicon. Defontdne. Dejeante. Delafoase (Jnles). Délanne. Delaroe. Delbet. Delmes
Deloncle (François). Denis. Derveloy. Desfarges. DeTille (Gabriel). Dlndeau. Donmergue (Gaston] (Gard). Dttblef. Du Bodan.
Ducos. Dufaure{Gabrlel). Dojardin-Beaumeti. Damas (Julien). Dupoa. Dutrelx. DutbI.
DuTlgaeau.
Emile Jullien. Euzlère.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet Flourens. ForetoU. Franeonle. Fribanlt
Gacon. GalplQ (Gaston). Gamard. Gansaorgués (Frédéric). Gantier (de Clagny). Gautier (René). Gavlnl (Antoine). Gaviol (Sébastien). Gelllbert des Seguins. Gendre. Genêt. Gérard (baron). Gérault-Richard. GUlot. Glrodet. Gobiet. Gonldec de Tralssan (comte le). Goujat. Goussot. Gras. Grottsset (Pasohal). Groussier. Guesde. Gnleysse. Gulllemaut Guyot-Dessalgne.
Halgouet (Iteuten&nt-colonel du). Hémon.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (CIotIs) (Seine). Httguet (Henri). Hambert.
Isaae.
Jacques. Jaurès. Jourdaa (Josepb) (Var).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Jaigné
(comte de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
Lactatdie. L&e6te. Laoretette (Benrl de). Lacroix. U Fernmoays (marquis de). Lagnel (Boaehes-du-Rbâne). Lamendln. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). U Porte (de) iDeux-Sfrvres). Largentaye (Rlonst de). La Rocbefoucautd, duc de Dondeauvltle. La Roclielaqueleln (marquis de). Larocbe-Joubert. Lavy. Le Cerf. Le Clecli. Leconte (Alfred), Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Le Moign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Usage (Oise). Le Senne. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loekroy.
Lorols (Emile). Loup. Luee de Casablanca.
Hagnieo. Halzae. Mareet Habert. Maret (Henry), liasson. Mathé (Félix). Hauriee- BlQder. Manrtoe-Faure. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Herlou. Mesureur. Michelin. Mlelvacque de L&cour. Mlllerand. Mlrman. Hontalembert (comte de). Montant (Seine-et- Marne). Mougeot Mua (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot. Oroano (Cuneo d'I. , Orsat (Léon).
Pajot. Pams. Paulin -Héry. Pédebidou.
Pelletan (Camlile). Perrier (Antoine) (Savoie). Pétrot (Albert). Phlllpon. Pierre-Aiype. PUssonnler. Poctaon. Pontbrland (du Brell, comte éa). Porteu (Armand). Poupin. Pourqaery de Bolsserln. Prax-Parl».
Rabter (Femand). Ramel (de). RauUne.
RebouUn. Beinach (Joseph). Renon. Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Bohan (duc de). Rolland. Houanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). BublUard.
Salnt-Hartln (de). Salis. Samary. Sarrien. Sanvanet. Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gosman). Sever (colonel). Sicard. Soland (de), âouhet.
Talou (Léon). Tbonlon. Toussaint. Tréveneuc (comte de). Turtguy.
Vacherie. Vaillant. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Vlchot. Viellard (Armand). Viger. Vigbé. Ville. Villejean. VlUiers. Vlvlanl. Voillod.
Walter. WUson.
ONT VOTi COMTRK :
MM. Adam (Achille). Alsace (comte d*), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audiffred. Aynard (Edouard).
Baband-Lacroze. Bansard des Bols. Barthou. Batiot (Georges). Bérard (Ernest) (RhÔne\ Berdoiy. Berger (Georges). Berne-I^arde (de). Bertrand. Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourcy. Bourgoin. Bozérlan. Brlce (Jules) (Meurtbeet-MoseUe). Briee(Ren6)(llle-et-Vilaiae). Brincard. Brlnleau. Brune.
CarDOt (Gmest). Carpentler-RlsbouqE- Cassou. Castlllard. Cavalgnac (Goderroy). Gharles-Dupuy. Charles-Roux. Chaudey. ChaullD- Servinière. Chavoix. Chevallier (Emile) .
Clament (Clément). Ctèdou. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seino). Codet. Coget. Constant. Culssart.
Dansette (Jules). Uarlan. David (Alban).
Detumade. Dejean (Etienne). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Delpeuch. Deluns- Montaud. Deinalvllaln . Demar^y (baron). Denécheau. Descbanel (Paul). Descubes .
Deshayes. DesJardIns (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dron.
Dubois (Victor] (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Dulau (Constant) . Dunalme. Dussaussoy. Duvau (Jules).
Ellez-Evrard. Escanyé. Estournelles (d').
Faulen (Achille). Ferry (Charles). Flrtno. Flandin. Fleury-Ravarin. Follevllle (de) (de Blmorel). Foumol. François.
Gaillard (Jules). Garnler (Charente - Inférieure). Gasnler. Ganvln. Gellé. Genoux- Prachée. Gervals (Jules). Gévelot. Glguet Girard. Golrand. Gotleron. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Goujim (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Groet (Chartes). Gnérin (lieutenant-colonel). Guignard. Gnlllemln.
Halnsselin. Harriague Saint-Martin. Uayes. Henrion. Herbet. Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemfn. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jules Jaluzot. JumeL
Kei^arlou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). Laniel (Henri). Lannelongue. Lannes de Montebello. Laroxe. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paol). Ubon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine- Inférieure). Le Borgne. Lebret LechevalUer. Le Coupanee. LefTet. La Gavrian. Léglise. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Motgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leleurtre. Le Troadec. Levecque. Levelllé. Levet (Georges). Lévis-Mlrepofx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Llnard. Loriot. Loyer.
Hackau (baron de). Mahy (de). Marohegay. Marcillat. Harfan. Marmottan. Martinon.
Haruéjouls. Héllne. Mercier (Joseph) (Haute- SaAne). Méiiôres. Mlchau (Nord). Michou (Aube). MUiion (Louis). Mllochan. Montfort (vicomte de). Horet. Horillot (Léon) Morlot. Moronx. Hougln. MousUer (marquis de).
NoeL
Oblssier Saint-Martin; Oriol. Ouvré.
Papetier. Paulmier. Périer de Lamn (comte du) (Gironde). Perrin. PUchoo. Polncaré (Raymond). PontalUé. Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ragot. Rameau. Réal. hegnauit. Reille (baron). Reille (baron André). Rémusat (Pierre). Renault- Morlière. Ribot. Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Rlotteau. Roch. Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Chartes). Salnt-Quentln (comte d«). Sarrazln. Saumande. Sauzet (Mare). Sentenac. Sibille. Siegfried. Slgnard. Simon (Amanry). Bimt-Mallex. SMmery-Mariin. Sorchamp.
TeilUandier. JkAU. ThenUer. Thierry- Deluurae. Theontni duTonple. Thonlovue.
"nphalDe. Trannoy. Tïélat. Tionillot (Georges). Tnrrei (Adolphe).
Vaché. VaUé. Vidal de Salnt-Crbaln. Mllaln. Vlox (CamlUe). VogelL
Weil-Maliez. Wlgnacourt (comte de). VTHt (Conrad de).
n'ont pas pris part au vote :
MM. Abeille (ValenUn). Alicot.
BaaUd (Adrien). fiixatelU. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Bonriier. Boyer (Antide). Brissott (Henri). Brunet.
Causaaujrï. Ceccaldi. Chrlstophle (Albert). Compayré (Emile). Cros-BonneL
Deproge. Doumer (Paul) (Yonne). Dupuy- Dtttemps.
Eiva (comte û"}. Etienne.
Farjon (Adrien). Fould (Achille).
Gerville-Réache. Guillemet.
Incombe (Louis). Lanjuinaia (comte de).
I^aurencon .
Halaussena. Mendeville. Has.
Néron-fiancel (Emile).
Passy (Louis).
Raibertl.
Saint -Gennain.
Thomson.
VIvaL VogOé (vleomte E. Meichior de).
ABSHCTa pjui coifoà :
MM. Berry (Geor^s). Breton. Coehbi (Henry) (Nord). Conchard. Coudreose. Decker-Oavld. Dupuytrem. Fouquet (Camille). Franc Jouftray. Laseombes. Lemlre (Nord). Marty.
Raynal. Rey (Emile) (Lot). Thorel.
M. Aristide Rey (Isère) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voU « contre • dans le scrutin du 9 décembre sur l'amendement de H. Constant Dulau au chapitre S du budget do Tagrieulture, et qu'en réalité 11 avait voté ■ pour >.
M. Brincard déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contre > dans le scrutin du 9 décembre sur l'amendement de U. Antoine Perrier (Savoie) au chapitre 18 du budget de l'agriculture, et qu'en réalité il avait voté « pour
M. Rlbot déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté * contre • dans le scrutin du 10 décembre sur Tamendement de M. Unazd au chantre 18 du budget de l'agrieullore, et qu^n réalité il avait voté • pour >.
MM. Jonnart et Coaehe font la même déclaration.
SEANCE DU il DÉCEMBRE 1896
PÉTITIONS
« Art. 66. ~ Tout député, dans le mois de la distribution du leuUleton, peut demander le rapport en séance puliUque d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assi^é.
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit
" Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définttlTOS à Tégard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. »
RÉSOLUTIONS (i)
De la 16* commission des pélUions insérées dans le feuilleton du jeudi 1M novembre f89Sf devenue défbnUixtes aux termes de Vartiele 8$ du règlement.
SKUIËHE COHHI88ION
M. Marfan, rapporteur.
PéUUon n* 1^. — Le sieur J. Cbevassus, à D61e (Jura), se plaint d'avoir été injustement révoqué de ses fonctions de receveurbnrallste et aolllcite un bureau de tabac.
Motifs de la commission. En 1871,1e Bieur Chevasaus, étant recevuur-burallste aux Rousses (Jura), fut, dit-Il, grossièrement inmUé par un brigadier de gendarmerie. Cependant eelai-ci crut devoir se plaindre au préfet de Tattltude Insolente du receveur. Après une enquête admlDhtrativo Chevasaus ne fut pas révoqué.
Peu de temps après, la commission de réforme lui supprima une gratification de 180 francs. Il accusa le brigadier de gendarmerie de l'avoir desservi auprès du président de la commission de réforme pour lui faire retirer cette gratiaeatlon. Il se dit victime de l'entente de deux bonapartistes.
En 1889 11 est révoqué de ses fonctions de receveur-buraliste. Il attribue cette nouvelle dlagrftee à rinfluencfl d'une coterie municipale qui le dénonça comme boulanglste militant.
Cependant on lui donne un dédommagement en accordant à sa femme un bureau de tabac dont le produit est de &00 fr. M. Chevassus n'est pas satisfait. II prétend avoir droit à une Indemnité pécuniaire évaluée à 3,420 fr. (pri dation de sa gratification de 180 fr. pendant dix -buitans),ou à un bu- Tean de tabac dont le revenu aolt plus important
(1] Ces Résolutions ont été Insérées dans le Journal officiel du 12 décembre 1896, & U suite du compte rendu <r e«<«RSO de la séance du 11 décembre 1890.
Cette réclamation est faite en termes très peu convenables. Le ministre de la guerre, auprès duquel 11 Ta produite, lui a répondu qu'elle arrivait beaucoup trop tardivement : dix- huit ans après la décision du conseil de réforme.
La commission, convaincue que le ministre ne peut pas donner une autre réponse, passe à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Mufan, rapporteur.
Pétition n° 1956. — Le sieur A. Lévy, dessinateur-géographe à Paris, signale à l'attention de la Chambre le préjudice porté à l'industrie de la cartographie, à raison de la délivrance gratuite aux éditeurs des épreuves de report de toutes les cartes du dépôt de la guerre.
Motifs lU la comnUssion. — U. Lévy, dans une pétltio.u adressée & M le président de la Chambre des députés, signale un abus aussi contraire à la justice que préjudiciable aux Intérêts du Trésor. Il veut parler de la délivrance gratuite aux éditeurs des épreuves de report de toutes les cartes que produit le dépôt de la guerre.
Ces messieurs, dit-Il, réalisent de beaux bénéfices sans exposer aucun frais, tandis qu'Userait juste de faire bénéficier l'Etat de la Tente des cartes dont le relevé est très onéreux. Il cite, comme exemple, calle des grandes manœuvres, réduite à 1/80,003", vendue par le Temps k ses lecteurs au prix de 20 centimes l'exemplaire, tandis que les dépôts de l'Etat en auraient retiré 3 on 4 fr. Ainsi de la carte de Madagascar.
II nous est difficile de supputer le préjudice causé aux cartographes de profession par cette libéralité de l'Etat Nous le croyons très peu important. Les cartes distribuées à leurs lecteurs par les journaux sont grossièrement établies. Incomplètes ; elles n'ont qu'un Intérêt passager et de circonstance. U n'en est pas de même de celles qu'éditent les cartographes ; dessinées avec soin, bien lavées, elles gardent le prix habituel de ce genre de publications.
L'Etat ne saurait devenir industriel ou marchand. H ne pourrait donc faire à son profit des tirages des cartes de ses dépôts. Il ne recueillerait d^ailleurs de cette opération qu'un bénéfice dérisoire. En faisant gratuitement, à ceux qui la demandent, la communication des épreuves du report des cartes de ses dépôts, il agit dans la mesure que lut commande la justice.
La commission passe à Tordre du jour.— (Ordre du jour.)
M. ICarfan, rapporteur.
Pétition n» 1957. — Le sieur Jacot (Charles-Emile), détenu k la m^son centrale de Polssy, se plaint des agissements de l'administration de cet établissement pénitentiaire et sollicite une enquête.
Motifs de la eommUsion, — Le slenr Jacot (Charles-Emile), détenu à la maison centrale de Poissy, condamné une première fois à quatre mois de prison, une seconde fols à six mois, a adressé h la Chambre une pétition qui a été l'objet d'un rapport. Le î juin 18%, ce rapport a été communiqué à l'Intéressé.
La commission passe à l'ordre du jour.
— (Ordre du Jour.)
U. Marfaa, rapporteur.
Pétition n* 1958. — Le eieur de Toussaint (Edouard], à Paris, sollicite une pension k raison des services qu'il a rendus au ministère de la guerre.
Motifs de la commission. — Le sieur de Toussaint prétend avoir rendu des services à la France en fournissant au ministère de la guerre des renseignements utiles, et s'être exposé, pour les recueillir, & de graves dangers.
11 sollicite une indemnité ou une pension.
Nous ne pouvons entrer . dans les détails de cette délicate affaire.
ANNALB8 DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Quoique la signature de H. de Toussaint ne Boit pas légalisée, nous adressons sa demande à M. le ministre de la guerre, qui seul peut mesurer Tlmportance des eervices rendus et reconnaître s'ils ont été suffisamment récompensés. — (Renvoi vlmlnlstre de la guerre.)
M. H»rtên,.rajpporteur.
Pétition n° i99i (déposée par M. Pierre Vaux, député de la Côte-d'Or). — Le sieur Maroteaux, ancien Instituteur ft Sa! nt-Quentin (Aisne), se dit victime d'une erreur Juclaire et s'adresse de nouveau à la Chambre pour obtenir justice.
Motifi de la eommiuùm. — C'est le mAme H. Maroteaux, qui, pendant longtemps, a adressé des réclamations, par l'Intermédiaire de la Chambre, & M. le ministre de riustruetion publique, pour se faire attribuer une retraite proportionnelle ou une indemnité, à laquelle 11 n'avait aucun droit. On se souvient de la violence de son langage.
Aujourd'hui 11 86 dit victime d'une erreur JudiclAlre. Sa récente pétition est conçue en termes injurieux pour les hommes d'alTatres et pour les magistrats. U accuse ces derniers d'erreur judiciaire volontaire achetée à prix d'argent, de détournement de titres, de preuves, de lettres, etc.
En 1994 U fut condamné par le tribunal de Saint-Quentin h trois mois de prison pour outrages envers les magistrats. Nous craignons que sa nouvelle diatribe ne lui attire les mêmes sévérités, & moins, ce que je ne serais pas éloigné de croire, que son état de surexcitation continue ne relève d'un état mental qui le rend irresponsable.
Quoi qu'il en soit, désirant donner aux justiciables toutes les garanties qu'ils sont on droit d'attendre de la justice, et ne pouvant contrôler les allégations de H. Maroteaux, comme nos honorables collègues U. le baron Girard et H. J. Pllchon, nous adressons la pétition à M. le ministre de la justice avec prière de soumettre à une enquête les faits qui y sont contenus. — (Ren* vol au ministre de la Justice.)
M. Harfan, rapporteur.
Pétition n* 1993. — Le steur Colllgnon (Emile), à Parfondrupt (Meuse), se plaint des agissements d'un notaire à son égard et s'adresse & la Chambre pour obtenir jus- Uce.
Motift de la commission. — Le sieur Colllgnon accuse un notaire d'avoir fait exproprier ses biens sans en avoir le droit. Sa pétition est très mal écrite, l'exposé en est très dltms. Cependant on comprend qu'il a été débouté de sa plainte par défaut n'ayant pas paru, ou ne s'étant pas fait dé-
fendre & l'audience pour laquelle il avait été convoqué.
Il sollicite aujourd'hui l'assistance judiciaire pour se pourvoir devant la cour de
Nancy.
C'e^t le bureau A'assiatanoe Judiciaire de cette cour, qui seal peut-la lui tecorder.
La commission passe & l'ordre du jour.
— (Ordre du jour.)
M. Harfan, rapporteur.
Pétition n* 1994. — Le rieur Gibier (Charles), ft Paris, demande la dissolution de toutes les associations, qui, par leur but, arrivent h augmenter le nombre des célibataires.
Sfolifs de la eommitiion. — 11 n'est que les associations religieuses où le célibat soit la règle. Hais, & moins que ce ne soit par Imitation, nous ne croyons pas qu^elle se propage.
L'auteur de la pétition prévolt l'argument principal qu'on lui opposera. On lui objectera qu'il porte atteinte & la liberté Individuelle, il répond que nul n'a le droit de nuire k la patrie et qu'il faut prendre des mesures pour arrêter sa dépopulation.
Dans les temps les plut reculés, le célibat ét^t puni. Les AUiénlens et les Romains le tolérèrent lorsque la notion de la liberté humaine pénétra chez eux avec la civilisation de l'enseignement des philosophes.
Depuis lors aucune naUon ne l'a interdit.
C'est par le dépôt d'une proposition de loi que cette question pourrait venir en discussion devant le Parlement. Une commiislon des pétitions ne peut en prendre llnlUattve.
La commission passe à l'ordre du Jour.— (Ordre du Jour.)
M. Uulvit rapporteur.
Pétition n" 1995. — Le steur L. Poilvllaln, à Rouen, formule un ensemble de vœux relatifs & la colonisation de Madagucar.
Motift de la commission, — Le sieur Poilvilain, partant de ce principe que Madagascar doit être le pivot commercial marin et militaire de la confédération française en Afrique, propose pour cette lie une organisation originale et compliquée, que nous allons faire connaître.
Le territoire de la grande colonie serait divisé en domaines, et ceux-ci attribués aux départements de la métropole; leur étendue serait proportionnée au chiffre de la population do chacun d'eux. Ils seraient tirés au sort.
Les terres seraient divisées en cinq catégories :
1* Les prlmlterres, pares, territoires cir-
conscrits par une route limite, livrés aux Indigènes pour leurs besoins;
2* Les départementerres, réservées aux départements de la métropole avec une
route limite.
3° Les mlxterrea, terres mixtes, bandes de territoire situées entre les prlmlterres
et les départementerres, où les Indigènes pourraient opter pour la nationalité française.
4* Les étaterres, appartenant en toute propriété à la collectivité nationale française.
5° Les hydroterres, comprenant sources, lacs, marais, rivières, côtes maritimes, où devront se faire des travaux de navigabilité, d'assalnifsement, et de nombreuses plantations.
La division territoriale est suivie d'un plan d'organisation politique et administrative.
Il sera Institué un ministère de Madagascar, siégeant en France, et assisté d'un comité de renseignements généraux composé de Français et d'Indigènes.
L'armée de terre métropolitaine ne sera pas employée dans l'ilo. La colonie devant être une nouvelle Angleterre, au point de vue commercial et marlUme, tont le service militaire sera confié à la marine. Les indigènes, tous Inscrits comme militaires marins, feront leur service à bord des navires-écoles et de ceux de r « institut » du tour de nie.
Les douanes, la pisciculture, tous les genres de pêche, la gendarmerie, les voitures, les vélocipèdes, les moyens de transport, seront dans les attributions de la marine. Elle opérera, en outre, la triangulation de l'Ile, au moyen de la méthode des ballons. Ses offlelers et sons-ofaders seront employés à cette opération.
Elle établira des stations- écoles d'aérostiers dans toutes les colonies et les reliera, par des lignes régulières, à la métropole.
La souveraineté de la reine devra Être supprimée et convertie en fonctions de chef des registres de l'état civil. Elle prendra sous sa direction toutes les adminisira* tlons civiles : hygiène, assistance publique, voirie, hôpitaux, œuvres d'assistance et de prévoyance, assurances, instruction primaire, etc.
Les dames françaises de la métropole seront légalement autorisées à prêter leur concours à l'ex-relne et aux femmes de 31adagascar. Elles tiendront à cet effet une assemblée annuelle à Bourges. Elles formeront une bibliothèque coloniale française, avec une division spéciale pour celle nouvelle colonie.
Tel est le vaste plan d'organisation sorti du cerveau de M. Pollvilain aj^s sans doute de longues méditations. U so propose d'envoyer une copie de son projet & UM. les ministres et au Sénat. Nous craignons qu'Us le trouvent peu praligae, peu réalisable,
peu coatorme aux régies ordinaire^ de la colontsattoD.
La commleBion passe à Tordra du jour.
— (Ordre du jour.)
M. Uarfaa, rapporteur.
Pélitlon n" 1996. — Le ileur Lorrain (NIcoïts), détenu à la maison centrale de Thonars, demande la révision de toa jugement.
Motifs de ta ammiition. — Le sieur Lorrain (Nicolas), condamné pour toI par la cour d'asBlaes de Paris, détenu à la maison centrale de Thouars, a déposé dans le courant de juin un pourvoi en revision de son jugement.
Il a écrit à Iti. le garde des sceaux pour lui demander quelle suite avait été donnée i son reconrs.
Il lui adresse aujourd'hui la même requête par rintermédlaire de M. le président de la Cham]>re.
La commission la transmet & H. le ministre de la jottiee. — (Renvoi an ministre de la justice.)
M. Marfon, rapporteur.
Pétition n* 1997 (déposée par M. Sovhst, député de 1.) Loira). — Les consorts Epalle, cohéritiers d'un sieur Jean Epalle» décédé ila Hicamarle en 1847, se plaignent de la dlapariUon de pièces relatives & cette succession, et demandent qu'une enquête suit ourerte à ce sujet.
Motifs (U la commission.— En 1847, mourait à la Rleanierle un propriétaire du nom de Jean Epalle, qui lalsealt à ses collatéraux une fortune Immobilière dont la valeur actuelle serait de 1,500,000 tr. Au nombre des cohéritiers se trouvaient deux enfants mineurs, représentés par leur mère, veuve Clément Epalle. La part d'un sixième leur revenait dans la succession.
Uoe licitation eut lieu devant le tribunal de Saint-Etienne; elle comporta plusieurs adjudicaUons.
A leur majorité, les mineurs, encouragés par une tradition de famille qui les portait i mire que la majeure partie des biens de Jean Epalle leur appartenait, firent t*es démarches pour faire prévaloir leurs droits, ils demandèrent l'annulation des ventes consenties parleurs tuteurs. Us ne purent l'obtenir.
Suivant une autre voie de revendication, ils ont demandé au greUe rexpédition des actes d'adjudication de 1848. Le greffier en exercice n'a pas trouvé ces actes ; 11 prétend que son prédécesseur ne les lui a pas transmis. Les pétitionnaires croient à une dtspariUon frauduleuse de ces pièces, ils veulent en rendre le greffier responsable, lis sollicitent une enquête.
*#M.— DÉP., SISS. BXTR.— ANNALES, T. UNIQUE.
(NouT. siau, ANNAues, T. se.)
La commission adresse cette pétition à H. le ministre de la justice, pour le prier d'examiner s'il peut, dans les conditions où se présente «ette affaire, taire procéder à une enquête. — (Renvoi au ministre de la justice.)
M. Oenoux-Prachée, rappoiUeur,
Pétition n- 2009. — Le sieur Harquexane (Jean), à Haurlet (Landes), sollicite un buraan de tabac on une rente annuelle de 800 francs & raison d'InOrmltés qui lui interdisent tout travail.
Motifs de la commission. — Le sieur Marquezane n'a, en effet, d'autres titres à l'appui de sa demande qu'une atrophie progressive des deux membres antérieurs; 11 a bien satisfait aux obligations de la loi militaire, mais 11 a été libéré au titre seulO' ment de soldat de 2" classe et sa maladie est postérieure à sa libération. H. Marquezane ne peut donc utilement soumettre sa demande qu'au préfet de son département, pour obtenir un bureau de tabac.
C'est encore au préfet que M. Marquezane doit soumettre une demande de secours pour extrême misère, ou à H. le ministre de l'intérieur, puisqu'il n'a aucun des titres prévus par la loi pour recevoir une pension annuelle.
La eommission propose, en conséquence, de renvoyer cette pétition à H. le minlstra de l'intérieur, en appelant toute sa bienveillante attention sur le cas de U. Harquexane, dont la situation parait en réalité tout à fait digne d'Intérêt. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
H. Oenoux-Prac^ée, rapporteur.
Pétition n" 2027, déposée par H. Hatbz, député du Nord. Le sieur Hauger (Paul), à Douai (Nord), réformé pour blessure reçue daas un service commandé, sollicite une pension de réforme ou un secourt annuel renouvelable.
Motifs de la commissUtn, — Cette pétition, transmise par les soins et avec l'appui de notre collègue H. Paul Hayez, du Nord, et accompagnée de certificats médicaux et du certificat d'origine deblessuras, délivré par (e médecin du régiment, nous pandt mériter l'attention toute particulière de M. le ministre de la guerre.
Aussi la commission propose le renvoi de cette pétition à M. le ministre de la guerre, pour lui donner la suite favorable qu'elle comporte. — (Renvoi au minlstra de la guerre.)
II. OeBonx-Pnudi6e, rapporteur
Pétition n« 2031. — Le sieur J.-B. Colas, à Paris, demande qu'une enquête soit ouverte sur l'admlnlstratian financière du Crédit foncier.
Motifs de la commission.-^ M. Christophle aurait servi, d'après H.Colas, des dividendes exagérés aux acUonnaires. Dans un etyle asser décousu, le plaignant réclame une commission et au besoin une sous-commlsr sion pour vérifier la comptabilité du Crédit foncier pendant la gestion de H. Christophle.
H. Christophle s'est ratiré, donnant sa démission de gouverneur du Crédit foncier, sans protestation aucune ; son successeur n'aurait probablement pas assumé la responsabilité d'tne comptabilité entachée d'Irrégularités de natura à compromettre sa responsabilité.
11 n'appartient pas, du raste, aux membres du Parlement de s'ingérer directer ment dans les opérations financlèros du Crédit foncier; c'est & Bf. le minlstra des finances ou à H. le ministre de la justice qu'il appartient de statuer sur la réclamation de U. Colas. La commission propose donc le renvoi de cette pétlUon & H. le ministre des finances et i M. le ministre de la justice. — (Renvoi aux ministres des finances et de la justice.)
IC. 06aoux-Pra<diê6, rapporteur
PéUtion 2032. — L'abbé Labbé.èHontvtel (Lot-et-Garonne), proteste à nouveau et demande proteeUon contre les abus de pouvoir des évêques.
Motifs de la commission. — Getle mesure dlsclpûnafro aurait été édictée, selon lui, à cause de son Intempérance de langage, par application de la loi du 18 germinal an X, article 31.
SI la raison que donne M. l'abbé Labbé de sa peine est bien celte qui a déterminé H. l'évêque de Lot-et-Garonne à prandre une mesura disciplinaire aussi grave, il parait tout d'abord au moins étrange que les chefs hiérarchiques du petit clergé trouvent dans leur code et appliquent à leura subalternes des sanctions pénales que le Gouvernement lui-même se rafuse & leur appliquer à eux-mêmes et pour des motifs semblables.
Hais, sans entrer dans des raisons d'un ordre supérieur et examinant le rapport très documenté de H. l'abbé l*abbé, nous nous demandons avec lui si le ministre des cnltes ne peut soumettra la décision de l'évêque de Lot-et-Garonne & la juridiction du conseil d'Etat, en vertu des articles 6 et 8 de la loi de germinal an X, qui limite l'autorité des évêques et ne leur conféra le droit de révocation que pour des crimes publics gravement scandaleux.
Au raste, le cas de cet humble agent, en butte aux persécutions d'un chef, mérite plus qu'un examen superficiel de la situation et qu'une réponse évasive. La commission invite H. le minlstra de la justice à provoquer d'abord une^e^quête 'minu-
tleuBe sur lei faits qui sont reprochés à U. Tatibé Labbé, et à user de tous ses pouvoirs, s'il y a lieu, pour faire readre Justice au pétitionnaire. — ^Renvoi au ministre de la Justice.)
M. Oenoux-Prachée, rapporteur.
Pétition n« 2034. — Des Indigènes da douar Bou-Aoueh, commune de Sedrata, arrondissement d'Aïn-Beida (Gonstantlne), BoUicltent la restitution de terrains dont Ils auraient été Indûment dépossédés.
Motifs de la commission. — Les pétitionnaires ontété dépossédés par expropriation, en vertu d'un arrêté du Gouvernement, pour la fondation d'un vllUse, des terrains qu'Us
cultivaient de pèreen fils depuis de longues années. Ces terrains ont été partagés entre les habitants de la nouvelle commune, qui prit le nom de Sedrata, sans qu'aaoune indemnité ni compensation fût aesordéo aux anciens propriétaires.
Ils réclament aujourd'hui, ce qui parait très légitime, de rouvelles concesilons de terrain en échange de ceux dont Ils se trouvent spoliés.
La commission, désireuse de faire aboutir une st Juste réclamation, propose le renvoi de cette pétition à U. le ministre de rintérlenr, en Tlnvltant à rechercher, le
plus promptement possible, les moyens de donner satisfaction aux signataires de la plainte. — (Renvoi au ministre de Tlntérleur.)
If . Otonoux-Praeliée, rapporteur.
Pétition n" 2033. — Le sieur Mouillé père, h Chantenay [Loire Inférieure), soumet k la Chambre un nouveau système de senefrelns.
Motifs de la commission. — H. Mouillé Joint à sa proposition une aérle de eroqais (coupes verticales et horliontales de son système}, qui peuvent être très Intéressants, mais qui sont sans objet pour U Parleineni.
En raison du travail ^ès désintéressé auquel s'est livré le tiwt Monillé, et I titre d'encouragement, la commission propose le renvoi de cette pétition à M. le mluistra des travaux publics. — (Renvoi anmlnlslre des travaux publlcaj
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOyUAIRE. — Procds-Terbal : M. Lagotl. » Exeuseset demandes de coogA. « Rectifloatioa matirlelte au teztftde laproposlUoQ de lol,adopUe leftdéeembretteDdant àrëtabltr un eartala nombre de postes de eommli-grefflers dans dlTors tribunavx. » Adoption : i«dn projet do loi portont prorogation de surtaxes à roefa«l de Gondâ-snr-l'Bscsat (Nwd); f* dn projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à Toetrol d'F4beuf (Selne-Iatirieure); 3* du projet de loi portant prorogation de surtaxes t Tootrot d'Arcachon (Gironde) ; 4« du projet de loi portant prorogation d'une Eortaze & l'octroi de Menton (Alpes-Uarltlmes) ; 5" du projet de loi portant prorogaUon de surtaxes à Voetrol de Pontl'ETèque {Calvados). = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897. — Suite du budget de l'Algérie. — i** section (InstrucUon publique]. — Cbap. 19 {SubTentlons aux communes algériennes pour construction d'écoles ou de classes destinées aux indigènes). — Amendement de H. Albin Kozet : MM. Albin Rozet, Chanday, rapporteur; Pourouery de Bofsserln. Rejet, au scrutin. — Adoption du ehapllre. » S* section (Beaux-arts). Adoption des ehqtltres 1 & d. = Commerce, Industrie, postes et télégraphes. — 1'* section (Commerce et industrie). AdopUon des chapitres 1 à 6. 2< section (Postes et télégraphes). Adoption des chapitres 1 et >. =» Chap. S (Personnel). — Amendement de MU. Etienne, Saint-Germain et autres : MM. Saint-Germain, le rapporteur, Samary. Rejet. — Adoption du chapitre. >= Adoption des chapitres 4 et 5, i= Agriculture. — Adoption des chapitres 1 et 2. => Cbap. 3 (Encouragements à ramélioration des troupeaux et aux bergeries communales] : MM. Samary, Cambon, commissaire du Gouveruenoent Adoption. = Adoption des chapitres 4 à 6. = Cbap. 9 (Travaux hydrauliques). — Amendement de M. Etienne et autres: MM. Etienne, le rapporteur. Adoption du chapitre modlflé. = Adoption des chapitres 10 à 14. = Chap. 15 (Travaux des forôts). — Amendement de U. Etienne et autres: MM. Etienne, le rapporteur. Rejet. — Adoptiondu chapitre. *= Chap. 16 (Dépenses diverses dn service des forêts). — Amendement de M. Etienne et antres : M. Etienne. Retrait — AdopUon dn chaplbo. = Travaux publies. — Adoption dn chapitre 1". =e Chap. S (Entretien des routes en Algérie). — Amendement de HM. Etienne, Bonrller et autres: UM. Bonriier, le rapportenr. Retrait. — Adoption du ehapllre. » Adoption dos chapitres 8 à IL = Chap. 18 (Etudes et travaux de ehemlns de ter oxéentés par l'Etat en Algérie) : HH. Samary, le ministre des travaux publics. — Amendement de H. EUonne et antres : HH. EUenne, le ministre des travaux publics. Rejet. — Adoption du chapitre. = Ministère des affaires étrangères. ~ Proteclorats (Chap. 4 et 7 réservés). Adoption, Présentation, par M. le ministre des affaires étrangères, de quatre projets de loi : le 1*', portant approbation d'une convention signée, le 21 août 1895, entre la France et le Guatemala pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique ; le 2*, portaot approbation d'une convention signée, le 12 novembre 1895, entre la France et le Guatemala pour la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce ; le 3", portant approbation d'une convention signée A Paris, le 8 Juillet 1896, entre la France et le Costa-RIca pour la protection rédproque des marques de fabrique et de commerce; le 4*, portant approbation d'une convention signée, le 28 août 1896, entre la France et le Costa-Rlca pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique. = Discussion de l'ioterpellatlon de H. Gerville-Réache sur le remplacement de M. le général Dodds : HM. GervlUe-Réache, le ministre de la marine. — Ordre du jour motivé de M. GervlUe Réache. — Demande de l'ordre du jour pur et simple : MM. Camille Pelletan, le président du conseil, ministre de l'agriculture. Adoption, an scrutin. M Disensslon du budget du ministère do la marine : M. Delcassé. = Incident : MM. Jaurès, le président. ^ Dépôt par M. Rebonlln, an nom de la t4* eoounlsslon d'intérêt loetl, de qnatoe rapports sur les projets de loi concernant les départements d'Illo-et-\1Ialno, de Vaueluse et les octrois de Melon (Selne-et-Ucrae), do Rambontllet (Selne-et-Oise). » Dépôt, par M. Bazille, d'une proposition de loi relative aux portlerseons^nos. « Dépôt, par M. le UeutenaatH»lùiel du Halgonet, d'une proporitlon de loi tendant A modlBer l'article 13 de ta loi du 18 mars 1889, relative au rengagement des sons-offleiers, et rartieIo63 de la loi du 15 Juillet 1889. ^ Congés.
PaÉSIDBHCB DE M. HÏNIU BRUSOH
La séance est ouverte à une heure.
M. Jean Godet, l'un des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est & M. Lagnel sur le procès-reiltal.
M. Lagael. Je dois reettfler nn passage de la réponse que j'ai faite hier à U. le nppoitetir dn budget de l'agriculture. Je n'ai pas dit que ai le reboisement ne s'effectnalt qne dSM nn détei de soixante ans
les montagnes descendraient dans les plaines, mais que « les terres des montagnes, ainsi que les matériaux, seraient entraînés et obstrueraient davantage encore le cours des rivières et des fleuves (i) ».
M. le président. 11 n'y a pas d'antre observation snr le procès-verbal? . . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES ET DEMANDES DX CONGÉ
M. le président. MM. Desjardins, Noei et
(l) La rectification a été faite dans la réimpression pour lesMMdJtPf.
d'Hugnes s'excusent de ue pouvoir assister A la séance de ce Jour.
MM. Brune, PUchon et Mesureur s'excusent do ne pouvoir assister k la séance do ce Jour ni à eelle de lundi.
MM. Lemlre et Vichot s'excusent de ne pouvoir assisterpendantquelques jours aux séances de la Chambre.
M.M. Guissart, Adrien Batitid et Aroaury Simon s'ezcusrat de ne pouvoir assister A la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés. ^
RECTIFICATION AU TCXTE II*UNB PROPOSITION DB LOI
H. la président. Là parole est à M. Odlloa-Barrot pour demander à la Chambre la recUficatlon d^ine erreur purement matérielle qui s'est glistée dans le texte d'une proposition de loi dont il était rapporteur et qui a été adoptée dans la séance du 9 décembre dernier.
U. Odilon-Barrot. Le 9 décembre dernier, la Chambre a adopté une proposition de loi tendant & rétablir des seconds postes de commis- greniers dans les tribunaux de Careassonne , Charleville et Privas. Ces postes avaient été omis, par suite d'une erreur matérielle, dans le tableau B annexé à la loi du 30 août 1883.
Deux fautes d'impression se sont glissées dana le tableau joint à cette proposition de loi : 4 la colonne afférente aux juges, et en regard des tribunaux de Charleville et de Privas, U a été indiqué un seul juge au Heu de deux dans ces deux tribunaux. De sorie qu'en corrigeant une erreur matérielle, nous en avons involontairement commis une autre.
Je demande à la Chambre de bien vouloir rectifier ces deux erreurs et de dire que, dans le tableau en question, CharleTllle et Privas figureront comme ayant deux juges et non pas un, ce qui sera conforme A la vérité et également au tableau B précité, que la proposition de loi n'avait pas pour objet de modifier sur ce point.
M. le piréBident II n'y a pas d'oppostlion?.„
La rectification est ordonnée.
En conséquence, le tableau annexé à la proposition de loi adoptée le 9 décembre, concernant les commis-grefilers, sera rectifié de la manière suivante :
« Charleville... 2 Juges, — 2 juges suppléants.
« Privas... 2 juges, — 2 juges suppléants. »
adoption de cinq projets ds loi d'intérêt local
M. le préaident. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, cinq projets de loi dont H. le président donne lecture.)
Vold le texte de ces projets :
l" PROJET
(U. Amaury SUnon, rapporteur.)
« Art. 1".— Est autorisée. Jusqu'au 31 décembre 1898 Inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi de Condé-sur-lEscaut (Nord), savoir:
M 1« 3 fr. 80 par hectolitre de vin en ceréles et eii bouteilles ;
« 2* 4 fr. par hectolitre d*alcool pur con-
tenu dans les eaux-de-vle, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vle et absinthes.
'< Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr., établis à titre de taxes principales sur les mômes bols* sons.
K Art. 2. — Lè produit des surtaxes autorisées par l'ariicle précédent est spécialement affecté au payement des travaux énoncés dans la délibération municipale du 16 juillet 1890.
H L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfei, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni & l'expiration du délai fixé par la présente loi. » '
(M. Amaury Stmoa, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1897 Inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 7 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans le? eaux-de-vle, esprits^, fruits A Teau-de-vle, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à Toetrol d'Eibeuf (Seine-Inférieure).
•( Cette surtaxe est indépendante du droit de 18 fr. par hectolitre d'alcool pur, établi à titre de taxe principale.
K Art. 2. — Le produit de lasurtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté au payement des dépenses Indiquées dans la d^bératlon municipale du te Juin 1896.
N L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépensât fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
8* PROJIT
(H. Chandioux, rapporteur.]
« Art. 1". — Est autorisée. Jusqu'au Ci décembre 1897 inclusivement, la prorogation des surtaxes actuellement perçues à l'octroi d'Arcachon (Gironde], savoir :
u 1° 1 fr. 54 par hectolitre de via ;
u 2° 1 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, liqueurs, fruits & l'eau-de-vle et absinthes.
R Ces surtaxes sont Indépendantes des droits de 96 centimes par hectolitre de vin et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur, établis à litre de taxes principales aur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt de 1,200,000 fr. contracté en 1881.
<c L'administration municipale est tenue de Justifier ehaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
i* PROJET
(M. Chandioux, rapporteur.) « Art. 1". — Est autorisée. Jusqu'au
31 décembre 1898 Inclusivement, la prorogation de la surtaxe des fr. 04 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles actuellement perçue à l'octroi de Menton (Alpes-MaritInAes).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 96 oenUmes perçu à titré dé taxa principale sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par l'article précédent est spécialement affecté A l'amortissement de la dette municipale.
« L'administration locale sera tenue de Justifier chaque année , au préfet , de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'explratioa du déUl fixé par la présente loi. »
(H. Chandioux, reporteur.)
» Art.l". — EstautoriBée. jusqu'au 31 décembre 1897 indusivement, la prorogation des surtaxes actudlement perçues A l'oclrol de Pont-l'Bvëque (Calvados), savoir :
w 1 fr. 20 par hectolitre de vin ;
" 2 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux -de-vie, esprits, ^its à l'eande-vie, liqueurs et absinthes.
H Ces surtaxes sont Indépendantes des droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 6 fr. par hecUdltre d'aleoM pur étal>lis i titre de taxes principales.
<t Art. 3. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent sera exclusivement affecté au remboursement de la dette communale.
« L'administration municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à rexpirationdn délai fixé par lapré* sente loi. »
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DB l'bxbrcicb 1897
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 19 du budget de l'Algérie (instruction publique).
J'en relis rintilulé : « Subventions aux eommunea algériennes pour constnicUons d'écoles ou de classes destinées aux iadi< gènes, 265,000 fr. »
M. Albin Hozet a la parole pour contiuuer son discours en faveur de ton amendement tendant A relever de 85,000 fr. te crédit do chapitre.
teste encore à signaler quelques points contestés avant d'aborder la fin de ma
tâche.
On a dit, entre autres obserTalions, que les éeoles coûtaient trop cher au budget français. Je tous parlais hier, messieurs, des chairs Imposées k certaines communes de l'Algérie et je contestais la prétendue mauvaise situation dans laquelle ces charges auraient, dit-on, placé ces communes. Aujourd'hui, je veux m'expUquer plus particulièrement an point de vue du budget français.
II y a un point qui frappe tout d'abord quand on examine cette question, c'est que, aux termes du tableau A annexé à la loi de juin 1885, le coût d'une classe en France est fixé à 12,000 fr., alors que le coût de la môme classe n'est fixé, eu Algérie, qu'à ll,000fr.
Ce prix de 11,000 tr. est aussi réduit que possible, parce que la construction d'une école en Algérie se fait dans des conditions de diniculté toutes spéciales. Dans le but de répandre la civilisation, on a voulu — et on a eu raison - établir les écoles dans des réglons souvent fort éloignées de l'intérieur; d'où l'absence de communications, des chemins très difllciles, et, comme conséquence, une élévation sensible de la main-d'œuvre des ouvriers, que l'on doit souvent entretenir en des endroits isolés, éloignés de tont, ce qui occasionne de grandes difficultés au point de vue de la nourriture et de l'approvlBlounement,
Cependant, grftce aux efforts et à la bonne volonté de l'administration préfectorale et de radmlttiatratlon académique, on est arrivé 4 un chiffre de 1,000 fr. Inférieur i celui des écoles de France.
Battues sur cette partie de leur argumentation, les personnes qui, en Algérie, ne se montrent pu favorables à l'œuvre de renseignement des Indigènes ont prétendu alors qu'on aurait pu ne pas consijrnlre et 8c contenter d'installer les écoles, dans des maisons kabyles.
C'est la vieille objection faite au début de
la loi scolaire en France. On disait : Pourquoi ne pas louer de petites maisons dans les villageeT
En France, cette théorie pouvait se soutenir et avait quelque apparence de raison, car évidemment dans un certain de nos villages on pouvait trouver des maisons suinsantes et disponibles; mais en Kabylle, tous ceux qui y sont allés savent que, dans la malson indigène , les pièces sont très exiguës, mal éclairées pour la plupart, et hors d'état de recevoir une population enfantine de cinquante auditeurs. Si l'on procédait de la sorte, on serait obligé de séparer les enfants par petits groupes et, par suite, d'augmenter le nombre des maîtres, ce qui accroîtrait les dépenses, sans compter qu'au point de vue de l'hygiène les enfants seraient dans de bien plus mauvaises condittons. En outre, llyaleedté pratique de l'œuvre des écoles qui ne serait pas observé. £n effet, l'œuvre des écoles
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en Algérie ne doit pas seulement avoir pour but la pédagogie proprement dite, elle doit aussi donner l'exemple de gens vivant dans des conditions rationnelles d'hygiène et de confortable et habitant des logements vastes et bien aérés.
L'école est devenue, dans les villages kabyles où elle existe,un centre de réunions, et quelques indigènes kabyles ont pris déjà l'habitude de construire plus à la française qu'autrefois.
11 est une autre objection, d'un ordre plus délicat, que j'aborde avec une grande réserve.
L'honorable H. Pourquery de Bolsserin — je dois rendre cette justice au rapporteur actuel, qu'il n'a pas suivi son prédécesseur sur ce terrain — a affirmé que les enfants sortis des écoles faisaient preuve d'nn esprit d'émancipation, pour ne pas dire de malveillance, h notre égard.
Messieurs, cette querelle n'existe pas seulement en France, mais ausri à l'étranger. Elle est d'ordre plutôt philosophique qu'administratif. La question est la suivante : faut-il instruire les populations de civilisation dite Inférieure que gouverne un grand pays? Faut-il améliorer leur sort? — Je suis de ceux qui sont de cet avis parce que je croîs que, lorsqu'un homme est Instruit et Intelligent, s'il est quelquefois plus difficile à gouverner qu'un autre, 11 y a en lui plus de ressources. De môme, si l'on compare un cheval de sang et un Une, il peut arriver que le cheval de sang rue, mais on peut en faire quelque chose, tandis que de l'âne on ne tire pas graud'chose. (Trè$ bien! très bien!)
M. PonrqoAry de Boiiaeriji. Ce n*est pas toujours vrai en Algérie I
H. de UMbj. Hien n'est plus difficile à gouverner qu'une brute I
M. Albin Rozet. Ma théorie a été défendue aussi par certains militaires, gens qui, par profession, sont disposés à préférer l'obéissance passive, et, par conséquent, la non-civlllsation. Cependant je dois déclarer que tous nos hommes de guerre Intelligents ont été partisans de rinstruction Indigène.
Je n'ai pas besoin de voua rappeler l'opinion du maréchal Bugeaud, présente à
toutes les mémoires ; mais laissez-moi vous signaler celle du général d'Hautpout, en
Dans un rapport au Président de la République, qui a été suivi du décret du 6 août 1850, créant les écoles arabes-françaises, M. le général d'Hautpout, ministre de la guerre, déclarait qu' » un des moyens les plus efficaces pour arriver à la complète pacillcatlon de l'Algérie doit être de propagur et de vulgariser parmi les populations Indigènes la connaissance de la langue française ».
Après avoir constaté que des drconatances au-dessus de toutes les prévisions ont paralysé tous les efforts tentés Jusquelà, le ministre ajoutait : « Autonrd*bul que
des temps plus calmas ont succédé mu
préoccupations de la guerre en Algérie, la France doit chercher è, accomplir la mission civilisatrice qu'elle s'est Imposée. »
Et enfin, plus près de nous, M. le général Gallieni, i Madagascar, vient d*adresseraux résidents, commandants de cercle et chefs de service une circulaire inspirée du même esprit éclairé et élevé. Et quand ce document a-t-il été publié ? Dans un moment où l'on peut dire que l'Ile de Madagascar est encore en guerre, où la paix n'est pas encore rétablie, où la sécurité laisse à dési* rer. Au milieu de toutes ses préoccupations patriotiques, entre deux réunions du conseil de guerre, au milieu de la période la plus difficile, le général GalUenl trouve moyen de se préoccuper de la civilisation et de l'enseignement. C'est un exemple qui mérite d'ètro suivi {Trèi bien! très bien!) D'ailleurs, je ne suis pas étonné de voir un officier de la valeur du général GalUenl agir de cette façon ; il a toujours procédé ainsi. Tout dernièrement, un officier qui a eu l'honneur, au Soudan, pays bien inférieur en civilisation & Madagascar, de servir sous les ordres du général Gallienl, me racontait que, partout où il le pouvait, le général faisait établir des écoles. {Très bien! très bien !) Voici d'ailleurs le passage principal de la circulaire à laquelle je viens de faire allusion :
'< La question des écoles, dit le général, en dehors de celle des missions proprement dites, doit appeler très particulièrement aussi votre attention. Madagascar est devenue aujourd'hui une terre française. La langue française doit donc devenir la base de l'enseignement dans les écoles de l'Ile.
« De plus, nous devons tenir la main i ce qiie l'ensemble des programmes d'enseignement soit remanié de manière à se rapprocher autant que possible de ceux do nos écoles similaires. Ces programmes devront naturellement être établis d'une manière très simple, à la portée des maîtres et des élèves, et surtout revêtir un caractère professionnel permettant de fournir, aussi tôt que possible, des auxiliaires à nos colons pour leurs entreprises industrielles et agricoles. [Très bien! très bien!)
« Nous devons avant tout faire connaître la France à nos nouveaux sujets et la leur faire aimer. Nous avons enfin à exercer notre action sur les maîtres qui dirigent les diverses écoles et qui, en majeure partie, sont indigènes. Il faut, en un mot, que les maîtres des écoles de tons degrés se conforment à un programme émanant de nous et qui soit compris de manière à développer dans l'esprit des professeurs et, par suite, des élèves le culte de la France. Le point de vue auquel nous avons & nous placer ne vous échappera pas.
« La conquête morale ne peut assurément être l'œuvre d'un jour, mais il faut la commencer résolument, sans plus attendre, et elle est bien faite pour appeler les efforts de tons ceux qui, à un titre quelconque, me fournissent leur collaboration pour notre
im
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OBUTre de eiTlllHatlon française & Madagascar.
« Vous devez, en attendant que des instructions plus détaillées tous parviennent an sujet de ces programmes d'enseignement, Yons conformer aux principes généraux posés cl-dessus. »
H. de Mahy. VotU un véritable langage d'homme d'Etat !
H. Albin Roset. Je suis heureux d'avoir le suiTrage de M. de Mahy, qui connaît si bien Madagascar. Ses paroles doublent la valeur de mon observation.
Messieurs, lorsque H. Jules Ferry et, après lui, H. Bourgeois se sont occupés du plan d'ensemble de l'œuvre des écoles Indigènes en Algérie et du développement de leur instruction, les résolutions suivantes ont été prises :
« Le plan général du développement de l'instruction des indigènes adopté par les pouvoirs publics en 1892 consistait & construire et à organiser, en procédant par réglons successives, les écoles nécessaires pour donner l'Instruction élémentaire à tous les garçons indigènes des villes des trois départements et des communes mixtes ou de plein exercice de toute la région iuibyle des départements d'Alger et de Gonstantine.
« Pour réaliser complètement ce plan, il aurait fallu construire chaque année, pendant dix ans, environ 60 écoles comprenant 120 classes. Un crédit de 400,000 fr. a été inscrit h cet effet au chapitre 19 du budget de l'instruction publique de chacun des exercices 1892, 1893 et 1894, sous le titre de » Subvention aux communes algériennes pour construction d'écoles d'Indigènes ». Les communes devaient contribuer à la dépense dans une proportion moyenne de 40 p. 100.
« Ce programme est loin d'avoir pu être réalisé jusqu'à présent tel qu'il avait été conçu, à cause des difficultés que beaucoup de communes ont éprouvées pour réunir les ressources représentant leur part dans les dépenses de construction, bien que cette part ait été souvent réduite tu minimum de 20 p. 100. »
J'emprunte ces détails au rapport de M. le recteur de l'académie d'Alger, que J'ai déjà mis à contribution hier.
Pour le recrutement des maîtres, Je crois l'avoir déjà dit, il y a deux ans, on fait venir de France quarante instituteurs chaque année, on les met en serre chaude, si je puis m'exprimer ainsi, à l'école normale de la Bouzaréah pour les préparer à la nobte tâche de l'enseignement des indigènes, et on les envole ensuite dans les écoles de rinlérieur. On reçoit aussi & la Bouzaréah cinquante indigènes. Cette dlfférenee dans le nombre ne doit pas vous surprendre, messieurs, parce qu'il y a des écoles qui comptent un maître français et deux adjoints Indigènes. En ce moment, à la suite de la diminution des crédits que la Ghdm* bre a malheureusement consentie depuis trois ou quatre ans, au lieu des 400,000 fr.
du début, le crédit est réduit à 2^5,000 fr., chiffre que je voudrais faire remonter à 350,000 fr,, malgré la commission du budget. Il y a un grand nombre de maîtres là-bas qui ne sont pas placés, et 11 en résulte une situation des plus pénibles qui véritablement est affligeante pour la France.
En ce moment, plus de quaire^ngis maîtres Indigènes sont en instance de places, et plusieurs sont ilepais deux ou trois ans sanspo^ttlon; quelle que soit la bonne volonté de ces jeunes gens, il est certain que quand vous les renvoyez quelque temps dans leursfamilles avant de les caser. Ils perdentune partie de leur acquit, llvau* drait mieux les faire passer directement de l'école normale dans l'école où ils doivent professer. (Très bien! très bien! sw divers bancs.) Parmi eux il en est qui n'ont pas de fortune, qui n'ont plus de foyer ; que peuvent-ils devenir? Je vous assure que j'ai reçu des lettres désolées de certains d'entre eux qui sont véritablement dans la misère.
L'administration académique s'est préoccupée avec raison de cette situation, et voici ce qu'elle a imaginé : On a repris vingt-cinq à trente de ces jeunes gens — je ne sais pas quel est le nombre exact, — qui avaient terminé leurs cours de trois ans à la Bouzaréah ; et comme on ne pouvait pas les laisser dehors on leur fait faire une année supplémentaire, en attendant.
C'est là une des raisons pour lesquelles j'estime qu'il faut développer l'oeuvre, augmenter le nombre des écoles, pour utUUer les gens auxquels on a donné de l'éducation et de l'instruction.
Dans l'état actuel des choseg, on a dû se réduire. Cette année, au lieu de quarante instituteurs français venus de France, la section spéciale de la Bouzaréah n'en a reçu que vingt, et quant aux jeunes Indigènes, le couH normal n'en a accepté que douze en première année. Le Parlement n« tient pae les engagements pris.
Je voudrais, messieurs, vous donnw quelques renseignements sur la marche de la construction des écoles. Il ne faut pas oublier que, pour éviter de sureha^er les communes, le conseil de Gouvernement a dû, dans la plupart des cas, au moins depuis deux ans, accorder le maximum de la subvention, soit 80 p. 100. Lef subventions de l'Etat s'élevant annuellemeot à 263,000 francs, les 20 p. 100 à la diarge des communes donnent .'33,000 fr., ee qui ne forme qu'un total de 318,000 fr.
Malgré cela, tl y a un grand nombre de projets pour 1897. Ces projets sont tous prêts, avec plans et devis, délibérations des conseils municipaux, avis favorables des préfets, des conseils départementaux de renseignement primaire, et soumis actuellement a l'approbation du gouverneur gérai et du conseil de Gouvernement, ils comprennent 19 écoles, comptant 42 classes, plus deux cours d'apprentissage, dont 35 classes dans le département d'Alger et?
dans le département de Constantlne. Rien dans le département d'Oran. La eonstrue-
tlon de ees Ai dasses axlgen une dépense de 462,000 fr., à «lion de 11,000 fr. par
classe.
Vous v»fez que le crédit de 265,000 fr. prén pour l'an prochain, augmenté de 66 Ji'70,000 fr. provenant des fwmmunes, ne suffira pas pour exécuter ces projets.
C'est là la raison vraie da mon amendement. Dans une œuvre d9 ce genra, ai on ne progresse pas, on reculs.
Il serait d'autant plu» fAchsw que la Chambre ne votât pas mon amendement, que, ainsi que Je le faisais pressentir hier en parlant de l'attitude de l'honorable M. Martin, maire do Tld-Ouzou, postérieurement an voyage 4e H. Combes, 11 faut rendre cette justice aux maires d'Algérie qu'un certain nombre d'entre eux, après avoir eu au début quelques appréhensions, se montrant aujourd'hui pins bienveillants pour ls# écoles indlgènès.
ne divers côtés des municipalités progressistes ont demandé à créer des écoles. Honneur leur soU rendu 1
Ainsi dans Le département de Constantioe on voudrait éti^Ur aussitdt que possible 21 écoles et 3i classes, dont 3 classas k Sétif ; dans le département d'Oran, 5 écoles et 20 classes, dont une école à 8 classes à Tiemeen, une école à 6 classes à Mascara, une école à 3 classes à Relizane ; dans le département d'Alger, 13 écoles et 31 classes, dont une école à 6 classes avec cours d'appren- Ussage à Hédéah.
Veut on entraver tous ces projets, tous ces efforts?
Je ne suis pas surpris que ces maires algériens se soient laissé convaincre par h réalité des faits que je vous exposais hier. Si — ■ ce qui n'est pas le cas — j'avais en la malheur d'être, à un moment donné, hostile aux écoles indigènes, il m'aurait suffi d'aller en Algérie pour changer d'avis. Il est arrivé à ces administrateurs Intelligents ce que nous avons vu se produire en France ; pour la question d'instruction et de progrès, c'est comme ponr la République : Aveugla qui ne la voit pas I (7Vé« bien î très
Je dois une mention spéciale à la corn* mune de Tlemcen, où il est question d'installer une école à huit classes.
Si mon amendement n'était pas adopté, cette création se trouverait paut-ôtro ajour née indéfiniment.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler, messieurs, que Tlemcen est une viUe historique; elle a eu l'honneur de posséder une université arabe très connue au moyen âge, université fréquentée et Illustre qui a eu l'honneur de jeter un relief éclatant sur la civilisation de l'époque.
U. Poorquary de B<rtssaii]i. Rendez-loi donc son ancien éclat avec son ancien enseigaement, et vous verrez quelles en seront les conséquences pour la France I
IC da Mahy. M. Rozet ne conseille pas d'enseigner aux Indigènes la malveillance à l'égard de la France !
M. Albin Beiet. Ja m'imagina un musnl-
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man de Tlemeen, un lettré de ce payB,-Toar la population de Tlemcen, fldèle aux souve- QirB de sa race et de son passé brillant, est restée parmi les plus éveillées et les plus Intelligentes de l'Algérlet — je me représente ce musulman qui vient de relire ces versets admirables :
" Enseiguez la science, car l'easeigner, c'est ^orifler Dieu. La dispute sur la tcieuce est une dispute sacrée. Par la soience on distingue ce qui est injuste ; elle est la lumière sur le ch4mln du Paradis, une confl lente dans le délert, une compagne dans Ift solitude, un guide Ûlèle dans le bonheur comme dans le mllbeur.Les anges désirent son amitié ; tout ce qui existe sur ta (erre bxlffaa sa faveur; elle est le remède des coeurs contre la mort et rignorance, le lu* mUktlre des yeux dans la nuit de l'injustlce. »
VoUà comment s'exprime le l>rophète des musidmans.
M. INmrquery de Boisserin. Usez aussi ce quil dit contre les Rourols I
H. Albin Rozet. Eh bieal représentëz- vous quel sera l'étonaement de ce musulman si, après avoir lu ces paroles magnifiques, 11 apprend que la Chambre des députés française aajoumé le crédit pour l'école primaire de Tlemcen. Souvenirs des Almoravides, vision des Almohades, qu'êtes-vous devenus 1
Et, si ce musulman selon ses idées, selon sa religion, selon sa philosophie, dit simplement : « C'était écrit I » n'auronS'Qous paSf nous, k regretter un pareil vote?
Je vous disais hier que la qHestion des
écoles, philanthropie mise ft part, outre le devoir qui nous incombe, était aussi une question d'Intérêt.
Pour mol, c'est une question d'intérêt au premier chef et sous plusieurs rapports. Qui pourrait prétendre que, dans un pays peuplé comme la Kabylie ou d'autres parties de l'Algérie, le jour où vous aures 30,000 40,000, 50,000 personnes saehantle français, les relations eommerclales et les bons nqtports avec les colons n'augmenteront pas? Cette situation meilleure a commencé déJA. Je vous citais liler les chiffres, et je vous montrais qu'un gfand nombre d'enfants sortant des écoles entraient comme traducteurs ou copistes chez des commer- (;ants français ou arabes. C'est le début du rapprochement et du bon voisinage.
C'est l'Intérêt qui les lie. C'est un sentiment un peu vuU^re, sans doute, mais c'est le début d'un grand état de choses qui ne peut commencer autrement.
Je passe à un autre intérêt beaucoup plus sérieux et grave. Le monde traverse en ce moment une période pacifique. Je ne suis pas de ceux qui croient à la guerre en Eu^ rope d'ici à de fort longues années. Le résultat de cette situation sera latalUlblement, d'Ici 4 quinze, vingt ou trente ans, la réduction considérable du servlse militaire. Nous le verrions même, dans les premières années du siècle prochain, réduit k un an
chez les puissances oocldentales que je
n'en serais pas surpris.
Eh bien, ce jour-là la force militaire de notre pays diminuera fatalement, parce que comme il ne peuple pas, la durée du service étant réduite, sa puissance mllltidre diminuera par voie de conséquence. SI vous faites comme l'Aulriobe - Hongrie dont je vous parlais hier, si vous amenez dans vingt ou vingt-cinq ans les Arabes et les Kabyles & se rapprocher de nous, vous pourrez alors, avec concesBion de droits politiques appropriés, leur demander, sans aucun inconvénient pour euz et pour nous, le service militaire. Vous aurez là une augmentation de contingent de plus de cent mille hommes par an et voua compenserez ainsi l'accroît sèment do population plus rapide chez nos voisins que chez nous.
H. P01uquer7.de Boisserin. Ce jour-là les Arabes se retourneraient contre nous.
M. AlUa Ro»t. Ne vous y trompez pas, il peut se taire que l'avenir même de notre race et de sa situation dans le monde soit en jeu dans cette question scolaire d'Algérie, petite en apparence. Ouvres donc le plus d'éooles possible. Vous aurez fait ce qu'on doit faire. Vous aurez bien travaillé pour votre patrie. Je soutiens que c'est U vérltéi et personne ne peut en contester l'exactitude.
M. Pourqnery de Boisserin. Ce que je viens de dire est pourtant très vrai !
H. Albin Rozet. Et ne croyez-vous pas aussi, messieurs, que le peuple français tout entier ne deviendra pas résolumont et énergiquement partisan derinstmctlondes indigènes d'Algérie le jour où 11 aura la conviction, conforme & la réalité des faits, que l'abaissement éventuel de la durée du service militaire en France est intimement lié au développement de rinstrueUon des indigènes ?
La France ne doit négliger aucun de ses enfanta. Qu'ils portent le titre de citoyens ou celui de sujets, pour mol ils doivent être égaux devant ses préoccupations et sa générosité. La France a donné aux Arabes d'Algérie des gardes champêtres et des fontaines. C'est très utile, mais j'estime qu'elle leur doit autre chose. Elle leur doit la fontaine de la science, la véritable ambroisie, plus douce que le lait et le miel, qui console de tontes les afflictions et qui ne tarira jamais. {Très bien! très bien!)
Avant de descendre de cette tribune, je voudrais vous rappeler en deux mots l'ori- ^ne de mon amendement. Je répète qu'il y a eu accord parfait, dès le début, lors du dépôt des budgets, entre le cabinet de M. Méline et celui de M. Bourgeois ; l'uu et l'autre out demandé 350,000 fr. au chapitre 19, et cela d'après les calculs établis par H. Combes et H. Rambaud, les deux hommes qui connaissent le mieux la question des écoles algériennes.
U. Pourquery de Boisserin. M. Rambaud ne veut pas la laïcisation en France, et U la veut en Algérie. Ce n'est pas logique.
- M. Albin BoMt. Non cher collègue, je ne psrle pas de laïcisation en ce moment.
La commission du budget, sans donner une raison sérieuse, a réduit le crédit de 85,000 fr. Elle me permettra de lui dire que ce n'est pas le seul crédit qu'elle ait réduit sans indication suffisante. Je vous demande le rétablissement de ce crédit à 300,000 fr. pour le développement régulier et normal de notre œuvre clvUliatrlce en Algérie, pour le bien des Indigènes, pour la solidité de notre influence sur les Arabes et les Kabyles, pour l'extension de notre puissance dans l'Afrique du Mord, pour le souci de notre avenir militaire, pour le bien futur de nos enfants; je vous le demande, enfin, pour cimenter l'union des républicains de la Chambre sur une question sco-> lalre, et je fais appel à cette union qui, en pareille matière et depuis vingt ou vingtcinq ans, n'a jamais fait défaut dans le parti républicain. {Tri$ bieni très bien!)
lf.de Mahy. Demandes la fermeture des écoles anglaises en Algérie.
M. Saint-Oermain. Oui, car si on fermait les écoles anglaises, les Indigènes iraient dans les écoles françaises.
H. AlUa Bont. Je ne puis pas, étant donnée U teneur de mon amendement, laisser mélanger la question spéciale des trois ou quatre écoles anglaises de Kabylie avec celle des quelques centaines d'écoles indigènes de toute l'Algérie. C'est une afl'atre qui doit être traitée ft part, comme l'a fait H. Saint-Germain dans sa récente interpellation.
M. le président. La parole est à H. le rapporteur.
H. Ohaadey, rapporteur. Messieurs, je ne veux pas instituer Ici un débat académique sur l'utilité ou sur l'inutilité des écoles indigènes en Algérie. Je tiens simplement à mettre les choses au point. Après avoir entendu le très intéressant discours de mon excellent ami H. Rozet, la Chambre pouiralt croire que la commission du budget est opposée à l'enseignement des indigènes en Algérie et qu'elle a supprimé les crédits relatifs aux écoles Indigènes.
II n'y aurait rien d'exact dans cette supposition. La commission du budget s'est bornée à maintenir purement et simplement le crédit que la Chambre avait voté l'année dernière. La commission du budget ne s'oppose donc pas à la continuation de l'enseignement des indigènes. Bile approuve cette œuvre, mais pas dans toute son éten> due. iSUe pense qu'au lieu de donner aux indigènes l'enseignement qu'ils reçoivent actuellement, Il serait préférable de leur donner un enseignement professionnel, qui leur serait beaucoup plus utile. {Trèê bient trèt bUnl] Hais elle considère aussi que det dépenses considérables ont été jusqu'à ce jour faites en Algérie, dépenses qui, contrairement à ce que disait hier U. Rozet, grèvent trét fortement les communes.
Aussi, tout en maintenant le crédit adopté l'année dernière, elle pense qu'il serait dangereux de l'augmenter, ce qui reWea*
dralt & augmenter eacore les charges des communes algériennes. {Trit Men! trit
bien !)
Messieurs, je n'Insiste pas; mais je tiens à recUfleT une erreur commise hier par M. Roset. Notre honorable collègue pariant entre antres, de la commune de Djurdjura, vous a dit qu'elle n'était nullement dans une mauvaise situation financière , attendu qu'elle avait amorti depuis 1890 plusieurs emprunts et qu'en 1891 elle ne devait plus que 43,000 f r.
rai BOUS les yeux un état de la situation financière des communes de l'Algérie ; J'y vois qu'en 1890 cette commune avait 383,000 fr. de recettes et 221,000 fr. de dépenses, ce qui constituait pour elle une situation excellente. En 1896, ses recettes se sont élevées à 704,000 tr., c'est vrai, mais ses dépenses atteignent le chiffre de 732,000 francs, d'où il résulte un déficit de 28,000 fr. En outre» depuis 1890, loin d'amortir ai dette, elle a emprunté 246,000 fr.
H. Albin Roaet. Alors, il y a une erreur dans les statistiques du ministère de l'iatérieur, et je ne suis pas fâché d'opposer le dire de la commission du bud^t aux chiffres donnés par le ministère de l'intérieur. La statistique dont J'ai cité a été dressée, Imprimée, revue par l'administration française: 11 faudra savoir qui s'est trompé.
M. Pourqoery de BoUsarln. On vous dira que l'erreur vient d'un bureau, et personne ne sera responsable.
H. le rapporteur. Je cite les chlQïes qui m'ont été fournis hier par le H. le gouverneur général de l'Algérie.
C'est pour préserver les communes des ehai^es continuelles que leur cause l'enseignement Indigène que nous avons réduit le crédit qui nous était demandé et que nous avons maintenu celui de l'année dernière. Nous demandons à la Chambre de nous approuver, et, tout en continuant le développement de l'enseignement indigène, de ne pas augmenter les chapes des cornmunes algériennes. {Très bieni irét bien!)
K. le président. La parole est & M. Pour-
query de Bolsserin.
H. Pourquery de Bolsserin. Messieurs, applaudir au discours de notre collègue M. Rozet, et surtout aux sentiments élevés qui l'ont inspiré, est très légitime. Appliquer ses théories me parait fort dangereux, non seulement pour le présent, mais surtout pour un avenir peut-être assez rapproché.
Son discours se résume en ces mots : gagnons la population musulmane & notre civilisation. Pour ce faire, laïcisons les indigènes ; b&tissons & grands frais, en Kaby- Ue et partout, des écoles arabes, d'où sortiront des fonctionnaires, des Instituteurs indigènes épris d'un amour profond pour la France, amour fondé sur la reconnaissance imposée par l'initiation aux joies do la science, aux bienfaits du progrès civilisateur.
Je me rappelle ces paroles de H. Jules
Ferry:
« 11 y a entre l'indigène et le Français un fossé plus profond que celui de la Méditerranée. Le peuple uabe ne nous demande pas de l'associer à nos libertés publiques. »
Plein de belles illusions, peut-être trop oublieux de cette longue suite d'Insurreetlons réprimées au prix de tant de sacrifices en hommes et en argent, entradné par un esprit philosophique élevé, des sentiments humanitaires qui l'honorent, mon collègue et ami M. Albin Rozetadépensé un grand talent pour essayer de faire franchir ce fossé à une race qui repousse aven haine et mépris notre civilisation et attend avec une sublime soumission, mais une Inébranlable espérance, que Dieu sonne l'heure de la guerre sainte pour rejeter les roumis de tous les pays d'Europe dans la Méditerranée.
Je n'ai pas la prétention d'opposer & son discours si bien étudié, si méthodique, rempli des documents fournis, soit par M. le recteur de l'académie d'Algérie, un des apôtres de l'instruction publique primaire et supérieure des Arabes, soit par les ministres, un second discours nourri de preuves contraires ; elles abonient. C'est une simple protesUUonquejeveux élever ; c'est une modeste observation que je présente à la Chambre, et je la prie de m'écouter avec bienveillance.
Qu'est l'Arabe? que veut-il?
L'Arabe est d'abord un croyant. Il a la foi la plus profonde, la plus absolue en Dieu. Au milieu du bouleversement des Idées des nations, c'est pour lui Allah et Allah seul qui gouverne le monde et mène l'homme par la vole du Prophète. Cette foi, rien ne la chassera de son cœur.
Aux étrangers qui visitent les rivages de l'Algérie, on peut présenter quelques musulmans qui se laissent aller à l'oubli momentané des préceptes du Koran. Us sont rares. Leurs fautes apparentes aux lois du Prophète ne sont point pour vous un gage de fldéllte. Nombre d'entre eux sont arrivés très justement k de hautes positions sociales, qu'ils ont remplies avec honneur, dignité, dévouement, mais tous sont restés fidèles ft leur foi Islamique, et pour tous vous êtes restés les infidèles, les roumis, ceux que Dieu et le Prophète ordonnent d'éternellement combattre.
Que d'exemples saisissants je pourrais retracer 1 que de noms je pourrais citer si je ne craignais d'abuser de vos momente et de retarder la discussion du budget!
Malgré le contact que nous avons avec eux, ils ne se sont point laissés pénétrer. Nous avons profité des rivalités des tribus entre elles pour établir notre domination avec une telle puissance qu'une insurrection serait sévèrement réprimée ; un réseau administratif et militaire enserre l'Algérie, et malgré tout l'Arabe vous échappe, il vous observe et écoute si du désert ne vient pas le cri prophétique qui décidera l'éclat de sa colère, le déchaînement de sa haine, l'as*
sou^ssement de sa vengeMice de vaincu.
Après vous avoir ainsi parlé de l'Indigène, vous trouverez peut-être une contradiction •lans la déclaration qui va suivre ce noir tebleau. Je suis très aiabophile ; j'aime ce peuple COUTEUX, généreux, croyant Sa civilisation a laissé dans le monde entier des traces merveilleuses. .
M. René Vivianl. Dans ces conditions, vous feries mieux d'être arabojuste qu'arabophUe. (On rU.)
H. Poorquory do Bcdssorin. Je n'entends pas votre Interruption, mon cher collègue. Je dis et je répète que je suis sincèrement arabophlle, et je vais essayer de montrer comment je crois qu'il faut traiter les Indigènes. Je me suis trouvé souvent au milieu d'eux, j'ai été l'avocat de plusieurs d'entre eux, dans de nombreux procès, et je crois avoir un peu de compétence pour en parler. Les longues conversations que j'ai eues avec eux, les confidences que j'ai reçuei <ne permettent d'exprimer & la Chambre ce qu'Us veulent avant tout et au-dessus de tout.
Ce qu'Us veulent, c'est le respect de leur religion et, par ce fait, le respect de leur sUtttt personnel. Cette grande séparation du pouvoir civil et du pouvoir religieux, si nécessaire k l'Indépendance de l'un et de l'autre, gage même de la paix sociale, Us l'admettent encore moins que la séparation des pouvoirs civils, miUteIres, judiciaires, qu'ils se refusent à comprendre.
Le Koran, la bible de l'Islam, est aussi le code de l'Arabe. Il dirige le croyant, il précise le droit de la puissance maritale, patenieUe, et règle tes suecessloos. Naissance, mariage, tateUe, propriété, avenir reUgieux, tout vient du Koran, la parole du Prophète inspiré par AUah.
C'est le Koran qui vous a empèebé de pé* nétrer dans la famUle arabe, c'est le Koran qui défend le mariage avec le rouml et empêche l'accès de la clvillsatlou européenne parle mélange des races, l'alliance des famUles, qui serait le plus sdr moyen de triompher des réslstences des Indigènes.
M. François DoUmole. Pourquoi le plus sûr moyen?
M. Ponrqnerj de Bolaaerin. le reste convaincu, mon cher collègue, qne l'ailianra des Intérêts et les affections de famlUe seraient le plus puissant facteur de l'assimilation, et je rappeUe qu'un obstocle religieux, c'est-à-dtre un obstecle Insur* montable chez l'Arabe, ne permet pas de l'employer.
Si je trouve un danger dans l'instruction trop étendue que l'on veut donner aux Arabes, eux y volent un péril pour la foi de leurs entants. Il faut donc être sur ce point d'une excessive prudence. Enseigner le français, facUiter l'instruction première aux Arabes, rien n'est plus juste, rien n'est plus désirable; mais organiser en Afrique un système scolaire analogue à celui de la France, c'est vouloir ruiner les communes et Irriter l'indigène.
.Notre collègue, M. Albin Rozet, disait :
SËANCE DU 13 DÉCEMBRE 189â
<■ J'ai visité des écoles où 11 y avait 60 élèves. » Mais ailes donc dans les gourbis, pénétrez dans les villages, Interrogez les chefs de familles, tous vous répondront i « C'est par ordre de l'administrateur que nos enfants vont à l'école, nous obéissons, nous ne sommes pas libres. »
M. Albla Sotet. On ne peut pas leur imposer cette obligation : elle n^exlste pas pour eux en Algérie, vous le savez bleu.
U. P<nirqner7d*Boit8erin.EUe n'existe pas en France, mais elle existe en Algérie. Lorsque j'ai eu I*honneur d'être par deux fois rapporteur du budget de l'Algérie, J'en ai eu des preuves nombreuses. Laissez les Arabes bien libres; que les administrateurs, les fonetlonnairea de tous ordres n'exercent ft ce sujet aucune pression, et vODs irez compter les petits garçons et surtout les petites fllles Indigènes qui fréquenteront les écoles françaises. Que de fols 11 m'a été répondu par un Kabyle ou un Arabe : Mon fllsjest à l'école par ordre de radmlnistrateur qui veut qu'il y aille.
M. Paal Boarga<^ (Vendée). Comme en France 1
M. Ponrquery de BoiiMrin. En Franco,
les divisiona religieuses heureusement ont cessé; ou ne peut, au surplus, comparer les dissentiments religieux entre catholiques et protestants à ceux qui existent entre le musulman et nous. Puis, en France, chacnn Bit libre d'élever son enfant oii et comme U lui plaît.
Croyez que l'Arabe et le Kabyle ne voient pas avec satisfaction leurs flli fréquenter l'école des roamis, et soycà sûrs que sa baloe est attisée par l'ordre qui lui fait conduire sa fille à l'école de l'infldàle. II y a pour lui atteinte à son autorité, & sa ioi...
M. Fraaçole Deloaole. Personne ne songe k porter atteinte à sa religion 1
IL Ponrqaery de Botaaerla. ...qu'il pratique hautement, sans ce respect humain qui afTalhUt la nôtre, et qu'il veut léguer à ses enfanta. .
M. François DeloneU. Vous savdi bien que s'il était possible d'engager un débat sur ce sujet, on vous répondrait.
K. Poorquaary de Boisaerin. Je n'ai pas llatentlon d'engager un débat : je veux simplement répondre tnx paroles da H. Albin Rozet.
Je dois ajouter qu'à cAté des enfants conduits dans nos écoles par ordre, et sous la pression admlnlatratlve, 11 y a ceux qui y sont amenée par l'eapolr d'une position. A certains on fait luire l'espérance d'être ebeick, oadl, Instituteur, etc.. Aussi dangereux est ce moyen, et l'exemple de la France devrait lui seul nous arrêter. Depuis que TOUS avei inelté la jeunesse ^ chercher un avenir dans les positions salariées par r£tat, depuis que vous avez favorisé la manie du fonctionnarisme, tout le monde veut des places. Rares sont les heureux qni les obtiennent, et tons à renvle se plaignent de leur sort. Les bras ont fui Tagrlculture, et le nombre des déshérités,
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des faméliques, des aigris a augmenté, alors que beaucoup pourraient, & l'exemple de leur père, vivront heureux et libres dans les campagnes.
Lorsque sur la fol de cette promesse Arabes et Kabyles seront venus & vos écoles et seront sortis diplômés, qu'en ferez-vous? Des places il n'y en aura pas pour tous.
En casant trop d'Indigènes, en leur déléguant trop d'autorité, vous accroîtrez le danger que je vous al signalé, par l'Irritation légitime que voua terei naître ehei le colon, qui, le premier et avant les autres, a droit k votre sollicitude et h votre protection.
En ne leur donnant pas les places convoitées, vous en ferez des ennemis plus invétérés, plus violents, qui touraeront contre vous la idenee même que vous leur aurez Inculquée. Bien que Je n'aie pas eu le temps de préparer mon discours, de classer quelques faits, laissez-moi placer un souvenir, à titre d'exemple. Dani l'insunectlon de lS7i, qui commandait, dirigeait les Arabes et les Kabyles & côté de notre magnanime adversaire Mokranl, héros légendaire, qui mourut entouré de l'admiration et du respect des vainqueurs? Peu d'anciens tirailleurs étalent & ses côtés ; ceux qui faillirent enlever Fort-National étalent dirigés par d'anciens élèves arabes de l'école de Dellys. {Mouvements divers.) Vous les aviez armés pour la lutte ; entraînés par leur fol rellgleuse, par le souffle de la prédication de la guerre sainte, ils prêtaient & leur haine religieuse et de race l'appui de notre science.
Si, après avoir, sans possibilité de réaliser votre promesse, fait espérer des places et greffé la haine de l'espérance brisée sur celle desrouml, que ne devez-vous craindre de vos élèves arabes?
M. Albin Rozet. Le général GalUenl vous a répondu d*avance par sa belle circulaire !
M. Pourquery de BoiMorla. Je ne parle pas en ce moment do Madagascar. Je
crois avoir été l'un de ceux qui ont soutenu les intérêts français & Madagascar avec la plus grande énergie, avec l'appui, je tiens & le dire, et le conseil bienveillant de notre eollêgne H. de Habj. Restons sur la question des Arabes, qui sont bleu différents des Malgaches.
Je rappelle combien fut périlleuse pour nous l'Insurrection de 1871 et rappelle d'où venait une partie de ses forces pour prévenir le retour de pareils dangers.
Sur divers bancs. Vous exagérez.
M. Pourqoery de Bolsaerln. Mes paroles sont, je le veux bien, exagérées en ce qui concerne le danger qu'a couru notre empire algérien; cepeqdant ce danger a été réel.
K. Saint- Ctermaln. Les Arabes étaient à l'Aima et & Palestro.
M. Ponrquery de Bolsaerln. N'est-ce pas déjà bien près d'Alger? La Kabylle était h feu et & sang, et nous devons rappeler le courage admirable des colons,
des mobiles, des soldats 1 Que de fols j*al entendu le récit des craintes de tous I A l'Aima, vous y étiez pour la plupart, messieurs les représentants de l'Algérie, et près do vous étaient mêlés et confondus dans ce sentiment de défense patriotique et mes amis HM. Letellier et Bordet et tant d'autres, avec les humbles colons.
M. Albin BoMt. Mon cher collègue, 11 y a aussi 1,500 Arabes et Kabyles qui sont morts k Madagascar. Rappelez tout, si vous voulez qu'on fasse Ici des cours d'histoire I
M. Pourqnery de Bolsaerln. Je rends avec vous hommage k ces braves, moris pour nous, et J'espère que la France saura ne pas oublier leurs familles. Jamais je n'ai contredit la bravoure de la race arabe, son amour des batailles et de la gloire ; je ne fats qu'y ajouter son amour du Koran,de sa foi.
Ne faites rien qui puisse blesser cette admirable foi, laissez les Arabes libres sur la question de l'enseignement et olfrez leur avant tout un enseignement professionnel et pratique Jusqu'aux plus extrêmes limites ; réveillez chez les Kabyles industrieux et travailleurs, l'amour de l'industrie, du commerce et le culte de la terre, par un enseignement pratique; chez l'Arabe, développez la profession agrioole et le sentiment de la propriété privée au-dessus de celui de la propriété collective. Respectez aussi cette propriété, si chère à son atavisme ; respectes sa dignité, sa liberté Indivldudle, et vous aurez plus fait, pour le rapprocher de nous, par le désir de conserver sa propriété que par l'Instruction trop étendue que voiis lui Imposez. [ Très bien ! très bien !)
Un dernier mot : vous trouvez le budget de l'instruction publique trop lourd en France, dans ce pays qui a soif de l'instruction et dti progrès, et vous voulez eréer en Algérie, dans ce pays neuf encore, qui a tant tenu ses promesses malgré les charges énormes dont vous Taoeablez, un budget de i'iustmctlon Indigène ruineux pour les départements elles communes 1
A peine pouvez-vous sudlre k l'instruollon de l'Européen que vous aspirez k engager des sommes énormes pour l'Instruction de l'indigène. Partout vous regrettes l'envahissement du tonetlonnarlBm«,et dans ce riche pays vous semez la graine de cette mauvaise herbe I (Trisbienl très bient)
Soyons plus sages et plus prudents. Vous êtes les maîtres de l'Algérie; devenez la puissance aimée par-dessns tout parle respect pieux de la religion et des lois musulmanes. Vous l'avez promis en 1630, tenez votre promesse.
Protégez l'indigène ; n'espérez pas l'assimiler. Calmes sa haine; faites taire ses inquiétudes par le respect de sa fol, de sa propriété, de sa dignité, l'abolition de la loi forestière. Enselgnez-luI le français, ajoutez l'instruction professionnelle et pratique et vous trouverez en lui un fataliste obéissant, un agriculteur utile et souvent un soldat héroïque.
N'allez pas au delà, ou^us êtes vpus-
iii6me9 lee préparateurs de la gaer^ lalnte, les endeiQis de vos propres intérêts. (Applaudissèimnts $ur diven banc$.)
H. le président. M. Rozet propose d'élever de 85,000 fr. le crédit du ch^ltre 19 du ministère de rinstnictlon publlc[ue en Algérie. ' :
' M; Chaadéy, rappoHeur. La commission repoussé raméndement.
H. Qewgea Oo6hery, minisU e des finances. Le GouTernemQQt le repousse égale-
le président. Je mets aux vol:; cet aipendement.
J'ai reça une demande do scrutin, signée de HM. Albin Rozet, Renault-Mor- Hère, Delbet, Bozérian, Uontaut, Castillard, D.elauqay, Chavolz, Viox, Escanyé, Oemalvll^n, La ville, etc.
' Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recpelllis. -r HH. les se* crétalres en font le dépoullieinéat.]
ic. lej^èaident. Voici le résultat du dépouillement.du scruUn : .
Nombre des votants 517
Uajor'té absolue .'. 259
Pour lladoptlon 140.
Contre;. 377
, La.Cba'mbre des députés n'a pas adopté.
'l té chapitre 19'reste donc Qxé au chiffre 'dé 265,000 fr.
% U Aiets aux vofz.
* \Cé cbapilré 19, mts aux voix, est adopté.) ", « Chap. 20. ' - Dépenses des exerfilcea périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
M Chap. 21. — Dépenses des exercices çlpSt." — (Mémoire.]
section. — ^mut-arts.
« Chap. 1**. — Subvention à l'école nationale des beaux-àrts d'Alger, 13,400 fr. »
M Chap. 2. — Uonuments hlsorlques en Algérie, 75,000 fr. »- (Adopté.) - « Chap. 3. -* Travaux ordinaires en Algérie (bâtiments civils et palais nationaux), 135,000 fr. » ~- (Adopté.)
« Chap. 4. — Travaux ordinaires en Algérie (construtlons et entretien des édifices dû culte musulman, 100,000 fr. »
(Adopté.) '
-«■Chap. 5. —Dépenses des exerctees périmés non frappées de déchéance, n — (Héjnttire.)
■ M Chap. 6. — Dépenses des exercices clos. ». ■— (Mémoire.)
lUntstère du ocnnmeroe, de rindostrief des postes et des télégraphes.
4**^ sectUm. — Commerce et industrie,
■ « Chap. 1". — Personnel des poids et inesures, 43,703 fr. » — {Adopté;} '
« Chap. 2. — Matériel des poids et me- SMres, 27,125 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Ecole nationale d'apprentissage de Dellys, 120,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Enseignement technique, 4,000fr.» — (Adopté.)
« Chap. 5. — - Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
«Chap. 6'.— Dépenses des exercices clos.»
— (Mémoire.)
3* section. — Postes et télégraphes,
« Chap. 1*'. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Hémotre.)
« Chap. 2.— Dépenses des exercices dos. »
— (Mémoire.)
PARTIE
M. le président. « Chap. 3. ^ Personnel, 8,509,977 fr. »
11 y a sur ce chapllre un amendement de
MM. Etienne, Saint-Germain, Bourlier, Samary, ForcloU et Thomson, tendant k augmenter 1» crédit de 254,800 fr. et le porter, en conséquence, & 3,824,777 fr.
La parole est à M. Saint-Germain.
If. EUdnt-Oermain. Messieurs, le succès que j'ai remporté hier & cette tribane à propos de l'amendement que j'ai soutenu sur le crédit des dépenses de colonisation de l'Algérie, devrait m'empôcher assurément de prendre la parole encore une fols. Hais je sais combien la Chambre est douce et compatissante aux humbles et aux modestes, aussi je me permets quand même dé parler aujourd'hui. (7>'é< bien ! — Parlet !)
Je viens vous entretenir, messieurs, d'un amendement que nous avons déposé, mes collègues de l'Algérie et moi, en faveur des sous-agents des postes et des télégraphes de l'Algérie, c'est-à-dire des facteurs de vlUe et des facteurs ruraux.
!Ce8 modestes fonctionnaires ne jouissent pas encore de l'Indemnité dite quart colonial, alors que dans cette même administration des postés, en Algérie, tous les autres fonctionnaires, à quelque rang qu'ils appartiennent, commis, receveurs, inspecteurs, directeurs, touchent — et cela est juste, — ce quart colonial. Seuls, les facteurs de ville elles facteurs ruraux en sont exclus, je le répète. 11 y a là, vous le comprenez, une Inégalité de traitement inadmissible et je vous demande, purement et simplement, de la faire cesser dès aujourd'hui. Vous ne sauriez rester sourds k mon appel, car vous penserez avec moi que, dans une même administration, tous les fonctionnaires, sans exception, qu'ils soient en haut de l'échelle ou en bas, ont droit aux mêmes égards, aux mêmes faveurs.
J'ai eu l'honneur, avant de porter notre amendement devant vous, d'en entretenir rhctncrable sous-sçcrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. M. Delpeuch, en réponse à mes démarches, m'a affirmé qu'il lui était Impossible d'aceepter le relèvement de crédit que nous désirions, pçur les raisons suivantes*
D'abord, m'a-t-il dit, les sous-sgents des postes et des télégraphes se recrutent en Algérie sur place, et non en France. Si quelques-uns sont originaires de la métropole, c'est sur leur demande qu'ils ont été appelés en Algérie. Etant ainsi nommés daas leur pays d'origine, lU n'ont pas, jusqu'à présent, bénéficié dé hndemnité du quart colonial, qui n'est atttibué qu'aux fonctionnaires qu'on doit appeler de la métropole et auxquels U convient d'accorder certains avantages en vue d'assurer un recru; tement satisfaisant.
M. le sous-secrétaire d'Etat objecte aussi, messieurs, que le crédit sollicité s'élève à la somme de 251,800 fr. et que la situation budgétaire actuelle ne permet pas de l'accepter. Je crois, monsieur le soussecrétaire d'Etat, que ce sont bien les raisons que vous m'avez opposées ? Permettezmoi d'y répondre en quelques mots.
Le personnel des facteurs en Algérie se recrute, pour partie, sur place; c'est la vérité. Mais un certain nombre de ces facteurs viennent de la métropole, et il n'est pas juste de dire qu'en principe aucun d'eux n'a droit k l'indemnité du quart colonial.
Peu importe, du reste, le mode de recrutement de ces fonctionnaires. Ouiounoa, spnt-lls les seuls de leur administratloa à ne pas jouir de cette Indemnité? Et parmi les agents de l'administration des postes qui profitent du quart colonial n'y en a t-il pas qui aient été recrutés sur place? Assurément oui, et en assez grand nombre, je penx l'afllrmer.
Alors, pourquoi une telle différence de traitement entre les agents et les sonsagents? Pourquoi le' quart colonial aux dus et pas aux autres? Pourquoi toujours deux poids et deux mesures? (Très bien.'très bien ! sur dioers bancs.)
Mais, messieurs, remarquez que vous avez voté il y a quelques jours, au momeal de la discussion du budget des postes et des télégraphes, un relèvement de crédit pour les modestes fonctionnaires de l'administration des postes et des télégraphes de la métropole. Je n'admets pas que vous n'étendiez pas aux sbus-agents de l'Algérie votre sollicitude et les marques d'intérêt que vous accordez avec raison aux facteurs de France chaque fois que vous le pouvez. Ce Aaotif seul doit suffire à éclairer votre religion.
Je n'Insiste pas davantage. Je vous demande seulement nn traitement d'égalité, et pas antre chose. Je le réclame, au nom de la Justice, pour de très humbles fonctionnaires, qui ne reçolvént qu'un faible traitement, vous le savez, et qui ont souvent de lourdes charges de famille.
Les facteurs des postes, ruraux et urbaine, ne touchent en Algérie que 1,000 fr. par an, e1 encore, sur cette somme, leur fait-on tous les mois une retenue pour leur retraite 1 Us ont, ne l'oubliez pas, à pourvoir à un service très fatigant, très pénible; certains d'entre eux, dans les eampagneSf ont ft par'
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courir ehaque jour des distances de 30 & 35 kilomètres.
M. Etienne. Et sous le soleil d'Algérie!
Au centre. Les facteurs pareoncent d'aussi longues distances en France.
M. Saint-Oflrmidn. Peut 6tre, mais en France, vous n'avez pas, comme le fait remarquer mon honorable collègue, ce soleil d'Algérie. Vous n*avez pas les difficultés de route qu'on rencontre là-bas. Les condlttohs ne sont pas les infinies : la maladie frappe moins en France qu'en Algérie, les vivres ne sont pas aussi chers, le climat est beaucoup moins fatigant.
Ce sont là, messieurs, des raisons qui , impressionneront assurément vos esprits; aussi ne voudrez-vons pas — permettezmoi de l'espérer — refuser à nos facteurs d'Algérie l'indemnité que je réclame pour eux et qui leur permettra d'être traités sur un pied d'égalité avec les sous-agents de France, pour lesquels nous votons à éhaqne budget des amélioratl^s de traitement.
[Très bieni très bien! aurdivers bancs.)
H.Chmdejf rapporteur. La commission repousse l'amendement parce qne le quart colonial n'est accordé qu'aux agents qui sont détaebés de la métropole dans les services d'Algérie.
Les sous-agents, qui sont recrutés sur place, n'ont pas droit au quart colonial, et, malgré tout le sympathique intérêt qtte nous portons aux facteurs d^Algérle, nous ne pouvons admettre la demande de crédit de nos honorables collègues.
M. Delpeach, sous-secrétaire etBtat des postes et des tétégraphet. Le Gonyemement repousse également l'amendement.
IL Panl Samary. Je demande la parole.
M. U pr6sid«nt. La puole est k M. Samaiy.
IC. Paul Samary. Je tiens à rétablir ce f ^t que le quart colonial ne doit pas être exclu- Blvement réservé aux agents venant de la métropole. Du reste, il est des facteurs qui Tiennent aussi de la métropolé. Tons les agents et sous-agents du service des postes et des télégraphes servent au même titre et dnt également besoin de cette petite amélioration de traitement.
Ce supplément du quart colonial a été accordé aux fonctionnaires de notre colonie, parce qu'en Algérie il y a certaines circonstances d'habitation et de circulation qui rendent, surtout pour les agents des services actifs, la vie plus coûteuse et plus difficile. Vous allouez le quart eoloidal aux gros fonctionnaires et vous ne voulez pas le donner aux petits. Voilà ce que Je dois constater. ( Très bien ! très bien ! sur divers banct.)
Vous le donnez aux agents des postes et télégraphes, et vous avez raison; m^s vous ne voulez pas le donner aux soUs-agents, facteurs ot courriers convoyeurs. L'argument quiaété donné parli. le rapporteur neporte pas. Si vous avez à nous opposer un argument financier, faites-le connaître, nous y répondrons. Si vous vous bornez à l'argu ment de droit, je dis qu'il ne subsiste pas
après les observations faites par mon honorable collègue H. Saint-Germain. En tout cas, ce n'est pas un argument de justice. Vous ne pouvez pas refuser à ces très modestes et très dévoués serviteurs, qui rendent tous les jours de si bons serviees et qui remplissent des fonctions si pénibles et si peu rétribuées, la satisfaction à laquelle ils ont droit et qu'ils attendent de votre équité. [Très bieni très bien! sur divers bancs.)
M.l6prMd6nt.Je meto aux voix l'amendement de M. Etienne, Saint-Germain et de plnslenra de leurs collègues, tendant à augmenter le chapitre de 254,800 fr.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3, au chiffre de 3,569,977 fr.
(Le chapitre 3 est adopté.) « Chap. 4. — Matériel, 2,141,445 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5.— Dépenses diverses, 73,250 fr.»
lUniatà»- de ragrionltore.
« Chap. i". Inspection de l'agriculture, 10,250 fr. » — (Adopté.)
(< Chap. 2.~ Personnel de l'enseignement agricole et de l'inspection des bergeries communales, 25,000 fr. » — (Adopté.)
M. le dérident. « Chap. 3. — Ëncouragements à l'amôlloraUon des troupeaux et aux bergeries communales, 30,000 fr. »
La parole est à M. Samary, sur le chapitre.
If. Paul Samary. Messieurs, je vous demande quelques minutes d'attention, car je dois traiter une question qui intéresse au plus haut point la prospérité de notre grande colonie et du pays tout enUer. Défendre l'élevage en Algérie, c'est évidemment soutenir un intérêt éminemment français, et J'espère que, malgré la rapidité avec laquelle vous semblez vouloir passer sur ce budget... {Exclamations sur dioers bancs.)
M. Btienne. La Chambre a employé quatre séances à examiner un seul budget, elle ne peut pas refuser de consacrer quelques heures à l'examen de celui de l'Algérie.
M. Paul Samary. Messieurs, je fais d'autant plus volontiers appel à votre bienveillance en cette circonstance que je n'ai pas l'intention de me buter aux objections de la commission du budget et du Gouvernement. Je ne viens pas, cette année du moins, demander au présent chapitre un relèvement de crédit ; mais je crois avoir le droit et le devoir d'appeler toute la sollicitude du Gouvernement sur la situation de l'élevi^ du mouton, en Algérie et de prendre acte des déclarations faites, au sujet du service pastoral, dans le rapport très intéressant et très étudié de notre honorable collègue, M. Chaudey.
Messieurs, la question pastorale est capitale pour l'Algérie. Vous savez parfaitement que si nous avons en Algérie, à côté d'autres, des èultûreï simllàireâ de* celles'dé la
France, il n>tt reste pas moins acquis que la question de l'élevage du mouton, notamment sur les hauts plateaux, est liée, et par lés liens les plus étroits, à la prospérité générale de notre pays.
~ C'est une question Intéressante pour la prospérité des colons, une question intéressante pour le développement du commerce français ; et c'est Buriout une gestion éminemment intéressante pour la protection, la véritable protection des Indigènes dans i'Afriqne septentrionale. &im / très bien I sur diwrs hanes.) *
Vous connaissez les sacrifices qui ont été faits dans cet ordre d'idées. On avait pensé jusqu'à présent qu'il s'agissait surtout d'améliorer la racè'ovïne én Algérie, qu'il s'agissait d'obtenir, par le croisement, des races supérieures donnant de meilleures laines et, par conséquent, un meilleur résultat coinmerelal.
C'est ainsi qu'on avait Installé à Beh- Chicao et plus tard à Moudjebeur une bergerie qui, avec les mérinos de Rambouillet, avait pour but d'opérer un croisement dans les races indigènes et d'améliorer la race ôvlne en Algérie. Les résultats n'ont paft répondu aux espérances, et vous en êtes arrivés à demander la, suppression de la bergerie de Moudjebeur; èt si vous ayez, l'an dernier, maintenu une parité dn crédit, ce n'était que pour en assurer la liquidation. Msds si on a pensé avec quelque raison que le système adopté jusqu'à présent n'avait pas, vu les . dlflleuUéa d'acclimatement et aussi la dlfflculté d'étendre suffisamment l'action utile des reproducteurs, donné des résultats assez satisfaisants, il n'en a pas moins été reconnu qu'il y avait quelque chose de très Important à faire au point de vue du développement de la race ovine dans l'Afrique du Nord.
C'est ainsi que le gouvernement général del'Algérie s'est préoccupé particulièrement de la question. Il a pensé qu'il fallait, par la création d'une grande commission spéciale^ par l'organisation de services spéciaux, par' des travaux divers et un certain nombre de' mesures défensives, améliorer , la situation' de l'espèce ovine en Algérie et surtout augmenter l'imporiance du troupeau Aans^totre colonie; car il est reconnu aujourd'hui qu'en présence des laines d'Australie et du Gap, nous ne pouvons plus utilement soutenir la concurrence des toisons et que c'est surtout en vue de la viande de boucherlè que nous devons développer la production ovine. C'est donc du cAté de la consomnaatien que nous devons nous tourner, puïs-^ que nous avons des marchés à nos portes et que ces marchés sont des marchés français qui demandent à notre colonie la plus grande quantité possible de moutoné de boucherie et même de moutons maigres, l'engraissement pouvant se faire facilement et économiquement dans le midi de la France.
Qu'a-t-il été fait et que reste-t-ll à faire dans cette vole?
n est douloureux de constater' mais il
ttoo
faut le faire cependant — que pendant ces dernières années la production ovine a diminué dans l'Afrique du Nord, notamment en Algérie. C'est ainsi qne, de 0 millions de t«lei, le troupeau algérien serait descendu à 5 ou 6 mUllons. Il est vrai que cette production est très mobile et peut se relever très rapldementavec quelques circonstances
favorables.
M. Batnt<««msla* La diminution est due aussi à rexportation des brebU pleines.
M. P«nl Suaary. Je t«U y arriver, mon chercollègue, car lorsque j'aurai constaté le fait de la diminution du troupeau, il faudra bien en rechercher et en donner les raisons.
Je dis donc que la production ovine a baissé pendant ces dernières années en Algérie.
Quelles sont les raisons qui ont cansé celte diminution? Elles sont d'ordre naturel et peut-être aussi d'ordre administratif.
Elles sont d'ordre naturel en ce sens que la période de sécheresse qne nous venons de traverser a rendu l'élevage beaucoup plus difflclle sur les hauts plateaux. C'est ainsi ,que la sécheresse de 1895 a coQté la vie & 235,000 moutons, dans le seul territoire de commandement du département d'Alger.
Biles sont aussi d'ordre administratif en ce sens que nous avons eu en France, comme le fait observer mon honorable collègue H. Salnt-GermaiQ, une importation considérable et inconsidérée de brebla pleines.
Y a-t-ll un remède & cette situation? Incontestablement. Faisons connaître les dangers de celte Importalion et Instituons des rèi^ments qui en empêchent la continuation. Faisons, d'autre part, les travaux d'aménagement et de défenso des eaux ainsi que des plantes vlvaces, telles qne l'alfa et l'armoise, 4 l'abri desquelles poussent les herbes dont les moutons font leur nourriture. Prenons les mesures sanitaires reconnues nécessaires sur les hauts plateaux, et nous aurons remédié dans une certaine mesure au mal que nous avons signalé.
L'Importation de nos moutons en France est, d'un autre côté, très contrariée parles dilDcuItés de transport et par des mesures prohibitives excessives à l'arrivée.
On aexagéré, enetTet,le nombre des moutons claveleux, et on a été certaiuemont trop loin en refusant parfois tout un troupeau pour une bète malade. Il y a des précautions à prendre, mais il faut les prendre surtout en Algérie,avant le départ. Le service sanitaire a été, sur ce point, sensiblement amélioré et sera encore consldéblement aidé par le service de la elavellaatlon, dont nous dirons un mot tout ftl'heure.
Il est un autre fait qui est contraire au développement de la race ovine en Algérie et à son utile Introduction en France, c'est la contrebande étrangère, et j'appelle sur ce point toute l'attention du Gouvernement.
Cette contrebande s'est exercée et s'exerce tous les jours aux frontières d'Allemagne,
d'Espagne et d'Italie. Un de nos honorables concitoyens, BI. Rabarot, a eu l'Idée d'aller, avec un de ses amis qui fait le commerce du mouton, étudier à ces frontières mêmes la façon dont s'opérait la fraude. U est étrange que le Gouvernement ne soit pas au courant de cette situation et qu'il n'y ait pas remédié.
C'est à Vlntlmllle qne des wagons plombés rempila de moutona entrent en France et peuvent la traverser pour se rendre en Espagne, où, bien souvent, Ils arrivent vides, tout en conservant leurs plombs intacts. A la frontière d'Espagne, c'est par le pays d'Andorre que se fait la fraude, par Tlntroduetlon de nombreux moutons qui, sans avoir payés de droits, deviennent ainsi moutons français, au grand détriment de noire production française et algérienne.
La contrebande est telle qu'il existe à Barcelone, au dire de M. Rabarot, une société d'assurances contre les risques des contrebandiers. {Rires.) C'est vous dire à quel point la fraude se fait, au su et au vu de tout le monde.
Le Gouvernement se déslntéresse-t-Il de cette question ? N'est-ce pas son devoir de protéger la production ovine aussi bien en France qu'en Algérie ?J Je me permets d'appeler A nouveau, sur ce point, toute sa vigilance.
J'ai le regret, quand je discute une question agricole et d'élevage, de ne pas voir au banc des ministrea M. le président du conseil, ministre de l'agriculture; mais j'espère que ses collègues lui rapporteront le résumé de cette discussion et qu'il pourra, avec l'aide de M. le ministre des finances, remédier, comme c'est son droit et son devoir, aux Inconvénients et aux fraudei que je lui signale 4 cette tribune.
Messieurs, je parlais tout & l'heure des croisements qui ont échoué en partie, qui n'ont pas, du moins, donné les résultats espérés, et Je disais que puisqu'il s'agit surtout de faire de la viande de boucherie, 11 fallait avant tout multiplier le nombre des moutons que nous avions en Algérie et qu'il y avait, pour atteindre ce but, certaines mesures & prendre. Je voudrais Indiquer ces mesures, qui sont de différents ordres, et qu'il me parait particulièrement de la compétence du gouvernement général de l'Algérie de faire appliquer dans le pays.
En effet, si nous ne voulons ou ne pouvons plus faire des croisements sur une aussi grande échelle et notamment en vue de la production de la laine, nous devons faire surtout en Algérie de la sélection entre les moutons indigènes, et substituer notamment au barbarin è grosse queue le mouton & queue fine.
Nous devons aussi, si nous voulons déve* lopper la production ovine, fortiOer notre service sanitaire et rendre nos troupeaux, autant que possible, réfractalres h la clavelée, par l'organisation d'un service de cla- Telisatlon.
Vous savez qne plusieurs variétés de claveaux transportables «t utilisables ont été
mis à jour, notamment par le docteur Soulié, qui poursuit & Tlnstltut Pasteur d'Alger, dirigé par le docteur Trolard, ses intéressants travaux et ses expériences très couinantes. Une commission termine en ce moment les essais de ces dilTérents claveaux, et bientôt un service de davellsation sera établi et pourra opérer dans tout le pays producteur du mouton. Devant un pareil service rendu k la production ovine en Algérie et en France, vous n'hésiterez pas, je l'espère du moins, & voter, quand le moment sera venu, les quelques crédits nécessaires.
Uals II ne suffit pas, pour développer l'élevage du mouton, d'éviter les maladies épidémlques, U faut encore assurer aux troupeaux les eaux d'alimentatlou et les plantes fourragères.
Pour cela, Il y a des aménagameots à faire sur les hauts plateaux et anr oertains terrains forestiers, conformément aux indications du savant d^^cteur du service botanique, le docteur Trabut. Il y a des travaux sommaires mais nombreux k y exécuter pour y retenir les eaux potables, et ce n'est pas au momeut où nos principaux crédit* août réduits que nous pouvons faire ces aménagements comme il conviendrait. 11 s'agit cependant d'une question particulièrement intéressante, de nature i rallier tous les membres de la Chambre et qoi ne touche heureusement pu aux questions politiques, aux questions qui nous divisent : il s'agit de la prospérité nationale, 4 laquelle nous sommes tous ici absolument déroués. iTritbienttréibwii)
Le Gouvernement, la commission du bud* gat et la Chambre tout entière ne sauraient sa désintéresser d'une par«lUo question et noua refuser, le moment venu, quelques modestes crédits. Ces crédits, noua n'osons pas les demander cette année après l'accueil qui a été fait aux divers amendements qui ont été proposés jusqu'Ici sur le budget de l'Algérie. Nous y aurions bien cependant quelques droits, et 11 est de notre devoir de saisir cette occasion de les exposer à la Chambre. C'est ce que je vais faire, en quelques mots.
Quand les honorables et dlstlngaéa rapporteurs qui se sont succédé au budget de l'Ali^férle, lorsque l'honorable M. Burdeau, en particulier, ont déclaré qu'il fallait rédulre dans certaines proportions nos dépensea, Us reconnaissaient en même temps que l'Algérie devait profiter, au moins eu partie, de ses excédents de recettes ; qu'i un moment donné, quand elle viendrait à prospérer, à donner des recettes plus grandes, il serait Juste, équitable, que la totalité ou une partie notable de ces excédents de recettes fût attribuée au développement de la colonie.
Eh bien, ce moment est venu et personns ne semble vouloir en tenir compte, ni au banc du Gouvernement ni dans la commission du budget. Ce moment est tellement venu qu^avant-hier le /ownal officiel publiait les recettes de 1805 comparées k
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celles de 1896 et que noua y relevons que, dans les dix premiers mois de 189G, les recettes de l'Algérie se sont élevées à 37,001,000 fr., alors qu'elles n'avalent été que de 33,500,100 fr. pendant les dix premiers mois de 1S93, soit une différence de 3,49i,900 fr. en faveur des recettes de 1896 ; et si nous ajoutons h cette dlITérence la part proportionnelle des deux mois qui restent & courir, sott 693,980 fr., elle s'ôlèveralt 1 4,103,8» fr. en fin d'exercice.
G'estdonc, auruabudgetd'envlron 44 mil lions de recettes, une somme de plus de 4 millfoDs que l'Algérie, en 1896, aura produite & la France de plus que Van dernier.
Vous demander, messieurs, sur cette somme, comme nous le faisions hier et comme nous le ferons encore aujomrd'hul — car nous espérons bien que les quelques amendements qui restent A discuter profiteront nn peu de cette démonstration — quelques centaines de mille francs pour notre colonisation, pour notre instruction, pour notre agriculture, pour nos travaux publics, en un mot, pour le développement des moyens de production de cette colonie qui vous apporte en une année un tel supplément de recettes, n'est-ce pas une chose juste, équitable, ratioanelle, conforme aux intérêts mêmes de la France? {Tvi$ bien i trèibieni)
Stlnt-Oemuia. Vous avei absolument
raison,
H* Pan! tamary. Je demande que le Gouvernement et la commlBsion du budget Jettent un coup d'csU sur cette statistique qu'ils ont eux-mêmes publiée, et qu'Us aiamlnent ce que, dans de telles eireonstances, on peut faire et on doit faire pour le développement des richesses de l'Algérie, et notamment an sujet de cette importante question ovine dont Je vons eolrelenals tout à l'heure; car cette question d'élevage est, je le répète, primordiale d&ns notre colonie et, bien qu'elle concerne principalement l'espèce ovine, ce n'est pas la seule espèce qu'elle touche.
Il y aurait en effet aussi des améliora* tiens sérleussB ft apporter à notre espèce bovine en venant en aide aux colons qui défirent augmenter la taille de leurs bœufs et les soustraire à certaines maladies contagieuses et & rinfinence néfaste des chaleurs de Tété.
Vons n'ignores pas ee que l'on peut faire dans cet ordre d'idées en Algérie en ut!- Hiant les croisements. Que l'on fasse simplement quelques esB>its sur les troupeaux de Gnelma en croisant avee les vaches de , ce pays le sébu des Indes, comme il en existe quelques-uns en Tunisie, et l'on obtiendra des produits beaucoup plus forts, rebelles aux jaunisses, A la malaria et qui engraissent au plus fort de l'été.
ICBonrlier. Nous n'avons pas beioia de bœufs porteurs en Algérie.
M. Paul Samary. Je vous demande Infiniment pardon; ces croisements donneraient des bêtes de boneberie absolument
comparables à celles que l'on possède actuellement et qui, de plus, offriraient une grande résistance A ta cachexie et A toutes les maladies contagieuses, ainsi que cela a été constaté par notre distingué professeur d'agriculture, Thonorable M. Harès, notamment A Bône, chez M. Rabon. {Très bien! très bien !)
Mais il faudrait pour cela obtenir, comme l'a demandé le conseil général d'Alger, le transport gratuit, au profit des colons, des animaux reproducteurs étrangers qui seraient reconnus nécessaires A l'amélioration de la race bovine et de la race ovine indigènes.
J'en ai fini, messieurs, avec ce rapide exposé. La question que j'ai cru devoir poser devant voua est grave pour notre colonie comme pour la mère patrie; elle mérite l'examen des pouvoirs publics et l'attention bienveillante que la Chambre ne manque pas de porter à tous les importants problèmes de la production nationale.
Je termine en posant trois questions, sur lesquelles je désirerais avoir l'avis de la commission et du Gouvernement, et sur lesquelles j'appelle particulièrement une ré* ponse de H. le commissaire du Gouvernement, gouverneur général de l'Algérie :
1° Le Gouvernement a-t-il l'Intention d'instituer un véritable servlee pastoral en Algérie et de proposer, sur les ressources disponibles, les quelques crédits qui seront reconnue nécessaires?
2* Quelles mesures le Gouvernement compte-t-11 prendre contre l'entrée en fraude aux frontières de France des moutons étrangers?
3* Que compte-t-ll faire, du troupeau de mérinos de la bergerie de Mondjeheur, dont la suppression a été votée par le Parlement?
Et, permettez-moi, encore un mot sur ce dernier point. Il nous reste nn troupeau de mérinos qui a eoûté très cher et qui peut, dans certaines oonditious, rendre encore de sérieux services. Nous demandons ce qu'on veut en faire.
On pourrait le liquider de trois façons différentes ; d'abord en le distribuant dans les bergeries communales, ou en créant aur le littoral et dana le Tell une bergerie restreinte et économique dans laquelle on rutiUserait; ou bien encore en le confiant, sous certaines conditions et par fraction, aux comices agricoles qui le demanderaient, comme l'ont déjA fait les comices de Guelma et d'OrléansvlUe; et ce serait peut-être la meilleure solution.
Quoi qu'il en soit, 11 importe de savoir ce que l'administration compte faire et el, après avoir fait de très grosses dépenses pour l'acquérir et l'entretenir, on va laisser disperser A tous les vents une richesse acquise qui, si elle n'a pas donné tous les résultats qu'on en espérait, peut évidemment et dans certaines circonstances être encore appelée A rendre de réels services.
H. Saint-a«rmaln. Ajoutes une quatrième question visant l'exportation des
brebis pleines et les mesures que le Gouvernement compte prendre pour enrayer cette exportation.
BC Paul Samarj. Vous avez raison; j'en al dit nn mot tout A l'heure, mais 11 faut que cette quatrième question sott comprise dans mes conclusions.
Nous demandons aussi, en terminant, au Gouvernement et A l'administration algérienne quelles seront les mesures prises contre l'exportation des brebis pleines, exportation si fatale A la production ovine algérienne.
Telles sont les quatre principales questions posées; elles sont Importantes an point de vue de l'avenir des colons en Algérie, au point de vue du commerce français, qui nous intérasse tous. Elles sont Importantes aussi et particulièrement au point de vue des indigènes algériens auxquels vous vous intéressez tous les jours, mais qui attendent de vous et de l'autorité des mesures pratiques, car Us n'ont, en grande partie, d'autres ressources que leurs troupeaux.
La conservation, le développement, la bonne utilisation de ces troupeaux, voilA ce qu'il faut assurer aux indigènes, cela vaudra mieux que de bonnes paroles et je termine en appelant sur ces très Importantes questions la sollicitude* et l'avis du Gouvernement (7Vé< bien! trét bien! lur divers bancs,)
U. le président. La parole est A M. le commissaire du Gouvernement.
lf.;ul*a OambOB, gowerneur général de VAlgériey commùtaire du Gouvernement* Je n'ai qu'un mot A dire, et je le diralde ira place si H. le président le permet.
H. Samary et M. le rapporteur du budget ont rendu hommage aux efforts qu'avait faits le gouvernement général de l'Algérie en faveur du service pastoral.
En effet, une commission a été créée It Alger pour étudier les moyens de satisfaire aux desiderata qu'a exprimés H. Samary tout A l'heure ; elle a décidé la constitution d'un comité permanent, composé d'hommes techniques, pour veiller A l'existence et au maintien du troupeau algérien. Ce comité a été constitué.
En outre, très préoccupés des difficultés que rencontrait l'exportation en France du bétail algérien, difficultés qui reposent surtout sur Taccusatlon portée contre ce troupeau d'être atteint de maladies infectieuses et spécialement de la clavelée, nous avons chargé un médecin distingué de l'Institut Pasteur d'Alger, le docteur SouUé, de faire une étude spéciale de cette dernière maladie. M. Soullé a terminé ses travaux ; les résultats en sont soumis A l'examen d'une commission spéciale, qui les compare avec ceux obtenus au moyen des autres procédés de clavellsation connus.
Notre intention est de les soumettre également A la commission supérieure des épizoolles A Paris : elle nous indiquera les mesures définitives que nous aurons A prendre pour mettre notre troupeau à
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l'abri de la clavelée et snrtout & Tabri de la mauvaise répntatlon qu'on lut fait. {Très bien ! trèt bien !)
Ces indications données, Urne reste & répondre à H. Samarjr sur les quatre questions qu'il nous a posées. H. Samary nous demande si le Gouvernement a l'intention, Tannée prochaine, de déposer un projet sur i'organlsatlon du service pastoral. Nous poursuivons un but, c'est de ne demander aucun crédit nouveau au budget pour l'organisation de ce service. {Très bien! très bienf)
Nous cherchons & centraliser entre les mains du service pastoral toutes les dépenses répandues dans l'ensemble du budget à des titres divers et qui peuvent concourir à la défense et au maintien du troupeau algérien. Lorsque nous aurons centralisé les dépenses et constitué une base budgétaire au service pastoral, nous pourrons soumettre au Gouvernement des propositions, et je serais heureux que la commission du budget de 1898 voulût bien les accueillir. Voilà pour la première question. {Très bien! très bien!)
Je passe & la seconde question : Quelles sont les mesures que le Gouvernement compte prendre pour empêcher sur les frontières de France la fraude qui est faite sur une si grande échelle, notamment sur la frontière pyrénéenne?
L'admlnisb'ation des douanes défend notre frontière, et je suis convaincu qu'elle ne manque pas et qu'elle ne manquera pas d'exercer sa mlsaion dans toute la mesure du possible.
M. Paul Samary. Cela n'empêche pas la fraude de se poursuivre I
M. le commissaire du GoaTenieme&t.
Nous pouvons compter sur le concours que nous donnera radminlstratlon des douanes pour la protection du troupeau algérien.
En troisième lieu, Thonorable M. Samary demande ce que nous comptons faire du troupeau de Moudjebeur? La Chambre a décidé Tannée dernière qu'il fallait supprimer la bergerie de Moudjebeur. Nous avons proposé au ministre de l'agriculture les mesures qui nous ont paru utiles; mais l'exécution de ces mesures exige nécessairement un certain délai. Loin de perdre les richesses acquises par la eonstitaUon de ce troupeau, notre pensée est d'en faire bénéficier les bergeries communales répandues sur toute l'étendue du pays et aussi les bergeries des sociétés agricoles.
Nous estimons, en effet, que, tout en protégeant les betes de prix, les bêtes de choix qui constituent la bergerie de Moudjebeur, il y avait un certain inconvénient & les centraliser sur un seul point du territoire de la colonie. L'Algérie entière doit pouvoir bénéficier, dans la mesure du possible, de ces bêtes de choix. C'est donc dans cette direction que nous arriverons & la suppression du dépôt unique de Moudjebeur. {Très bien! très bien !)
Enfin, la quatrième question que m'a posée M. Samary est la suivante : Quelles sont
les mesures à prendre pour empêcher Texportation des brebis pleines ? II y en a une très simple : c'est de Tinterdire. C'est la dernière réponse que Je voulais faire à M. Samary.
J'ajoute quHl ne faut pas donner trop d'importance aux crantes qui s'élèvent de temps ft autre sur la disparition du troupeau algérien. Il en est des troupeaux comme de toutes les productions de l'Algérie : notre colonie est un pays de torrents, tout y vient avec excès, la perte et le gain, et il est certain qu'on voit les troupeaux diminuer et croître, disparaître et reparaître avec une rapidité qui partout ailleurs serait Incroyable. Lorsque nous aurons pris toutes les mesures nécessaires pour constituer une vie animale sérieuse et facile à notre troupeau algérien, nous pouvons espérer voir renaître la prospérité de l'industrie pastorale. L'Algérie des hauts plateaux trouvera là une grande source de richesse et la France une ressource Immense pour son alimentation. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Samary.
U. Paul Samary. Je remercie Thonorable commissaire du Gouvernement, et j'espère quMI sera suivi dans la voie où il s^est engagé par le Gouvernement et la commission du budget.
M. Oeorges Coohwry, ministre des finances. M. le gouvemeur général parie au nom du Gouvernement.
M. Paul Samary. Si on ne s'intéressait pas d'une façon efTective à cette question de la production ovine, de Têlevi^, ce serait délaisser de gaieté de cœurune des plus importantes sources de richesse de notre belle colonie.
Je prends donc acte des paroles de H. le commissaire du Gouvernement, et je constate avec plaisir, par l'Interruption de M. le ministre des finances, qu'elles répondent bien à la pensée du Gouvernement tout entier. {Très bietc! très bien!)
M. le pMdent. Personne ne demande plus U parole?. . ■
Je mets aux voix le chapitre 8, au chiffre de 30,000 fr.
(Le chapitre 3, mis aux voix, est adopté.)
» Chap. 4. — Subventions à diverses institutions ayrlcoles, 36,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Concours en Algérie et en Tunisie, 45,000 fr. — (Adopté.)
« Chap. 0. — Défenses contre le phylloxéra et contre les invasions de sauterelles, 418,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Encouragements à l'agriculture, 100,000 fr. — (Adopté.)
« Chap. 8. — Encouragements à l'industrie chevaline, 50,000 fr. » — (Adopté.)
H. le président. « Chap. 9. — Travaux hydrauliques, 640,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Etienne, Satnt-Germaln, Bourlier, Samary, Forcioli et Thomson tendant à augmenter le crédit de 40,000 fr.
La parole est à M. Etienne.
M. Etienne. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire. Après les explications donn49s à la tribune snr le régime pastoral, aussi bien par mon honorable collègue M. 8t.mary que par Al. le gouverneur génénl, je pense que la commission du budget n'hésitera pas à rétablir le crédit de 40,000 (r. qui a été supprlmé^au chapitre des travaux hydrauliques.
M. le rapporteur avait eu la pensée, à U suite d'un travail très intéressant qu'il a fait sur le régime pastoral, de procéder à son organisation Immédiatement après le vote du budget de 1897. U avait, à cet effet, distrait de quelques-uns des chapitres du budget de l'agriculture les crédits nécessaires et il les avait réunis dans nu nouveau chapitre intitulé : Service pastoral.
La commission du budget a bien retenu par devers elle les crédits que M. le rapporteur mettait & sa disposition, mais, au Heu de les affecter à la nouvelle organisation projetée, elle les a purement et simplement considérés comme des économies, très bonnes à prendre pour Téqailibre du budget.
C'est nn procédé qui a déjà été appliqué à d'autres chapitres du budget de l'Algérie, notamment an chapitre relatif à la colonisation. La commission a cru bon de le renouveler également à propos de Thydrautique agrleole; j'espère que la Chambra n'hésitera pas à rétablir le crédit supprimé et & le réserver pour le aerrlee pastoral, qui, ainsi que H. le gouvenieur général l'a déclsré, sera en plein fonctionnement eo
J'ajoute que ce n'est pas sur ee chapitrt 9 qu'il faut opérer des réduction! ; en Algérie Teau et les barrages manquent. Des plaines Immenses, telles que celle du ChéUf, qui auraient donné, au lieu da mécomptes continuels, des résultats tréa avan- U^ux si le régime des eaux avait été aménagé, sont sur le point d'être abanionnées par la colonisation. Il n'est que temps d'aviser si vous ne voulez pa« assister à Texode des eolons de certatnea régions de notre colonie. Le moment ma parait donc mal choisi pour diminuer la dotation de l'hydraulique agricole. Si nous n'avions pas prévu, hélas I le refus qui nous aurait été opposé, nous n'aurions pas hésité à vous demander de relaver le crédit da chapitre 9. Tout au moins avons-nous Tespolrque vous repousserez la proposition de la commission du budget. {Très bien! tris bien! sur un grand nombre de bancs.)
11. le n^portonr. La commission da budget, d'accord avec le Gouvernement, accorde un relèvement de 20,000 fr. sur le chapitre 9.
U. Etieane. J'accepte ce chiffre, c'est an résultat Inespéré. (On rit,)
If . le président. Dans ces conditions, le chapitre 9 est porté an chiffre de 660,000 fr. Je le mets aux voix.
(Le chapitre 9, ^Insl modifié, est adopté.) » Chap. 10. — Dépenses des exercices pé-
rloDés Qon frft|^<eB de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 11. Dépenses des exercices clos. •> — (HémOlV«.)
« Chap. 12. " Personnel des agents des loréts et des prtj^oaés. 1,107,890 fr. » — [Adoplé.)
M Chap. 13. — Penonael des préposés Indigènes et ehaonchSt 108,000 fr. » — (Adoplé.)
v Chap. 14. — Indemidiés au personnel des forêts, 600,100 fr. » (Adopté.) M. le pré^dent. « Chap. 15. — Travaux
des forêts, 830,000 fr. »
MH. Etienne, Saint-Germain, Bourller, Samary, Forcloll et Thomsoa proposent d'élever le crédit de ce chapitre de 65,000 fr.
La parole est à H. Etienne. .
M. Ettenne. J'afflrnie à la Chambre qu*après avoir réussi partiellement, il y a un instant, pour le relèvement du crédit de l'hydraulique agricole, je ne puis pas échouer maintenant sur la motion que j'ai Thonneur de vous soumettre. {Exclamations etriret.) J'ai des raisons absolument irrésistibles à TOUS présenter. Je m'explique.
[Parlez !)
Je ne viens pas plaider, croyez-le bien, en faveur d'un Intérêt local; ce qui est en jeu en ce moment, c'est Tlntérét national luimême.
Depuis seize ans que j'ai l'honneur de faire parUe du Parlement, chaque année les rapporteurs du budget signalent la détresse de notre domaine forestier. Nous avons en Algérie 3 millions d'hectares de forêts; 2 millions d'hectares sont administrés par le service forestier, 700,000 hectares sont sous la surveillance de l'autorité militaire et 440,000 appartiennent aux particuliers. Sarles 2 militons d'hectares placés sous l'admlaistratlon du service forestier, 290,000 hectares sont des forêts de chêne-liège qui, s'ils étaient mis en valeur, représenteraient QQ important revenu pour l'Etat.
A chaque discussion dn budget, les rapporteurs n'hésitent pas à faire connaître à la Chambre qu'il serait nécessaire de mettre à la disposition du ministre de l'agriculture les ressources nécessaires pour procéder aux opémlions préparatoires qui sont indispensables pour mettre en exploitation cet important domaine.
Eu 1893, mon éminent ami M. Burdeau, après avoir établi dans son remarquable rapport que les plus-values des recettes perçues chaque année en Algérie devaient être affectées i des travaux d'utilité publique dans la colonie, a fait voter par la Chambre un crédit spécial de 700,000 fr. destinés pour partie à la mise en valeur des forêts de chêne-Uège. Il était entendu que le budget de 1893 serait augmenté d'une dotation d'égale Importance. La promessefalte a été partiellement tenue en 1893.
Dans quel Intérêt et dans quel but? Est-ce pour retarder le moment où vous. Etat, voua retirerez proflt des forêts qui vous apparUennent?MalB,en 1894, tous les engagements pris ont été violés. L'Etat s'empare
des plus-values, les encaisse, et le ministre des finances en fait état dans les recettes générales du budget. Quant au budget de l'Algérie, on en diminue tous les chapitres. Nous voici loin de la décision qui affectait à l'Algérie toutes les plus-values de ses recettes. Et si, en 1892, sur la proposition de M. Burdeau, le Parlement a consacré aux grands nervices publies les 3 millions et demi d'Impôts dont la colonie venait d'être frappée, en
1895, après avoir réduit de 2 millions les crédits des services civils et de 2 millions les services militaires, les Chambres Imposent à l'Algérie 5 militons d'impôts nouveaux, que le Trésor retient à son profit. Est ce par ce système déplorable que vous voulez développer l'Algérie? {Très bien!
très bien! sur divers bancs.) Vous arriverez peut-être & la ruiner, mais non au résultat que vous devriez chercher. A l'heure actuelle, sur 290,000 hectares, il reste k opérer le démasclage de 100,000 hectares. J'ai l'espoir que la Chambre ne voudra pas, en diminuant les crédits inscrits au budget de
1896, ralentir l'œuvre commencée en 1892. {Très bien ! très bien ! iur divers bancs.)
M. le préaident. La parole est à H. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, Je. ne veux répondre qu*un mot à M. Etienne.
Dans le chiffre de 65,000 fr. dont il a demandé le rétablissement. Il convient de faire deux parts. La commission a supprimé ^,000 fr. sur une somme de 40,000 fr, qui était affbctée, les années précédentes, aux frais des levés topographlques. Ces travaux sont termluéset le service local se contente de 5,000 fr. La commission du budget ne peut pas se montrer plus exigeante que le service forestier local et elle loi a accordé ce qu'il demandait. Voilà donc 35,000 fr. dont il n'est plus question.
En ce qui touche la somme relatWe au démasclagCi on a supprimé 30,000 fr., également en se basant sur les chlfDres du service local d'Algérie, qui a reproduit le chiffre qui avait été demandé par lui l'année précédente.
Dans ces conditions, nous maintenons le même crédit que l'année précédente et tel qu'il résulte des chiffres du service local algérien. ( lYès bien ! très bien ,')
Bi. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Etienne et ses collègues.
(L'amun dément, mis aux voix, n'est pas adopté.)
Le chapitre 15 demeure alors fixé au chiffre de 830,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 15, mis aux voix, est adopté.)
H. le président. « Chap. 16. — Dépenses diverses du service des forêts,91,000 fr.»
Il y avait, sur ce chapitre, un amendement de MM. Etienne, Saint- Germain, Bourlier, Samary, Forcloll et Thomson ; mais je suis avisé que cet amendement est retiré par leurs auteurs.
M. Htfenne. Oui, monsieur le président, nous le retirons)
M. le présidant. Dans ces conditions. Je mets aux voix le chapitre 16, dont Je viens de donner lecture.
(Le chapitre 16, mis aux voix, est adopté.)
M. le président* Nous passons aux chapitres du ministère des travanx publies.
Ministère des traTanz pnldlos.
/'• seelion. ~ Dépeiues ordinaires.
« Chap. 1". — Personnel des travaux pubiles en Algérie, 1,389.000 fr. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets le chapitre aux voix.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 2. — Entretien des routes en Algérie, 3,346,000 fr. »
Sur ce chapitre, MM. Etienne, Saint- Germain, Bourlier, Samary, Forcloll et Thomson ont déposé un amendement tendant à relever le crédit de ce chapitre de 240,000 fr.
La parole est à H. Bourller, ponr soutenir l'amendement.
M. Bourlier. Messieurs, à la suite de renseignements erronés fournis, l'année dernière, au rapporteur du budget général de l'Algérie, une suppression de 180,000 fr. a été Imposée svr le crédit d'entretien dea rentes nationales. .
M. Doumergue avait vivement critiqué les pavages en pierre entrepris par l'administration sur la route nationale n" 5, d'Alger à Constantlne. SI les propositions de la commission de 1895 et le vote de là Chambre qui en a été la conséquence, malgré mes efforts, n'avaient eu pour conséquence que la suppression d'un crédit pour 1896, il n'en serait résulté qu'un ajournement, regrettable sans doute, mais momentané, dans l'exécution de travaux d'une utilité extrêmement urgente. Mais H. Doumergue, au nom de la commission, demandait l'abandon absolu, pour l'avonir, du système de pav^ substitué & l'empierrement ordinaire.
Or, II est résulté d'un examen très attentif fait sur les lieux par l'honorable M. Chaudey et des renseignements fournis par le service spécial, que les motifs Invoqués l'an dernier ne sont pas suscepUbles d'être maintenus et qu'il y a un Intérêt Incontestable pour l'Etat à employer le pavage par mesure d'économie.
Il semble découler de ce loyal aveu que la somme supprimée en 1S96 devrait être rendue aux routes nationales. Il n'en est rien, au moins en apparence. C'est pour réparer ce que j'appelle un oubli que j'ai déposé un amendement. Je ne développerai pas plus longuement les motifs que Je puis Invoquer en faveur de son adoption si H. le commissaire du Gouvernement ou l'honorable M. Chaudey m'assure que le crédit proposé par la commission du budget BufAra, en 18^7, aux dépenses de pavage les plus urgentes de la route nationale n' 5 entre Alger et Maison- Carrée.
M. le rapportenri Le service des ponts
et chaug0ëes reconnaît que ces crédits lont Bufflsanti cette année.
M. BonrllOT. Le aervlce des ponts et ehaasséOfl reconnaît quMl peut faire face aux dépenses de pavage projetées Tannée dernière avec le crédit de cette année 7 Vous admettez aussi que l'intérêt qui avait frappé ces travaux est levé?
H. le rapporteur. Parfaitement.
M. Boorlier. Alors, j'ai s&tlsfacUoQ. Je n*al plus qu'à vous remercier et & retirer notre amendement.
M. le prAildent. L'amendement est retiré.
Le chapitre 2 demeure fixé & 3,346,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 2 est adopté.)
« Chap. 3. — Travaux ordinaires en Algérie (Ports maritimes, phares, fanaux et balises), 559.000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Travaux ordinaires en Algérie (Etudes et dépeuses relatives aux ponts et chaussées et au contrAle des chemins de fer), 44,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 5. — Travaux ordinaires en Algérie (lllnes et toragei, matériel et travaux), 180,000 fr. » — (Adopté.)
« Chapitre 6. — Dépenses des exercices périmés non trappdfls de déchéance. » ~ (Hémoire.)
Chap. 7. — Dépenses des exeretces elos. » — (Mémoire.)
i* tectUm. — Dépetuêi extraordinaire.
« Chap. 8. — Remboursement des avances affectées aux travaux d'amélioratiou des ports maritimes en Algérie, 402,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Garantlo d'intérêts aux compagnies de chemins de fer algériens, 22 millions. » — (Adopté.)
« Chap. 10. — Garantie d'intérêts aux entreprises de tramways, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. il. — Travaux neufs des routes nationales et des chemins non classés de l'Algérie, 1,093,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Amélioration des ports en Algérie, 1,324,175 fr. » - (Adopté.)
IC. 1« président. >< Chap. 13. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat en Algérie, 700.000 fr. »
La parole est & M. Samary, sur le chapitre.
H. Paul Samary. Messieurs, avant la discussion de Tamendement que nous présentons sur ce chapitre et qui sera soutenu par mon honorable collègue H. Etienne, je demande à H. le ministre des travaux publics la permission de lui poser une question : U s'agit du projet de chemin de fer d'Alger à Laghouat, c'est-à-dire, pour le moment, du prolongement de la ligne de BUdah à Berrouaghla. A cet égard, des engagements formels ont été pris tant par la commission du budget do l'an dernier et par la commission du budget actuelle que par le ministre des travaux publics et par la Chambre.
L'an dernier, quand il s'est agi de travaux
de construction de routes, vous avez décidé de supprimer un crédit très Important affecté à l'achèvement de la route n» 1, d'Alger à Laghouat, en donnant pour motif que c'était Irrégulièrement que l'on eonslruisalt la dernière partie de cette route aous forme de plate-forme du futur chemin de fer. Je répondis que, si vous vouliez réellement construire cette vole ferrée, — dont vous reconnaissiez l'utilité, — IlfalliUt déposer le projet depuis si longtemps promis.
A ce moment, H. le ministre des travaux publics s'est levé et a déclaré qu'il prenait l'engagement, au nom du Gouvernement, de déposer & bref délai le projet de loi eon- . cernant le chemin de fer de Laghouat, c'est-à-dire de Berrouaghla à Boghari, d'une part, et de BOgharl à Laghouat, d'autre part.
Eh bien, les projets sont étudiés, les vérlflcatlons demandées par les ponts et chaussées ont été faites, la convention avec la compagnie éventuellement concessionnaire a été révisée d'accord avec M. le ministre des travaux publics. Il ne reste plus qu'à déposer le projet de loi portant déclaration d'utilité publique, et je viens demander à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien effectuer ce dépôt le plus tAt possible.
Je donne rapidement mes principaux arguments, car la question a été déjà discutée Ici plusieurs fois.
Vous n'ignorez pas, messieurs, que le chemin de fer de Laghouat présente non seulement un Intérêt eommerolal, mais encore ot surtout un intérêt stratégique. {Tré$ bien! trit bien!)
Lds deux autres départements de l'Algérie ont, depuis longtemps, leur chemin de fer de pénétration, et Je les en félicite, car Us sont très utiles pour la défense et pour la colonisation: l'un, sur la frontière marocaine ; l'autre, sur la routière tunisienne. Seul, le département d'Alger voit sa vole de pénétration s'arrêter à Berrouaghla, à quelques dizaines de kilomètres de BUdah, à une faible distance d'Alger.
D'autre part, messieurs, vous savez ce qui s'est passé, ces temps derniers, dans le sud du département d'Alger? Tout récemment encore, nous avons eu un ofûcler assassiné dans l'extrême Sud, et, plus récemment encore, plus de 500 chameaux ont été enlevés, par un rezou, aux tribus des Larbaa, au sud de Laghouat.
Vous voyez combien deviennent Importantes nos questions sahariennes et combien il importe que nous ayons de sérieuses et rapides communications avec notre extrême Sud, afin de pouvoir ravitailler facilement et promptement nos colonnes, et surveiller plus facilement les Incursions de pillards ou de dissidents.
Du reste, l'achèvement de cette ligne de pénétration a déjà été bien souvent réclamé par les commandants en chef de notre 19* corps d'armée et reconnu nécessaire au miaistère de la guerre. A la question mlllaire se joiùt la question économique, car
si nous avions fait en temps utile lo chemin de fer de Laghouat, nous euatloQS déjà, par l'économie réalisée sur des transports de la guerre, récupéré et au delà la dépense de construction.
Je n'Insiste pas, Je crois que tout le monde est convaincu de la nécesslttî de eg chemin de fer, promis depuis vingt ans. {Trèt bien!) Je demande simplement à M. le ministre des travaux publics de vouloir bien tenir les engagements pris Taa dernier lorsqu'on a supprimé les crédits de la route, et de déposer le plus t6t possible le projet de loi, qui est entièrement prêt et que la Chambre adoptera certainement, sans hésitation, après on eonsciencleux examen. {Très bien! trè$ bien!)
It. le président La parole est à M. le ministre des travaux publies.
M« Adtdpha Tnrrel, minittre det /ravoiu publics. Je réponds de ma place à la question qui m'est posée par M. Samary.
1.0 ministre des travaux publics ne peut pas, malgré l'intervention de H. Samarf, changer d'attitude ; il est ol>Ugé de déclarer à la Chambre, d'une façon générale, qu'il y a »ur le continent et en Algérie des lignée très intéressantes qui sont claaiéei, promises, commencées et non terminées.
{Ti'ès bien! très bien!) Dans ces conditions, 11 n'est pas possible au ministre de promettre autre ehose que l'étudo de la recherche des moyens financiers propres à aasurer rétablissement de 1* ligne, et que, tant qu'il n'aura pas trouvé et assuré ces moyens, toutes les promefaes qu'il ferait seraient vaines. (Trit bien I tris bien!)
M. François Delonole. C'est la eommlsslon du budget qui devrait donner les moyens de terminer celte ligne 1
M. Paul Buaary. Je suis obligé de rappeler à H. le ministre des travaux publics qu'avant la fin de la dernière session U i m'avait déclaré que le projet était déposé. i C'était évidemment le résultai d'une erreur; j mais elle indiquait que déjà & cette époque M. le mlDlstre reconnaissait la nécesdlé d'une prompte et favorable solution.
Dans ces conditions, je prends acte des paroles de H. le ministre comme d'une adhésion à l'utilité et à la nécessité du prochain dépôt du projet. (7Ws bien! trii bien !)
{M. le ministre des travaux publics fait un signe d^assentiment.)
M. le préaidwit. Sur le chapitre 19, un ajiendement a été déposé par MM. Eileone, Saint-Germain, Bourller, Samary, Foriloll et Thomson, tendant à augmenter ce crédit de l,2C0,0OO fr. et à le porter, en conséquence, à 1,900,000 fr,
La parole est à H. Etienne pour développer l'amendement.
M. Btlenne. Messieurs, je viens vous demander de réparer une erreur commise
depuis longtemps.
En 1891, les Chambres ont voté la déclaration d'utilité publique d'une ligne de chemin de fer qui, pacl^nt d'Aîn-Sefra, point
twmiDitB de U grande tûie de pénétration tl'Arzew & Aln-Sefn, délt atteladre Djentea- Bou-Reig.
Lft Chambre a voté chaque année des crédita affeetéa la eonstraetlon de cette ligne. A l'heure aetuelle, la plate-forme eat achevée sur une longueur de 55 kilomètres.
Ualbenreaaement, les erédlts sont losuflllants pour établir la auperatraotore de cette vote.
Je demande à la Chambre d'aeeorder les fonds nécessaires pour ces travaux de 8U> perstraeture, le Gouvernement n'ayant pas prévu an budget la somme Indispensable pour mettre en mouvement un Instrument qui présente une utilité de premier ordre.
Je ne veux pas abuser des Instants de la Chambre pour lui expliquer l'importance exceptionnelle de cette ligne. Tout le monde connaît l'intérêt majeur qu'il y a pour la France à assurer non seulement la sécurité, mala la domination de notre paya dans les oaata du Gourara, du Touat et du TldilieU. On peut s'étonner à bon droit que, depuis de longues années et malgré lei efforts du gouvernement général de l'Algérie, la France n'ait pas encore pris possession d'un pays qui lut appartient non flenlemént en vertu des droits que lui donne la conquête, mais auast en vertu du traité de 1890 conclu avec l'Angleterre. Mais puisqu'on hésite encore, et qu'on ne prend pas les dispositions nécessaires pour s'établir dans des régions qui noua appartiennent, que la Chambre veuille bien an moins assurer le plus promptement possible la eonatruetlon de la ligne ferrée qui doit nous rapprocher du but à atteindre.
Qu'arrivera>tril si vous ne le faites pas? tes dépenses effectuées, qui montent à l'heure aetuelle à 1,700,000 fr., seront totalement perdues. La plate-forme, aujourd'hui terminée sur 56 kilomètres, se détériore <diaque année [Cest vrai! — Tréi bient) et, si vous ne faites pas dès demain la superstructure, vous aurez gaspillé l'argent de TEtat sans profit aucun. {Tris aent trit bieni) Avant d*aUer plus loin, avant dé terminer la ligne — 11 reste encore 30 kilomètres de vole k construire — faites d'abord la superstructure des premiers S5 kilomètres, afin de pouvoir les livrer à la circulation. Vous poursulvrei ensuite la 11- ^e Jusqu'au point terminus. {Très bien!
très bien l sur divers bancs.)
H. le pvésidéat. La parole est à H. le ministre des travaux publioa.
U. le ndniatre des travaux publics. Ce que vient de dire H. Etienne est absolument exact. U y a une partie de la ligne, et une partie importante, 55 kilomètres, dont la superstructure n'est pas achevée ; mais nous avons ordonné la mise en adjudication du matériel roulant. Avec les 700,000 tr, dont nous disposons, nous espérons donner satisfaction & M. Etienne dans la plus large mesure possible. Cela dit, je dois me ranger entièrement & son avis, il est incontestable qu'il y s pour les tra-
ItSt.— DÉP.,ak8S. BXTR. — ANNAUES, T. UNIQUE. [nOUV. StRIB, UINALI8, T. 50.)
vaux publics une situaflon dé^orable ; des lignes sont commencées qui ne peuvent être achevées; c'est un placement de mauvais père de famille. (7Ws 6fen/) Il serait désirable que nos ressources flnan^ères nous permissent de mettre fin à cet état de choses. Je promets à H. EUenne d'employer les 700,000 fr. dont Je viens de parler à l'exécution rapide des travaux de superstructure nécessaires pour mettre en exploitation les 55 kilomètres dont la plateforme est achevée. (TVdsèttfn/ tris bien!)
H. Btlenne. Hais les 700,000 fr. inscrlU au budget sont insuiSsants pour faire la superstroetnre des 66 kilomètres! L'année prochaine, nous serons dans la même situation, et vous allés lalssor un Instrument si indispensable A moitié achevé. {7rès bien! très bieni sur divers bancs,— Aux voix!)
U. nû^aiB Deloaele. C'est de la mauvaise politique flnanelère.
11. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. EUenne et ses collègues, qui tend à relever de 1,200,000 fr. le crédit du chapitre 13.
(Après une première épreuve à main levée dédaréo douteuse par le bureau, il ost procédé au vote par assis et levé. L'amendement n'est pas adopté.)
H. Xtfanne. Je demande au Gouvernement d'accepter au moins une augmentation de 000,000 fr., soit la moitié de ce que nous demandions dans notre amendement, pour que la dépense faite à ce Jour ne aolt paa une perte sèehe. C'est dans l'intérêt de l'Etat! {Très Menl tris bienl sur diœrs bancs.)
M. U ministre des travaux publies. Je fais observer à la Chambre et & la commission du budget que la question soulevée par mon honorable ami H. Etienne présente un grand intérêt pour le ministère des travaux public. Mais Je lui demande la permission de lui rappeler que la même question s'est posée, pendant la discussion du ministère des travaux publies, pour une série de lignes en voie de construction, et que j'ai été obligé de refuser des amendements aussi intéressants que le sien.
Je déplore eette situation, mais le souci de la Justice m'oblige à repousser Tamendement qu'il a présenté. [Trisbièn! Iris bien !}
M. Frniçois Delonde. Alors, U faudra demander des crédits supplémentaires.
M. le président. Je vais mettre aux voix le nouvel amendement que présente U.
Etlenno.
If . Btlenne. Je n'insiste plus. Seulement le Gouvernement sera responsable de l'état de choses qui existe.
U. le président. Le chapitre 13 demeure ûxé à 700,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 13 est adopté.)
M. le président. Le budget de TAlgérle est terminé.
Je rappelle k la Chambre qu'elle avait ré-
servé les chapitres 4 et 7 du budget des affaires étrangères.
S'il n'y a pas d'opposition. Je vais les sou^ mettre à son vote. {Assentiment.)
K Ghap. 4. — Traitements des agents diplomatiques et eonsulaires, 6,723,300 fr. a
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?.,.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 4 est adopté.)
« Ghap. 7. — Frais de représentation des agents diplomatiques, 1,039,000 fr. •> — (Adopté.)
PRisBKTATION DE QUATRE PK0IXT8 DE LOI
U. le président. La parole est & H. le ministre des affaires étrangères.
. M. Uta.ota,uXtminittre des affaires itran-' gères. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre quatre ^Jets de loi :
Le 1", portant approbation d'une convention, âgnée le 31 août 1893, entre la France et le Guatemala pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique ;
Le 2", portant approbation d'une convention, signée le 12 novembre i895, entre la France et ie Guatemala pour la protectibn réciproque des marques de fabrique et de' commerce;
Le 3*, portant approbation d'une convention, signée i Paris le 8 Juillet 1896, entre la France et le Costa-Rtca pour la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce; *
Le 4', portant approbation d'une convention, signée le 28 août 1890, entre la France et le Costa-Rlca pour la garantie réciproque de la propriété littéraire et artistique. '
11. le préaident. Les projets de loi seront Imprimés, distribués et renvoyés aux bureaux.
La Chambre voudra sans doute nommer une seule commission pour examiner ces quatre projets de loi ? {AssenUment.)
Il en est ainsi ordonné.
DISCUSSION ns l'interpellation de h. dÏH-
VILLB-RÉAGHB SUR LE RBHPLAGBUBNT tfÙ K. U ofiMiRAL DObbS
11. la préaidentr. L'ordre du jour appelle la dlscusalon de riaterpellaUon de H. Ger- TlUe-Réaohe sur le remplacement de U. la général Dodds.
La parolB est & H. G<BrvUle-Réache.
11. Gerville-Réaolie. Vessleurs, les observations que je vais avoir l'honneur de vous soumettre ne sont pas un préambule à la discussion du budget de la marine; Pendant les trots législatures qui ont pré-* cédé celle-ci, j'ai eu l'occasion d'intervenir & d'assez nombreuses reprises dans la dis* cusslon des questions maritimes, soit h la tribune, soit dans les rapports faits au nom des commissions du budget sur ces quesUons, pour que J'aie anjourdhuf le droit de les laisser traiter par d'autreis.- Je profile cependant- de l'occaslo» poufr
appeler rattentlon toute particulière de la Chambre sur elles, car elles sont d'une gravité que, quant à mol, Je juge exceptionnelle.
. Aujourd'hui, J'entends limiter strictement mon intervention ^ ce point spécial : Je viens, demander à H. le ministre à? la marine les motifs pour lesquels U a rappelé H. le général Dodds, commandant en chef des Iroupes de L'Iado-Cblne, après quatre mois de nomination et troia mois de commandement effectif dans ce pays; je viens lut demander d'Indiquer à cette tribune les motifs de cet acte que, suivant mof, la Chambre trouvera regrettable.
M. le général Dodds fut nommé commandant en chef des troupes de rindo-Chine, le 29 mars 1896, en remplacement de H. le général Ducbemfn qui avait flnt son temps de colonie. On était en pleine mauvaise saison. M. le général Doddi partit immédiatement pour i'Inde-Cnine.
' Comment avalt-11 été désigné à ce poste? Le bruit courrut que c'était uue récompense des services qu'il avait rendus à la France au Dahomey.
Aussitôt qu'il arriva au Tonkin, les journaux de la colonie le montrèrent parcourant immédiatement les divers postes de la colonie, visitant les hôpitaux, se rendant Id où il y avait le plus de danger, surtout dans les postes où sévissait alors le choléra. 11 avait fort à faire dans les deux années de commandement pour lesquelles il semblait désigné, car les troupes de l'Indo-Chlne étaient — disons le mot — dans un état de désordre extrêmement regrettable. Sous prétexte de défendre les frontières de la colonie, on y avait aggloméré presque toutes les troupes dans un déson^re effroyable. Les colonels n'administraient pas, ne commandaient pas leurs régiments, les chefs de batalUoa étalent trop heureux quand Ils avaient une compagnie de leur bataillon sous leurs ordres. On faisait dans le Nord, contre les pirates, une expédition qui n'en ilalssalt pas. Le commandant en chef n'avait pas ses troupes à ce moment-lè entre les maîn^ ; le commandement était éparpillé entre les divers commandants de cercles ou de territoires. En sorte que H. le général Dodds n'eut rien de plus pressé que de prendre des mesures pour terminer rapidement les expédUlons dirigées contre les pirates et pour- mettre de l'ordre. Quand ces mesures furent prises, il commença à visiter les différents postes, du fleuve Rouge.
U ^tait de retour à HaaoX un peu avant le \i juillet, et U avait l'occasion de présenter
au général chinois Sou, commandant on chef de Kouang-Si et de Kuang-Tong, alors en mission à Hanoï, une force assez respectable pour lui donner une idée de l'éten; (tue de la puissance de la France, (TVés tient très bien l)
■ Qn en était là, U n'y avait rien eu indo-Chine, quand, tout à coup, & la date du 22 juillet, était prise une décision présidentielle publiée au Journal officiel du
24, qui nous apprenait que M. le général Dodds était rappelé et remplacé par M. le général Blchot.
A cette lecture, je fus profondément ému. Je crus, et tout le monde l'aurait cru à ma place, que le général Dodds était, mort ou qu'il était tellement malade qu'il n'en valait guère mieux. Je m'empressai d'é(^re, h, la date du 25, à H. le ministre de la marine pour lui demander les motifs de ce rappel. M. te ministre de la marine ne se pressa pas de me répondre. Mais le jour même où le ministre recevait ma lettre, divers Journaux commencèrent à donner des versions différentes sur les causes qui avalent motivé le rappel de H. le général Dodds.
On dit d'abord que, si H* le général Dodds était rappelé, c'était sur la demande du gouverneur général H. Rousseau.
Ce n'est pas sans une douloureuse émotion que je prononce è cette heure, k la tribune, le nom du regretté gouverneur de rindo-Chlne. {Très bien ! très bien l)
Je salais l'occasion, puisque ce nom vient sur mes lèvres, de dire la sympathie et l'estime générales dont 11 jouissait dans le Parlement {Applaudissements,)
U. la préildMit. La Chambre certainement s'associe k cet hommage, et molmême, qui al eu H. Rousseau pour collaborateur, je désire m'associer personnellement aux regrets qu'Inspire à tout le Inonde la perte du gouverneur général de l'Indo-Chine. {Nouveaux applaudissements.)
M. Oerville-Réaohe. Les Journaux dirent que c'était à la demande du gouverneur général que U. le général Dodds avait été rappelé. On Insinua qu'il existait des conflits entre le gouverneur général et le commandant en chef des troupes de l'Indo- Chlne, et on ajoutait, pour colorer ce motif, qu'il n'y avait là rien de surprenant, puisque la nomination avait été faite contrairement aux désirs et aux observations du gouverneur général.
Toutes ces affirmations étalent absolument contraires à la vérité. D'abord, lorsque M. le général Dodds fut nommé commandant en chef des troupes de l'Indo- Chlne, H. Rousseau était k Paris; 11 fut avisé du choix du Gouvernement et il ne fit aucune objection; 11 n'y avait d'ailleurs aucune objection k faire & nn paroil choix. [Tris bien! très bienl)
Les relations entre M. Rousseau et M. le général Dodds, qui avalent commencé à Paris sous les meilleurs auspices, se continuèrent dans rindo-Chine sans le moindre nuage. Il est à ma connaissance que peu dé temps après l'arrivée de M. le général Dodds en Indo-Chine, M. Rousseau mettait très blenveillamment à sa disposition sa malson de campagne située sur le bord de la mer, à Do-Son.
Quelque temps plus tard, M. Rousseau, voulant témoigner à M. le général Dodds la satisfaclion qu'il éprouvait des premières mesures qu'il avait prises, demanda pour lui la grand'crolx du Dragon de.l'Anuam, à Toçcaslon du 14 Juillet, et comme la nou-
velle arrivait par le télégriaphe dans la eolonle, H. Rousseau eut l'attention très délt' cate de lui faire porter cette nouvelle par son propre fils, et quelque temps après son officier d'ordonnance aûalt remettre au général un bel écrln contenant les insignea de la grand'crolx du Dragon de l'Annam.
En Indo-Chlne comme en France, le gouverneur général passait pour un homme droit et loyal; aussi personne n'a cru que H. Rousseau eût demandé le rappel du général Dodds, parce que soa étonuement fut visible à tout le monde. 11 manifesta, k l'annonce de celte nouvelle, l'émotion la plus vive, et on dit qu'il s'empressa de télégra* phier au Gouvernement pour lui demander les motifs de ce rappel.
. Messieurs, on a osé dire que si U. le général Dodds avait été rappelé, c'est qu'U ne rêvait en Indo-Chine que plaies et bosses, et que son attitude était contraire à la paeiflcation de l'Indo-Chlne. Eh bien 1 ceux qui ont avancé cet argument évidemment ne con* naissent pas le passé de M. Dodds, ces campagnes au Cayor, à la Cazamance, au Djolof, au Fouta, au Dahomey, et surtout la dernière expédition du Dahomey. U s'est montré en toutes circonstances — et c'est le principal devoir d'un soldat et d'un chef — extrêmement ménager du sang de ses soldats. {Très bien ! très bien !)
Le succès même qu'il a obtenu en Indo- Chine est un démenti formel à cette assertion. En Indo-Chine, peu de temps après la mesure qui le frappait, il a obtenu que le redoutable chef de pirates A-Coc-Thuong et sa bande, composée de 1,500 fusils, passassent eu Chine, ssns tirer un coup de fusil, sans avoir exposé un homme, tout simplement par les mesives habiles qu'il prit pour lui couper tout ravitaillement.
On a prétendu encore que le rappel du général était motivé par le fa^t qu'il maaquait d'autorité sur ses troupes, et de prestige en Indo-Chlne. {ExelamatUms.)
Je n'hésite pas k dire que ceux qui soutiennent cette thèse commettent une injustice encore plus grande k l'égard et des troupes de la marine et de la colonie da riado-Chlne. La vérité c'est que les troupes de la marine professent la plus grande estime et le plus grand respect jtour leur Illustre chef, et c'est les calomnier que de dire qu'il n'avait pas d'autorité sur elles. {Tris bien ! très bien !)
Quant à la colonie de l'Indo-Cfaine, ce qui montre bien qu'on l'a également calomniée en prétendant que le général Dodds n'avait pas de prestige sur elle^ c'est l'émotion profonde, enteadez-le bien, qu'elle a ressentie à la nouvelle du rappel du commuidant en chef.
J'ai là la preuve de cette émotion. J? vous demande la permission de faire passer sous vos yeux quelques extraits des journaux de la colonie ; c'est Indispensable. Ces extraits vous montreront l'émotion considérable produite en Indo-Chlne par la mesure du Gouvernement.
Voici d'abord un article du Journal VBx-
SfiANCË DU 12 DÉCëHBHË 1896
trème-Orhitt ; il est Intitulé: « Le eommandant en chef ».
M Le 11 Janvier dernier, le gouvernement de la République nomruidt le général Dodds eom mandant en chef des troupes d'Indo- Chtne. Cette nomlnatton fat aeouellUe avec faveur dans la colonie.
« Le 24 juillet 1896, hier, six mois après par conséquent, » — on se trompait, c'est quatre mois après^ — « ^e gouvemement de la République a désigné un nouvean commandant en chef.
« Nous constatons que cette brutalité a ehoqné, et nous disons qu'il est regrettable que le Gouvernement l'ait laissée arriver 4 notre connaissaneé, sans que lé gouverneur général et le général Dodds aient été éelairésTsur les causes et les conséquences de cette mutation. L'émoUon qu'elle a soulevée k Hanoï, qu'elle ne manquera pas de faire naître de même dans tonte la colonie, lo»qu'elle y sera connue, est trop flatteuse pour qne noua ne la notions pas.
« L'Indo-Chine doit le regretter. Les hantes fonctions dont il était Investi n'auront eu qu'une durée fort limitée : celle-ci a été suffisante cependant pour que tontes les sympathies lui soient acquises
<t 11 n'en reste pas moins acquis que la brutale décision du ministère a produit l'effet le plus déplorable. » (Trèt hieni trèt bien! sur diven battes à gaucke.)
Après avoir fait l'éloge du commandant en chef, que Je passe, — je ne suis pas ici pour taire cet éloge du commandant en chef de l'indo-Chlné, j'ai autre chose h faire avec M. le ministre de la marine,— le journal ajoutait :
« Nous sommes heureux de constater que tous nos confrères de Hanoi protestent eontre la décision brutale du Gouvernement... Dans les protestations qui s'élèvent, eomme dans eelles qnl ne manqueront pas de s'élever dans la presse haïphonaise, il n'y a qu'un avis unanime : le ministre a en tort de procéder de cette façon... »
Vote! malntoiant quelques appréciations.
Je les choisis aussi courtes que possible. Jells d'abord celle du Journal lAvenir du Tonkin:
« La dépêche Havas de cé matin annonçant que le général Blchot est nommé au commandement des troupes de l'Indo- Ghine a surpris tout le monde. Au gouvernement, à l'état-major général, personne ne se doutait de ce brusque changement.
« Nous regrettons qu'on n'ait pas tenu compte des services militaires rendus par le général Dodds au Dahomey. »
Le Journal Ylndo^Chine dit : » Hais, en présence de cette nomination, dont la nonvelle noua arrive d'une façon si brutale, alors qne depuis quelques mois & peine H. le général Dodds est Investi du commandement en chef des troupes de rindo-Chine, qu'on lui enlève, aujourd'hui, sans crier gare, nous ne pouvons nous empêcher de nous demander avec anxiété si le vainqueur dù Dahômey, si ce général en-
touré, en France et Ici, de l'auréole de respect que lui valent ses hauts faits de guerre pàssés, a en quelque façon démérité, pour qu'on ose lut Infliger semblable affront.
« Au quartier général, au gouvernement où nous sommes aussitôt allé demander la confirmation de cette nouvelle, on ne sait rien on on feint de ne rien savoir.
11 est tout au moins étrange qu'une nottveUe de cette importance n'ait pas même été offleteUement câblée au gouverneur général.
<( Si, comme on nons l'afilrme, U. Rousseau ne sait pas à quoi l'attribuer, nous osons espérer qu'il protestera avec énergie contre la décision prise k Paris. »
V Indépendance Tonkinoise parle en' ces termes:
« ...Le général Dodds était venu Ici pour faire de l'adminlstralion militaire, consistant en oi^anlsation définitive des Territoires et pacification par l'occupation. La visite récente du général Sou avait même permis au général Dodds, en faisant la connaissance de ce mandarin, aujourd'hui notre allié, de prendre avec lui des dispositions fort utiles pour nous. Et puis, subitement, VBavas, qui a la spécialité de nous apprendre de désagréables choses, nous apprend le changement de notre général. Voilft donc encore une fois la façon sans gêne, mais coupable aussi, on peut le dire, de procéder de là métropolé à notre égard. Hais, somme toute, faut-Il s'étonner outre mesure quand on volt les intrigues qui se nouent ici comme à Paris, même dui» l'élément militaire ! »
V Extrême-Orient, après cette revue de la presse, condut en ces termes :
« C'est donc unanimement que la presse proteste et avec elle l'opinion publique. Aux regrets qu'éprouvera certainement le général Dodds de quitter un pays qu'il aimait beaucoup et auquel il voulait se consacrer tout entier, espérons que toutes ces sympathies viendront apporter quelque atténuation. » {Apptaudissementt à Cextréme gauche.) ...
Ainsi, 11 résulte de ces divers extraits de journaux que c'est par une dépêche de YAgence Havas que le gouverneur de l'indo- Ghine, que le général Dodds, que la colonie de l'Indo-Chine ont appris le rappel du commandant en chef. Il en résulte que tout le monde a été surpris et émn, et que tout le monde a déploré une mesura que rien d'ailleurs ne justifiait.
Ce n'est donc pas du cêté du gouvemement de l'Indo-Chine, ce n'est pas dans les relations du général en chef avec ses broupes ni avec ses camarades, ce n'est pas non plus du e6té de la colonie de l'Indo- Chine qu'il faut rechercher le motif pour lequel M. le général Dodds a été rappelé en France.
M. le mlidstre de la marine a donné les motUa de ce remplacement dans la lettre qu'il m'a fait l'honneur de m'adreaaer ^n réponse & celle qne j'avais eu l'honneur de lui écrire.
Voici cette lettre, datée du 27 Juillet 1896 :
V Monsieur le député,
« Vous avez bien voulu me demander les motifé du remplacement de M. le général
de brigade Dodds par H. le général de division Blchot, dans le commandement des troupes en Indo-Chine, remplacement qui a fait l'objet d'une décision présidentielle du22decemols.
«J'ai l'honneur de vous Informer que cette mesure n'a été Inspirée par aucune considération personnelle à Bl. le générai Dodds, dont le Gouvemement continue à apprécier — (Sourires à Cextritne gauche) — à leur haute valeur, les mérites militaires.
« Le conseil des ministres, saisi de la question du commandement dans nos possessions d'Extrême-Orient, par le ministre des colonies, a pensé qu'il y avait Heu de réunir, sous l'autorité d'un général de di\islon, les deux généraux de brigade en service en Cochlnchine et au Tonkin, ainsi du reste que le comportait antérieurement l'organisation du commandement dans ces colonies, et comme le département de la marine le demandait depuis longtemps dans l'Intérêt de la bonne organisation militaire de nos forces dans Tlndo-Cblne.
« Le Gouvernement ayant accueilli cette proposition, J'ai provoqué une décision conférant à M. le général Blchot le commandement en chef des troupes de l'Iudo-Ghlne, en rappelant en France M. le général de brigade Dodds, qui ne pouvait continuer à servir en sous-ordre, après avoir exràcé le commandement en chef.
« Agréez, monsieur le député, les aaaurances de ma haute considération.
« Le viee-amiral, ministre de la marine^
» BBSNARD. »
Cette lettre ne contient pas une explication plausible du rappel de l'ancien commandant en chef de l'Indo-Chlne. Je veux y répondre, car Je suppose qu'elle est le résumé des réponses que M. le ministre apportera à cette tribune.
Je prends acte d'abord de la déclaration de M. l'amiral Besnard : il continue à apprécier & leur haute valeur les mérites militaires de l'ancien commandant en chef. Je tiens pour bonnes et sincères les autres déclarations de U. le minlstro, ne pouvant et ne voulant en aucune manière incriminer ses intentions; m^s Je me demande ee qu'il aurait bien pu faire s'il n'appréciait pas du tout les mérites de H. le général Dodds. {Applaudissements à l'extrfme gauche et sur divers bancs à gauche,)
II. le ministre de la marine, dans sa lettre, me dit qu'il a pensé qu'il y avait lieu de Ténnlr les deux généraux de brigade en service dans la colonie sous l'autorité unique d'un général de division, dans l'intérêt de la bonne organisation miUt^e de Tln^ Chine. J'attends, monsieur le ministre, qne vous ^cfïitez à cétie tribune déméntrer
nos
& U Cbambte que la préienee, en Indochine, d'un général de divlstou 6U.it né- 'cessaire pour la bonne organisation militaire de la colonie. {Trètbien! trit bien! sur Us mêmes bancs.*)
)*att«ndB iàtté rtpdoM, roonilMirle ministre, et j'aaral rhonneor de toos répondre.
U est si peu vrai que la présence de deux généraux de brigade en Indo-Chine ait rendn nécessaire l'envoi d'un gécéral de diTlsion qne, depuis qu'on l'y a envoyé, on songe à réduire les effectifs et à diiulnuerle nombre des généraux de brigade. La mesure est à Tétade actùellement ; le ministre des colonies TOUS la demande, monsieur le ministre de la marine. La présence d'un divisionnaire n'était aucunément nécessaire en Indo-Chino, où les affaires militaires, et notamment la discipline et la. bonne organisation, ne la réclamaient point, pour cette bonne raison que, depuis 18S0, 11 y avait èn indo-Chine, ponr commander en chef les troupes, un général de brigade.
Lo premier brigadier commandant en chef avait été, dès 1889, le général Bichot; il avait sous ses ordres les généraux Borgnls-Desbordes et Bourgey. Ensuite, nous avons en pour commander en dief les troupes en ihdo-CMne le général de brigade Reste. Après lui* nous avons eu le général de brigade Ouchemin, et sous ces trois chefs je ne sache pas qu'il y ait eu le moindre conflU entre eux et les généraux placés sous leurs ordres.
Eh bieni si le général Bicbot, si le général Reste, si le général Duchemin, tous trois brigadiers, ont pu commander & deux généraux de brigade, ce n'est pas trop dire que d'afnfmer que le général de brigade Dodds, dont les services et le caractère sont connus, aurait pu occuper tout aussi bien que ses prédécesseurs le même haut cornmandement en Indo-Chlue. (A]^tattdiu€mentt à Vcxlréme gauchn.) [ J'ajoute que lesialts d'armes glorieux du général Doddslulpermelialeat de commander à deux généraux de brigade comme ses trois prédécesseurs; qu'en France, on voit constammentr par' exemple, un général de division, cbct de Corps d'armée, commander à des généraux de division comme lui èt qu'il arrive même parfois qu'il commande à des généraux de division plus anciens que lui.
. La raison que vous avez donnée dans votre lettEOr monsieur le. ministre de la maliâe, n'est pas U iwnno; eUe n'est' pas la
vraie.
V. l-amibrai 9esa«rd, mûtUife tU la manne. Je vous demande pardon, c'est la vraie ralaon.-
ML OairviUà-BéacIte. Pour le moment, jéme borne i. dire que ptltaquè riado>Ch!ne avait pu rester, depuis 1830 jusqu^n 1996, abna le commandement d'un général 4e br^ade, sans aucunlnc^hvénient, elté- pon*: vâlt eiMïdre 'Tester aott» le «ommandeM«a( drun géné^dte briga^e. ■ ' ■ ':
liemarquez, messiemrs, que e'ustpréciséiuenl au moment où M. de LaneiiaQ, ancien gouverneur de l'indo-Chlne, où II.
Rousseau, gouverneur de l'Indo-Chine et MM. les mluistrM des colonies qui se sont ioecédé dans ces derniers temps disaient tous que rindo-Cbine était pacifiée, que l'on prend cette mespre. U semblerait que ce fût à cette heure qu'on dût diminuer le grade du commandant en chef; or, c'est }uBte à ce moment que IH. le ministre de la marine Juge nécesaaire d'envoyer en Indo- Chine un général de division pour remplacer un général de brigade. U était peut-être d'autant plus nécessaire de songer & abaisser le grade du commandant en chef et A diminuer les effectifs en Indo-Chine, que nous avons A faire face A des obligations et A des nécessités militaires considérables à Madagascar qui entraînent des dépenses Importantes. Mais peut-être ces questions ne touchent •elles pas beaucoup M. le ministre de la marine? peut-être ne les juget-il pas dignes de sa soUIcItude?
L'euvoi, par M. le ministre do la marine, d'un divisionnaire en Indo-Cblne n'avait qu'une raison, et une raison A peine dissimulée : c'était de donner salisfacllon A un général de brigade ami. U n'y a pas d'autre motif, et je vais vous le montrer. {Rumeurs et exclamations au centre. — Applaudissements d l'extrême gauche.)
M. ramlrai Beaoârd, ministre de ta marine. C'est absolument faux I
M. OervUle-Réaehe. Voici le procédé qui a été employé...
H. le président. Vous ne pouvez pas, monsieur GervIHe-Rôache. . . (Fnterruptions à Vextréme gauche.)
Mais oui, messieurs; je rappelle que H. Gerrille-Réache disait lui-même, il y a un Instant, qu'il ne voulait pas Incriminer des Intentions personnelles. Les orateurs ont l'habitude de ne dter A la tribune qne des faits; j'espère que M. Gerville-Réache se eonfonnera A cet usage. {Très bien! tris bien!)'
M. MiUerand. On peu^isçuter les intentions der ml'nlBtres.
M. Oerville-Béache. Je vais citer des faits et je les prouverai, au besoin, lorsque U. le ministre aura répondu.
Voici donc le procédé qui a été employé : le iraltêment du commandant en chef de rindo-Gbine est le même, que le commandant en chef soit général de brigade ou gé* néral de division; le traltemeni est attaché A la fonction et non pas au grade, . .
K. le banm Biklle. Les frais do ««rice et non pas le traitement.
- M. iHnciUo-Réaoha. Comme ti ne peut y avoir en France, A l'heure âctu^e, que trois généraux de division dans l'infanterie de marine, on a rappelé le général de brigade Oodds et on a envoyé A sa place en Indochine le gfoéral de division Uehot»
qu'on « classé hors .xadres. . Ob a alneiiait ttôe vaeancé dans'ie. eadrç dto- diviatim.-: nalres de l'Infanterie de marine-.et on a'
nommé un général de brigade agréable an
mlnlslre de la marine. .
{3f. le ministre de (a marine fait un signe de dénégation.)
Hessieurs, H. le ministre essayera de venir dire... {Rutneurs au centre^— Applau' dissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Voix au centre. Comment : « Essayera! »
JC Oerville-RéaolLe. H. le ministre essayera de dire... (i\ouveUes rumeurs au centre. Très bien! très bien! à Vextréme gauche et d gauche.)
M. Janréa. Voua roulez dire qu*il ne réussira pas.
M. a«rvilU-B4mehe.Jedis - essayera-, parce qne je ants convalnen que H. le ministre n'arrivera pas A faire celte démonstration. (Très bien! tris bien! à Cexlréme gauche et A goMChe.)
Au centre. Attendes I
H. OerriUe-Béaohe* U essayera de dire que c'est pour le bien des eadxea de l'infanterie de marine que sa mesure a été prise, qu'elle leur donne un divisionnaire de plus et qu'elle favorise l'avancement, dans la mesure d'une unité. Celle considération est absolument failacieue. Evidemment, lea cadres de l'infauterie de marine sont dans une situation déplorable, et pour voue faire toucher du doigt cette situation 11 me avfflra de vous citer quelques cbiffres.
Tandis qu^ll y a, daai Tarmée de terre, i officier général pour 05 officiera; tandis que. dans la flotte, on en compte 1 pour 39 offlclers, il y a, dans l'infanterie de marine, 1 officier général sur 130 officlere.
M. Charles Ferry. Eh bien, alors?
M* GervUle'Réafllie. Je voua réponds, monsieur Charles Ferry, puisque voua m'interrompez, que vous n'avez aucun intérêt à augmenter inutilement les dépenses do Tonkln. {Applaudissements à rexirétne gauche et sur pUisieurs bancs à gauche.)
U. Ohartoa Ferry. Vous veoec de constater que la mesure prise ne lea augmente pas.
K. OcrrUle-BAecihe; Attendez quelques
instants. ...
H. Charles Ferry. Vos prémisses sont contraires A vos conclusions.
H. OerviUe-BéMlie. Vons allez Tolr que c'est le emitralre. :
Je poursuis l'examen de La situation des troupes de marine qui nous est révMée par les chiffres; il est tout A fait Indispensable do la modifier, et un ministre soucieux des intérêt» des troupes de linfanterie de marine y aurait déjà porté remède. Mais j'af* Arme que ce n'est pas pour modifier cette situation que K. le ministre de la marine a pris la mesure que je critique, car U sait bien, et U ne pent paa dire le contraire, que, s'il avait voulu Ranger cette irituation, il y avait d'autres disposilioua A prendre. Elles sont connues, nous Ice avons proposées^, noos les avons recommandées .depaU ^éjà fort longtemps : U y a: A idooner. aux. tnmpeA de ja:.mafUxe une ^ttrection générale, une erganliation
4efl cadre», d'après eelle des cadres de l'armée de terre. (Ti-és bienl trét hUn! mut rftvers bancs â gauche.)
VoiU les mesures qu'il faudrait prendre pour modlAw la sltuatioa des troupes de mailae* Quand on tou^ lea prendre, J'y souscrirai de tout cœur.
Hais la iiiesure que M. Je ministre a prise n'a pas eu pour but de modiller la situation renrettable que je viena d'indiquer. Je loi laisse le caractère «pu je lai al donné •t que je prêterai ti M. le ministre m'en fournit roccatloD.
En revanche, la mesure qu'a prise U. le ministre de la marine a eu pour eoncéquence de léser des intérêts multiples. l£Ile a lésé lei intérêts moraux et les intérêts matériels de H. le général Dodds. EUe a lésé ses intérêts matériels, parce que toutes les prévisions faites par Tancien commandant en chef de l'iado-Ghine étaient basées sur cette idée qu'il resterait en Indo-Cbine pendant deux ans ; tentes l?s dépenses qu'il a faites étaient tablées sur cette durée de son commandement.
Le rappel du général Dodds constitue un hïïrùot pour cet officier. Jamais, en effet, on n'a TU rappeler un commandant en chef après quatre mois de nomination et trois mots de commandement effectif sans un motif intéressant BOlt la sécurité, soitThonneurde la nation. {Tréi bien! très bien! â textrême gauche et à gauche.)
Le ministre qui a pris cette mesure a manqué à tous les égards qu'il devait & un frère d*armes, & ses services, à son ftge et i son grade. U devait ces égards autant au général Dodds qu*fc ses camarades, qu'à Tanne à laquelle U appartient, qu*à l'armée elle-même. Si c'était un ministre civil qui eût commis un acte comme celui-là... {Applaudusementt sur les mêmes bancs) on l'eût déshonoré. {Mwmures au centre. — Très bien! très bien! à textrême gauche et à gauche.)
La mesure qu'a prise U..le minlslre de la marine est, en outre, nuisible aux Intérêts flu budget dé U France. SI vons vous le rapjkelez, lorsque le général Dodds a été nommé commandant en chef en indo-Chine, il a para au Journal officiel une série de nominations d'ofûclera d'ordonnance qui allaient l'accompagner en Indo-Ghlne. Lorsqa'iLesl parti, ces officiers se sont embarqués avec hiL
Le Trésor a.payé Tindemnité d'entrée en campagne p«nr le général et pour ses officiers d'ordonnance, les indetnnités de ipnte et les frais de passage.
Quatre mois après, on a rappelé le géaé* ral Dodds. U est rentré avec un de ses o (11eiers d'ordonnance. Le Trésor a dû payer eacore les frais de passage et les indemnités de route du général et de rofflcler d-ordonnance qui entrait avec lui.
Pois on a nommé le général de division Bicbot. AuMitét }»./çarf¥fi offiçiel a enregistré de ii9RT«Uw. aomtn4M?Mui jA!<>ffi«i97» d'ontonnanç^-inaisd'nn gi«declu élevé, parée- fue- .le- èîiéï -était plus haut gradé*
Morale budget a eu à payer des indemnités d'entrée en campagne plus élevées pour le général de division, pour ses oflleiers d'ordonnance; Il a eu à payer les frais de passage et les frais de route du général, de sa famlUê et de ses offleien d'ordonnance.
Mais ce n'est pas seulement le budget de la métropole qui est grevé dans une mesure plus forte, le budget de l'indo- Cbine se trouve dans le même cas. Je ne puis raalbeurauseraent pas chiffrer ces dépenses, car je ne venx pas apporter des allégations à cette tribune sans preuves irréfutables, mais il n'est pas contestable que les frais de l'indo-Chine seront accrus.
Je disais tout à Thenre que les frais de service dn commandant en chef sont les mêmes, que ce commandant soit nn général de division ou qu'il soit un général de brigade : c'est entendu; mais les frais généraux augmentent par ailleurs. En voulezvous U preuve? Je la Uxtuve sons la plume d'un homme qui fait antorlté en ces matières, sous la plume de l'ancien gouverneur géi^ral de l'Indo-Cblne, de U.deLanessan. U a écrit dans le jounial le Rappel les phrases que je vais lire :
« On fera sagement de demander pourquoi trois généraux, dont un de division, et trois états-majors sont jugés nécessaires en 1896, quand le Tonkin est pacifié, alors qu'on seul général de brigade snffis^t lorsque le pays était ravagé par l'insurrection et les piràtes chinois. .
« Instruite par la mystification dont le général Dodds vient d'être l'objet, la commission du budget ne voudra pas se laiaser, & son tour, mystifier par la menace d'une invasion de Japonais.
« Les défenseurs attitrés du budget voudront savoir non seulement pourquoi on triple les états-majors, mais encore sur quels motifs la marine s'appuie pour imposer à la métropole 25,400,000 fr. de dépenses militaires en 1893, tandis que 24 millions sufQsalenten 1892, 1893 et 1894, c'est-à-dire pendant la période la plus active de la pacification.
« La commission du budget voudira savoir pourquoi on a augmenté ainsi de 1 million 400,000 fr., le budget militaire du Tout kin, précisément à partir du moment où il était facile de le réduire. »
Messieurs, l'envoi d'un divisionnaire en Indo-Chine est donc une mesure à la fols dispendieuse pour le budget de l'Etat, dispendieuse pour le budget de la colonie.
Cela ne paraît pas contestable. Mais, en ce qui concerne la colonie de l'Indo-CUiine, elle est critiquable Â un autre point de vue. Voilà une colonie où il y a des dispositions militaires à prendre pour assitfer U sécurité publique, où il faut une certaine fiuite dans les Idées, une certaine fixité dans les décisions. U est déjà regrettable que tous les deux ou trois ans on soit forcé de remplacer le commandant en chef pour des ndsons que vous comprenez, ral«bns de mtéi inlspna d^ roiUement eçtse les oiQ' sûre généraux!- C^ 4éjX regrêtlA^' 4ti
voici qne M. le ministre de la marine ne. trouve pas cette instabilité suffisante : il fnstitne une instabilité semestrielle.
Le dernier changement en Indo-Chine & été fait, comme on l'a tu, sans qne la colonie en ait été Informée, et elle l'a appris par une dépêche Havas. il y a là une méconnaissance absolue des intérêts de la défense et de l'organisation militaire de rindo-Cbine.
M. le ministre de la marine dira peut-être que des rapports provenant de la colonie demandaient le remplacement du général de brigade par un général de division.
{M. le ministre de la nioriiu fait un signe de dénétation.)
SI vous ne produises pas cet argument, je n'Insiste pas, me réservant de répondre dans le cas od vons l'apporteriez à la Iribuue.
Je présente une dernière considération.
Le projet de budget pour l'exercice 1896 qui a été déposé sur le bureau de la Chambre par le Gouvernement dont faisait partie l'honorable ministre de la marine Besnard, déposé par lui-même, par conséquent..
WL ramiral Besnard, ministre de la mtrine. Pardon I les dépenses de l'Indo-Chlne rrièvant du budget Âss colonies.
M. Oerrille-Rèaeht. J'entende bien, monsieur le ministre, mais vous faisiez par" tie du Gouvernement qui a déposé le projet
de budget.
Et comme le Gouvernement est solidaire, vous avez votre part de soUdarité dans le projet de budget des colonies de l'exercice 1806. Eh bien, ce projetée budget de l'exer^ cice 1896 contenait à la page 2233, sur le chapitre 2o du budget des colonies, une disposition par laquelle le Gouvernement formulait la demande motivée d'un général de division en Uido-Chine. L'exposé des motifs s'exprimait ainsi :
« L'intérêt du service exige que les troupes stationnées en Indo-Chine, qui sont actuellement sous les ordres d'un général de brigade, soient placées, en raison de leur effectif élevé, sous le commandement d'an général de division : Ja différence de solde atteindra le chiffre de 15,000 fr. »
Quand la commission du budf^t discuta celte proposition, elle la repoussa et son rapporteur s'exprima en ces termes, en son nom, à la page 5i du rapport du budget des colonies, sur le chapitre 26 :
« Le Gouvernement demande à confier à un général de division le commandement en chef des troupes de l'Indo-Chine, actuellement exercée par un général de brigade.
« Le rapporteur propose de repousser cette mesure qui n'est pas justifiée par les besoins de la défense, d'où une économie de 15,000 tt,
V II pense même que l'on pourrait n'avoir en Indo-Chine qu'un seul général de bri* gade, au lieu de deux qui s'y trouvent. Le second de ces officiers généraux était précédemment à Hanoi, en même temps qne le.^néral en çheL Son inuIllUé n'ayant pae uâdi i définir aagrante> ônTa envoyé
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à StiïgoDt où le comnauidenient militaire était exercé depuis nombre d'années, et d'une façon très suffisante, par un simple colonel. »
Plus loin, page 55, le rapporteur ajoutait :
te Avant de se prononcer, la commission ayant décidé d'entendre le Gouvernement, le ministre des colonies a accepté les réductions relatives au général de dlvialon, soit 15,000 fr. »
Ainsi le Gouvernement dont faisait partie fil. l'amiral Besnard demandait un crédit de 15,000 fr. pour envoyer un général de division en Indo-Chine.
La commission du budget, saisie de la demande du Gouvernement, répondit dans son rapport qull y avait lieu de repousser cette mesure qui n'était pas justifiée parles besoins de la défense. Elle pensait môme qu'on pourrait n'avoir en Indo-Chine qu'un seul général de brigade an lieu de deux.
Et plus loin, le rapporteur ajoutait :
<< Avant de se prononcer, la commission du budget ayant décidé d'entendre le Gouvernement, le ministre a accepté les réductions relatives au général de division. »
It. l'amiral Betnardif ministre de la ma^ rine. Spécifiez que c'était le ministre des colonies.
M. GervUle-Réaohe. ie spécifie volontiers qae c'était le ministre des colonies.
M. Itftrcal Habert. Quel était le rapporteur?
Bf . Camille Pelletan. Et les décisions de la Chambrel Elles ne comptent donc pas I
M. aerville-Réache. Le rapport du budget est venu en discussion devant la Chambre. Personne n'ayant demandé le relèvement du crédit et le rétablissement des 15,000 fr. supprimés, la Chambre a ratifié la décision de sa commission du budget.
Qui était rapporteur du budget des colonies an moment où cette suppression a été faite? C'était l'honorable H. Turrel, aujourd'hui ministre, collègue de M. l'amiral Besnard. {Rires à Vextréme gauche et à t/auche.)
Le cabinet dont faisdt partie M. Besnard est tombé. 11 a été remplacé par le cabinet présidé par H. Bourgeois, qui s'est soumis à votre décision. On ne pourra pas, pour celte fois, tirer de sa conduite et de sa gestion un précédent. {Applaudissements à Cexlrême gauche et à gauche.)
M. l'amiral Besnard est revenu aux affaires et 11 a jugé qu'il pourrait ne tenir aucun compte de votre décision. 11 a envoyé nu général de division en Indo-Chine, malgré votre vote, ie dis qu'en fabant cela, monsieur le ministre, vous avez désobéi à la volonté expresse et formelle de la Chambre.
M. Camille Pelletan. Et, en outre, on a dépensé de l'argent!
H. OervUlft-Réaehe. En arasant comme vous l'avez fait, vous avez mal agi envers la Chambre, vous avez transgressé ses vo-
lontés. En rappelant H. le général Dodds, vous avez mal agi envers lui, vous avez méconnu ses mérites et ses services.
Hais il n'est pas question pour mol de défendre le général Dodds pas plus que tel ou tel autre général. Ce n'est pas un fait que je porte à cette tribune, c'est le système de favoritisme qui démoralise la marine {Applaudissements sur les mêmes bancs), système inique envers les particuliers, nuisible aux intérêts métropolitains et dangereux pour la bonne administration de nos colonies.
Si ce système pouvait Impunément s'éta- 1er au grand jour, nous croyons que c'en serait fait de notre administration maritime et en même temps des principes de Justice et d'équité qui doivent régir les rapports entre les ministres et les serviteurs de l'Etat. Ce n'est pas parce que la victime est aujourd'hui un soldat que nous devons refuser d'appliquer ces principes, qui sont, en somme, la force et l'honneur du gouvernement de la République.
Je fais appel & la Chambre tout entière, sans acception de parti, car la question, à mon sens, Intéresse tout le monde, et Je lui demande d'accomplir un devoir patriotique envers l'armée en blAmant un acte arbitraire qui blesse ses droits et méconnaît sa dignité. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le préddeat. La parole est à M. le ministre de la marine.
H. l'amiral Beanaril, ministre de la marine. Messieurs, pour répondre aux reproches véhéments que vous venez d'entendre et aux allégations, h mon cens fort exagérées, qui ont été portées à la tribune, je crois devoir scinder en deux parties la question qui vient d'ètrè traitée.
La première question sera celle-ci : y avalt-il lieu d'envoyer en Cochlnchlne un général de division pour commander les troupes, qui, fortes de 20,000 à 22,000 hommes dispersés sur un espace plus grand que la France, sont chargées de la défense de celte colonie ?
Le Gouvernement a pensé que c'était une mesure nécessaire ; Indépendamment de toute personnalité, il a pensé que, quand brois généraux de brigade se trouvaient réunis dans une même colonie, II y avait Heu de faire en sorte qu'il y ait un commandant en chef d'un grade supérieur. (7W< bien! très bien! au centre.)
Jamais, et nulle part, pareille situation ne 8*est trouvée : trois généraux de brigade à 4,000 lieues de la France, espacés sur un pays aussi étendu et dans des conditions aussi difficiles !
Si, comme l'a très bien dit H. Gervllle- Réache, 11 y avait trois généraux de brigade en Indo-Ghlne, c'est & nos prédécesseurs que vous le devez : ce n'est pas nous qui avons envoyé ce troisième général de brlgiide; mais nous avons jugé qu9, pour commander h 20,000 ou 22,000 hommes, U était nécessaire qu*il y eût un
chef, et je réponds aux allégations de M. Gerville-Réaehe en disant que jamais, quand il y a eu deux généraux de brigade, les choses ne se sont passées aussi bien qu'on aurait pu le souhaiter. Il y a eu des difficultés, et les personnes qui connaissent le Tonkln et la Cochlnchlne, ^ui y ont vécu, peuvent affirmer que ce que je dis U est l'exacte vérité.
11 y a toujours eu des difficultés, et je vais vous citer les noms de généraux ds division qui sont allés en Gochinchlne et au Tonkln. Ces généraux de division, dans des rapports que j'ai là, comme Inspecteurs généraux, d'un accord unanime... {Mer' ruplions à Vextréme gauche.) M. CaaniUe PeUetan. Parbleu I H. le ministre ûb la marin*. Oui, d'un accord unanime. Qui donc Jugera ce que doit être la bonne constitution du commandement des troupes, sinon des mlUtaires?
{Applaudissements au centre et à droite.)
M* Camille Pelletan. Le Parlement, peutêtre.
M. le ministre de U marine. Je vous al déjà dit que ce nombre de trois généraux de
brigade en Indo-Chlne, ce n'estpas nous qui l'avions constitué, mais qu'en trouvant ces trois généraux de brigade établis dans la colonie nous avons jugé qu'il leur fallait un dief, et cette décision, si nous avions de nouveau à la prendre nous la prendrions encore. {Très bien! très bien! sur les mimes bancs.)
J'ai sous la main les rapporta des généraux Brlère de l'Isle, Blchot, Borgnls- Desbordee, Bégln, qui tons ont commandé au Tonkln. Tous affirment qu'on présence d'un pareil déploiement de forces, d'un si grand nombre d'unités dlfi'érentes de troupes, il est essentiel que le haut commandement soit exercé par quelqu'un ayant autorité sur ses pairs. {Tris bien ! très bien.')
En ce qui touche la personne de H. le général Dodds, sa personnalité n'a été aucunement mise en jeu.
A Vextréme gauche. An contraire!
U. I» mlidatre de la marina. Je répète que sa personnalité n'a été aucunement mise en Jeu.
Lorsque le Gouvernement a pris cette décision, cette décision de principe, j'ai avisé le général Dodds, et il est Inexact de dire que c'est par V Agence Havas que le général Dodds a appris son rappel, puisque V Agence ffaoas n'a que le fil télégraphique et que nous l'avons avisé par le fil télégraphique ainsi que le gouverneur.
Voici ce que Je disais au général en chef à Hanoi :
<( Le Gouvernement, très satisfait de vos services, a cependant cru devoir décldN qu'à l'avenir commandant en chef troupes sera général de division.
« Le général de division BJchot, désigné pour vous succéder, partira 13 septembre. Vous rentrerez en France après son arrivée. » (Exelamatioru à l'extrême gauche.)
H. MiUwand, ironiquement. C'est là, sans doùtè, un témolgtaagè de ebuflince!
Voix à VextHtM gintche. Gela a'appeUâ dorer la pUuIe.
M. le ministre de la marine. J'ai développé brièvement devant la Chambre les raisons qui ont conduit le ministre à plaeer un général de division au commandement en chef au Tonkln; j'ai dit que le général Dodds avait toute notre estime et toute notre sympathie [Exclamations ironiques à Vextrême gauché]^ et quand Je le dis. Je l'afOrme sur l'honneur ( Vifs apptauditsemenU au eenire e( à droite) et Je ne permets à personne d'en douter.
{Très bien ! très bien !) Jamais la personnalité de M. le général Dodds n'est entrée en ligne de compte. Nous avons fait œuvre de gouvernement et non œuvre de personnes. Qn nous a prôté des Intentions qui sont aussi loin de notre cœur que la vérité l'est du mensonge. {Très bien! très bien ! au centre et à droite-)
Si nous avons envoyé un général de division an Tonkln, c'est pour les raisons que J'ai eu l'honneur de vous dire. Quant ft avoir envisagé, avec une perfidie bien étrange, la manière de faire passer un ami, Je déclare que c'est absolument contraire à la vérité. {lYès bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.) Il n'est jamais entré dans ma pensée de faire cette mutation dans le commandemeut en vue de favoriser un officier. ( Très bien ! très bien 1)
Il est bien vrai que je connais le général Duchemln : nous sommes originaires du même pays... {Ah! ah! â Vextrême gauche.)
A droite. Qu'est-ce que cela fait! C'est bien naturel.
M. le ministre de la marine. 11 est bien vrai que j'ai pour lui de Testirae et de l'affection ; mais 11 est Ineiaet de dire qu'en proposant au conseil d'envoyer nn général de division au' Tonkln j'ai été mû en cette circonstance par le déalr de le faire nommer, lui, Dnchemln, général de division. It était le plus ancien; 11 avait neuf ans de grade de général de brigade ; il venait de faire quatre ans en Cochinchine; — le plus ancien de nos brigadiers, malheureusement, celui qui l'est réellement, est obligé de nous quitter pour raison de santé ; — 11 avait donc tons les titres pour passer divisionnaire, et n'Importe quel ministre de la marine aurait signé sa nomination comme je l'ai fait moi-même. (Très bien ! très bien {)
Je crois cependant que derrière les récriminations violentes qae tous avez entendues il se cacbe an peu... —Je ne voudrais rien dire qui allât au delà de ma pensée (Parlez ! parlez f à l'extrême gauche), —je crois qu'il y a au fond de tout cela une sympathie très vive de la part de H. OerviUe-Réache pour le général Dodds.
U. OervlUe-Rèache. Je m'en honore, monsieur le ministre, et, bien que je ne connaisse pas beaucoup M. te généralDodd^, je professe pour lui la plus grande estime, la même d'ailleurs que pour tous ceux qui servent la France avec sa valeur.
M. le ministre de U marine. J'ai également une très grande estime pour le vain-
queur du Dahomey. Il a montré dans les circonstances les plus difficiles une énergie, un savofr-^alre, une bravoure et un sentiment patriotique véritablement extraordinaires. {Applaudissement* au centre^ à droite et sur pliuieurs bancs à gauche, — ExclamatioM à Vextrême gauche et sur d'autres bancs àgaueke.)
M. Chenavas, ironiquement. Et c'est ainsi que vous l'en récompensez!
M. le ministre de la marine. Vous savez bien que les récompenses ne lui ont pas été ménagées. S'il était possible de lui en donner de nonvelles, je serais le premier à les proposer. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs au centre et à droite.) Mais 11 faut attendre.
On a dit encore, messieurs, que j'ai voulu favoriser l'arme de l'Infanterie de marine. Eh bien, oull Quand cette décision a été prise, j'en ai envisagé toutes les conséquences. J'ai vu Ift un avantage pour cette infanterie de marine, pour ce corps qui est toujours au loin, toujours à la peine (Très bien ! ti-is bien !), qui supporte le poids du jour plus que n'imporle quelle autre arme, et je m'en suis réjoui. Et qui donc n'aurait pas pensé comme mol? Nous avons eu par ee moyen un général de division de plus et une proportion moins défavorable des généraux de brigade aux généraux de division. SI vous voulez considérer les choses par le menu, vous constaterez que dans l'année de terre on ne reste pas neuf ans général de brigade. L'avancement est plus rapide. Cependant le général Duchemln avait quatre ans de séjour au Tonkin quand II est passé général de division. Je ne crois pas qu'on puisse lut adresser le reproche de n'avoir pas assez fait. . .
M. austave Ronanet. Ce n'est pas la question. (Rumeurs au centre.)
M. le ministre de la marine. Pour mol, c'est la question. (Très bien! très bien!) Les gouverneurs généraux ont écrit à maintes reprises an département ponr demander sa nomination de général de division.
Ce n'est donc pas une nomination improvisée, elle est sérieuse, elle était due, et, je le répète, je crois que tout ministre soucieux de l'équité aurait agi comme mol.
[Applaudissements au centre et à droite. — Humeurs à Vextrême gauche et sur quelques bancs à gauche.)
H. Camille Pèllettn. Et le vote de la Chambre?
H. Onstara Ronanet Cela n'existe pas 1 M. le président. La parole est à M. Ger-
Vllle-Réaehe pour répondre è H. le ministre
de la marine.
H. OervlUe-Réache. Messieurs, je commence par constater que M. le ministre n'a rien répondu & la démonstration que je vous al f^te, à savoir qu'il a méconnu une décision de la Chambre. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur dioers bancs à gauche. — Réclamations au centre et à droite.) il n'a rien répondu à cette partie de ma démonstration, parce que la violation de la décision de la Chambre est flagrante et qu'il
n'y a rien qui puisse ni la défendre ni la justifier.
Au centre. Hais si I
H. Gerville-Réaohe. Vous verrez, messieurs, si vous entendez faire respecter vos décisions...
H. Jaurès. Iklals certainement 1
11. le président. Messieurs, veuillez laisser l'orateur s'expliquer.
U. Oerville-Réaohe. ... on si M. le ministre peut impunément les méconnaître.
Telle est la question qui se pose, (ifouvements divers.)
M. le mlnlsbre de la marine a résumé à cette tribune des rapports émanant de plusieurs commandants en chef en Indo-Chine, demandant que le poste fût confié à un général de division. Je ne recher^eral pas si ces rapports n'étaient pas un peu dictés par la secrète pensée pour des brigadiers de passer divisionnaires sur place. {Exetamations au centre et à droite.)
Je ne le rechercherai pas, mais j'indiquerai à M. le ministre de la marine que ces rapports, auxquels il a fait allusion, étalent connus de la commission du budget ; lis étalent connus du Gouvernement avant la nomination de H. le général Dodds : ils n'ont pas empêché la nomination de ce général de brigade.
Mais H. le ministre de la marine, déplaçant le débat, l'a porté sur la personnalité de M. le général Dodds. La Chambre me rendra cette justice que j'avais laissé absolument de côté cette personnalité. Hals„ puisque M. le ministre a ainsi déplacé le débat, je le suis un instant stir ce terrain, et je me propose de lut donner la preuve qu'on n'a pas toujours montré la justice et l'équité dont U vient de se prévaloir à cette tribune ft l'égard de H. le général Dodds. {Rumeurs au centre. — Parlez! parlez ! à Vextrême gauçhe.) Je valjs montrer àla Chambre, par des faits, qu'ona souvent mal agi envers cet ofûcier général.
Je cite un premier fait. Lorsqu'un chef d'expédition revient en France, il apporte au Gouvernement des rapports sur l'expédition qui lui a été confiée. Les rapporta sont publiés au Journal officiel. Nous avons lu avec intérêt dans ce Journal les rapports publiés par les chefs d'expédition en Indo- Chine, au Soudan, à Madagascar; mais on n'a Jamais publié les rapports de H. le général Dodds sur les deux expéditions du Dahomey.
De plus, on ne lui a donné pour toute récompense de ses expéditions au Dahomey que le cordon de grand officier de la Légion d'honneur, car ou ne peut alléguer comme récompense son avènement au généralat qui n'a été devancé que de trois mois par rapport & son tour d'ancienneté.
Mais, depuis, messieurs, voici comment on lui a fait payer cette récompense. Peu de temps après la rentrée du général en France, a commencé pour lui une vie de pérégrinations à laquelle, je l'espère, on voudra mettre un terme. Peu après sa ren< trée en France, ft la suite de sa seconde
expédition au Dahomey, on a nommé M. le général Dodds inspecteur adjoint à Tinspectlon des troupes de marine; 11 est resté dans ce poste sept mois; puis il a été envoyé ft la Nouvelle-Calédonie ; Il y est resté quatre mois, et quand il est rentré en France on a supprimé son poste. On Ta nommé fl^néral de brigade à Toulon; il y est resté trois mois; puis on l'a déplacé et il a été envoyé en Indo-Chine. Là enfin, après quatre mois de séjour, il a été rappelé en France. {Uouoêmentt divert,) Eh bien, je demande ce qu'on Int veut et où l'on entend l'envoyer à l'avenir. Ces pérégrinations à jet continu et sans répit sont aussi nuisibles à la santé qu'à la bourse.
Ce n'est pas ainsi, quoi qu'en dtseM. le ministre, qu'on traite an oflleler général qui a rendu des services; ce n'est pas ainsi que les grandes nations récompensent leurs serviteurs; ce n'est pas ainsi que l' Angleterre a traité sir Carnet Wolseley. Au début de Texpédltion d'Egypte, n'étant que colonel, il fut nommé commandant en chef des troupes expéditionnaires, malgré la facilité avec laquelle la campagne a été conduite...
Il, Camille FéUetan. Ce qui n'e st pas le
cas ici.
K. Gerville-Séaohe. ...on lui a voté des dotations, donné de l'avancement, on Ta comblé de récompenses de toutes sortes.
Nous, an contraire, nous traitons nos serviteurs comme vous avec vu traiter H. le général Dodds.
Il n'est pas possible de continuer ces errements. Dès qu*nne voix s'élève pour défendre ceux qui ont bien servi la patrie, on essaye de les calomnier. C'est là un procédé qui ne peut pas durer. M. le général Dodds a rendu des services incontestables et H. le ministre lui-même ne les a pas contestés.
M. le ministre de la marine. Au contraire!
II. Oerville-Réache. Ce n'est pas une raison pour le traiter comme on le fait! On manque de justice à son égard; en tout cas, on méconnaît absolument les déclstons et la volonté de la Chambre.
A Vextrêm'! gauche. C'est cela! — Très bien!
M. GervUle-Réaohe. Qu'il s'agisse d'un général ou d'un civil, la Chambre ne peut pas tolérer cette manière arbitraire de se conduire à l'égard des serviteurs de la France, et c'est pour ce motif que je dépose entre les mains do M. le président un ordre du jour de blâme, que je prie la Chambre de voter. {Très bien! trH bien! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix la clôture de la dlscusilon.
^La clôture est prononcée.)
M. le président. Je donne lecture de l'ordre du jour déposé par H. GervlUe- Réache : . .
u La Chambre, regrettant que le Gouver-
nement ait méconnu la décision par laquelle elle a rejeté le crédit relatif à l'envoi d'un général de division en Indo-Ghlne, passe à l'ordre du jour. « [Très bien! très bien! â Vextrême gauche et à gauche.)
Plwiettrs membres nu Cf^ntre. Nous demandons l'ordre du jour pur et simple I
X. le président. L'ordre do Jour pur et simple est demandé
M, CamlUe Peltetan. Je demande la parole sur l'ordre du jour pur et simple.
U. le présidant. La parole est à M. Pellelan.
Bf. CamlUe Pelletan. Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire. Je n'ai pas l'Intention de rentrer dans le fond de la discussion, mais si Tordre du jour pur et simple était adopté, je me demanderais ce que nous faisons Ici en votant le budget, puisque nos décisions seraient absohiment vaines et que le Gouvoraement pourrait passer outre. {Très bien ! très bien ! à gauche . )
Quelle est la comédie que nous jouons {Murmures au centre) si, quand la Chambre a refusé personnellement une dépense, le ministère peut la réaliser sana même demander un crédit supplémentaire? {Très bien! très bien! à gauche,) , Mais la question, paralt-il, est tellement Insignifiante que M. le ministre de la marine n'a pas daigné s'expliquer sur ce point. Eh bien ! je lui adresse du haut de cette tribune une adjuration... {Rumeurs au centre.)
Comment I je n'ai pas le droit d'employer cette expression? En quoi serait-elle injurieuse ?
Monsieur le ministre, si, quand il s'agit de la première des prérogatives du Parlement et que vous violez sciemment une décision formelle prise par la Chambre, vous demandez à être couvert par un vote d'indemnité , tout au moins devez-vous à la dignité de la Chambre d'apporter Ici une raison, un prétexte, n'importe quoi I Je vous supplie de nous dire au moins quelque chose pour couvrir la violation de la volonté du Parlement. {Apptaudissemenls à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Bruit.)
U. le président. La parole est à H. le président du conseil.
M. Jules Méllne, président du conseil, ministn de l'agriculture. Messieurs, je n'ai pas besoin d'ôtre ministre de la marine pour expliquer à la Chambre ce qui s'est passé, et ce qu'on critique si amèrement.
Ce qui s'est passé est d'une simplicité extrême et, j'ajoute, d'une loyauté Irréprochable. {Très bien! très bien! au centre.)
On dit que les commissions du budget j précédentes avalent exprimé un vœu...
{Héclamations à Vextrême gauche.)
Plusieurs membret à gauche. Il y a eu un vote formel de la Chambre!
• BI. Camille Pelletan. Il ne s'agit pas de vœuxl La Chambre n'est pas un simple ; conseil d'arrondissement, j M. le président du oonseil. Veuillez me •laisser m*expUquer.
Je dis que la commission du budgetavait exprimé un vœu {DénègaiioM à Vextrême gauche) qui a été enregistré par la Chambre. [Nouvelles dénégations sur Us mSma
bancs.)
M. le président. Mais enlln, messieurs, vous rétablirez les faits si vous le Jugez bon! mais, pour le moment, Je vous pris de laisser & M. le président du conseil U liberté de se servir du langage qui lui convient {Très bien! très bien!)
U. ù Résident du oonseil. On ajoute que le sentiment de la Oiambre, conforme à celui de la commission du budget, s'était manifesté par le vote des crédits militaires pour le Tonkln.
A cela Je réponds que, quand nous sommes arrivés au pouvoir, nous avons trouvé au Tonkin une situation faite et créée par nos prédécesseurs. (Exelamations ironiques à Vextrême gauche. — Très bien! très bien! au centre.) Enfin, messieurs, est-ce nous qui avons nommé trois généraux au Toukin?
Qui de vous oserait le soutenir? Qui doue a nommé le troisième général de brigade! Est-ce nous?
BC. Harcsl Habert. H fallait rappeler un des trois généraux, et laisser le général | Dodds 1
H. le préiddent da oonseil. Permetlei!
Vous Interpellez, comme toujours, un ministère pour des faits dont II n'est pas res- ! pensable. . . {Applaudissements sur un grand nombre de bancs. — Bruit à Vextrême gauehe.)
M. Gustave Rouanet. La Chambre était !
responsable de son vote 1
11. le président da eoneeili . . .pour ua état de choses qu'il a trouvé et dont il n'a fait que tirer des conséquences, en appliquant les mesures prises par ses prédécesseurs. ( 7Vé« bien ! très bien t — Exclamatim à Vextrême gauche.)
Le cabinet actuel a trouvé, je le répète, trois généraux de brigade au Tonkin. H u'a pris qu'une seule mesure, dictée par la nécessité de l'unité et de la subordinaUoa duu le commandement.
L'autorité militaire a pensé qu'il était impoB&ible de ne pas mettre un général de division là où il y avait trois généraux de brigade; elle a considéré que c'était nécessaire pour la direction même du commandément. Tout ce qu'on peut lui reproclier, c'est d'avoir poussé la délicatesse vis à-vls du général Dodds jusqu'à ne pas le soumettre au commandement du général de division qui venait d'être nommé. {Tris bien ! tris êien.'— Bruit il Vextrême gauehe.{ Et c'est cela que vous venez nous reprocher, quand vous savez bien que nous ne sommes responsables de rien et que nous ne pouvions que nûus Incliner devant les nécessités militaires qui ont conduit à la nomination d'un général de division !
Permettez-moi de le dire, des discussions comme celles-ci sont un danger pour ^a^ mée. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) Quand j'entendais, tout h l'heure, l'honorable H. GerviUe - Réadte, laissant
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voir elalrement lo fond de aa pensée, plaider la cause d'un général contre son aupé* rieur hiérarchique H. le ministre de la marine, dont il accusait à la fois les intentions et les procédés àl'égard de sonsobordonné, je me disais qu'il portait l'atteinte la plus f^ve à la discipline générale de l'armée. {Aj^platulissements sur un grand nombre de banet, — Bruit à gauche.) Nonl de pareilles dlscassions ne sont paa bonnes: vons saves qu'elles ne peuvent aboutir à rien, qu'à jeter le trouble dans les esprits, et j'espère que la Chambre fera justice des accusations qui ont été apportées à celte tribune, en adoptant l'ordre du jour pur et simple. ( Vifs applaudistements $w un grand nonU»re de bancs. — Brtât à Vextrême gauche.) M. Braud. Ce serait une abdlcatlonl M. le préddent. La parole est ft H. Camille Pelletan.
M. CamIUe Pelletan. H. le président du conseil n'a nullement répondu à l'observation... {Exclamations au centre.) Messieurs, tant que vous couvrirez ma voix par des clameurs inarticulées, vous perdrez du temps très inutilement; écoutez-moi donc.
H. le président du conseil n'a nullement répondu, et je vais le montrer, & la question que j'ai posée.
Une s'agissait nullement de la personne ni du mérite du général Dodds. Je n'en ai pas dit un mot. U s'agissait exclusivement de la substitution d'un général de division à un général de brigade en lado-Chlne. Je Q'ai point envisagé la mesure au fond ; je ae veux pas la discuter ici.
Il s'agissait de la violation d'un vote de la Chambre. {Trèt bien! très bien! à Vextrême gattehe et sur divers bancs à gauche. ) Voilà le terrain de la discussion, voil& la question qui, & mon avis, est tout le débat (Interruptions au centré.)
Vons ne le voulez pas, mais c'est la force des choses!...
M. Rasé OoUet. H n'y a pas d'antre débat, en ce moment.
M. GamSUe Pelletan. Quel est l'embryon de réponse (Exclamations au centre) qu'a apporté aur ce point spécial — car il a glissé très vite — M. le président du conseil?
U a dit que la Chambre avait émis un vœu; — comme si elle était un conseil â'anrondtssement, en quelque sorte. {Rires à gauche et à Vextrême gauche.)
Hessteuft, 11 s'^t de savoir si un vote qui donne, non pas une indication, mais une solution, qui refrse un crédit, est un vœu de la Chambre ou est une volonté de la Chambre formellement exprimée. (Ap^ T^udistements à Vextrême gauche et à gauche.)
Si ce n'est qu'un vœu, notre droit budgétaire disparaît. (Très bien! très bien! à Vextrême gauche et à gatahe.) Or, — et ici j'en appelle à tous mes coUègaes, sur quelques bancs qnlls siègent, — une Chambre ne laisse pas Impunément diminua ses prérogatives, qui e<nrespondent avec ses
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devoirs envers le pays. {Nouveaux applau' dissemenls sur les mêmes bancs.)
Le spectacle le plus triste que puissent donner les élus du suEDrage universel, c'est d'abdiquer à la fols ce droit et ce devoir devant les abus les plus évidents, devant les violations les plus formelles de la loi ! {Applaudissements à Vextrême gauche et à gatahe.)
A Vextrême gauche. C'est la dlctatarel {Bruit au centre. )
M. Oamllle Pelletan. Je le demande, quand un gouvernement a réclamé aux Chambres un crédit pour prendre une mesure quelconque, — bonne ou mauvaise,— et que les Chambres ont refusé ce crédit, y a t-il un budget, y a-t-U un contrôle parlementaire, reste-t-Û quelque chose debout dans les droits des élus du pays, si le Gouvernement met la décision du Parlement dans sa poche et effectue la dépense? {Applaudissements à Vextrême gawhe et sur divers bancs à gauche.)
Certes, vous avez le droit de dire, monsieur le ministre, que c'était une mesure nécessaire. Je ne le crois pas; mais je ne discute pas ce point. Vous avez le droit de dire : La mesure était bonne ft prendre, elle était nécessaire aux intérêts de l'indo- Chine. Hais alors, que deviez-vous faire, non seulement par déférence pour le Parlement, mais simplem ent pour nepas donner du haut du pouvoir l'exemple d'une violation éclatante de la loi? (Applaudissements a Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Vous deviez venir devant cette Chambre, qui est capable d'apprécier comme vous les nécessités du pays, et lui demander un crédit supplémentaire. Alors, voua auriez été en droit de dire ce que vous avez dit. Mais vous avez fui la discussion (TVéj bien! à Vextrême gauche), et vous mettez la Chambre en présence d'une abdication qui, si elle avait le malheur de vons suivre, ne laisserait plus rien subsister I {Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le prétident. L'ordre du jour pur et simple a été demandé : 11 a la priorité.
Je le mets aux voix.
U y aune demande de scruUn, signée de MU. Gerville-Réache, Mathé,Bony-Ci8ternes, Ghambige, Fernand Rabier, Million, Clapot, Lesage, Vlval. Gacon, Jacques, Baulard, Pajot, de La Porte, Delmu, Souhet, etc.
(Les votes sont recueillis. — MU. les secrétaires en font le dépouillement.)
IC. le présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 528
Majorité absolue 265
Pour l'adoption 300
Contre 228
La Chambre des députés a adopté. (Bruit à Vextrême gauche* — Tri$ bien l très bien! au centre.)
REPRISE DE LA DISCUSSION DU BUDOIT DE l'exercice 1897
M. le président. L'ordre du Jour appelle la dlacuBsioQ du budget du mintotèrede U marine.
La parole est & M. Delcassé, dans la dis* cuBSion générale.
M. Jaurès. A quoi bon ? Il n'y a plus de budget I il n'y a plus de Chambre I 11 n'y a pins rienl {Applaudissements à Vextrême gauche.— Exclamations et bruit sur un grand nombre de bancs.)
M. le préaident. Monsieur Jaurès, je vous rappelle à Tordre.
M. Jaurès. Non, il n'y a plus rlenl (JVouveaux applaudissements à Vextrême gauche, — Rumeurs au centre.)
M. le président. Uonaieur Jaurès, je vous rappelle k l'ordre avec inscription au procès-verbaL (Applaudissement*.)
H. Janvès. Je demande la parole snr mon rappel à l'ordre.
If. le président. En ce moment la parole est à M. Delcassé, dans la discussion générale du budget de la marine.
K. Delcassé. Messieurs, au moment oii tout à la fols le Gouvernement et l'initiative parlementaire s'apprêtent à vous demander des sommes considérables pour augmenter le nombre de nos unités de combat, la Chambre se sentira sans donte obligée d'examiner avec une attention toute pûtlcuUère la situation de notre marine. Elle sentira la nécessité de rechercher notamment si les méthodes de travail et de cens* truclion en usage dans nos arsenaux présentent toutes les garanties de rapidité, d'économie, de bonne exécution, qui seront aux yeux du pays la justlflcallon des sacrifices nouveaux qu'on peut avoir à lui imposer. C'est cet examen d'ensemble que je voudrais faire très sobrement sans aucun artifice de rhétorique, laissant les faits seuls éclairer et déterminer vos esprits, (Très bien ! ti'ès bien !)
Comparé au budget de 1896, le projet de budget de 1897 présente une diminution d'environ 8 millions, exactement 7,892,000 francs. Déjà le budget de 1896 était Inférieur de 6 millions au budget de l'année précédente. De sorte qu'en deux ans les crédits mis à la disposition de la marine pour assurer le présent et préparer la sécurité de l'avenir ont subi une réduction totale de 13 millions. Eb blent en laissant de edté pour l'instant la question de savoir si tout l'argent qui alimente les divers services de la marine est utilement employé et produit tout son elfet, la Chambre se demandera sans doute si les diminutions de crédits n'ont pas atteint la limite compatible avec l'intérêt de la défense nationale et si, étant donnés suriout les efforts des puissances voisines pour développer leurs forces navales — quand d'un seul coup l'Allemagne vient d'augmenter de 50 millions la dotation de sa ma* rine— cette limite déjà n'a pas été franchie.
tiu
Ce point mérite d'autant plus de retenir | voire attentioa que les réductions ont porté à la fols et sur les armements et sur les constructions neuves, sur la flotte qui nous abrite aujourd'hui et sur celle qui doit nous protéger demain. Ainsi, les crédits pour les constructions neuves, qui étalent de 78 mll< lions en 1896, tomberont l'an prochain à 73 millions. C'est une diminution de 5 millions, qui atteint même 10 millions si vous considères le crédit de 1893, qui était de 83 millions.
10 milUonsI c'est-à-dire les deux tiers du prix de la construction d'un grand croiseur cuirassé à 25 nœuds, comme 11 en faudrait beaucoup pour une action oITenslve, ou le prix de trois contre-torpilleurs ft 27 nœuds, comme en réclame la défense des côtes. Ne trouvez-vous pas cette simple constatation déjà très éloquente? Et quand j'aurai rappelé qu'en 1890 on pensait généralement que 90 milllonB étaitl'eirort minimum que nous devrions nous Imposer pendant dix ans pour avoir, au commencement du vingtième siècle, une flotte capable de garantir les Intérêts dont la marine a naturellement la garde, n'estimez -Toas pas qu'il est temps de multiplier les mises en chantier de nouvelles unités de combat?
J'ai dit tout à l'heure que les armements avalent été réduits. En elTet, même en tenant compte des relèvements de crédits portés au projet de budget rectiOé pour maintenir pendant six mois l'escadre active du Nord avec un efl'ectif complet et pour renforcer de deux unités la division navale de l'océan Indien, nos escadres disposeront, Tannée prochaine, de 2 millions et demi de moins que cette année.
Eh bien I si l'on songe au développement qu'a pris la question d'Orient, aux complications qui peuvent en résulter et qui devraient nous trouver le plus fortement armés possible, on jugera sans doute que cette mesure manque tout au moins d'opportunité. {Très bieni irés bien !)
Hais je ne veux rien exagérer et je reconnais que la composilion de l'escadre aeUve de la Méditerranée va se trouver sensiblement améliorée par l'introduction de nouvelles unités qui, plus puissantes, exigeront néanmoins, grâce au perfectionnement de leurs appareils, des effectifs moins élevés et une moins forte quantité de matières consommables.
C'est ainsi, par exemple, que les cuirassés le Jauréguiberry et le CKarlet-MartûU qui ont donné aux essais 17 nœuds et demi, remplaceront avantageusement V Amiral- Boudin et le Formidable qui ne donnent guère plus de 13 nœuds, bien que coûtant ensemble annuellement 220,000 fr. de plus. Quand le Carno/, qui est entré en essais 11 y a quelques mois, le Bovmét et le Matténa^ qui y outreront l'an proehaln, pourront être substitués an Courbet^ au Redoutable et à la DévfutfUion, de bons navires sans doute, mais de vitesse inférieure, l'escadre active de la Méditerranée comprendra trois dlvistons de cuirassés nouveaux et homogènes
au moins quant à la vitesse, point essentiel, si l'on considère que la vitesse d'une escadre se mesure à la vitesse maxlma du bateau ou du groupe de bateaux les moins rapides entrant dans sa eomposlUon.
De môme, on doit saluer la disparition, de l'escadre de réserve de la Méditerranée, du Trident, le dernier cuirassé en bols laissé en service ; enfin, on ne peut qu'être heureux de constater que l'escadre du Nord, tout entière en bols 11 y a quelques années, est composée aujourd'hui exclusivement de navire neufs, dont quelques-uns, comme le Dupuy-de-Lôme, passent pour nos meilleures unités de combat.
Ainsi, pour tout esprit Impartial, qui ne recherche ni dans les défauts ni dans les vides de nos escadres un moyen de polémique, ni dans leurs réelles qualités une source d'optimisme, une raison de s'endormir et d'entretenir des illusions dangereuses, Il résulte que, la guerre éclatant soudain, nous sommes à peu près en mesure de soutenir un premier choc ou de porter un premier coup.
Encore faudrait-U que la guerre n'éclatât que pendant la moitié do l'année oh l'escadre du Nord est entièrement armée.
Cette seule condition nous Indique le premier progrès à réaliser, et qu'il faut sans tarder constituer dans la Hanche une force active permanente. {Très bien! très bien!) Hais une rencontre ne terminera pas la lutte, qui peut très bien, au contraire, prendre un développement considérable.
Il s'agit d'être en état de la soutenir, et de la soutenir sans délai.
Et c'est ici qu'apparaît dansTorganisation de nos forces un vice profond que l'éminent président de la Chambre avait déjà éloquemment signalé dans ses rapports si pleins de faits et si suggestifs, et je regrette de ne trouver dans le budget qui nous est soumis aucune trace d'efforts pour l'extirper.
Messieurs, il faut bien le dire, pour des bateaux qui doivent constituer une réserve sérieuse, c'est-à-dire mobilisable en quarante-huit heures, il n'y a qu'une situation, celle de 1'" catégorie. Dans cette situation, le navire est sur rade, il a à bord les deux tiers de son effectif de guerre et tout son matériel en parfait état d'entretien. Que la guerre éclate soudain, 11 appelle son dernier tiers, et complète ses approvisionnements. En quarante-huit heures 11 peut courir sus à l'ennemi.
Or, ne peut-U pas surgir telle éventualité que vous devinez tous, où il y aurait Intérêt à se jeter sur lo premier adversaire avec toutes nos forces et à récraser avant qu'un allié ait eu le temps d'accourir?
Eh bien, qu'aurons-nous l'année prochaine, en 1** catégorie? une seule canonnière, VAchéron, tout comme en 1896.
En revanche, la 2" catégorie va s'enrichir de 6 unitéi et absorbera 840,000 francs de plus, c'est-à-dire 7,279,250 fr. au lieu de 6,431,250 fr. Les 51 unités qui la composent sont généralement bonnes; queU
ques unes même sont excellentes et je re* grette de ne pas les trouver dans les escadres actives auxquelles elles donneraient une homogénéité plus grande.
Quelle est dono la situation de ces bateaux en 2* catégorie? Le bateau n'est plus sur rade mais dans l'arsenal. La plus grande partie de son matériel est dans les magasinH et l'effectif à bord ne dépasse guère lesquatre cinquièmes de l'effectif total. Surglssentles éventuaUtés dont je viens de parier, combien de temps faudra-t-11 pour faire venir et embarquer le matériel en magasin et les quatre cinquièmes de l'effectif? Dix jours, disent les règlements officiels. Acceptons ee délai. Le matériel est embarqué. Etesvont sflr qu'il fonetlonnenit L'équipage est au complet. Répondez-vous qu'il rendra immédiatement, sur un bateau qu'il ne connaît pas, tous les services utiles que vous en devez attendre? Et si, par suite de rinexpérience du personnel, des à-coups se produisent, si des réparations s'imposent, combien de jours s'ajouteraient aux dix jours prévus par le règlement? Pendant ce temps, des événements Importants se seront accomplis et l'heure sera passée peut-être où tenant en mains toutes vos forées vous auriez pu porter un coup décisif.
Sans doute, M. le ministre de la marine est sur ce point de mon avis ; 11 ne peut pas eu différer , et mes préoccupations sont évidemment les siennes. Hais il dira qae la 1'* catégorie est plus coûteuse que la deuxième, et qu'il est retenu par .une question d'argent. S'il en était ainsi, le Parlement n'est-il pas là, qui n'a jamais refusé, qui ne refusera jamais les moyens d'assurer la défense nationale ? Mais, auparavant, il faudrait lui démontrer que de nouveaux sacrlQces sont nécessaires.
Je n'ai pas les moyens, — la Chambre le comprend, — je ne suis pas en état de dire si des économies sont possibles dans lea divers services de la marine et lesquelles.
Pourtant, à la lecture du budget, il me parait qu'un classement, une disposition différente des bateaux de 3* catégorie on désarmés fournirait au moins une partie des ressources qui nous permettraient de constituer une forte !■'<■ catégorie, c'està-dire une réserve mobUlsable en quarante-huit heures.
La Chambre sait qu'en règle générale le ministère de la marine classe en 3- catégorie ou désarme ceux des bateaux qui n'ont plus qu'une faible valeur militaire ou dont 11 n'attend plus guère aucun service.
11 ne faut pas croire que ces deux classes ne soient pas une charge pour le budget. La 3* catégorie, situation dans laquelle un bateau n'a à bord que quelques hommes et une très petite quantité de matériel, e1 bien que, pour le mettre à même de prendre la mer, il faut un délai minimum do trois semaines à un mois, y figure pour plus de 2 millions et les bateaux désarmés n'absoibMit pas moiiis de l,22ri,000 fr., eolt en tout 3 mlUions et demi qui sont dépensés sans profit sensible pour le pays.
Il semble donc que le «ouel d'appliquer aux forces vives de la flotte Targent voté par le Parlement devrait conduire à ne conserver des navires compris dans ces deux daiies que ceux-là seulement qnt sont utilisables, ceux-là seulement qnl peuvent assurer la réserve des stations navales, et à condamner tous les autres. La 3' catégorie disparaîtrait, et ceus des navires compris dans cette catégorie qui seraient conservés, après avoir envoyé aa magasin, pour y être entretenu par le personnel payé à cet effet, la très petite quantité de matériel démontabie qu'ils possèdent, iraient an désarmement, où l'on aurait soin de leur coque et de leur matériel non démontable.
Voulez- vous que nous appliquions cette règle aux navires classés dans le projet de budget en 3* catégorie ou portés comme devant être désarmés?
Le ministère de la marine va nous fournir les éléments de notre cboix. Dans un document qnl a été communiqué au rapporteur da budget de 18^ et publié par lui, le ministère de la marine adressé le tableau des navires qui seront rayés de la flotte d'Ici & l'année 1900. Or, dans la liete des bateaux à désarmer Tan procb^ nous voyons 4 cuirassés en bols, 11 avisos de 2* elasse et 1 aviso de 3* classe, 6 avisostransports, 4 transports de toutes classes, i goélelte et 6 garde-pèdies qui, avant 1900, auront disparu de la flotte et dont dès maintenant on n'a plus aucun service à espérer. Ils n'en absortieront pas moins 600,000 fr. sur les 1,226.000 fr. de la catégorie des navires désarmés.
Ne trouvez-vous pas qu'il y a là 800,000 firancs qui, reportés snr la 1" catégorie, seraient autrement efficaces? Et Je Jie parle pas du produit de Taliénation des navires condamnés dont on ne peut faire état que pour un exercice.
Examinons malutenaat les navires classés en 3" catégorie. J'ytrouve 2 cuirassés de elasse, 4 cuirassés de 3" classe, 2 avisostransports et 6 transports d'escadre devant dévorer plus de 1,100,000 fr. Tan prochain et qui seront rayés de la flotte avant 1900. Nous trouvons encore 1 cuirassé croisière et
1 cuirassé garde-côte en bois qui exigeront l'an prochain plus de 120,000 fr. et qui dispaïaïtront au plus tard diins le courant de l'année 1900.Eh bien, condamnez dès aujourd'hui ces bateaux dont la dispuritlon à si bref délai est fatale. Voilà encore 1,200,000 francs qui Joints aux'SOO.OOOfr. déjà obtenus donneront 2 millions.
Al-je besoin de dire que la relève des divisions navales demeure lar^^ment assurée. Aujourd'hui, en effet, les stations na- Tales comprennent: 1 cuirassé de croisière, 3 croiseurs de 2* classe, 5 croiseurs de 3* classe, 4 avisos de 1*^ classe, 2 avisostransport, 5 canonnières et 1 canonnière cuirassée ; en tout 21 unités.
Or, pour la relève de ces divisions, il vous restera encore 2 cuirassés de croisière,
2 croiseurs de i'* classe, 1 raolseur de
2* classe, 5 croiseurs de 3* classe, 1 avisotorpilleur, 2 avisos de 1'* classe, 3 canonnières cuirassées, 6 canonnières et 1 transport ; en tout 23 unités.
La réforme très simple et Immédiatement réalisable que je propose vous donnera donc 2 millions, avec lesquels — je me suis servi pour mes calculs des chiffres portés aux annexes du projet de budget — vous pouvez faire passer dans la l** catégorie les meilleure navires qu'on regrette de voir dans la seconde, soit : 2 cuirassés gardea-cMes, 3 croiseurs da 1" classe, 2 de 2" classe, 2 avlsos-torpllleurs, 3 torpilleurs de haute mer ; en tout, 12 unités, dont la répartition estfacUe à établir.
Il s'agit d'abord de fortifier l'escadre du Nord. Nous lui adjoignons 2 gardes-côtes, 1 croiseur de i" classe, 1 avlso-torpllleur et
1 torpilleur de haute mer.
L'escadre comprendra ainsi 7 cuirassés, 8 croiseurs, 2 contre-torplUeurs, 3 avlsostorpllleurs, 4 torpilleurs de haute mer. En tout 24 bâtiments, qui n'égaleront pas, certes, les 16 cuirassés et les 22 croiseurs de l'escadre anglaise de la Hanche, mais qui vous permettront de considérer avec tranquillité les 13 cuirassés de tout rang, les 2 croiseurs et les 2 avisos-torpilleurs que l'AUemagne entretient tant dans la mer du Nord que dans la Baltique.
En même temps, nous nous oecuperons de donner plus de consistance à Fescadre de réserve, si grêle, de la Méditerranée, en la renforçant de 2 croiseurs de premier rang, de 2 croiseurs de second rang, de 1 avlso-torplUeur et 2 torpilleurs de haute mer ; si bien que l'escadre entière comprendra deux divisions de cuirassés, de
2 cuirassés chacune, 8 croiseurs, 3 avisostorpilleurs, 4 torpilleurs de haute mer ; en tout, 10 bâtiments qui, en quarante-huit heures, traient renforcer les 28 bâtiments de l'escadre active.
Les deux escadres comprendraient donc 13 cuirassés, 15 croiseurs, 5 contre -torpilleurs d'escadre, 4 avisos-torpilleurs, 10 torpilleurs de haute mer ; en tout, 47 bâtiments dont 28 unités de combat, qui pour un temps nous mettront en état de protéger les intérêts vitaux que nous avons dans la Méditerranée.
Je bornerai là mes réflexions sur la meilleure utilisation possible, avec les crédits actuels, de nos forces présentes.
Je voudrais maintenant — et c'est la ratson déterminante de mon Intervention dans ce débat — présenter quelques réflexions suggérées par les pratiques employées pour la construction de la flotte, pour son entretien et son approvisionnement.
La Chambre voit surgir à ces mots la question redoutable, si touffue et si complexe, de nos arsenaux. Qu'elle se rassure I En fussé-je capable, je n'ai pas l'intention de la traiter tout entière. Je ne m'attaquerai qu'à un point, mais essentiel et dont tout dépend : lai fixation des responsabilités.
On a dit parfois, on a écrit souvent, et c'est une croyance généralement répandue
que la marine est le monde des fictions. Je tiens ce jugement pour absolument excessif. Nulle part, dans aucune administration, la bonne volonté n'est plus réelle, le dévouement plus profond, le patriotisme plus ardent, l'abnégation et Tesprit de sacrifice plus complets, la compétence technique plus étendue : mais je suis obligé de constater que nulle part non plus il n'est plus difficile de découvrir, de saisir des responsabilités. (TVésMen/ tris bien!)
On a déjà plus d'une fois cité ce fait d'une commission extraparlementaire qui, s'étant rendue dans un port, découvre que 11 torpilleurs seulement sont disponibles au Heu de SO qui devraient l'être. Désespérant de trouver seule la cause de cette situation déplorable, elle s'adresse au préfet maritime qui répond que « la responsabilité de cet état de choses ne peut être dégagée ».
Une autre fols on s'aperçoit de manquants oonsidérables dans les approvisionnements de matériel pour la mobilisation. Le ministre s'émeut, ordonne une enquête. Une seule chose en sortit, messieurs, déjà constatée et fort triste : la réalité du déficit.
Et 11 en est toujours ainsi lorsque des ae^dents s'étant produits, des mécomptes ayaiit été révélés, on se met en peine de savoir à qui les atMbuer.
Il y a donc un vice dans l'organisation de nos arsenaux. L'essentiel est de le bien mettre en lumière. Le remède apparaîtra de lui-même et ii est Impossible qu'une volonté énei^que ue se rencontre pas ensuite pour l'appliquer coûte que coûte.
Messieurs, quand un bateau trahit un défaut capital, s'il manque par exemple de stabilité, si sa cuirasse disparait sous l'eau, s'il tient mal ou s'il ne tient pas du tout la mer, on peut attribuer ce défaut à deux causes : au plan même du bateau ou à la mauvaise exécution de ce plan.
Jusqu'à ces derniers temps le plan d'un bateau était l'œuvre de tant de personnes isolées ou de collections de personnes, tant d'autorités diverses y collaboraient, qu'on ne pouvait que s^évertuer à corriger le mal dès son apparition, sans essayer même de chercher à qui s'en prendre.
Frappée des résultats désastreux d'une pareille confusion, la Chambre a manifesté, 11 y a un an, la volonté de la voir disparaître et le ministère de la marine a organisé, rue Royale, une section technique des constructions navales qui, dlt-II dans son avant-dernier exposé de la situation des services de la marine, « ayant à'sa disposition et pour ainsi dire sous la main tous les éléments du travail et les résultats des expériences entreprises tant en France qu'à l'étranger, aura les moyens de dresser ra^ ptdemeut et sûrement les plans complets de navires et d'appareils moteurs d'après les programmes qui lui seront soumis par le ministre. Le chef de ce service sera, de plus, responsable des plans qu'il aura dressés ou contrôlés, et aucune modification n'y pourra être Introdtilte sans son consentemont >».
Rien de mienx. Que ce système soit rigoureusement appliqué, que le service nouveau soit fortement constitué, que son chef ftoU vraiment le maître âe son plan, qu'il puisse refuser son visa à des modiflcattons qu'il Jugerait funestes, et Ton peut 6tre assuré que, la responsabilité des erreurs étant déterminée d'avance, les plans des futurs bateaux n'en contiendront que la part inhérente à toute œuvre humaine.
Hais si le plan du bateau dressé dans les conditions que je viens d'exposer est mal exécuté? Il nous semble naturel de prendre à partie le directeur des constructions navales. Etes-vous sûr de pouvoir aujourd'hui le rendre responsable des erreurs que Ton aurait constatées?
Pour le pouvoir équltablement, il faudrait que ce directeur fût maître de toutes les conditions d'exécution de son bateau et, en premier Ueu, du choix du matériel qui entrera dans sa eomposition et des appareils de tout ordre qu'il doit renfermer dans ses flancs. Ce matériel, par suite des progrès de l'art naval, est un matériel spécial dont l'achat exige des soins minutieux et une capacité éprouvée. Or, le directeur des constructions navales n'est maître ni du marché ni de la recette, et c'est un élément absolument étranger à l'art de la construction, le commissariat, qui prédomine dans l'une et dans l'autre.
C'est de U, c'est de cette confusion d'attributions que dérivent pour la plupart les erreurs, les malfaçons, les pertes de temps et d'argent qu'on nous signale vainement depuis des années. C'est là qu'il faut que la Chambre ordonne qu'on porte le fer, et aucun scrupule, aucune objection d'incompétence ne la doivent retenir. Il ne s'agit pas ici, en effet, de se prononcer sur tel ou tel type de navire, ou sur la forme.ou sur l'aménagement ou les dimensions de tel ou tel autre ; il s'agit simplement de rappelerque chacun, suivant le vieux dicton populaire, doit faire son métier et rien que son métier. Le service technique n'a rien à voir Ici et seul le bon sens est souverain. {Ti^èt bien! trét bien !)
Voyons donc en détail comment les choses se passent. Aussi bien, rien ne vaut un exemple pour fixer les idées et produire la conviction.
Un directeur des constructions navales a besoin d'un appareil. Ce sera, si vous le voulez bien, un cabestan à vapeur. Il faut rédiger le marché. Un marché se compose de deux parties bien distinctes : les clauses générales telles que : offres de rabais, conditions de payement, enregistrement, nombre des exemplaires à Imprimer, que le premier venu peut inscrire et, en second lieu, les clauses techniques, parUeuUéres & l'objet qu'il s'agit d'acheter et que seul, évidemment, peut fournir le service technique.
Je lis dans votre pensée : puisque les clauses générales, formules qui servent pour tous les marchés, sont à la portée de tout le monde, confions la rédaction du marché aux seuls hommes capables de don-
ner les indications techniques, c'est &-dtre au directeur des travaux. Le bon sens; en effet, le voudrait ainsi; c'est justement tout le contraire qui se produit. C'est un agent purement administratif, un commissaire, qui en est chargé. C'est donc au commissaire que le directeur des travaux enverra les notes techniques qui serviront à la rédaction de ce marché.
Le marché est conclu. Mettons les choses au mieux. Admettons — Je puis dire l'impossible, vous le verrex tout à l'heure — que ce marché soit parfaitement rédigé et convenablement exécuté, sans que le fournisseur ait eu à faire aucune observation. Il n'en est pas moins vrai que la correspondance entre le directeur des constructions navales et le commissaire et que les efforts pénibles de ce dernier pour s'acquitter d'une tâche à laquelle il n'est point préparé exigent un délai plus ou moins long qui, en certains cas, peut être très préjudiciable. Premier inconvénient, mais c'est le moindre.
Il n'est pas rare en effet que le commissaire, qui n'a pas une compétence technique, omette dans la rédaction du marché certaines danses qui, suivant le cas, retarderont l'exécution du marché ou laisseront l'Etat sans recours contre une exécution défectueuse.
C'est ainsi que, dans un port que je ne nommerai pas, parce que Je m'attaque à un système et que Je ne vise pas les personnes; c'est aAml que dans un port la conclusion d'un marché pour l'achat de quatre chalands a été retardée parce que le commissaire avait oublié la clause du cautionnement; c'est ainsi que pour un autre marché relatif à la confection des mâts militaires du Dupuy-de-Lâme, la désignation du fournisseur a subi un retard de plus de deux mois parce que dans la rédaction du marché le commissaire avait oublié la clause relative & la production du certificat d'aptitude du constructeur, qu'une dépèche du ministre a dû rappeler.
U. Emile VUliers. Personne n'est impeccable!
M. Deloassè. Hais ce ne sont pas encore là les inconvénients les plus graves. Presque toujours la rédaction des marchés provoque de la part des fournisseurs des observations, des demandes d'explications. A qui pensez-vous que ces demandes s'adressent? Au service technique, le seul pourtant qui puisse répondre? Non. Le directeur des travaux ne connaît pas les fournisseurs. C'est le commissaire qui est saisi et qui, ne pouvant fournir lui-même les renseignements soUfcltéa, les demande & son tour au service technique.
Vous pensez au moins que le service technique va, cette fols, s'expliquer directement avec le fournisseur? Ce serait certainement le plus sûr moyen d'être compris. Hais le commissaire s'interpose encore comme intermédiaire obligé, et c'est à lui que va U réponse du directeur des travaux. Heureux ee dernier «1 elle parvient exacte-
ment au fournisseur. Mais ce dernier peut désirer des éclaircissements complémentaires et, de nouveau, recommence la procédure Interminable que je viens de dé* crire; ou bien encore, à un autre moment de sa fabrication, le fournisseur est pria d'un doute. Vous savez toutes les machines qu'il lui faudra remuer pour le dissiper.
Et ce n'est pas tout. Presque toujours — Je peux dire toujours— Interviennent des mar< cbés additionnels, des actes modlfieatlfs du premier contrat. Vous m'en voudriez de répéter les phases nouvelles par lesquelles va passer ce nouveau marché avant d'arriver à terme ; puis les omissions qu'on y relèvera probablement, les difficultés d'interprétation auxquelles il donnera lien; les questions, les réponses qui, mal transmises, multiplient les chances d'erreur et les causes de contestation ; je vous ferais perdre trop de temps, beaucoup moins toutefois que n'en font perdre aux services de travaux, par suite à la défense nationale, ces chinoiseries k tous égards désastreuses. {Applaudittemmts. )
Vous pensez, sans doute, que j'exagère.
Volol un cas, pris entre cent autres, qui va vous prouver que je suis en deçà de la réalité et que les Inconvénients du système n'ont pas échappé au ministère de U marine.
Un jour, un accident de machine se produit à bord du cuirassé Anural-Bandin. La rupture d'un robinet-valve en fonte avait causé mort d'homme. Aussitôt le ministre, faisant son devoir, prescrivit le remplacement de tous les robinets-valve en fonte existant sur les bâtiments par des robinetsvalve en bronze, qui présentent phis de sécurité. Un an après, cet ordre, si urgent puisque l'existence d'une fonle de mécaniciens en dépend, n'avait pas reçu un commencement d'exécution. Et voici pourquoi:
Pour l'exécuter, il fallait passer un acte modlficatif au marché de H, X. . ., fournisseur de pièces de machines. Vous savez le» formalités qui sont suivies en pareil cas. Je me bornerai à vons dire que dix-neuf notes furent échangées entre le directeur des travaux et le commissaire, et je vous fais grâce des lettres du fournisseur ou de ses représentants qui ont motivé ces dixneuf notes. Entamée en juillet, cette correspondance ne prit fin qu'en mai de l'an* née suivante. Dix mois employés à la rédaction de l'acte additionnel, avant de la soumettre à l'approbatloa du ministre 1 N'est-ce pas significatif? Mais laissez-moi vous donner lecture de quelques passages des notes du commissaire an directeur des travaux.
« 13 octobre. — M. X... soumet de nouvelles propositions en vue de la modification des robinets de son système prescrit par les dépèches ministérielles des 27 Juin et 30 août dernier,
« Je prie H. le directeur des constructions navales de vouloir bien me fournir, dès qu'il sera en mesure de le faire, les élé-
iin
ment* néeessaireB à U préparation de l'acte additionnel à intervenir. »
<t 22 octobre. — Pour me permettre d'évaluer le nouveau cautionnement qui résultera de la conversion en marché de traasformationducontrat passé avec M.X..., il serait nécessaire de connaître l'importsDce approiimatlve d'un contingent de vieilles matières àremettre au fournisseur. Je prie H. le directeur des constructfons navales de vouloir bien me renseigner à ce sujet. »
fl 17 mars. ~ J'ai Thonnenr de communiquer à H. le directeur des constructions navales une lettre de H. X... demandant des modifications au projet d'acte addilionnel. Je prierai H. le directeur des constructions navales de vouloir bien me faire savoir s'il 7 a lieu de faire droit aux demandes de M. X...»
Peut-on souhaiter un aveu plus direct, plus formel de l'impuissance du commissariat à exécuter une besogne dont per- BisteQt à l'accabler des règlements surannés? Et ne saisît-on pas, sur le vir, la cause des lenteurs, des mécomptes et des malfaçons que l'on a si souvent l'occasion d'enregistrer?
Hais le minislre veut pourtant savoir pourquoi on a mis dix mois pour soumettre à son approbation l'acte modiflcatif. U s'étonne — retenes ces paroles, messieurs, c'est M. le ministre de la marine qui parle — « qu'un tel retard, qui est profondément regrettable et pourrait avoir dans bien des cas de graves conséquences, semblerait montrer qae le système même employé dans les ports pour la passation des marchés est défectueux et doit être révisé », et il demande au préfet maritime et au service des constructions navales leur avis sur les moyens & employer pour amenw avant la conclusion d'un marché k une entente rapide entre les services techniques et les fonmlsseure ».
Le service tedmique répond : « Quoique ce ne soit pas la seule mesure ft prendre pour activer autant que possible la passation des marchés, il est de toute évidence que l'entente directe préalable entre les services techniques et les fournisseurs en est un point Important; elle supprime les pertes de temps obligatoires entraînées par les doubles transmissions du commissaire aax approvisionnements ou aux travaux. »
Des études traitées au moyen de cet intermédiaire ne peuvent avoir lieu que par correspondance, et presque toujours les lettres échangées ne visent qu'un point isolé de Taffalre. C'est ce qui est arrivé pour le marché X... Une entente directe aurait probablement mis les intéressé» en situation de la traiter dès le début dans son ensemble, surtout si les pourparlers avalent eu lieu de vive voix entre le fournisseur et le service technique. Une entrevue, un examen de la quesUon fait en commun entre les personnes compétentes est le seul moyen pratiquOt lorsqu'il s'agit de ques-
tions nouvelles ou un peu compliquées, d'arriver à l'entente désirée.
« D'ailleurs les mêmes lenteurs relevées dans le marché X.,. se produisent obligatoirement pour les affaires les plus minimes. C'est ainsi, par exemple, que dans un intervalle de six semaines il a été échangé cinq notes, sans compter quatre lettres, entre les approvisionnements et les fournisseurs pour nous procurer une rftclette en caoutchouc, du prix de 3 ftr., destinée à la photographie. Elle n'est pas encore achetée. »
M. lEmile VUliera. Ce sont l& des faits
particuliers, très regrettables, je ne le conteste pas, mais qui ne peuvent cependant pas jeter le discrédit sur tout un corps d'offlcters des plus honorables.
Ptunewn membre» au centre. C'est le système que l'orateur vise et non le corps des offleters.
H. Deloasaé. Je crois que la Chambre tout entière apprécie la modération de mon langage ; je ne m'attaque qu'à des abus. Rien ne me serait plus facile, mon cher collègue, si j'avais les sentiments que vous semblez me supposer, que de donner des noms, mais je ne le veux pas. Ce n'est pas dans mon caractère. bien! trèt bien!)
Et voici la conclusion du service technique :
« U n'est pas admissible que, sans pertes de temps et sans dépenses inutiles deux services distincts s'occupent parallèlement de la rédaction d'un même marché. Et, puisque les services techniques sont seuls possesseurs des éléments indispensableji; ce sont eux qui doivent tn être cha^és. »
Pourtant le ministre recula devant une réforme aussi simple, aussi nécessaire; 11 laissa & la commission des marchés où les services techniques — retenez bien ceci, je vous prie — ob. les services techniques n'ont qu'un représentant, alors que le commissariat en a deux, le soin de conclure les contrats, mais il prescrivit que « pour toutes les préparations de marchés de gré à gré avec un fournisseur spécial ou par appel à la concurrence limitée, les dossiers ne seraient envoyés au commissaire qu'après entente préalable entre le service technique et le fournisseur n.
Ce n'était qu'un pas, combien timide, vers la solutlcm logique. Indispensable; vous allez voir ce qu'il advint de ces InstrucUons.
Le commissariat s'Inclina, mais sans renoncer à l'espoir d'obtenir, sinon l'abrogation, du moins l'annulation en fait d'un ordre qu'il considérait comme un amoindrissement des attributions du corps, et par suite aussi, sans doute, de son prestige.
Sa résignation maussade dura deux ans.
Puis, en 1895, Il engage la lutte; le commissaire général d'un de nos grands ports écrit au directeur des cons^ctions navales que « dans un appel d'offtes pour l'aehat de roues d'angles et de presse-étoupes pour l'installation, sur un nouveau cuirassé, de
la transmission de commande du servomoteur du gouvernail, le service technique avait invité en même temps les fournisseurs à dire à quelles conditions de prix et de délai Ils pourraient livrer ».
Le commissaire général estime que les considérations de délai, et surtout de prix, ne regardent pas le service technique, et il demande que désormais les fournisseurs, « dans le cas où, après examen de la fourniture, Ils se décideraient à présenter leurs prix, insèrent ces derniers dans nue enveloppe spéciale, cachetée, que la direction des travaux ferait tenir à la commission des marchés, laquelle — après avoir pris connaissance des prix — déterminerait à qui, parmi les industriels appelés, reviendrait la fourniture ».
Voua connaissez le but poursuivi par le commissariat, l'annihilation de l'ordre du minls^. H faut avouer que le prétexte choisi par lui pour y arriver n'est même pas spécieux.
On peut admettre que les conditions de prix soient indifférentes, quand il s'agit d'un matériel courant, une table d'équipage, un banc, un hamac, des boulons, de la peinture, du goudron, de l'huile, qui ne nécessite pas de pourparlers avec le fournisseur. Les conditions auxquelles doit répondre ce matériel sont connues depuis longtemps, elles sont consignées dans des cahiers des charges arrêtés par le ministre; il y a des échantillons types que les intéressés peuvent consulter. La fourniture est mise on adjudication ou donnée de gré à gré ; la commande est donnée ensuite à qui fait le prix le plus bas.
Hais il est bien certain qu'il ne saurait en être de même dès qu'il s'a^t d'un matériel spécial, comme un palan dlETérentiel, un treuil, un cabestan à vapeur. Ici, aucun règlement ne détermine d'avance ni la nature ni la qualité des matériaux; aucun règlement ne détermine d'avance les parties qui seront en fonte, enfer, en acier, en bronze, en métal antifricllon, et la composition de l'appareil dépend évidemment du navire auquel il est destiné : ainsi, par exemple, sur tel navire on placera un cabestan à vapeur à engrenage; sur tel autre, on n'admettra qu'un cabestan à vapeur à vis sans fin.
Les considérations de prix prennent tout de suite une importance considérable, et, pour apprécier les offres des fournisseurs, l'ingénieur des construclions navales est obligé de faire entrer en compte, avec le plan de l'appareil donnant les dispositions mécaniques ; avec la nature des matériaux, en raison de leur résistance et de leur durée ; avec le poids et le volume, pour ne pas surcharger le navire et n'occuper ft bord que la place Indispensable; avec le délai de livraison, pour ne pas retarder par un détail la disponibilité du navire , il est obligé de tenir compte du prix afln do ne donner au navire que l'appareil qu'il comporte et de nepass'exposeràpUeerunappa' rell de précision sur un biUment de servl-
tade, ce qui rerlendratt & atteler un pursang à une charrette.
Si donc l'ingénieur ne connaît le prix qu'au moment de la signature du contrat, il y a 99 ctiances Bur 100 pour qu'il soit amené à modifier ses conclusions, à demander qu'on lui retourne les ofTres pour un nouvel examen et à entamer de nouveaux pourparlers. En un mot, 11 y 99 chances sur 100 pour que l'on retombe dans les inconvénients graves dont l'exécution de la circulaire minlstériene devait au moins supprimer une partie.
Discuter l'évidence, c'était risquer d'Ôtre battu. Le commissaire continua la lutte, mais il changea de tactique et, doucement, comme sans y prendre garde, dans une séance du conseil d'administration du port, il demanda au directeur des constructions navales de lui communiquer ses appels d'offres pour entamer les pourparlers; et, comme le directeur des construcllons navales, n'ayant rien à cacher de ses opérations, ne faisait point d'objection, le lendemain, il reçnt du commissaire général une lettre où celui-ci lui demandait de donner des ordres pour que dorénavant ces communications fussent faites aux commissaires intéressés. Rendu méfiant, le directeur répondit : Je veux bien faire la communication, mais comme d'autrepart, pour le bien du service, dansTIntérèt de la défense nationale, les ordres du ministre doivent être exécutés, il est bien entendu que cette communication ne ïera faite qu'A titre oOlcleux, qu'elle ne comportera de votre part aucune suite oflicielle avant la transmission du dossier complet, que je ne manquerai pas de vous assurer, dès que l'entente préalable avec les founitsseurs sera réalisée. Ce n'étidt pas le compte du commissaire général qui, sûr cette fois de faire triompher ses prétentions, lève le masque et, dans une lettre au préfet maritime dont il Invoque l'autorité, non seulement réclame la communication oflU* cielle des lettres d'appel aux fournisseurs, mais exige cette communication avant que les fournisseurs en aient eu connaissance.
Et pourquoi cette exigence ? Oh 1 le commissaire ne prend plus la peine de dissimuler. C'est, dlt-il, expressément afin que la commission des marchés, c'est-à-dire en fait le commissariat, « puisse, le cas échéant, faire ses observations avant toute discussion des prix, clauses et conditions ».
On no pouvait plus délibérément faire meilleur marché des ordres du ministre.
Mais, me direz-vous, quelle a été la décision du préfet maritime? Le préfet maritime décida, ou plutôt a décidé, car c'était le 10 juillet dernier, que le commissaire général avait raison, qu'il fallait lui donner satisfaction; du reste, ajoutait-il, « cette solution n'est en aucune façon contraire à l'intention exprimée par le ministre ».
Il fallait bien saluer la discipline qui venait de recevoir une pareille entorse. (7Wi bien! trit bien.')
Ainsi, voilà un directeur des eontmetiens navales qui ne peut choisir à son gré ni les appareils ni les matériaux qui doivent entrer dans la composition de son bateau, parce que dans la commission des marchés, comme dans la commission dee recettes, ce sont les incompétents qui, formant la majorité, sont maîtres de la décision finale. [Très bien ! très bien l) Sa liberté étant à ce point restreinte, je pourrais dire annihilée, que devient sa responsabilité?
Hais ce n'est pas tout. Pour faire des achats, ce n'est pas tout d'avoir des besoins, il faut posséder des ressouices èuffisantes,
SI les crédits étalent illimités, aucune difficulté ne serait à prévoir, mais les crédits de la marine loin d'augmenter subissent, nous l'avons vu, depuis 1B94, des réductions de plus en plus fortes. On est donc forcé de mesurer les commandes aux ressources dont on dispose. Or, qui donc, sinon le directeur des travaux, est en état d'apprécier l'importance des marchés et, suivant l'urgence des appareils ou des pièces qui en sont l'objet, d'abréger ou d« prolonger les délais do livraison? Pourtant le directeur des travaux n'a aucune connaissance de la situation des créditS'mattères qui lui sont alloués et c'est le commissaire aux approvisionnements qui en dispose, en vertu d'une délégation faite par le ministre & son chef, le commissaire général. Vous êtes stupéfaits de cette éuormlté?
Vous n'êtes pas au bout.
Non seulement le directeur des travaux n'est pas le maître de son marché, non seufement 11 n'a aucune eonnalssanée de la situation des crédits-matières attribués à son service, mais encore il n'a aucune action sur les agents des magasins. Chaque année, il est appelé — et ce que je dis du directeur des constructions navales s'applique à tous les directeurs de travaux, directeur de l'artillerie, directeur des défenses sous-marines, directeur de l'hydraulique,— chaque année, le directeur des constructions navales doit faire connaître, pour chacune des unités de matériel qu'il emploie, la quantité qui lui sera nécessaire l'année suivante. C'est ce qu'on appelle l'état des prévisions. L'état des prévisions a pour base la consommation moyenne et les existants; et la combinaison de la consommation moyenne avec les existants en approvisionnements courants, et avec la quantité à réserver pour la mobilisation et le ravitaillement des unités de combat, donne le reste à se pourvoir ou la quantité à acheter.
Or, le directeur des constructions navales ne connaît les existants et la consommation moyenne que par les agents des magasins qui sont placés sous les ordres du commissaire général et dont II n'a aucun moyen de contrôler les chiffres. Il ne peut donc garantir l'exactitude rigoureuse de son éut de précision. C'est pourUnt sur cet état qu'est dressé, par le commissaire général, r«tat d'aperçu d'après lequel le ministre de
la marine répartit anirè les ports les crédits votés par le Paitement.
Voici donc le système : d'un côté un directeur des travaux qui a besoin de matériaux, mais qui ne peut par lul-mdme vérifier qnels sont au j uste ses besirioa, et, d'un autre, un commissaire qulatous les moyens de connaître les existants, mais qui , ne devant pas employer lui-même les matériaux et étant d'ailleurs incompétent, ne peut apportar dans l'établlssementde la liste des achats A faire et dans les achats euxmêmes l'application sagace et la sûreté du service LBchnïque. {Très bien.' très bien !)
M. OamlUePelletan. Il ne connaît même pas toujours le nom des matériaux.
M* P«loaaaé. Voules-vouB voir quelques résultats de ce système ? Pour qu'on ne me réponde pas que les choses ont bien changé depuis, je ne vais citer que des exemples tout à fait récents.
Ainsi Tannée dernière, dans un port, le commissaire général oublie dans la préparation de l'état d'aperçu 358,000 kilogr. d'huile d'olive de seconde qualité pour le graissage des machines, c'est-à-dire justement la quantité à réserver eomme stock de guerre. Il fallut accorder une dotation supplémentaire de 300,000 Ir.
Ainsi, l'année dernière encore, dans un autre port, le commissaire aux approvisionnements aehète 1,200 et quelques mètrea de flanelle de 2 mètres 08 de largeur, alors que la troupe ne se sert plus que de flanelle étroite. Le commissaire alléguera sans doute que la demande ne spécifiait pas la largeur de la flanelle. Mais il devait savoir, lui qui est maître des magasins, que, depuis trois ans, le magasin ne délivrait plus de flanelle large; en tout cas, 11 était inexcusable d'en acheter {,200 mètres puisqu'il en avait en magasin un stock qui se détériorait.
Maintenant c'est un virement auquel vous allez assister, que l'honorable M. de Kerjégu a cité dans son intéressant et instructif rapport, et qui n'aurait pu se produire si le directeur des travaux était, comme le charbonnier, maître dans son service. C'était en décembre.
Bf . Oamilto PaU«tan. C'est moi qui l'ai cité.
M. Deloassè. C'est vrai, et j'en vais tirer une autre conclusion, bien que la vôtre fdt tout aussi juste.
Est-ce par suite d'une erreur dws la préparation de l'état d'aperçu ou la suite de dépenses exagérées? Toujours eat-ll que la dotation d'outillage des constructious navales était obérée ; mais, d'un autre côté, le chapitre des torpilles offrait un disponible qu'à ce moment de l'année on ne pouvait employer en achats nouveaux. Que fit le commissaire aux approvisionnements? Il fit acheter par les torpilles aux constructions navales 1,475 tonnes de charbon. Les torpilles avaient-elles an moins besoin de eharbonf Pas du tout.
L'approvisionnement réglementaire est de 448 tonnes; la quantité à réserver, de
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179 tonnas; en toilt 027 tonnes. Or, l'existant, au groupe comptable des torpilles, était de 681 tonnes. On obligea donc les torpilles à acheter pour 50,000 fr. ce dont elles n'avaient que faire. Je dis ** On obligea N, car le directeur des torpilles ne fut pas consulté : c'est le commissaire aux approTlaionnementa qui agit seul. Inutile de dire qu'on mots apr&s, en janvier, le budget ayant été voté) les torpilles rétrocédaient aux constractlons navales leurs 1,^5 tonnes de charbon.
Et quelle a été pour cette année la conséquence de ce virement? C'est de maintenir une insuffisance de 50^000 ir. dans la dotalion de l'ontlUage des constructions navales et une augmentation parfaitement inutile de pareille somme dans la dotation des torpiUes.
Mais, si rincompéiehce technique du commissariat est cause, dans la passation
des marchés et les approvisionnements, de tant de graves erreurs, sa même connaissance insuffisante du matériel uaval est cause, dans la liquidation des fournitures, dans les pièces de réception qu'il vise et certifie, d'inexactitudes nombreuses.
C'est ainsi que, Tan dernier, dans un port, liquidant des plaques de blindage pour un cuirassé actuellement en essai, le commissaire aux approvisionnements appliquait & des plaques non percées le prix des plaques percées, ce qui, sur un décompte de 153,000 fr., entraînait une erreur de 7,000 fr. C'est ainsi que l'an dernier encoie, dans un antre pori, le commissaire aux approvisionnements envoyait à l'administration centrale un certificat de réception d'un torpilleur construit à l'Industrie où le prix indiqué est de Z2i,2&l fr., alors que, d'après les stipulations da marehé, 11 s'élevait à 364,221 fr.
Dans le premier cas, c'était le Trésor qui était lésé ; dans le second cas, c'eût été le constructeur. Vous pensez bien que ce dernier aurait réclamé...
M. Ongtave Ronanet. Les constructeurs ne sont pas comme les contribuables I
H. Deloassé. Vous étonnerai-je maintenant si ]e vous dis que, parfois — le fait s'est passé dans le même port, Il n'y a pas longtemps, et quatre fols en quatre mois, — quand 11 s'agit de liquider un marché sur un prix de base, on oublie de déduire le rabais consenti par le fournisseur, si d'autres fois on ne déduit pas le montant de la pénalité encourue pour retard, ou bien si on comprend dans la liquidation des excédents de poids qui ne doivent pas être comptés. Autant d'erreurs que le service technique, qui a souifert de ces retards, qui a constaté les excédents de poids, qui en sait les inconvénients, aurait manifestement évitées.
Je ne cite pas les faits pour ne pas allonger le débat; mais j'en al la preuve et je me réserve de la fournir si, par Impossible, lis étaient contestés. Et quelles preuves pour* rals-je fournir, aussi, de la vanité de la surveillance confiée an commissariat!
La surveillance du personnel ouvrier?
Elle ne s'exerce que parle double de la ma- Iricttle de ce personnel. Or, tout le monde sait que le double de la matricule des onvriers n'est presque jamais k Jour et que le commissariat la complète, quand il le peut, en faisant copier celle de la direction des travaux. Etrange moyen de contrôle!
La snrvelUanoe du matériel? On ne peut l'assurer que par des écritures contradictoires, destinées à suivre le mouvement du matériel k bord des b&tlments; or, il est de notoriété publique dans la marine que les écritures ne sont pas tenues. Que peut donc être la surveillance? Voulez-vous un exemple?
Un port commande & un constructeur, pour un vaisseau-école, une batterie d'accumulateurs. Le fournisseur livre ses six accumulateurs. Deux sont admis en recette, les quatre autres, classésà réparer, vont aux ateliers du port, qui exécuteront les réparations pour le compte du fournisseur. Pour ces quatre éléments, 11 n'y a donc ni recette, ni prise en chaire par le magasin, ni payement dufoorolssenr. On ne s'en occupe plus, bien qu'une batterie complète, c'est-àdire six éléments, ait été délivrée au bâtiment. L'année suivante, — c'ét^t l'an dernier, — le fournisseur réclame son dû, le prix des quatre éléments. On s'informe, et le commissaire aux approvisionnements est obligé de reconnaître qu'il a laissé le magasin délivrer six éléments alors que deux seulement ont été pris en chaîne.
La surveillance des inventaires du matériel i bord des bâtiments est-elle au moins mieux assurée ? Voici un fait qui permet d'en douter. Il s'est passé dans un port de l'Océan. Un aviso est amené au désarmement. On dresse l'inventaire du matériel restant à bord. Deux ans après, un recensement révèle la présence sur ce même bâtiment de soixante-huit excédents d'une valeur de lll,000fr., provenant d'omissions dans les écritures au moment des changements de position du bfttiment. On n'avait oublié de porter sur les Inventaires que la machine, la chaudière et l'appareil dlstiUatoirel {È.vclamations.) Et le commissaire aux travaux chargé de vériller l'inventaire n'avidt pas relevé l'omission. Est-ce là un fait bien rare, exceptionnel 7 Je ne sais ; mais je suis bien obligé de constater que, deux mois après, dans ce môme port, on découvrait deux canons Hotchklas appartenant à un croiseur et qui, après remise de ce croiseurau désarmement, étaient restés deux ans au magasin sans figurer dans les écritures. {Piouvelles exclamations.)
il est bien entendu — je tiens k le répéter, — que ce n'est pas le procès des hommes que je fais en ce moment.
Le personnel du commissariat est aussi actif, aussi intelligent, aussi dévoué que le personnel de tous les autres corps de la marine.
H. Bmfie VUllert. Vous fidtes son procès
malgré cela.
U. Delcaàsé. Je fais le procès des abus.
mon cher collègue. {Trè$ bien! trèt bien!)
M. Emile Villiers. Il y en a partout, des abus. Us existent non pas seulement dans le commissariat de la marine, mais encore
dans les autres administrations.
H. le président. S'il y en a partout, il faut les poursuivre partout; mais n'interrompez pas l'orateur. {Très bien} trèt bien!)
H. Deloassé. Son tort, excusable, après tout, et bien humain, est de croire qu'il serait découronné, mutilé si on lui enlevait des attributions pour lesquelles 11 n'est pas fait et qui l'empêchent d'accomplir la besogne qui lui Incombe naturellement; tâche très lourde, qui est ceUe de l'intendance dans l'armée, sans parler de la domaniallté maritime, de la police de la navigation et des pèches, de la gestion des bris et naufrages, enfin du service de l'inspection maritime, qui fait des ofllclers du commissariat de véritables agents de recrutement. Et dans les fouettons dont on l'accable, que de simplifications on pourrait Introduire, dont tout le monde se trouverait bien I
11 faut que je vous en cite une, sur laquelle l'attention de la Chambre a déjà été appelée à diverses reprises. On ne l'a réalisée qu'à demi, ce qui conduit, — vous allez le voir, — à des complications nouvelles. 11 s'agit de ces prix officiels, valeur conventionnelle avec laquelle chacune des unités de matériel est introduite dans les comptes de la marine.
La Chambre s'est fréquemment récriée & l'exposé d'un système de comptabilité qui permet, suivant le cas, d'assigner à un objet une valeur jusqu'à dix fois intérieure ou supérieure au prix réel. 11 est évident que l'avantage de n'avoir qu'un prix pour un objet qui, dans les différents ports, a pn coûter des prix dlfl'érents, ne compense pas à beaucoup près, les inconvénients dont le premier et le plus grave est d'éter toute sincérité aux états en valeur qu'on tous distribue.
Pour donner au Pariement un commenmencement de satisfaction le ministère de la marine a décidé, il y a quelques années, que les constructions neuves ne tiendraient plus compte que du prix réel, du prix d'achat, et que l'entretien seulement continuerait à appliquer les prix officiels, qui devraient toutefois être revisés de façon à serrer du plus près possible la réalité. Or, jugez, après quatre ans, des résultats de cette révision. Je puise mes exemples dans les comptes des travaux de 18%, qui sont les derniers connus :
« Parquet des chauCTeries : le kilogramme, prix de revient, 43 centimes; prix ofilciel, 60 centimes.
« Mftts de hune de 16 mètres 60: prix da revient, 214 fr. ; prix officiel, 050 fr.
« Hftt de 13 mètres : prix de revient, 151 francs; prix officiel, 355 fr.
« Hàt de 12 mètres : prix de revient, 103 francs ; prix officiel, 250 fr. »
Volel maintenant la proportion renversée :
« Manœuvres courantes, pièces garnies
eomplètement : prix de revient, 40,480 fr.; prix officiel, 6,323 fr.
« TorpUleB automoblteBde 5 mètres 76:
prix de revient, 10,880 fr.; prix ofOclel,
fr
<< Torpilles automobUes de 5 mètres 67 : prix de revient, 2,553 fr.; prix officiel, 8,250 francs. »
M. Oiutave Rouanet. Si c'était ainsi que la comptabilité était tenue dans les sociétés financières , elles ne prospéreraient pas
beaucoup !
M. Deloassé. Ce dernier exemple est peut-être le plus bizarre. Voilà deux torpilles, dont l'une a coûté 8,250 fr. et l'autre 2,553 fr., soit près de quatre fols moins, ce qui u'empêcbe pas le magasinier de donner dans ses livres à la seconde la même valeur de 8Ï2Ô0 fr., tout comme à la première. Nouvelles exclamatUms. — Mouvements divers.)
Et maintenant, voulez-vous voir ce système appliqué à un marché? Eu novembre 1894, un fournisseur a livré dans un port de l'Océan une canalisation d'eau comprimée. Aux termes du marché, la fourniture doit être payée au prix unitaire de 35 centimes le Itllogr., c'est-à-dire 2,293 fr. pour 6,535 liilogr. Mais la livraison se compose d'objets différents qui, dans les prix officiels, figurent pour des valeurs différentes. Et c'est ainsi que le magasinier prend en charge pour 60 centimes les tubes en fonte qui ont coûté 35 centimes ; pour 1 fr. 50 les boulons en fer qui ont coûté 35 centimes, et pour 9 fr. 50 la gutta-percha qui a coûté 35 centimes. En sorte qu'on n'a payé que 2,293 fr., mais qu'on a pria tout de même eu charge près du double, exactement 4,217 fr. 90.
Déû au bon sens, dlrez-vous? C'est la règle. Et voyez à quelle confusion elle conduit 1
Il se fait souvent des cessions de matériel entre le service des constructions neuves et le service de l'entretlea, li s constructions neuves appliquant le prix d'achat, le prix réel, Tentretien ne connaissant que les prix ofQciels. Quand les constructions neuves empruntent à l'entretien, elles payent donc un prix autre que celui qu'a coûté l'objet emprunté. C'est déjà bizarre. Mais voici qui est plus fort. U arrive souvent qu'un travail étant terminé, les constructions neuves ont des matériaux inemployés, des cornières, par exemple.
Vous savez que régulièrement les constructions neuves ne peuvent avoir d'approvisionnement Force leur est donc de se débarrasser de leurs cornières, et l'entretien est là pour s'en charger; or, 11 ne peut le faire qu'aux prix officiels, et les constructions neuves ne connaissent que le prix d'achat. Que taire t On déclasse les cornières {Exclamations et Tires), qui prennent dès lors le prix officiel ; elles n'ont pas changé de place dans le magasin, mais dans les écritures elles figurent pour une valeur différente, valeur qu'elles risquent de perdre encore, car, qu'on en ait
besoin pour une autre construction neuve, elles reprennent leur elassiflcatlon première et leur prix d'achat {Nouveaux rires.)
Vos rires, messieurs, me démontrent qae vous savez mieux que moi ce qu'il faut penser d'un pareil système de comptabilité. Mais vous figurez-vous le nombre d'opôraUons à faire, la quanUté énorme de papier que les agents doivent noircir pour l'appliquer t Que je vous cite un exemple ; ce sera le dernier. . .
. A l'extrême gauche. Parlez 1 c'est fort intéressant!
M. Delcassé. Une grosse controverse s'est élevée, l'an dernier, dans un établissement d'outre-mer relevant de la marine et administré par elle. Ah ! il s'arasait d'une chose très grave : il s'a^ssait de savoir — j'ose à peine le dire — si, sur un ordre de recettes, une dépense de 77 kilogr. de fer non zlngué en résidus, dont le prix officiel est de 4fr. 50 les 100 kllogr., figurerait pourSfr. 46 ou pour 3 fr. 47. {Onrit.)
Vous riez, messieurs ? Eh bien, cette affaire, avant de parvenî* à H. le ministre, a mis en jeu le magasinier, l'agent administratif, le commissaire de l'arsenal, le directeur des travaux, le commandant de la division navale, le directeur de la comptabilité générale du ministère de la marine, ennn le ministre 1 Et notez que la décision — que j'Ignore — pour descendre jusqu'à l'agent qui dresse les états va repasser par la même filière, mettre en mouvement le même nombre de personnes et comporter la même quantité d'écritures.
Eh bien, que voulez-vous, messieurs? Je respecte ee scrupule, ce souci de l'exactitude poussé à ce point extrême, mais, à tout prendre, ne trouvez-vous pas qu'il vaudrait peut être mieux porter la machine et la chaudière sur l'inventaire d'un bâtiment que d'écrire tant de lettres à propos de 5 minimes qui ne s'appliquent même pas à des prix réels? {Très bien! très bien!)
Messieurs, vous avez conclu avant mol.
Il n'est que temps de remettre les dioses en place et chaque agent à la tâche qui lui est propre. Il faut que chaque directeur de travaux puisse se mouvoir librement dans son service et qu'il ait la disposition et la comptabilité de sa dotation-matière, d'ailleurs budgétalrement limitée, comme II a la disposition et la comptabilité de sa dotaUon main-d'œuvre. U faut... quoi donc? des bouleversements? une révolution? En aucune façon 1
Je demande simplement qu'on étende au service des travaux le système pratiqué dans le service des subsistances. Là, le même chef prévoit, dirige, liquide; seul, il prépare les commandes elles marchés, seul il gère ses crédits, seul II fait ses achats, seul il dresse tous ses comptes, mais seul aussi il est. engagé directement par les ordres qu'il donne à un personnel soumis à son autorité : car techniciens, administrateun, ouvriers, comptables, tous lut obéissent.
Et je ne sache pas que cette organisation
provoque aucune des plaintes que le fonctionnement des directions de travaux arrache à ceux-là mêmes qui ne désireraient rien tant que de trouver que tout va pour le mieux dans la marine. Qui donc vous retient? Pourquoi vous obstinez-vous à placer entre les fournisseurs et le directeur des travaux, qui peut < seul apprécier ses besoins et la qualité des matériaux à acheter, un intermédiaire incompétent, dont, à raison même de son Incompétence, la surveillance est illusoire et dont chaque acte d'IniUalive risque, vous l'avez vu, d'être une cause de graves erreurs.
AUèguerez-vous l'importance des achats dans les directions? Mais j'ai sous la mahi les dépenses faites au cours d'une des dcN nières annéee dans les ports de Brest et de Toulon, pour tous les services. Les constructions nouvelles y figurent : à Brest, pour 2,130,000 fr., à Toulon, pour 1 million 673,000 fr., l'artillerie, à Brest et à Toulon pour 200,000 fr.; en tout 3,803,000 fr.
Or, la même année, les achats du service des subsistances s'élevaient : à Brest, à 3,450,000 fr. ; à Toulon, à 5,500,000 fir., en tout à 8,950,000 fr. ; soit plus du double des dépenses réunies des constructions navales et de l'arllllerie.
Quelles sont donc vos ridsons, et que tardez-vous à consacrer ce principe que l'autonomie, que la liberté d'un chef de serviee est la condition essentielle de sa responsabilité. {Très bien! et applaudissemenis.)
Cette responsabilité, c'est le contrôle qui aura pour mission de la dégager. Actuellement, la marine possède deux sortes de contrôle. Vous venez de voir ce que vautla surveillance adminlstraUve du commissariat. Le contrôle de l'Inspection, pour des causes tout à fait étrangères aux fonctiounaires distingués de ce corps, ne rend pas tous les services qu'on en peut attendre.
Il faut bien le constater, l'inspection est Impatiemment supportée par les préfets maritimes et insuffisamment défendue par le ministre. Les préfets maritimes ne comprennent pas qu'Us puissent être contrôlés par des officiers qui leur sont hiérarchiquement subordonnés, et le ministre — préfet maritime d'hier ou de demain — ne peut s'empêcher de partager les répugnances de ses camarades. De sorte que les agents de l'inspection sont continuellement réduits à défendre ou leur indépendance, ou même leur existence.
Ou bien on les attaque directement, ou on vise à rendre leur action inefficace pour que les iadiiïérents eux-mêmes en réclament la suppression.
C'est Le but, ne vous y trompez pas, c'est le but où tendent ceux qui ne veulent dans la marine qu'un contrôle mobile.
Et eux, qui redoutent par-dessus tout de voir appliquer dans la marine la loi sur l'administration de l'armée, font valoir bien haut qu'il n'y a pas dans l'armée de terre de contrôle permanent. Ils feignent
de ne pas apercevoir la différence eBsen- Uelle qu*il y a à cet égard entre les deux administrations.
A quoi bon, dans Farmée, un contrôle permanent ? Les 400 ordonnateurs ou sousordonnateurs de la guerre en province ne peuvent procéder qu'à des liquidations provisoires; Us ne fjpii que des payements d'acomptes ; la liquidation définitive a lieu à Paris, ce qui fait que les erreurs sont aisément réparables.
Hais dans les ports delà marine, au con* traire, de grosses opérations se consomment sur place. En sorte qu'indépendamment d'un contrôle mobile dont les visites sont soudaines, an contrôle permanent est Indispensable.
Mais, au fond, une solution satisfaisante
pour tous les intérêts est-élle donc si dlfTlelle à trouver ? Le bon fonctionnement des services placés sous leurs ordres, la régularité des opérations de toute nature qut s'accomplissent dans les ports, ne touchentils pas à an haut degré les préfets maritimes dont la responsabilité devrait, elle aussi, devenir efTective? Et qu'on cesse d'objecter les eztgences de la discipline ! Elles n'ont rien d'incompatible avec l'établissement d'un contrôle rigoureux. {Très bien!)
Otez tout caractère militaire aux fonctionnaires de l'inspection; détruisez dans la hiérarchie de ce corps toute assimilation avec les grades militaires; laisses simplementaux inspecteurs du contrôle, comme garantie de leur indépendance, le bénéfice de la loi de 1834 sur l'état des ofilclers. Ainsi protégé, le contrôle, sans s'Immiscer en rien dans le service, sans prétendre rien diriger, sans faire aucun acte de gestion, regardera tout et examinera tout avec une liberté complète, et soumettra ensuite au ministre les résultats de ses investigations; et dès ce moment la responsabilité ministérielle se trouvant directement engagée deviendra à son tour plus réelle.
{Très bien! et applaudissements.)
J'ai dit & la Chambre, en commençant, comment, à mon avis, on pourrait disposer la flotte actuelle pour en pouvoir tirer & tout moment tontle parti qu'elle comporte.
J'ai ensuite essayé d'esquisser une réorganisation des arsenaux qui supprimant les causes, si nombreuses aujourd'hui d'erreurs, de lenteurs, de déperdition de forces et d'argent et, établissant partout des responsabilités définies, permettrait d'obtenir avec les crédits actuels, dans la construction de la flotte-de demain, des résultats plus Importants.
Cette flotte que doit-elle ôlre?
Loin de mol, je n'ai pas besoin de le dire à la Chambre, la prétention de donna des Indications techniques, de préciser à quelles conditions un navire réunirait les meilleures qualités nautiques, ni quels types de chaudières et de machines il faut choisir, ni quel modèle de canon il convient d'adopter. Hais 11 est d'autres cooiidérations qui entrent en. jeu dans la
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construction d'une flotte. Il y a des considérations qui relèvent du simple bon sens, enfin il en est où la politique doit avoir voix prépondérante.
Ce qui frappe surtout dans notre flotte, et je dois dire que cela se rencontre aussi dans les flottes étrangères, bien qu'à un degré beaucoup moindre dans la flotte anglaise, c'est son extrême diversité, son manque absolu d'unité. Non seulement notre flotte oïïn les types les plus divers, les plus disparates, mais les bflUments de même natore, comme les cuirassés ou les croiseurs, présentent, au point de vue des dimensions, du déplacement, de la protection, de l'artillerie, de la vitesse, du rayon d'action, des différences considérables. Eh bien, se représente-t-on ce que pourrait faire, non pas tant dans les manœuvres annuelles, qui ont toujours lieu dans la saison la plus favorable, mais en temps de guerre, par une mer démontée, quel parti un amiral pourrait tirer d'une escadre ainsi composée ?
Il est certain qu'à moins de sacrifie ses unités les moins bonnes, — auquel cas mieux vaudrait ne pas s'en servir du tout,
— son action, ses combinaisons, sa tactique devront se régler sur elles. Ainsi, à ne considérer que la vitesse, il est clair qu'il ne pourra compter, soit pour forcer l'ennemi au combat, soit pour se dérober, s'il le juge préférable, que sur la vitesse maxima de ses bateaux les moins rapides. (Ceit vrai!
— Très bien !)
Bien plus, à vitesse égale il saute aux ]reux qu'un croiseur de 3* classe, par exemple, ayant beaucoup plus d'efforts ft faire pour vaincre une mer furieuse, soutiendra mal et môme ne soutiendra pas du tout l'allure d'un grand croiseur qui aura un déplacement plus considérable. D'où il sem- Uerait résulter que l'escadre idéale serait celle qui serait composée d'unités dont la tenue à la mer, la protection, la puissance offensive, la vitesse et le rayon d'action seraient identiques.
Cet idéal est-il irréalisable, comme le pensent certains marins et non des moins distingués? En tout cas, ce qui ne paraît plus contestable, c'Mt qu'aussi bien pour la rapidité de eonstructlon des bateaux que pour la facilité d'instruction des équipages, il faut cesser de construire presque autant de types divers que d'unités de combat.
C'est qu'il faut renoncer à avoir à l'avenir de ces classes si nombreuses de cuirassés et de croiseurs, qui, n'ayant ni la même valeur nautique ni la même puissance militaire , ne peuvent que gêner beaucoup un chef d'escadre, sinon môme compromettre le succès de ses opérations.
C'est enfin que ia composition d'une flotte doit découler de la conception politique du rôle qui peut lui incomber.
Or, ce rôle, il ne m'apparalt pas qu'on l'ait jamais pleinement envisagé. Je crois bien qu'on a eu surtout en vue la triple alliance et qu'on s'est préoccupé de pouvoir, le cas échéant, lutter contre elle avec
avantage. Beaucoup affirment qu'on y a échoué.
Ce n'est pas mon opinion. A pécher par quelque excès, s'il vaut mieux s'exagérer les forces de l'adversaire parce que, pour les surpasser, on double d'efforts et de sacrifices, il y a danger, d'autre part, & ébranler par une affectaUon de pessimisme la confiance qu'on doit avoir en des forces très réelles. {Très bien! et applaudissements,)
Je ne méconnais pas les qualités des flottes de la triplice. J'admettrai à la rigueur la supériorité de la vitesse — laissezmoi dire théorique — de la flotte italienne, bien que l'introduction de nouvelles unités dans notre flotte l'ait tout au moins très sensiblement atténuée. Il s'agirait de savoir si cette vitesse peut se réaliser dans la pratique. Vous le voulez ? soit ! — Il resterait à examiner si le personnel des chauffeurs et mécaniciens italiens, naturellement moins résistant que le nôtre, qui n'a pas en, comme le nôtre, l'occasion de s'endurcir, de s'entraîner dans àes navigations prolongées et qui ne connaît guère que la navigation côtière, serait longtemps capable des efforts extraordinaires que nécessiterait ralimentatton du foyer des chaudières dans une lutte où les grandes allures devraient être soutenues.
Il resterait encore à savoir si les équipages des flottes de la triplice, quelles que soient d'ailleurs Leurs qualités, comprennent un aussi grand nombre que la nôtre de marins de profession faits depuis l'enfance au service de la mer et comme soudés à leurs officiers par une longue communauté d'épreuves et de périls. {Irès bien i très bien !)
Considérez l'ensemble des deux flottes, je ne crois pas que nos bateaux soient inférieurs à ceux de la triplice, et je sais ceux qui sont le mieux montés et conduits. {Applaudissemenli.)
Hais, pour parler avec la même franchise, je dirai que la situation est loin d'être aussi bonne si l'on songe à l'autre adversaire en face duquel les événements poivraient nous placer. Le personnel de la flotte continue à ne redouter aucune comparaison. Uals la flotte elle-même ?
Entendons-nous pourtant. Ayant la volonté d'avoir une armée au moins égale à la première du continent, ce serait folie de prétendre en même temps posséder une flotte numériquement aussi forte que celle de l'Angleterre. 11 ne saurait donc être question de soutenir contre l'Angleterre une lutte d'escadre où, fussions-nous constamment vainqueurs, le dernier mot ne saurait nous rester parce que nous ne pourrions pas, aussi longtemps qu'elle, remplacer par des unités nouvelles les unités mises hors de combat.
Il faut donc éviter ces rencontres avec le même acharnement que l'Angleterre eu mettrait à les provoquer et porter nos efforts sur d'autres points où elle est essentiellement vulnérable. Pour cela, la première qualité i exiger de nos bateaux, c'est une
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très grande vllesso, un très grand rayon d'action. Or, ce sont ces bateaux qui nous manquent le plus et dont il faut au plus vite, par un patriotique effort, construire au moins une vingtaine.
Quant au programme qui tous est soumis pour l'année prochaine, 11 ma paraît tout tracé. H. le ministre de la marine tous demande un cuirassé, un croiseur d'escadre de 1'* daase, deux croiseurs de station de elasBB, un croiseur de station de 3* classe, un aTlso-torptUeur, quatre torpilleurs de 85 tonneaux et une canonnière.
Eh bien! qu'il me permette de lui demander d'ajourner le cuirassé, dont la vitesse prévue est de 17 nœuds . . .
M. le ministre de la marine. De 18 nœuds 1 {Exclamatiom à l'extrême gauche.)
K. Deloassô. 17 nœuds, monsieur le ministre, d'après la liste que vous nous avez fait distribuer 11 y a quinze jours.
Ainsi donc, ajournez la construction de ce cuirassé, dont la vitesse prévue de 17 nœuds est dès maintenant insufQsante, et remplacez-le, ainsi que les croiseurs de classes différentes que je vlena d'énumérer, par quatre grands croiseurs cuirassés à 25 nœuds, d'un rayon d'action de 7,000 milles, à 12 nœuds, d'un déplacement de 8,000 à 9,000 tonneaux, et munis d'une artillerie nombreuse et rapide. Ajoutez-y deux contre-torpilleurs & 27 nœuds, pour donner, comme disent les Anglais, le coup de balai du début; enûn, dix torpilleurs de haute mer : vous renforcerez ainsi puissamment la flotte actuelle, et tous réunirez les pre* miers éléments d'une flotte nouvelle, puissante par le nombre et la rapidité, que la science et la politique semblent désigner comme la flotte de l'avenir. {Applaudistementa.)
Encore un mot, si la Chambre me le permet.
Sur un grand nombre de bancs. Parlez!
parlez I
H. Dalouié, J'ai dit un mot, tout i l'heure, de notre personnel combattant, de la confiance que doivent nous Inspirer l'endurance exceptionnelle et l'entrain de nos marins, les capacités techniques et le dévouement de nos ofllclers. Me serait-il permis d'exprimer l'opinion que ce dévouement n'est peut-être pas suffisamment récompensé, que ces capacités teohniques ne trouvent pas assez l'occasion de s'exercer et de se développer ?
N'est-ll pas triste d'avoir à constater que la tète de nos lieutenants de vaisseau a aujourd'hui dix-sept ans de grade et de retrouver sur leur banc de quart des ofllciers que vous avez pu y voir 11 y a vingt-cinq ans et qui & cette époque ont eu parfois plus de responsabilité que le service ne leur en laisse aujourd'hui ? Et le danger n'éclate-t-il pas de les laisser vieillir sur un matériel en constante transformation, qui exige par conséquent chaque jour des efforts nouveaux et une ardeur dont, k de rares exceptions près, la jeunesse seule est capable^ '
Et al le mal estcertaln, que tarde-t-on à y apporter un remède? Et les remèdes ne manquent pas; on en a cité plusieurs:
quelques-uns contestés, d'autres dont Teffieaelté paradt universellement reconnue.
Ainsi, de nombreux commandants de vaisseau déclarent nécessaire la présence sur les cuirassés et les grande croiseurs d'un troisième officier à qui Incomberait l'organisation et la direction des services de la partie vitale du navire, de celle qui, placée sous le pont cuirassé, renferme les machines, les chaudières, les soutes de munitions , les pompes d'épuisement, les appareils qui commandent le gouvernail et la rotation des tourelles; ils disent que cet officier doit avoir sur tout le personnel absorbé par ces services une autorité absolue et Ils craignent que l'ancienneté de grade ne l'assure pas sufilsamment au lieutenant de vaisseau qui aurait A exercer ces Importantes fonctions; et ils réclament pour lui la création d'un grade intermédiaire entre celui de capitaine de frégate et celui de lieutenant de vaisseau, par exemple, celui de capitaine de corvette qui, l'élevant au-dessus des officiers subalternes, le laisserait néanmoins complètement subordonné au commandant en second.
Faut-Il s'aiTëter devant l'objection que nombre de lieutenants de vaisseau qui aujourd'hui arrivent ft la retraite avec le grade de capitaine de frégate, seraient atteints par la limite d'âge dans le nouveau grade de capitaine de corvette?
Mais ne s'aglt-llpas avant tout de l'Intérêt de la défense nationale, qui veut qu*on facilite l'accès aux grades supérieurs aux jeunes officiers que leur Intelligence, leur esprit d'organisation, en un mot leurs aptitudes révélées , semblent désigner pour les grands commandements? (TVé* biml trè» bien I)
Que si vous répugnez à créer ce nouveau grade vous serez obligés d'augmenter les effectifs du cadre supérieur actuel. J'ai démontré et je crois que personne ne songe à contester la nécessité d'avoir au plus tôt vingt grands croiseurs très rapides, qui, indépendamment de leur valeur propre, donneront à notre flotte cuirassé toute sa puissance. La réorganisation des arsenaux vous permettra de construire un de ces bateaux en deux ans. A cinq mises en chantier par année vous pourrez avoir au commencement du vingtième siècle les vingt crolsours indispensables, c'est-à-dire que votre cadre supérieur se sera augmenté forcément de quarante officiers.
Voilà un premier résultat, une facilité d'avancement qu'augmentera encore l'abaissement de la limite d'ftge pour l'admission à la retraite.
M. le ministre de la marine, 11 y a quelques mois, a constaté Ici même l'urgence de cette mesure que la Chambre a votée une première fols, qu'elle votera une seconde, j'en suis sûr, et à laquelle j'espère que lô Sénat ne refusera pas ^on assentiment.
N'est-ll pas évident que la tftcbe qui lacombe au capitaine de frégate et au lieutenant de vaisseau, que la nécessité de rester par tous les temps de longues heures sur le pont, à donner des ordres et en assurer l'exécution, que l'obligation de courir & travers les coursives et les cales demande une endurance exceptionnelle à la fatigue, une vigueur physique toute spéciale, en un mot la jeunesse ou l'âge le moins éloigné possible de la jeunesse? (TVéi bien! très bUn!)
Sont-ce de telles besognes que vous pouvez imposer à un capitaine de frégate de cinquante-cinq ans ou à un lieutenant de vaisseau de cinquante ans ? Certes oui I Us ont l'expérience; mais comme, leur service terminé, ils n'eut pour se reposer que leur couchette dans une cabine étroite où l'eau suinte le long des cloisons en fer ou en acier, généralement leur expérience est accompagnée de rhumatismes qui les tiennent parfois éloignés du service.
Reconnaissons doue qu'& cinquante -trois ans un capitaine de frégate qui n'a pu passer commandant est trop ftgé pour le service de second, et qu'on ne peut maintenir sur son banc de quart un lieutenant de vaisseau qui, & quarante-huit ans, n'a pu conquérir le grade supérieur. Et souhaitons que M. le ministre de la marine,mettant audessus de toutes considérations de personnes, pour légitimes et respectables qu'elles soient, l'Intérêt de la défense nationale, n'hésite pas k placer dans le cadre de réserve tout officier général qui aurait marqué un affaiblissement pb^Iqne pendant l'exercice d'un commandement h la mer.
Toutes ces mesures doivent être complétées par une dernière, que l'on regrette, que l'on déplore de ne pas voir encore prise ; j e veux parler de l'organisation de la défense des côtes dès le temps de paix, qui fonctionne chez la plupart des nations Toisines et notamment d'une manière parfaite en Allemagne.
Dans un document que M. le ministre de la marine nous a distribué, il y a quelques mois, M. le ministre dit qu'en « ce qui concerne l'armement des côtes son département se sent en mesure d'avoir, en temps utile, tout le matériel prévu ». Que signifie cette expression « en temps utile » ? Veuton parler du jour de la déclaration de guerre? Mais le connaît-on? Et ne peut-on pas ^tre surpris? Et, dès lors, qu'attend-on pour confectionner le matériel nécessaire, et, si on le possède enfin, pour Tlnstallor? Qu'attend-on pour réunir et former le personnel qui devra s'en servir? Est-ce que, par hasard, la marine et la guerre ne s'entendraient pas à ce sujet? Et y a-t-U entre elles un conflit de compétence qn'& tout prix, dans l'intérêt de la défense nationale, 11 faut éviter ou trancher? {Très bien.' très bien !)
Je Tiens de parler de l'Allemagne. En Allemagne, c'est la marine seule qui a été chargée de la défense des côtes, et savezvous sur llnterventien de qui? Sur l'Inter-
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yenlioQ justement d'un officier de l'armée de terre, et du plus grand de tous, M. de Uoltke.
Permett«i-moi de tous citer quelques ligues de M. de Moltke :
(• La défense des cAtes, dit le général allemand, est oi^nlsôe en prévision d'attaques exécutées par des corps de troupes transportés par mer et débarqués sous la protection d'escadres de combat.
u Les ofRolers do marine sont seuls à même de discorner les points faibles do ces eseadres et d'engager la lutte en eonséquence. Ils peuvent seuls découvrir la portée des mouvements des navires assaillants et en reconnaître le but réel. En second Heu, les ouvrages des cAtes, les tourelles, affâts, canons» sont semblables sinon identiques & ceux en usage dans la flotte : le maniement de ces engins exige un personnel dont seule la marine peut assurer la formation et le progrès. Les méthodes de pointage pour les pièces des eûtes destinées i tirer sur des buts mobiles, animés souvent de grande vitesse, se rapproobent beaucoup plus de celles qu'tm emploie à bord que de celles dont on se sert à terre. Ëofln il doit y avoir une étroite relation entre le Jeu de batteries de côtes et celui des engins de la défense maritime, aussi bien les torpilles de fond quo les navires garâes cdtes ou les torpilleurs. Et cette indispensable combinaison des efforts ne peut être réalisée que par l'emploi d'un personnel appartenant & la mariQe et ^gé parnnofllcieT de ce département. ».
Ne vous sembIe-t-11 pas que ces raisons sont décisives? En tout cas, quelle que soit Tantorlté snprdme de qui relève la défense des eétes, il n'est que temps d'organiser celte défense et de passer h l'exécution des décrets do 1890 et de 1894 qui la concernent. Ces décrets prévoient qu'on placera des officiers supérieurs de la marine à la tète de* futurs secteurs de défense.
Organisez donc au plus vite ces secteurs, et pour les commander prenez parmi vos officiers supAritfBra de la marine ceux qui, bien qu'actifs eneere, ne peu^nt plus enp* porter comme autrefois les fatigues de la mer. Ils vous rendront là des services précieux, et sur les b&liments de la flotte Ils feront place à des offlclers pas plus méritants, certee, ni plus dévouas, mais plus jeunes, plus ardeats» plus capables de soutenir longtemps les dures épreuves d'une guerre à laquelle, sans la provoquer, on doit sans cesse se tenir prépwé. {AppUx»diitementt.)
Messieurs, quaud nous aurons, donné h nos officiers do vaisseau c@s gages nouveaux de notre sollicitude, il n'est rien qu'on no puisse demander i leur zèle et à leur dévouement! j'espère qu'on leur demuidera beaucoup et que no» jeunes of&' cters, dans leur redimhe patriotique du mieux, trouveront auprès de leurs grands chefs des encouragements et un appui.
3'espère qu'aucun n'entendra tomber sur lui, commSline douche glacée, cet avertis-
sement donné naguère à un lieutenant de vaisseau qui, dans un travail remarquable avait fait preuve d'un sens critique très sûr et d'un intelligent esprit de réforme : « Tenez-vous tranquille, si vous avez souci de votre avancement. » [Afouvemenit divers.)
J'espère qu'& aucun non plus il n'arrivera ce qui, plus récemment encore, est arrivé à un commandant qui, ayant trouvé, en dehors des règlements actuels, un groupement meiUeur et une utilisation meilleure des torpilleurs, recevait communication d'une dépêche où le chef suprême de la marine disait :
«Je me plais & reconnaître Tactlvlté Intel* ligente du capitaine X..., et je concède que les résultats obtenus par lui sont satisfaisants, mais il m'est impossible de croire qu'ils pourraient être maintenus », et qui, sans autre explication, était invité & détruire son œuvre.
Il faut qu'on sente qu'un souflle nouveau a passé sur la marine. ( Très bien I très bien !) et que la foi dans le progrès Infini, l'effort incessant pour le réaliser, ne saurait plus être désormais une cause d'oubli ou d'excommunication. {ApplattditseiMnit.)
Messieurs, j'ai terminé ces observations, que je m'excuse d'avoir rendues al longues. (JVott tnon!) Au moment oti radmintstratlon de la marine est l'objet d'attaques passionnées et d'une défense parfois peutêtre systématique, il m'a paru qu'il pouvait y avoir quelque utilité à ce qu'un homme étranger ft ces querelles, qui a étudié, oh oui! d'un esprit exempt de toute prévention, libre de toute influence d'école, la situation de cette administration si vaste, s! complexe, vint vous apporter le résultat de ses recherches et les conclusions auxquelles il est arrivé.
Je ne peux pasaffirmerquelaforceaetuelle de notre marine représente exactement tous les sacriflces que, depuis vlngi-einq ans, le pays a consenUa pour elle.
Je ne peux pas affirmer que des pratiques routinières, des tâtonnements inévitables, mais trop nombreux et trop prolopgés, n'en ont pas absorbé pins que la part Indispensable. Très sincèrement, je reconnais que, dans ces dernières années notamment, des efforts sérieux ont été tentés, que le développerilent du travail â la lâche dans les arsenaux, la création d'un service technique des eonstruetlous navales ft Paris, constituent des progrès féconds. Mais - très fermement aussi, je crois qu'il faut sans désemparer, s'attaquer à d'autres réformes plus que mûres. Gamb^tta pour, rendre la mémo Idée s'était servi d'une autre expression — quitter, dans des règlement^ et des traditions respectables mais surannées, la confiance superstitieuse où l'on est quelque peu endormi; appliquer au travail dans les arsenaux les méthodes souples, simples, rapides, incessamment améliorées, que la science et la concurrence imposent à l'Industrie ; en finir avec la confusion des at- Uibutlons; 'fixer pwt<Hit des responsiAilitésî assurer à tout menflient une- prompte
mobilisation du nos forces; enfin, construire la flotte de demain d'après un plan déterminé par la perception complète de la misslou qui peut lui incomber. {Tris bien! tris bien! — Applaudistementi.)
pour apprécier l'étendue de cette mission et son importance, peut-être décisive^ voyez, messieurs, l'ardeur, voyez TopInUtreté fiévreuse que l'empereur d'Allemagne apporte au renforcement de sa marine, à peine âgée de vingt ans et déjà redoutable. Et, d'autre part, est-il personne qui ne sente combien le développement pacifique et l'exploitation de notre empire colonial seraient facilités par la conviction où l'on serait à l'étranger que la France possède une flotte nombreuse, rapide, toujours disponible?
Que l'administration de la marine entreprenne donc résolument, sans idée de re* tour en arrière, les réformes qui garantiront la parfaite exécution de cette flotta dans les meilleures conditions d'économie et de célérité : elle sait bien que le pays ne lui marchandera ni son argent, ni ses applaudissements, ni sa reconnaissance.
( Vifi applaudissements sur tous les bancs. ~* Vorateur, en retournant à sa place, reçoU les félicUations d'un grand nombre de sêi collègues.)
Voix nombreuses. A lundi I '
M. le préaidoBt II n'y s pas â'opposiUon au renvoi de la discussion h la proahalne séance?.,.
La suite de la discussion est renvoyée à la proebalne séance.
IïîCidënT
M. le président. La parole est à H. Jaurès pour s'expliquer sur le rappel à l'ordre dont il a été l'objet.
M. Jaurès. Messieurs, j'ai été rappelé à l'ordre par H. te président de la Cbambre
pour avoir dit, après le vote de l'ordre du jour pur et simple et au moment où notre émlnent collègue M. Delcassé allait prendre la parole dans la discussion générale du budget de la marine : « Hais à quoi bon? il n'y a plus de budget 1 il n'y a phis fie Chambre I »
Messieurs, si M. le président a frappé ces observations d'un rappel à l'ordro, môm& avec inscription au procès-verijal, parce que toute interrupUou, quelle qu'elle soit, est contraire au règlement, je u'ai qu'à m'incliner respectueusement ; mais s'il a voulu frapper mes paroles mêmes et le sens qu'elles ■comportent, quelle que soit madéférence' pour lui je suis obligé de pro< tester % cette tribune.
Le budget, c'ëst l'ensemble des décisloas souveraines du Parlement sur les recettes elles dépenses du pays, et si le budget est réduit, même sur un point, à' n'être qu'un v(Budontlepouvoirexécuti/pourra,selenaea convenances, tenir compte ou ne paa tenir, compte, j'ai le droit de dire, sans manquer à la doctrine constitutionnelle» en rinter-'
nu
prêtant au contraire exactement, qu'il n*y a plus de buctget.
Et 8l la Chambre, qui est la volonté souveraine du pays s'exerçant sur les dépenses et les recettes, consent, même sur bn point, même nn moment, à admettre sans contestation que des décisions du pouvoir exécutif puissent faire échec à cette volonté, j'affirme une fois encore la doctrine constitutionnelle et la doctrine républicaine en disant qu'alors il n'y a plus de Chambre. {Très bien! d Vextrême gauche.)
Et je regrette, puisqu'il s'agit du budget, que ce ne soit pas des bancs de la commission du budget ou d'ailleurs qu'une autorité plus haute que la mienne ait apporté ici une nécessaire protestation. {AppUsudissements à Vexlréme gauche.)
M. le président. Le président, en rappelant H. Jaurès à Tordre d'abord, et ensuite, parce qu'il persévérait, en le frappant du rappel & Tordre avec Inscription au procèsverbal, a entendu défendre les votes de la Chambre. {Trèi bien ! très bien!)
C'est bien dans la seconde hypothèse où s'est placé H. Jaurès, c'est-à-dire pour ses paroles, gne j'ai cm devoir le frapper et que je continue de le frapper du rappel & Tordre et du rappel à Tordre avec inscription an procès-verbal. .
Si nous ne prenons pas tous Ici... (Interruptions à Vextrême gauche), si nous ne prenons pas tous Ict l'habitude de respec^ ter les décisions de la Chambre... [Nouvellè» intetruplions à Vextrétne gauche.) Oui, messieurs... lorsqu'elles ont été rendues, quelque vives qn'aient été les discussions avant le vote, c'est alors qu'il n'y aurait plus de Chambre et plus de président! (Applaudissements.)
U y a une Chambre, que je ferai respecter, et j'espère que la Chambre me prfttera toujours son concours. {Nouveaux applaudissements.)
Je maintiens le rappel à Tordre, et je maintiens le rappel à Tordre avec inscription au procès- verbal. ( Très bien ! très bien !)
bÂOLEMGNT DË L*OtU>RE OU JOUR
Mv le président. Lundi, k une heure,
séance publique :
Discussion du projet de loi concernant Toctool de Mende;
Suite de la discussion du budget de 1897 ;
Suite de l'agriculture (chap. 45 réservé);
Suite de la marine ;
Caisse des Invalides de la marine;
Guerre,
et les autres budgets dans Tordre Indiqué
au feuilleton ;
. Suite de Tordre du jour.
11 n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. RebûUlin, âu nom de la 24« commission d'intérêt local, quatre rapports :
Le 1"% sur le projet de loi tendant & au-
toriser le département d'iUe-et -Vilaine à cnntracter un emprunt de 136,000 fr. et i s'imposer extraordlnalrement ;
Le 2", sur le projet de loi tendant ft autoriser le département de Vaucluse à contracter un emprunt de 31,395 fr. et à s'imposer extraordlnalrement;
Le 3*, sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à Toctroi de Helnn (Seine-et-Marne) ;
Le 4", sur le projet de loi portant proro' gation de surtaxes à Toctroi de Rambouillet ( Seine -et-Oise).
Ces rapports seront imprimés et distribués.
dëpAt ds propositions db loi
M. le président. J'ai reçu de H. Bazille une proposition de loi relative aux portiersconsignes.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Tarmée. (Assentiment.)
J'ai reçu de H. le lieutenant-colonel du Halgouet une proposition de loi tendant à modiflor l'article 13 de la loi du 18 mars 1889, relative au rengagement des aous-offlciers, et l'article 63 de la loi du 15 juillet 1889.
La proposition sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Tarmée. [Assentiment.)
GOMOÂS
M. le présidant. La commission des congés est d'avis d^accorder :
A M. Culssart, un congé jusqu'au 27 décembre ;
A H. Amaury Simon, un congé de quelques jours ; A H. Bastid, un congé de quelques Jours. II n'y a pas d'opposition!..
Les congés sont accordés.
(La séance est levée & six heures quarante minutes.)
Le Chef du teroice sténographique de la Chambre des députés^ Alsxandre Gauoet.
fiCRUtW
Sur l'amendement de M. Albin Rozet au chapitre 19 (Instruction pubtUiue) du budget de PAifférie.
Nombre des votants 506
Majorité absolue 354
Pour l'adoption 141
Contre 365
La Chambre des dépiifés n'a pas adopté.
ONT voTé pour:
HH. Alassauf.
Bachlmont. Balandreau. Basly. Baudln.
Baulard. Bazille. Beauquler. Bepmale. Berteauz. Bonard. Bony-Cistern«8. Bourgeois
(J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Hame). Bourrât. Boyer (Antide). Boysset Brand. Brincard.
Brlndeau.
Calvtnhac. Carnaud. Gazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Ghamerlat. Cbapuls. Charles-Dupuy. Charonoat Charpentier. Chauvlère. Chauvin. Chenavai. Cornudet. Coulant Couturier. Crémleuz.
Dauzon. DefoDfaiae. Dejeante. Delaunay.
Delbet. Delmas. Delonele (François). Deluns- Montaud. Derreloy. Deafarges. DevlUe (Gabriel). Doomergne (Gastoi4 (Gard). Dntrelx.
Emile Jalllen.
Faberot. Fanre (Alfred). Fiqoet. Franco* nie. Frébault.
Gaillard (Jnle^. Gendre. Gérault-Riobard.
Girodet. Goblet. Goujat. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Gousset. Grousset (Paschal). Groussler. Guesde. Guieysse. Guyot- Uessalgne.
Hennard. Hugues (CSovls) (Seine). Haguet
(Henri).
Isaac. Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère}, lourde.
Labussière. Lacroix. Lamendln. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Lechevallier. Leconte (Alfred). Le Hyre de Vllers. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). I.«8age (Cher). Lesage (0^se^ Leteurtre. Leveillé. Leygue (Raymond) (Haute - Garonne ] . I^^gues (Georges) ( Lot - et - Garonne). Lockroy. Loup.
Magnien. Mahy(de). Haret(Henry). Uasson.
Mathé (Félix). Herlou. MUlerand. HIrman.
Montaut (Selne-et-Hame). Horillot (Léon).
Uoustler (marquis de).
Naquet (Alfred).
Odllon-Barrot
Pajot. Pams. Pelletaa (Camille). PAtrot (Albert). Plerre-Alype. Poupin.
Rabier (Femand). Renou. Ricard (Louis) (Seine -Inférieure). Richard (Pierre). Rolland. Rouanet. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin).
Salis. Sauvanet Sembat. Sever (colonel).
Sibille. Siegfried. Souhet.
Talou (Léon). Thlerry-Delanoue. 'Toussaint.
Vacherie. Vaillant Vaux (Pierre). Vlger.
VIgné. VUleJaan. VIvianl.
Walter.
ONT TOTÉ comtrk:
MM. Abeille (Valentin). AbeL Adam (Achtlle). AUUère8(d'). Alloot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenbe^ (prince d'). Arène (Emmanuel}. Argeltés. Armei. Amous. Aynard (Edouard).
BidMud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron. Barthou. Bascon. Battot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). BernlB (comte de). Bertrand. Billais (de la). BiBChoffshelm. Blzot Bizouard-Bert. Blanc (Edmond) (Hautes -Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bolssy d'Anglas. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. BourrÙion. Bovler-Lapierre. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et-Hoselle). Brice (Benë) (llleet-VIlaioe). Broglie (prince de).
Camot (Ernest). CÛpentter-Rlabonrg. Carqoet . Casaou. Castelln. Canssanel. Cavalgoae (Godefroy). Caze (Edmond) (Haute-Garonne), caiabrié (Adrien). Chandioux. Chantelauze. Charles-Roux. Charmes (Francis).
Charruyer. Chassalng . Chaudey. Chaolln- Serrinlére. Chaotemps. Cbavoix. Chevallier (Emile). Chevillon. Ciblél. Clament (Clô-
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meot]. Claput. Clèdon. Cluseret Coacbe.
Cochepy (Georges). Cocbin (Denys) (Seine). Codet. Coget. Constant. Cosmao-Dumenez.
Cet. Cousin (Elie). Cros-Bonnel.
Pansette (iules). Darlan. David (Alban).
Defumade. Dejeao (Etienne). Delafosse (Jules). Deianne. Delarue. Deloinbn(Paul). Delpeoeta. DemalTlIaln. Demarçay (baron). DenAehean.
Denis. DeBeliinel(Panl}. Dowiibes. Deshayes. Develle (Jules). Dldeau. Drake (Jacques). Dron. Dublef. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Ducos. Pujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. Dupuy-Dutemps. Dupuytrem. Dussaussoy.
Duval. DuTau (Jules).
EUez-Evrard. Elva [comte d'). Estournelles (d*). Euziôre.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleury-Ravarin. Klourens. FoUevUle (de) (de Bimorel). Fonld [Achille). Fournol. PranQOta-
GacoQ. Galplo (Gaston). Gamard. Garnler (Cbarente-laférieure). Gasnler. Gaussorgues (Fridéric). Gautbler (de Ctagny). Gautier (RenA). GauTln. Gavlni (Antolue). Gavlnl (Sébastien). GellA. GelUbert des Seguins. Geoet Genoux- Praehôe. Gfirard (baron). Gervals (Jules). GâTelot Giguet. Gltlot. Girard. Golrand. Gonldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (Uentenant-colonel). GuEguard. Gulilemaut. GnUlemet. Goltlemln.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant - colooel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (François) (Aisne).
Isambard.
Jaequemin. Jonnart. Jouart. JoulTroy d'Abbans (comte de). Jonrdan (Joseph) (Var). Juignâ (comte de). Jnles Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (CamUIe).
Labarthe. La Batut (de).. La Bourdonnaye [vicomte de). Lacblèze. Lacombe (Louis). Lacdte. Lacretelle (Henri de). La Ferronnays [marquis de). Laniel (Henri). Lanjulaals (comte de). Lannelongue, Lannes de Uontebello. La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Rioust de). La Roehefoucauld, duo de Dondeanville. La Roehe- JaqneMn (marquis (de). Laroefae-Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). LaorsDQon. Lavertajon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Oeux-Sirres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Hanche). Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercier (comte). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Lepez. Leroy (Modeste) (Eure). Le Senne. Le Troadec. Levecque. Lévis-Mlrepoiz (comte de). Lboplteau. Linard. Loriot Lorols (Emile). Loyer. Lnce de Casablanca.
Hackan (baron de). HaUae. Mandeville.
Marcel Habert. Marchegay. Uareillat. Martin. Marmottan. Martluon. Maméjouls.
Mas. Haurtee-Blnder. MéUne. Mercier (Joseph) (Hante-SaAney. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Hézlères. Michau (Nord). MicheUn. Mielvacque de Lacour. HilUoa (Louis). Hilochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de ). Moret. Horlot. Horoux, Hougeot.
Mougin.
Néron-Bancel (Emile).
Obtssier Saint - Martin . Oriol. - Ornano (Cuneo d'). Orsat (Léon). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulin -Méry.
Paulmier. Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. PUsonnier. Pochon. Poincaré (Raymond). Pontallié.
Porteu (Armand). Pourquery de Bolsserin.
Pourteyron. Prax- Paris. Pmd'homme-Havetle.
Quiutaa.
Ragot. Ralberti. Ramaaa. Ramel(de). Ran- Une. Reboulin. Regnanlt. Rellle (baron).
Rellle (baron André). Reinach (Joseph). R6musat (Pierre de). Renault-Morllère. Rey (ArisUde) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Côted'Or). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (ducde). Rose. Rousse (Charles). Rou zaud . Royer. Rublllard.
Saint (C3iarles). Saint-Martin (de). Saint- Qnentlo [comte de). Sarrazln. Sarrien. Saumande. Saazet (Marc). Schneider (Henri). Slcard. Slgnard. Slrot-Malles. Soland (de). Sonnery-Martin. Surchamp.
Tailliandier. Tardlt. Tbeulier. Thonion.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoutouse. Tipbaine. Tranooy. Trélat. Tréveneue (comte de). Trouillot (Goorges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. VaUé. Vallon (amiral). Vidal de Saint-Urbain. Vlellard (Armand). Vlllaln. Ville. VilUers. Vlox (Camille). VIval. Vogell. Vo
gUé (vicomte E. Helchior de).
Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). Wllson. Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part au votk:
MM. Audlffred. Auriscote.
Bérard (Alexandre) (Ain). Berry (Geoi^).
BlzareUI. Blano (Louis) (Drôme). Bourller. Brlsson (Henri). Bronet.
CasUllard. Ceccaldl. Chrlstophle (Albert).
Compayré (Emile).
Delcassé. Deproge. Dlndeau. Dorian.
Doumer (Paul) (Yonne). Dufaure (Gabriel). Dnvigneau.
Escanyô. Etienne.
FonloU.
Gervllle-Réache. Gras.
Humbert.
Lagnel (Bouche8-du-Rb6ne). Levet (Geôles). Leydet (Victor).
Halaussena. Maurice-Fanre. Mlchon (Aube).
Mun (comte Albert de).
Pédebtdou. Phillpon. Pontbriand (du firell, comte de).
Réal. Rouvler.
Saint-Germidn. Samary. Sentenac. Serpb
(Gusman).
Thomaou.
VulUod.
ABSENTS PAR COMOA :
MM. Bastid (Adrien). Bretou. Brune. Cochin (Henry) (Nord). Couchard. Coudreuse. Cuissart. Decker-Davld. Desjardins (Jules). Fouquet (Camille). Franc. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Jouffray. Lascombes. Lemlre (Nord). Marty. Mesureur. NoCl. Plichon. Raynal. Rey (Emile) (Lot). Simon (Amaury). Vlchot.
SCRUTIN
Sur Pordrt dujow pur tt sto^tteiAtterpeUation de M. Ccnrflfff-A^dcAtf).
Nombre des votants &05
Majorité absolue 253
Pour TadopUon 884
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adam (Achille). Ailllères (d"). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d"). Arène (Emmanuel).
Armez. Arnous. Audlffred. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Baron. Bartbou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (RhOne). Berger (Georges). Beme-Lagarde (de). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bllials (de la). Bischoffsfaelm. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory.
Boucher (Henry). Boudenoot. Douge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée).
Bourgoln. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (f Ile-et-Vilaine). Brincard. Brindeau. Broglie [prince de).
Camot (Ernest). Carpentier-Ris bourg, Carquet. Cassen. Castlllard. Charles- Dupuy.
Charles-Roux. Charmes (Francis). Chaulin- Servinlère. Chautemps. Ctaavolx. Chevallier (Emile). Clbiel. Clament (Clément). Clédon. Coaohe. Gochery (Georges). CoeUn (Denys) (Seine). Coget. Constant Cosmao-Dumenez.
Cet.
Dansette (Jules). Darlan. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delannaf. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demarçay (tiaron). Descbanel (Paul). Deshayes. Develie (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonin). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dupuytrem. Dussaussoy. Duval.
Duvau (Jules).
Elya (comte d'). Escaoyë. EstoameUes(d').
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Flenry-Ravarln. FoUevIlle (de) (de Bimorel). FouU (Achille). Fournol.
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnler. Gautler(René). Gavinl (Antoine). Gellé. GelUbert des Seguins. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Graudmalson (de). Graux (Georges). Gruet (Charies). Guérin (lleutenant-colonel). Guignard. Guillemln.
Hainaselin. Halgouet (Ueutenant-colonel du). Harriague Salnt-HarUn. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Jaequemin. Jonnart. Joufftny d'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Laojuinais (comte de). Lanne< longue. Lannes de Hontebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauvlUe. La Rochejaqueleln (marquis de). Laroche^oubert. La|oze.
Lasserre (Uaurice). Lasteyrle (de), Laurençon. LaTortuJon (Henri). UvUle. Lebaudy (Paul). Lebon (André] (Deux-Sèma). Le Borgne. I<ebret. Le QtH. Ledter&lUer. Le Gonpanee. Le Ga- Trian. LëglUe. Le^nd (Jules) (Baam-Pyrânées). Le Mare. Lemercler (comtç). Le Hoigne (Manche). Le Myre de Vlters. Lepez. Leroy (Arthur) (C6te-d'0r). Leroy (Modeste) (Eure). Le Troadec- Levet (George»). LérU-MlrepoU (comte de). Leygaes (Georges) (l^t-et-G«ronne). Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Hackau (baron de). Mahy (de). Malaussena. Uarchegay. MaroiUat. Ilarfan. Harmottan.
Hartlnon. Mamijouls. Manrtee-Binder. Hèlloe. Mereier(JuîeB)(Haute-8avote). Méziéres. Ulchau (Nord), MIcbou (Aube). umton(LouU). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Horet. HoriUot (Lion). Morouz. Hougln. Moustler (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile).
ObUsier Salnt-Hartln. Odtlon-Barrot. OrioL Omt(Léoa). Ouvré.
Papetier. Passy (Louis). Paulmler. Pérler de Lirsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perritt. Polncaré (Raymond). Pontbrlaad (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Pnid*homme- Havette.
Qulntaa.
Ramel(de). Baulioe. Réal. Regnault. Reitle (baron). Reille (baron André). Reinach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière- Rlbot. Rlotteau. Rocli. Roche (Jules) (Savoie). Roban (duc de). Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Roset (Albin).
SalDt (Caurles). Saint-MarUn (de). Saint- Qneotlo (comte de). Sarrazln. Saumande.
Sauzet (Mare). Schneider (Henri). Sentenae. Seiph (Oumtn). Slbllle. Sloard. SiagMed. Siiot-Mallez. Soland (de). Sonnwy-Uartln.
Sarehtnip.
TalUUndler. Thlerry-Delanone. Thonion.
ThonnarJ du Temple. Tboulouse. Trélat.
Tréveneuo (comte de). Troulllot (Oeorges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-t'rbain. Viellard (Armand). Villaln. VUUers. Vlox (Camille). VogelL Vogtté (vicomte E. Uelchior de).
Well-Hallez. 'Wlgnaconrt (comte de). Wiu (Conrad de).
ONT TOTi CONTni :
MU. Abeille (Valentln). Abel. Atasseur.
Argellès.
Baehlmont. fialandreau. Bascou. Basiy.
Baudtu. fiaulard. Bazille. fieauquler. fiepmaie. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteaux. fiizarelil. BUot. Blzouard Bert. Blanc (Louis) (DrAme). Boissy d'Anglas. Bonard. Bony- Ctetemes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois
(Léon) (Marne). Bourrât. Bourrillon. Sovler-Laplerre. Boyer (Autido). Boysset. Brayd- Brunet.
Calvlnhac. Camaud. Castelln. Cavalgnttç (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute-Garonnei Cazes (Thiwry) (Gers). César-Lalné. Chambige. Chamerlat. Chandloux. Chantelauze, Chapnis. Charonnat Charpentier. Ghassaing. ChauTlére. Chauvin. Chenavaz. Chevilloa.
Clapet. Godet. Compayrë (Emile). Cornudet. Contant. Couturier. Crémieux. Cros-BonneL
Dauzou. David (Alban). Dofontalae. Defumade. Dejeante. Delanne. Deiarue. Delbet. Delmas. Denécheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Devllle [Gabriel). Dlndeau. Doumer (Paul) (Yonae). Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dujardia-Beaametz. Dumas (JuUen). Dunalme. Dutrelx.
Emile Julllen.
Faberot. Faure (Alfred). Fiqaet. Flourens. Fortioll. Franconle. Fribault.
Gacon. Oanssorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavlnl (Sèbutleo). Gendre. Genêt. Genoux-Prachée . GérauH-Rlchard. Gerville-Réaebe. Glguèt. Glllot. Girodet. Goblet. Goujat. Goussot. Gras. Oronsset (Pasohal). Groutsler. Guesde, aoleyste. Guillemaut. Ouyot-Dessalgne.
Henuard. Herbet. Hubbard (Onatavf), Hugues (Clovls) (Seine). Huguet (Henri), Humbert.
leaae. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Va^ Jourdan (Louis) Loztee). JourdOi
Labusslére. Luombe (Louis). LacOte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Laguel (Bouchesd u-Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres), Lavy. Le Clec'h. Leeonte (Alfred). Leffet, Le Hériùé' Le Molgn (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Lesage (Oise)- Le Senne. Leveillé. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garoane). Lhopitaau. Lockroy. Loup. Luce de Caûbianca.
Hagnien. Malzac. ManderUle. Marcel Habert. Maret (Henry). Mas. Hasson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Joseph) (Haute- Saône). Merlou. Michelin, MleWaeque de La cour. Hiilerand. Mirnun. Montant (Seineet-Marne). Moilot. UougeoL
Naquet (Alfred).
Pajot. Pams. Paultn-Méfy. Pédebidou. Pelletan (Ctmilie). Pétrot (Albert). PhlUpon. Pterre-Alype . Pochon. PontalUé. Poupin. Pourquery de Uolsserin.
Aabler (Fernand). Ragot. Ramean. Renou.
Ricard (Henri) (Côte d'Or). Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Rocho (Ernest) (Selae). Rolland. Rouanet. Rousse (Chartes). Rublllard.
Salis, Samary, Sarrien. Sauvanet Sembat. Sever (colonel). Signard. Souhet.
Talon (Léon). Tlphalne.. Toussaint. Turigny.
Vacherie. Vaillant. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Viger. Vigné. Ville. Ville- Jean. Vival. Vivlanl. VulUod.
Walter. WUson.
m'ont pis pus part AO TOT» :
MM. Berdoly. Bertrand. Bonriter. Brisson
(Henri).
Cauasanel. Ceeealdl, Chràrié (Adrien).
Charruyer, Chaudey. Christophie (Albert).
Gluseret. Cousin (Elle).
Deleassé. Demalvilaln. Deseubes. DroD.
Dupon. Uupuy-Dutemps. Duvigneau.
Etiez-Evrard. Etienne. Euzière.
François.
Golrand. Goujon (Julien) (Belne-Inrérieure). OnlUemet. .
Jooart.
Luhlèz». Lebon (Maurice) (Seta»'lDférieore). Lcgrand (Arthur) [UaDobe). IMmatn. UvQcque. Uoard.
Ornano (Cuneo d'J.
Plissonnier.
RaiberU. RebouUn. Rey (ArisUde) (Isèn).
Saint-Germain.
Tardif. Theuller. Tbomson. Tborel. Tnor noy.
n'a pas pris faut au totk eomiM ovMl éU rtim» à la tvmmii^m
H. Bozèrian.
AMWIYB PAR GONfltt
MM. BatUd (Adrien). Breton. Bran*. Cocbln (Henry) (Nord). Couchard. Coudreuse. Cuissart Decker-Davld. Desjardins (Julei). Fouquet (Camille}. Franc. Hugues (comte d') (Basses- Alpes), Jouffray. Lascombes. Lemire (Nord). Marty. Mesureur. N06I. Plicbon.
Raynai. Rey (Emile) (Lot). Simon (Anuury). Vlctaot
M. Bourrillon déclare qull a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 11 décembre sur l'amendement de M. Phillpon au chapitre 45 du budget de ragrieultnre, et qu'on réalité 11 avait voté « pour
M. Papelier, porté eoDune ayant voté « coatre ■ dans le sorutln du il déeembro sur l'amendemaot de M. Henri Hugoet ou elwpitre 45 du badget de ragricnltum. d*cUi« qo'U avait l'intention de voter « pour >.
M, Jouart, porté comme ayant voté * contre • dans le scratin du 11 décembre sur l'amendement de M. Lagnel an chapitre 50 du budget de l'agriculture, déclare qu'il avait llntentioD ds voter B pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SÛUHAIRE. — Ezouseset demandes de eongé-^nnonoe, pat M. la priddant, du dicôsito M. Colssart, dépoté de TAlsne. =s Adoption du projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Uende (Loière). «■ Suite de la discussion du projet de loi portant (Ixatton du budj^et général des dépenses et des recettes de l'exerolces 1897. — Ministère de la mai-lne : H. Camille Pelletan. => Adoption, après déclaration de Turgence, du projet de loi concernant un crédit extraordinaire pour secourir los victimes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896. = Reprise de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Tezenlce 1897. — Ministère de la marine : M. Camlle Palletan. as Communication d'une demande d'Interpellation adressée par MU. Jaurès, Itaudla et autres, au président du conseil, ministre de l'agrionlture, sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier k la crise agricole. = Dépôt, par M. le ministre des finanças, d'un projet de loi concernant l'octroi de Gullvlnec (Finistère). = DépM, par M. le ministre de l'Intérieur, de trois projets de loi d'intérêt local concernant les départements de l'Indre et de la Loire et la ville de LIsieux (Calvados). = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi teudant h déclarer d'utilité publique l'établissement, sur le territoire de la commune du Mont'Dore, d'un chemin de fer d'intérêt local du pont Meynadier, sur la Dordogne, au Salon-du-CapucIn. Dépôt par U. Reboutln, au nom de la 24* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant l'octroi de Guéméné-Penfao (Lolre-Inférièure). = Dépôt par M. Cbandlonx, au nom de la 23« commission d'Intérêt local, de deux rapports sur las projets de loi eonceniant les octrois de HontreuU-sar-Uer (Pas^e-CalalBl et de Pontolse <8alne-et-Ol8e}. — Congés.
PRÉSIDENCE DR U. HENRI BRIflSOÏT
La séance est ouverte à one heure.
■.Pierre Larose, Cm det geerétaires, donne lecture duprocèe-verbal de la séance de samedi dernier.
Le proc6s-T0rbaî est adopté.
EXCUSES ET DEMA.NDE8 DE CONGÉ
11 le président. H. Pierre Richard s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce Jour.
M. Dupny-DntempB s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce Jour ni h celle de demain.
U. Marc Sauxet s'excuse de ne pouvoir, pendantquelques jours, assister aux séances de la Chambre.
HM. Glguet et Julien Goujon s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce Jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées & la commission des congés.
DÉcés d'un députâ
u. le préaident. Messieurs, je viens de recevoir la douloureuse nouvelle de la mort
de notre collègue M. Gulssart, député de la 1" circonscription de Laon, qui.uous a été enlevé en qUelquës jours, presque en quel-
ques heures. U était eutré à la Chambre lors des dernières élections générales.
Gomme U le disait lui-même dans sa profession de foi, 11 était né d'une famille d'ouvriers de culture ; il s'était élevé, par son labeur, Jusqu'à la situation si enviable de membre du conseil supérieur de l'Instruction publique, après avoir passé par les fonctions d'instituteur, puis d'inspecteur primaire du département de la Seine. Ses concitoyens avalent voulu, comme ses collègues de l'enseignement, récompenser cette existence de travail et d'honneur; Ils l'avaient élu d'abord conseiller général, puis député. Parmi nous, il servaltlaRépublique, pour employer ses propres expressions, « comme on sert un gouvernement passionnément aimé ». {Très bien! très bkn!) Il recherchait volontiers le travail des commissions. L'établissement de la justice dans l'impôt, la constitution du crédit agricole, la création d'une caisse de retraites ouvrières paraissaient ses principales préoccupations. {Très bkn! très bien!) Nous disons avec tristesse le dernier adieu à ce flls de la démocratie, qui lui était resté fidèle et dont la vie oITre l'exemple d'une parfaite unité. [Applaudissements.)
Les obsèques de notre collègue doivent avoir lieu dans le département de TAisne, mais Je croîs savoir qu'il y aura à Paris une cérémonie dont nos collègues seront avertis ultérieurement
U va être procédé au tirage au sort de la députation chargée d'y représenter la Chambre.
(L'opération a lieu.)
Le sort désigne : MM. Balsan, Ernest Bé< rard (Rhône), de Beme-Lagarde, Ceccaldl, Chantelauze, Chauvlère, Crémleux, Cros- Bonnel, Descubes, Deshayes, Dulau, Girard, GIrodet, Goirand, Heorlon, comte de Lanjulnais, de Largentaye, Lasserre, baron de Hackau, Maurlce-Faure, Moret, Pams, de Saint-Martin, Talou, VleUard.
adoption d'un projet de loi d'intérêt local
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Hende
(Lozère).
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & la discussion des articles.
(La Chambre décide qu'elle passe à U discussion des articles.)
« Art. 1«. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898incluslvement,la prorogation des surtaxes cl-après, actuellement perçues à l'octroi de Hende (Lozère) :
«1" 48 centimes par hectolitre sur les vins en cercles et en bonteilles ;
« 2<> 1 fr. 50 par hectolitre sur Talcool pur contenu dans les eauz-de>Tle, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie ot absintlieB.
K Ces surtaxes sont indépendantes dea droits de 88 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons. »
(L'article 1*' est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. ~ Le produit des surtaxes mentionnées à Tarticle précédent est exclusivement afTeeté aux travaux désignés dans la délibération du conseil municipal de Hende, duSjiilUet 1890.
« L'administration municipale est tenue de Justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni & Texpiration du délai fixé par la présente loi. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
snrrE db la. discussion du budget DE l'exercice 1897
11. le préaident. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exerce 1897.
La parole est à H. Pelletan, dans la discussion générale du budget de la marine.
M. Gandlle Pelletan. En toute autre clrconstanco, je serais très heureux de monter à la trtbnne&unmoment oùj'ai assurément ft redouter très peu d'Interruptions passionnées. {On rit.) Je connais les bancs de cette Chambre depuis une trentaine d'années; je sais avec quelle patience Us écoutent les opinions les plus contradiC' toires {Nouveaux rires) et, par conséquent, je ne pourrais que me féliciter d'avoir des auditeurs de l'assentiment tacite desquels je serais aussi assuré.
Mais, messieurs, au moment de commen* cer ma discusaion, j'ai un scrupule et je tiens & vous le dire. Ai-je bien véritablement le droit d'Ôtre & la tribune en ce moment? Depuis le temps où j'assiste aux discussions des Chambres, j'ai toujours vu que des orateurs parlant en sens contraire devaient s'y succéder et que, quand une opinion avait été exprimée, c'était à l'opinion opposée qu'il appartenait de lui répondre. Or, je vais parler dans le môme sens que l'honorable M. Delcassé; je viens refaire une fois de plus cet éternel réquisitoire contre la marine que les Cliambres entendent depuis vingt ans : ce n'est pas à mol qu'il appartient de parler en ce moment, c'est aux défenseurs de la marine, s'il s'en trouve un seul parmi les quelques personnes présentes dans Tencelute du Palais- Bourbon à l'heure où j'ai l'honneur de paraître à la tribune. {Très bien! très bittn! à V extrême gauche.)
La loi qui fait alterner les opinions est ' une loi absolue qui sauvegarde la sincérité de la dlscussloni Si donc' 11 se rencontrait
par hasard ici quelqu'un pour essayer de soutenir que les désordres de la marine ne sont pas Intolérables, qu'elle gère d'une manière raisonnable les fonds que le Parlement lut confie, je n'auraU qu'à descendre de la tribune et qu'à lui céder mon tour de parole. SI je garde la parole, ce sera qu'il n'existe personne pour soutenir une pareille opinion.
Encore une fols, s'il y a quelqu'un de nos collègues qui trouve que Tadmlnlstration de la marine n'est pas la plus détestable que l'on puisse Imaginer, je n'ai qn'& lui céder la place; c'est à lui a prendre la parole, non à moi. {Très bien! très bien! et rires à V extrême gauche.) Je me ferai un véritable scrupule de parler en ce moment s'il n'est pas constaté d'abord par M. le président que personne n'est inscrit dans le sens contraire à notre opinion.
Personne n'est Inscrit pour répondre, monsieur le président?
IC. la prétident. Monsieur Pelletan, vous êtes seul inscrit après les orateurs que j'ai successivement appelés.
M. Camille Pelletan. Cela ne me suffit pas encore.
M. le rapporteur n'est-il pas disposé à défendre le budget de la marine contre les critiques dont 11 a été l'objet de la part de H. Delcassé ?
1I> de KwjégUf rarppottewr. Vous savez aussi bien que moi, monsieur Pelletan, qu'à défaut du règlement l'usage autorise le rapporteur & prendre la parole quand 11 lui plaît.
II. Camille Pelletan. Je sais, en effet
que le rapporteur peut parier quand 11 lui plaît; mais je sais aussi que l'on se répond alternativement.
M. le rapporteur. Il ne m'est pas démontré que vous deviez parler absolument dans le même sens que H. Delcassé.
H. Camille Pelletan. J'adresserai & la marine des critiques plus vives peut-être que l'honorable M. Delcassé.
M. le reporteur. Vous ne pouvez pas prétendre en toutcas que le rapporteur n'ait pas critiqué certaines façons de procéder de la marine ?
M. Camille Pelletan. Je suis d'accord avec vous. Aussi . prononcerez-vous encore, jusqu'à un certain point, un discours dans le même sens que H. Delcassé. (On rit.)
11 n'y a donc personne ici qui défende par la parole la vieille marine, même ceux qui la défendent par des actes dont nous aurons peut-être & parier avec une certaine sévérité?...
Comment! cette vieille marine, qu'on maintient obstinément depuis vingt ans contre les rédamatlons du Parlement, ne trouve Ici personne pour la soutenir contre les critiques dentelle a été l'objet? {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Alexandre Bêrard (Ain). SU il y a le ministre.
II. Camille Pelletan. Je n'en sais rien, je ne m'adresse à personne. Peut-être, pour
avoir une chance de trouver on défenseur avoué de la marine, qui triomphe toujours au vote, mais qui triomphe auprès de gens qui en connaissent tous les vices, faudrait- Il avoir affaire à une réunion beaucoup plus nombreuse que celle qui m'écoute en ce moment. Dans tous -les cas, je ne puis pas commencer ma démonstration avant d'avoir demandé .sincèrement et loyalement s'il ne se trouve personne qui ait riotentlon de répondre aux critiques véhémentes que l'honorable M. Delcaasé a adressées^ i la dernière séance, au budget de la marine.
H. le comte de Trévenenc. Attendez un moment! 11 en viendra peut-être.
M. Camille Pelletan. Peut-être. (On ri/.)
Puisque personne décidément n'entend défendre les abus de la marine, il ne me reste qu'A indiquer aux quelques collègues quele souci de leura affaires n'a pas empêchés de se trouver au Palais-Bourbon à celle heure les motifs pour lesquels je considère que le devoir de la Chambre est de faire enfin justice de cette administration.
Messieurs, en entendant l'autre jour H.
Delcassé, dans son beau discours, exposer tous les vices qui font de notre marine une institution peut-être unique au monde dans son genre, — heureusement pour le monde! — et exprimer ensuite l'espérance qu'on allait voir enfin le Gouvernement entrer dans la voie des réformes réclamées depuis si longtemps, un souvenir me revenait à l'esprit. Je me rappelais que je feuUlotals récemmentune de ces correspondances par lesquelles, à la fin du dix-hultième siècle, les grands personnages des pays étrangers se faisaient renseigner sur ce qui se passait à Paris.
C'était pendant le règne de Louis X\*l, an moment où la guerre d'Amérique attirait sur les choses de la marine toutes les attentions. Celui qui était obligé de renseigner le personnage étranger lui traduisait toutes les opinions passionnées du public français — le public français était passionné, alors !
A gauche. Il y a longtemps de cela 1
M. Camille Pelletan. 11 lui racontait les vices, les routines, les abus de la marine, — vices, routines, abus qui étaient ai Identiques à ceux que nous dénonçons aujourd'hui qu'en lisant ces lettres je regardais & chaque instant leur date pour m'assurer que je n'avais pas sous les yeux un rapport de M. Lamy, de M. Gervllle-Réache, de H. Hénard-Dorlan ou de notre honorable président, ou un discours de H. Deschanei ou de tous les autres orateurs qui sont venus attaquer la marine à cette tribune. {Très bien! très bien l) Et 11 ne bornait pas ses opinions à cea critiques ; Il ajoutait : (' Un vent de réforme souffle en eemoment; on attend le ministre réformateur. »
On l'attendait dès lors, à la fin du règne de Louis XVI ! [On rit.) C'est ainsi qu'il exprimait l'espérance que tous les vieux abus de la marine allaient disparaître.
Et 11 faut véritablement que ce aolt li un
aentiment qui ait det racine* bien profondes dans le cœur de ce pays pour qu'après cent ans de désillusions cette confiance se montre aussi vivace qu'elle pouvait l'être à la veille de la Révolution française.
Depuis lors, beaucoup d'autres ont dit ce que disait le correspondant du grand personnage suédois auquel Je faisais allusion il y a un instant ; beaucoup d'autres, au nom des Ciiambres françaises, ont relevé les vices de la marine. Vous les connaisses parles grandes enquêtes qui ont en lien sous les régimes précédents, par les déclarations des ministres mêmes qu'on avait mis là pour essayer de briser les abus de la marine, par tous les rapports des Cbambres sans exception, depuis que l'attention publique a été portée sur ces faits.
Depuis cent ans, rien n'a changé : ni les plaintes d'un côté, ni la manière dont on se refuse à les écouter de l'autre. Vous avez d'une part des hommes qui, avec une patience infatigable, dénoncent toujours les mêmes abua, toujours les mêmes routines, toujours les mêmes absurdités ; voua avez d'autre part la même institution qui s'est endormie d&ns ses vieilles traditions et dans ees vieilles routines ; et les critiques, les attaques et les mises en demeure que les Chambres lui adressent ne sont que la chanson qui berce depuis un siècle ce sommeil jusqu'ici ininterrompu. [Rires et applaudùsements à gauche.)
Ah 1 sans doute, de temps & autre, les choses changent un peu. Une guerre qu'on vient de déclarer, une aipédition qu'on va entreprendre, obligent à rédamer les ressources de cette flotte qui nous a coûté si cher ; et alors vous savez ce qui ke passe.
C'est, par exemple, la guerre de Grimée: an moment de transporter nos troupes en Russie, on s'aperçoit qu'il n'y a pas de fiotte. et la désorganisation de la marine entraîne des conditions désastreuses pour l'expédition. On l'a dit officiellement, la marine a été mise en accusation à ce sujet, voua vous en souvenez; et on n'a pas eesayé de la défendre.
C'est ensuite la guerre de 1870; la France qui, depuis deux siècies, prodiguait ses ressources pour avoir une flotte qui fût, sinon la première, du moins la seconde dn monde, engageait un conflit avec une nation qui n'avait pas encore de marine, qui essayait depuis quatre ans seulement de préparer l'ébauche d'nne flotte, qui n'y avait consacré qne des sommes insignifiantes. Et tandis qu'aucun de nos navires ne réussissait à menacer les côtes étrangères, des navires allemands venaient insulter les nôtres Jusqu'A l'embouchure de la Gironde, et nous considérons comme un grand succès de les avoir empêchés d'attaquer victorieusement une de nos colonies américaines 1
Plus tard, après une courte exception due uniquement au génie militaire d'un homme, ramlral Court>et, nous avons eu à
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faire l'expédition de Madagascar. Je n'ai même pas h rappeler à la Chambre ce qui s'est passé alors ; elle a le souvenir précis de ces faits. Toutes les fois que la France pour un grand Intérêt national a eu A demander le concours de la marine, elle s'est aperçue qu'elle n'avait ni marine ni fiotte et que les millions qu'elle avait dépensés pour en avoir avaient été dépensés en pure perte.
K. de Mahy. Nous avions cinq grands transports prêts à Toulon. On aurait pu s'en servir, mais on apréféré faire appel aux transports anglais.
H. Camille Pelietan. Monsieur de Hahy, ce qu'on aurait pu faire ne regarde pas ma discussion. Ne suis-je pas de votre avis sur la fond de la question?
M. Poorquery do Bolsserin. Il était bien plus coupable, si l'on pouvait se servir de ces transports, d'avoir recours aux Anglais I
M. Camille PaUetan. Evidemment I
Quoi qu'il en soit et quelles qu'aient été les mesures prises p&r le ministre de la marine et par le Gouvernement au moment où Il s'est agi de faire Fexpéditlon de Madagascar, les choses se sont passées comme si Ton n'eût pas en de marine dn tout. De quelque façon que ce résultat se soit produit, peu m'Importe ; je constate que nous avons dépensé nos millions en pure perte.
II. de Mahy. Il est peut-être bon d'en rechercher les causes !
M. Camille Pelietan. J'en serais très heureux pour ma part ; je serais très heureux de savoir quel vice précis, quelle faute déterminée a amené les résultats désastreux que nous avons pu constater. Cette recherche, nous l'avons réclamée de la Chambre; nous lui avons demandé une enquête sur ce qnl 8*était passé A Madagascar; mats la Chambre n'est pas curieuse, elle nous a refusé l'enquête ; nous ne pouvons que constater sa décision.
Quand ces occasions exceptionnelles ont disparu, vous savez ce qui se passe : on reprend de part et d'antre le petit exercice auquel on s'était livré la veille. D'un cêté les critiques contre la marine recommencent, et elles recommencent d'autant plus vives que l'expérience leur a donné une justlfleation de plus ; de l'autre côté, le tranquille sommeil de la marine reprend également, et II reprend avec d'autant plus de sécurité que la marine a échappé encore une fols aux conséquences de ses fautes les plus lourdes.
Toute la différence qu'on peut découvrir après l'examen le plus attentif, c'est qu'autrefois ce sommeil tranquille de la marine ne nous coûtait par an que 60 ou 100 millions, tandis quil nous coûte 250 millions aujourd'hui. Voilà la seule réforme qu'on puisse constater dans la marine depuis un siècle I (Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Eh bienl il est peut-être temps de mettre un terme à cet état de choses; 11 est peutêtre temps d'essayer de réveiller la marine; il est peut-être temps de lui apprendre une
des nombreuses choses qu'elle Ignore, — celle qu'elle ignore le plus, et ce n'est pas peu dire I -~ c'est qu'il y a des pouvoirs publics en France ; il est peut-être temps de la mettre en demeure, par autre chose que par des vœux et de touchantes expressions, d'accomplir les réformes qu'elle repousse obstinément depuis cent ans.
Tel est notre devoir à l'égard du pays, et c'est pour accomplir ce devoir que je viens essayer devant vous de répéter une fois de plus des critiques que je n'ai pas la prétention de rendre nouvelles, mais qui, si vieilles qu'elles soient, sont notre seul moyen d'obtenir enfin quelques progrès.
(Très bien! très bienl à gauche.)
Voyons d'abord cette administration dont M. Delcassé parlait si bien l'autre jour.
On peut adresser à une comptabUIté, quelle qu'elle soit, doux sortes de reproches qui s'excluent l'un Feutre. On peut imaginer, non pas assurément dans les services publics, mais chez quelques parUcullers négligents, une comptabilité tellement sommaire, tellement dépourvue des renseignements essentiels, qu'elle ne leur permet pas de se rendre compte de leurs propres affaires. On peut imaginer, au contraire, — etjc'est ce que nous voyons tous les jours dans les administrations publiques, — une comptabilité qui les renseigne admirablement, — qui les renseigne trop, parce qu'elle est si touCftae, si excessive, qu'il en coûte plus cher, pour s'assurer de l'état de ses affaires, qu'il n'en coûterait de ne pas le connaître.
VoUà les deux sortes de vices qu'on peut reprocher A une comptabilité.
Si un écrivain fantaisiste, dansune œuvre de pure imagination. Inventait un gouvernement dont radmlnlstration aurait les deux vices A la fois, on dirait : Ce n'est pas sérieux, puisque l'auteur a supposé une impossibilité matérielle. Eh bleui cette impossibilité, c'est la comptabilité de la marine.
On peut la résumer ainsi :
D'abord, pléthore de formalités, surabondance d'écritures. Nous somrùes tous venus — et mol tout le premier — divertir quelquefois la Chambre an sujet de celte manie des paperasses qui reste Fun des caractères dominants de Fadmlnlstration française, notamment en ce qui concerne les colonies, les beaux-arts, etc. Mais, messieurs, tout ce que vous connaissez en ce genre est de la sobriété auprès de ce qui se passe dans l'administration de la marine. (On rit.)
il faut voir comment les choses sont organisées pour y croire. Pour moi qui, je le déclare, attaquais depuis longtemps, avec une passion que je ne cherche pas à dissimuler, Fadmlnlstration de la marine, quand j'ai été chaîné d'un rapport qui me donnait l'occasion de la connaître de plus près, je me suis aperçu, A ma grande stupéfaction, que je la flattais toutes les fols que j'avais Foeeaslon d'en parier. (Nouveaux rires.)
Les écritures de la marine 1 Pour les tenir, il y a trois ou quatre corps différents.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DËPUTfïS
11 y 8 d'Abord le saoro-Balnt eommlssarlat ; il y a ensuite les commis du eommlssarlat, ceux qu'on appelle les écriralns de marine, puis les comptables des matldres. Et chacun de ces corps est une petite armée distincte. A cela, il faudrait ajouter les employés de Vadmlnistratlon centrale. Je ne parle pas non plus des garçons de bureaux, qui sont enrégimentés. Je m'en tiens aux éléments principaux. Je n'essaye pas un dénombrement de tous les scribes de la marine ; il serait aussi long que celui de Vannée persane dans Hérodote.
Hais quand on a mis des plumes dans les malDS de toute cette armée, on s'aperçoit qu'elle ne peut pas faire le quart, le tiers de la besogne qui lui incombe. Bt alors on s'adresse à toute la marine sans aucune exception; on arrache les gardes d'artillerie & la fabrication des engins de guerre pour les atteler k des écritures ; on enlève les ouvriers, les forgerons, les minotiers, les charpentiers & leurs outils on à leurs ateliers pour leur mettre la plume en mains ; on prend les marins vétérans aux embarcations qu'ils dirigent dans nos ports ; on dispute les matelots, les commis aux vivres, au navire qui doit les embarquer ; on s'adresso à tous les corps de la marine pour leur faire couvrir d'encre des registres, des livres, des carnets, des états, des pièces volantes. Et, quand on les a tous pris, ils sont encore tellement insufllsanta pour la besogne à accomplir que la comptabilité de la marine est parfois en retard de trois, quatre ou cinq ans.
Par exemple, en général, pour les soi< des, quand on découvre que l'on a payé une somme en trop & un matelot et qu'on veut la lui réclamer, le matelot a déjà quitté le service et on ne sait plus ce qu'il est devenu ! (On rit.)
Bien entendu, ce n'est encore là qu'une partie du personnel des bureaux. Il faudrait y ajouter les innombrables plantons qui courent, toute la journée, d'un bout à l'autre de nos villes maritimes pour réunir le nombre fantastique de signatures nécessaires à l'acte le plus simple.
Un navire demande, je suppose, six paumelles de voiliers. Les paumelles de voiliers sont un petit morceau de cuir dont on se seri pour coudre la toile à voiles. Ces paumelles valent un ou .deux sous. Le magasinier n'en a plus que cinq dans son magasin ; il est obligé de réclamer la fabrication d'une sixième paumetlo. Eh bien I pour cela il faut une demi-douzaine de signatures, notamment celles des grands chefs du port ; je ne sais combien de plantons iront porter la pièce requise dans tous les coins de la ville; il estprobable que le navire sera parti quand elles seront réunies.
Un exemple donnera l'idée de l'excès des écritures de la marine. Au temps où j'avais l'honneur d'être rapporteur de ce budget, Il m'est arrivé, une fois, en entrant au ministère de la marine, d'apercevoir sous la porte cochère cinq ou six caisses amoncelées, dont chacune pouvait avoir 1 mètre
cube de volume. Je Jetais en passant un regard curieux sur cet entassement et Je me demandais qui pouvait bien déménager an ministère, quand le concierge vint obligeamment m'avertir que ces caisses m'étaient destinées. {On rtt.)
Voici ce qui s'était passé. Ayant à examiner les dépenses des matières consommées par les navires, J'avais voulu me rendre compte en même temps des dépenses de vivres d'un navire en un an. Or, e*est encore, à l'heure actuelle, un renseignement que toute l'administration de la marine se déclare absolument incapable de fournir. J'ai demandé alors à U. le ministre ft voir la comptablllté-vlvres d'un navire.
H. l'amiral Besuard, minittre de la marine. De plusieurs I
M. CamilU PeUetan. H me répondit:
C'est tout simple.
Je dois rendre hommage & son obligeance. Comme il n'avait pas de documents à Paris, il a écrit immédiatement h l'un des ports pour se procurer les pièces que Je réclamais. Les cinq on six caisses amoncelées sous la porte cochère du ministère de la marine, c'étaient les pièces de la comptabilité-vivres d'un ou deux b&tlments pendant un an!
Quand j'ai vu ce spectacle, moi qui cher* chais des économies, j'eus de tels remords d'avoir infligé à la marine lesfrais de voyage de la comptabilité-vivres d'un bfttimenttpar wagon complet de l'une des extrémités du territoire français à la capitale {Rire»), que je me suis obstinément refusé à ajouter à cette dépense écrasante la dépense lourde encore du camionnage des caisses Jusqu'à mon domicile. J'id refusé des documents que, d'ailleurs, à moins de prendre une soixantaine d'auxiliaires, Il m'eût été bien difficile de dépouiller.
Je ne les ai pas vus. Je le regrette un peu, je dois l'avouer, car J'av^ une terrible curiosité de savoir comment la comptabilité-vivres, pendant un an, pour 200 ou 300 hommes, pouvait produire le volume formidable de marchandises qu'on connaît dans les administrations de chemins de fer sous le nom de marchandises encombrantes. C'est resté pour moi un mystère inquiétant dont Je n'ai pas trouvé le mot, que de savoir comment on peut remplir 0 mètres cubes de pareils documents, à moins qu'on ne donne un laissezpasser spécial, sur un registre spécial, à cbaque cuillerée du haricots qui entre dan^ la bouche de chaque matelot. {Hilarité.)
Pour les approvisionnements, — c'est sur
ce point surtout, messieurs, que Je veux appeler votre attention, — quelle est la comptabilité en dehors des livres des magasins eux-mêmes dont Je ne parle pas? C'est là une comptabilité partielle, fragmentaire, qui ne peut pas permettre à la marine de se rendre compte de l'état général de ses stocks.
il y a un livre d'inventaire, un livrejournal, un livre de corrélation, plus on
nombre indéfini de regls^s de consomma* tlon, rien que pour les écrivains du eom> missariat Ce que je vous dis là, Je suis allé le vériHer en personne dans les arscDaux, Je me suis fait montrer les livres, il y a sa outre le livre central du garde-magasin général. Par^essas tout cela, 11 y a aussi lei livres tenus à la rue Royale. Et je ne parle pas des innombrables pièces volantes qu'on dresse dans les ports : dans un seul bunan du port de Toulon, on m'a affirmé qu'on en faisait plus de 100,000 en un an.
Voilà l'aceumuûtlon de papiers que la marine réunit pour connaître l'état de m approvisionnements. Eh blenl dans tous ces livres, dans tous ces registres, dans toutes ces pièces volantes, combien y a-t-U de renseignements exacts sur les approvisionnements réels de la marine? Aucuo, absolument aucun!
En effet, la comptabilité de la marine est tout entière basée sur deux principes.
Tout d'abord, Il semble que le premier souci d'une administration de cette nature devrait être de savoir quelle quantité elle possède des objets qui sont nécessaires i son administration. Ce souci, elle l'écarté absolument. Vous avez devant vous un ministre qui a à se procurer de la toile pour habiller nos marins, du blé pour les nourrir, des obus pour charger les eanons; la comptabilité de la marine ne veut savoir ni quelle quantité de toile, ni quelle quantité de blé, ni quelle quantité d'obus elle possède ; elle est fondée sur ce principe, que la comptabilité en quantités doit être absolument éoartée de ses éeritures. Gela panlt fantastique, cela parait tavrtlsemblable, et cela est.
Qu'Inscrit-elle donc? Des valeurs, et pas autre chose. Voilà une administration qui, si la guerre éclatait, serait obligée d'enrojrer des coups de canon à l'ennemi ; elle ne vent pas savoir combien d'obus elle possède; elle veut simplement savoir qu'elle en a pour tant de centaines de mille francs. Voilà une administration qui, si la guerre éclatait, serait obligée d'embarquer nos marins, et elle ne veut pas savoir quelle quantité de pain ou de biscuits elle aurait & leur donner; elle veut uniquement savoir pour quelle somme d'argent elle en possède I
Au moins cette comptabilité, établie en valeurs, est-elle exacte? est-elle même approximative? Je ne dirai pas seulement qu'elle n'a ni l'une ni l'autre de ces qualités ; J'ajouterai qu'elle ne doit pas les avoir. Et si le ehlthre des valeurs indiquées dans les documents otflclels n'a aucun rapport, ni de près ni de loin, avec le chiffre de la valeur réelle des approvisionnements de la marine, ce n'est pas, comme vous le pourries croire, que les employés n'ont pas rempli leur devoir, qu'ils ont été négligents ou qu'Us ont été trompés ; non, messieurs, c'est qu'ils n'ont pas le droit d'inscrire le prix réel des objets : ils sont obligés d'indiqundans les écritures de la marine non pas m qu'a eodté, ce que vaut le matériel qu'ils ont ft y Inscrire,
li3i
mais un prix flctlFf théorique, Inagioaire : e'eftt le prix ofllclel dont on tous parlait l'autre Jour, résultat d'une opération extrfr* memeot compliquée, qu'on fait avec la plus grande eonsolenee, j'en suis sûr, mais qui ne peut avoir en aucun cas «icun rapport avec les faits.
Vous voyez le slngnUer état de choses que cela crée. Je ne crois pas devoir inlister sur la fausseté de ce prix officiel, apr&s les explieatloDi dédetvee que mon ami H. DeleassA vous donnait à ce sujet, il a été plus heureux que moi, il a pris des renseigne Dients plus étendus. Moi, Je ne conaalssais le prix officiel que de deux façons : d'abord, à propos de faux renseignements au sujet de Tartlllerle de marine : Ift le prix officiel était souvent le double du prix réel & l'arsenal de Toulon; ensuite, comme les employés du commissariat essayaient de me faire croire que le prix officiel se rapprochait du prix réel. J'ai demandé à voir quelques pièces partielles où les deux fussent inscrits; on m'a désigné une liasse de papiers. J'ai pris les deux premières au hasard : le prix ofllciel au contré y 4tait la moitié du prix véritable. Cela me suffisait pour penser qu'une telle comptabilité constituait un acte de déraison.
H. Delcaesé a trouvé mieux : il a découvert des prix officiels qui sont le triple, le quadruple des prix réels.
J'imagine que l'employé de la marine chargé dei éeritnres entre le matin à l'arsenal et rencontre, en allant à son bureau, un ami, employé au service des Tirres, qui lui dit : Nous avons reçu hier 10,000 hectolitres de blé qui nous ont coûté 17 fr. l'hectolitre. Maintenant, le ToUl devant sa table, sa plume en main, occupé à enreg;tstrer Topération qu'il vient d'apprendre par un camarade. Eh bien t il n'a pas le droit d'écrire que 10,000 hec' toUtres de blé sont entrés dans l'arsenal 1 D'aittenrs, il n'y a pas de eolonnepoor cette Indication dans les livres qu'il tient ; s'il le faisait, il bouleverserait toute la comptabilité de la marine. Il ne doit inscrire que le prix officiel, qui est de 20 fr. 1 11 est obligé d'écrire qu'il est entré 200,000 fr. de blé à rarsenaL Cela est faux : il le sait ; mais 11 falsifierait la comptabilité de la marine s'il inscrivait le prix vrai.
Vouslecomprenes, messieurs, si onprenait tous les registres, tous les livres, tous lescarnets,touteslesptècesvolantes, toute cette immense masse de papiers de la comptabilité de la marine, si l'on en faisait sur la plus vaste de nos places publiques un entassement qui deviendrait une montagne ; si on l'enduisait de pétrole et si Ton y mettait le fen, sur les milliers ou plutôt les millions de chiffres et de renseignements qui seraient ainsi brûlés il n'y aurait pas un ehilTre exact, pas un renseignement réel qui s'en irait dans la fumée de l'incendiel
Messieurs, Je vous prie d« remarquer que Je ne fais pas ift une affirmation contestable; ce que je dis est simplement la consé-
quence nécessaire du sjrstëme de comptabilité de la marine. Du moment que vous avez un prix calculé en dehors des réalités, consultez tous les calculs des probabilités : combien de fols ce prix factice coïnciderat-il avec le prix réel qui varie sans cesse, d'après les lois commerciales 1 Un nombre si restreint de fois sur un milliard de cas, que vous n'avez réellement pas une chance mathématique de voir le fait se produire dans un long intervalle de temps. En sorte que quand on dit que les écritures de la marine ne peuvent matériellement pas contenir un chiffre exact, on ne fait que déduire la conséquence des principes qui président A l'établissement de la comptabl- Uté.
Vous voyes donc que notre querelle avec la marine n'est pas la même que celle que nous pouvons soutenir contre les autres administrations. Ah 1 si vous saviez que dans une administration publique il y a 10, 15, 25, 60 p. 100 de chiOVes faux daus les écritures, vous seriez Justement exaspérés I Dans la marine, Il y en a forcément 100 p. 100! Il ne peut pas entrer un chiffre exact dans ses livres ; et vous tolérez la continuation de cet état de choses !
Les conséquences sont graves. Naturellement, le premier résultat est que la marine ne peut absolument pas savoir ellemême ce qu'il y a dans ses magasins. Elle est chaînée de la défense de la France et elle ne sait pas si elle a les ressources nécessaires pour assurer cette défense.
Je ne donnerai qu'un exempte, qui m'est personnel, pour vous montrer A quel degré ce qui se passe à cet égard est véritablement fantastique.
Quand j'ai en l'honneur d'être nommé rapporteur du budget de la marine, la première chose que J'ai trouvée dans le projet qui nous était soumis, c'est qu'on demandait de grosses sommes pour refaire les approvisionnement^ qu'on disait épuisés.
Naturellement, J'ai voulu savoir ce qu'il en était, et il ne m'était pas difficile de m'en assurer.
La Chambre a ordonné, par une loi de finances, à M. le ministre delà marine de lui distribuer tous les ans un livret résumant l'état des approvisionnements au 31 décembre. Jugez, messieurs, quelle fut mon émotion quand, ouvrant ce livret, je vis que, pour le stock de guerre de rarilllerle, sur 100 millions d'approvisionnements nécessaires il manquait un quart, soit 24 millions I
Il n'y avait pas à discuter; 11 s'agissait d'un.e question de salut national; 11 fallait, coûte que coûte, faire les sacrifices indispensables 1
Je repris le projet de budget et je cherchai la somme que l'artillerie demandait pour combler ce déficit qui était de nature A nous inspirer tant d'angoisses. Jugez de ma stupeur nouvelle et plus grande encore quand Je vis que l'artillerie, au lieu de demander des fonds supplémentaires, abandonnait une partie de sa dotation anté-
rieure I Ah I lA il n'y avait pas A douter de sa sincérité! Un service public qui abandonne une partie de ses crédits est un service qui en a suffisamment. Il était donc évident que le déficit accusé par le livret bleu n'existait pas.
Je m'adressai au ministère; J'eus bien vite le mot de l'énigme. Le déficit prétendu résultait uniquement dn Jeu des prix officiels, de ces prix factices, artificiels, qui sortent de l'Unaginatlon de MM. les commissaires et qui remplacent les chiffes réels dans la comptabilité de la marine. A ce sujet je reçus un document contenant une phrase qui, au point de vue littéraire, me parut si remarquable que Je demande A la Chambre la permission de lui en donner connaissance.
Après m'avoir dit que les chiffres sur lesquels portait ma question étaient le résultat de calculs faits dans les ports sur des bases douteuses, on ajoutait avec un détachement admirable : « On ne saurait d'ailleurs trop insister sur le peu de confiance que mérite le livret bleu (Atr«i â gauche) établi en valeurs, d'après les prix officiels. » Et au-dessous Je Pouvais la signature suivante :
» Vu, le ministre de la marine ! G. Res-
nard. *>
VoilA comment dn renvelgne le Parlement. Ainsi, monsieur le ministre, les hommes qui représentent le pays vous ont demandé de leur faire savoir où en étalent nos approvisionnements; Us ont A tenir compte, d'un côté, de la surcharge des contribuables, de l'autre, des besoins réels de la. marine. En vertu d'un ordre formel de la loi, vous avez A leur faire connaître les existants de vos magasins; et quand ils Invoquent les chiffres que vous leur donnez, vous leur dites : » On ne saurait trop insister sur le peu de confiance que mérite le document que je vous distribue en vertu de mon obligation légale. »
Ce n'est pas votre faute, Je le sais. Mais quoi ! Quand vous vous apercevez que les documents que vous distribuez sont mensongers voua ne changez pas votre comptabilité, vous conservez les vieilles routines qui font que le Parlement est trompé par le Gouvernement? {Applaudisgemenis à Vextrême gauche et tur rlivert bancs â gauche.) C'est vous-même qui le dites : vous qui avez la responsabilité de ces documents : « Je ne saurais trop insister sur le peu de confiance que Je mérite quand Je donne des renseignements an Pariement! »
Si encore le Gouvernement avait' voulu tromper le Parlement, J'aurais été relativement rassuré : J'aurais pensé que tout au moins radmlnlstratlon savait ce qu'elle avait dans ses magasins ; mais, A moins de soupçonner de mensonge direct de hauts fonclionnalres dont Je connais et le méritô et la haute honorabilité, Je ne peux pas le penser.
En effet, anssitût après, j'ai été A la dtree*
tion d'artillerie, et Je lui al dit : Vous m'apprenez que le document que vous dtstri-
buez au Parlement est faux, qu'il ne correspond à rien de réel, mais pour vos propres besoins vous devez en avoir un gai tous apprend au moins ce que vous avez en obus, etc. ; donnez-moi les vrais chifl>es au lieu des chltTres faux que voua distribuez à la Chambre.
J'ai reçu la réponse suivante, que je cite encore : « U n'est pas de document analogue au livret bleu qui puisse permettre de se rendre compte d'une façon quelque peu précise de la situation et de la marche des approvisionnements de l'artillerie.
Seul le plan de campagne de la direction de rartillerle permet de snivre navire par navire et pour tous les besoins le nécesaaire et les prévisions de l'artillerie. »
Ainsi les documents ofïlcielB permettent de savoir ce dont l'artillerie a besoin, mais non ce qu'elle possède. Ou bien on nous a trompés, on trompe le Parlement, ~ et je déclare que je me reruse à le croire, — ou bien l'artillerie elle-même n'a pas, d'après sa propre déclaration, de document qui lui pennette de savoir ce qu'elle possède dans ses magasins.
Vous comprenez bien que des services comme ceux de la marine ne peuvent évidemment pas se résigner à n'avoir pas plue de renseignements sur leurs approvisionnements qu'ils n'en ont sur les approvisionnements de la Chine. Les choses n'en sont pas là tout à fait. Que se passe-t-il alors?
On n'a pas de comptabilité officielle pour connaître les matières qu'on a dans ses magasins, mais on a des comptabilités latérales, irrégulières, des comptabilités de détail. Quand on veut savoir, par exemple, ce qu'on a d'une certaine matière dans un magasin donné ou dans un arsenal, que falt-on? On laisse de côté tous les innombrables registres officiels ; on s'adresse au magasinier lui-même et on lui demande un état des existants; c'est ce qu'on appelle un état signalétique. Hais c'est une méthode bien Incertaine, car le même genre d'objets, d'iaprès les documents officiels, peut appartenir dans le même port à dix ou douze magasins différents, en sorle que, si on oublie un de ces magasins, le renseignement est faux. En outre, ce travail distrait le magasinier de sa tâche propre pour lui faire sans cesse recommencer des écritures excessives.
A côté de cela, pour l'artillerie, pour les conslructlons navales, que fait-on? Comme il faut bien qu'on sache k peu près à quoi s'en tenir, on crée à côté de la comptabilité régulière une comptabilité irrégulière, mais Indispensable ; on prend les hommes qu'on a sous la main, les gardes d'artillerie, les ouvriers des ateliers, et on leur fait tenir des carnets qui donnent les renseignements.
U n'y a rien à reprocher à cet égard k M. le directeur de l'artillerie. Je n'en dirai pas autant de la direction des constructions navales. Elle a, elle, une comptabilité véritablement occulte, dont on a longtemps nié l;ezi8tence, mais qu'il a bien fallu avouer &
la fin, et qui permet de dissimuler, en cas de bévue, le véritable emploi des journées de travail.
Quoi qu'il en aolt, pour tout ce qui appartient à la comptabilité régulière, on est en droit de répéter la parole si juste du capitaine Gougeard : « La marine est une institution qui, non seulement ne rend pas de comptes aux pouvoirs publics, mais qui encore ne se rend pas de comptes à ellemême. » [Applaudasementê à l'extrême gauche.)
Et c'est l'administration à laquelle nous donnons plus de 250 millions!
Gomment! voilà une institution qui a peut-être les plus vastes magasins qui soient : elle réunit dans ses approvisionnements toutes les matières nécessaires à l'existence de l'homme, vivres, vêtement, mobilier ; le matériel de toutes les Industries, la métallurgie, la charpente, etc. ; le matériel de la guerre, canons, fusils, armes blanches, torpilles. Elle possède un stock permanent de 2C0 millions d'approvisionnements ; elle dépense par an 100 millions pour le renouveler, et elle n'a aucune comptabilité qui lui permette de savoir ce qu'il y a dans ces magasins 1
Quelles sont les conséquences de cet état de choses ?
La première, c'est qu'il règne forcément un désordre sans nom dans les arsenaux. On ne peut pas avoir de magasins bien ordonnés quand on renonce à savoir ce qu'ils contiennent.
Je ne vous fatiguerai pas, messieurs, par des citations de tous les rapports du contrôle qui dépeignent le pêle-mêle des approvisionnements, le chaos de certains magasins, où le magasinier lut-mÔme ne peut plus se reconnaître ; ces nombreuses caisses de n'importe quels objets échouées dans telle section où elles n'avalent que taire, où on les découvre après des années et où personne ne se demande à qui elles appartiennent; les armoires destinées aux rebuts de la cordonnerie, où parmi de vieilles savates et des débris de cuir on retrouve de précieux objets de bronze qui s'y sont égarés.
Je n'ai pas l'intention de fatiguer U Chambre de tous ces détails; mais pour résumer cet ordre de faits, je voudrais bien citer un paysage littéraire que Je trouve très pittoresque : c'est une vue prise dans on coin de l'arsenal de Toulon par une commission administrative. Voici ce que je lis dans son rapport ;
« La commission de la voirie, dans ses visites aux environs du magasin général et de la boulangerie, a été frappée de la quantité de matières de toutes sortes qui se trouvent çà et là, sur le sol, tout le bng des murs de la voie.
« On y voit des barriques d'huile, des briques réfractaires, des barreaux de grilles, des chaudières, des tubes en Laiton, des cornières, des plaques de tôle, etc., exposés aux Intempéries ou à l'indélicatesse 4es gens qui auraient besoin, pour le bord ou
leur atelier, d'un ou de plusieurs de ces objets. Des voitures à bras, des diarreltes mAme, passent pardessus ces plaques de tôle, au risque de les mettre hors de service; l'huile coule souvent des barriques sur le sol, pour un motif qu'il n'est pas toujours facile de s'expliquer ; les briques réfractaires, qui craignent l'eau, restent exposées à la ^nle et ensuite sont baignées par l'eau des ruisseaux qui s'écoule plus od moins bien. Cet étalage de matériaux s'étend du magasin général jusqu'à la porte nord de Castigneau et à l'extrémité ouest de la bouluigerie...
« Toulon, le 20 mai 1810. ■
Je dois ajouter que, quand deux on trois mois après j'ai visité l'arsenal de Toulon, on avait mis un remède à ce désordre et le spectacle que je viens de décrire n'existait plus. . . que dans tout le reste de l'arsenal, comme j'ai pu le constater. (Exelamatkmt et rires.)
Eh bleui celte huile qui arrose les pavés, ces plaques sur lesquelles passent les cha^ rettes, tout cela, c'est l'emploi de l'aigent des conMbnables, ce sont les ressources de la défense! (7Ws bien! très bien! à gauche.}
La seconde conséquence, c'est que la marine est amenée à des achats très onéreux. Comme on ne sait pas ce qu'il y a dans les magasins, c'est au dernier moment qu'ca remplace ce qui manque : il est trop tard pour faire des adjudications, et l'on passe des marchés de gré à gré. Tous les marchés sont faits par le commissaire ; le commissaire est un homme très distingué, un licencié en droit, qui, par cela seul quil est licencié en droit, est réputé compétent ea toute matière : commerce des blés, boucherie, appareils électriques, métallurgie, etc., etc.; 11 rédige les cahiers de charges, U passe les marchés : avec quel souci des deniers des contribuables T Vous allez en jaget par un exemple : Deux commissaires commandent les mêmes objets ~ de la papeterie — dans les deux ports les plus voisins, Lorlent et Brest ; A trois semaines de distance, l'un les accepte et les paye trois et quatre fois plus dier que l'autre. C'est toujours l'argent des contribuables, ce sont toujours les revenns de la défense qu'oo administre de cette façon.
Hais le mal principal, c'est le vide dei magasins, c'est ce vide qui, en cas de guerre, pourrait nous exposer aux pires dangers. A quoi tient-tl ? Quelles en sont les causes?
Quand on vient nous dire : U n'y a pas de vims, pas de vêtements pour nos marins, cela tient-il à ce que vous n'avez pas accordé à la marine l'argent dont elle avait besoin? Non, messieurs, il faut que vous le sachiez, cela tient à ce que, quand elle avait l'argent nécessaire, ne sachant pas ce qu'elle possédait dans ses arsenaux, la marine a constitué des stocks fantastiquement surabondants de matières inutiles et elle a laissé en déficit les stocks qui seraient indispensables.
A quoi donc iiennent ces excédents persistants tristement compensés par des dôflclts désastieDxT 4e voudrais en donner quelques exemples à la Chambre ; peut-être sera-troUe surprise de la façon dont les choses se passent dans cette administration.
J'ai trouvé dans un rapport d'Inspection des documents annexés fort intéressants.
On demandait à un des bureaucrates orthodoxes de la marine pourquoi son service avait des excédents d'approvisionnements invraisemblables ; 11 répondit avec une conscience administrative à laquelle je tiens à rendre hommage, et en môme temps avec une candeur qui me parait admirable : C'est bien simple. Nos excédents tiennent à trois causes : 1" il y a des articles qui sont en excédent parce que nous en avons demandé plus que nous n'en avions besoin, et ees articlus-là je les ai mirqués d'un astérisque; 2" ily a desarlicles en excédent, parce que nous n'en demandions pas et qu'on nous en a envoyé néanmoins; ceux-là,je les ai marqués de deux astérisques; 3' ily a enfin des articles en excédant, à la fois parce que nous en avions demandé plus qu'tl ne nous en fallait et qu'on nous en a envoyé plus que nous n'en avions demandé; ceux-lA, Je les ai marqués de trois astérisques. Voici le texte même :
« En ce qui concerne les articles appartenant à la 2« section, les excédents proviennent : 1" ou de ce que nos prévisions ont été un peu exagérées (articles marqués *) ; 2° ou de ce que les approvisionnements nous ont délivré plus que nous n'avions demandé (articles marqués ") ; 3* ou de ces deux causes réunies (articles marqués "**). » (flire*.)
Je vous avoue que je n'ai pu m'empêcher d'admirer ce procédé, qui consiste à classer avec cette régularité les plus lourdes fautes, et à les marquer admlnistratlvement avec des étoiles; la marine multiplie ses bévues, mata elle en fait des eonsteUations. (iVoutieaux rir».}
- Maintenant, un exemple de ces excédents, il y avait 12,000 caisses de coton-poudre comiHlmé qui étalent arrivées à Toulon sans qu'on sût pourquoi et sans qu'on eneût aucun besoin. Le contrôle demande au fonctlonnidre compétent ce que cela veut dire. II répond : << C'est bien simple : par dépèche du 1" juillet 1894. Paris nous a fait envoyer 13,200 caisses par Cherbourg sans que nous ayons rien demandé. »
Ainsi, voilà 13,200 caisses de coton-poudre comprimé auxquelles on fait traverser toute la France, depuis la Hanche jusqu'à la Méditerranée, probablement pour le plaisir de leur f^re voir du pays ! (On rit.)
Que va-t-on en faire dans l'arsenal?
<t Oh I rassurez-vous, reprend le fonctionnaire qui constate lui-même cet excédent ; nous allons en renvoyer, par note du 16 mat ld96, 9,600 à Rochefort et à Cherbourg ». AkiBl, voilà 9,600 caisses qui au-
ront fait deux voyages Inutiles. Et c'est le contribuable qui payera 1
Vonlez-nons un autre exemple d'excédent doublé d'un exemple de déficit? C'est vraimeot une histoire curieuse que celle des souliers de nos marins. On a chargé de commander des souliers, ou de les faire fabriquer pour notre flotte, HU. les commissaires de la marine, licenciés en droit. Immédiatement, Us ont pris les renseignements nécessaires. Us ont appris que les pieds humains, au moiiu dans les cas qu'on avait à prévoir, pouvaient varier d'une pointure de 220 à une pointure de 310; et comme ce sont des hommes consciencieux, ils se sont dit : Nous allons régler les choses d'une manière équitable; de 220 à 310 nous allons diviser les dimensions du pied humain en tranches égales. Ce sera conforme à l'égalité conquise par la Révolution française I (On rit.)
Ainsi, le premier approvisionnement contenait, grâce aux principes de 1789 qui, du reste, n'ont pénétré dans ta marine que pour les souliers, bien entendu (Âppûatdissemenis et rtrei à l'extrême gauche)^ un nombre égal de chaussures pour toutes les dimensions. Mais la nature, qui respecte moins ces principes que la marine, n'avait pas fait un nombre égal de pieds pour toutes les mesures qu'on avait établies ; et, par un phénomène qu'assurément le commissariat ne pouvait pas prévoir, 11 s'est trouvé que les pieds de taille moyenne étaient beaucoup plus nombreux que les pieds de géants et de nains. [Nouveaux rires.) De la sorte, au bout de quelque temps, tous les souliers correspondant aux pieds ordinaires étaient épuisés, tandis que les autres restaient Intacts dans les magasins.
On s'est alors retourné vers le commissariat, et on lui a dit : il nous faut tant de milliers de chaussures. Qu'a fait le commissariat? Il a répondu : Je fais la commande, et toutes les pointures auront leur contingent équitablcment cette fois encore. Et U a fait de même deux fois, trois fols, dix fois. A la fin qu'arrivait-il? C'est que les magasins de Toulon avalent un chiffïe exorbitant de souliers pour une marine de géants ou pour une marine de nains, mais qu'il ne restait plus aucun soulier pour chausser nos marins si une guerre éclatait. {Applauditsements à gauche.)
Voici leschtlfreB.'
Etat des existants au 12 juin 1895 :
Pointures de 310 à 285,— ce sont les plus grandes, — excédent sur l'approvisionnement normal, 3,274 ;
Pointures de 245 à 222,— ce sont les plus petites, — excédent sur l'approTisionnement normal, 431 ;
Enfin, pointures de 280 à 250, — ce sont les pointures normales, celles dont on aurait besoin, — déficit sur la réserve de guerre, 4,522 ; déficit sur l'spprovlsionnement normal, 15,572.
Il manquait done au total à Toulon 20,094 paires de chaussures pour les besoins I {ExclamatiùM à Veastréme gauche.)
On peut rire, mais s'il avait fallu faire la guerre à ce montent, on n'aurait pas pu embarquer les hommes.
H. Faberot. On l'avait fait exprès 1 M. Camille Pelletan. Non, on ne l'avait pas fait exprès. C'est impossible I Hais il faut accuser les routines que nous connaissons et auxquelles on ne veut pas mettre un terme.
Ainsi donc, vous avez d'un côté dans vos arsenaux des approvislonnementa inutiles et Interdits par la loi, et, d'autre part, vous manquez du nécessaire 1
Voici quelques chiffres des approvislon-. nements d'un de nos arsenaux l'an dernier :
Matelas de ta^macs existant, 2,356 ; besoins, 10,971;
Toiles de hamacs néeessalrea, 72,000 mètres ; existant, néant {Exctamations à Vea> tréme gauche) ;
Toile rousse pour vareuses et pantalons : besoins, 91,000 mètres; existant, néant ;
Toile bleue pour effets de chauffe : besoins, 28,000 mètres ; existant, néant.
VoUà quels étaient les approvisionnements du port de Toulon. Gomment auraiton fait en cas de guerre ?
U. Tamiral Beanard, ministre de la marine. Et les objets confectionnés?
M. Oamille Pelletan. Il ne s'agit pas Ici des objets confectionnés, monsieur le ministre.
D'un autre côté, on manifestait un zèle spécial pour des objets qui ne paraissent pas très dignes d'Intérêt : on avait des marmites destinées aux cuisines d'équipages pour une consommation de vingt-six ans; dey boîtes en fer-blanc pour vernis ou cirage pour une consommation de trente ans; des entonnoirs en fer-blanc pour une consommation de soixante-huit ans. {ExeUmaHons à Vextrême gauche.)
Ce sont des documents officiels que je résume. J'ai pris tout cela dans les rapports.
H. Toussaint. Et la majorité votera un ordre du jour de confiance au ministre de la marine I {Bruit,)
H. Oamille Pelletan. Mais à ces critiques on pourrait peut-être opposer une réponse. On pourrait nous dire : Dans toute administration 11 y a des accidents de détail; vous les avez choisis, vous les mettez en relief, mais voue prenez des exemples isolés ; ce n'est pas là une situation générale, ce sont des fautes de détail qui ne compromettent pas la situation de l'ensemble.
Eh bien 1 quel est donc l'état d'ensemble pour la marine?
Je l'ai relevé dans mon rapport au moyen d'un premier livret bleu. J'ai consulté récemment le livret bleu le plus récent. Je sais bien ce qne vous allez me dire : Ce sont les prix officiels et non les prix réels ; ils sont faux ! Cependant il faut bien que le fait que je révèle ait quelque chose de réel, puisque les déficits de détail que je viens d'indiquer existent réellement.
J'écarte les approyisionnemeots del'artil-
lerie, puisque les chiffres indiqués par elle n'ont point de rapport avec la réalité. Je prends le service des constroetlons navales.
II ressort de documents que les besoins annuels, une fois le stock de guerre réservé, se montaient à 28,162,000 fr. Or, les constructions navales avaient pour 39 millions 563,000 fr. de matériel dans lenrs magasins. Elles étaient donc très riches : elles avaiânt 11 millions de trop I Pouvaient-elles avoir du matériel inutile? Jugez-en. En 1892, le Parlement s'étant ému des excédents dont les arsenaux étalent encombrés, on avait chargé une commission, pi^sldée par Tamiral Gourthlle, de liquider tous les vieux stocks inutiles. Il n'en restait donc plus rien Tan dernier. Un des gros excédents à liquider, un de ceux dont le Parlement s'était préoccupé, c'était celui des bols de construction. Je vous montrerai tout à l'heure comment la marine a considéré la substitution du fer et de l'acier au bois comme une hérésie, comme l'abomination de la désolation. (On rit.)
Aussi avait-elle accumulé ded provisions de bols de construction pour vingt ou trente années. C'est cet excédent qu'elle avait liquidé ; et quelle était à nouveau la situation an 31 décembre dernier ?
« Bols de constructions navales. — Besoin annuel constaté par le service : 2 millions. Disponible pour le service courant, 5,409,000 fr. » Onadeuxfols et demie la quantité de bois nécessaire 1
Passons aux autres articles. Ils se divisent en deux catégories : ceux dont on a trop ; ceux dont on n'a pas assez. Les premiers figurent pour 6,200,000 fr. de besoins, «t pour 27 millions d'existante, soit quatre ou einq fois plus qu'il n'f a de besoins. En revanche, 11 y a des matières qui seraient peut-être plus nécessaires si la guerre éclatait; pour celles-là, on annonce 19,782,000 fr. de besoins, et 7 militons d'existants ; & pen près le tiers de ce qui est nécessaire I {Trèt bien! tri» bien! à gaw cke.)
Voilà où vous conduit ce système insensé qui nous interdit de savoir ce que vous avez dans vos magaslnsl Vous prenez les millions du pays, vous les dépensez à .acheterdes matériaux que vous avez en quan- Utés excessives, et, si la guerre éclatait demain, U vous manquerait ce qui serait néceuaire pour défendre votre pays, vous qvâ avez la charge de sa défensel {AppUntdiuements à Vextréme gauche et sur itiverê banc» à gauche.)
Ce sont des chiffres officiels qne je cltelft. Je sais bien que pour le chiffre général vous pouvez alléguer l'excuse que je prévoyais tout à l'heure; vous pouvez dire que les chiffres que vous fournissez à la Chambre n*ont pas d'exactitude, comme vous me l'avez dit à moi-même. Mais serait-ce une réponse suffisante? Je veux bien que les écarts entre les prix réels et les prix officiels soient aussi forts que vous voudrez. Voilà un ohlfhw de besoins qui ne repré-
sente que le cinquième des approvisionnements. Cela ne suffit pas à expliquer qu'on enregistre, pour certaines matières, des approvisionnements cinq fols supérieurs aux besoins. (TYé» bien! trè» bienl d Cex^ tréme gauche.)
Voilà donc ce que vous faites des millions que vous donne le Parlementl Quand on s'adresse à la Chambre, tl n'y a pas un de noua qui ne croirait manquer à un devoir patriotique, si, quand on lui dit que nos arsenaux sont vides, que les ressources de la défense ne sont pas complètes, qu'il faut encore demander un effort et un sacrifice financier au pays, U hésitait à accwder ce qu'on prétend nécessaire; et il n'y a pas dans la marine un fonctionnaire qui ne croie faire une chose toute simple quand il prend l'argent ainsi accordé et qu'il le gaspille «n lui donnant un emploi absolument inutUel {Très bien! très bien! à gauche.)
Cela tient à bien des vices dont l'énumératlon serait trop longue. Le principal, celui qui est invraisemblable, qu'on ne peut pas discuter, c'est ce phénomène unique et que personne n'aurait osé prévoir, d'une comptabilité tenue de telle façon que le service qui a les plus grands approvisionnements du monde renonce à savoir d'une fàcon quelconque ce qu'il a dans ses magaslnsl
Voyons, monsieur le ministre, supposez que la marine, comme toutes les autres organisations qui ontdes approvisionnements à elles, tienne une comptabilité normale en matières et en valeurs réelles et qu'il se trouve quelque part un original qui, ayant obtenu une audience de vous, viendrait proposer de remplacer ce système par celai que vous pratiquez. Supposez, au cas où vous n'auriez jamais appliqué les prix ofBclels, que quelqu'un vienne vous dire : c< Vous dressez un état de votre matériel, vous savez combien vous avez d'obus, combien vous avez de farine, etc. Cela est bien Inutile, monsieur le ministre. Renoncez à cela ; contentez- vous d'inscrire la valeur des objets que vous possédez ; faites mieux : inscrivez les valeurs d'après des prix Imaginaires que .vos commissaires fixeront. M Est-ce que vous ne seriez pas tenté de faire conduire dans une maison de fous, au sortir de votre cabinet, l'auteur d'une pareille proposition? {Applaudissements à Vex' tréme gauche.)
Non, il n'y a pas un homme de bon sens qui imaginerait la comptabilité pratiquée dans l'administration de la marine, si elle n'était pas dans les traditions du passé.
Et pourtant, quand on réclame la disparition de ce prix ofBciel qui est contraire au sens commun, les figures deviennent graves; on dit : « C'est bien sérieux ! » on établit des commissions extraparlementalres qui proposent à la place Je ne sais quel fonds de roulement dont 11 est difficile de comprendre le besoin, — puisse la marine ne pas s'attacher cette complication de surcroît! [Rires] — et on dit : Croyez-vous qu'il soit possiblt réellement, dans l'adml-
nlsteation de la marine, de supprimer cotte vieille habitude d'admat^ que les prix daa objets ne seront plus ealntUs d'après la fantaisie de HH. les conmlsuirea? Est-ce que jamais, dans le monda, on a compté le prix des objets d'après leur valeur réelle ?
Et puis, IL s'agit là des choses de la mer 1 C'est une situation toute particulière : il ne faut pas juger d'après ce qui se passe sur la terre ce qui concerne cet élément où U y a des vagues, de l'écume, des courants, je ne sais combien de phénomènes que les géographes reconnaissent eux-mêmes comme tout à fait exceptionnels. {Rires.) Et grâce à ces hésitations, des absurdités qui semblent défier le bon sens se maintiennent éternellement. Elles sont coupables, ces absurdités, elles sont iuadmlsMblesl {Drès bienl très bien! à gauche.)
Quoil vous avez dans le monde un. nombre infini d'exploitations et d'administrations qui ont des approvisionnements extraordinaires : les grandes compagnies de chemina de fer, les grandes iaduatries, les grands aervicea publics, les télégraphes, la guerre elle-même, laguerru,qui est votre voisine; vous pouvez aller dans les cinq parties du monde, non seulement en Europe, mais en Asie, en Afrique, en Améilque, en Ocôanle, vous ne trouverez nulle part personne qui ait conservé ce bizarre accident intellectuel de ne vouloir pas savoir quelles matières 11 a dans ses magasins ou de vouloir les évaluer par des prix que l'ont sait faux et chimériques; et ce qui peut être réalisé dans le monde entier serait impossible, en vertu d'une loi mystérieuse, dans les quelques hectares qu'occupent les cinq arsenaux de Toulon, de Brest, de Cherbourg, de Lorlent et de Rocbefort? A quel homme de bon sens le ferez-vous croire? [Très bien ! très bien !)
Quoi I l'Angleterre avait autrefois le prix ofllciel comme vous l'avez aujourd'hui; ily a beau jour qu'elle l'a supprimé. L'Italie ne Ta pas, que je sache. Et, en vertu d'une circonstance Inexplicable, Inhérente au sol français, il se trouverait que ce qui se fait à Portsmouth ne peut pas se faire à Cherl>onrg, que ce qui se fait à la Spezzia ne peut pas se faire à Toulon ?
Quoi I dans la môme partie de la France, pour les mêmes opérations, vous avez deux régimes différents. Allez voir cette admirable rade de Toulon; des deux cfttés delà même nappe d'eau, on y fait le même travail. De chaque côté, on construit des cuirassés et des croiseurs ; ces cuirassés et ces croiseurs sont du même modèle, ils sont destinés également à la marine française; ici, c'est l'arsenal de l'Etat, arsenal de réparation en même temps que de constructions neuves; là, à quelques centaines de mètres, c'est une industrie privée. Je me suis informé des procédés de comptabilité qu'elle employait. J'ai prié deux amis que j'avais amen^ avec mol de demander aux directeurs de t'iadustrie comment ils tenaient leurs livres, et j'ai vu qu'avec un seul lierre et des fiches tenues à. Jour,
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pUcées au 'dessus de chaque casier con* tenant un objet, sans aucuns Irais de bureau, l'indastrle privée fait ce que Ton dit Impossible k toutes les armées de scribes de la marine. Et vous venez nous raconter que ce qu'on fait à deux pas de vous, vous ne pouvex pas le faire I {ApplaudUiemenU à Vextréme gauche.)
Non, vous ne pouvez pas soutenir cela I Si ces abus ruineux ne sont pas encore réformés, ce n'est pas qu'il y ait une Impossibilité quelconque, c'est parce que vous avez dans la marine une force de routine qui résiste ft toutes les réformes.
Ne ToubUez pas, 11 s'agit ici de l'argent des contribuables; il s'agit des ressources de la défenae. Mandataires des contribuables de France écrasés par le fisc le plus pesant qui soit sur toute la surface du globe ; mandataires de ces millions d'ouvriers auxquels l'Impôt dispute la bouchée de pain quotidienne {Applauditsementt à l'extrême gaueke) ; mandataires de ces paysans qui tirent tout saignant du fond de leur escarcelle l'écu exigé par le percepteur et qu'ils ont gagné par un labeur héroïque, vous croyez-vous le droit de leur arra* eber un centime de plus pour le donner, non pas i la défense nationale, mais aux rouUnes, aux gaspillages absurdes d'une administration qui a juré de ne rien réformer? {Vift applaudisiemenU à l'extrême gauche et sur divert banct à gauche.)
Représentants de la France, vous croyezvous le droit de tolérer une minute de plus la continuation d'absurdités qui révoltent le bon sens et qui, si vous les mainteniez, pourraient aboutir & ce résultat que le jour où la guerre éclaterait, alors que le pays aurait donné cent fois ce qu'il faut pour équiper nos troupes, nos marins manqueraient peut-être de hamacs ou de souliers, les armes manqueraient à la défense du pays et Tintérét sacré de la patele serait trahi par les méthodea absurdes d'une admlnlsiratton incorrigible? Je vous le demande, en avez-voua le droit? {Nouveaux applaudissement! sur les mêmes bancs.)
Messieurs, j'ai terminé la première partie de ma démonstration! et je vous demande la permission de me reposer quelques minutes. {Assentiment.)
M. le président. L'orateur demande que la séance soit suspendue pendant quelques Instants.
Il n'y a pas d'oposltlon ?. . .
La séance est suspendue.
{La séance, suspendue à trois heures et demie, est reprise k quatre heures moins dix minutes.)
ADOPTION d'un PROnr DK LOI CONCERNANT UN CHÉDIT EXTRAORDINAIRE POUR LB8 VIC- TIMES DES TKBfPÉTBS
M. le président. La séance est reprise. La commiasion du budget demande l'urgenee et la discussion Immédiate :
1* Du projet de loi portant ouverture au mii^itn de la marine, sur l'axerelee 1890,
d'un crédit extraordinaire de 250,000 fr. pour secourir les victimes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1899;
2' De la proposition de loi de HM. Cosmao-Dumenez, Louis Hémon et Le Borgne, ayant pour objet d'ouvrir aux ministres de la marine, de l'agriculture et de l'intérieur des crédits spéciaux destinés à venir en aide aux victimes des tempêtes qui ont sévi SUT le littoral du 2* arrondissement maritime, les 4, 5 et 6 décembre 1896.
Personné ne demande la parole?...
Je mets aux voix la décUration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. 11 n'y a pu d'opposition à la discussion immédiate ?. . .
La discussion immédiate est ordonnée.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & la discussion des articles.
(La Chambre décide qu'elle passe & la discussion des articles.)
<c Art. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1896, des crédits extraordinaires s'élevant à la somme de 250,000 fr. et répartis ainsi par ministères et par chapitres :
Ministère de Vintërieur
» Chap. 79. — Secours aux victimes des accidents eansés par les tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896 20.000
Ministère de la marine.
(' Chap. 63. — Secours aux marins et aux familles de marins victimes des accidents causés par les tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896 130.000
Ministère de Vagriculture.
it Chap. iZ ter. — Secours aux populations agricoles victimes des accidents causés par les tempêtes des 4, 5 et 6 décembre 1896 "100.000
« Total égal 250.000 »
(L'article 1" est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — 11 sera pourvu à cette dépense an moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. « — (Adopté.)
M. le préaident. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouveri.
(Les votes sont recueillis. — HH. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. la président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 642
Pour l'adoption 542
Contre 0
La Chambre des députés a adopté.
M. Blottean. Je demande la parole pour une observation.
M. le préddent. Je ne puis plus vous donner la parole. Le projet est voté.
REPRISE DE LA DISCUSSION DD BUDOBT
DE l'bxbrcigb 1897
If. le préiddent. Nous reprenons la discussion du budget de la marine.
La parole est A M. Pelletan, pour continuer
son discours.
H. Camille Felletan. Messieurs, dans la première partie de mon argumentation j'ai examiné les services administratifs; je voudrais examiner dans la seconde partie d'abord la construction des navires et, en second lieu, le commandement.
La construction des navires I C'est une question bien ardue, et, s'il me fallait la traiter d'après les lumières personnelles d'un incompétent, je vous avoue que je serais fort embarrassé. Hais, sur la manière dentelle construit etdirlge les navires qu'elle nous donne, la marine a l'obligeance de fournir des renseignements qui sont à la portée du grand public. Ces renseignements, ce sont les accidents, les éehonages, les explosions de machines qui se succèdent sans interruption dans la marine française. Nous les apprenons par les journaux ; nous apprenons du moins eeux que la marine n'a pas réussi à nous dissimuler. Nous nous disons : Bon ! encore un accident de la marine. C'est devenu une des habitudes de ce pays. Puis nous pensons à autre chose et nous n'examinons pas d'ensemble la suite des aectdents qnt se produisent dans l'un de nos services de défense.
J'ai été plus curieux, et il m'a paru qu'il serait intéressant d'apporter À la Chambre une statistique qui précis&t les idées à ce sujet.
Pour faire ce relevé, comme naturellement je n'avais pas le temps d'embrasser de longues périodes, J'ai pris un procédé bien simple: j'ai voulu examiner deux mois pris au hasard.
Une voix à droite. Au hasard?
U, Camille Pelletaa. Oui, au hasard, vous allez le voir, et je vais vous dire comment j'ai choisi la période à examiner.
J'ai recherché, je ne dis pas tous les accidents qui s'étalent produits dans la marine pendant cette courte période, ~ je n'avais aucun moyen de les connaître, — mais simplement ceux que l'Agence Ifaoas, que la presse avalent enregistrés, qui avaient été donnés comme nouvelles par tous les Journaux. J'avais — Je le répète pour répondre à l'interruption ~ à prendre une période qu'on ne pût pas m'accuser fl'avolr choisie parce qu'elle était la plus chargée.
J'ai donc cherché, en dehors des accidents mêmes, un caractère qui recommand&t cette période à mon attention. Il m'a semblé qu'il n'y avait pas k hésiter J'ai choisi les deux premiers mois du ministère actuel; j'étais curieux de savoir comment la vieille marine, menacée pendant quel-
ques instants par ane poUUqne révolutionnaire, saluait le retour des saines traditions à la rue Royale. {Applaudissements et rires à gauche.)
J'ai, je l'affirme, fait ce relevé spécial sans m'occuper de savoir si j'aurais trouvé plus d'accidents dans les autres mois. Ceux que J'Indique sont les mois do mai et de Juin de l'année actuelle. Qu'al-Je trouvé î D'abord deux accidents bien connus, qui ont ému le grand public.
Le premier s'est produit en mai, sur l'Amiral-Duperré, je crois. 11 est assez curieux pour attirer votre attention.
. Vous savez combien les substances explosibles créées par la chimie moderne sont redoutables et redoutées. Quand elles exercent leurs ravages en dehors de la guerre, elles causent une horreur, une épouvante universelles ; on se demande comment la nature a pu cacher dans si peu de matières de telles forces de destruction. On les manie partout avec des précautions infinies, en tremblant à l'idée que ces précautions peuvent ne pas sufllre. Eb bien! on les avait Ingénieusement logées, à bord de l'Amiral'D^Mrré^ précisément & l'endroit où passait un tuyau de vapeur brûlante !
Ces fantaisies se rencontrent quelquefois dans la construction de vos navires. Le tuyau a mis le feu à ces substances.
M. le ministre de la marine. C'est une erreur.
M. OamiUe Pellatan. C'est ce qu'on dit.
H. le ministre de la marine. C'est à tort qu'on dit cela, si on le dit.
M. CammiUe Pelletan. Monsieur le ministre, vous répondrez. En tout cas, votre rectification est un peu tardive, attendu que tout le monde a su, en France, qu'il y avait eu un incendie à bord de VAmiral- Duperré.
Et alors vous voyei le navire volant en éclats...
{M. le minisire fait un signe de dénégation.)
Je vous défie de nier, monsieur le ministre.
IC. le ministre de la marine. Je le nie
d'une façon absolue et formelle.
U. Camille Pelletan. Vous me répondrez tout & l'heure.
N'ai-je pas le témoignage de cenx qui ont assisté à cet accident?...
M. le ministre de la marine. C'est précisément avec ce témoignage que je vous répondrai; c'est avec le contrôle de ceux qui étaient présents. (Très bien! trfis bien! au centre et à droite.)
M. Camille Pelletan. On a dit, dans la presse entière, sans que le ministère de la marine daignât faire la moindre rectification, qu'un tuyau rempli de vapeur brûlante avait provoqué un incendie à bord de l'Amiral-Duperré; le navire devait éclater en mille morceaux, et il a été sauvé, pourquoi? Parce que ces substances eiplosibles avaient été préalablement décomposées par la chaleur à laquelle elles étaient soumises depuis longtemps. {Riret à Vexlrême gau-
che.) Si le navire avait eu à se défendre il aurait été constaté avec douleur que les matériaux sur lesquels 11 comptait pour porter la mort dans les rangs de l'ennemi étaient devenus pacifiques et inoffensifs comme de la poudre de chandelle romaine.
M. le ministre de la mariae. Je vous répondrai.
M. Camille Pelletan. Vous répondrez, monsieur le ministre, et nous verrons qui vous répondra après.
Ainsi, nons avons dans la marine ce spectacle véritablement étrange que, quand on évite un douloureux malheur, c'est parce qu'il y a eu une accumulation d'accidents qui ont bien voulu se neutraliser l'un l'autre.
Vous apportes toi une dénégation ?
H. lendnistre delamarina. Oui I absolue et formelle I
M. Camille Pelletan. Elle est absolue, elle est formelle, mais elle est tardive.
M. le ministre de U marine. Tardive vis-à-vtJ de qui?
H. CamillA PeUetan. Vis à -vis de la France, monsieur le ministre. (ApplavaLiMsemenis à l'extrême gauche.)
Les nouvelles données même, si je ne me trompe, par les innées officieuses contaient toutes de la même façon l'accident qui s'est produit k bord de l'Amiral Dupeiré.
M. le ministre de la marine. Oui, mais pas comme vous.
If. Camille Pelletan. Gomme je le raconte, identiquement J'aurais pu apporter ici le texte.
U. le ministre de la marine. Mot aussi J'aurais pu l'apporter.
U. Camille PeUetan. II n'y a pas nn journal qui n'ait dit qu'il y avait eu incendie.
H. le ministre de la marine. Il y a eu Incendie, oui.
M. Jaurès. Au point où étaient les matières exploalbles?
M. Camille Pelletan. Après tout, monsieur le ministre, je crois que vous ferles mieuc de substituer des réponses successives à la conversation que vous me faites l'honneur d'avoir avec mol. Je serais curieux de savoir commeut vous démentirez un fait qui, pendant de longs mois, a été affirmé devant la France entière sans qu'aucune contradiction se soit élevée.
Il y a eu un autre accident, qui, lui, avait un autre caractère et qui présentait un spectacle plus sinistre : une explosion s'est produite au mois de juin A bord du Jauréguiberry. On chauffait une machine qui avait été éprouvée d'après les procédés en usage dans la marine lorsqu'un des tuyaux de la chaudière a crevé.
Dix ou quinze malheureux brusquement envahis parla vapeur brûlante, fous de douleur et de terreur, cherchant en vain k s'écliapper à travers ce brouillard mortel, s'y enfonçant k t&tons plus avant quand lis s'efforçaient d'en sortir, ont été retrouvés défigurés, mutilés par les brûlures.
Est- ce U encore un renseignement
inexact, monsieur le ministre? Vous connaisses le compte des blessés et des morts.
Voilà les deux grands accidents de la marine dans la période dont Je parle.
Dans les deux mois sur lesqutls j'ai fait porter mon examen. J'ai encore trouvé :
Toulon, explosion d'une baraqne pendant des expériences de pyrotechnie: deux femmes tuées, une troisième blessée et dans un état désespéré; quatre ouvriers blessés;
Cherbourg, explosion à bord d'un canot dont les hommes se sauvent à la n^;
Le Brennust un aeddent d'asphyxie faute d'aération suffisante; un homme tué, deux autres grièvement atteints;
Brest, sur le Detcartes, une fuite se déclare dans les tuyaux au moment des essais ;
Le Charles -Martel, avaries à la machine au moment des essais;
L'aviso -torpilleur la Lance, éehouage, 4 mètres de quille démolis et les deux hélices tordues;
Le torpilleur le Tourbillon, avaries qui l'obligent à rentrer ;
Le cuirassé le Frit dland. Celui là était immobilisé depuis deux mois par des avaries de machine. Aussitôt sorti, 11 commence par briser sa mise en train et il faut qu'un remorqueur le ramène immédiatement k l'hépital. (On ri/.)
Enfin, nn grave accident s'est produit à propos des essais du Cttrnot ; il enfonçait ; la cuirasse était dans l'eau; U faudra le recommencer.
Cela fait dans cet espace de deux mois, choisis uniquement par déférence personnelle pour le ministre qui est actuellement rue Hoyale, cela fait douze accidents et une vingtaine de morts; un accident tous les cinq jours — c'est la décade révolutionnaire que vous partagez — et un blessé ou un mort tous les deux ou trois Jours. Voilà ce que disent les renseignements de fait que j'ai pu recueillir.
II me semble que ces séries noires que je n'ai pas voulu poursuivre plus loin constituent, si je puis m'ezprimer ainsi, à la marine un calendrier qui lui est spécial. On a connu bien des calendriers : certaines nations anciennes désignaient les divers jours par les noms des astres; l'Eglise les désigne par les martyres de ses saints on par des fêtes religieuses ; la Révolution les désigna par des appellations d'objets d'usage courant; la marine a son calen* drier, dont les jours sont ainsi marqués : échoui^» explosion, accidents de toute sorte. [Tr^s bien! très bien! à Vextréme gauche.)
J'entends bien ce qu'on nons répond; on nous dit : « Oui, il y a des accidents dans la marine, mais il est au-dessus de la pulssanee humaine de les éviter absolument.
On peut prendre toutes les précautions, on les restreindra, on ne les supprimera pas . »
11 est exact que partout où la science a discipliné au service de l'homme ces forces terribles de U naUire qui servent aujourd'hui à toutes nos productions, l'humanité a en elle des esdaves mal enchaînés qui
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ont parfois des révoltes roeuitriires. Malt qoelle eit done la vérité 7
Toutes les autres industries ont des aeeldents qui, d'après le sens même du mot, sont accidentels. Dans la marine, l'accident est en quelque sorte la règle; c'est la slgnifloa- Uon des faits que je viens de voas citer. Compares, par exemple, les acddents de la marine avee tous les acoldents survenus en un an à toutes les machines à vapeur qu'emploient toutes les industries, toute l'agriculture, toute la navlgaUon maritime, toute la iMtellerie de nos fleuves et de nos canaux; il y a eu en tout, en France, en 1894, 38 accidents et 31 victimes.
Vous imagines bien, n'est-ce pas ? quelle est la dlOérence d'Importance entre une marine qui « le nombre de -vaisseaux que TOUS connaisses et les machines qu'emploie toute la vie nationale, sous toutes les formes. Aht si une administration aussi féconde en accidents que notre marine adminislrail nos 80,000 machines à vapeur, nos 7 millions de cbovaux- vapeur; si elle mettait en mouvement les cinq millions de trains qui se suivent, se pressent, se talonnent sur toutes nos voies ferrées ; si elle eiploltait ces usines, ces galeries de mines où nous trouvons encore les précautions prises pour la préservation de la vie humaine dix fois InsufiQsantes; si seulement elle dirigeait nos lignes de paquebots qui tUlonnent tontes les mers du globe, mais ce serait nn musaeie perpétuel I
Supposes seulemeut que la compagnie des Messageries, que la compagnie Transatlantique, aient le dixième de nos échouages, de nos accidents de chaudières, est-ce qu'il n'y aurait pas un toile universelt [ÂppkaûUtÊeminls à V extrême gauche.)
11 faut leehercher la cause de cet état de choses.
Gomment donc sont construits nos navires?
IC. le miatotre do U marine. Je ne crois pas que ce soit la construction défectueuse des bateaux qui les fasse échouer.
M. OamUU Polltttaii. Non t cela les fait sauter I
U. Alphonse Hnmbert. C'est la faute du personnel !
M. Camille PoUstaa. SI vous voulez faire
équitable ment, comme c'est votre fonction et votre devoir, la part de responsabilité des accidents qui ont Heu dans la marine vous verrez que tout le monde y aura la sienne : il y aura la part du commandement, 11 y aura la part de la construction.
Comment donc sont construits nos navires ?
Sans vouloir m'engagerici dans l'examen des plans des constructions navales qui ne sont pas de ma compétence, Je suis bien obligé de reconnaîtra que la construction des navires présente à l'heure où nous sommes des dlQlcultés spéciales.
Certes, messieurs, rien ne peut donner aux yeux une plus haute impression de puissance militaire que nos modernes oui-
ftff .— OiP.,8B8S. BKTR.— ANNALES, T. UNIQUI. (\9Ur. 8ÉRUI, ANNALSS, T. 50.)
rassés, que ces forteresses flottantes d'acier, machinées et organisées à l'intérieur comme de véritables usines de massacre et de ravage, montrant au dehors leurs étsgements de tourelles, de terrasses, de passerelles, de mâts militaires, hérissées d'artlUerle à ttr rapide, enfermant dans leurs flancs la vapeur et l'éleetrielté asservies h leur œuvre de destruction par la science humaine I Oui, c'est un spectacle merveilleux.
Mais vous savez aussi ce qu'en ont dit les hommes compétents. Ces géants si formidablement armés sont les plus dépendants, les plus vulnérables, les plus sou[n*eteux qu'on puisse Imaginer ; alourdis par leur cuirasse. Us dévorent des quantités énormes de charbon ; il faut qu'ils se ravitaillent, et la France n*a pas de ports de rel&che pour les ravitailler au loin.
On a dit que la Méditerranée était un lac français. Y a-t-il beaucoup de nos cuirassés qui pourraient aller Jusqu'au fond de ce lac français, Jusqu'à Alexandrie, engager une bataille et en revenir sans avoir épuisé leur provision de charbon et sans être obligés de recourir aux ressources d'nnport étranger? Pour peu qu'ils aient à renouveler leurs approvisionnements, les voilà immobilisés pour un temps sérieux. Et combien y en a-t*il donc de ports qui puissent recevoir les navires de cette taille ?
Et puis, à cause des fonctions variées, des besoins multiples du cuirassé : vitesse, épaisseur de cuirasse, artillerie énorme, approvisionnements considérables, rayon d'action aussi grand que possible, qui se disputent, dans Tespaee qu'il occupe, chaque mètre cube de son volume et chaque tonne de son poids , l'équilibre à établir entre toutes ces considérations est Un problème hérissé de difficultés.
D'ailleurs, c'est à peine si cet ensemble de mécanismes de guerre est habitable. Je ne sais pas si on a jamais fait une expérience complète pour savoir si les chauffeurs et les mécaniciens ne pourraient pas être Bufl'oqués le Jour où le combat obligerait à fermer toutes les ouvertures qui leur donnent un peu d'air.
Puis les forteresses dont sont chargés ces vaisseaux déplacent de la façon la plus dangereuse leur centre de gravité, en sorte qu'ils oscillent à la moindre vague; c'est la fameuse instabllllé qui fait le sujet de la grande discussion entre les marins. La moindre oscillation est dangereuse non seulement pour certaines chaudières qui éclatent, mais encore pour l'artillerie qui ne peut plus viser quand le plancher qui porte son affût a une certaine inclinaison, pour les mécanismes qui meuvent les gros canons et qui ne fonctionnent plus quand le navire penche au delà d'un certain degré. Enfin, la nécessité de diviser le navire en compartiments hermétiquement clos, rinsufDsance des appareils de transmission, — insuftlsance que, si Je ne me trompe, un rapport officiel a récemment indiquée, — pourraient, en cas de combat.
empêcher les communications entre le per» sonnel du bord et son chef.
On a dit que le vaisseau de ligne était le régiment de l'armée navale. Cu serait un régiment cellulaire, en quelque sorte, où chacun serait mis au secret au moment de la bataille. Toutes les forces y obéissent i des rouages aussi délicats que des rouages d'horlogerie, que l'humidité, la chaleur, le mouvement du navire risquent de détraquer à chaque instant ; et s'ils se détraquent, tout le navire est paralysé.
Ajoutez à cela que, comme tous les géants, ce géant cuirassé est menacé par l'insecte, par le microbe, qui a le moyen de le détruire. Il suffit de la piqûro d'un torpilleur pour le tuer et si, comme cela peut arriver à bref délai, on réalise le sons marln, le cuirassé est perdu.
Devant ces difficultés, ceux mômes qui n'ont pas la prétention de discuter de si graves problèmes ne peuvent pas se dé* fendre de se demander si la raison n'est pas du côté des marins, dont l'autorité est cou* sidérable, et qui se sont toujours méfiés de la force des cuirassés. {Très bien! trèt bien ! à Vextréme gauche.)
Sans avoir les éléments pour aborder les gestions techniques, tout le monde sait que rhistoire des guerres, dans tous les temps, montre partout la liberté de mouvement, la rapidité, la vigueur de l'attaque, l'unité de l'action triomphant des forces les plus redoutables en apparence, quand elles étaient alourdies par des armes trop pesantes et quand elles étalent empêtrées dans l'excès même de leurs précautions 4!^ défense.
Quand la France, au moyen Age, a risqué même son existence nationale, les fantassins anglais, à peine protégés, mais alertes et criblant l'ennemi de leurs fié* ches, ont chaque fols accablé notre noble cavalerie française, écrasée sous ses blindages de fer battu. Qui sait si les cuirassés n'auront pas leur Crécy et leur AzIncourtI Personne ne pourrait l'affirmer; c'est le secret de l'avenir; c'est la question que l'expérience seule tranchera. Hais tout au moins, nous savons que, pour construire avec succès ces navires dont chacun est une création scientifique nouvelle. U faut réunir toutes les conditioss favorables. Or, dans quelles eondlttons notre marine abordet-elle ces difttctles problèmes?
Tout d'abord, pour réussir ces engins modernes, qui ëtes-vous? Vous êtes les partisans de toutes les routines, vous êtes les ennemis nés de tous les pro|^ès.
U y aurait pent4tre témérité de notre part à l'affirmer, al nous devions vous juger d'après des questions encore pendantes. Mais il y a à cet égard un critérium irrécusable.
Si pendant toute la durée de ce siècle on a vu la marine repousser les uns après les autres tous les progrès scientifiques qui sont aujourd'hui Incontestés, est-ce qu'on ne sera pas en droit de tirer de l'histoire du passé une conclusion Ajen près «sr-
taine sur la réslslance de la marine à toutes les transformations actuelles?
Examinons l'histoire des progrès de la science navale dans ce siècle.
Le premier a été la substitution de la vapeur à la navigartion à voile. S'il était des hommes qui dussent saluer avec joie cette grande réforme, c'étaient ceux qui appartenaient à l'armée navale. Avec la voile, les combinaisons de l'homme de guerre étaient asservies au vent qui tombait du ciel; la vapeur lui rendait la liberté de ses mouvements. £h bien I qu'a-t-on vu partout?
C'est sous le règne de LouIs-PUillppe que la vapeur, appliquée depuis longtemps par rindustrie, a surtout pénétré dans notre marine de guerre; les hautes puissances de la marine l'ont repoussée tant qu'elles ont pu, et 11 a fallu toute la pression de l'opinion publique pour les contraindre à radmettre I
La vieille marine s'y est elle même tout à fait résignée à l'heure où je parle? C'est ce que vous allez voir.
A une époque relativement récente, il y a dix-sept ans, le sacro-saint conseil de l'amirauté avait à dresser un programme pour les construcllons navales : il s'agissait de nous donner des croiseurs. Et que décidaient ces amiraux? Voici les termes mèmés du programme :
« Mâture co mplète , puissance de voilure. . — cela était écrit en 1879, au moment où la voilure disparaissait parloutj — « puissance de voilure capable de donner au navire de belles qualités de marche et d'évolution; vitesse à ta vapeur nécessaire pour échapper aux cuirassés de station. »
Vous voyez comment on traite la vapeur. Qu'est-ce que le croiseur, qu'est-ce que le cuirassé dans la marine? Le cuirassé, c'est le régiment, je le rappelais tout à l'heure; le croiseur, — on l'a répété mille fols, — c'est la cavalerie. Le programme consistait donc & demander à la cavalerie la vitesse nécessaire pour échapper & la poursuite des fantassins. Hais pour la voilure, on exigeait plus : " mAture complète, puissance de voilure capable do donner au navire de belles qualités de marche et d'évolution. » Voilà quelles étaient encore les Idées de noi amiraux en 1879 I
Naturellement, ce programme n'a pas pu être exécuté jusqu'au bout. Il y a une force des choses plus puissante que la toute-puissance de l'amirauté ; une époque est vite arrivée où Tonne pouvait plus songer à donner aux nouveaux croiseurs une « grande surface de voilure ». Là où on avait établi une m&ture complète, on l'a supprimée en totalité ou en partie. Aujourd'hui, les mâts qui portaient les voiles ont été remplacés par ces flèches de métal chargées d'artillerie qu'on appelle les mâts militaires.
.Mnst, la voile est bien anie, n'est-ce pas? Ce n'est plus qu'un souvenir du passé? Ne le croyez pas, vous vous tromperiez. On a conservé soigneusement une vieille frégate, l& Melpomène. Savez-vous pourquoi?
Pour enseigner à grands frais la manœuvre |
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de la voile â un grand nombre de marins qui ne verront jamais de voiles sur les navires de guerre oit ils serviront. {Très bien! très bien! à gauche.)
Cela coûte très cher. Notre honorable président M. Brissou ravaitfalt supprimer. J'en ai demandé moi-même la suppression quand j'étais rapporteur du budget de la marine, parce qu'on l'avait rétablie aussitôt que les saines traditions étalent revenues au pouvoir. (Rirei à gauche.)
Mais toucher aux gabiers, comme je le proposaisl C'était un sacrilège, il est vrai qu'ils n'ont plus ni hunes, ni vergues, ni mâts, mais Us rappellent le temps où 11 y en avait. [On rit.) On n'avait pas encore pardonné à la vapeur! Les mécaniciens sont aujourd'hui la force de la flotte ; ou les restreint autant que possible; Je crois qu'à l'heure actuelle on a 80 enseignes de vaisseaux en sus du contingent et à peu près autant de mécaniciens en moins. Dans tous les cas, on refuse aux mécaniciens les grades supérieurs de nature à tenter les ambitions.
U faut d'ailleurs reconnaître que quand la vapeur s'est substituée à la voile, elle avait encore pour les marins des inconvénients qui pouvaient paraître sérieux. C'était le temps des vaisseaux à roues, et vous savez si les rques maladroites étalent vulnérables, non seulement au gros temps, mais encore aux projectiles ennemis.
Mais voici qu'une nouvelle découverte affranchit le marin de cette Inquiétude : on crée l'hélice, cachée dans les eaux, hors de la portée des projectiles. Sans doute la marine de guerre va accueillir avec joie un progrès si précieux pour elle? Eh bienl le conseil des travaux lutte contre rhélice, comme il a lutté contre la vapeur! C'élait un Ingénieur alors jeune, l'illustre Dupuy de Lôme, qui proposait d'appliquer l'bélice à un nouveau bâtiment de guerre appelé le Napoléon, Le conseil des travaux repoussa les plans du iVapoléon, et il a fallu, pour que l'hélice ait le droit de pénétrer dans la marine française, qu'un ministre civil intérimaire passât rue Royale 1 C'est un homme d'Etat qui ne s'était, je crois, Jamais spécialement occupé de marine, H. Guizot, qui a donné raison à Dupuy de Lômel C'est un historien, un philosophe, quia Introduit l'hélice dans la marine française! {Très bien! très bienl à gauche.)
Enfin, j'arrive à un progrès plus récent : la substitution du fer, puis de l'acier au bois dans la construction des navires.
Cotte fois, on ne peut pas douter que la marine de guerre saluera avec joie cette transformation! Le grand danger avec les engins de guerre modernes, c'est l'incendie : on le redoute ft tel point qu'aujourd'hui on cherche à supprimer partout à bord le matériel combustible. Eh bienl que B'est-il passé? Dix ans après que dans lo monde entier, jusqu'en Asie et eu Amérique, on avait abandonné les constructions en bois, le même programme de I l'amirauté qui contenant ces mots : « mâture
TÉS
complète, grande puissance de voilure >« mettait avant eux cette autre Indication : « constructions en bois » !
Vous devinez queUe situation cela nous a fait.
Messieurs, à l'heure où Je parle, nous avons encore neuf cuirassés en bois. Et combien en existe -t- il en dehors de la France? Deux : un on Autriche, un en Grèce ! Tout au moins je parle de l'an dernier.
Vous savez quelle est & cet égard la situation de l'Autriche. Le navire en bois pourrait être considéré par elle presque comme une insUtution nationale, depuis la glorieuse victoire remportée par la flotte de bois autrichienne sur la flotte de fer de l'Italie. {Très bien! très bien!) Ah! si nos amiraux avalent un tel souvenir à Invoquer, on n'aurait pas pu encoro faire entrer un centimètre d'acier dans les constmetions de nos navires! {Très Hen ! tris bien ! à gauche.)
Cela n'empêche pas l'Autriche de s'être défaite de ses cuirassés en bois.
En dehors des deux pays que je viens de nommer on ne trouverait plus de cuirassés en bols que ceux qui sont destinés au service des fleuves. La France a le monopole de ce genre de vaisseau.
Ob! monsieur le ministre, je connais votre piété pour ce genre de navires; j'en parlerai tout à l'heure.
M. Maurice -Binder. Pourquoi n'avez- Toufl pas dit tout cela Tannée dernière ?
M. Camille PeUetan. Comment ! je ne l'ai pas dit l'année dernière ? Mais, monsieur Binder, toutes les idées que j'exprime en ce moment se trouvent dans mon rapport qu'on vous a distribué l'année dernière, et al je ne les al pas développées alors à la tribuni), c'est que, malgré mon vif désir, personne ne m'a donné l'occasion de le faire. Je ne pouvais pourtant pas faire un discours pour attaquer mon rapport à la tribune (On rU)t et, d'autre part, le Gouvernement en acceptait tontes les conclusions. {Très bien! très bien! à gauche.)
Voyez combien vous détruisez mes illusions! Je croyais que vous m'aviez fait l'honneur de lire ce rapport; me voilà détrompé. Je ne vous en veux pas; mais ne prétendez pas, au moins, que je n'ai pas toujours dit ce que je dis actuellement! {Très bien! très bien!)
Maintenant, combien avons-nousde croiseurs en bolB? Dix 1 C'est du moins le chiffre de l'année dernière. J'ai tâché d'en faire supprimer quelques-uns; j'Ignore jusqu'à quel point j'ai réussi. Nous avions 10 croiseurs en bols sur 48, et si l'on y ajoutait les navires à la fois en fer et en boia il faudrait en compter 21 !
Et combien y avalt-11 en même temps de croiseurs en bois dans tout le reste du monde? 3 en Autriche, 1 en Italie, 2 aux Etats-Unis, sott 6 en tout, en face des 10 de notre flotte!
Pour constituer cette flotte en bols, qui n'est plus bonne à rien, on a dépensé 130 à 14Ô millions pris dans la poche des coutrl-
bnibles. Et nous les avons encore, ces croiseurs en bols! Ce sont ces bons Tteoi sabots que nous envoyons dans toutes les mers du monde, qui prendraient feu au troisième coup de canon sHIs abordaient un navire armé à la moderne, ou qui, plutôt, ne s'exposeraient pas h une si périlleuse éventualité et Iraient, en cas de guerre, se réfugier dans l'anse la plus voisioe, immobilisant ainsi des centaines de nos braves marins.
Quant aux cuirassés en bols, ce sont eux qui ont les préférences de l'amirauté, par un sentiment devant lequel je m'incline en vertu du respect religieux des vieilles traditinns et de la piété des souvenirs de Jeunesse. (Sourires.) Vous avez vu tout à l'heure, par les chiffres, qu'on achète encore des matérianx comme pour en constraire, en prévision du cas, sans doute, où par hasard on viendrait à s'apercevoir que l'acier est plus combustible que le bois, ce que la science moderne n'a pas encore constalé. (On rit.)
Il n'y a pas longtemps que H. le ministre de la marine, devant la commission du budget, exprimait une fois de plus toute sa tendresse pour le plus vieux, peut-être, de ses cuirassés en bois, pour ce merveilleux Richelieu dont la marine, après l'âge que les navires atteignent d'habitude, conserve \i santé par des miracles do sollicitude. Il lui est arrivé des accidents. Il s'est laissé tomber au fond de l'eau (On rit), ce qui est toujours un accident assez fâcheux pour un navire de guerre. (Nouveaux rires.)
Gela ne lut est pas arrivé & lui seul. Un autre de nos cuirassés en bols, que l'on conservait précieusement, avait été envoyé pour finir son existence en Cochinchlne. On Fentouralt des soins les plus touchants; la vieille marine ne voulait pas l'abandonner ; c'est lui qui a abandonné la vieille marine I (Hilarité.) Il est tombé de vieillesse au fond du fleuve ; c'est sans doute un de nos meilleurs navires qui a été ainsi perdu pour notre flotte. [Sfmtvenunts dioers.)
Hais le RicheUeUy lui, n'est pas perdu ! On a cherché s'il s*étalt enrhumé au fond de l'eau pendant le temps quMl y était resté. (Titres.) On a craint que ses organes ne fussent attaqués et on lui a donné — on nous a dit 1b chilfre — je ne sais combien de coups de tarière, dont une vingtaine seulement ont ramené de la pourriture. Le Riehelieu vit encore 1 II restera l'honneur de notre escadre de la Méditerranée. Au surplus, 11 n'est pas seul.
Dans les mers de TExtrâme-Orient, autour desquelles sont assises, dans leurs traditions et dans leurs mœurs vingt à trente fois séculaires, les vieilles civilisations asiatiques, on peut voir, en face l'un de l'autre, d'un c6té, la science moderne, représèntée par un navire en acier du dernier modèle, braquant sur l'horizon tous ses canons & tir rapide et fendant les flots d'une allure dégagée; de l'autre c6té, le bon vieux passé représenté par nn bon vieux cuirMsé
en bols, portant, sous le pavillon amiral, une bonne vieille artillerie des temps prlmiiifs et marchant du pas lent du grand Age. (On rit.)
Le navire en acier, le navire moderne, c'est celui de la marine de cet empire chinois, qui semble avoir voulu représenter dans le monde le respect obstiné des traditions et la manie de l'immobilité ; le bon vieux navire en bois, le navire antique du temps de Gonfuclus, c'est celui de notre marine, comme si elle avait la prétention de donner aux Chinois des leçons de rou* tine. (Applaudi$sement$ et rires à Cezlréme gauche.)
Et maintenant, ai-je besoin de continuer la démonstration? Je vous al montré la vapeur, je vous ai montré l'hélice, je vous al montré la construction en acier, combattues par les marins. J'aurais pu faire la même démonstration pour le cuirassé au début, pour les torpilleurs, pour les croiseurs protégés que M. Gougeard a instaUés malgré les refus de l'amirauté ; je pourrais vousmontrer tous les progrès trouvant dans le vieux tforps de la marine une résistance obstinée. Au surplus, qu'apprendrai-je à personne? Tout le monde sait bien à quoi s'en tenir sur ce point. Voilà la première faiblesse de nos constructions navales.
La seconde est dans l'organisation même de la construction. Comment donc construit-on, en effet, chez nous et au dehors? Au dehors, on s'est avisé d'ime idée bien simple qui semble imposée parle bon sens ; c'est, quand on veut construire un navire, de charger un ingénieur d'en faire le plan. Evidemment, ce plan devra être conforme aux besoins généraux de la marine, tels qu'ils sont indiqués par les hommes de guerre ; ce plan, avant d'être exécuté, devra être examiné et approuvé, mais enfin l'ingénieur gardera la plénitude de son rôle.
Je persiste à croire que cette méthode est la seule qui ait le sens commun, et je persiste k le croire avec beaucoup de gens. Et cela pour deux raisons : la première est que les choses de la marine doivent être soumises aux mêmes règles que toutes lés (^éations de rintelligence humaine, et que dans toutes les eréaUons il faut qu'un même plan d'ensemble discipline tous les détails, qu'une même pensée générale préside à toutes les portions de l'organisme. {Très bien! très bien!)
En second lieu, quelle est donc la garantie en matière de navire, comme en toute matière? C'est que derrière les fautes possibles il y ait une responsabilité nettement définie. Couvrez les pires fautes sous le voile de l'anonymat, et vous serez sûrs de les voir se multiplier.
Voilà deux raisons qui recommandaient peut-être & la marine française le système employé partout. Hais je me hâte de dire que la marine française avait pour le repousser des raisons décisives.
Confier âuu ingénieur la haute main sur la construction d'un navire! Mais c'est supprimer cette suprématie de Tamiranté sur
tous les services de la flotte, qui est le principe de la marine française: li^nieurs, médecins, quels qu'ils soient, doivent rester les agents d'exécution, les manœuvras des amiraux. Les amiraux seuls doivent avoir voix au chapitre.
Aussi, que se passe-t-ll chez nous? Il y a bien un ingénieur qui signe le plan; mais en est-il l'auteur? Le plus souvent il a travaillé sur une donnée fournie par le sacro-saint conseil des travaux ; puis le sacro-saint conseil des travaux s'empare de son plan, le refait, le remanie, si l'Ingénieur n'a pas deviné ses Intentions.
Et qu'est-ce donc que ce conseil? Tous les corps de la marine y sont représentés.
Gomment exprimer toute ma pensée? Je serai obligé de prendre encore une comparaison chinoise.
Il me souvient d'avoir lu dans une Iraductfon des livres sacrés chinois que rOrphéc légendaire du Céleste-Empire se vantait de produire des résultats plus merveilleux que l'apprivoisement des hôtes sauvages des bols. Il disait : « Quand je joue de mon Instrument, les fonctionnaires vivent en bonne intelligence, et les princes vas* sauz se font mille politesses. » (On rit.)
Eh bien! monsieur le ministre de la marine, vous le savez, les corps de la marine auraient un peu besoin d'entendre la musique de l'Orphée de la Chine. Ces corps sont rivaux. C'est la fatalité de tons les corps an monde. Les ingénieurs ne peuvent pas être les amis des marins qui veulent amoindrir leur rôle, et les marins ne peuvent pas être les amis des ingénieurs qui entendent reconquérir toute leur Indépendance. Les artilleurs sont en état d'hostllllé et avec les Ingénieurs et avec les marins. Ajoutez A tout cela la rivalité traditionnelle de l'artillerie de marine et de l'artillerle de terre également représentées dans le même conseil, et enfin, brochant sur le tout, les ponts et chaussées — c'est tout dire! — et voos devinez an mlUeu de quelle guerre civile le malheureux projet va tomber.
11 fant que cette guerre civile soit bien ardente, car j'ai le souvenir — et je ne crois pas être indiscret en le rappelant — d'avoir entendu, au cours d'une délibération, les membres du corps de la marine les plus autorisés proposer la création d'une fonction d'amiral de plus, simplement pour créer une autorité qui pût «Imposer aux décisions du corps de la marine dans le's questions de constructions!
Vous devinez ce que devient le malheureux projet tiraillé entre quatre corps ennemis dans le sein du conseil. Il en sort pourtant Pensez-vous que ce soit pour revenir à l'Ingénieur qui l'a conçu? Non. il y s cinq ports dans la marine; on l'enverra à l'un de ces cinq ports, et ce sera un Ingénieur du port qui se chargera d'exécuter la pensée de l'auteur du plan. Sll s'agissait seulement d'une exécution matérielle, je le comprendrais ; mais croyez-vous que le projet soit complet à ce moment?
lliO
Pas du tout ! On n'a arrêté que les calculs, que les données des graades lignes l Pour arrêter le plan des détails, 11 faudra lalre plusieurs centaines de plans partiels, quelquefois jusqu'à 500! Et c'est un nouvel Ingénieur, dont les idées sont peut-être toutes diiférentes de celles de l'auteur, qui sera chargé de cette nouvelle tâche.
Il n'en sera pas chargé seul ; Il sera soumis à rautorlté do son chef de section, A celle du directeur des constructions navales du port, lequel lui-même s'adressera à Paris toutes les fols qu'une difficulté sérieuse se produira, et l'administration de Paris convoquera de nouveau le eonseil des travaux pour discuter les questions posées.
Non, ce n'ect plus un projet; c'est le rendez-vous de toutes les Idées contradictoires 1 C'est un carrefour où chaque passant a apporté son idée et essayé d*écarter l'idée d'autrui. C'est un compromis b&tard dans lequel il ne reste plus rien de la part individuelle de chacun. [Trèa bien! très bien/)
Vous comprenez bien qu'un plan dressé de cette façon comportera des incohérenceB, qui se révéleront pendant la construction. Que fera-t on?
Voilà le navire sur le chantier. Les ouvriers sont à la besogne. On changera encore à chaque Inslant le projet à ce moment. S'il s'agit d'un travail confié aux arsenaux, on fera pour cela des actes additionnels; s'il s'agit d'un travail confié à rindnsirle privée, on fera des marchés additionnels. Notre émlnent président, dans son beau rapport sur la marine, a relevé le nombre de ces actes, do ces marchés additionnels. U en a trouvé quelquefois vingt et même vingt-huit pour un seul navire.
Ahl al c'était flnil Mais on va mettre maintenant le navire à l'eau ; on va l'essayer. Croyei-vous par hasard que cette œuvre remaniée, raturée, rapetassée de toutes mains, va consentir à fonctionner comme 11 fauf Non I C'est alors qu'on aperçoit des vices incorrigibles et des fautes incroyables. C'est le Magenta, qui n'a — d'après les autorités les plus considérables — aucune stabilité I Ce sont tous les navires dont les uns enfoncent dans Teau et dont les autres ne veulent pas y entrer [On rit); ce sont ceux où on s'aperçoit après coup qu'on n'a pas prévu les logements pour les équipages. Alors on supprime les superstructures, on diminue les cuirasses, on modifie les aménagements, on recommence encore le navire I
. Snfln» U est admis dans la flotte. Vous croyez que c'est fini? Vous vous tromperiez. Dans deux ans, dans trois ans, dans dix ans, sous prétexte de réparations, on le recommencera une fois de plus.
Voilà rblstoire de nos constructions. Et il ne peut pas en être autrement. Je défie des hommes de génie, de construire une ceuvre de calcul aussi délicat, de ooneeptlpu aussi difficile dans les conditions de cohue, — permettei-mol de le dire, où ctatcna
de DOS navires est coustruit. [7'résbien! trèi bien! ù i' extrême gauche.) Aussi qu'arrive-t-U ?
Je demande pardon à la Chambre de retenir si longtemps son attention, mais j'obéis à une conviction profonde. {Partes ! parlez .')
il arrive d'abord que nous ne pouvons avoir que des navires surannés. J'ai montré que la marine française avait toujours défendu obstinément les Idées les plus arriérées. Le jour oùle plan est terminé, il y a donc grande chance pour qu'il soit déjà en retard sur les derniers progrès; mais comme avec tous ces remaniements on met cinq ans, dix ans à le construire, à une époque où l'art des constructions navales se transforme incessamment, il sera tout à fait démodé quand il sera terminé. En second lieu, je le disais, il faudra toujours le refaire. Voulez-vous des exemples ?
Je prends VAmiralrBaudin, le Formidable:
on leur a enlevé après coup leurs plus gros canons, leurs tourelles, leurs bllndagoa. Je prends le Boehe : on démolit après coup toutes ses superstructures ; 11 ne pouvait pas tenir debout. Je prends laBrennut: on démolit toutes ses superstructures, comme pour le Hoche. Je prends le i^^eiu, le Caïman, le Cosmao, \''Ittdompt^^^e^ le Terrible : on leur avait donné une cuirasse si lourde, qu'ils enfonçaient; on supprime d'abord leurs plus gros canons ; cela ne suffit pas, on veut pratiquer à la eulraase l'opération du trépan, puis on se décide & les raboter.
Je pourrais continuer longtemps cette énumération ; je la résumerai par un dernier exemple. Cette année, vous avez fait les essais de deux navires, le Carmt, un cuirassé, et le Deacartetf un croiseur. Qu'est-ee qui est arrivé? On avait calculé leur construction de telle sorte que le Camoi s'enfonçait dans l'eau et qu'au contraire le Detcartet, trop léger pour un philosophe, ne voulait même pas y entrer. (On rit.)
Aujourd'hui, toute la cuirasse du Carnet est sous l'eau; il faudra profondément changer le navire. Quant bu Detcartes . , . ahl nous n'en sommes plus aux navires en acier, ni aux navires en bois, nous en sommes aux navires en briques et en ciment; on est en train de maçonner le fond du i)eicarfef pour qu'il s'enfonce dans l'eau un peu plus qu'un bouchon de liège.
Voyons, monsieur le ministre, il y a des responsabilités derrière toutes ces fautes ; il y a la vôtre et il y a la nôtre. Je ne veux pas faire allusion Ici aux révélations tristes et nécessaires dont il sera parlé sans doute ces jours-ci ; mais votre devoir et le nôtre c'est de préparer une flotte pour le cas où la France serait attaquée.
Croyez-vous par hasard que c'est avoir le souci de la défense de la patrie — et je ne parle pas pour vous, je parle pour l'instltution de la marine en général — que de laisser dans nos arsenaux ces centaines de millions Immobilisés sur des navires qui ne sont pas encore en état 4e prendre la mer? Croyei-vous par hasard que c'est avoir le
souci de la défense que de conserver ceux mêmes que vous ne changez pas et que tous les hommes du métier disent chavirablesf Esl-ce avoir le sond de la défense que de laisser subsister des abus qui fent que le cri d'alarme a^élève 4 chaque Instant du Parlement?
Qu'avez-vous, qu'aurez-vons done à fairef Détruire toutes les routiaei. C'est votre devoir et le nôtre. N'aves-vous pu les éléments dans les mains pour nous créer une flotte excellente T
Noua avons plus dépensé que les autres. Est-ee que nous n'avons pas les moyens de eODStmire en Franee aussi bien qu*à l'étranger?
Je ne puis croire que nos ingénieurs soient Inférieurs à ceux des autres pays
puisqu'ils ont construit pour des puissances étrangères quelques-uns de leurs plus beaux navires. {Trèi bien! très bien!) C'est done bien l'institution qui est fatale I Ce sont donc bien les méthodes qui sont mauvaises. Aht monsieur le ministre, sacrifiez quelques routines et petmettei à la Franee d'avoir une flotte I [Applauditiementê 4 Tcxtréme gawhe.)
Taborde maintenant la dernière partie de
ma démonstration. Je veux parler du commandement. C'est là un sujet difficile. Je ne me reconnais cependant pas le droit de ne pas l'aborder. Je le ferai avec regret peutêtre, mais avec la résolntlon de dire tout ce que je croirai nécessaire.
Je viens de vous montrer, messieurs, les vices de radministration de la marine et les vices de ses constructions. Vous savez mieux que moi qu'il n'y a là rien de nouveau. Les uns et les autres sont connus et accusés depuis un siècle. Tous les pouvoirs publics ont réuni leurs eCTorts pour les faire disparaître; Us existent encore comme à la première heure. A quoi cela peut-il tenir? C'est la première question que nous ayons à examiner.
Il faut bien le dire, cela tient à une raison de politique générale. J'ai souvent aeeusé à cette tribune les abus des autres administrations, mais la situation de la marine est une exception unique en France. Si j'exprimais toute ma pensée, je dirais que la marine est presque en d^ors de la France moderne.
C'est une chose grave qu'un homme aussi modéré que M. Lamy ait pu éoriK, sur la marine, cette phrase réservée dans la forme, mais bien forte dans le fond : « U n'y a pas de ministère où la loi ait si peu pénétré qu'au ministère de la marine. »
Cette parole est-elle exagérée? N'avez* vous pas eu, ces jours-cl, un exemple qui devait lever tous les doutes? (Trèe bien! à V extrême gauche.)
Que sont, pour l'administration de la marine, les volontés de ees pouvoirs publics établis par la Constitution, lasua des suffrages populaires et représentant la souveraineté nationale eUe-môme? Ce sont dea vœux, de simples taux, et, ]*al le droit de le
dire, Vota dits exaudiia malignùt d'aprèi la manière dont on les reçoit d'habitude.
Non, il n'y a pas de ministère où la loi ait si peu pénétré. Et ee n'est pas seulement la loi qui n'jr pénètre pas : le gnuà courant de la France moderne dont la puissance faisait dire, dès la Restauration, à un grand orateur que « la démocratie coulait à pleins bords »,peut bien traverser tout le territoire national ; 11 peut circuler dans les fossés qui entourent nos arsenaux : U ne trouvera aucune Issue pour y pénétrer.
Tout i l'heure, je vous montrais la marine, sous Louis XVI, semblable à celle d'iujourd'hul par les critiques qu'elle soulevait ; depuis lors, en effet, la marine n'a pas changé. Qu'est elle donc, sinon un morceau do l'ancien régime conservé an milieu do la France actuelle ?
Elle ne semble pas appartenir à nos institutions démocratiques. On p'élonne que même malgré la bonne volonté des mln!s> 1res, j'en sulseûr, aucune réforme déeislve ne puisse trouver accès dans la marine. Qn'estpce que cela vent donc dire? Que la marine n'est pas soumise à la loi de notre démocratie. C'est une oligarchie; c'est une oligarchie d'aœlraui ; c'est un gouvernement particulier qui s'étend sur quelques hectares du territoire français, mais sur quelques hectares déelslfs pour les Intérêts de notre défense.
Voulei-vouB que je vous mon^ ee gouvernement dans ses détails pratiques?
Vous avez d'abord cinq ports, cinq préfectures maritimes qui constituent comme autant de grands fiefs, en majeure partie indépendants de TantoTlté centrale ; non pas. cependant, qu'ils soient affranchis formellement de sa tutelle — au contraire, Ils lui restent soumis pour les formalités les plus minutieuses, — mais par une raison de fait qui est décisive.
Par hasard, nous avons une administration centrale peu nombreuse en France, c'est Tadmintstratlon de la rue Royale ; les véritables bureaux sont dans les cinq ports. Allez demander un renseignement à Tadmlnistration centrale, on vous répondra : Nous n'avons pas cela, c'est au port qu'il faut le demander. Or, pour gouverner, la première condition c'est de connaître, et l'action effective appartient & celui qui possède les renseignements nécessaires.
Hais vous avec des amiraux & l'adml-* nlslration centrale.
C'est d'abord le chef d'état-major gé* néral, dont la situation serait pleinement justifiée si on lui avait conservé son vrai caractère. U a été néé pour représenter dans sa continuité la préparation de la défense nationale, soustraite aux vicissitudes de la politique et aux aventures ministérielles. Tel était le motif principal ; mais en fait on a si bien essayé d'^n faire le vé* rltable ministre de la marine, ministre Irresponsable, échappant au conlréle des Chambres, qu'il n'y aurait plus grand'chose à ajouter à ses attributions pour
que le ministre titulaire no fdt plus que son officier d'ordonnance.
Vient ensuite le chef du personnel. Tout le personnel de la marine est soumis ft un amiral. Vous croyez peut-être qu'on consulte un Ingénieur sur l'avancement des ingénieurs? un médecin sur l'avancement des médecins? Pour juger les titres médicaux d'un membre du corps de santé, II faut peut>être entendre quelque chose à la médecine ? Ou a placé un homme émlnent à la tête du corps : il n'est même pas consulté sur les avancements ; U ne les apprend que quand ils sont faits.
C'est ainsi qu'un amiral dispose de l'avancement de toutes les spécialités, comme pour marquer la souveraineté de l'amirauté sur tous les corps de la marine.
Enfin et surtout II y a ces conseils, ces comités qui exercent rinfluence décisive et dont le Parlement demande en vain la suppression depuis longtemps.
En 1879, un homme qui n'était pas bien radical, assurément, un membre du centre gauche, H. Bethmont, manifestait dans son rapport sur la marine sa satisfaction de voir qu'on allait réduire le nombre de ces comités irresponsables. Savez-vous comment on les a réduits? On en a créé six ou sept sans en supprimer aucun depuis le rapport de H. Bethmont.
Voilà comment est organisée cette oligarchie des amiraux. U faut, & son sujet, indiquer un chiffre.
Combien avez-vous d'amiraux Installés à terre pour y gouverner la marine ? J'en comptais, l'an dernier, 14 ft Paris, 13 dans les cinq ports ; 27 en tout. Prenez la nation maritime par excellence, cette Angleterre qui a une flotte double de la nôtre. Combien a-t elle d'amiraux h son administration centrale ? 4. Combien a-t-elle d'amiraux dans tous ses arsenaux et répartis sur toute la surface du globe? 8. En tout, 12, au Heu de nos 37. Mais cette différenoe est bien naturelle; les amiraux anglais exercent une fonction et les nôtres gouvernent. {ApplaudUiemenU à Vextréme gauche.)
Ainsi, quelle que soit la question qui sera soumise an ministre de la marine, 11 y aura toujours un amiral entre cette question et lui. Quoi qu'il ait à décider, il se trouvera toujours en présence d'un avis de l'amirauté: il sera placé dans l'alternative) ou de la contredire, ou de s'y soumettre.
Ce ministre — j'écarte les questions de personnes — sera un amiral ou un civil. SI c'est un amiral, 11 appartiendra au corps dont la puissance est en jeu. U aura en face de lut l'opinion de ses égaux, peut-être même de ses aînés. Les corps fermés constituent pour ceux qui en font partie une patrie plus étroite, mais par là môme plus rapprochée, plus exigeante, plus Impérieuse que la grande. 11 ne pourra d'ailleurs pas oublier qu'il aura toujours sapartdu pouvolrcoUecttf de l'amirauté, que le pouvoir ministériel n'est pas de longue durée ; il ne pourrait pas abandonner la cause du corps sans s'ex* poser à ces eonfllts, à ces excommunica-
tions que quelques officiers seulement ont
bravés.
SI c'est un oivil, il pourra faire quelques réformes, mais & condition d'être venu là avec la résolution énei^que d'accepter la lutte ; s'il n'a pas cette résolution, il retombera bien vite sous l'autorité des amiraux, autant peut-être que s'il était luimême amiral.
J'ai donc le droit de le dire : La marine est une oligarchie d'amiraux et, dans une large mesure, une oligarchie héréditaire.
M. la minisve de la marine. Héréditaire ?
M. OamlUe PolUtan. Cul, et Je vais m'expllqner.
Ahl s'il est une conquête de la Révolution que la Francea accueillie avec enthousiasme, c'est l'égalité et surtout, pour ce pays qui vibre tant au bruit des clairons, l'égalité mlliUlrel S'il est unabttsqnl nous étonne, c'est qu'il y ait eu autrefois des colonels au berceau, tandis que les roturiers, si vaillants fussent-ils, étaient condamnés à vivre et il^ mourir dans les grades subalternes I S'il est une parole qu'on a répétée, quand il y avait des maréchaux, c'est ce mot fameux: que tout soldat français avait le bâton de maréchal dans sa giberne. Le bâton n'en sortait pas souvent; cependant, il en est sorti quelquefois. Il y a des exemples de soldats qui sont devenus marécliaux de France.
Je voudrais savoir s'il y a eu un seul matelot qui soit devenu amiral.
II. le ministre de U marine. Oui, j'en al connu
H. Camille Pelletan. Ils ne sont pas
nombreux.
M. le ministre de la marine. Non.
U. le vicomte de Uontfort. Il y a en l'amiral Ma^r.
A droite. Et Céellle I Et Tréhouart 1
K. Oomilla Pelletan. Il faut remonter haut pour les trouver.
Cul, nous sommes étonnés qu'il ait pn y avoir en France une époque où Ton croyait que le mértte se transmettait comme un héritage 1 Que se passo-t-U cependant dans la marine?
Nous avons tous entendu parler de ce qu'on appelle familièrement les fils d'archevêques. J'ai voulu savoir ce qu'il y avait d'exact dons ces affirmations ; un de mes amis a fait une statistique que j'ai vérifiée et qui me semble curieuse.
Il a pris quinze promotions consécutives de l'école navale, la plus éloignée restant assez voisine de nous pour que l'avancement de ses membres appartienne encore au gouvernement actuel de la marine, et la plus rapprochée étant déjà assez ancienne pour que l'avancement des officiers qui .en font partie ait eu le temps de ee dessiner, car ce n'est pas au sortir de l'école navale que tous les effets de la faveur peuvent se manifester.
Il a ainsi examiné des promotions qui ont donné des officiers de marine depuis le grade de contre-amiral jusqu'à celui de lieutenant de vaisseau inscilt au tableau, et 11 a eherehé qnel était l'offieiar qui,
pour chacune d'elles, venait en tète de see camarades.
L'examen porte sur les années allant de 1860, date à laquelle, — jeregrette de le dire, — le favoritisme était moindre qu'aujourd'hui. Jusqu'à 1874.
Sur ces quinze années, pour lesquelles }'al sous les yeux des noms et des détails que je tairai, il y en a onze certainement, douze peut'être — - nous sommes incertains de la parenté d'un des offlciers nommés — où celui qui est arrivé bien en tôte de ses camarades est ce qu'on appelle un fils d'archevêque, c'est-à-dire un fils, un neveu, un proche parent ou un gendre d'amiral. Il en est ainsi, Je le répète, de il ou 12 sur 15. . Quel était le rang de ces officiers à l'école navale? Assurément, ce n'est pas un signe bien sûr de leur mérite; cependant l'indication a sa valeur : ils n'étaient ni dans les 20, ni dans les 30, ni dans les 40 premiers; Ils ont maintenaet dépassé tous lea antres. Et c'est quelquefois à 80, à 100, à 170 rangs derrière eux qu'il faut chercher leur camarade le plus favorisé.
Restaient les trois autres années : dans deux de ces années, le privilège de famille a dû s'effacer devant des faits de gnerre exceptionnels, mais, dans une des années, le fils d'archevêque est le second, et dans l'autre il arrive tout près. 11 n'y a qu'une exception, c'est l'année 1831, c'est-à-dire une année ancienne : au temps des abus de l'empire, le favoritisme de la marine n'avait pas encore tout le développement qu'il a acquis depuis. {Rires à Cexiréme gauche.)
Voilà des faits, voilà des chiffres. Cependant, pour être complètement exact, je dois avouer une chose. Nous avons compté comme fils d'archevêque un officier qui n'est pas parent d'un archevêque officiel ; je dirai presque, le fils d'un archevêque concordataire (On rit)^ mais qui se rattache & un collaborateur de l'amirauté si ardent qu'on peut presque le considérer comme un amiral in partibut.
Je le répète, voilà des faits. [Interruptions à droite. — ApplaudUsenKnta à gawhe.)
Et j'ai le droit de vous dire : Ont, vous êtes une oligarchie; cul, vous êtes une oligarchie presque héréditaire.
Et alors, comment pouvez-vous espérer des réformes avec l'organisation actuelle ? Qui donc les accomplira? Ohl vous trouverez des ministreB pour se mettre à l'œuvre, — vous en avez déjà trouvé; — mais ces ministres trouveront -ils des collaborateurs ? Leur pouvoir passera ; et que verra-t-onle lendemain?
Trois fois seulement — car, malheureusement, Burdeau était déjà trop malade quand il est arrivé au ministère de la marine pour faire tout ce qu'on attendait de lui,— par trois fois ou a vu arriver à la rue Royale un ministre résolu à accomplir des réformes. La première fois, c'était le commandant Gougeard ; la seconde fois, c'était l'amiral Aube. Je ne dis pas le troisième nom : vous l'aVei tous sur les lèvres.
Cela a duré un temps. Et puis après on a pris sa revanche. Ce corps oligarchique est redevenu maître de ceux qui avalent prêté leur concours à la tentative d'arracher la marine à ses routines; Ils ont dorénavant porté une marque InefTaçable.
Ici, il faut nous expliquer. {Interruptions à droite.)
Je vous demande une minute de silence.
Je crois que les questions que Je traite en ce moment sont assez importantes.
H. Dejeante. Vous touchez la droite ; voilà pourquoi elle se révolte. {AppUatdiS' sementi à Vextréme gaueke. — Bruit à droite.)
M. Camille Pelietan. Après la disparition du dernier ministère tous ceux qui savaient quelque chose des affaires de la marine ont vu quelles proscriptions ont été faites. Je n'en demanderai pas compte à M. le ministre. Cela pourrait m'obliger à nommer des hommes encore en activité de service.
M. le ministre de la marine. De quelles
proscriptions parlez-vous ?
M. Camille Pelietan. Je ne veux citer qu'un exemple, celui d'un civil qui n'a plus rien à craindre des revanches de la marine.
Monsieur le minisire, avantles vacances, J'avais voulu vous interpeller sur un fait dont Je demande à dire quelques mots.
Nous avons appris, l'été dernier, que la justice exerçait des poursuites en vertu d'une loi que Ton ne peut pas mettre en mouvement sans soulever à bon droit une vive émotion dans le public.
Quelle est cette loi?
Lorsqu'il était au pouvoir, le grand patriote qui s'appelait l'amiral Aube avait remarqué qu'il y avait une lacune considérable dans la législation sur Tespionnage.
La loi, je crois, n'avait prévu jusque-là que les crimes assez énormes pour justifier la peine la plus rigoureuse. Beaucoup de fautes assez graves pour qu'une répression fût nécessaire, assez dangereuses pour qu'aucun pays ne pût les tolérer, échappaient ainsi à la répression, et notamment le fait de dérober les secrets de la défense française pour les communiquer à nos ennemis éventuels.
I/amiral Aube a obtenu des Chambres une loi nouvelle sur l'espionnage ; c'est cette loi qu'on mettait en mouvement, après une délibération du Gouvernement, contre un de mes amis.
Ah! messieurs, si ce prévenu-là avait été coupable, il l'aurait été deux fols : il n'aurait pas seulement trahi son pays, 11 aurait encore trahi des amitiés, des confiances que tout le monde aurait respectées.
Quelque temps auparavant, il était au ministère même de la marine, où l'avait appelé M. Lockroy. Jusque-là il avait dirigé l'organe du parti du progrès dans la marine. A ce titre U avait été le collaborateor et l'ami de tons ceux qui s'intéressent à la cause des réformes, et 11 y a des amiraux dans le nombre.
Un amiral doublé d'un écrivain et d'un
homme de pensée, l'amiral Réveillère, avait tenu à associer son nom à celui de H. Fontin en écrivant une préface pour un de ses ouvrages.
H. de Hahy. Oui! l'amiral RéveiUère, celui qui a écrit que le monde semble destiné à devenir anglo-saxon et que ce sera un bien. .
M. Camille Pelietan. Veuillez me laisser continuer, monsieur de Mahy.
M. de Kaliy. . . .celui qui a écrit que ce qui a fait la prospérité de l'Angleterre c'est sa Juste réputation de probité commerciale et que malheureusement on ne peut pas en dire autant de la France. {Bruit.)
M. Camille Pelietan. Mais il y a plus ; le propre auteur de la lot en vertu de laquelle on le poursuivait, le grand marin dont les campagnes comptent dans l'hUtolre, le héros qui a combattu pour la France dans les plaines du Uans et à l'armée de t'Est, le grand esprit dont les doctrines sur la marine entretenu dans toute l'Europe, le grand ministre qui nous a donné notre flottille de torpilleurs, l'amiral Aube, a^nlsant au milieu de toutes les amertumes dont l'avalent abreuvé les inimitiés soulevées par ta passion du bien public, léguait à M. Fontin, avec ses papiers, ses lettres, ses documents de toutes sortes, la défense de son œuvre et le dépdt de sa mémoire.
Il fallait pourtant qu'on eût des soupçons bien positifs, car on a fait une exéenUon policière d'une singulière violence. Au lever du soleil, tandis que ces hommes de figure plus ou moins louche qui servent d'acolytes dans ce genre d'opérations bloquaient la porte et faisaient dire à tous : « 11 paraît qu'on arrête un malfaiteur dans celte maison », la mère de notre ami, surprise, saisie, voyant fouiller son domicile avant d'avoir pu comprendre ce qui se passait, meurtrie par tout ce qu'a de blessant pour un cœur honnête la brutalité dégradante des précauUone que la police prend contre les coquins (ApplaudisseTnents à Vextréme gauche), éperdue à la pensée que son fils était sous le coup d'on ne sait quel Infime soupçon, se demandait si quelque méprise abominable de la justice ne s'abattait pas sur elle et sur lui comme une catastrophe peut-être Irrémédiable.
H. Fontin accourait aussitôt'; on l'empêchait de communiquer avec sa mère, on l'empêchait de prononcer le mot d'explication qui aurait diminué ses angoisses.
Et puis on déménageait tous les papiers, on prenait les lettres, les correspondances, les documents; ce dépût sacré du héros que fui l'amiral Aube, les argousins faisaient maln-basse sur lui et portaient le tout an cabinet du juge d'Instruction. [Exclamations à l'extrême gauche.)
Qu'a-t-on trouvé î On n'a rien trouvé, et vous savez bien qu'on ne pouvait rien trouver qui ressemblât A undéllt ou à un crime. La poursuite s'est évanouie anasttût. Avaitelle jamais eu l'ombre d'existence? (7Ws bien/ très bien!)
Vous aceudex H. Pentin de s'être servi
d^uae pièce qu*il aurait dérobée an ministère. Vous n'aviez aucune preuve ; vous aviez môme la preuve du contraire. M. Fontin s'était trompé sur un détail matériel : Il avait placé, je crois, à Cherbourg des expériences qui avaient eu lien à Lorlent^ce qui eût été impossible s'il eût écrit d'après une pièce olDcielle. Et puis une autre question se posait; j'y arriverai tout à l'heure. {Très bien! trèt bien! à l'extrême gauche.— Inter^ ruptùm à droUe.)
If . Carnaud. C'est un fils d'archevfique qui interrompt! (Bruit.)
U. Camille Pelletan. Non, 11 ne pouvait pas y avoir là de pièce dérobée au ministère. Hais ce qu'il y avait certainement chez M. Fontin, ce que vous ne cherchiez pas, je veux le croire, mais ce que vous étiez sûr de trouver diez lui et ce qn'on y a trouvé en effet, ce qui ne pouvait pas ne pas exister chez l'écrivain qui avait dirigé la Jeune marine, c'étaient les nombreuses lettres des officiers de noU« flotte qui commettaient le crime de rêver quelques progrès pour la marine et qui épanchaient dans leur correspondance, avec leurs idées de réforme, leurs espérances, peut-être leur Irritation.
Hais songez à la situation que vous faisiez à l'homme de cœur, à Tofflcier de marine que TOUS avez envoyé dans le cabinet du juge dlnstruetion pour examiner en votre nom ces papiers saisis sous un prétexte aussi dérisoire!
Oh! je suis sûr que cet offleler n'aurait pas voulu se rappeler les noms de ceux de SOS camarades qui avaient écrit au rédacteur de la Jeune marine des lettres peutëlre imprudentes 1 Hais dans quelle situation le plaeiez-Tons si le juge d'instruction, à raititude duquel je dois rendre ici un plein hommage^ n'avait résolu de ne laisser voir à votre mandataire que ceux des papiers de M. FonUn sur lesquels un doute pouvait s'élever! {Très bien! très bien! à Vextrême gauche.)
Aht vous craigniez les divulgations des secrets de la défense! Je ne voudrais pas paraître avoir une crainte excessive de voir iffriver aux gouvemements étrangers des renseignements qu'ils savent bien toujours se procurer ; mais enfin, soyez d'accord avec vous-même! A l'heure où l'on procédait contre Fontin à cette basse opération qui a blessé tous les hommes de cœur, que faislez-vons, monsieur le ministre? Vous autorislezun grand nombre d'ofRders étrangers à rester sur nos navires...
H. le ministre de U marine. Depuis vingt ans. (Exclamations à Vextrême gauche.)
M. Camille Pelletan. Depuis vingt ans, oui, monsieur le ministre. Et vous viendrez expliquer ici quel était le danger des divulgations de U. Fontin, auprès de ce qui existe depuis vingt ans.
Oui, vous viendrez dire si ce que vous appelez les secrets de la défense, ce qui n'est que le secret des trahisons involontaires de la défense par la routine {Applaudissements à l'extrême gauche), doit rester
inconnu à la France et connu de l'étranger. (TYès bien! très bien!)
Quoi qu'il en soit, tandis que vous réclamiez des poursuites contre Fontin, des officiers élrang^rs, accuelIUs sur nos navires, pouvaient étudier parune expérience de tous les jours, par la manœuvre directe de nos engins de guerre, le fort et le faible de nos vaisseaux, de leur artillerie, de tous leurs appareils, et connaître par les couversattons du bord les idées, les projets, les systèmes de combat qui s'agitent dans l'esprit de nos officiers. Voilà les divulgations qui ne vous paraissaient pas dangereuses, monsieur le ministre; celles-là allaient à l'étranger, et les autres allaient à cette France qui accuse. (Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le ministre de U marine. Je ne vous permets pas de dire cela en parlant de
moi, monsieur. {Vifs applaudissements au centre et à droite. — Interruptions à Vextrême gauche.) Non, je ne vous te permets pas. (Nouveaux applaudissements.)
A Vextrême gauche. A l'ordre I
M. Camille Pelletan. Je n'ai aucune Intention, vous le savez, de diriger contre vous une accusation personnelle.
J'ai parlé de l'oligarchie des amiraux ; si vous te voulez bien, reportez sur elle tout ce que j'aurai occasion de dire. Je parle d'une institution et d'une situation dont vous êtes le représentant. (Rameurs au centre et à droite.)
Quel est celui d'entre vous qui oserait supprimer les faits? Parlez! (Mouvements divers.) Devant cette déclaration, quel est celui d'entre vous qui ose murmurer? (7Vé< bien! très bien! à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
J'aurais une question de plus à poser. Je n'ai pas seulement à relever la présence de tous ces offlciers à bord. On a avancé dans la presse un fait qui serait assurément plus grave.
Je viens de dire ce qui étMt arrivé au Carnot, lors de ses essais. Est -il vrai — c'est la question que je pose à M.
le mloislre, et je serai heureux d'obtenir de sa part une dénégation — que l'attaché naval d'une puissance qu'on peut peut-être appeler une puissance amie depuis Klel, mais que l'on n'aurait pas qualifiée ainsi en 1870 et en 1871 [Rumeurs au centre et à droite. — 7>*èi bien ! à l'extrême gauche)., est-Il vrai que cet attaché naval ait été curieux de constater de visu les vices de notre plus récente construction navale, et qu'on ait donné l'autorisation de le promener dans tout le navire?
M. le ministre de la marine. Je ne sais si la permission a été donnée à cet attaché de visiter spécialement le Carnot; mais ce que je sais bien, c'est que je lui al donné l'autorisation de visiter le port de Toulon dans tous ses détails. (Exclamations à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) Je l'ai fait parce que cela s'est toujours
fait et se fait tons les jours. (Très bien! trèt
bien! au centre et à droite.)
H. Camille Pelletan. Je vous répondrai par une autre question. Oseriez-vous me dire que les oniciers français qui ont, de par vous, la qualité d'attachés navals, trouvent les mêmes facilités chez les puissances auprès desquelles ils sont accrédités?
H. le ministre de la marine. Mais oui, monsieur 1 Notre attaché naval vient de visiter en détail tous les ports de l'Allemagne !
M. Camille Pelletan. Et les cavires aussi ?
IC. le ministre de U marine. Naturellement ! {Sfouvements divers.)
IC. Jules Queade. C'est l'Internationale des fils d'archevêques!
IC. Camille Pelletan. Messieurs, je viens de montrer comment l'oligarchie de la marine se défendait. Quelle situation fait-elle au corps de la marine? quel régime y étabUt-eUe?
Je ne veux pas le chercher pour l'heure actuelle ; j'aurais peut-être des constatations trop difSciles à faire ; mais un portrait du commandement de la muine, que son auteur avait tous les moyens de faire exact, a été tracé autrefois.
Voici ce qu'on disait jadis, avec les mêmes institutions, des faveurs dans la marine ; je suis sûr que les choses se sont beaucoup améliorées depuis. (Mouvements divers.)
Ecoutez, messieurs, je vous en prie! Ce n'est pas moi qui parle ; je vous demande uu peu de silence pour la parole d'un autre. (Parles!)
« Un oillcier général arrive avec les passions, les préférences, les préjugés qu'il a puisés dans sa carrière; de là ces avancements scandaleux accordés à des sujets sans mérite, au détriment d'ofllciers qui se contentent de faire leur devoir sans faire leur cour, sans aller ramper devant les chefs. De là encore, chez les favorisés, l'insolence et la morgue qui sont le cachet ordinaire de la médiocrité du parvenu, car, à défaut de mérite réel, l'homme qui se voit élevé tout à coup au-dessus de ses égaux n'a plus d'autre ressource, pour s'en distinguer, que d'affecter une hauteur indigne d'un ofilcier de mérite et des dédains humiliants pour ceux qui on sont l'objet. »
Mais alors, demande-t-on, si on réglait l'avancement d'après les notes des amiraux et des capitaines? Je vous demande pardon pour ce que je vais vous lire :
« Mais la mauvaise composition des officiera généraux rend ce moyen sans efficacité. Tous, à un très petit nombre près, sont arrivés par l'intrigue on par le travail de coterie... » [Réclamations à droite et au centre.)
A droite. Ce langage est odieux ! A l'or^ dre I c'est intolérable !
K. le président Monsieur Pelletan, vous ne prenez pas ces paroles à votre compte ?
BI. le ministre de U marine. Je ne per-
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mettrai pas qn*on parle ainsi de la marine française I
M. OamiUe Pelletan. SI tous m'aviez entendu, tous tous souTlendriei que j'ai commencé par déclarer que Tanteur traçait un tableau de la marine & une autre époque ; et j'ai ajouté que J'avais l'espoir qu'elle avait changé.
H. Charles Vwrj, Commentl l'espoir?
M. Camille Pelletan. Oui, je l'espère!
Je reprends ma citation :
« Tous, & un très petit nombre près, sont arrivés par l'Intrigue ou par le travail de coterie; à leur tour, ils ne songent qu'à faire arriver leurs créatures ; Jamais on n'obtiendra d'eux qu'ils arrêtent leur attention sur l'offlcier qui, dédaignant de leur faire la cour, n'est recommandé que par son talent et par ses droits.
u Je ne parle pas de ceux qui, se laissant aller & leurs préventions, brisent quelquefols d'un trait de plume la carrière d'un officier plein de mérite et d'honneur, qui a eu le malheur de leur déplaire.
« La plupart sont détestables et n'aiment à s'entourer que de flatteurs, de complaisants, en un mot de gens qui leur ressemblent. Ainsi, les cadres des capitaines de vaisseau et des capitaines de frégate sont remplis d'inutilités qui s'y maintiendront, tandis que tout ce qui est jeune, tout ce qui a du mérite et de l'avenir, est dans le plus grand découragement et n'aspire qu'à la retraite...
Uals tout cela ra changer, sans doute, dit-on à Fauteur de ce morceau.
» J'en doute, car 11 faudrait pour cela faire table rase de tout ce qui compose le ministère de la marine et le haut étatmajor de l'armée, et c'est ce qui n'aura pas lieu. »
Quel est l'homme — et je reconnais que le document est ancien— quel estrbomme, dls-je, qui appréciait ainsi la marine? C'est le plus illustre des marins qui aient honoré le corps des amiraux dans le siècle, c'est Dumont d'UrvlUequl parlait ainsi après les épreuves, les persécutions qu'il avait subies ! {Applaudwementt à Cexlrême gauche.)
Un membre à Cextréme gmiehe. On ne dit plus, comme tout ft l'heure, que ce langage est odieux.
IC. Camille Pelletan.Je serais désireux de connaître celui de nos collègues qui trouve odieuse l'opinion de Dumont d'Urville sur la marine de son temps, — et je ne l'applique pas à la marine actuelle.
M. DMoabaa. Nous ne discutons pas le budget de 1840. {Rumews à Vextrêmc gauche.)
M. Camille Pelletan. Monsieur Descubes, Je crois que tous tous trompez : lorsqu'il s'agit de la marine, nous discutons les abus de 1840 qui sont encore ceux d'aujourd'hui.
M. Desoubea. Alors, je suis beaucoup plus vieux que Je ne croyais.
M. Camille Pelletan. Voulez-vous citer une réforme qui ait été faite depuis 1840?...
Vous n'en citez past Alors, acceptez mon affirmation.
H. Desoubea. Votre discours n'est pas un dialogue.
K. Camilla Pelletan. Ce n'est pas mol qui TOUS ai Interpellé.
11 est bien entendu que j'sl la conviction profonde que ces paroles véhémentes ne seraient plus justlAées & l'heure actuelle ; sans eela, ]e ne me serais pas permis de les lire & la Chambre. [SxelamtUiom et tiret à l'extrême gauche.) Je prie mes collègues de croire que, ai j'avais dA prendre à mon compte les opinions d'un homme aussi excessif que Dumont d'Urville, je ne l'aurais pas fait. {^'ota^emarirei.)
Soit, les hommes se sont améliorés; l'Institution est restée la même. Ne reste-t-U pas quelque chose des mœurs de cette époque-lè, et quelles sont les conséquences du faTorltisme cent (ois dénoncé qui domine encore notre marine ? C'est ce que je voudrais examiner. {A demain!-^ Parlez .' parlez !)
Je ne vous retiendrai pas longtemps, rassurez-vous 1 C'est un examen dlfflclle auquel je me refuserais, ne voulant pas disenter ici des mérites personnels qu'on peut toujours contester, si, par le caractère extraordinaire de ses faveurs et de ses disgrâces, la marine n'avait créé un tel état de choses, qu'il sufllt de rappeler les faits pour que la conclusion s'en dégage sans contestation possible.
Messieurs, il y a eu une époque récente où la France, qui a tant de fols souffert des fautes de sa marine, a, par exception, senti un légitime mouTement d'orgueil au récit de ses actes. Cette époque, c'est la période trop courte où un admirable homme de guerre aujourd'hui disparu, l'amiral Courbet, a été à la tète de nos forces navales.
Parmi les hauts faits qui recommandent sa mémoire, 11 en est un où l'honneur de ridée première lui appartenait seule, où tout l'honneur de l'exécution appartenait à ses subordonnés.
L'amiral Courbet avait poursuivi la flotte chinoise que le brouillard lut avait dérobée ; il était venu mouiller près d'elle k Chel-po. Le soir il résolut de faire torpiller par deux canots les navires qui étaient près de lui.
Les torpilles, c'étaient celles des temps primitifs, qu'il fallait aller poser presque avec la main contre le flanc des navires. Les canots étaient dignes de nos constructions navales; ils ûlaiont* d'après les uns, trois nœuds, d'après les autres, six, c'est-à-dire que leur vitesse pouvait aller de l'allure d'un piéton ordinaire à celle d'un flacre (On rit]; et encore Ha faisaient tant de bruit pour atteindre cette médiocre rapidité, qu'on était sûr que l'ennemi serait prévenu.
Certes, 11 fallait une fière audace pour aller sur ces fragiles et maladroites embarcations, avec quelques hommes presque désarmés, au milieu d'une partie de la flotte chinoise, sous les hautes parois des grands navires, sous le feu d'une artillerie
formidable, à bout portant, attacher presque à la main, aux vaisseaux, l'ëngin de mort qui devait les détruire.
Deux ofDclers furent chargés de cette tâche. Les deux canots furent bientôt aperçus ; du rivage et des deux vaisseaux chinois, la mousqueterie et la mitraille firem rage sur les deux embarcations, et c'est sous une pluie de projectiles, c'est à In- Tcrs les ténèbres, dans des parages Inconnus, sous l'ombre énorme et menaçante de Taisseaux de haut bord, qu'ils se jetèrent l'un après l'autre sur les proies redoutables qui leur étalent désignées.
Et puis, ils s'en détachèrent, et, tandis qu'ils roTenalent dans la nuit, deux des plus beaux navires de la flotte chinoise, une frégate et une corvette du dernier modèle, armées de rartillerie la plus moderne, coulaient à pic, la corvette se couchant au fond de la mer, la frégate restant debout et ne montrant plus que le haut de ses mâts au-dessus de la surface de l'eau. ( Vift applaudiisements à gauche.)
11 y eut un frémissement de fierté patriotique — bien jusllfié assurément — à la nouvelle de ce beau fait d'armes : les vieux amiraux ne furent pas les derniers & y prendre leur part; Us saluèrent avec joie ces Jeunes oHlclers qui relevaient ainsi le prestige du corps. Vous pourrez trouver leurs lettres dans la correspondance de l'amiral Courbet à cAlé de rêves de coups d'Etat que j'aime mieux oublier pour le moment.
Quant à l'amiral Courbet, ahl 11 avait trop de gloire bien à lui pour songer Jamais à disputer celle de ses subordonnés I Il fit valoir toute leur vaillance. Pour ne parler que d'un seul des deux offlciers, un Jeune lieutenant de vaisseau recevait par télégraphe la rosette d'officier de la Légion d'honneur.
Onze ans après, le héros de Cheï-po, toujours lieutenant de vaisseau, ayant vupasser par dizaines avant lui ses contemporains, même ses cadets, sentant qu'il n'avait aucune chance d'avancement prochain et se voyant refuser une fols de plus, par les maîtres de la marine, son Inscriptioa au tableau d'avancement, où l'on peut faire encore un long stage, demandait, sans doute avec une amertume profonde, sa mise à la retraite {Mouvements divers) et sortait de cette marine sur laquelle 11 avUt Jeté un rayon de gloire. [Applaudissementt à gauche.)
H. ICarcel Habert, 11 allait rejoindre
Dominé !
M. Camille Pelletan. On ne me dira pas ce qu'on disait aTant-hler à mon ami Gerville-néache. Je ne connais pas M. Duboe, Je ne l'ai jamais vu, je n'ai Jamais lu de lui un mot de plainte sur l'Injustice dont 11 avait été la victime. J'ai su simplement ce qui lui était arrivé.
Mais j'ai demandé si l'on invoquait contre lui un seul grief, fondé ou non. Je savais que quand des officiers disgraciés se plaignent on formule contre eux un reproche
quelconque, soit que le reproche flott mérité, flolt qu'on chereho un prétexte. Tout ie inonde m'a répondu qu'il n'y avait rien de pareil-en ce qui concerne H. Ouboc.
Cependant, Je ne toux pas trop m'avaneer : 11 7 a peut-Mre un fait grave contre lui. J'ai entendu dire — J'avoue que je n'en suis pas sftr — qu'il était de ceux qui désiraient voir la vietlte marine accepter quelques progrès. Hais vous comprenez que Je ne voudras pas lancer à la légère une accusation aussi grave. (On rit.)
Voulea-voufl, monsieur le ministre, que nous apportions ici, non pas les noms, mais le nombre des officiers de sa promotion ou des promotions suivantes qui lai ont été préférés? Groyes-vous que cette indication donnerait nne hauts idée de la façon dont la marine réoompenss les plus beaux faits de guem f Maia je ne veux pas le faire. J'ai cité on exsfflije; je le recommande aux réflexions de mes collègues.
Messieurs, ces faits ds Chine, si glorieux quMIs aient été, n'ont pas été ceux qui ont fourni à nos officiers de marine les titres les plus éclatants à la reconnais&ance dn pays; Ils en ont conquis de plus grands encore à l'époque des désastres et des malheurs de 1870-1871.
Oui, tandis que la marina eUe-mème. en tant qu'institution! manquait A la France dans les conditions que J'^ râtelées tout & l'heure; tandis qu'avec noire flotte, dont la réputation était séculaire, nous ne pouvions pas Inquiéter un pays qui avait une flotte d'hier et qui insultait nos oAtes, nos officiers de marine descendaient de leurs vaisseaux pour défendre la patrie envahie, ils l'ont fait avec une intr^idlté que l'IilBtoire n'oubliera pas. {Très Hen! irèt bieni)
Tous ceux qui ne se résignaient pas h la défaite, tous ceux qui voulaient lutter avec le dernier tronçon de la dernière arme, tous ceux qui étaient exaspérés par le découragement que la perpétuité des désastres avait laspiré & certains chefs de l'armée de terre —vous n'étiez pas du nombre de ces généraux, monsieur le ministre de la guerre, — toDS eenx-l& reconnaissaient avec enthousiasme l'ftme de la patrie en danger dans ces hommes que la plus grande partie de la France Ignorait la veille, dans leur énergie faroudie, dans leur passion désespérée, dans leur magnifique volonté de combat; et particulièrement le Paris du siège saluait avec une admiration reconnaissante, une sorte de fraternité patriotique, scellée par la communauté des souffrances et des colères, ces hommes admirables qui, privés, par la désorganisation incurable de notre flotte, de leur véritable poste de combat, venaient dans les forts de Paris, dans les plaines du Mans, dans les champs glacés de l'Est, ofihr & la pairie envahie leur sang, leur énergie, leur dévouement, leur génie guerrier, tous, tous, tous 1 {ApplmidUtementi prolongés à Cextrême gauche et à gauche.)
Tous?... monsieur le ministre; est-ce
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bien certain? Oui, assurément. Ah! s'il s'était trouvé dans cette admirable armée navale une seule excepUon, voyez quelle aurait été la situation deceluM&I
Il aurait eu dans les oreilles, peut-être à quelques lieues de la frontière, l'écho encore vibrant de toutes les péripéties de la lutte, les nouvelles de nos défaites, puis les succès Inattendus des armées admirable' ment improvisées par Gambetta; 11 aurait entendu tout près de lui les mille voix de la patrie agonisante, et il ne se serait pas rendu à son appel I II aurait vu les hommes mAmes que la fidélité dynastique avait entraînés pour quelque temps hors du territoire français, un Bourbakt, un Jurien de la Gravlère, revenir au devoir, revenir au péril I {ApplaudUiements à gauche,)
n aurait suivi jour par jour, par les nouvelles qui arrivaient, les exploits de ses camarades, des plus jeunes comme des plus anciens : Jaurès, Jaurégulberry sur la Loire ; Gougeard tombant près du Mans, son cheval criblé de six balles; Salsset enlevant magnifiquement ses troupes au plateau d'Avron, puis, accablé du malheur le plus cruel, voyant son flis unique frappé mortellement par un obus prussien l {Applûudtuemenit à Vextréme gauche et à gauche.)
Il aurait vu sa place vide dans leurs rangs et 11 n'aurait pas été la reprendre .'
11 aurait été naturellement entouré des hommes encore nombreux duis les nations voisines qui éprouvaient une sympathie profonde pour la France, qui loulh'alent de ses dtihltes, qui se réjouissaient de ses espérances, que leur admiration pour sa gloire, son génie, la grande cause des libertés dont elle a été le champion, faisaient, sn quelque sorte, nôtres au milieu de nos pires malheurs 1
11 n'aurait pas pu s'entretenir avec un de ces étrangers sans lui montrer la figure d'un officier français qui n'était pas h son poste 1 II aurait appris lè-bas que des Belges, des Suisses, des Italiens mouraient pour noire pays : il l'aurait appris a l'étranger 1 {Vif» applaudisiementM à l'extrême gauche et à gauche.)
Il aurait roulé toutes ces pensées pendant des semaines et pendant des mois, dans le vide terrible d'étemelles Journées d'Inaction, d'étemelles nuits d'Insomnie; car j'espère que la pensée du poste où 11 n'étaltpas n'aurait pas abandonné son chevet; 11 aurait vu peut-être de l'autre cAté d'un bras de mer blanchir la eûte derrière laquelle la France agonisait; 11 n'aurait eu qu'un pas k faire pour revenir, et ce pas, 11 ne l'aurait pas fait!
Non, cela n'est pas, cela ne peut être I
II y a à ctitte Impossibilité une grande raison d'abord : cet officier n'aurait pas pu rentrer en France. La loi est Inexorable pour ceux qui ne sont pas & leur poste en temps de guerre. J'admets qu'il eût des excuses justifiées ; au moins aurait-il. compara devant un conseil de guerre pour s'expliquer.
L'absence au moment du combat est frappée par une loi de fer. Quelles que soient les émotions profondes du cœur humain devant une faute qui peut être expliquée par la fatalité, l'intérêt vital du pays, ridée du devoir militaire, ont des exigences inflexibles.
Non, cela n*est pas possible. Bt pourtant l'un des chefs de notre marine a pu être dix fols, vingt fols, publiquement accusé d'avoir manqué au péril national, et pas un mot de réponse n'a été opposé à ees accusations I
Vous viendrez le Justifier à cette tribune, monsieur le ministre, ie ne veux pas l'accuser jusque-lè. Mais enfin, si c'était vrai ; si l'oligarchie de la marine était assez forte pour placer ses membres privilégiés même au-dessus de la loi qui est la sauvegarde suprême de la patrie! {Vif» applaudissements à Vextréme gauche et à gauche.) S'il n'y avait parmi les hauts officiers de notre flotte qu'un seul qui eût gagné son grade en trente -sept ans, pendant que tous les autres ont mis quarante et quarantecinq ans à l'atteindre, et que ce fût celui qui, capitaine de vaisseau, n'était pas à son poste pendant l'Invasion. S'il n'y avait parmi nos vlce-amlraux en activité de service qu'un seul qui eût le droit d'étaler sur sa poitrine la grand'erolx de la Légion d'honneur et que ce fût encore celui-là; s'il Incarnait tellement le favoritisme delà mari- De,qn'll puisse suffire de regarder le nom des hommes placés dans les plus hautes situations, pour retrouver le plus souvent ceux qui ont servi auprès de lui ; si par une con» séquence pire de sa redoutable influence, les officiers assez malheureux pour encourir son Inimitié étalent assurés de voir leur carrière brisée, Je vous le demande, monsieur le ministre, — c'est avec une véritable douleur que j'apporte de pareilles questions è la tribune, mais II y a là une question nationale, 11 faut qu'elle soit édaircle {Vifs applaudûtement» à Vexiréme gau' che et à gauche), — Je voua le demande, monsieur le ministre, quelle profonde perversion de l'Idée du devoir militaire sortirait d'un tel spectacle, et que faudrait-il penser de cette marine qui exclurait le héros de Chel-po et qui mettndt au pinacle l'absent de 1870? {Vifs applaudiSMements sur les mêmes bancs.)
Vous comprenez dans quel sentiment j'ai soulevé ces questions personnelles. Personne, vous pouvez en être assuré, n'a moins de goût que mol pour les discussions sur des avancements Individuels portés à celte tribune ; personne n'a plus d'élolgnement de tout ce qui tendrait à faire sortir de son rdie l'élément militaire ; personne ne redoute plus que mol tout ce qui pourrait altérer dangereusement le caractère et l'estime que le pays doit aux officiers qui ont bien mérité de lui.
Vous auriez eu mille fols raison, monsieur le ministre, l'autre Jour, quand vous parliez de discipline à propos de l'interpel* latlon sur le rappel du gé^i^al £)oddB ; vous
auriez eu mille (ois raison si par mallieur il ce s'était pas produit de tels scandales Bi répétés que la question a cessé d*ètre nne question de personnes pour devenir une véritable question politique.
Soit I ne parlons pas des personnes ; ne portons pas Ici les réclamations individuelles; ne risquons pas de surexciter les amblUont peut-être légitimes. Hais & une condition : c'est qu'on aura fait d'abord en sortequesoasIerégimerépubUcaln, si le vice de la faveur continue & exister,— il a existé dans tous les temps, et malheureusement il ne disparaîtra jamais complètement, — tout an moins il ne devienne pas tellement envahissant, tellement menaçant, tellement encombrant qu'il constitue un véritable pé* rll pour notre armée l {Très bien! trèt bien! à Vextréme gauche.)
Eh blent vous savez ee qui se passe aujourd'hui. J'ai cité quelques eiemples; je n'en apporterai pas d'autres. II en est que vous connaissez par la presse; je ne veux pas les rappeler. Iklais est-ce que vous ne devinez pas que derrière les quelques officiers dont les griefs sont devenus puhlles, est-ce que vous ne devinez pas que, pour un oillcier qui, comme Duboc, a reçu des événements l'occasion de montrer sa valeur, il y a des centaines d'officiers sacrifiés dans des grades Inférleuis & leur mérite et dont la disgrâce inique restera toujours ignorée ?
Est-ce que vous ne comprenez pas que pour un homme qui proteste hautement il y en a peut-être cent dont la voix est étouffée ou par la discipline on par le découragement; qui sortent sans rien dire de cette marine qui était toute leur pensée, toute leur ambition, tout leur honneur, et qui essayent de refaire, à l'âge où l'on ne se refait plus, une existence dorénavant brisée?
Ce qu'il y a derrière ce régime de faveur, ce ne sont pas seulement les souffrances Injustes des officiers sacrifiés, ce ne sont pas seulement les blessures toujours renouvelées, toujours ravivées, dont l'Injustice fait saigner les cœurs généreux; ce n'est pas seulement la révolte profonde de l'homme de mérite qui se sent écrasé par la médiocrité. Ce sont là des douleurs personnelles; la démocratie française devait les épargner aux bons servltenra I Passons I
Mais devant les accidents de la marine, devant ses mécomptes, devant ses insuffisances, devant ses abus évidents, pensez-vous, vous patriotes, sans une profonde angoisse ponr les jours de péril, à tontes les richesses de vaillance, d'intelligence, d'énergie, de progrès qui s'étalent données à la France, qui appartenaient à sa défense, à sa grandeur, à sa gloire, et que les passe-droits ont détniitea? [ApplaudUaements à Vextréme gauche et sur pliuieur bancs à gauche.)
Je n'ai qu'un mot à ajouter.
J'ai montré la marine, ne sachant même pas ce qu'il y a dans les magasins pour lesquels vous dépensez 100 millions par an.
J'ai monM la marine prodntsant ses navires par une collaboration si confuse qu'ils donnent lieu à tous les mécomptes.
J'ai montré par-dessus tout les abus d'ane oligarchie qui semble un reste de l'ancien régime.
Il y a vingt ans qu'on dénonce tout cela, peut-être moins violemment, mais au fond dans les mêmes conditions. Tolérerez -vous la continuation de l'état de choses actuel? C'est la question que J'ai à vous poser avant de descendre de celte tribune.
Messieurs, j'ai vu 11 y a vlngt-slx ans, sur les bancs où vous êtes, assise une majorité dont la responsabilité restera écrasante devant l'histoire ponr tes malheurs qu'elle a attirés sur son pays. Je l'ai vue. de mes yeux, soulevée contre ceux qui l'averUssalent des périls ; je l'ai vue ensuite accablée et muette, la tête basse, sous le poids des désastres dont elle portait la charge.
Jamais aucun exemple n'a montré avec une telle et si terrible puissance comment des hommes qui pressentent Tablme, qui l'entrevoient, peuvent se laisser conduire jusqu'au bord par la fatale habitude d'obéir k un gouvernement I
Et pourtant, elle était dix foie plus excusable, cette majorité de 1870, que nous ne le serions si nous recommencions ses fautes. A l'époque où elle siégeait Ici, nous croyions tous à la force militaire de l'empire. L'opposlUon n'avait pas agité les questions militaires qu'on agite aujourd'hui; U n'y avait de doute que chez quelques hommes très rares, comme H. Thiers.
L'état déplorable de nos forces de défense avait été masqué i la fois par llgnoranee, du grand public et par le prestige des victoires passées !
Mais nous, . pourrions-nous alléguer les mêmes excuses 7 Principalement en ce qui concerne la marine, en est-U un seul d'entre TOUS qui oserait dire qu'il ignore ses actes t
Messieurs, nous avoua été avertis par les hommes de tous les partis. Personne n'a apporté une contradiction ; encore au commencement de cette séance, j'en appelais vainement une à cette tribune.
Voua connaissez la situation réelle : aucun doute n'est possible pour vous. Ce que je vous demande c'est de faire votre devoir envers la patrie française, en exigeant que les vices de la marine soient corrigés.
Je me rappelle que Gambetta, à propos des désastres qui ont suivi l'empire, évoquait en termes superbes la vision de « cette grande Némésls qui parcourt l'histoire ». Pulsse-t-elle ne pas enseigner à ce peuple toujours oublieux après des leçons inoubliables les fatalités auxquelles se condamnent les nations qui abandonnent les ressources sacrées de leur défense à la toute-puissance des routines et des abus I (Applaudittements prolongés à Vextréme gauche et sur duert bancs à gauche.)
OBIUNDI D'nfTERPBLIATION
H. le président. J'ai reçu de MM. Jaurès, Baudln, Antide Boyer, Calvlnbac, Carnaud,
Thierry Cazes, Chauvlère, Chauvin, Coûtant, Couturier, Gabrtel DevIUe, Franconle, Gérault-Ricbard , Paachal Grousset, Jules Guesde, Ciovis Hugues, Jourde, Lavy, MUlerand, Rouanet, Sauvanet, Marcel Sembat, Vaillant, Pierre Vaux, Vivlanl et Walter la demande d'Interpellation suivante :
« Nous demandons à interpeller H. le président du conseil sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier k la crise agricole. »
Les auteurs de l'interpellation demandent que la discussion en soit fixée après le Tote définitif du budget dans les deux Chambres.
M. OeorgM OoolMfy, ministre da Hnancet. Je demande & la Chambre de vouloir bien attendre que M. le président du conseil, ministre de l'agriculture, soit prisent pour fixer la mise & l'ordre du jour de cette Interpellation. (Assentiment.)
U. le préaldrat. 11 n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
RÂOLKHBHT DE l'oRDRK DU lOVR
M. le président. Demain mardi à une
heure, séance publique :
Discussion de quatre projets de loi concernant les départements d'IUe-et-Vilafoe et de Vaucluae et les octrois de Meinn et de Rambouillet ;
Suite de la dlscnsslon du budget de 1897 :
Suite de l'agriculture (ehap. 45 réservé) ;
Suite de la marine ;
Caisse des invalides de la marine ;
Guerre,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton ; Suite de l'ordre du jour.
U n>'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le présidont. J'ai reçu de H. le ministre des finances un projet de loi d'intérêt local portant augmentation d'une surtaxe i l'octroi de Gullvinec (Finistère).
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission d'intérêt local
J'ai reçu de M. le ministre de lintérienr trois projets de loi d'intérêt local :
Le 1*', tendant à autoriser le département de l'Indre à contracter un emprunt de 43,481 fr. et à s'imposer extraordlnairement;
Le 2*, tendant & autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt de 160,200 fr. (Chemins vicinaux);
Le 3*, tendant ft autoriser la ville de Llsleux (Calvados) à emprunter une somme de 189,793 fr. et à percevoir des surtaxes d'octroi.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés ft la commission d'Intérêt local.
J'ai reçu de H. le ministre des travaux
pubUcfl un projet de loi tendant à déclarât d'utilité publique rétablissement sur le territoire de la commune du Nimt-Dore d*nn chemin de fer d'intérêt local du pont Heyna* dler, sur la Dordogne, au Salon-dn-Capucin.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyé & la commission des chemiua de fer. {Auenti' ment.)
Dftpdr DE RAPPORTS
11. la prètldent. J'ai reçu de M. Rebou- Un, an nom de la 24* commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe & l'octroi de tiuéméné-Penlao (Lolie-Inférleure).
J'ai reçu de H. Chandioux, au nom de la 23* commission d'intérêt local, deux rapports:
Le i**, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi de Montreuil- Bur-Mer (Pas-de-Calais);
Le 2*, sur le projet de loi portant proro* gatlon de surtaxes à l'octroi de Pontoise (Seine-et-Olse).
Les rapports seront Imprimés et distribués.
CONGÉS
H U préaident La commission des congés est d'avis d'accorder :
A H. Giffuet, un congé Jusqu'au 31 décembre;
A H. Julien Goujon, un congé jusqu'au 18 décembre.
0 n'y a pas d'opposition T.-.
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures.)
£^ Chef du iervUe $ténographique de la Chambre det députéSt
Albxaiw&b Gaudst.
SCRUTIN
Sur tmsemble du projet de loi portant ouverture (fun cri<Ut extraordinaire pour secourt le* vieUmet det tempêtes (Us ^, 5 el6 décembre fl»«.
Nombre des votants &Ci
Majorité absolue S61
Pour rad<9tton. SUl
Contre 0
La Chambre des députés a adopté.
ONT voTt poaa. :
UU. AbeiUe. AbeL AlUlôres (d'}. Alasseur. Atlcot. Alsace (comte d'), prince d'HënlD. Amodni. Arenberg (prince de). Arène (Emnunnel). Argeliâs. Armez. Amous. Audifred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroie. Bachimont.Balaadreaa. Balsao. Bansard des Bols. Baron. Barthon. Bascou. Basly. Batiot (Georges). Baudln. Baadry d'Assoa (de). Baulard. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Àln). Bérard (Ernest) (Rhtae). Berdoly. Beme-Lagarde (de).
SEANCE DU 14 DÉGEUBRE 1896
Bemia (comte de). Berteaux. fiillals (de la). Bischoffsheim. Blxarelll. Bizot. BUouard-Bert. Blanc ( Edmond ] ( Hautes - Pyrénées ) . Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (DrAme). Bolssy d'Anglas. Bonard. Bony-Clsternes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougére. Bourey. Bourget^ (J.) (Jura). Bou^ois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Veodée). Bourgoln. Bourller. Bourrât. Bovler-Laplerre. Boyer (Antlde). Boysset. Bozérian. Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) ( lUe - et- vilaine ). Brindeau. BrogUe (prince de). Brunet.
Calvlnhao. Camaud. Camot (Ernest). Carpentter-Rlsboarg. Carquet. Cassou. Castelin. CastiUard. Gaussanel. Cavalgnao (Godefroy). Case (Edmond) (Haute-Garonne). Cases (Thierry) (Gers). Gésar-Lalné. Chabilé (Adrien). Ghambige. Ghamerlat. Oiandlonx. Chantelauxe.
Chapuls. Charles-Dupuy. Oiarles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat CharpenUer. Charruycr. ChassaJng. Cbaudey. CbauLla-Servinlère. Chautempa. Chauvlére. Chauvin. Chavoix.
Chenavaz. Chevallier (Emile). Chevlllon. Ctbtel. Clament (Clément). Clapot Clëdou. Cluseret. Coache. Coohery (Georges). Cochin (Oenys) Seine). Cochin (Henry) (Nord). Coget Compayré (Emile). Constant. Comndet. Cosmao-Dumenez. Cot. Cousin (EUe). Goûtant Couturier. Crémieux. Groa-BonneL
Dansette (Jnles). Darian. Dauzon. David ( Alban). DMontaine. Defamade. Dejean (Etienne). Dejeante. Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet Delcassé. Delmas. Delombre (Paul). Delonole (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvilain. Demarçay (baron). Denécheau. Deois. Deproge. Derveloy. Deschanel(Paul}. Descubes. Desfarges. Desjardtns (Jules). Dévoile (Jules). Deville (Gabriel). Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul) (Yonne). Doumergae (Gaston) (Gard).Drake (Jacques). Dron. Dnblef. Du fiodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emue) (Nord). Dubost (Antonin). Dueos. Dufaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Duualme. Dupon. Dupuytrem. Dussaussoy. Dutrelx.
Duval. Duvau (Jules). Duvignesu.
filiez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julllen. Eseanyé. Estoumelles (d'). Etienne. Euxière.
Faberot. Fanlen (AeliUle). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flqaet. Flaudln. Fleury-Ravarin. Ftourens. FoUeville (de) (de Blmorel). ForetoU. Fould (Achille). Fonrnol. François. Pranconle. Frébault.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garnler (Charente- Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavlni (Antoine). Gavini (Sébastien). Gellé. GelUbert des Segains. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gérault-Richard. Gervals (Jules). Gervllle-Réache. Gévelot. Glltot. Girard. Girodet- Goblet. GonldeodeTralssan(comt6 le). Gotteron. GouJ^. Goujon (Théophile) (Gironde). GonrvU. Gousset. Grandmalson(de).
Gras. Graux (Georges). Grousset (Pascbal). Groussier. Guérin(lientenant-colonel}. Guesde. Guleysse. Gulgoard. GuiUemaut. Guillemet Gulllemln. Guyot-Dessaigne.
Hainsselin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (devis) (Saine). Hugues (François) (Aisne). Hugiiet (Henri). Humbert
lu?
Isaae. Isambard. Isambert (Gustave).
Jaequemitt. Jacques. Jaurès. Jonnart.
Jouart. Joulhoy d'Âbbàns (comte de). Jourdan (Louis) (Loiére). Jourde. Jnigné (comte de). Jules Jalttiot
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Rranti [Ca-
mille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). LabussiÔre. LacUéze. Lacdte. Laeretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouches -du-Rhéne). La^ mendin. Lanlel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lanneloogue. Lannes de Montebello . La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Largeotaye (Rioust de). La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La Rochejaquelein (marquis de). Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurengou. Lavertujon (Henri), l^vltle. Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Ls Ctec'h* Leconte (Alfred). LefTet LeGavrian. LégUse. Legrand (Arthur) (Hanche). Legrand (Jnles) (fiasses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemerder (comte). Le Moign (Côtes-do-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Levelltë. Levet (Georges). Lévis-Mlrepoix (comte de). Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Linard. Lockroy. Loriot. Lorols (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Malaussena. Malzac. Handevllie. Manel Habert Maiehegay. Marclllqt Maret (Henry). Marfau. Uarmottan. MarUnon. Marty. Uaruéjouls. Mas. Masson. Mathé (FéUx). Manrice-Binder. Haurice-Faure. MéUne. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Herlou. Mézlères. Mlctaau (Nord). Michelin. Mlchou (Aube). Mlelvaoque de Lacour. HlUerand. Million (Louis). Mllochau. Hlrman. Montalembert (comte de). Montaut (Seine-et-Marne). Montfort (vicomte de). Moret. Morillot (Léon;. Morlot. Moronx. Mougeot. Mougln. Moustler (marquis de). Hun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Bancel (EmUe). NoÔI.
Obissier Saint-Martin. Odilen-Barrot OrioL Ornano (Cuneo d ). Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Passy (Louis).
PauUn-Méry. Paulmier. Pédebidou. Pelletan (Camille). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Pierre-Alype. Pllssouoler. Pochon. Poincare (Raymond). Pontaliié.
Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Boisserin.
Pourteyron. Prax-Paris. Prud'homme-Havette.
Rabler (Fernand). Ragot. RaiberU. Rameau. Ramel(de). Raullne. Raynal. Réal.
Rebouiin. Regnault. ReiUe (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph). Rémuaat (Pierre de). RenauU-Horlltee. Renou. Ricard (Henri) (G6te-dï>r). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rocbe (Jules) (Savoie). Rotaan (duc de). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles). Rouvre (Bourion de). Rouzaud. Boyer. Rublllard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrasin. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Sente-
lits
ANNALES DE LA CHAilBRE DES DÉPUTÉS
nac. , Serph (Gusman]. Sever (colonel). SlblUe. Sicard. Sigoard. Sirot-Mallez. Soland (de). Soonery-HaHiQ. Souhet. Surchamp.
. .TaUUandIer. Taloa (Léon). Tardif. TbeuUer. Hilarry-D^anoue. Thomsoiu Thonlon. Thonnard du Temple. ThoraL Thoaloue. Tlpbalne. Toussaint Traonoy. Trélat. Trtveneuc (comte de}. Troulllot (Georges). Turi- Kuy. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Valllaot. Vallon (uniral). Vaux (Pierre). Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Viger. Vlgné. Villaln. ViUe. VUleJean. ViUiers. Vloz (Camille).
VWal. VlTlanl. Vogell. VogUi (Tleomte E. Melohior de). VuiUod.
Walter. Well-Maltex. Wignaoourt (comte de). Wllson. Wltt (Connd de).
N^OHT PAB para PAKT AU VOTB :
HM. Berry (Georges). BourrlUon. Brlsioii (Henri).
Ceoealdl. GhrlitopUe (Albert).
Le Coupanec.
ney (ArlsUde) (Isère). Rozet (Albin}.
li'OMT PAS PRIA PART AU TOTR
comtM ayant été rttenus à la cmmistion rela • ttvé à la prorogailon du privilège de la Banqut de France:
un. Adam {Achille), fiazille. Berger (Georges). Bertrand. Brlncard. Codet. Deshayes. Firino. Gacon. Golrand. Gruet (Charles). Jourdan (Joseph) (Var). JumeL Laooinbe (Louis). Laroehe-Jouberk Lebon (Uiarice) (Selne-Inffrrleore). PhlUpon. Qulntaa. Rlbot Rouvier. SlegMed. Vallè.
ABSIHTS PAR C0H6Â :
un. Bàsttd (Adrien). Breton. Brune. CouoliRid. Goudreuse. Decker-Dtvld. Dupuy- Outemps. Kouqnet {Camille). Frane. Gl^et.
Oonjon (Julien) (Selne-Inrériaim). Jouffray. Laseombes. Lemire (Nord). Uesnreur. Pli" chon. Rey (Emile) (Lot). Richard (Pierre). Saniet (Haro). Simon (Amaury). Vlohot.
U. Goujat dtolare qu'il a ité port6 par erreur comme « s'étaot abstenu ■ dans les scrutins du il décembre sur l'amendement de H. PhlUpon au chapitre 45 et sur la prise en considération de ramendemant de H. Huguet au mdme che-
pllre (Budget de l'agriculture), et qu'en riilllé il avait Totô '< pour » dans ces deux scrulias.
H. Ilarehegnr diolart qu'il a été porté par erreur comme ayant Totè * contre • dans la scrutin du IS décembre sur l'amendemuit de U. Albin Hoset au chi^ttre 19 du budget de l'Algérie (Service de l'InstrueUon publique}, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
UM. Armez et Uougeot font la même déclaration.
M. Berdoly déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'ëtant abstenu • dans le scrutlD du il décembre sur l'ordre du Jour pur et simple (interpellation de M. GervIUe-Réacfae), et qu'en réalité U avait voté » pour
M. Auriooste déclare qn'll a été porté par e^ reur comme « s'étaot abstenu • dans le scrutin du 12 décembre sur l'amendement de M. Albin Rozer au chapitre 19 (Instmetlon pubUqne) da budget de l'Algérie, et qu'œ rfialltè U avait voté a eontfe ».
L'honorable membre dielafe également qu'il i été porté par erreur comme ayant voté • poar • dans le scrutin du même Jour sur Tordre du Jour pnr et simple (InterpeUatlon de U-GerrlUe- Réache), et qu'en réaUté il « s'était abstenu
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOUHAIHE. EzouMs et demande de congé. «= Communication relative aux obsèques de M. CuUaart. » Beetlfleatlont matérielles au texte de deux projets de loi, adoptés par la Chambre des députés les 28 et 30 novembre, et concernant : le l*', le départem«it des Basses-Alpes; le S*, le département de l'Iaére. Adoption : !<> du projet de loi tendant & autoriser le département d'IUe-et- Vilaine & contracter un emprunt de 180,000 fr. et à simposw extraordlnairement ^ o. 18) (Caserne de gendarmerie de Fougères) ; 2« du projet de loi tendant t autoriser le département de Vauolnse à contracter no emprunt de 81,895 fr. et à s'Imposer extraordinalrement (0 c. 097) (Chemins victnaux) ; 3* du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Uelun (Selne-et-Mame) ; 4« du projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Rambouillet (Seine-et-Olie). = Suite de la discussion du projet de loi portant flxatlon du budget général des dépenses et des recettes de rezercice 1897. — Suite du budget du ministère de la marine : MM. Abel, de Kerjégu, rapporteur; Loekroy, le ministre de la marine, Jourde, Camille Pelletau. — Adoption des chapitres 1 à 5. » Cbap. 6 (Equipages de la flotte). — Amendement de II. Rlotteau et autres : MM. Riotteau, le ministre de la marine- Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 7 jill, a: Chap. It (Personnel administratif.
Corps secondaires) : MM. Abel, le ministre de la marine. Adoption. = Chap. 13 (Personnel et agents divers (Ecoles, Justice, etc.). — Amendement de M. Gauthier (de Clagny) : MM. Gauthier (de Clagny), le rapporteur, de La Rooque, directeur de TartUIerie, commissaire du liouvemement. Retrait. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 14 et 1&. = Chap. 16 (Constructions navales. — Salaires pour constructions neuves, etc.). — Amendement de M. l'amiral Vallon et autres : MM. l'amiral Vallon, le rapporteur, Ciuleysse. Adoption, au scrutin. — Amendem«nt de M. Abel et autres : MM. Abel, le ministre de la marine. Adoption. — Adoption du chapitre modiné. = Adoption des chapitres 17 i K modiflés. » Adoption des chapitres S6 et 27. =^ Chap. 27 bis, proposé par M. Loekroy : UN. Loekroy, le mlolstre de la marine, Delombre, le président du conseil, ministre de l'agriculture, Paul Donmer, Camille Pelletaa. — Demande de elAtnre de la discussion : M. Alphonse Hnmbért. Adoption, au scrutin. — Rejet, au serutlUt de Vamendement modifié de M. Lookioy. Règlement de Tordre du Jour : M. Camille Krants. « uépèt par M. François Hugues, au nom de la 24« commission diotérèt local, de trois rapports sur les projets de lot eonoeraant le déptrtement des Basses-Pyrénées et les octrois de Barcelonnette (Basses-Alpes) et de Rumengol (flnlstère). Dép^^t* par M. Emile Jnlllen, d*an rapport supplémentaire sur le projet de loi tendant ft modifier la loi du 8 mars 1875 sur la dynamite. *>■ Dépftt, par M. A. Le MiMgne (Hanche), d'un rapport sur le projet de loi relatif aux récompenses nationales, sa DépOt, par U. Baxille, d'unç proportion de loi sur les cadres des oompagnles d'ouvriers d'artillerie. = Congé.
PRâsiDXNCB DB U. HBNftI BRIBBON
La léanee Aat ouvarte à une heure.
M. Sni«nt Ournot, fun des secrétaire», donne lecture du procès-verbal de la séance
d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCmSBS ET bEMAMOB DB
M. le préeldeot. M. Chaudey s'excuse de le pouvoir aaiiflterù la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. François s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
U demande sera renvoyée & ta commls- Blon des congés.
COHMUNICATION RBIATIVB AUX 0BSÂQ0B8
H* u pvéaideatr Je fais eonnidtre à la
Cbambre que la céi'émonie de la levée du corps de notre regretté collège H. Culssart aura lieu demain mercredi, à dix heures du matin. Le convoi se rendra du domicile & la gare du Nord.
On se réunira 19, rue Oudlnot.
RBCTIFICATIOSS HATÊniBLLES AU TEXTE DE DBCX PROJETS DE LOt D^INTÉRËT LOCAL
H. le présidmt. J*al reçu, de M. le ministre de l'Intérieur, une lettre me signalant deux erreurs matérielles qui se sont glissées dans la texte de deux projets de loi d'intérêt local déposés le 21 novembre dernier et qui ont subsisté dans le texte adopté par la Chambre les 23 et 30 novembre. Ces projets de loi concernent des emprunts et des Impositions extraordinaires par les départements des Basses-Alpes et de Tlsère.
l" L'article 2 du projet de loi concernant le département des Basses-Alpes doit 6tre complété par l'addition du paragraphe suivant :
« Cette imposition sera recouvrée Indé-
pendamment des centimes extraordinaires
dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. "
II n'y a pas d'opposition?. . .
La rectifleation est ordonnée.
2» Le dispositif de l'arUele l" du projet de loi eonoransnt un emprunt jflx le département de risère porte que ledit emprunt sera remboursable en cinquante ans à partir de 1897, alors que le point de départ du remboursement doit Atre fixé & 1898.
Il y aurait lieu, en conséquence, de substituer dans le texte dn projet de loi ladate de 1898 & celle de 1897 comme point de départ du remboursement de l'emprunt.
II n'y a pas d'opposition?. . .
La rectification est ordonnée.
ADOPTION D8 QUATRE PHWBTS DR LOI o'UfTtetT LOQAL
M. la présidant. L'ordre du jour appelle
la discnsslon de plnBieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, quatre projets de loi dont H. le prérident doirne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(U. Retwulio, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département d'Ille-et-Vilalne est autorisé, conformément ft la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépasser 3.fô p. 100, une somme de 136,000 fr. remboursable en trente ans k partir de 1808 et applicable à la construction d'une caserne de gendarmerie à Fougères.
» Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soU par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations an porteur ou transmlsBlbles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des soiucriplions ft ouvrir ou des traités & passer de gré à gré seront préalablement soumises à TapprobaUon du ministre de l'intérieur.
« An. 2. — Le département d'Ille-et-Vllaine est également autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'Imposer extraordlnairoment pendant trente ans, à partir de 1898, 18 centièmes de centime additionnels au prlndpal des quatre contributions directes, dont le produit sera affecté au service des intérêts et an remboursement de l'emprunt do 136,000 francs autorisé par l'artidie 1"' ci-dessus.
« Cette Imposition sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires, dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en exécution de la loi du 10 août 1871. »
(M. Beboulln, rapporteur.)
« Art. 1". — Le département de Vauduse est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, & emprunter, h un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 35,391 francs remboursable en trente ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires & subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
ff Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré fc gré seront préalablement soumises à l'approbation du ministre de rintérleur.
« Art. 2. — Le département de Vaucluae est également autorisé, conformément ft la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordlnairoment pendant trente ans, à partir de 1898, 97 millièmes de centime addiUonnels au prindpal des quatre contributions directes pour en affecter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 33,391 fr. autorisé par rarlide t" ci-dessus.
« Cette Imposition sera recouvrée Indépendamment des centimes extraordinaires dont le maximum est fixé chaque année par la loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 1871. X
3* PU03BT
(M. Reboulin, rapporteur }
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 10 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes, actuellement perçue à Foctrol de Metun (Seine-et-Marne).
M Cette surtaxe est indépendante du droit de 12 fr. par hectolitre d'alcool, établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe autorisée par rartlcle précédent est spécialement affecté au remboursement de l'emprunt de 1,403,308 fr. autorisé parla loi du 30 mars 1895.
» L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni ft l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(U. RebouUn. rapporteur.]
« Ari. 1". — Est autorisée la prorogation, Jusqu'au 31 décembre 1806 inclusivement, des surtaxes cl-après actuellement perçues à l'octroi de Rambouillet (Selne-et Oise), savoir :
» 1 fr. 12 par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles ;
« 3 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vIe, liqueurs et absinthes, esprits et fruits à l'eau-de-vie.
u Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes et de 6 fr. par héctolitre, perçus, à titre de taxes principales, sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédant sera spécialement affecté au remboursement de la dette municipale.
« L'administralion municipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni A l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
SUITE PB LA DISCUSSION DU BUDGET DE l'exercice 1897
IC. le prérident. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation da budget général des dépenses et des recettes de Texerclee 1807.
La parole est à H. Abel, dans la discussion générale du budget de la marine.
H. AbeX. Messieurs, chaque année, la discussion générale du budget de la marine provoque, contre l'administration de ce département, des critiques trop souvent justifiées. Depuis deux Jours vous avex entendu formuler des reproches qui vous ont émus contre des règlements surannés et des pratiques admiulstratives qui jurent avec les progrès de notre temps.
A ces critiques, k ces reproches, le Gonvemement répondra. D'un côté on a attaqué, de l'autre on se défendra.
En ce qui me concerne, je ne porte à cette tribune ni un réquisitoire ni une plaidolerie ; je tous demande simplement queues instants de votre bieuTeillante attention pour dire ce que je pense de deux questions qui ont été versées dans ce débat, et par les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune et par le rapporteur de la commission du budget. Je veux parler, si votre bienveillance m'est acquise, des constructions neuves et des approvisionnements de la marine. {Parlei ! parlei !)
La nécessité de développer les constructions neuves est la grande préoccupation du moment.
Seralt-U vrai que, durant ces dernières années, la supériorité déjà considérable de la marine anglaise sur la nêtre se serait encore accrue et que les flottes réunies de la triple alliance constitueraient désormais un danger sérieux pour notre pays? Telle est la question qui passionne en ce moment l'opinion publique. (Cett vrai! très bien!)
Il semble cependant qu'il était possible de conserver à la marine française sa puissance et sa prépondérance relatives en réglant chaque année les mises eu chantier de manière à pourvoir non seulement au remplacement des unités de combat que le temps met hors d'usage, mais aussi l'augmentation du nombre de nos navire».
Pourquoi ne l'a-t-on pas fait, et qui en est responsable ? Permettez-moi de vous le rappeler en quelques mots.
Dans la séance du 10 décembre 1891, le ministre de la marine fit part à la Chambre d'un programme de constructions neuves qui comprenait, pendant une période de dix années, la construction de 10 cuirassés d'escadre, de 50 croiseurs on éclalreurs, de 21 avisos ou navires spéciaux et de 150 torpilleurs.
Ce programme n'était sans doute pas à l'abri de toute critique. On pouvait lui reprocher sérieusement de prévoir son exécution en un temps beaucoup trop long, et c'est avec raison que, dans son remarquable rapport sur le budget de 1893, M. le
SÉANCE nu 15 DÉCEMBRE 1896
président BrlMOO pouvait apprécier alnai
le programme dont Je viens de parler :
« A uae époque comme la nôtre, disait M. Brisson, où les découvertes scientifiques marquent chaque année qui s'écoule, un programme maritime décennal est vraiment chose scabreuse. Dix années 1 qui sait ce qui se passera en dix ans? Et ne vaudrait-ii pas mieux se contenter de dresser un programme pour quatre ou cinq ans seulement? *>
Hais, malgré cet incontestable défaut, le programme de 1891 avait tout au moins le mérite d'être un programme» et c'est sans doute pour cette raison que la Chambre, par 371 voix contra 122, approuvait les déclarations du Gouvernement.
Il est, eu effet, de toute évidence que pour les constructions navales, plus peutêtre qu'en toute autre matière, un prol^amme, un plan d'exécution est nécessaire. SI l'on n'échelonne pas les dépenses sur un certain nombre d'exercices, st l'on procède par à-coups dans les mises eu chantier, on se heurte inévitablemeat k des impossibilités matérielles. Nous nous sommes fait aveendson une loi de ne nous adresser qu'à notre industrie nationale; mais, malheureusement, nos usines métallu^iqnee sont en très petit nombre; déjà elles nous Imposent leurs prix et elles ne peuvent que très difficilement livrer les commandes dans les dtials qui leur ont été impartis. Que sera-ce si, toutes à la fois, de nombreuses commandes affluent vers ellesl Il faut donc nécessalrament échelonner les mises en chantier.
Malgré cette vérité, qui parait Indiscutable, malgré l'approbation donnée en principe par nos prédécesseurs à ce programme de 1891, la Chambre a, presque chaque année, rédnit les crédits demandés pour les eonstrucllons neuves. SI bien que, de 96 millions en 1894, nous passons à 93 millions pour 1895, à 90 millions pour 1896, et nous tombons à 79 millions dans le projet de budget pour 1897.
H. de Mal^. C'est là une des causes de notre faiblesse.
ICAbaL Le résultat, M. le rapporteur vous l'indique: >< Ce sera un ralentissement marqué dans le développement des constructions neuves », et il ajoute : « Dans ces conditions, il devient Impossible d'achever en temps utile les bft'lments nécessaires pourremplacerceux que leur état de vétusté ou leur InsufDsance au point de vue militaire obligent de rayer do la liste de la flotte,
Cest-à-dlre que si notre marine est insuffisante aujourd'hui, avec quelques années encore de cette coupable parcimonie, tous les sacrifices du passé deviendront inutiles et nous n'aurons plus de marine. {Tirèi bien! très bienl)
M. de Mahy. C'est très vrail
11. Abet II est temps d'en finir avec une situation anssl Inquiétante. Un effort sérieux est devenu nécessaire. Le vote s'Impose de crédits Importants pour accélérer
et augmenta nos constmcUons navales; et,
que rinitiatlve en vienne du Gouvernement ou d'un membre de cette Chambre, je dis qu'il n'y a pas un député qui puisse se refuser à les voter.
M. de Mahy. C'est la vérité même I Bf . Abel. 11 ne nous appartient pas de dire ce que seront, ce que devront être les nouvelles unités de combat; mais 11 est permis de se demander, avec nos honorables collègues MM. Delcassé et de Kerjégu, si la multiplicité des espèces de navires et la diversité des types sont un bien pour la marine et pour le budget national.
Pourquoi plusieurs dasses de cuirassés, de croiseurs, d'avisos de station, de contretorpilleurs?
Je me garderais bien, en pareille matière, de formuler une opinion arrêtée; mais il me semble qu'une slmpliacation dans la classification des navires donnerait plus d'homogénéité et de force à notre flotte, tout en amenant dans le service des approvisionnements une simplification et des économies considérables.
C'est en effet dans le service des approvisionnements qu'il faut tout particulièrement rechercher le progrès par la simplification, une meilleure application des crédits et une utilisation plus rationnelle de l'intelligence et de l'activité des officiers et fonctionnaires qui sont préposés à l'achat des matières, à leur conservation, à leur délivrance, A leur consommation.
Hais, dans la recherche des réformes à apporter dans l'oi^anisaUon d'un système presque unanimement condamné, il est nécessaire de restreindre les critiques aux seuls règlements, en évitant soigneusement de jeter, même involontairement, le discrédit sur telle ou telle catégorie d'offlciers ou de fonctionnaires {Trèt bienl trè$ bien! $w divers banci), [alors qu'on se plaît à proclamer bien haut la valeur de tout notre personnel maritime. [Très bien! très bien!)
Aujourd'hui, le service des approvisionnements est organisé sur la base de la contradiction entre les services consommateurs et le service administratif. Sur les prévisions des services techniques combinées avec les existants des magasins, le service administratif achète et conserve, de même que sur leur réquisition II délivre les approvisionnements ainsi accumulés.
Sans doute ce système entraîne quelquefois, trop souvent même, des lenteurs très regrettables, que M. Delcassé a éloqnemment signalées; mais si son application ne permet pas toujours d'atteindre le but proposé, on ne saurait nier qu'en principe il assure la bonne gestion dos finances publiques.
Mais il faut, nous dit-on, que chaque directeur de travaux puisse se mouvoir librement dans son service, qu'il ait la disposition et la comptabilité de sa gesUon-ma* tlëres. Et H. Delcassé, comme remède au mal dont souffta la marine, propose de lui donner l'autonomie des directions de travaux.
Messieurs, gardons-nous de nous laisser
séduire parles formules, surtout quand la nécessité de leur application nous est éloquemment exposée.
Les séductions de la forme doivent nous obliger k regarder avec plus d'attention encore les idées qu'elles enveloppent. L'autonomie, — ce mot aura toujours du prestige sur une Chambre républicaine — l'autonomie des directions de travaux, sera toujours saluée par les applaudissements d'nne Chambre, surtout quand ce principe sera suivi d'une autre formule : la responsabilité par la liberté.
Hais allons au fond des choses, supprimons l'intervention du service administratif dans les approvisionnements, et chargeons-en les services techniques. Qu'arrivera-t-Il? Chacun de son côté, les directeurs de travaux achèteront leurs matières, chacun aura son magasin, sa comptabilité, son personnel de garde et de délivrance. Vous multiplierez ainsi, par le nombre des directions, ces divers services qui ont aujourd'hui une unité incontestable. Où sera la simplification ? où sera l'économie ?
On déclare que chacun doit être laissé à son devoir; on dit : « A chacun selon ses aptitudes, à chacun selon ses attributions », et on a raison. Mais croyez-vous que le rûlo de l'ingénieur dans nos arsenaux soit autre que de construire et de réparer?
Avec l'organisation actuelle, les Ingénieurs sont déjà surchargés par la besogne administrative. Les chefs dé section passent autant de temps dans leurs bureaux que sur les chantiers; le sous-directeur des constructions navales n'est pas un chef technique, U est uniquement un chef administratif, n'allant jamais dans les ateliers ou sur les chantiers. Les Ingénieurs des constructions navales ont sous leurs ordres une véritable armée d'agents administratifs et de commis de direction, sans ctHUpter les ouvriers qui sont enlevés aux ateliers pour être affectés encore A des travaux d'écriture.
Eh bien! Je vous demande ce qui arriverait si, aux préoccupations techniques qui sont la véritable raison d'être du corps du génie maritime, vous ajoutiez par surcroît les préoccupations de l'ordre admlnls^atif. Evidemment, messieurs, les Ingénieurs ne suffiraient plus A leur tAche, ils ne seraient plus des hommes techniques, ils dèvlendraient de véritables administrateurs.
reut-on vraiment soutenir que l'application d'un pareil système serait un bien A la fois pour la bonne marche de nos constructions neuves et pour notre budget national?
Pour en finir sur ce point, je me borne A rappeler que oe principe de Tantonomle des directions a été très souvent examiné et qu'il fait, depuis longtemps, l'objet de discussions incessantes. Mais, chaque fols que des commissions diverses ont eu A se prononcer sur l'opportunité d'appliquer ee principe aux services de la marine, toujours ces commissions se sont prononcées en sens
contraire. C'est alnil que, pour U dernière fols, en 1887, une oommUtlon, présidée par notre honorable eoUè^ue M. Gervllle* Réache, a décidé qu'il n'y avait pu Ueu de faire l'application de ce principe à la iria- Fine nationale.
Mais si rautonomie des directions ne donne pas tous tes résultats que ses partisans en attendent, si d'autre part le système actuel doit être condamné, où sera la vérité T Par quels moyens arriverons-nous à donner à nos approvialonnoments l'ordre dont Us ont besoin, sans entraver la tnarclie des opérations des services techniques?
Messieurs, comme toujours, la vérité me parait être dans une opinion moyenne. U faut, à mon avis, faire une distinction entre le matériel qui n'est pas susceptible d'être approvisionné en magasin, le matériel spécialisé, et d'autre paît le matériel susceptible d'être conservé, retenu dans les magasins, c'est-Mlre le matériel consommable. Que chaque fois qu'un ingénieur aura besoin d'une machine, soit pour les constructions neuves, soit pour l'outillage de ses ateliers, Tadmlntstratlon n'inter, vienne pas, c'est bien. Il faut, pour assurer la célérité des opérations, pour assurer à l'homme technique la responsabilité dont il a besoin, qu'il conserve, dans l'achat du matériel spécialisé, une action prépondérante, à l'exclusion mfime de tout lervlee administrateur.
Si au contraire 11 s'agit d'approvisionnements de matières consommables et susceptibles d'être conservées en magasin, ne vous semble-t-11 pas qu'ici rinterventton d'un service administratif est nécessaire, et que c'est bien Ik la distinction qu'il faudrait souhaiter de voir établir dans les approvisionnements de notre marine?
Les approvisionnements étant idnsi divisés en matériel spécialisé pour les constructions neuves et l'outillage des ateliers, et, d'autre part, en matériel consommable d'un usage commun à tous les services, une question se pose, celle de savoir qui ordonnancera les délivrances du matériel.
Aujourd'hui, qu'il s'agisse des demandes des ateliers ou des besoins de la ilotte, c'est toujours le directeur des constructions navales qui seul ordonnance la délivrance du matériel. Le navire en service est assimilé, ponr les approvisionnements, au navire en construction. Il en résulte pour le directeur des constructions navales un surcroît d'occupation qui a pour conséquence dos erreurs commises dans l'appréelatton des besoins des navires armés, erreurs qui se traduisent souvent par un manque de conèordanca en* tre les demandes de la flotte et des ateliers, d'une part, et les existants en magasin, d'autre part ; si bien que, pour satisfaire aux exigences des services, on puise sans compter dans les magasins, sans se soucier des nécessités impérieuses que le lendemain apportera peut-être. C'est ainsi que parfois le stock de guerre, lo matériel &
réserver, est entamé quand il n'est pas eomplètement épuisé.
Uno triple division s'Impose donc dans nos approviilonnements, résultant des trois nécessités auxquelles Us sont destinés à faire face : constructions navales, armements et réparations de la flotte, réserve de guerre. {Trèt bienl très bien!)
Pour les eonatrnetions neuves, c'est incontestablement le directeur des constructions navales qui doit être chargé de dresser l'état des prévisions et de requérir la délivrance des matières.
liais pour rarmement ot les réparations de la flotte, qui doue sera mieux placé que le major géaéral, offlcler de marine, pour les évaluer et les apprécier, pour les diriger et les régler pratiquement, de manière à donner satisfaction aux offlolers de marino pour qui l'Instrument de combat a été Qonstrnit et armé ?
K. Bdonard Lookroy. C'est ce que J'avais fait, mottsienr Abel.
H. Abel. Je suis très heureux, monsieur Lockroy, que la décision que vous avez prise concorde avec cette manière de voir. C'est une opinion que j'exprime en toute sincérité et en toute indépendance. L'application de ces principes me parait désirable dans notre marine de guerre.
H. Edouard Lockroy. Je vous remercie de l'aide que vous voulez bien m'apporter et de l'approbation que vous me donnes.
H. Abel. De même pour le stock d3 guerre, quand la délivrance en sera ordonnée par le major général seul, — qui, en cas de guerre, devient le directeur de l'arsenal, — nous ne serons plus exposés h la voir confondu avec le matériel du service courant; nous ne verrons plus dépenser à la réparation de l'erreur ou de l'imprévoyance toujours possibles des services techniques cette réserve qui doit rester intangible.
U reste une question à examiner, et ce n'est certainement pas la moins Importante. U s'agit de savoir dans quelles limites les services consommateurs pourront puiser dans les magasins.
Aujourd'hui, le Pariement met chaque année des crédits à la disposition des divers services de la marine; mais ce serait une erreur de croire que l'emploi de ces crédits constitue la dépense réelle de ces services. S'il arrive que les crédits alloués sont supérieurs aux prévisions et aux besoins réels, 11 reste un reliquat eu fin d'exercice, et aussitêt on se hAte de l'employer en achats d'approvisionnements. SI, an contraire, les crédits portés au budget sont InsufHsants, aussitôt qu'ils sont absorbée on puise dans les magasins; de sorte qu'il est absolument impossible de connaître le montant exact de la dépense d'un exercice.
Pour remédier à ce fftcheux état de choses, ou a proposé l'application aux approvisionnements de la marine du système dit « du fonds de roulement x. L'honorable M. de Kerjégu l'expose dans son rapport; Je l'ai mol-même défendu à cette tribune dans nne précédente dlsenaslon du budget :
J'en suis uu parilsan convalnou. U voua semblera peut-être qu'au moment où la eommisaion ex^aparle mental re se prépare i en reprendre l'examen, U n'est pas inutile de rappeler en quoi consiste exactement le système du fonds de roulement.
Ce fonds est un capital d'approvisionnement qui est mis & la disposition de la marine. Les servicea consommateurs, nne fois ce fonds constitué, reçoivent chaque année leur dotation budgétaire. Lorsqu'ils ont besoin de matières. Ils s'adressent au fonds de roulement, qui les leur délivre ; mais contre cette délivrance do matières le aervice technique est tenu d'attribner au fonds de roulement nne cession de crédits, de sorte que le capital d'approvisionnements reste toujours Intact soit en matières, soit en numéraire. Lorsque les matlérea aortent, ^tes sont remplacées par un uédlt, et à l'aide de ce crédit la fonds de roulement rachète l'équivalent des matières sorties.
II. Dêloaaaé. Qnl administrera ce fonds de roulement
H. Absl. C'est une question secondaire.
H. Paloassé. Je vous demande pardon*.
M. AbaL Vous dites : « Qui admlnls^ trera? >• Ce sera donc un administrateur.
M. Deloaaaé. Donnes à chaque directeur de travaux une dotation- m allé rea budgétalrement limitée, et vous anrec tous les avantages da fonda de roulement, tout en évitant ses inconvénients, qu'il est facile d'entrevoir.
' M. Abel. On peut énumérer rapidement les divers avantages que présenterait ponr la marine l'application du fonds de roulement.
Actuellement — uous l'avons vu — chaque année, en fin d'exercice, on procède trop souvent à des achats de matières absolu* ment inutiles qui ne répondent & aucun besoin actuel. Avec le fonds de roulement, vous ne serez plus exposés & ces dépenses inutiles; vous ne verrez plus employer quand même des crédits par la seule cralnté de les voir tomber en annulation. D'un autre cAté, les services techniques seront à l'abri de cette préoccupation puisque, en tout temps, ils auront à leur disposition le fonds de roulement qui par sa constitution même, par sa raison d'être, aura dû prévoir tous les besoins et des ateliers et de la flotte armée.
11 en résultera encore cet autre avantage que les services consommateurs deviendront directement Intéressés à la bonne gestion de la foriune-mailères du département de la marine. En effet, si par leurs prévisions lia ont fait acheter des matières qui ne correspondent pas exactement k leurs besoins, le fonds de roulement devra en opérer la revente en tenant compte au service technique qui aura commis l'emur de la différence entre le prix d'achat et celui de revente, c'est-à-dtre de la déprédation qui augmentera le pri x de revient des travaux
•tdfinihiim d'autant l0f etédttt Se It dl-
feetloa.
Ea troUlème llmi, il ne «erait plas néce»lal» d'ATotr dei migaslai absolameat dittlnets poor «baqna dlrecfion, pour chaque •ervice. d'azéoutloo. A bt eeptraUttUon jlnaoef^ra dei leasoàrdM affeeUes aux approTMonnsmanlB doit «orrespondre, par Toie de cohBéquenee natoralle, la cantrallgtUon des opérations matériellei ; l'aohat, la eoDservaOon, la distrlbutioa des matières seraient en eoniéqiianee oonférés à on •e^ Tlee nnique.
U est facile de voir réeonomie considérable qui en résulterait et surtout la grande simpllfteatlon dont proateralt la eonptabllité-matlères dn département
Enfla, — et c*est là un résultat qui ne peut pas édiapper ft la Chambre, — par l'Institution du fonds de roulement, le contrôle dn Parlement sera assuré d'une ma^ nière absolue sur tontes les dépenses du département de la mlvlne. (TVét kitnt très bien!)
■ Nous avons vu, ea effet, que les services de la marine peuvent dépenser an delà de leur dotation budgétaire puisque, quand les crédits sont épuisés, Us peuvent s'adresser sux magasins et y puiser à leur volonté.
Avec le fonds de roulement, pareil abus ceise d'être possible, car toute eonsommatloD de matlèret ayant pour eonséquenco néeeiisire un payement effeetlC par les lerrices techniques sur les crédits que leur s alloués le Pariement, l'épuisement des crédits entraînera par suite la cessstlon dn droit et llonposslbUlté matérielle de l'adresler aux magasins.
Tels sont, messieurs, npidement énuç mérés, les avantages qui me paraissent devoir déeooler de l'application du fonds de roulement & la marine. Vous avea pu constsler qu'Ile sont considérables, puisque l'spplteation de ce système permettrait d'apporter l'ordre dans nos magasins, la clarté et U sincérité dans la comptabilité et un contrôle réel et sérieux du Parlement sur toutes les opérations du département de la mariné. Qui donc dans cette Chambre et dans le pays pourrait trouver que ces résultats ne sont pas. heureux et ne doivent pas être poursuivis? {Trè$ bieni irèt bien!)
Messieurs, Je m'étais proposé de me borner à ces quelques observations sur les sonstroctions neuves et les approvisionnements* GrAce i la bienveillante attention que vous m'avex témoignée, je suis arrivé i la ftn de la t&obe que Je me suis impoiée.
M* Sdomvd Iioekrey. Je demande la parole. '
U. Abel. Mats Je ne veux pas descendre de la tribune sans vous demander la permission de préfleater une critique contre l'œuvre de la commission du budget. Arriver à équilibrer le budget quand même, telle est sa seule préoecupalion. On dit que
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des abus sont & réprimer dam la marine, que les crédits mis disque année à la disposition de ce département ministériel ne rendent pas leur maximum d'utilité; et alors, pour réprimer ces abus, pour obliger la maiilne à arrAter le coulage qu'on relève quelquefois, on réduit les crédits sans pouvoir apprécier exactement quelle répercussion aura cette réduction sur la bonne ma^ che des services. L'inteation est excellente; maie le résultat est funeste, et le mauvais fonottonnemeat des senriees en est encore aggravé.
Les économies véritables, meaateurs, vous les réaliserez dans l'administration du matériel de la marine; vous les réallseret non pas en opérant sur les demandes qui sont formulées par 11. le ministre des réductions qui ne sont pas toujours JasUfiées, mais seulement en apportant des réformes sérieuses dans toute radminlstratlon. finissons-en avec la mnltlpliotté des espèces de navires et avec la diversité des types ; crées le groupe flotte sous les ordres du major général; donnes aux services techniques la liberté d'aeheter le matériel spécialisé dont Ils ont besoin, tout en laissant au service administratif l'entière gestion du matériel consommable.
Vous réallseres alnsf, dans cet immense servlee des approvisionnements, des économies considérables qui résulteront de la substitution d'un ordre méthodique & la confusion dont on raecuse si souvent aujourd'hui.
VoUà les économies k rechercher, mais ne pensez plus à équilibrer vos budgets par des réductions, quelquefois Irréfléchies, sur le personnel. {Très bien! tris bitnt) U est mauvais, pour obtenir de maigres économies qui se chiffrent A peine par quelques milliers de francs sur un budget de 260 millions, de toucher à des situations acquises, de léser les intérêts pécunlalrea des officiers et agents de tout ordre dont vous provoques nécessairement — eela est humain — la mauvaise humeur.
C'est sur le matériel qu'il faut poursuivre les économies ; vous eaves que c'est possible, gréée A l'application des mesures que je vous ai signalées. Toutes les économies sur le personnel sont Impolttlques; presque toujours elles sont Injustes. Bn voulesvous un exemple? Prenes le rapport de M. de Kerjégu et vous verres qu'on voua propose cette année une réduction de 16,000 fr. sur les crédits alTectés aux seconds maîtres de la flotte.
Chaque fols qnil est question de la marine dans cette Chambre, tous les orateurs rendent hommage A la valeur de nos officiers mariniers, des sousKiflicters de notre flotte. Et c'est en proposant une réduction de 16,000 fr. sur ce personnel, pour retarder de six mois son avancement & la i» classe, qu'on vous demande aujourd'hui de récompenser le! mérite de ces braves gens! (TVéi bimt très HenI)
L'honorable M. Delcassé disait, en terminant son discours, dans une. précédente
séance, quil y i beâuéoup'A faire pour améliorer la situation du personnel des officien et des Uvers fonctionnaires du mlnlatèto de la marine. Notre honorable collègue avait absolument raison. Mats que laChanv- ■bre me permette de signaler égalnnent A sa hlenvelllante solUeitude toute une catégorie d'agents, de foncUonnaires et d'officiers dont H. Delcassé a omis de parle», parce qu'il n'est pas en contact immédiat avec eux, comme quelques-uns d'entre nous le sont, par la situation même dea circonscriptions qu'ils représentent; Jp veux parler du personnel des arsenaux de la marine. ' !
Vous avez une malstrance admirable, des agents secondalresr dés contremaîtres, des dessinateurs, des ouvriers, des JournalieM dont le patriotisme est bien connu, qui aV tendent que le Parlement leur prouve enfin, d'une manière effective, que l'Etat- est le patron modèle.
Ils attendent toujours. Des projets de réorganisation sont depuis longteqnps déposés; llsontétéadoj>tés par la commission de la marine et pourtant lU ne peuvent arriver A l'ordre du Jour de la Chambre. C'est sur ces fonctionnaires qu'en termtr nant je veux appeler la bienveillante. attention de la Chamt>re.
Réalisons les économies possibles sur le matériel de la marine, et avec ces économie^ vous pourrez enfin donner satisfaction auf justes réclamations, aux légitioieB Impatiences des ouvriers et des fonctionnaires dont j'ai parlé, et qui sont capables, pour là patrie, de tous les dévouements et de tous les sacrifices. {AppUutAiuemtnU sur Uivens bancs.)
M* le préaident. La parole est A U. lê rapporteur.
M, de ICerjégn, rapporteur. Messieurs, Je ne viens pas répondre au reproche, adressé au cours de la séance d'hier à la marine, de méconnaître les volontés du - Pariement Bt de sa refuser systématiquer ment A l'exécution des réformes que ré* clame la Chambre dans ses services. Ce rdle appartient au chef du département ainsi mis en cause, et 11 n'appartient qu'A lui seul. (Très bien! très bien!)
Je n'ai pas non plus A JusUfier les propositions de votre commission du budget, qui; Jusqu'à présent du moins, n'ont pas été contestées. Hais un des orateurs qui m'ont précédé A cette tribune paraissant avolc conservé quelque doute sur U portée den observations contmaes dans mon rapport, la Chambre me permettra de préciser lé sens exact des appréciations que j'ai été conduit A émettre au cours de l'exa?
men de :budge( de 1897. N'ayant rien A retirer des critiques formulées avec une netteté reconnue par M. Pelletan lui-même^ Je tiens d'autant plus A Indiquer les motifs qui m'Interdisent de m'associer A ses con • dosions pessimistes. {Très himiArès èten
M. Pelletan sait mieux que personne que la France a eu la première, entre toutes les marbies, des vaisseaux mixtes A hélice, une
escadre cuirassée et des grands croiseurs
rapides pour Tépoque. IL pense néanmoins ^ue les lenteurs, les ditfleultés auxquelles se sont trop souvent heurtées les tentatives ayant pour objet la réforme de nos institutioDB maritimes dénotent, delà part de ceux que ces réformes pourraient atteindre, la volonté bien arrêtée de s'opposer à tout changement, comme à tout progrès, il en arrive ainsi jusqu'à mettre en doute la posidbilité d'améliorer ce qui est, et il rend naturellement la marine responsable de la persistance des abus.
Nous tenons, quant à nous, ces craintes pour exagérées, ces jugements pour trop sévères. Ce qui a été déjà réalisé, bien que tout à fait Insuffisant, nous l'avons reconnu & maintes reprises, autorise au contraire à penser qu'il suffit d'une forte impulsion au sommet, d'une volonté nettement formulée, pour triompher de toutes les résistances, si par impossible il venait à s'en produire. [Ttis bien ! tris bien .')
Du reste, dans la marine, les esprits éclairés qui voudraient voir rompre résolument' avec certains errements du passé et mettre rorganisatlon administrative en harmonie aver les nécessités de l'heure présente et les conditions actuelles de l'in* dustrie, ne sont pas rares.-
Le vrai reproche à retenir contre la marine, c'est de n'avoir pas su comprendre assez tdt que la révolution qui s'était accomplie dans le m&tériel naval exigeait la transformation radicale des méthodes qui doivent présider à sa création et à son administration. Rien ne subsistant plus de rancienne flotte, les services à terre; ceux des arsenaux, auraient dû s'adapter aux exigences de leur nouvelle tâche. En fait, lis sont restés, dans leur ensemble, à peu près tels qu'Us étaient jl y a un deml-sièele, et sur ce point nous sommes d'accord avec H. Pelletan. Hais nous nous refusons à penser avec lui que la prolongation du mal soit voulue, et il est excessif de dire d'une façon absolue que . les averiissements donnés du haut de cette tribune soient toujours demeurés sans effet. {Très bien ! très bien !)
S'il reste beaucoup à faire — et il reste énormément à faire — des elforis sérieux ont été cependant tentés pour améliorer l'état de notre marine et prévenir le retour de cruels mécomptes. Ainsi, en ce qui concerne les constructions navales, sur lesquelles devait se porter tout d'abord notre attention, noua avons dtl reconnaître et signaler les progrès réalisés. A l'exemple de l'Angleterre, et en vue de préciser, de fixer les responsabilités, on a institué un bureau technique chargé d'élaborer les plans, de faire et de vérifier BOUS sa responsabilité tous les ealculs de poids et de stabilité. Mais cette mesure avait été réclamée ici même.
Dans les arsenaux, les méthodes de travail ont déjà subi des améliorations qui ont permis d'abréger très sensiblement la durée de la construction. Tout porte à croire que «ette durée pourra encore être réduite;
mais, sur ce point eneore 11 a été tenu compte des observations du Parlement.
M. Deloassé. J'ai constaté tout cela.
M, le rapporteur. Je suis très heureux, mon cher ami monsieur Delcassé, que nous soyons d'accord sur ces deux points.
Enfin, l'on peut espérer que les erreurs, dont la révélation, au moment de certains essais, a si justement ému et troublé l'opinion publique, ne se reproduiront plus dans la même proportion si l'on s'est enfin décidé, comme nous le croyons, à plus de simplicité et d'uniformité dans le tracé des plans. Deux navires de même classe, de môme type, ne devraient pas présenter de dissemblances dans presque toutes les parties de leurs aménagements Intérieurs, par la seule raison qu'ils sont construits par des arsenaux différents.
Pour ne pas l'avoir reconnu assex tôt, on a imposé aux ingénieurs chargés de l'exécution la répétition d'études déjà faites, la recherche de solutions déjà trouvées, et de plus on astoeint officiers et équipages qui passent d'un bâtiment à un autre à un nouvel apprentissage à chaque embarque-
Quand un plan a été définitivement arrêté dans tous ses détails, il faut l'exécuter sans aucun changement et l'utiliser pour la eonstruetton non d'un seul, mais de plusieurs navires. Nous n'entendons pas dire qu'il ne doive plus y avoir qu'un seul type dans notre flotte, mais qu'il faut s'efforcer de constituer des groupes homogènes dans chaque eUsse de bâtiment.
{Très bien! très bien!)
L'exemple du Gaulois, récemment lancé par le port de Brest, après un séjour de moins de dix mois sur cale, démoi^e jusqu'à l'évidence que, par le seul fait de l'utilisation des plans de détait tracés et des gabarits ayant déjà servi, on arrive non seulement à abréger considérablement le temps de la construction, mais de plus à réaliser nue diminution très sensible sur les prix de revient {Très b^! très bien/) L'économie pour le GauUns, par rapport au Charlemagne qui l'a précédé sur la même cale, ne sera guère inférieure à 450,000 ou 500,000 fr. Au point de vue de la mobilisation et des réparations, il ne résulterait pas de moindres avantages de cette simUltude et de ces simplifications.
A. cet égard, nous devons exprimer le vœu qu'une entente plus étroite, que des échanges de vue plus fréquoits s'établissent entre les officiers de vaisseau et les ingénieurs. {Très bien! très bien!) Les premiers possèdent seuls en effet les connaissances pratiques, l'expérience de la mer qui permettent de signaler en temps opportun les lacunes, les défectuosités de plans susceptibles d'entraîner une diminution de la valeur militaire ou des qualités nautiques d'un bâtiment. Trop souvent dans le passé, ils ont été enclins à se désintéresser de la création du matériel et à croire que leur rAle ne commence qu'au jour de l'embarquement. Quant aux Ingénieurs,
ils auraient tout à gagner à une eoUabora-
tlon de ce genre. {Très bien! très bien!)
D'ailleurs cette opinion ne nous est pas personnelle ; elle est partagée par nombre d'officiers du génie maritime. Noos pouvons l'appuyer par les éerits de l'un des plus distingués d'entre eux. Voici en effet ce que nous lisons dans un mémoire trèa remarquable, présenté U y a quelques mois à rassodation technique maritime :
(( Nous avons souvent exprimé, comme la plupart de nos collègues, le désir de voir les officiers de marine entrer lai^ment dans notre association technique maritime et, aujourd'hui en particulier, nous lançons un appel à leur expérience pour nous guider dans la vole des suppressions et des simplifications.
« C'est qu'en effet, s'il y a des cas où le bon sens suffit comme guide pour décider ce qu'on doit faire, il y en a d'autres où il faut avoir vécu de la vie du bord pour bien connaître les nécessités du service. Nous avons eu la bonne fortune de vivre de cette vie pendant plus de six mois sur un bâtiment en essais et, si peu instructive que puisse paraître cette existence à c6té de la vie d'eseadre, noué en avons tiré grand profit. Mais précisément à cause de cela, nous savons qu'il est des modifications que seuls peuvent décider, en connaiasanee de cause, cenx qui ont navigué sur des navires de guenre.- »
Noua n'ajouterons qu'un mot à ces paroles autorisées : les bons résultats à attendre de ce rapprodiement entre le corps chargé de eréw le matériel naval et les officiers appelés ft le mener «u combat sont tellement évidents que nous n'avons pas hésité à demander, dans notre rapport, qu'à l'avenir les ingénieurs soient tenus de faire, autant que possible Ba escadre, un atage un peu prolongé sur un navire récemment construit et d'une réelle valeur militaire. {Tris bien t très bien!).
A ces améliorations introduites dans les services chargés de créer le matériel naval, d'élaborer les plans et de les exécuter. Il n'est que juste d'ajouter quelques progris réalisés dans les arsenaux.
Hais Ut, U est vrai, la marine, comme trop souvent, s'est arrêtée à ml-chemln et n'a pas su tirer toutes les conséquences des principes qu'elle avait elle-même posés.
C'est ainsi, par exemple, que, s'inspirant de ce qui s'est passé en Angleterre, en Allemagne et en Italie, elle a reconnu la néess- • slté de fortifier l'action du préfet maritime sur les services réunis dans l'arsenal et dont la mission consiste à construire, entretenir et réparer la flotte. De là est née l'idée d'instituer, sous les ordres du commandant en chef, un directeur général de l'arsenal, investi d'une autorité effective et chargé de rapprocher, d'unir dans un effort commun les bonnes volontés parfois portées à s'isoler, à agir séparément, au lieu de diercher à s'entendre et à s'entr'alder pour atteindre plus sûrement le bût.
Mais ce nouveau régime que la marloe
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fMODtuilssatl -bon eh 1893 et dont îatUe fonctionnement ne peut être assuré qne par une pratique un peu lon^e, elle en réserve rappUeàtlon pour le jour dé la déclaration de guerre, s'ezposant ainsi à tous les tronblestA tous les désordres que provoquera Inévitablement le passage d'un système à un autre dans un pareil moment. {Uarquet £approb(Uiûn.)
îVous disons si l'InsUtutton est bonne* U faut en faire Texpérience dès le temps de paix et l'appliquer sans retard. Hais, dans le cas contraire^ mieux vaudrait, à coup sûr, rapporter sur lltenre un décret dont la mise en vigueur sous le fen de l'ennemi peut entraîner les plus graves conséquences.
La timidité qui caractérise les tentatives de réforme de la marine se retrouve dans les mesures adoptées à Tégard des ditTérents services de l'arsenal. Aux directions techniques on reconnaît le droit d'intervenir dans la passation de certains marûk6s et Ton soumet à leur visa la commande d*objets autres que ceux d'un usage courant. La mesure est bonne, mais évidemment insulfisante, car si l'on veut pouvoir mettre en jeu la responsabilité des directeurs techniques, il faut aussi leur donner la liberté de se mouvoir dans les crédits matières déterminés qui leur seront alloués.
Pour le service de U flotte, on prescrit aux magasins la tenue d'une comptabilité auxiliaire faisant ressortir les quan- Ulés d'objets A réserver pour les bâtiments iionstmlts. De plus, on charge le commandant de la réserve — en fait le major général T- de constater par des visites périodiques l'existence dans les magasins de ce qui est nécessaire h l'armement de certaines catégories de b&timents 4e combat; mais, en mftme temps, on maintient ce commandant de la réserve assujetti à l'obligation de s'adresser aux directions de travaux pour obtenir la délivrance des matières indispensables ^u fonctionnement de son propre service, et l'on conserve dans les magasins, avec les approvisionnements, les objets à réserver pour l'armement des bàUments immédiatement mobilisables.
Eh bien, sur ce point encore, on n*a réalisé qu'une partie de laréforme, et nous Insistons, monsieur le ministre, de la façon la plus énergique, pour obtenir plus et
mieux. {Très bienl très bien!)
Le service de la flotte, dont l'importance est capitale au point de vue de la mobilisation, ne sert en mesure de taire ce qu'on attend de lui avec le soin et la rapidité voulus qu'A deux conditions : d'abord, il faut donner à son chef, comme aux autres directeurs de travaux, la libre disposition de ses approvisionnements. U faut, de plus, le doter de véritables magasins de mobilisation, dans lesquels seront maintenus constamment au complet, et sous la responsabilité du chef de service, tout le matériel, tous les objets destinés & l'armement des bâti-
ment appelés à prendre la mer au premier slgnaL
En ce qui concerna la comptabilité, les approvisionnements, rien de bien sérieux ne nous semble avoir été tenté. On n'est pas parvenu, en effet, à simplifier une comptabilité ou des écritures qui imposent une somme énorme de travail & une véritable armée d'employés pour aboutir finalement â la production tardive d'une masse de documents dans laquelle il serait d'ailleurs bien difficile de trouver les éléments d'un contrôle ef ficace. Et quant aux approvisionnements, U suffit, pour caractériser le régime auquel ils sont soumis, de constater avec la marine elle-même qu'actuellement elle peut, en épuisant les stocks en magasins, se créer des ressources autres que celles qui lui sont accordées par le Parlement et se .soustraire à la double obligation de limiter ses dépenses au montant des crédits budgétaires et de maintenir les stocks dans les limites maxlma et minlina fixées par la loi de finances.
£n résumé, messieurs, des améliorations très appréciables ont été tentées sur des points particuliers ; mata les résultats en sont restés Insufllsants, faute d'un plan de réorganlsaUon générale portant sur l'ensemble des services. Il faut se résoudre enfin à une refonte complète de notre administration maritime. Adea besoins nouveaux doivent répondre des oi^anes qui leur soient étroitement et rationnellement adapliés. {T^ès bien! très bien!)
Des réformes profondes et complètes s'imposent avec un caractère d'urgence d'autant plus pressant qu'elles pourraient avoir pour conséquence .d'atténuer, dans une certaine mesure, les sacrifices que réclame le maintien de notre puissance maritime.
Je n'entende pas démontrer, après tant d'autres, la nécessité pour la France d'entretenir une marine fortement organisée et toujours prête pour l'action. Les exigences de la politique ccAonlale, la nécessité de maintenir en tout temps la liberté de nos communications par mer et la certitude du rôle que les nations voisines réservent & leurs escadres dans les conflits possibles en Europe, toutes ces considérations sont trop présentes A vos esprits pour qu'il soit nécessaire d'y insister. Il me sera cependant permis, je pense, d'appeler une fols de plus votre attention sur l'écart qui va grandissant chaque année davantage entre notre flotte et celles des puissances contre lesquelles nous pourrions avoir demain A défendre notre sécurité et notre honneur.
Dès 1876, dans un rapport resté justement célèbre, M. Etienne Lamy montrait les périls de la situation dans laquelle la France se trouverait placée A bref délai par le rapide développement des jeunes marines créées A nos côtés.
Quelques années plus tard, en 1386, la comparaison des flottes étrangères et de
la nôtr« anienait H. GervlUe-Réache-A n^et^i primer en ces termes :
« Depuis cinq ans, nous avons vu les budgets de tontes les marines étrangères s'edr fier sans cesse, alors qu'au contraire le budget de la marine française a diminué. »
Et notre collègue Insistait sur les conséquences graves qu'entndneralt le rtlentUsement de nos mises en chantier.
Plus récemment, enfin, M. Chautemps, demandant qu'on fit pour la marine ce qui a été fait pour l'armée de terre, dlsidt :
V Nous nous trouverons demain dans une situation des plus graves, si, dès aujourd'hui, DOS crédits de eonstmctlons neuves ne sont pas accrus dans de sérieuses et importantes proportions. »
Messieurs, le danger si justement signalé par mes émtnents prédécesseurs augmente sans cesse et Je devais vous le montrer ft mon tour sans exagération ni parti pris. [Très bien! très bien!)
La triple alliance dispose aujourd'hui do flottes aussi puissantes que la nôtre; quant A l'Angleterre, qnl jadis bornait aon ambi-* tion A égaler les deux marines les plus fortes du monde, elle semble vouloir aujourd'hui armer autant de valssseaux que l'Europe tout entière.
Dès A présent, nos escadres de la Méditerranée, réduites par llndlsponlbllUé d'un certain nombre de leurs unités et aussi par Tobllgatlon de détacher fréquemment det bâtiments pour des missions politiques , dès A présent, nos forces navales dans le sud de l'Enrope sont Incontestablement dans un état d'infériorité marqué, certain, vls-A-vls de > flottes de la triple alliance et de l'Angleterre.
Notre escadre du Nord ne compte ptais qne 5 cuirassés et 7 croiseurs A elTectU complet pendant six mois seiflement. La marine allemande qui, par le canal de Kiel, peut aujourd'hui transiter en quelques heures de la Baltique dans la mer du Nord, maintient A elFectU complet, pendant tonte l'année, une escadre de 7 cuirassés et de 2 croiseurs.
Ses divisions do réserve ne comptent pas moins de 6 cuirassés de second rang, auxquels Il convient d'ajouter 2 grands crol'* seurs rapides chargés du service de garda et de 1 division de torpiUeurs soumis A un entraînement sévère. L'ensemble de ces forces de deuxième ligne représente une valeur militaire sensiblement égale A cell^ de nos bAtlments «n réserve A Cherbourg et A Brest.
Quant aux forces navales de l'Angleterre dans la Manche, elles se chiffrent comme suit :
16 cuirassés, 22 croiseurs, dont 6 cuirassés et 11 croiseurs à etTectif complet pendant toute l'année, les autres avec leur étatmajor constamment au complet et les six dixièmes de leur équipage.
Est-Il du moins permis d'espérer que notre Infériorité actueUe s'atténuera pat l'entrée en service de nouveaux bâtiments? - Pour se convaincre du contraire, 41 suffit
ANNAt^ES DE LA GbAUBRE. DES DÏTPUTËS
ntftUieQTQitsemenit d« tompam le tonntge: dés navires de guerre en constnifistion en France et à l'étranger. Au moment où notre rapport a été déposé siir le bureau de la Chambré, ce rapprochement faisait apparaître les proportions salvantes :
. Navires en chantiers :
•.France, 130,000 tonnes ;
Triple aUtanee, 150,000 tonnes; .Russie, 115,000 tonnes; i Anideterre, 350,000 tonnes. ■
Des Informations parvenues depuis lors montrent que le budget de la marine allemande, pour le prochain exercice, sera supérieur de 54 millions an budget de Tannée an cours, et rangmentatien portera presque uniquement sur les constructions neuves.
Lltallé, de son côté, après une période de ralentissement, annonce maintenant do nonTellea et importantes mises en ehantfeis,.
En présence de ces faits et de la volonté évidente, manifeste chez tontes les nations européennes de poursuivre sans relAcho le développement de leur marine, nous n'avons pas hésité ft exprimer le regret que des ré~ dnctitms considérables aient dû être opérées sur le budget de la marine et surtout sur le chapitre des constructions neuves. ^ôi bieni très bien t).
r De 1898 à 1896, la dotation dn service des constructions neuves n'était jamais descendue au deesouB de 90 millions. Pour un seul exercice même, en U94,ll s'était élevé à 96 millions, et le Parlement avait éntendu marquer par Ut sa volonté de sauvegarder l'avenir de notre flotte. Les 79 millions qui sont proposés pour l'exercice prochain, marquent donc un recul très sensible qui aura pour conséquence d'aggraver encore notre situation aureg^d des marines èuropéfinnes; U xleviendra Impossible, comme le rappèlalt tout à l'heure U. Abel, de remplacer en temps utile les bflUments que Iflur état de vétusté ou leur InsnflQsance au point de vue mllUalrer nous obligent, dutqne année, à rayer des listes de la flotte.
Déjà celte année, c'est à peine si on pourra commencer quatre imités au-dessus de 2,000 ténues et quelques torpilleurs; l^année prochaine, on ne pourra entreprendre que trois bâtiments Importants, et un très petit nombre de torpilleurs et'eoniretorpilleurs. U me semble superflu d'Insister en présence de ces chiffres et de ces faits, que personne ne pourra contester, sur la nécessité d*nn effort très sérienx, «1 nous voulons conserver à la France son rang comme grande puissance maritime.
- Le Gouvernement qui ne méconnaît pas, qui n'a méconnu, à aucun moment, la graidté de cette situation, saura, nous en sommes convaincus, vous soumettre les réso* luticns^ qu'elle comporte et prendre toutes les tnlUaUves qui lui appartiennent. {Applaudissements.)
c^ La France, messieurs, -dlsj^e d'un personnel marin dont la valeur n'a jamais été
^ntestée. Offlclers, équipages se spnt.niontrès k la hauteur de toutes les tAches, et le
pays sait qu'il peut ^mi»ter sur eux en toute occasion. (TVèi bien! très ètenif) Nous avons de plus dé fortes réserves permettant de faire face à tous les besoins.
Hais si, au point de vue du personnel, nous sommes aussi bien pourvus et Je pourrais presque dire mieux pourvus qu*aueune antre nation, il n'en est malheureusement pas de môme de notre matériel naval.
Tous nos navires de guerre ne sont assurémwit pas aussi défectueux qu'on pourrait le supposer, et U. le ministre de la marine rétablirait au besoin très aisément; il n'en est pas moins certain que, considérée dans son ensemble, notre flotte n'est pas ce qu'elle devrait être. Dans la conception des plans, des fautes graves ont été commises, qui ne doivent plus se reproduire ; U vitesse et surtout le rayon d'action de nos b&tlœents ne sont pas sufllsants; enfin nous n'avons pas le nombre d'unités nécessaires, et sur ce point je tiens A bien préciser ma pensée.
Nul ne songe assurément & demander que Ton s'efforce de rivaliser avec l'AngletenEe, où l'accroissement indéfini du budget de la marine est devenu l'objet d*une sorte d'émulation patriotique entre tous les partis. Personne ne réclame la mise en chantier d'escadres cuirassées aussi nombreuses que celles de la Grande-Bretagne. Une pareille tentative ne serait pas seulement ruineuse pour les finances d'un pays tenu, comme la France, & de grands sacrifices pour son armée de terre; elle serait de plus absolument vaine, car, étant donnée la puissance de production de l'industrie anglaise, II pourrait airlver un. moment, et 11 arriverait certainement un moment où, en dépit de nos efforts, la supériorité du nombre finirait par nous échapper et par se retourner contre nous d'une façon écrasante. Hais nous sommes eonvaincus que, par d'autres voies et sans ImpoiMr au pays des sacrifices excessifs, il est possible d'assurer à notre flotte une constitution, une composition lui permettant de satisfaire à tontes les exigences de notie situation dans le monde. C'est pourquoi, monsieur le ministre do la marine, nous vous demandons de nous donner enfin la marine de notre politique, une flotte capable de protéger nos Intérêts engagés sur tant de points du globe et qui soit toujours prête aussi à défendre, dans les mers d'Europe, notre indépendance et notre dignité. [Tris bien! très bien!)
Des sacrifices s'imposeront, sans aucun doute. Les Chambres, qui n'ont Jamais refusé les crédits Indispensables pour la défense nationale, ne vous marchanderont pas leur concours, mais elles voudront avoir la certitude que les sommes accordées' & votre département recevront désormais U meilleure utilisation possible {Très bien! tris bien!) et se traduiront toujours par un accroissement correspondant de notre puissance maritime. {2rès bien! très Ment) . Je fa^ appel ft votre énergie et à votre vlgilaucoi monsieur le ministre, pour nous
aider à atfce|Qdrr ce-but par rexéeutlen desréformos qu'attendent le Parlement et U marine elle-même. {A^UmdiemmmUs.)
U. U président. U parole est à M.
Lockroy.
H. Sdonerd Lockrof . Que la Chambre se rassure, je ne retiendrai pas longtemps son attention. Je ne viens dire que quelques mots. Mon intention n'est pas de prolonger par uff long discours U dlseussloit qni se déroule devant elle. Je déaire présenter quelques observations au sujet de ce qui a été dit & la tribune par l'honorable M.Delcassé, par l'honorable M. Abel M par l'taO' oorable rapporteur du budget de la marine.
Je laisserai de cftté le péril naval; j'aurai l'occasion de m'exidlquer sur ce point lorsque je défendrai mon amendement devant vous. Je voudrais parler très brièvement de l'organisation même de la marine dont il a été tant question dans ces dernières séances. Etd'abord, qu'il me soit permis de remercier M. le rapporteur et la commission du budget d'avoir bleu voulu recommander, avec l'autorité qui leur appartient et avec une discrétion que la Chambre me permettra de ne pas imiter — car ils n'ont pas parlé de moi — les réformes que j'avais . accomplies lors de mon passage an ministère. _ I
J'ai iété très frappé de voir que tous les rapporteurs, depuis qu'il y . a des rapporteurs du budget de la marine, depuis l'honorable M. Lamy jusqu'au rapporteur actuel, tous ént formulé t cette tribune les mêmes objections et soutenu ft peu près les mêmes thèses. U ne m'étonne pas de retrouver aujourd'hui dans la bouche de H. de Kerjégu les opinions que nous avons entendu soutenir autrefois avec tant d'éloquence par l'honorable président actuel de. la Chambre.
H. Delcassé lés a reproduites. M. Delcassé et M. de Kerjégu, qui sont tous deux des réformateurs et qui ont raison d'être des réformateurs, se Uvùvent cependant en contradiction l'un avec Fautre. En effet, tandis que l'honorable If. de Kerjégu préconise ou semble préconiser le système des fonds de roulement, l'honorable M. Delcassé préconise, lut, l'autonomie des services, qui est le contrtire du système des fonds de roulement 6a qui Oe s*aceorde pu avec le système des fonds de nmlement.
Pour mol, je me sens plotAt pendier da cAté de l'honorable M. Deleassé, à uns condition toutefois, c'est que mon ami N. Delcassé veQdra bien ne pas retirer aux préfets maritimes l'ordonnancement sopérieur. Hleu ne serait plus dangereux que d'affaiblir l'autorité des préfets maritimes. U est néeeasaire qu'nfw autorité très forte dans les arsenavx et dans le», ports puisse nMttre un frein à la rivalité toujours si ardente des services. {TV^ Mm/ trisbienlà gauche.)
D'autre part, Je considère que si intéressantes, al Importantes que soient les critiques que vlennwU d'a9p«»rter à la tribune sttccesalvementet l'htmmble M. Del-
outéetllioaonbltf M. da Kei^iégu, vei critiqué! cependant pwtent «or . des polata ^ur ikitl dire secondaire»* Bi Ton veut faire vAdtablement qu^ne chose pour la marine, 11 faut avant tout remanier d*ane façon eomplète— ete'est ee qnef avale tenté poutma port-f-lea Institutions elles-mêmes. Vons ne pourra obtenir un résultat qtie le jowt oii vpus aures décidé la séparation des trois grands services qui composent ia marine: l'armée navale, l'uslne-on c&antler et la comptabilité. . .
Oui, ces tnis grands services de U marine, U est nécessiUre de tes s^Mrer al Ton vent arriver à faire des réformes sérienees. -.U fant, comme on le dlsait,.ear 6*est un mot qui a eu autrefois beaucoup de succès dans la Chambre, il faut sérier les questions. Avant tout, il faut commencer par rendre dlatlncta eee trois grands services : armée navale» naltte et ebantler, eomptabi- Uté. Quand vous aurex fait cette séparation, quand vous mires fait paeser celte réforme dans les faits, alm vons pourres décider, si Tona le Toulei, de l'autonomie des services et vous poutres faire, des réformes dans la comptabilité. Celles-ci ne peuvent et ne doivent venir qu'en dernier lieu* La oompt^ilité, vous le savez, est une photographie des faits; elle reproduit les faits administratifs, ^e ne peut valoir et. elle ne vaudra que par ce que VMidra l'oi^aulsation de la marine elle-même. (Trèi bimt très bien! tur le$ méma banci.)
La marine comporte d'abord denz grands services, qui sont, comme je le disais, l'armée navale et rnsine. L'usine comprend rarchitedure navale, service qui construit nos bâtiments et nos flottes.
D'autre part, les services de l'armée navale se composent du personnel et du matériel, des ouvrlets et des équipages, aussi Inséparables les uns des' antres que peuvent l'être les caissons, les'canons, et les artilleurs, et Tarpie de VartiUerle. Cette arme est faite de fer, de bronze, dWer et de chair humaine.
Que leslngénleurs soleniles maîtres dans leurs chantiers, dans leurs ateliers, dïms leurs usines, sons la haute direction du conseil supérieur qui dirige le programme, je n'y vols pas d'Inconvénients, et j*y vois même des avantages ; mais à cette condition que l'officter de vaissean.sera mal^e dans ITannée navale, sera raimre sur son niTlro, et eela an point de vue de l'armement comme an point de vue des réfee* ttona et des réparations qui peuvent être nécessaires sur nos unités de comb.at. C'est lui qui doit eu indiquer l'ordre- et l'importance.
Gela est nécessaire au point de vue de r.armemeiit de nos navires; cela rendra pïos simple et phia facile la mobillsaUon de noo forces navales. C'est important aussi panse que e^est lui qui tient dans ses maina Parme de la France, qui peut Indiquer les réparations qu'il y faut apporter. Cette s^aralion, je l'ai faite. Je ne sais ce qu'elle est devenae. Bh bien, eUe ne doit paf être seule-
; SÉANCE DU 15 DÉCEMBHE 1896
ment une séparation administrative, une séparation sur le papier ; elle . doit être aussi une séparation matérielle ; c'est-à-dire que, dans les arsenani, 11 doit y avoir des ioaagaslna spéciaux ob se trouvent les objets et les matières dont doit disposer l'armée navale, en même temps que, dans d'autres magasins, doivent se trouver les objets et les matières qui appartiennent à Tasine. {Trèt bUnl trèi bien l)
Il faut a'usri — je l'avais ordonné, je l'avais fait — qtle clûque navire ait un magasin partionUer,de telle sorte que, au jour de la moblUsatton, e'est-à-^Ure au jour où les henrea sont précieuses pour la patrie, il n'y en ait pas une qui soit perdue. {Tri$ He»! triibien!)
U en est de même pour los réfections et les réparations ft ordonner. L'offleler de vaisseau doit les faire avec la main-d'œuvre militaire tontes les fols que eela est possible,—et on réaUsoTalt de ce chef une économie considérable, — et s'adresser quand la main-d'œuvre militaire ne peut pas suffire, à l'arsenal on même h l'indostrie sur les fonda de la flotte construite. Seul, en effetr Tofflcier de vaisseau peut dire s'il faut mettre telle on telle chaudière sur tel bâtiment, b'U faut remettre une chaudière sur tel autre, si les installations sont bonnes on mauvaises, indiquer en un. mot quelles sont les réparations k faire an navire lut* même.
Pour me bien faire eompfendre de la Chambre, je me permeta une eomparalson. Je dirai que l'offleler de vaisseau est, pour ainsi dire, le propriétaire de l'immeuble naval dont l'Ingénieur est l'architecte. C'est an propriétaire ft dire comment il entend que l'immeuble soit bAU. C'est an propriétaire k indiqder quelles réparations 11 veut voir faire dans son immeuble. Quant à reséculion, elle doit appartenir entièrement et complètement ft cet architecte spécial qui est ringénlenr. (Trit bien! très biéni)
Le représentant de l'offleler de vaisseau, dn propriétaire dans les ports, c'est, comme on le distit tout & l'heure, comme Je l'avais Institué moi-même, le major général, qui a déjft dans ses attributions les navires en catégorie et le personnel des écoles, des divisions, etc., c'est-à-dire font le personnel qui relève de ta flotte construite.
Voilà, messieurs, la Yéritable réforme et par ob II fant eonnneneer.
Bst-ce ainsi que cela se passe aujoard'htil dans nos arsenaux T i\on, on vous l'a dit : la confusion y règne, et c'est le même service qttl est à la fois chargé des réparations à faire à l'armée navale en même temps que dos construeltons neuves. U est en conflit, ce service, avec celui de la flotte de guerre, avec les offlclera de vaisseau, oela va sans dire.
il en résulte que, par exemple, al vous voulez aujourd'hui armer un bâtiment, vous êtes obligés quelquefois de recourir à ,112 sections disséminées dans l'uvmal; tandis qu'avec le aystème que je préconise
et que j'avais organisé, vous pouviez ar* mer ce même navire en vous adressant, seulement à 11 soeUons réunies sur le même point.
En outre, avec le système actuel, il peut arriver des erreurs funestes; il peut arriver que, dans le trouble de la mobilisation,' dans eette grande crise qui enivrait la déclaration de gnerre, deserreurs soient eom-' mises et qu'on atribue ft un navire des objets et nn matériel qui appartlendralentk an autre.
n y aussi des inconvénients considérables au point de vue économique. Souvent,' pour réparer dés ètreurs, pour cacher des fautes eommlses, on fait figurer sur un compte ce qui devrait flgurOr surnn autre;' on met an compte des grosses réparations ce qui devrait figurer au compte des cons" tmctlons neuves, et au compte des cens* truetlons neuves ce qui devrait être au> compte des réparations.
Je me souviens qu'un capitaine de vaisseau me racontait le fait suivant : 11 avait eu, sur un navire, à exécuter une petite ré-^ paration. Ce travail consistait à refaire ime rampe d'escalier, réparation qu'il estimait à 200 ou 250 fr. Or, sur le compte où elle figurait, cette réparation se montait ft 15,000 fr.I {Exclamation*.) Qu'étalent devenus ces 15,000 fr. ? Ils avalent serri à réparer purement et simplement quelques fautes sur tin bateau neuf.
C'est, là une situation qn'U importe, je erols, de faire cesser an pins vite. {Tré$ bien! trèt bien!) Mais — j'appelle sur co, point l'attention de la Chambre — c'est trèa bien de le faire dans les arsenaux, où U. fant séparer l'année. navale des usines; mais permettes-moi de vous dire, qne si on s'arrête purement et simplement aux arsenaux, on fera une réforme Incomidète. Cette même réforme, il faut la faire dans l'administration centrale. 11 n'est pas admissible en effet, surtout lorsqu'il s'agit de l'armée navale, qne l'organisation aoit de telle aorte sur nn point et d'antre sorte sur un autre point. Plus que dans une organisation civile, l'autorité est là une chose nèoessalre, et mieux vaudrait encore peat-êtr« une administration nn peu défectueuae comme est la n6tre, qu'nne administration qui serait bonne sur certains pointa et jQul resterait mauvaise sur d'autres.
Je sala nn des. déeentraUaatenra les pta»
convaincus et autant que pM un d'entre mes collègues, mais à aucun prix je ne voudrais décentraliser l'srmée navide et rarmée française. Imaginez-vons ce que serait une armée qui aurait, selon les régions et la situation qu'elle occuperait danr le pays, une méthode do travail ou raêm» une discipline différentes ItTV^f èten/ trè» bien /)Ce qu'on a fait dans les ports, ce qu'on veut faire dans les arsenaux, nous le von drions voir faire à Paris et dans l'administration centrale. Je «ois que, sans cela, il n'y aurait pas d'unité dans l'armée navûe, et voua arriveriez alors fatalement à un dé
sordro plus grand encore qiie celui qui existe aujourd'hui.
Je n'en al pins quepour quelques minutes, et je demande à la Chambre pardon d'attirer son attention sur une question d'orgaiûsa- Uon ; mais elle a été soulerée, et die oIlM une importance capitale. Ce que tous voulez, ce qu'on veut faire, et avec raison, ce qu'on fait pour le major général dans le port, 11 n'est que trop Juste et trop logique de le taire pour lo chef d*état-maJorà Paris, qui est la représentation fort agrandie du major général et qui remplit un rôle analogue.
En effet, nous avons vu que le major général dans le port est chargé des services de la fraclton de l'armée navale qui s'y trouve. Le chef d'état-major général k paris est, lui, chargé de l'armée navflde tout entière, de l'exécution des plans de campagne et de mobilisation, de ce grand service qui est l'objectif en un mot de tout un ministère militaire, de tout un ministère naval : la préparation & la guene. Je ne me place pas ici au point de vue purement réglementaire — les règlements sont toujours excellents — mais au point de vue du fait. Le chef d'état-major général ne peut pas savoir et ne sait pas, la plupart du temps — j'en pourrais fournir des exemples — ce qu*on fait de ses vaisseaux et ce qu'on fait de ses oiQclers. 11 ne sait pas et ne peut pas savoir quelles réparations quelquefois Importantes, qui changent les conditions nautiques comme les conditions militaires du bâtiment, sont faites & ce navire, et c'est lui cependant qui donnera, au jour de la guerre et de la mobilisation, la mission spéciale qu'Us devront accomplir devant renneml.
' En voulex-vous un exemple t C'est un flouvenlr ministériel que vous me permettrez de rappeler. Alors que Tétat-maJor général cherchait les ressources, que nous cherchons tous, pour augmenter les forces de nos bâUments de combat, de nos unités navales, nous apprîmes que, certainement & rinsu de l'état-major général, la direction du matériel, qui est parfois une direction un peu indépendante,— car c'est là le grand vice de l'administration de la marine, que les directions sont plus ou moins Indépendantes, — pendant que l'état-major, dls-je, cherchait de l'agent pour la réfection de nos unités de combat, nous apprenions qno, peu de temps auparavant, la direction du matériel avait commandé 86 corps de ebaudière pour ces fameux bateaux en bols incapables de combattre et presque bientôt de naviguer, si bien qu'on ne sait pas encore trop ce qu'on en fera, si on ne mettra pas ees ehaadières à des garde-côtes, dont Us n'augmenteront ni la puissance ni la vitesse.
De môme qnele chef d'état-majorne peut pu savoir autrement que par conversations on par vole officieuse ce qui se puse dans
la direction du matériel, il ne sait même pas toujours, ou il ne sait que par des conversations avec des collègues, ce qu'on fait de ses officiers. Voilà sa situation, qu'il Importe,
je crois, de faire cesser. Oui, messieurs, il faut lui donner les pouvoirs analogues & ceux que, dans les ports, vous donnez au major général. SI voua ne le faites pas, je m'adresse à mes collègues qui m'ont précédé à cette tribune et Je leur dis en toute sincérité: Vous ne ferez qu'une demi-réforme et vous n'apporterez pas à la marine le remède dont elle a id>8olament besoin. [Tri$ bien! trèi bien! à gawke et à V extrême gaueke.)
La Chambre in'autorise-t-elle à dire encore quelques mots ? {Parlez! parlez !)
Voilé donc un premier point. L'honorable M. de Korjégu en touchait un second tontà l'heure, n noni disait : Il est nécessaire, U est bon d'introduire dans l'arsenal, de façon que le temps de paix ressemble au temps de guerre, un qnaMèroe amiral, un quatrième haut personnage militaire qni sera le directeur de l'arsenal. Je Tavoue à U. de Kerjégu, je crains un peu cette innovation. Nous avons déjà trois grandes autorités militaires dans l'arsenal : le préfet mari tinae d'abord, dont je parlais tout A l'heure et dont i aucun prix Je ne voudrais faiblir l'autorité, pour les raisons que j'ai données; nous avons le major général dont 11 vient d'être quesUon ; je vous ai dit de quels services il est chargé : services spéciaux de la flotte, du personnel de l'armée navale, en un mot; puis le chef d'étatmajor du préfet maritime, qui, lui, a réglementairement la surveillance des services de terre, c'est-à-dire la surveillance de Farsenal
Cela fait trois grandes autorités militaires. Si vous en Introduisez une quatrième, à qui vous allez précisément donner la surveillance des services k terre, ne craignezvous pas de la mettre en conflit, et Immédiatement, avec l'amiral qui déjà est en possession de ees services? U y aura à régler une nouvelle question d'attributions. Hais j'admets qu'elle soit réglée. Ce quatrième amiral introduit dans l'arsenal va avoir autorité sur les services techniques. 11 aura A s'occuper des constructions neuves et ce sont les constructions neuves qui vont nécessairement attirer son attention. Et l'on nous dit: C'est précisément pour le temps de guerre que nous voulons que, dès le temps de paix, il s'occupe de l'arsenal et des constructions neuves. Mais il y a une chose & laquelle, il me semble, on n'a pas pensé et sur laquelle j'appelle l'attention de la Chambre : c'c^t qu'en temps de guerre, U n'y aura plus de constructions neuves.
M. l'unirsl Besnard, minittre de la marine. Certainement!
M. Edouard lioekroy. Certainement, n'est-ce pas, monsieur le ministre? J'étais bien sûr de votre approbation.
Ainsi, c'est entendu, en temps de guerre il n'y aura pins do coustractions neuves ; personne ne pourra penser, an moment où la guerre aura éclaté, à continuer à construire des navires qui ne pourront être mis à l'eau que longtemps après que la paix
aura été conclue. Et puis, vous aurez besoin de tous les ouvriers de l'arsenal, de tout ce que nous aurons de forces et de bras pour faire les réparations et les réfections nécessaires aux navires qui aonmt été blessés pendant U bataille. Voilà donc un ^atrième personnage créé pour le temps de guerre et qui verra, dès le temps de guerre, disparaître sa principale attribution. Eh bien, n'est-U pas plus simple de dire tout de suite que nous confions au major général de l'arsenal le soin de faire les r^iaraUons et les- réfections, et ne pourrions -nous pas faire, dès le temps de paix, l'économie de ce quatrième amiral qui va arriver dans l'arsenal avec un nombreux état-major et grjver encore le budget ? ( Trè$ bien ! trèt bien ! à gauche. )
On nous dit, U est vrai : c'est une Importation anglaise ; eette institution rdnssit en An^eterre. Je pourrais w dire long à ce propos : je me boméral à faire cette remarque que l'Angleterre a purement et simple* ment deux amiraux dans son arsenal, et, quand, sous prétexte de l'imiter, on veut nous en donner quatre, c'est une mauvaise imitation, je crois même une Imitation dangereuse.
J'arrête là les réflexions qne Je voulais présenter & la Chambre, parce que J'ai promis A If. le ministre de la marine tout A l'heure de ne pas occuper plus d'un quart d'heure la tribune; Je lui ai donné ma parole d'honneur, il voit que Je la tiens. [Drét bien! très bien!)
Hais avant de descendre, Je vous en prie, ne faisons pas de demi-réformes, faisons des réformes entières. La première est celle qne J'avais en l'honneur d'entreprendre, la séparation des trois grands services de la marine. C'est le seul moyen de mettre de l'ordre dans cette administration, le seul moyen d'y voir clair. Toutes les autres réformes qu'on voudrait tenter A côté ne seront que des réformes de détail, qui pourront présenter parfois un côté avantageux, mais qui seront peut-être aussi de nature à augmenter le désordre et l'anarchie dont nous nous plaignons. ( Applaudi$MemenU i gauche et à Cextrême gauche.)
M. le président. La parole est à H. le ministre de la marins.
M. ramlral Besnard, minitire de la marine. Messieurs, c'ert tonjonrs avec une très vive émotion que Je monte à la trtbone. Aujourd'hui, j'y monte avec un sentiment d'émotion encore plus vive et de profonde tristesse.
J'ai entendu hier, A la fin de la séance, produire A eette tribune des allégations touchant À des faits personnels qui Seraient de nature A entacher gravement l'honneur d'un officier général, du doyen des officiers généraux de la marine. Bh bien! je me demande, et Je le demande A tons les députés qui veulent bien m'écouter, s'il est permis, A l'occasion de la discussion du budget, de venir attaquer d'une manière aussi regrettable la répntation et Uhonneor
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d'un bomAe qui ne . peut par répondre.
(ÏVés Henl prés .bieHt au centre ef à droUe. — BrtUt à Vextrime gauche.)
M. Henri Rioard (CAte-d'Or). Alors, ce qniaétéditeetfavzf .
A Cextfém gauchci VolUi vjlngt ens qu'il ne répond peil
Un autre mm^e à Pextrime gauche* Etait-il en Francie en 1870?
M. le préeldent. Veuilles ne pas interitempre» moMleun.
M. le miaittre de le auriae. L'officier général dont 11 a été question a été désigné d'une manidre assez formelle pour que personne be puisse se méprendre sur Bon nonl. Cet ofÛci«r général a reçu l'ordre régulier de se rendre en Be^ique. {Interruptiont à Cextréme gauche.) En y arrivant, il y a été fait en quelque sorte piïsonnler et contraint, en vertu des règles de la neutralité, de ne plus reprendre les armes. (iVouvelles interruptiotu à Vextrême getuehe.)
M. Berteanx. Prisonnier en Belgique, sur on territoire neutre?
M. le préaident. Enfin; messieurs, vonliu^Tous rendre Impossible le débatT M. le
ministre de la marine est à la tribune pour répondre : permettez-lui de le faire! [Très bienl très Men/}
if. le ministre de la marine. Cet oHicier Va pu exécuter la mission dont il était chargé qu'à la condition de prendre l'engagement d'bonneur de revenir, au retour de cette mission, au point d'où il était parti. (Bruit à Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
Cet officier a exécuté loyalement rengagement qu'il avait pris. C'est à la fin de la gaeire qu'il a reçu Tantorisation du gouvernement de Belgique de rentrer en France pour se mettre aux ordres de Tautorité militaire française. {Mouvernents dioert.}
. M. JalM Guesde. C'était donc un amiral belge?
M. le ministre de la marina. Messieurs, cette question a déJÀ été examinée bien des fois. L'officier général a exécuté sa mission ; il s'est rendu li où 11 devait se rendre, après avoir pris l'engagement d'honneur de le faire. (ZWi bien 1 très bien l à droite. — Bruit et interruptiont à l'extrime gauche et d gauche.)
H. le président. Hais enfin, messieurs, ne senfez-vous pas que, quand une accusation a été produite, la défense doit êlre écoutée en silence, surtout lorsqu'elle est présentée par le chef dn département militaire auquel appartient celui qiU a été accusé? {Très bien! très bien!)
Vous pourrez répondre si vous le désirez et produire à la tribune vos arguments. {Très bien I irèt bien t)
M. le ministre de le marine. Messieurs, t'est pièces en mains que je vous parle. )'ai examiné de très près cette question; je tous donne le résumé des dbeumente que fal consultés. Ce que je viens de tous dire est l'exacte .vérité. Cet officier a tenu l'engfigemeat d'bonnenr qu'il avait pris, et je
ne saurais Ten blàner. {Très bien ! bien! 4 droite.)
Du reste, cette situation, la Chambre l'a déjà examhiée en 1890, et elle a reconnu, comme mol, qu'il n'y atait rien de blâmable dans la conduite .de refOcler général dont il s'agit
H» Joorde. On ne prend pas de pareils engagements !
H. le comte de Bemis. Le premier devoir pour un soldat, e*est de tenir sa parole I {Bruit à Vextrême gauche.)
H. le ministre de la marin». EUe Ta reconnu à l'immense majorité de 385 voix contre 60. (TVèi bien! très bien! à divUe.) If. Pelletan ne l'ignorait pas, il aurait dû en parler. {Très bien! très bienlsur les mêmes bancs.) Je comble celte lacune de son discours.
En outre de cette décision du Parlement, il convient de noter l'approbation des cbefs militaires qui se sont succédé au ministère de la marine; et croyez-vous que H. Pelletan est mèllleur juge de Tbonneur d'un soldat que des bommes tels que les amiraux Cloué, Jauréguiberry, Aube ?. . .
M. le Gomia de Bemis. Et Pothuau l Et Gougeardl Vous pouvez les nommer tousl
M. la ministre de la marine. Croyezvous que ces hommes de guerre qui ont donné quitus 4 l'amiral Duperré, qui l'ont fait avancer, qui l'ont promu dans l'ordre de la Légion d'honneur, l'auraient honoré de leur estime et de leur amitié s'ils avalent reconnu qu'il avait failli à l'honneur? Non I messieurs, personne de vous ne peut le dire, personne de vous ne le pense 1 {Ap^ plaudissements à droite, — Brtdt à Cextréme gauche.)
Je n'ai rien à ajouter; mais j'ai voulu au début de cette discussion vous dire très sincèrement la vérité, la vérité complète! Et je crois que tous les hommes de bonne foi, s'ils ne sont pas prévenus, reconnaîtront que rofficier général auquel je fais allusion n'a pas manqué à son devoir I {Applaudissements à droite'. — Humeurs à Vextrême gauche.)
H. René Chauvin. Il n'a pas défendu la France en 18701
M. le ministre de la marina. J'aborde maintenant l'examen du budget de la marine.
Messieurs, quand nous sommes arrivés au pouvoir, nous avons trouvé un budget déjà établi. Noua ravons repris pour l'étudier, comme o*était notre devoir, et il a été entendu formellement que nos études ne devaient pas se traduire par des relèvements de crédit. C'est donc en nous tenant dans la limite des sommes demandées par nos iwédéees* seun que noos avons étudié le budget de notre département. Les modiacatlous qui lui ont été apportées sont de deux ordres.
En premier lieu, nous avons supprimé une recette de l,6Û0,0C0fr.r qui devait être prélevée à titre de prestation supplémentaire sur les armateurs et les patrons des bateaux de pèche. Nous avons pensé que, quand la
marine da ceounOTee a tant de peine à vivre, quand eUe a tant besoin des subventions de l'Etat, Il ne convenait pas de lui demander des sacrifices aussi considérables. {Très Hent très HenJ)
En second lieu, nous avons, par des remaniements des dotations des chapitres, trouvé le moyen de porter à six mois au lien de quatre la durée de Vannemez^ de l'eseadre du Nord.
Messieurs, on vens a parlé de cette escadre avec préoccupation et inquiétude ; on vous a demandé que cette force navale fût armée aussi longtemps que possible, afin que ses équipages eussent l'homogénéité ét la vigueur que possèdent an plus- hant degré ceux des b&timents armés & titre permanent. Nous n'avons pas pensé pouvoir aller au delà de six mois d'armement complet, mats, bien certainement, il faudra arriver à maintenir cette escadre sur pied de guerre pendant toute l'année, ou tout au moins pendant la plus grande partie de l'année. C'est ce que nous nous proposons de demander Vannée prochaine. {Ti^sbien!
très bien!)
Nous avons renforcé la division navaledé Madagascar. Le projet qui vous avait été soumis tout d'abord la composait de deux t»àtiments : un petit bateau, le Météore; et un antre qui n'était pas beaucoup plus grand. Un croiseur de 3* classe. Eh bien, nous avons pensé que pour exercer une surveillance un peu sérieuse sur des câte^ d'une aussi vaste étendue il fallait quatre bâtiments., En effet, nos . prédécesseurs, qui n'avalent également que deux bâtiments prévus au programme des armements, en avaient fait venir deux autres dé l'Extrême-Orient pour compléter cette force navale. Vous comprenez, messieurs, toute l'importance de cette surveillance quand il s'agit d'empêcher l'introduction d^armes, de poudre, de munitions, de tout ce qui peut alimenter les forces des rebelles.
{Très bien! très bien!)
Ces résultats ont été obtenus sans m^oratlon sensible des crédits, à l'aide de remaniements réalisés dans l'Intérieur des chapitres.
L'escadre du Nord n'est composée, somma ou vous l'a dit, que de quatre petits cuirassés et d'un grand cuirassé portant le pavillon du vice-amiral. Nous estimons, avec M. le rapporteur de la commission dn budget, que cette ioree navale est insuflasante* et nous voudrions vous demander les sacrifices nécessaires pour l'augmenter.
Malheureusement, le procédé proposé par M. Delcassé ne peut pas nous donner la ressource de 2 mllUons qui serait nécessaire, et voici pourquoi : lea cbiO^s que M. Delcassé a pris aux annexes li et 12 du budget, qui prévolent l'entretien de la 3* catégorie et des bâtiments désarmés, ne sont que des chiOïes de barèmes.
Void comment on procède pour la prépa-* raiion des annexes du budget de la marine : les dépenses d'entretien, une fois arrêtées, sont réparties entre les divers b&U-
liflO
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Inents, qabWé q&e Mit leur position, pro* portloaneUement & iour toniuge, d'après les données d*ua barème ; mais ces indications ne sont pat présentées eomtne devant correspondre aux dépenses qui seront réel* lemeot tppUqaéM à ebacune des unités envlstyées. C'est là un procédé défeetnaux, je le reconnais, et H. le rapporteur du budget vous Ta signalé comme tel. U tous a montré que des bâtiments avalant été l'objet de grandes réparations et que d'autres n'en «valent subi aucune, que cependant ils étalent tous portés pour la même proportion de dépenses d'entretien. Eh bien I e'oflt un mode de faire que nous abandonnerons. Nous avons reconnu qu'il n'était pu rationnai d'appliquer un barème. Noos prendront ransamble de U flotta, nous évaluerons le coût de son entrOtten, et, d'après les résultats de cette étude, nous vous proposerons le chiffre nécessaire pour la dotation des cbapitres d'entretien.
H^s, je le répète, les 2 milUona que H. Deicassé croyait trouver U, n'existent pas.
Messieurs, on nous propose de désarmer immédiatement certains b&tlments et de les vendre. C'ast toujours, dires-vous, la lutte de U vieille flotte contre la nouvelle. Hais ces bâtiments existent, ils nous coûtent, désarmés ou versés à la 3" catégorie, une gomme très faible...
IC. Dsloassé. 3 millions et demtl
M. le ministre de la marlae. Oui, pour toute la flotte de réserve.
' Je parle d'abord des cuirassés. Nous avons qudques cuirassés susceptibles de fournir encore, à l'heure où Je parle, et pour l'année prochaine, des bfttlments de seconde ligne, de troisième ligne, si vous voulez, mais enfin des bAtlments portant le pavtilon et capables de soutenir le choc non pas d'unités de premier ordre, mais d'unités de second ordre.
Or, si vous voulez bien examiner avec moi comment les choses se passeront, vous reconnaîtrez que toutes les nations qui combattront sur mer mettront en première ligne — ce qui est naturel — leurs meilleures unités. Eh bien ! lorsque ces meilleures unités auront combattu, — et vous •avez qu'à l'heure qu'il est le bâtiment de combat est une 6llh>7able machine, extrêmement compliquée.— tous ou presque tous auront besoin de passer dans l'arsenal; les uns auront da» blessures graves, les antres des blessures légères, mais toutes ces blessures U faudra les panser; et pour les panser, 11 nous faudra faire rentrer an port les bâtiments pendant un temps plus DU moins long. Alors, pour tenir la mer, pour assurer les communications, par exemple dans la Méditerranée, avec l'Algérie et la Tunisie, noos mettrons dehors, st nous les avons encore, des unités de combat telles que le Richelieu.
■ On a parlé de la vétusté du Rieheliea. C'est vrai, c'est un cuirassé qui est déjà ànclen, je ne le donne pas comme un bâtiment de combat parfait, mais je le présente comme un bâtiment de. second ordre
qu'il né faut pu détruira avant que «aux qui sont destinés à le remplacer entrent en service. (Trèi hiânl tri$ èten/)
A droite. C'est très prudent et très sage.
M. la ministre de 1» marine. On nous a proposé encore, puisque nous ne faisons plus naviguer nos transports, de faire l'économie de CKtx de ces bâtiments que nous avons dans le port de Toulon. Bien qu'Us ne figurent pu c&mme bâtiments de mobilisation immédiate, nous y tenons cependant tout particoUèrement. Je pourrais vous indiquer leur dutinatlon ; elle est tellement sérieuse que certainement vous penseriez comme noua qu'il faut les conserver. Ces bâtiments sont en bon état; vous uves que nous en avons fait nn groupe et que nous les entretenons le plus économiquement possible. Noua ne pourrions, sans, commettre une faute iadmlnlstratlve,les déeluser ou les vendre.
Messieurs, notre escadre de la Hédlteira^ née va recevoir, je l'espère, très prochainement, plusieurs cuirassés de premier rang, dont les essais touchent & leur fin; par ailleurs, nous faisons sortir successivement de ceite escadre l«s bAtlments qui, devant changer leurs chaudières, ont besoin en même temps de réfection.
Ces réfections, 11 n'y a pas que nous qui les faisons. On nous les reprochait hier; mais toutes les nations qui ont une marine datant seulement de quinze on vingt ans sont obligées d'agir comme nous. C'est ainsi que nous voyons l'Italie faire des modifications considérables au Dandolo et au Duilio. Si nous ne les faisions pu an moment où nous changeons les ehaadlères, a'est-àdire au moment où le b&timent est indisponible, nous ferlons de détestable administration.
1,68 chaudières de nos bâtiments durent huit ou neuf années. On nous a dit ; Elles ne sont pas bonnes. Permettez-moi de répondre que les Anglais, qui sontpourtant très jaloux de leur production nationale, ont fait de grandes commandes à nos. industriels.
Dans un article que je Usais dernièrement, on faisait honneur au chef Ingénieur anglais qui avait eu le courage de commander des chaudières Bellevllle. On lui dUalt qu'en prenant cette responsabilité il avait fait à la fois nn acte de bonne admi* nlstration et un acte de coun^. (Très bien I trèi bien l)
Vous voyez donc que nos producteurs ne •ont pu si Ittfériears puisqu'ils reçoivent des commandes de l'étranger. M. Nldanase est également dans ce cas.
Je puse à nos divisions navales. Depuis deux ans, les effectifs de nos divisions navales ont été portés à l'eztrAme limite des réductions possibles. Il nous fant, st l'on nepeuten augmenter le nombre, renforcer la valeur des unités. C'est ce que nous faisons au fur et à mesure que des b&timents nouveaux sont disponibles. Nous avons pour nos navigations lointaines une flotte de station ; elle ne diffère de la flotte des mers difiurope que par son doublage an
bols et enivre, xlroonstanee qui parmetds rendre moins fréquenta les paasages su
bassin.
Le Hetcartet, qu'on vous disait hier être un bâtiment maçonné en briques et en ciment, préniibra armement le 2 on 8 janvier et partira pour l'Extrémo-Orient C'est un bâtiment tout neuf, très bien réussi, qui nous avait donné ^ je le dis, parce que je veux tout vous dire — quelques p^ccupatlons au début à cause de sa stabilité. Mais nous avona reconnu qu'il y avait InsuQlsànce de poids de cent et quelques tonnes, et nous avons mis an fond de U cale des briques qui ont été cimentées en effet, comme l'a très bien dit M. Pelletais La stabilité est maintenant tout à fait satl»faisante, et nous allons envoyer ce bitlment dans les mevs de Chine. {BruU à trême gauche.)
SI j'entre dans ces détails, messienn, c'est parce que, ayant entendu hier l'aecttsation, il est assez juste qne tous entendiez aujourd'hui la réponse. (7Ws bitnl tréi bien l au centre et à droite.)'
On vous a dit que le Carnol — et Je te^ minerai à ce sujet en vous parlant de ce cuirassé — était nn bâtiment dont la coirasse était enfoncée sous l'eau. La vérité, U voici : Sur un déplacement de 11,200^ & 11,300 tonnes. Le Carnot a 100 tonoei de surcharge. SI vous calcules qu'on centl- i mètre de tirant d'eau représente environ de 13 à 15 tonnes, vous voyez tout de suite | de quelle quantité U est enfoncé dans rean. Non seulement sa cuirasse n'a pas dlspara, — fort heureusement, — mais vous ne pouvez paft vous apercevoir à première vue de cette surcharge, car 11 faut examiner de près le plan pour voir les êflèts d'une tmcharge de iOO tonnes sur un aussi ImmeDSO bâtiment. U n'y a donc pu de préoccupation à avoir à ce sujet.
Je passe maintenant anx défenses sous; marines.
Nos torpilleurs auxquels on s'intéresse très vivement — et on a raison — sont lo^ suffisants comme nombre, plusieurs, ceux ' de 3* cluse entre autres, arrivent au terme de leur existence. Ces petits bAtlments ont dé)à quinze à dix-sept ans de date — et pour un torpilleur, quinze à dix- sept ans, o'eit beaucoup, c'est même trop. Notes qu« pour arriver à leur donner la vitesse considérable qu'on an exige, U faut presque toujours les faire travailler au mazloium ds leur résistance. Or, personne ne peut travailler au maximum de sa réslstanoa très longtemps. C'est un axiome, Je n'ai pu be* soin d'en faire la démonstration.
Dire que nous ne faisons pu de grands efforts poiv les mieux entretenir, pour augr monter le nombre dep disponibles leralt une erreur. Ce groupement auquel faisait allusion Tbonorable M. pelcassé, l'offlcler, M. X..., qui l'a proposé...
M. Deicassé. Je déclare nur l'honneur qu« je ne le connais pas mAnie de nonii qne je ne l'ai jamais vu.
II. le vinletre deU asaiiae. Eh Uanl Jl
le nommerai, car le fait est tout à soaKonneur. H.le capitaine devalBseauCliauTlnfactueUement contre-amiral, étant chef d'étatmajor du 2* arrondissement maritime, m'avait parlé souvent du groupement des torpiUears; U en avait fait Fessai à Toulon; il m'avait dit que par ce moyen 11 obtenait plus de disponibilité gr&ce à un meilleur entretien des l)&tlments. Lorsque je suis arrivé an minlsttoe. Tan demieri l'un de mes premiers actes a été de prier Tamlral Chauvin de venir à Paris et de me tracer le plan de Torganisatlon qu'il avait conçue. Nous avons exécuté son plan à Cherbourg d'abord, parce que je suis d'avis qu'il faut faire des essais avant de se lancer dans une entreprise. A Cherboni^, non sans dlfScaltés, nous sommes arrivés à de bons résultats. Aujourd'hui, tout le monde admet que les torpilleurs sont mieux entretenus qu'ils ne Pétaient auparavant. {Très bienl très bien!) Nous avons appliqué, cette année-ci, La même organisation à Toulon. Vous savez que Toulon et Cherbourg sont nos deux grands ports de torpilleurs. Nous ne décourageons donc pas les efforts en vue du progrès; au contraire, lorsque nous trouvons un progrès réalisable, nous l'exécutons, seulement nous l'exécutons d'abord sur une petite échelle. C'est un procédé un peu terre-& -terre, mais comme on nous fait toujours le reproche de ne pas aimer le progrès, d'être l'ennemi des perfectionnements, 11 faut bien que je vous dise dans quelles conditions noiu lassons. {Très Hen! Iris Hen!)
Si je passe aux constructions neuves, je n'ai qu'à constater ce que ^honorable M. de Kerjégu et l'honorable M. Delcassé ont si bien upllqaé. Nos constructions neuves sont évidemment Inférienres & ce qu'elles devraient être pour atteindre le but vers lequel nous avons toujours tendu depuis Tingt-clnq ans. Nous nous sommes proposé d'avoir une marine qui, au nord comme an sud, fût capable de tenir tète en tous henx et partont & la triple alliance. Nous avons voulu en même temps nous procurer des ressources en bâtiments légers, capables, le cas échéant, de se livrer à un autre genre de guerre. Vous entendez, messieun, ce que je veux dire. SU'ennemi cbangeait, nous serions obligés de changer aussi DOS batteries, et au lien de faire une guerre d'escadres, nous ferions une guerre de croiseurs.
On VOUS l'a dit à l'instant, et je ne ferai que le répéter, la flotte aUemande augmente dans une proportion tout à fait conildérable. Cette année, l'augmentallon du budget de la marine aUemande est énorme : U était, en 1894-1896, de 91 mlUlona; il sera pow Tannée 1897-1898 de 161 millions. Par le simple rapprochement de ces chiffres, TOUS voyez avec quelle persévérance, persévérance qui lui fait honneur, l'empereur d'Allemagne poursuit la constitution d'une flotte puissante.
Qo'advlendrait-11 si nous resUonsstatlon-
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nalres en présence de cette augmentation? Nous arriverions vite à une infériorité à laquelle on ne pourrait plus porter remède si nous n'avisions aux moyens de développer nos constructions navales.
Messieurs, nous avons réfléchi depuis longtemps à cette situation. Dans les conseils du Gouvernement nous avons agité cette grave question, et proehalnement, quand le conseil supérieur de la marine aura donné son avis sur nos projets, quand le Gouvernement les aura étudiés au point de vue politique et financier, nous viendrons alors vous demander de vouloir bien seconder nos efforts. {Très bien! très bien!) Nous croyons que c'est faire acte de bonne politique; nous croyons que c'est absolument essentiel pour assurer la défense des cétes de France en toute circonstance.
En ce qui concerne le programme de la flotte, on nous a donné des avis que, malheureusement, je croîs, nous serons incapables de suivre ; on nous a parlé de croiseurs cuirassés de 25 nœuds. Aucune marine n'a mis sur chantier des cuirassés de 25 nœuds ; Ils nous obligeraient à des dépenses Incroyables. Les grands croiseurs cuirassés anglais, pour un déplacement de 14,000 et quelques centaines de tonnes, ne donnent que 22 nœuds ft l'état ordinaire et un chiffre qui n'est pas marqué lorsqu'on fera le tirage forcé.
Je ne crois pas, pour ma part, au tirage forcé. Gomme l'honorable H. Delcassé, je ne croîs pas à la chauife en vaso clos; je croîs que personne ne pourrait y résister au delà de quelques heures. Je crois qu'il nous faut un tiragp accéléré, avec une ventilation puissante; quant à ce supplice qu'on appelle le tirage en vase clos, je ne croîs pas qu'il soit acceptable au deli de quelques heures. Donc, 11 nous est impossible, et c'est ce que les constractlons navales nous répondent, de songer à avoir des croiseurs cuirassés d'une aussi grande vitesse.
Nous sommes, je crois, à la hauteur de toutes les nations au point de vue des croiseurs que nous mettons sur le chantier. Ce sont des croiseurs de 23 nœuds; nous en avons mis l'an dernier en chantier, nous en mettrons encore cette année et je suis certain, d'après l'examen de la situation des flottes étrangères, que nous ne sommes pas au-dessous de ce que fait l'étranger. * Pour le moment, le budget soumis au Parlement consacre 72 millions aux constructions navales neuves ; cette dotation nous permettra de pousser aussi activement que possible les travaux en cours et de mettre en chantier un cuirassé d'escadre, un croiseur d'escadre et un croiseur de station de 1» classe, ainsi que des torpilleurs.
Les plans de ces bâtiments seront arrêtés par la section technique, qui travaille avec beanooup d'activité; Us seront examinés ensuite par le conseil des teavanx, dont l'examen et le contrôle sont nécessaires lorsqu'il s'agit de constructions si impo^
I tantes au point de vue de la défense nationale.
Le conseil des travaux est composé d'Ingénieurs, d'ofilciers de marine, d'offlciers d'artiUerie. On peut donc dire qu'il renferme tontes les compétences nécessaires pour juger les bâtiments à tous les points de vue : rayonjd'actioD, vitesse, solidité et, en même temps, dépense.
Nous avons mis en chantier, l'an dernier, un croiseur cuirassé, la Jeanne-ePAre, de 11,270 tonnes, avec une machine de 28,000 chevaux. Il nous donnera 23 nœuds de vitesse. SI ce même bâtiment devait filer 25 nœuds, je crois qu'il lui faudrait une machine de près de 40,000 chevaux, attendu qu'à ces grandes vitesses, pour gagner très peu de chose, il faut une augmentation de puissance énorme.
Nous allons chercher — et je ne fais que répéter ce qu'a si bien dit K. de Kerjégu — à mettre en même temps sur les mêmes chantiers plusieurs bâtiments semblables.
SI nous ne l'avons pu fait jusqu'à ce Jour, plus souvent, la raison en est simple : c'est que notre marine n'a pas les ressources nécessaires pour entreprendre, comme celle de l'Angleterre, cinq, six ou dix cuirassés & la fois.
Quand on entreprend cinq cuirassés, rien n'est plus facile que de les pousser active* ment et économiquement, en les construisant par deux ou par trois à la fols. Hais nous qui en mettons en chantier un à Brest, par exemple, un autre à Lorient, nous ne pouvons pas réaliser d'économies considérables. En résumé, si nous pouvons accélérer davantage nos construc' lions, nous ferons en sorte de mettre plusieurs navires sur le même chantier. C'est ainsi qu'à Rochefort nons construisons maintenant tous nos croiseurs de 3" classe. Vous savez, en effet, que l'accès du port de Rochefort n'est pas encore facile ; on ne peut y mettre en chantier que des unités de combat d'un faible tirant d'eau.
On a dit que nous ne faisions aucun progrès, que la marine était Immuable et qu'elle se plaisait dans son immobilité. Permettezmoi de rappeler au Parlement que, le i*' jautvier 1897, lorsque vous aurez voté le budget, nous ferons une réforme considérable au point de vue de la solde, réforme qui nous permettra d'augmenter de 76,000 fr. les appointements des maîtres des arsenaux auxquels s'intéresse M. Abel.
Nous avons, tout dernièrement, donné aux bâtiments leur autonomie adminlsb-atlve qui a pour résultat de simplifier let travaux des ports.
Nous espérons qu'avant qu'U soit longtemps nous pourrons diminuer très sensiblement le travail du bureau des armements et ne plus tenir en double le rdle et la comptabilité complète d'un bâtiment. Les délégations seront servies par le bâtiment lui-même, de sorte que l'opération gagnera en régularité et en célérité, résultat intéressant pour les familles des marins.
Paii«nt du personnel, M. Delcassé a dit,
avec inflnlmeicit de^ateon, que noi ofSeten ji'aTaient pas un avancement assez rapide. Certes, personne plus que nous ne cherche les moyens de remédier à cette situation et je TOUS aseure que J'ai déjà étudié bien des projets dans ce sens.
Mais je ne crois pas que la création du grade de capitaine de corvette soit dàa h présent réalisable. J'y vol» de graves inconvénients.
SI le capitaine de corvette avait son emploi sur nos eulrassés au jour du combat, h quoi remployerlons-noufl en temps de paix ? Cependant c'est une réforme qui peut se foire; malt ce ne serait qu'un palliatif transitoire & la situation si pénible de l'avancement dans le grade de lieutenant de vaisseau.
Quoi qu'il en soit, bI l'emploi d'un troisième officier à bord de nos unités de combat est reconnu nécessaire et mftme utile, nous n'hésiterons pas.
D'ailleurs, messieurs, vous savez qu'elle ne date que du mois de juin dernier la lot qui a fixé les cadres de nos offlciers de marine, loi qui, pendant quinze ans, a passé de la Chambre des députés au Sénat.
- Vous venez de vote; la loi sur l'inscription maritime. C'est une loi très avantageuse à nos marins et qui coordonne avec méthode toutes les lois et tous les règlements existants. Dorénavant nous aurons donc une législation parfaitement définie.
Nous aurons peut-être plus de dllllcultés jt obtenir la loi sur les permis de navigation et révaluation des services comptant pour la demi- solde ; eUe a été votée par la Chambre, cependant ; nous espérons que le Sénat y donnera son adhésion.
Une question qui préoccupe très sérieusement le rapporteur du budget, comme nous tous, c'est celle de la formation dans la port d'une direcUon nouvelle que nous appellerions direcllon de la flotte ou service de la flotte. J'en suis absolument partisan; nous travaillons dans ce sens; nous cherchons à savoir si les magasins existent dans tous les ports. Nous cherchons comment nous pourrons nous y prendre pour mettre & la disposition du major général, nommé directeur du service de la flotte, tout le matériel de remplacement de nos bâtiments. Nous chercherons plus encore, nous nous elforcerons de lui donner autorité pour tout ce qui concerne les réparations et l'armement.
Quant aux oonstruotions neuves, que -M. le rapporteur du budget me permette de lui dire que Je ne comprends pas le rôle du contre-amlrd superposé à celui du directeur des constructipus navales.
M. le rapporteur. jQela existe en Angleterre et eu Allemagne. .
M. le ministre de la marine. Je sais qn'en Angleterre cela existe. U y a & câté du directeur de Tarsenal du. . .
- M. le rapporteur. Du superintendant H. la ministre de la marine. du su-
perlnlendant, si vous voulez, peu importe le nom, un ingénieur du grade de chef
constructeur. Ne vous semUe-t-lI pas que, quand 11 s'agit d'assembler, de construire un b&tlment, l'ofllcler de marine doit s'en remettre toujours à l'homme technique qui est à côté de lui? Pour ma part^ je auls absolument convaincu que, quand il s'agit d'exécuter des réparations, de juger des modifications à introduira dans les b&timents, ohl alors l'ofllcler de marine doit être à la tète du service, mais seulement dans ce cas. C'est ce que nous entendons faire k très bref délai.
Le major général de la marine aura donc, en dehors des services dont il est chargé,
— celui de tous les b&tlments en 2* catégorie, celui de toutes les écoles; » 11 aura en plus, — et je erols que c'est la limite extrême de ce que peut donner un homme,
— la haute direction sur les réparations. {Très bien! très bien!) Les bâtiments, au lieu de s'adresser aux directions de travaux quand ils auront besoin de se ravitailler, s'adresseront au major général qui leur ouvrira les magasins dans la limite de ses moyens.
M. Edouard IiOokr<^. Je suis très heureux de ce que je vous entends dire, monsieur le ministre, et permettez-moi de constater avec un grand plaisir que je vous vols tout à fait dans les idées que j'avais émises et reprendre les réformes que j'avais cominencées. '(TVéi bien l très bien t à l'extrême gauche.)
IC. le ministre de la marine. Je n'ai pas la prétention de faire quoi qne ce soit de neuf; il n'y a rien de nouveau sous Le soleil, et toutes les propositions qu'on peut faire ont déjè été présentées par quelqu'un, on peut en être sûr. (TVés bienl trét bien .'au centre et à droite.)
H* Edouard Lookroy. Vous en trouvez la trace dans les décrets qui ont été promulgués pendant mon passage au ministère de la marine,
M. le ministre de la m^pine. Nous avons l'avis de trois poris sur cinq, il y a eu une consultation ft la demande de M, Lockroy. Nous attendons l'avis des deux autres ports pour prendre la mesure. Mais il n'y avait rien de fait, je le constate, pas plus 11 y a six mois qu'à l'heure actuelle.
Oh a parlé avec juste raison de donner une certaine autonomie aux directeurs des travaux. Une ' autonomie absolue n'est point possible; mais iine autonomie relative, c'est à quoi nous tendôns. Nous voulons que le directeur des constructions navales, le directeur de l'artlUerie, le directeur des défenses sous-marines fassent un emploi dl~ rect de leurs crédits chaque fols qu'il ne s'agira pas d'un objet qui peut aller en magasin. Ainsi H. Delcassé vous a parlé d'un cabestan à vapeur. Il est bien certain qu'on n'achète pas aujourd'hui et qu'on n'achètera pas demain un cabestan à vapeur sans que le génie maritime ait donné la formule même du marché. Ce service enverra ensuite le marché au commissaire qui le complétera en y ajoutant toutes les clauses qui sont, je dirai, les clauses contentieuaes du muché.
Mais il n'y modifier» rien.. Ce n'est pas lui évidemment qui dira si le bâti doit être en acier ou en fer. Cependant le marché passera par le commissariat. Nous voulons donner sous ee rapport l'autonomie absolue du génie msrittme, et ce n'est pas âiose fadle, messieurs, car beaucoup de bons esprits y ont songé depuis longtemps sans pouvoir la réaliser.
Savez-vons où glt la diOlCQlté? C'est dans le départ entre les objets qu'il faut laisser à la libre disposition du génie maritime, du servioe employeur, et cenx qui seront nécessairement achetés par l'administration.
L'admlnlatratiott achètera, par exemple, de la bougie. U est évident que si les cinq on six serviees qal sont dans l'arsenal étaient ^ai^s de s'approvisionner en bougie, ils feraient autant de marchés différents. Ce que ]« dis de la bougie, je pourrats le dire des 20 on 25,000 artieles communs qne nous achetons.
. 11 faut donc èbereber à faire le départ entre les objets dont la gestion doit être laissée d'une manière absolue au génie maritime et aux directeurs de travaux et ceux, aueontralre,qntdolTentâtreaebetésenbloc.
C'est le seul moyen d'obtenir de l'économie dans les achats. SI cinq ou six services achètent chaoun, en petite quantité, des bougies, on les payera plus cher que si on les achète en une seule fois pour tous les services.
En marchant dans la voie que Je viens de tracer, je suis d'accord avec les conclusions qui viennent d'être adoptées par la délégation des ports 4e la coipinisslon extraparlementaiie.
Voici comment elle s'exprime :
IC La délégation a décidé qu'il convient d'étendre les attributions du major général en lut donnant autorité, par délégation du préfet maritime, sur les directions de travaux, en ce qui concerne les réparations de bâtiments, et de fidre du major général des arsenaux le directeur des serviees de la flotte sous l'autorité supérieure du préfet maritime. » ■ ■ -
On a abordé encore une grosse questloD, celle de la défense des e6tes. SI, sûr l'Immense littoral de la France, de Dunkerque â Bayonne, et sur les cfttea de la Méditerranée, nons avons peu de ports de commerce, peu de points défendus, en revanche nous en avons beaucoup sur lesquels l'ennemi peut venir tenter un effort dans le but de rançonner une ville, un village.
Cette défense des cAtes nécessite tout le concours d'une véritable armée de seconde ligne. C'est donc une grosse question. Hais, en ce qui concerne nos ports de gfuerre, je puis dire qu'ils sont armés, qu'ils aont défendus, et que nons sommes prêts ft recevoir l'ennemi. [Très bien! très bienl] Leurs batteries sont approvisionnées, et approvisionnées très sérieusement. Il reste quelques travaux â faire, à Cherbourg, parce qu'on a beaucoup étendu dernièrement le £amp retranché.
Mous réformons en ce moment le service
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de la BnrreUUuué des pédies. Nooi aVons penié que pour survelUer efficacement les pèches U fallait des hommes qui fassent, ]e dirai, do la partie. Nous armons des bateaux avec des Inspecteura des pdches et des gardes maritimes. Nous y trouvons l'avantage de ne pas employer dès matelots qui se perdraient dans l'inactlTité.
Ce n'est qu'accessoirement que je voudrais dire, en terminant ce trop long discours, un mot d'une interpellation qui m'a été adressée blerpariliouorablell. Pelletan.
Il s'agit dé M. FonUn et de perquisitions qui ont été faites chez lui au mois de Juin dernier. M. Fontin avait publié, sous sa signature, un arUdti ipii relatait lee détails d'expériences d'artillerie qui avaient été faites à Gflvrss. Or, l'entrée est Interdite dans rétablissement de Gftvres.
Nons avons cm que, quittant le ministère et ayant en connaissance de documente qui sont absolument secrets, M. Fontin pouvait ta avoir emporté d'antres, non pas les pièces elles-mêmes, mais des copies. C'est pourquoi le Oouvememsnt a pensé ^'U fallait rechercher l'existence de ces pidees ucrètes. Oa a beaucoup critiqué cet acte gouvernemental. Mais qu'eusslez-vous dit, messieurs, et avec infiniment de raison, si nous étions restés Impassibles devant ces divulgations de secrets qui intéressent la défense nationale? {Très hien I très bien ! à droite et au centre.) Vous eussiez dit, très Justement, que nous avions manqué à notre devoir. £h bien, nous avons la conviction de l'avoir fait en ordonnant cette per* qulsttiott.
Nous n'avons rien trouvé. Cela arrive tous les jours et cela ne veut rien dire ; mais nous sommes arrivés, en tout cas, à ce résultat d'avoir arrêté des publications de ce genre.
M. P&sohal GrouMei. On pourrait appliquer ce système à tous les journalistes.
1C> le ministre de la marine. Puisque je
parle de M. Fontin, je vous dirai, mes; sieurs, que M. Fontin avait au mlnistèTe un emploi qui lui avait été donné quelques jours avant mon arrivée, celui de bibliothécaire, poste auquel 11 avait été nommé à la place d'un sous-chef de l'administration centrale, que d'ailleurs oh avait fait chef de bureau. H. Fontin avait, comme on Ta dit hier, fondé une revue de la marine française, organe de la jeune marine, dlsalt-on, dans laquelle on attaquât, avec iieaucoup de virulence, nos institutions maritimes. ffoS bfttlménts'étalent' abonnés par le mlnUtère & eettè publication, qui était considéréo comme àsseï dangereuse par nos commandants pour que beaucoup d'entre eux la mtsseat dans leurs tiroirs quand ellti leur parvenait. (^teiiMurs à l^extfême gaû* thé.) ■ . -
' Ëhblen, messieurs, je n'ai qu'un mot ft bjouter ^1 vous montrera que je ne suis ^as le seul à qualifier ainsi oette revue, cas ^*est mon hoUoi^le prédécesseur ^uir lut même, et de Son plein s?é, d'après les ren-
seignements qui lui étalent fournis pat son entourage, a arrêté l'envoi' dans les ports de cette publication; il a pris la décision suivante: "Cessez les abonnements au journal la Marine française^ cessez les envois. » 11 avait donc reconnu qu'il y avait là des inconvtoients et je l'approuve d'avoir pris cette mesure. (Très bien! trét bienl à droite et surplusieura bancê au centre.)
Messieurs, j'ai fini. La marine, vous pouvez le croire, travaille sérieusement; elle veut des progrès...
IC René OhanvSn.' Et dèp vieux bateaux I {Itirei à gauche et à Vextréme gauche.)
M. le ministre de la marine. Et des vieux bateaux quand ils sont nécessaires. {Très Ment trèt bùn ! à droite et au centre.)
Je ne pense pas que ce soit à des personnes incompétentes qu'il appartient de dire : Tel bâtiment de combat ne vaut rien. J'estime au contraire que quand 11 s'agit de décider si un bfttiment peut servir, certainement c'est encore à un officier de marine qu'il appartient de répondre. (Ifouveaux applaudistementê à drmte etsurpluêieun bancs au centre. — Interruptions et bruit à Vextréme gauche.)
M. Ohanovai Comme en 1870 1
M. Jouxde. Je demande la parole.
M. la président. La parole est à M. Jourde.
UT. Jourde. Messieurs, je n'avais pas l'intontiou de prendre la parole dans cette discussion et, si je monte h la tribune, c'est parce que je vois que des personnes plus qualifiées que mol pour le faire, neveulent pas apporter à cette tribune une protestation qui, je pense, sera appuyée par vous tous, une protestation nécessaire k une théorie qui, pour la première fols, et pour la deimière j'en suis convaincu, est tombée de cette tribune, de la bouche d'un ministre français, et surtout d'un miniitre militaire. {Très bienl très bienl à Cextrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Cé n'est pas sons émotion que j'apporte à mon tour une protestaUoirpairioUque, sans enlïer dans un débat que je laisse se dérouler entre noire honorable collègue M. Pelletan et l'honorable ministre .de la marine. Je ne veux pas revenir sur le cas de l'amiral Duperré et rechercher dans quelles conditions il est resté en Belgique, puis est allé en Angleterre.'nl dans quelles conditions 11 n'a pss pris part à la défense du pays. Hais j'ai entendu dire Ici que signer un revers, signer l'engagement îormel dê ne pu quitter un pays et de ne pas rentrer' en France pour prendre part à la défense de son pays . était un aeto qui pouvait mériter d'être honoré par un chef militaire. {Applaudissements à Kexlvême gauche et à gauche. — Mout>ementi divers.) :Cë n'est pas uûlemènt un dépilté français qui proteste contre une pareille doctrlné : ce sont tous les offlciers et tous les soldats de Varmée française;! On n'est pas obligé de signer un pareil engagement, je l'ai dit dans 4ine: interruption, et non seulemènt «n n'y est.pâS obligé, mais, quand on est Frwaçais, on ne signe jamais
un pareU engagement! {Applaudissements A Vextrême gauche et à gauche.)
Je ne suis monté à la tribune que pour faire entendre cette protestation qui aurait dd être apportée par M. 1^ ministre de la guerre. Il a sous ses ordres de nombreux et vaillants officiers qui ne se considéreraient pas comme dégagés par une pareille théorie.
Ce que l'on a pu dire était peut-être pouf essayer d'expliquer des actes d'un passé triste et douloureux; mais Je désirerais que vous, monsieur le ministre de la marine, ou vous, monsieur le ministre de la guerre, vous montiez & cette tribune pour déclarer que, dans l'avenir, une parellla doctrine ne pourra jamais être formulée, que vos paroles, monsieur le ministre de la marine, ont trahi votre pensée et que de pareils engagements ne pourront jamais être tenus pour honorables par la France. [Applaudissements à Cextrême gau* che et d gauche* — Bruit.)
M. le ministre de la marine. Messieurs, je tiens & bien établir ce que j'ai dit. J'honore celui qui tient sa parole d'honneur, quelque douloureuses que soient les conditions dans lesqudles U l'a donnée. Et le fait de tenir un engagement, quand on l'a pris, ne peut être qu'honorable. (Rumeurs à Vextrême gauche. — Très bienl trèt Mm/ au centre et à droite.)
H. Jourde. Hais qui le lui demandait?
M. pomllle Pellotan. Je demande la parole.
U. le président. La parole est à H. Pelletan.
M. Camille Pelletan. Messieurs, je n'ai qu'une courte réponse à faire aux observa^ Uons de M. le ministre de la marine,' et mes premiers mots concerneront les explications données au sujet du cas de l'amiral Duperré.
.Ce système de défense, je le connaissais avant de monter k cette tribune et j'espérais quil n'y serait pas apporté. Je ne recherche pas ce qu'il y a au fond des faits, je ne cherche pas quelles sont les dates et les motifs des pièces et des attestations Invoquées ; je ne relève pas les conditions d'Invraisemblance des explications fourniées. Doux officiers, en même temps, traversaient la Belgique; l'un, aide de camp du prince impérial, l'autre, aide de camp de l'impéraUice. La Belgique retient l'un comme prisonnier de guerre, pendant que Vautre , peut revenir reprendre sa place dans les troupes françaises. [Applaudisse' ments à VextYême gauche.) Voilà co qu'on nous raconte. Je sais ou je soupçonne qu'on a des pièces, monsieur le ministre. Mais je sais aussi qu'il y a quelquefois des complaisances de gouvernement à gouvernement quand il s'a^t de tirer d'affaire des hommes très protégés. Mais à quelle date remontent ces pièces? Le fait est-11 exactf De quel droit d'ailleurs la Belgique aurait-elle ro' tenu comme prisonnier de guerre un personnage en habit bourgeois qui accompa^
gnait nn enfant hors de France? Comment
l'auralt-on permis ou toléré?
Ofi I nous savons bien que le droit International exige que quand une armée poursnlvie par l'ennemi dans des circonstances de guerre se réfagie sur le territoire étranger, les neutres retiennent comme prisonniers les soldats qui pénètrent ainsi, les désarment et les retiennent; mais undlgnl^ taire d'un régime renversé accompagnant rhériUer du trAne hors de France, l'accompagnant en redingote, nn Etat neutre le retient comme prisonnier de guerre, quand ce dignitaire n'a pris part à aucune bataille, quand U n'a pas porté une arme pour la France, quand il n'a Jamais été anz endroits où l'on tirait des coups de canon ? Voilà ce qu'auridt fait la Belgique^ pafs neutre I II faudrait apporter des preuves d'nn Xalt aussi Invaisemblable. (Trèi bien! tris bien! à Cextréme gauche et à gauche,) Dans tous les cas, monsieur le ministre, je tiens à le dire, à côté de Tamlral Duperré, du capitaine Duperré en ce temps-là, auquel ou appliquait ces règles, 11 y avait H. Jurien de la Gravière auquel le même Gouvernement appliquait une règle différente. C'était un devoir pour M. Duperré de se dire que cotte mesure était absolument irréguUère, de réclamer énergiquement contre l'application qu'on lui en faisait, Que faisait-ii donc hors de France? U accompagnait un enfant, chose absolument naturelle, mais qui consUtualt un cas de désertion si cette mission Teiposait à né pas servir son pays. Et il est fait prisonnier de guerre pendant cette opération! Mala un cri profond, dicté par le sentiment de l'honneur militaire, a échappé à toute la Chambre.
Monsieur le ministre de la guerre, est-ce que vous ne trouveriez pas dans votre ministère, parmi les officiers qui occupent les rangs les plus élevés à l'heure actuelle, de glorieux exemples montrant comment des ofOclers français, à qui Ton demandait de souscrire un pareil engagement, s'y sont refusés, sont restés prisonniers, et, ensuite, «'évadant, sont venus reprendre leur place dans l'armée? (ApplaudUtements à Vextrême gauche et à gauche.)
Au surplus, en supposant que la mesure ait été prise, la moindre réclamation aurait
fait cesser cette situation, car la Belgique n'avait aucun droit de retenir un ofUcier prisonnier dans ces conditionB,
Je ne sais pas si le dossier contient des documents de nature & apporter quelque lumière sur la situation, mais je sais qu'il y a une solde spéciale dans la marine pour ceux qui sont prisonniers de guerre. L'amiral Duperré a-t-tl reçu cette solde spéciale? Non, 11 a touché la solde entière. Regardez le dossier, s'il est encore le même, et vous verrez ce que des gens que Je connais ont vu, que pendant toute la durée de la guerre la solde de l'amiral Duperré a été réglée sur le pied de la solde de guerre, et DOn sur le taux de la solde de captivité. {Rumeurs i Vextréme gauche.)
Hais il y a une question qui domine tout : il n'est pas bon que le chef responsable d'une de nos deux armées vienne dire à cette tribune qu'il est permis à un officier, pour des raisons purement politiques, de sortir du territoire au moment de la guerre, au moment où son pays est envahi, et de rester prisonnier. {Af^laudisêements à Vextréme gauche et à gauche.)
Voilà ce que j'avais à dire sur ce point. Les antres ont beaucoup moins d'importance.
Je ne suivrai pas M. le ministre dans les
réponses, qui ne m'ont pas paru très redoutables, qu'il a faites aux quelques observations que j'ai présentées. Je veux simplement revenir sur un Incident qui s'est produit hier et à propos duquel H. le mliristre a opposé une dénégation à une affirmation que J'ai apporté à cette tribune.
J'ai dit que l'accident de ÏAmiral'Duperré avait été raconté par toute la presse comme ayant été causé par un tuyau de vapeur brûlante qui se trouvait dans le voisinage de l'endroit où étaient emmagasinées des substances explosives. H. le ministre m'a déclaré que jamais on n'avait représenté cet accident de cette façon. Or, voici im journal qui est plus qu'officieux, presque officiel, le Moniteur de la flotte, qui est consacré par des arrêtés ministériels, et, qui, si Je ne me trompe, bénéûcle de nombreuses souscriptions ministérielles, qu'on n'a pas encore supprimées; ce Journal raconte ainsi l'événement. . ,
M. le ministre de la marine. Je ne m'occupe que des rapports officiels, et non pas des articles de Journaux, que Je ne connais pas.
H. CamUle Pelletan. Je parle d'un Jou> nal officieux. J'ai dit que je racontais l'affaire telle qu'elle avait été reproduite par la presse : vous l'avez nié; vous avez dit que môme VAgence Havas avait raconté les choses autrement. Je montre comment ce Journal officieux raconte les faits :
te Le cuirassé Amiral^Duperré, rentré le 13 mai à Toulon après avoir effectué ses tirs dans la rade d'Hyères, était venu reprendre sa place en rade de Toulon lorsque, vers deux heures, une explosion se produisait au centre du cuirassé; le panneau qui reeonvre la soute était projeté en l'air, un nni^e de fumée et une vive lueur apparaissaient tout à coup.
« Ordre fut donné aussitôt d'ouvrir le robinet de prise d'eau, la soute fut noyée; on put alors chercher les causes de l'explosion. Une demi-gargousse contenant de la poudre B, pour canon de 34, et placée audessous de la soute centrale, dans le fauxpont, avait pris feu pour une cause Inconnue; mais le directeur d'artillerie attribue 1 accident aux tuyaux de vapeur qui traversent la soute et qui élèvent parfois la température à 35 p. 100. Cette chaleur avait été constatée le matin même et l'explosion doit très probablement être attribuée à une décomposition spontanée de la poudre tous l'iniluence de la température* .
« Le panneau ayant cMé sant peine, tout s'est borné à l'explosion de cette gargousse. S'il y avait eu de la résistance, les antres gargousses auraient pu s'enflammer et produire une terrible catastrophe, la soute contenant 5,000 kitogr. de poudre et des obus à la mélinite. •>
Que reste-t-tt de vos dénégations, monsieur le ministre de la marine ?
M. \m ministre de la marine. Tant I
M. OamiUe Pelletan. Alors elles sont de bonne composition. {Applaxtdu»ementt et riret à Cextréme gauche.)
C'est tout ce que Je voulais répondre aux paroles de M. le ministre, et s'il m'était permis de lui adresser une dernière objQ> gation, je le prierais, pour les officiers de notre armée navale, pour les ef&ders de toute notre armée, d'effacer ou tout an moins d'expliquer, avant la fin de cette séance, des paroles qui peuvent jeter tant de doutes sur le devoir militaire, le devoir sacré de défendre son pays. {Applaudmementt à l'extrême gauche et sur dùter» bancs à gauche.)
U. le prAaideut. Personne ne demande plus la parole dans la discussion gérais? La discussion générale est close.
TITRE 1
Dépenses du personnel. ~~ T^'oUemet^t et soldes.
« Chap. 1*'. — Traitement du ministre et personnel de l'admlaUtritton cantnls, 1,083,376 fr. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets le chapitre i« aux voix.
(Le chapitre i", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Officiers et agents des divers corps de la marine, en service i l'administration centrale, 436,(^7 fr. » —
(Adopté.)
« Chap. 3. ~ Officiers et agents des divers corps de U marine, en service à Paria, 1,515,461 fr. — (Adopté.)
» Chap. i. — Personnel du service hydrographique, 107,260 fr. » ~ (Adopté.)
« Chap. 5. — Officiers de marine et offi' clers mécanteiens, 0,957,909 fr. «—(Adopté.)
M. le président. « Chap. 6. — Equipages de la flotte, 31 ,791 ,017 fr. »
UN. Rlotteau, DemalvUaln et Brune ont déposé sur ce chapitre un amendement tendant à élever le crédit de 47,000 fr.
La parole est & M. Rlotteau.
M. Kiotteau. L'amendement que mes collègues MU. Demalvilaln, Brune et moi avons déposé sur ce chapitre et sur les chapitres 29, 42 et 44 dn budget de la marine a pour but d'obtenir le maintien de U station navale chargée de la surveillance de la pêche le long des côtes du 2* arrondiesment maritime, c'est-à-dire depuis Carteret jusqu'à Goncameau. Je vous avoue que notre aui^rlse a été grande lorsque nous avons vu les économies réalisées surlebnd< get de. la marine porier sur la surveillsncs
de U ptehe cAttère. La station à laquelle je fais allusion, qui a rendu tant de services, est déj& réduite à son mlnimam, puisqu'elle ne comprend plus qu'un bateau à vapeur et quelques petits bateaux à voiles dispenéB dans les différents ports, le long des côtes. Jusqu'à ce jour, la surveillance de la pftcbe a été assurée par ces petits bateaux à voiles, sans vitesse, ~ car Ils tout andens, — commandés par des maîtres de la marine qui, poar suffire à leur lâche, se servent plus souvent de la longuevue que de la voile. Nos bateaux de pêche qu'ils sont chturgés de surveiller sont au coDtnJie trôB rapides ; aussi la surveillance est-elle des plus dliflclles et pour ainsi dire Impossible, surtout pendant la nuit.
De plus, nos côtes sont souvent visitées par les bâtiments de pèche des lies voisines de Jersey et de Guemesey, qui ne se gênent pas, lorsqu'ils en trouvent l'oecasion, pour venir dépeupler les hultclères de nos baies, qui sont la principale ressource de nos pècheun, depuis Regnevllle jusqu'à Cancale.
Nous avons eu Jusqu'à présent toujours un b&Ument à vapeur, à marche rapide, commandé par un officier de marine, et imposant le respect à tous ; les délits ne se produisaient pour ainsi dire plus et la marine arrivait à réaliser la meilleure des surveillances : la surveillance préventive, plutôt que répressive.
Grâce à Tappllcation de cette méthode, les hultrtères, qui menaçaient de disparaître par suite de la façon dont on en gaspillait les produits, sont à Thenre présente en pleine production. Maintenant que les pô* cheurs nationaux et les étrangers les laissent en paix pendant la période de reproduction, elles seront, pour nos marins pêcheurs exdodvement, une source de richesses qui n'est pas à dédaigner, car ^e se chiite annuellement par plusieurs, centaines de mille francs.
Hais la présence d'un bateau à vapeur ne suffit pas pour assurer la protecUon de nos bultrières; il faut encore qu'à la téte de notre station navale nous possédions un bâtiment à vapeur commandé par un offlcler de marine, pour exercer un contrôle efficace sur tes petites stations locales dissémlnées dans le 2" arrondissement maritime.
L'officier de vaisseau qui commande a sur son personnel et sur nos marins pécheurs nne autorité beaucoup plus grande que les maîtres de la marine qui seraient désormais chargés de cette surveillance.
Ces maîtres sont de fort braves gens, mais ils sont trop de pair à compagnon avec les pêcheurs et ils manquent parfois, soit d'autorité, soit de mesure, dans l'exercice de leur mission. Cet Inconvénient n'est pas & craindre quand ils ont au-dessus d'eux nn officier qui les dirige et auquel Ils doivent en référer chaque fois que le besoin s'en fait sentir.
U convient d'ailleurs de remarquer que cette surveillance, lorsqu'elle est faite unir
quement par des bateaux à voiles, donne lieu à de fréquents conflits, parfois très aigus, qui peuvent devenir très graves quand il s'agit de marins étrangers. C'est pour oe motif que U présence d'un officier de nisseau commandant la station navale me parait s'Imposer dans les parages où se trouvent les Hinquiers et les Ecréhous.
Le maintien de la station navale ne représente qu'une dépense relativement minime, puisqu'une somme de 80,000 fr. permettrait d'armer complètement ce navire, sinon conformément à nos désirs, du moins tel que vous noua l'avez donné. Si nous avons actuellement, pour faire ce service, un aviso-torpilleur, la Samte-Barbe, monté par un équipage relativement important, nous ne pensons pas que, pour exercer la surveillance de nos côtes, Il soit nécessaire d'avoir un navire monté et armé militairement; mais, vona-méme vous avez jugé qu*ll était convenable d'avoir recours à un navire de celte force et de cette valeur.
Je comprends très bien que telle ait été votre décision, parce que c'estune école très bonne pour les équipages et même pour les états-majors qui sont à bord de ce bâtiment Us y acquièrent une connaissance approfondie des différents ports de la côte et, dans un moment déterminé, en cas de conflit armé entre nous et des nations voisines, Us seraient certainement plus aptes à rendre des services pour guider les navires qui auraient besoin de chercher nn abri dans ces parages.
En somme, le b&timent que vous veniez nous enlever devra nécessairement recevoir une destination; vous allez sans doute le placer dans un port militaire , vous l'armerez même pendant quelque temps en 2' ou 3« catégorie, et, certes, ce changement ne se fera pas sans qu'il vous en coûte quelque argent. La somme totale que nous vous demandons devrait donc, à ce point de vue, être diminuée des frais que ce bâtiment vous coûtera dans le port de guerre où U sera désarmé et entretenu. Je ne sais pas exactement à quel taux pourra se ehlfhvr cette dépense, mats elle sera encore assez importante; et, dès lors, l'économie que vous réiUiserez de ce chef sera beaucoup plus apparente que réelle. En revanche, vous aurez porté une atteinte grave aux intérêts de nos pêcheurs.
Aussi je prie M. le ministre de la marine de vouloir bien monter à la tribune pour nous dire qu'il continuera à entretenir notre station navale dans les conditions où elle 86 trouvait l'an dernier, jusqu'à ce qu'il ait pu réoi^anlser d'une façon complète, comme je sais qu'il en a l'intention, la surveillance de la pêche le long de nos côtes. U existe an ministère une commission instituée pour donner son avis sur les meilleures mesures à prendre tant au point de vue économique qu'au point de vue pratique. J ai l'honneur d'en faire partie. Je ne prétends pas qu'elle ne trouvera pas des moyens plus économiques que ceux qui sont actuellement en action ; mais il
n'est pas possible que, pour cette année, elle puisse vous donner son avis détaillé et précis et que vous soyez en mesure, monsieur le ministre, de mettre à exécution les mesures qu'elle pourrait proposer à votre département
Aussi vous prierai-je, dans l'intérêt de nos marins et du bon ordre de nos côtes, de vouloir bien continuer à les faire surveiller, dans le 2' arrondissement maritime, par un bateau à vapeur. J'erre que, quelles que soient les conclusions de la commission en question, quand on aura réorganisé ce service, vous voudrez bien confier la direeUon de ce bàUment à nn officier de vaisseau, parce que, encore une fois, cet officier a plus d'autorité sur les populations pour régler les conflits et, ait besoin, pour les prévenir, comme il l'a fait jusqu'à présent. {Trè$ bien! très bieni sur divers hane»,)
M. le président. La parole est à H. le ministre de la marine.
H. le miniitre de la marine. Messieurs, le désarmement de la Sainte-Barbe^ à Texécution duquel l'honorable M. Rlottean nous demande de surseoir, a été décidé par une considération budgétaire.
On a insisté pour que la dépense résistant de la garde dé nos bultrières comme de la protection de nos pêdieurs fût diminuée dans une proportion sensible. Pour atteindre ce but d'une façon sérieuse un seul moyen s'offrait à nous : celui qu'on a proposé et qui consiste à désarmer la Sainie-Barbe qui, à elle seule, entraine une dépense de plus de 100,000 fr.
Prétendre que la Sainte-Barbe n'avait pas une mission utile est loin de ma pensée. Le seul reprodie que je lui adresse, c'est de coûter beaucoup trop cher.
IC. Riotteau. Mettez à la place un autre bateau à vapeur plus petit ; cela nous est indifférent.
M. le ministre de la marine. Nous étudierons les modifications à apporter à cette surveillance, avec l'intention de vous donner satisfaction, parce que nous savons qu'à l'heure actuelle 11 ne serait pas prudent de laisser les Mlnquiers et les Ecréhous sans surveillance. (Très bim! très bien!)
M. Rlottean. Puls-je conclure de vos paroles que vous mettrez à la place de la Sainte-Barbe un petit bateau à vapeur?
M. le ministre de la marine. Je me réserve d'étudier les ressourees dont je puis disposer à cet effèt.
M. le présideat. Je rappelle à la Chambre que l'amendement de M. Riotteau et de ses collègues consiste à augmenter le crédit du chapitre de 47,000 fr.
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement
M. Riottean. Je voudrais bien que la commission donnât ses raisons. [Mouvement» divers.)
M. le préeldent. Je mets aux voix l'amendement.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. PontalUé, Le Mare, Demalvilaln,
ANNALBS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Baosarâdei Boli, Uant, Réghftnlt, LerelUé, LelTet, Vloz, Léglise, Ville, Raollno, Le Molgne, etc.
- Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recneilUs. — HM. les secrétaires en font le dépouillement)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 519
Majorité absolue 260
Pour l'adoption i34
Contre.... 385
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Le chiate du chapitre 6 demeure donc fixé A 31,791,917 fr.
Jo le mets aux voix.
(Le chapitre 6 est adopté.)
« Chap. 7. — Troupes de la marine, 12,842,457 fr. » - (Adopté.)
<( Chap. 8. — Gendarmerie maritime, 764,644 fr. «— (Adopté.) -
« Chap. 9. — Inspection des services admlnlstraUfs, 251,092 Ir. » - (Adopté.)
tt Chap. 10. — Personnel technique,
« Chap. il. ~ Commissariat de la marine,
IC. le prérident. « Chap. 12. — Personnel administratif.— Corps secondaires, 3 millions 267,105 fr. n
M. Abel a la parole sur ce chapitre.
M. Abel. Messieurs, Je viens simplement poser à M. le ministre de la marine, qui a bien voulu Taccepter, une question relative aux agents des corps secondaires qui ont quitté l'administration de la marine pour accomplir leur service miUtdIre.
Cette question est familière à la Chambre qui a déjà eu & la trancher en ce qui concerne les employés de l'administration des postes et des télégtaphès; et Tadmlnistratlon des eoiiMbutions indirectes, sans recourir au Parlement, a déjà pris une mesure en fave'.ir de ceux de ses employés qui se trouvent dans les mêmes conditions.
Ju prie M. le ministre de la marine de ncos dire quelles mesures H compte prendre pour permettre aux employés dont je parie do regagner le temps perdu au point de vue de l'avancement et de Tancienneté pendant leur passage sous les drapeaux.
L'année dernière, la question a été portée à cette tribune. Je reconnais que les honorables collègues au nom desquels j'Intervenais alors, comme aujourd'hui, avaleot le tort de ne pas formuler de proposition précise qui permit à M. le ministre de se prononcer. Aujourd'hui, 11 n'en est pas de même : nous proposons ft M. le ministre de la marine de conseiUIr A établir trois tours d'avancement.
Actuellement, l'avancement se fait moitié au choix, moitié % l'ancienneté; 11 suffirait d'établir un troisième tour en faveur des employés anciens mtlitairéB. Il est certain que l'établissemeot dé ce troisième tour ne
suffirait pas à permettre aiix employés de cette catégorie de rattraper entièrement le temps passé sous les drapeaux. Hais, si restreinte que soit cette mesure, elle serait bien accueillie de tous les intéressés, et il noua serait très agréable d'entendre M. le ministre de la marine prendre l'engagement de donner & cea employés la satisfaction qui leur est due.
Puisque je suis à la tribune, que M. le ministre de la marine me permette de saishr cette occasion pour appeler sa bienveillante attention sur la situation anormale créée aux employés des différents corps secondaires de la marine par le retard qu'on met A combler les vaeanees qui se produisent dans les difTérents corps. Dans toutes les administrations, dès qu'une vacance se produit, 11 est Immédiatement pourvu à la nomination dn remplaçant.
Dans les différents corps seeondaireB, il n'en est pas ainsi ; Il arrive souvent qu'un employé attende pendant de longs mois l'avancement auquel 11 a droit, ie me permets d'appeler l'attention de M. le ministre sur ce point; J'espère qu'il voudra bleu donner des Instructloua pour que les vacances qui existent actuellement dans les différents corps secondaires soient comblées sans retard. {Tré$ bieni tris bient mrdiver» bma.)
H. le président. La parole est à H. le ministre de la marine.
M. le ministre de U marine^ de sa place. Messieurs, je prends bien volontiers l'engagement que me demande M. Abel; je suis tout disposé à établir un troMème tour d'avancement, qui serait au choix et exclusivement réservé aux hommes ayant passé trois ans sous les drapeaux, car U ne suffira pas d'avoir accompli son temps de service légal. U y auralti en efl^et, disproportion si un homme ayant UAi un an comme fils aîné de femme venT4, ou comme ayant un frère sous les drapeaux, profitait de cet avantage. Je crois fu'll faudra spécifier que cette disposition bienveillante ne s'adresse qu'A ceux qui ont réellement souffert au point de vue de leur avancement, c'est-à-dire qui sont restés trois ans sous les drapeaux. Je pense être d'accord avec U. AbeL
U. le préeident La parole est à M. Abel.
iC. Je suis absolument d'accord
ave« M. le ministre qui vient de déclarer qne les employés anciens militaires seront Inscrits sur ce nouveau tableau d'avancement; mais il me semble qu'il serait bon de préciser les conditions qu'il faudra remplir pour figurer & ce tableau spécial d'avancement.
M. le ministre de la marine. Il s'agit d'un troisième tour au choix.
M. Abel. 11 faudrait poser en principe que les employés de cette catégorie figureront sur ce tableau, à moins que, par leur conduite, lis n'aient démérité et ne soient Indigriea dé cette faveur que rëdmïnistrai tloh consent à leur accorder.
M. 1« préiidtet. PérsonUtf ne dbmahdé plus la parole sur lé cbapiM 12 ?.. .
Je le mets aux voix.
U, le préiideiit. « Chap. 13. — Personnel et agents divers (Ecolee, JUfUee, police, surveillance), 1,717,974 fr. »
Par un amendement, présenté au cours de la discussion, M. Gauthier (de Clagny] demande d'élever le crédit de 30,000 tt.
M. Gauthier (de Clagny). Hesslenn, l'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettre est extrêmement modeste. U n'a pas pour but une augmentation de dépense, 11 tendsimplementàtransporterunesomme de 30,000 fr. du chapitre 18 an chapitre 13. U est ainsi conçu :
K Chap. 13. — Personnel et agents divers (Ecoles, justice, police, snrveillanee), 1 million 717,974 fr.;
R Augmenter ce crédit de 30,000 fir. et le porter,, en conséquence, à 1,747,974 fr.
» Chap. 18. — Artillerie. ~ Salaires pour le premier établissement et la reconstltu- Uon, 1,145,788 fr.;
« Diminuer ce crédit de 30,000 fr. et le ramener, en conséquence, à 1,115,788 fr, afin de régulariser la situation des comptables du laboratoire central de la marine. ••
Je m'explique en deux mots.
Vous connaissez tous, messieurs, l'organisation du laboratoire central de la marine. Ce laboratoire qui date, je crois, de 1880, «omprend, si mes renseignement sont exacts, le personnel suivant :
Officiers et gardes d'artillerie, 47;
Ingénieur civil, i ;
Armuriers, maréchaux des logis, 42;
Personnel ouvrier (comprenant 12 comp' tables et 9 dessinateurs), 84;
Ouvriers provisoires en régie, 70,
U n'y a pas au budget de chapitre spécial pour le payemenl de ce personnel. Il est payé sur différents chapitres du budget de la marine, les chapitres 18, 19, 20 et 23.
Les comptables, qui sont au nombre de douze, sont actuellement payés sur les crédits inscrits au chapitre 18, qui est exclusivement destiné au payement des salaires d'ouvilers.
Il y a là, d'une part, une Irrégularité de comptabilitâ que je signale, que très certainement la commission du budget et sna rapporteur ont dû apercevoir et que l'on pourrait, que l'on devrait faire cesser. Et, d'autre pari, ces employés comptables sa trouvent assimilés au personnel ouvrier, alors que la nature de leur travail et les conditions de leur recrutement devraient les faire assimiler au personnel des employés civils.
Un décret dn 15 août 1890 a réglementé l'organisation du laboratoire central et a prévu la création d'agents comptables chargés des sections et des dépôts. Je crois que cette organisation n'a pas été complètement réalisée et que la création de ces emplois n'a pas été faite. Eh bien! les agents comptables du laboratoire central de la marine deinai^raient A être assiml-
léB. pour .le traitement, le recrutement et l'avancement, aux ouvriers dessinateurs des dépôts, des cartes et plans.
Pour réaliser ce desideratum et en même temps pour régulariser une situation anormale quf ne peut se prolonger, je demande de transporter du chapitre 18 au chapitre 13, un crédit de 30,000 fr. J'espère que H. le ministre voudra bien s'Intéresser à cette question très modeste et lui donner ia solution que son personnel attend de lui. {Très bien! trè» bien! «ir divers banca.)
M. le prMdMit. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, notre honorable collègue M. Gauthier (de Clagoy) vient de déposer à l'Instant son amendement, mais les ejplicatlons qu'il a données à la Chambre sont si claires que je crois avoir sa^sl sa pensée. Qu'il me permette, de lui dire que les conséquences de son amendement sont moins Inoffenslves qu'il ne paraît le croire.
D'après le libellé de l'amendement, il suffirait, semble-t-ll, de porter 30,000 fr.du chapitre 18 au chapitre 13. En réalité, 11 en résulterait des charges nouvelles pour le Trésor, car M. Gauthier (de Clagny) veut faire d'ouvriers auxiliaires temporaires, des membres des corps entretenus. Par là même, leur serait conféré un droit & la retraite qu'ils n'ont pas aujourd'hui. Dans ces conditions, et étant donné que la Chambre s'est pro- DODcée à plusieurs reprises contre ce système qui consiste h faire immatriculer des ouvriers auxiliaires, nous lui demandons de repousser l'amendement. {lYit bien! iréj bien!)
M. le ^aident. La parole est à H. Gauthier (de Clagny).
M. aaothier (de Clagny). Messieurs, les conséquences de l'amendement que j'ai eu l'honneur da déposer ne m'avaient pas échappé, que M. le rapporteur en soit convaincu, maie ]e croyais qu'il était légitime de donner aux comptables de l'administration centrale la satisfaction qui a été donaôe ■è beaucoup d'autres dans une position ana- 4ogae. En résumé, U y. a aetu^UemeAt ■dss eomptablei, c'est- ft- dire des employés, qui sont payés sur. des crédits que la Chambre vote pour des salaires d'ouvriers. C'est là une irrégularité de comptabilité. J'appella votre attention,, monsieur le ministre, sur la nécessité de lalre eesser Mite irrégularité. Voilà va premier point.
En second lieu, vous avez douce opmptables qui font un service d'employés civils, qui sent presque tous — vous le save^ mieux que moi — des anciens- sous-ofûfilers. et qui réclament : une assimilatiop qu'à mon avis il serait fort légitime de leur accorder. Ils demandent à être assimilés ouvriers et desslnateura du dépôt des cartes et plans, qui ont obtenu, par décret da 5 mars 1881 , la faveur que sollicitent actDsUement les employés du laboratoire central de la marine. J'ajoute que si vous exécuOflz rigoureusement les termes de l'arti-
cle 3 du décret du 15 août 1890, portant rér glementation du laboratoire central, vous accorderies nécessairement aux comptables raméUoratlon quHts réclament à bon droit. (Très bien! tris bien! à gauche.)
M. la préeldMkt. La parole est à M. le eommlasaire du Oonvemement.
M* le général de La Rocqne, directeur de Vartillerie de la marine, commismire du Gouvernement. Messieurs, le laboratoire central a été assimilé aux autres établissements des ports par le décret du 15 août 1890, et, par conséquent. Il aurait dû y avoir pour sa comptabUitô des agents admlulstratlfs et des écrivains analogues à ceux qui existent dans les ports.
Mais, par mesure d'économie et pour éviter de changer brusquement une organisation qui était à peine naissante et qui correspond à des besoins spéciaux, on a cru devoir conserver au laboratoire les deux gardes d'artillerie et un certain nom* bre d'ouvriers pour la tenue des écritures qul'se font en général dans les ports.
Cette situation, qui sans douie n'est pas absolument régulière, ne présente pas de grands Inconvénients. Mais on peut, évidemment, étudier les améliorations réalisables, et dans llntérèt des ouvriers, et aussi en vue de se rapprocher des règles générales adoptées dans la marine. {Tj'èsbien! très bien!)
M. 0aathier (de Clagny). Puisque M. le commissaire du Gouvernement, d'après les déclarations qu'il vient d'apporter à cette tribune, reconnaît qu'il y a nécessité d'étudier, d'une part, l'amélioration de la situation des comptables et, d'autxe part, la régularisation de l'état de choses que J'ai signalé, je retire volontiers mon amendement.
H. le commissaire du Ckmvemement.
Je crois qu'il n'y a pas dlneonvénient-à faire cette étude.
M. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 13, dont le chltnre demeure fixé à 1,717,974 îr.
(Le chapitre 13 est adopté.)
« Chap. 14, Personnel médical et hospitalier et personnel religieux des dlQérents ; cultes, 2,082,695 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 15. — Surveillance des pèches et police de lâ navigation (Personnel), 635,695 francs. » — (Adopté.)
li, iè président.
TITRE U
Dépenses de main-d'œuvre. ~» Salaires.
« Chap. 16. — Constructions navales..-^ Salaires pour les constructions neuves et pour le premier armement des b&timents neufs, 11,891,730 fr. »
Sur ce chapitre, un amendement est présenté par MM. l'amiral Vallon, Guleysse, Abel, Braud, Le Moigne (Hanche), Le Clec'b, Charruyer, Cluseret, VilUers, Armes, de Mahy, Lemercler, SlblUe, Babaud-Lacroze, Le Troadec et Le Coupanec.
Çetàmendemeintestalasl éonçu : .
« Augmenter les crédits :du titre 11 (Dér penses de main-d'œuvre, salaires), d'une fiomme de 86,000 fr., répartie entre lea cha^ pitres 16 à 25, comme suit :
« Chap. 16, — Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et pour le premier armement des bâtiments neufs, U,8fii, 730 fr. »
« Augmenter ce crédit de 35,012 fr. et le porter en conséquence à 11,826,742 fr. >»
La parole est à M. l'amiral Vallon, poiif soutenir cet amendement.
M. Tamiral Vallon. Messieurs, l'amendement que je viens soutenir est le même que celui qui vous est soumis chaque année depuis trois ans. Un ministre bienveillant voulut en 1895 porter à 2 fr. 30 le minimum des salaires des ouvriers des ports ; et pour cet objet, U Inscrivit à son budgetune somme de 170,000 fr. Naturellement les ports considérèrent la mesure comme définitive et lie s'en réjouirent beaucoup, mais leur joie ne fut pas de longue durée. En effet, la commission du budget commença par réduire cette dotation de moitié. Avec ces 85,000fr. le ministre qui succédait à celui qui avait proposé l'augmentation de 170,000 fr. — c'était l'amiral Besnard, ~ trouva moyen de relever à 2 fr. 20 les salaires inférieurs qui étalent jusque-là de 1 fr. 80 à 3 fr. et en même temps d'égaliser les salaires dans les dlffér rente ports. 11 nous laissait l'espérance que le reste de cette somme nous serait rendu à l'exerciee suivant i mais il n'en fut rien.
La eommisslon de la marine, dans un projet longuement étudié sur le salaire des ouvriers, a trouvé, en effet, que ce salaire devait partir d'im minimum de 2 flr. 30. Ce minimum permettrait à un ouvrier marié et père de famille de gagner, par journée de neuf heures quarante-cinq minutes de dur rée, 690 fr. pour 300 journées de travail. C'est véritablement un minimum qui ne souffre pas de discussion. {Très bien! tris bien!)
L'année dernière, je voua al demandé le rétablissement de ces 85,000, fr. à raison de 10 centimes par jour ou de 30 fr. par an, afin de donner saQsfactioi; Immédiate ft environ 3,000 ouvriers. {Tris bien 'tris bien!) Tout le monde ici en a fait la remarque : la Chambre paraissait tj^s disposée à voter cet amendement, lorsque le mlnlscre de l'époque prit la parole, non pas pour le combattre, mais pour me faire tme promesse qui n'a pas été tenue. Dans la séance du il décembre 1895, M. le ministre s'exprimait de la faQon suivante :
. u Messieurs, la situation des journaliers et des ouvriers de la marine est assurément intéressante et personne plus que mol n'aqcueiUe avec sympathie l'amendement de l'honorable amiral Vallon. Mais je crois qu'il est Inutile que la Chambre augmente de 85,000 fr. les crédits qui lui sont demandés.
« Je me fais fort de trouver, dans la somme de il millions qui m'est allouée, des ressources sufllsantes pour donner, dans la mesure du possible, satisfaction
aux vœux qui ^leûnent d'être (orroulés par ■M. ramlral Vallon.
« Croyn bien que la ^tuatlon de ces oa- ^nlen et journaliers, qui touche si profondément la Chambre, m'intéresse profondément aussi.
« Le GouTemement fera donc tous ses efforts pour donner satisfaction à llionorable amiral Vallon et Je erots Inutile que la Chambrevote son amendement! »
Et mol, — un autre, mieux avisé, ne Tauralt peut-être pas fait, ~~ prenant acte de cette promesse, j'ai retiré mon amendement. Je n'ai pas tardé & le regretter. Le mlDlstre qui avait promis le relèvement a quitté le pouvoir avant de mettre à exécution la promesse qu'il avait faite. Quant à son successeur, qui n'avait rien promis, il n' a rien donné. Bien plus, la faible augmentation de 10 centimes que l'on acjcoide chaque année dans les directions pour encourager les meilleurs ouvriers a été, cette année, refusée à une direction tout .entière, à celle des hôpitaux.
En vérité, messieurs, refuser 10 centimes de satisfaction & de braves ouvriers, c'est refuser le pain de l'enfant {Trèt bien! très bien!)t car la père et la mère se contentent de pommes de terre, quand ils en ont à leur faim l
Les ouvriers des ports reçoivent, a-t-on dit, nu salaire moyen de 3 fr. 15. C'est bon pour ceux qui touchent ce salaire moyen ou nn salaire plus élevé ; mais ceux qui ue le reçoivent pas ne peuvent véritablement pas se contenter de cette raison. De malheureux ouvriers — c'est sur eux que j'appelle toute votre bienveillance — attendant depuis trois ans la réalisation d'une promesse qu'ils ont crue certaine, restent en proie & tontes les exeltallons qu'on peut leur suggérer contre le Gouvernement. De plus, cette économie de 10 centimes me semble absolament Inbamalne. (2Véf bien!
trêt bien!)
L'administration a le droit, st elle lo veut, de diminuer le nombre des ouvriers en refusant des admissions nouvelles. Mais, au moins, qu'elle donne de quoi vivre aux malheureux qu'elle gardel {AppUmdittements.)
Nous ne demandons, sur une dotationsalaire de 23 à 29 millions, — et non pas de 11 millions, commo le disait le ministre dans la réponse que je vous al lue tout à l'heure, - une augmentation qui correspond & trois millièmes de cette dotation.
Ce relèvement a été inscrit une première fols au budget de 1894; il a été réduit de moitié en 1895 et 11 a été promis pour 1896. Je viens vous demander de nous l'accorder pour 1897. {Très bien! très bien!)
Mon amendement comporte un relèvement total de 85,000 fr. & répartir sur dix chapitres différents; si vous acceptez ce relèvement, ce ne sera plus que pour la forme que vous aurez à voter sur ces chapitres.
Et comme pendant deux années de suite nous avons été déçus et comme ces
braves ouvriers pensent que soit le ministre, soit leurs députés n'ont pas fait leur devoir, permettez-moi de déposer une demande de semtin afin que la Chambre s'explique et assume la responsabilité de sa décision. Je suis sûr que son vote sera afarmatif. {Applauditiements sur un grand nonUtre de bancs.)
IC. le président. La parole est à M. le rapporteur
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget ne méconnaît pas l'Importance de l'amendement qui vous est soumis par H. l'amiral Vallon. Il a pour but, en effet, d'améliorer les conditions d'existence d'une classe très intéressante de travailleurs. {Très bien! très M'en.') Mais les raisons budgétaires ne sont pas tes seules qui nous déterminent & vous demander de persévérer dans votre vote de l'année dernière.
Plutiettn membres. Il n'y a pas eu de vote l'année dernière.
M. aérault-IUohard. 11 y a eu une promesse qui n'a pas été tenue.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon : il y a eu un vote qui a réduit de 170,000 fr. à 85,000 fr. l'augmentation demandée.
M. Braod. Il n'y a pas eu de vote l'an dernier.
IL le rapporteur. L'amendement primitif portait un relèvement de crédit de 170,000 fr. et le Parlement n'a accordé que 85,000 fr. C'est bien ainsi que les dioses se sont passées.
M. Paol QaÏÊjM», Oui, mais il y a deux ans.
M. le n^porteur. Vous avez raison.
Messieurs, ce n'est pas seulement dans le désir de ne pas détruire l'équllibro budgétaire que nous vous demandons de repousser l'amendement, c'est aussi à la suite des renseignements que nous avons obtenus du ministère de la marine sur la situation de ces ouvriers. 11 en résulte que depuis le moment où votre vote est intervenu et avec les ressources normales du budget lia déjà été possible de rapprocher d'une façon très appréciable la moyenne des salures, duis les ports de Brest et de Lorient, de la moyenne des salaires dans les autres arsenaux. Il y a deux ans encore les salaires moyens de Brest et de Lorlent n'étalent que de 3.146 et 3.117, alors qu'& Cherbourg, Toulon et Rochefort ils s'élevaient à 3.504, 3,212 et 3.317.
Hais, depuis lors, la moyenne de Brest a été portée de 3.146 à 3.193, celle de Lorlent de 3.117 à 3.147. De plus, ft partir du 1» janvier dernier et en vue de déférer & une invitation de la Chambre, le salaire minimum de tous les ouvriers a été relevé et porté au chiffre de 2 fr. 20.
M. le ministre de la marine nous a en outre déclaré — et c'est ce qui nous a déterminés & ne pas accepter l'amendement qu'avec les ressources normales du budget 11 lui était possible de poursuivre cette œuvre d'uniûcatlon des soldes.
H. Emile Vllliert. On nous l'avait dit également l'année dernière.
U. le rappcMor.Je ne peux faire autrement que de prendre acte des déclarations de M. le ministre. Ce n'est pas la commission qui a proposé d'abaisser le ^édlt H. le ministre nous dit que, sans nouvelle allocation supplémentaire, il lui est possible de donner satisfaction aux auteurs de l'amendement. Nous avons donc lieu de croire que les Intérêts dont vous vous préoccupes comme nous ne seront pas lésés.
Dans ces conditions, la commission vous demande de ne pas accepter, l'amendement
BCFaberot. Nous voterons l'amendement, parce que c'est un acte de justice!
H. le président. La parole est ft M.
Guleysse.
M. Paul Guleysse. Messieurs, Je vous demande la permission d'insister un Instant sur cette question des salaires des ouvriers de nés arsenaux.
Depuis vingt ans, pas la moindre augmentation de salaires proprement dite n'a été effectuée sur l'ensemble du personnel, saut l'augmentation de 85,000 fr. qui, il y a deux ans a servi, comme le disait M. le rapporteur, à imiÀer dans une certaine mesure les moyennes des arsenaux, qui n'avalent pas de raison d'être différentes, et ce sont les ports de Brest et de Lorientqnl ont le plus bénéficié de cette mesore.
Ce que nous vous demandons en ce moment, ce n'est pas tant l'achèvement de runlfication des moyennes, que le relèvevement de la solde minlma des ouvriers de tous les arsenaux. {Cett cela ! — Très bien l très bien!)
On vient dire que la moyenne générais est de 3 fr. 15 ou de 3 fr. 20, peu importe une différence de quelques centlmesl Hais il faut bien considérer que l'Immense majorité des ouvriers ont nne solde inférieure à cette moyenne, vu que la solde supérieure des chefs ouvriers et des contremaîtres intervient dans sa détarminatlon.
Or, qu'arrive-t-11 dans nos arsenaux?
C'est qu'il y a toujours de 1,000 à 1,200 demandes d'entrée. Cela prouve, dltH>n, combien les ouvriers sont henrenz de la sltiiition qui leur est faite. Mais il ne faut pu oublier qu'Micun arsenal militaire n'est établi dans nn pays d'industrie. Pour des causes variées, le régime militaire éloigne les industriels ; en (ait, U n'y a d'industrie locale dans aucun des ports où se trouvent les arsenaux.
Par conséquent, tons ceux qui, après leur service militaire reviennmt dans leurs foyers, — et vous savez combien nos populations des côtes sont attachées à leur sol, — n'ont qu'une seule espérance, entrer a l'arsenal, parce qu'il vaut mieux avoir une solde inférienre que de rechercher pé^ niblement un travail aléatoire.
Nous avons une population flottanta qal meurt de faim à la porte de nos arsenaux, et je ne pense pas qu'il puisse venir k 1< pensée d'aucun mi^tre de la marine,
d'aueun GoaTernemeak de apécoler sur la situation faite & des onvrlen et de lea employer au rabais.
Il y a une perspective qui pousse beaucoup lea ouvriers à entrer à ramenai, c'est la léenrlté d'avoir une retraite après trente ans, ou même vingt-cinq ans parce que presque tous ont des services militaires, et d'être soignés pendant leurs maladies.
Mais, rendona-nons compta comment ces avantages se traduisent financièrement. D'après le relevé fourni par le ministère de la marine, lors de la préparation du projet qui sera bleutAt discuté devant la Chambre, je l'espère, relativement à l'organisation du travail dans les arsenaux et à la situation des ouvriers, des contrem^tres et des maîtres de marine, on constate que la dépense de solde s'élève à 7 fr. en moyenne par téte d'ouvrier. C'est en réalité le résultat qu'on obtiendrait al l'on s'adressait & une société de secours mutuels fournissant les indemnités de solde et les Indemnités médicales.
Si je triple cette dépense, pour tenir compte des frais de cette société de secours mutuels représentés par les secours médicaux et par les appointements des chlrurgtena de la marine qui soignent les ouvriers malades, nous arrivons à une dépense de
10 k 15 centimes par jour et par tète tout au plus. Si l'on tient compte, en outre, des frais correspondant & la pension de retraite, qui est de 500 fr. au minimum avec réversion d'une partie sur la tète de la veuve ou des enfants jusqu'à leur majorité, nous atteignons une dépense de 30 ou iO centimes.
Par conséquent, des avantages que je reconn&ls très sérieux sont accordés par la marine à ses ouvriers malades ou arrivés à
l'âge de la retraite; ils représentent une dépense de 50 centimes en moyenne par jour et par tète. On est donc autorisé à dire que
11 la marine se comporte comme un bon chef industriel vls-à-vlB de ses ouvriers malades ou Agés, en revanche, elle les paye fort mal pendant leur situation d'activité pendant leur existence normale. Etant données leurs chapes de famUle, beaucoup de nos ouvriers meurent absolument de faim.
Eh bien, ce que nous vous demandons, c'est de vouloir bien accepter le relèvement de 85,000 fr. qui complète les 170,000 francs réclamés U y a deux ans non pas par vole d'amendement, mais par l'admlnUtratton de la marine elle-même.
Notre amendement n'étant que la reproduction des propositions de l'administration, j'espère que la Chambre voudra bien nous suivre encore une fois dans cette vole. {Très bien t très bien i à gauche.) Il ne B'agit plus tel d'un relèvement de salaires comme celui qui a été voté U y a deux ans et qui nécessiterait une dépense d'environ 3 millions. C'est là une question que nous aurons à étudier, plus sérieusement qu'on ne Ta fait jusqu'à i»ésent, quand nous abor*
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derons la qnesUon de l'orgaidBatlon du travail dans les arsenaux. Nous demandons simplement un relèvement qui permettrait de fixer la solde mlnima que puisse toucher nn ouvrier en entrant dans l'arsenal, à 2 fr. 80 par jour,et nous avons la confiance que la Chambre voudra bien nous l'accorder. {Vifs applaudiuements à gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. l'amiral Vallon et de ses collègues, tendant à relever le crédit du chapitre 16 de 35,012 fr.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Le Moigne, Abel, Le Mare, de Hahy, Leffet, RebouUn, Le Glec'h, Slcard, Jacquemln, GrousBler, Ducos, Bansard des Bols, Hariy, Rlotteau, Alieot, Néron-Baneel, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement. )
M. le présidoiit. Voie! le résultat du dépontllement dn scrutin :
Nombre des votants 552
Minorité absolue 277
Pour l'adoption ...... 341
La Chambre des députés a adopté. [Applaudissements sur un grand nomfrre de banct.)
HH. Abel, l'amiral Vallon, Guleyase, Braud, Le Moigne, Le Clec'h, Cfaarruyer, Cluseret, Villlers. Armez, de Hahy, Lemercier, Sibille, Babaud-Lacroze, Le Troadec, Le Coupanee, Luce de Casablanca, Isaac, Sébastien Cavlnl, Antoine Gavlni, Gendre, César-Ldué, Bascou, Le Molgn, Denis, Reboullu, Chabrlé, Julien Dumas, Joseph Jourdau, Charles Rousse et Slcard ont déposé, sur les mêmes «^pitres, uu second amendement visant une autre catégorie de personnel.
Cet amendement est ainsi conçu :
« Augmenter les crédits du titre II [Dépenses de main-d'œuvre. — Salaires} d'une somme de 20,000 fr. répartie comme suit entre les chapitres 16 à 25, et destinée à relever le salaire maximum des chefs journaliers de la marine de 3 fr. 50 à 3 fr. 90, et le salaire maximum des journaliers do 2 fr. 00 à 3 fr. 30.
« Cbap. 16. — Constructions navales. — Salaires pour les conatructtona neuves et pour le premier armement des bàUments neufs, 11,891,730 fr.
« Augmenter ce crédit de 2,200 fr. et le porter, en conséquence, à 11,893,930 fr. »
La parole est à H. Abel.
M. Abel. Messieurs, l'amendement que je viens soutenir à cette tribune est le complément de celui que vous venez d'adopter.
Cet amendement s'appliquait, en effet, à un relèvement de salaires en faveur des ouvriers; celui que Je soutiens en ce moment s'applique au relèvement des salaires des journaliers.
Les considérations humanitaires que H.
l'amiral Vallon et H. Guleysse ont fait valoir
avec succès devant vous militent avec plus de force encore en faveur des journaliers. Leur situation est des plus intéressantes. En effet, tandis ique le chef ouvrier peut arriver au salaire de 5 fr. 40 par jour et que l'ouvrier peut prétendre au salaire de 4 fr. 70, lo journalier ne peut, quelle que Bolt la durée de ses services, fût-Il sur le point d'être mis à la retraite, prétendre à un salaire supérieur à 2 fr. 90.
Quant an chef journalier, qui, par son grade est moins mal traité, son salaire ne peut en aucun cas s'élever au-deassus de 3 fr. 50.
Voue le voyez, messieurs, les arguments qu'on a fait valoir tout à l'heure et qui vous ont décidés à relever le salaire des ouvriers s'appliquent avec plus de force à l'amendement que je vous propose d'adopter. (TVdf bien! très bien ! à gauche.)
En vous demandant ce relèvement de crédit, j'ai recherché s'il ne serait pas possible de trouver sur un autre chapitre du budget de la marine les ressources suffisantes pour satisfaire aux nécessités que je vous signale. J'ai remarqué que le chapitre 56 du budget de la marine alloue une somme de 80,400 fr. sous la rubrique « Administration centrale, gratifications, se> cours, subventions ».
Si nous comparons à ce chapitre le chapitre correspondant du ministère de la guerre, celui des gratiflcations pour l'administration centrale, nous constatons que, pour 3â3 employés et 51 sous-chefs, le fonds de gratifications prévu s'élève à 50,500 fr. Or, à la marine, l'administration centrale comprend 132 employés et 102 sous-chefs, c'est-à-dire un personnel de moitié moindre que celui de l'aimlnlstratlon centrale de la guerre, et cependant le crédit prévu du chapitre s'élève à 80,400 fr. On objectera peut-être que ces fonds ne sont pas unique* ment affectés à des gratlûcatlons en faveur du personnel de l'administration centnde de la marine; je le reconnais. U y a en effet pour ce chapitre une rubrique plus générale qui comporte, avec les gratifications, des fonds de secours et de subventions.
Ce que je demande, messieurs, ce n'est pas, vous le comprenez, de retrandier de ce idiapltre des fonds de secours ou de subventions destinés à venir en aide aux petits employés du ministère; il n'est pas dans mes intentions de les retirer à M. le ministre, mais en demandant de réduire le crédit di- chapitre 56 d'une somme de 20,000 francs qui sera appliquée au relèvement dn salaire des journaliers, je voua propose de décider qu'ils seront prélevés uniquement sur les fonds de gratification aux employés de radmlnlstrttion centrale, à rexduslon des fonds de secours.
Telle est l'économie de l'amendement que j'ai déposé avec un grand nombre de mes collègues.
Vous le voyez, U comporte un relèvement de 20,000 tt. à répartir sur tous les chapitres relatifs aux salaires, c'est-à-dire sur les chapitres visés par ramendement
de H. l'amlril Vallon; d'autre part, mon amendement «omporte une réduction égale de 20,000 fr. sur le chapitre 56, avec cette ladlcation que ces 2O,0ûQ fr. viendront en réduction, non pai des fonds de secours ou de subvention, mais bien des fonds affectés aux gratifications allouées aux employés de l'administration centrale.
Je crois n'avoir pas besoin d'insister; je vous le répète, cet amendement est le complément de celui que vous avez précédemment adopté; j'ai pleine confiance en votre justice et je suis sûr que vous m'aeeorderez un vote favorable. {2Yà$ bien ! très bien !)
M. le préaideat. La parole est H, le ministre de la marine.
M. le ministre de la marine. Messieurs, je ne monte pas à cette tribune pour m'opposer à la transaction que propose M. Abel, et qui consiste à prélever certains fonds sur l'un des chapitres du budget de la marine pour relever le salaire maximum des journaliers. Je reconnais, avec lui, qu'il serait désirable pour les ouvriers de la marine d'avoir une retraite plus élevée à la fin de leur carrière; seulement je demande h H.Abel de vouloir bien consentir à ce que cette somme de 20,000 fr. soit partagée en deux parties et que, pour cette année, il ne soit prélevé que 10,000 fr. seulement pour améliorer la situation des journaliers, afin de ne pas porter un coup trop fort & la dotation des secours au peKonnel de radminlstratlon centrale ; car, en somme, les secours et les gratifications constituent un même article; noua avons réellement besoin d'argent pour venir en aide à de nombreuses familles très nécessiteuses, et vous savez, messieurs, qne les charges dans les grandes villes sont encore plus lourdes que dans les petites.
Donc, je propose à la Chambre de vouloir bien ordonner qu'il y aura, cette année, une augmentation de 10,000 fr. répartis sur les chapitres des salaires et, par contre, une dlmlnuUon correspondante sur le chapitre 56, de 10,000 fr.
J'espère que, dans ces conditions, M.Abel voudra bien accepter la proposition que je soumets à la Chambre. {Trèt bien! irèt bien!)
H. Abtl. Je remercie M. le ministre de ses déclarations. L'essentiel est que le principe soit posé ; puisqu'on réserve le vote de la somme de 10,030 fr. complémentaire pour l'an prochain, j'accepte la proposition de M. le ministre.
M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement de H. l'amiral Vallon et de ses collègues, le crédit du chapitre 16, s'élevant à 11,891,730 fr., est augmenté de 35,012 fr. et porté & la somme de 11,926,742 francs.
51 je comprends bien oe qui vient de se
passer entre M. le ministre et M. Abel, ce chiffre serait encore augmenté de 1,100 fr., ce qui ferait un total de 11,927,842 fr, {Aszintiment.)
Il n'y a pas d'opposition?...
Le chapitre 16 est adopté au chlŒre de 11,927,842 fr.
M. le préaldant. x Ghap. 17. — Gonatruetlons navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la flotte, 6,777,333 francs. »
Il est bien entendu que l'adoption des amendements de MM. l'amiral Vallon et Abel entraîne la modifleallon des ehapltrea 17
IC. le rapporteur. Parfaitement
M. la président. En conséquence, par suite de l'adoption de l'amendement de H. l'amiral Vallon, le crédit du chapitre 17 est élevé de 19,954 fr. et porté au chiffre de 6,797,287 fr.
L'amendement de M. Abel étant accepté par la commission et par H. le ministre de la marine, 11 y a lieu d'augmenter encore ce chapitre de 1,100 fr. et de le porter, par conséquent, à 6,798.387 fr.
U n'y a pas d'opposition?...
Le chapitre 17 ost adopté au chiffre de 6,798,387 fr.
« Chap. 18. — Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution, 1,145,788 fr. »
Par suite de l'adoption des amendements de H. l'amiral Vallon et de M. Abel, le ehapitre est augmenté de 3,373 fr. et de 500 fr.
Le chapitre 18 est donc porté & 1,149,661 francs.
Je suppose que H. Gauthier (de Glagny) retire l'amendement qu'il a déposé sur ce chapitre et qui était la contre-partie de eelul qu'il a développé sur le chapitre 13 ?
M. aauthler (de Glagny). Oui, monsieur le président.
H. le président. Je mets aux voix le chapitre 18, au chlfn-e de 1,149,661 fr.
(Ce chapitre est adopté.)
M. le président. » Ghap. 19. — Artillerie.
— Salaires pour Tentretien et le service courant, 1,446,940 fr. »
Ce chapitre est porté, par suite de l'adoption de l'amendement de M. l'amiral Vallon, à 1,451,200 fr., et augmenté, par l'adoption de l'amendement de M. Abel, de 650 fr.; ce qui donne un total de l,451,850fr.
U n'y a pas d'opposition?. . .
Le chapitre 19 est adopté.
« Chap. 20. — Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — Salaires, 916,061 fr. »
Ce chapitre est élevé, par l'amendement de H. l'amiral Vallon, de 2,606 fr., et, par l'adoplton de l'amendement de M. Abel, de 650 fr. ; soit au total, 919,407 fr.
Je le mets aux voix, à. ce chiffre,
(Le chapitre 20 est adopté.)
H. le président. « Chap. 21. — Vivres.
— Salaires, 507,350 fr. »
Ce chapitra est augmenté, par l'adoption de l'amendement de M. l'amiral Vallon, de 1,495 fr., et de 100 fr. par l'adoption de l'amendement de H. Abel; soit, au total,
(Le chapitre 21 est adopté.)
M. 1« prétldént. « Ghap. 22. — Service général des ports , ateliers, chantiers et
magasins. — Salaires. — ConttmetionB navales, 4,601,865 fr. »,
Ce chapitre est augmenté, par l'adoptioa de l'amendement de M. l'amiral Vallon, de 13,549 fr., et de 4,750 fr., par l'adopUon d« l'amendement de M. Abel; soit, au total, 4,620,164 fr.
U n'y a pas d'opposition?. . .
Le chapitre 22 est adopté.
« Ghap. 23. — Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires. — ArUllerle, 838,272 fr. »
Ce chapitre est augmenté de 2,467 fr.
par l'adoption de l'amendement de M. l'amiral Vallon et de 350 fr. par l'adoption de l'amendement de M. Abel; soit, au totsi, 841.089 fr.
Je le mets aux voix h ce chiffre.
(Le chapitre 23 est adopté.)
11. lé président. « Ghap. 24. — Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires. — Vivres, 391,468 fr. »
Ce chapitre est augmenté de 1,154 fr.
par l'adoption de l'amendement de M. l'amiral Vallon et de 500 fr. par l'adoption de l'amendement de M. Abel ; U est doue porté, au total, à 393,122 fr.
il n'y a pas d'opposition?. . .
Le chapitre 24 est adopté.
« Chap. 25. — Dépenses diverses de maind'œuvre (Hôpitaux), 353,072 fr. >•
Ce chapitre est augmenté de 1,010 fr. par l'adoption de l'amendement de H. l'amiral Vallon et de 300 fr. par l'adopUon de l'amendement de M. Abel ; soit, au total, 351,412 fr.
Je le mets aux voix à ce chiffre.
(Le chapitre 25 est adopté.)
TITRE III
Dépenm de matériel. — Traryaux et fournUuret.
« Chap. 26. — Iriatérlel de l'admlniatration centrale, 245,800 fr. » ~- (Adopté.)
« Chap. 27. — Constructions navales.— Achats pour les travaux de constructions neuves et pour le premier armement des bâtiments neufs, 36,677,237 fr. «-(Adoplé.)
M. le président» M. Lockroy a déposé un amendement ainsi conçu :
« 1" Créer un chapitre 27 bis intitulé :
» Réfection du matériel naval et construclions neuves, 50 millions.
» 2' Introduire dans la loi de finances une disposition ^nsl conçue :
« Une somme de 200 millions, répartie entre les exercices 1897, 1898, 1899 et 1900, sera affectée à la réfection du matériel naval et aux constructions neuves. »
La parole est à M. Loclcroy.
M. Edouard Lookroy. Messieurs, j'ai appris par une note officielle, publiée dans tous les journaux, que le Gouvernement repoussait l'amendement que j'ai eu l'honneur de développer devant la commission du budget et que j'ai déposé sur le bureau de la Chambre.
Cet amendement a un double but : en premier lieu, permettre de faire les réparations et les réfections nécessahvs, se-
Ion moi, à nos unltéi de eombat ; en second
lieu, faire les travaux, les réparations nécessaires à DOS postes de torpilleurs et à nos bateaux de la défense mobile ; faire les travaux nécessaires dans nos bases d'opérations, dans nos points de raTUalUement.
En effet .prenez une mappemonde et vous ne trouverez d'arsenaux pour la France, en dehors des arsenaux de la métropole, vous ne trouverez d'arsenaux défendus, de. bassins où nos grands croiseurs ptiissent se radouber, et pansef leurs blessures après le eombat, si par hasard Ils sont blessés, que Saigon, car Je compte à peine Fort-de-France, où seulsdes bateaux moyens peuvent entrer; rien dans la Méditerranée, rien dans TAtlantique.
Je dis que ce seul fait mettrait la France hors d'état de combattre avantageusement sur mer, si par hasard la guerre éclatait, et mon amendement a pour but principal de mettre la France en état de combattre avantageusement sur mer, immédiatement.
Si en effet 11 faut attendre que les constructions neuves soient complètement terminées, c'est un laps de temps de trois ou quatre ans, et si* d'Ici là, la guerre éclate, la France ne sera pas en état de combattre avantageusement, comme elle le devrait et comme il serait souhaitable qu'elle le fit Bar mer.
Mon amendement a un autre but : c'est de permettre la construction de types nouveaux égaux en puissance aux types slmi* laires construits par les marines étrangères.
Je comprends très bien l'hésitation que la Chambre peut éprouver à voter une somme aussi considérable que celle que je lui demande après les discours très éloquents qu'elle a entendus. et après qu'on lui a représenté radmlnlstratlon de la marine comme une administration où l'économie est Inconnue et où l'on a peu le souci de la bonne gestion des deniers de l'Etat. J'ai moi-même éprouvé ces sentiments, je les ai souvent exprimés & la tribune.
J'ai tftché, en passant au ministère, de porter remède à cet état de choses ; mids je me suis convaincu en même temps de l'imminence de ce que j'appellerai le péril naval; j'ai constaté qu'un devoir supérieur s'imposait à nous et qu'avant même de songer & des réformes que nous jugeons indiscutables, il faut sauvegarder les intérêts de la défense nationale compromise.
Que l'on fasse ces réformes. Je les crois iûdiscutées et Indiscutables, et c'est avec le plus grand plaisir que j'ai entendu tout i l'heure H. le ministre de la marine y adhérer.
Mais qu'on ne s'y trompe point. Ces ré^ formes ne se peuvent pas aceompltr en quelques heures ni mdme en quelques jours. Il faut du temps pour qu'elles por< tent leurs fruits. Il ne s'agit pas; en effet, seulement de faire des décrets, des ordonnances et des règlements, ee qui serait fa- Il faut plus : 11 est nécessaire de changer peu à peu un état d'esprit, de raodlâer des habitudes et des mœurs séculaires.
Tout eela est long. Supposes que le péril que nous.pouvons redouter nous surprenne avant que ces réformes aient porté leurs fruits, ne serions-nous pas coupables envers notre pays et coupables envers l'histoire?
Si pour réaliser des réformes que nous désirons, pour punir peut-être, car cette pensée peut germer dans l'esprit de quelques-uns d'entoe vous, une administration des fautes ou des erreurs qu'elle a pn commettre, nous allions mettre la France en péril I
11. Jaurès. II ne s*agit pas de la punir, mais de la changer.
M. Edouard Loekroy. Je crois qu'il dépend de nous de nous mettre en garde contre ce danger. 11 dépend de nous d'imposer au Gouvernement, qui d'ailleurs l'acceptera et, je crois, nous y aidera, un contrat contenant de telles conditions, de telles précautions que toutes les mauvaises pratiques Ûnanctères ou administratives seront rendues absolument et complètement Impossibles.
Voilà quelle était la teneur et quel était l'esprit de mon amendement. Le Gouvernement annonce qu'il le repousse ; il annonce en même temps qu'il l'adopte. Il annonce qu'il le combattra; 11 annonce eh même temps qu'il se l'approprie. D'où vient cette contradiction? 11 faut peut-être en cherdierla cause dans nos habitudes parlementaires, dans nos habitudes politiques actuelles. Le Gouvernement accepte l'amendement parce que, comme nous, 11 a reconnu la gravité, Timminence du péril naval. Il accepte l'amendement parce qu'il en reconnaît la nécessité et l'urgence. Il le repousse peut-être — car 11 faut parler franchement — parce que cet amendement émane d'un ancien membre du cabinet Bourgeois, parce que les anciens membres du cabinet Bourgeois ne peuvent pas avoir des idées justes et utiles, parce qu'ils ne peuvent pas aimer leur pays comme tout le monde {Applaudiuementi à l'extrême gaueke et sur diver» bma à ffOUcAe), parce qu'enfin c'est peut être une nécessité gouvernementale que d'abaisser un peu toutes les questions, même les plus hautes et les plus graves, même celles qui touchent à la défense nationale > aux proportions des plus minces rivalités ministérielles. (JVouveauxapplatidissemenit fur Un mémetbanct.)
11. Jules Héllne, président du comeil, miniitrs de VagricuUure, Faites déposer ▼otoe amendement par tel autre de nos collègues que vous voudrez, et nous lui répondrons exactement la même chose,
11. Bdooard Loekroy. Monsieur le président du conseil, ma tâche est très difficile. Voulez- vous bien me faire la grftce de ne pas m'Interrompre ? Votre éloquence est assez grande et a assez d'Influence sur la Chambre pour que vous puissiez l'exercer après moi.
Je ne descendrai pu et je né veux pas descendre dans ces querelles de groupes et de partis. Le Gouvernement, dans sa note
officielle, a revendiqué la primeur — puisqu'il y a des primeurs de ces sortes de choses — d'une idée patriotique ; le Gouvernement a annoncé qu'il travaillait depuis huit ou neuf mois i ce projet; 11 a annoncé qu'il s'était entendu depuis huit ou neuf mois avec la commission du budget pour introduire daùs nos dépenses ordinaires une dépense d'un certain nombre de millions que la commission n'y a pas introduites. Jo le lui accorde pleinement, je ne lui demande pas — je m'en garderai bien — pourquoi cette dépense devant rentrer dans nos dépenses ordinaires, elle n'y figure pas? Je ne lui demanderai pas pourquoi nous votons un budget qui sera en réalité un budget fictif, puisque au mois de janvier on va en remanier l'économie. Je ne lui demanderai pas pourquoi 11 n'a pas averti la commission du budget et la Chambre que nous aurions à voter en janvier prochain une grande opération financière, soit un emprunt, soit un impôt. Je ne demanderai pas comment la commission du budget n'a pas averti la Chambre d'un objet aussi important et comment il n'en a été question ni dans le rapport général ni dans les rapports particuliers.
Je ne demanderai pas à l^ commission du budget pourquoi, après avoir bien voulu m 'entendre, elle a convoqué M. le président du conseil, M. le ministre de la marine et M. le ministre des finances pour écouter une réponse, qu'elle connaissait à l'avance, à des allégations qu'elle ne pouvait pas ignorer puisqu'elle avait été prévenue de*> puis longtemps.
Je n'adresserai aucune de ces questions ni au Gouvernement ni à la commission du budget, parce que je ne veux pas faire une querelle ministérielle {Mouvements divers), parce que je ne veux à aucun prix chercher à provoquer une crise, parce que je ne veux pas rabaisser une grande question de défense nationale aux proportions d'une question personnelle, d'une question de parti. {Appktudiâsemenit à Vex* tréme gauche.)
Je m'adresse Ici, messieurs, à tous ceux qui dans cette Chambre, et c'est la majorité, et c'est l'unanimité, mettent les queew ttons d'intérêt général au-dessus des questions de parti, Je m'adresse à ceux-là, à droite comme à gauche, parce que tous sont des Français. Et à ceux-là, messieurs, il importe peu de savoir à qui appartient l'initiative d'une mesure utile et patrlo" tique, — comme cela importe peu au pays lui-même, — si c'est au Gouvernement, au ministre actuel, ou si c'est à un ministre passé. De même à la Chambre, cela oouaimporte peu i tous. Mais, tous cenx-làvous demandent, et je le demande avec eux : il y a trois, quatre, cinq on six mois que vous travaillez à un grand projet pour la défense navale; nous comprenons que vous ne pulssies pas en donner tous les détails, mais nous ne comprenons pas que vous ne puissiez pas en indiquer les gran» des lignes militaires et financières.
Le psys attend avec anxiété, on peut le dire, votre réponse. U attend que vous nous disiez, d'une manière générale, comment ce projet sera conçu, quand et comment voua le déposerez.
J'attendrai, mol, votre réponse. Je ne demande pas mieux que de vous laisser l'honneur et la gloire d'avoir pris une mesure qui fera peut-être ia prospérité de notre marine et le salut de notre pays.
Je ne me dissimule pas les dlfflcultte &nanelères que ce projet rencontre ; elles sont très grandes, elles sont considérables. J'ai présidé la commission du budget et je sais un peu ce que c'est que le budget U me souvient qne quand nous étions au pouvoir, mes amis et mol, si nons avons comprimé ce budget, si nous Favons comprimé quelquefois outre mesure, c'est que nous avions dans la pensée qu'un jour viendrait où un grand effort devrait être fait en vue de la reconstitution de nos forces mill* talres.
Et enfin un argument Ta emporté sur tous les autres. An-dessus même, des Intérêts financiers, si gnmds soient-Ils, 11 y a les Intérêts sacrés de la défense nationale et de la garde de nos frontières.
Je pourrais m'arrèter là si je ne pensais pas devoir demander au Gouveraement quelques explications complémentaires que je juge indispensables et que la Chambre voudra bien me permettre d'exprimer.
Elle voit dans quels sentiments je parle.
Eh bien, j'ai lu, toujours dans la note officielle qui a été publiée par les journaux, que si le Gouvernement attendait pour déposer son rapport, c'est quMl voulait avoir l'avis décisif du conseil supérieur de la marine.
Qu'il consulte le conseil supérieur de la marine, il aura raison, pleinement raison ; mais il ne faudrait pas que , dans celte circonstance, comme dans quelques autres du temps passé, on substituAt le conseil supérieur de la marine au ministre et au Gouvernement lui-même; il ne faudrait pas que, dans la discussion, la Chambre se trouvât en présence non plus des responsabilités catégoriques, précises qu'indique la Constitution, mais d'un conseil anonyme qu'on change à sa fantaisie,— qu*on a changé dernièrement, et d'où l'on a exclu, soit dit entre parenthèses, un des marins les plus éminents, le commandant de l'escadre active, — conseil purement facultatif et derrière lequel cependant le Gouvernement et le ministre disparaîtraient. Ce n'est pas mol qui dis cela, c'est un ancien et grand ministre qui a écrit : « Ce conseil supérieur de la marine a ce grave inconvénient de faire disparaître la responsabilité ministérielle. » Il est composé d'hommes fort éminents, que je respecte et que j'aime.
Qu'on lui demande des renseignements sur le rayon d'action des navires, sur leur oapacité, leur artillerie, rien de mieux et de plus naturel. Hais quand il s'agit de savoir si la France est suffisamment défendue, ai
nos escadres pewent résister aux escadres
étrangères, quand 11 s'agit, en. un mot, d'une grande question de politique militaire ou gouvernementale, ce n'est plus ce conseil supérieur de la marine, si Important solt-il par la gloire ou l'illusiratlon de ses membres, que la Chambre doit avoir devant elle; c'est un homme, et cet homme c'est le ministre.
Ce programme, le seul qui au point de vue gtoéral doive nous occuper, est-il donc si difficile à rédiger qu'il y faille tant et de si longues méditations? Je ne le pense pas. Toutes les réfections et les réparations que je demande ont été demandées par nos amiraux, nos commandants de vaisseau. Ces demandes sont centralisées à l'état-major. U n'y a pas à les chercher; il suffirait de faire venir le directeur du matériel pour savoir exactement combien elles coûteraient et ce qu^elles représenteraient d'argent pour le pays.
Quant aux constructions neuves, il est bien simple de savoir quel est l'outillage de nos chantiers industriels et de nos arsenaux et cequ'Ua peuvent produire. Il ne faudrait pas dire, comme certains journaux l'ont fait dire, j'en suis sûr, très à tort, à M. le ministre de la marine, à un moment où l'Amérique, l'Asie, l'Europe tout entière s'adressent aux chantiers allemands, anglais et italiens, que nos arsenaux sont pauvrement onUUés, et il ne faudrait pas que cette soidisant pauvreté éloignât les commandes de la France. Ce serait ruiner l'industrie française. Hais on pourrait dire qu'en ajoutant 15 ou 20 millions aux 72 mllUonB qne.nons dépensons annuellement pour les constructions neuves, on pourrait satisfaire à nos besoins et à toutes nos constructions.
Tel est pour les réfections, les réparations et les constructions neuves, le programme tel quMl m'apparalt et tel qu'il me semble devoir être soumis à la Chambre. Mais c'est Ici que s'élève entre le Gouvernement et moi un dissentiment, que, je l'espère, nous allons aplanir. Le Gouvernement dit : Je ne veux rien pour les réfections ni pour les réparations, soit de nos ports, soit de nos postes de torpilleurs, soit de nos défenses mobiles, soit de nos unités de combat ; tout cela est en bon état, tout cela peut faire la guerre.
Messieurs, qui jugera entre nous? Je ne veux pas apporter ici des opinions particulières; toutes les opinions sont contestables et la mienne subirait le sort commun.
Je vais prendre un fait et la Chambre sera juge. Tout est en bon état dans nos escadres, dit la note officielle que je vais lire ; et je dis, moi : Tout n'est pas en bon état.
Je pourrais me livrer à de longs développements à cet égard, je pourrais discuter un & un tous les points visés dans cette note offlcielle. Je ne le ferai pas. Je ne discuterai qu'un point sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre, paree qne sur ce point-là ce ne sera pas l'opinion de H. Lockroy que Je donnerai, mais
celle des hommes compétents et autorisés.
Voici la note officielle :
« Les rapports des commandants et dei mécaniciens s'accordent à constater le bon fonctionnement des chaudières dont on demandait le remplacement immédiat »
J'avais, en effet, demandé non pas assurément le remplacement en masse des chaudières, — car cette mesure pouvait présenter des inconvénients, — mais le remplacement de certaines d'entre elles dansleplui bref délai possible.
On répond A cela : Il y a des rapports et des lettres de commandants. On les a las, je crois, à la commls^on du budget, et ces rapports attestent le bon fonctionnement de ces chaudières. 11 ne s'agit pas Ici heureusement de toutes les chaudières de la flotte française, entendons-nous bien, mais d'noe certaine catégorie de chaudières, dont M. le ministre de la marine, d'ailleurs, n'a pas parlé dans son discours.
Mais, enfin, on nous dit : » Les rapports des commandants et des mécaniciens s'accordent A constater le hou fonctionnement des chaudières dont on demandait le remplacement immédiat. »
Eh bien 1 oui I SI on s'adresse aux officiers et aux mécaniciens, étant donné que ces officiers et mécaniciens savent très bien dans quel espriton leur fait cette demande, on a des lettres on des rapports favorables et optimistes, on les obtient parce que ceux qui les écrivent savent pourquoi on les exige d'eux... {Humeurs à droite et au centre.)
Je TOUS en prie, messieurs, J'ai promis de dire toute la vérité et Je vous supplie de m'entendre. {Parlez ! à gauche.) D'ailleurs, ce que je dis n'a rien de blessant pour personne {Très bien! très bien! à gauche), parce que ceux qui les écrivent ne veulent pas plus tard être mal notés ou mal vus, parce qu'ils ont une carrière à sauvegarder, une famille & élever. Ils soat optimistes et Us ont raison d'être optimistes.
Mais ce qu'il est curieux de connaître et de savoir, c'est ce que ces mêmes hommes se disent entre eux, ce sont les conversations officielles qu'Us ont à leur bord, quand ils sont en présence du danger, c'est ce qu'ils se disent quand ils se sentent la responsabilité de centaines de vies humaines, et dans leur solitude quand ils sont seuls i seuls avec leur conscience; ce qu'il y a de curieux à savoir, c'est ce que les commaadauts de navires écrivent au chef de l'escadre, et ce que le chef de l'escadre répond aux commandants de navires.
Messieurs, le 8 août dernier, — je puis le dire, A cette époque, je n'étais plus ministre depuis trois niols, ce n'est donc pas une indiscrétion ministérielle, — lecapltalne de vaisseau commandant le AwDifWt, na des navires qui avalent une de ces chaadières, écrivait A l'amiral ;
<( Amiral, j'ai l'honneur de vous rendre compte que dans la ^lite qui vient d'être
Mte aux chaudières, le 8 août, noue avona trouvé dans la chaufferie cinq tubes ordl-nalrea altaés dans la boite k feu commune aux chaudières du m6me groupe ayant des honnoaflures dont la flèche était de 3 ft 4 millimètres et la longueur de 4 centimètres.
« Ces tubes ne contenaient pas de dépdt, ils ont été enlevés et remplacés par des tubes « série J ».
« Les constructions navales les ont sciés perpendiculairement aux génératrices et par le milieu des l>oursouflares,onatrouvé dans Tutt d'eux un dédoublement du métal (moine) qui alTecUit la forme du croquis ci-joint; quant au métal des autres tubes, il ne paraissait pas avoir subi d'alto ration ; on a attribué leurs déformations à un manque de circulation d'eau dans les lubes qui ne doit pas être suffisant lorsque les feux sont poussés activement. »
Par conséquent, la circulation de Teau ne se fait pas bien dans ce type de chaudière; par conséquent, 11 peut y avoir — et c'est le type du Jauréguibejry — des accidents graves, surtout si l'on pousse les feux activement, comme cela se produirait en cas de guerre.
L'amiral a répondu par une note qui a été mise à Tordre de Tescadre, c'est-à-dire connue de tons les marins, comme de toute l'escadre. U n'est donc pas étonnant qu'elle Bolt venue à ma connaiisanee.
La voici :
« Note de l'amiral.
« J'ai l'honneur de transmettre le rapport ei-contre... » — c'est la lettre que je viens de vous lire — « ...à m. le vice-amiral commandant en chef l'escadre du Nord, en appelaot sou attention sur le danger que présentait immédiatement le tube qui s'était dédoublé sur une longueur de 6 centimètres environ suivant une génératrice, Il n'aurait pas manqué de se déchirer une fois la partie extérieure du moine oxydée au contact de la flamme.
« J'esUme qu'il y a lieu d'appeler l'attention de tous les bàtimenta pourvus de chaudières... » — on donne ici le nom du fabricant, et ce sont les chaudières dont je demandais le remplacement — « ...sur la itèeessité de surveiller attentivement les boursouflures des tubes de la rangée iniérieure, ce n'est que par suite du soin extrême que le maître mécanicien, chargé du service des chauiTeries, apporte aux visites des tubes & chaque rel&che que nous avons pû être avertis & temps de ces déformations, n
Ainsi, messieurs, il y avait des déformations, l'eau ne dreolalt pas dans ces chau- <Uères, ces navires étaient exposés et sont exposés aux mêmes accidents que le Jau-
Je relis maintenant la note officielle : * Les rapports des commandants et des «nécaniclens s'accordent à constater le bon foncUoonement des chaudières dont on de-
mandait le remplacement Immédiat. » [Exclamations à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Mouvements divers.) M. Alphonse Humbert. C'est clairl M. Edouard Lookroy. Le reste de la note est de la même exactitude. Je n'en dirai pas davantage. Je ne veux pas, comme on m'en a accusé bien k tort, jeter le trouble dans les esprits et cependant je veux faire mon devoir et tout mon devoir. (Applaudissements sur tes métnes bancs à l'extrême gauche et à gauche,)
Messieurs, les ministres militaires de 18 0 ont caché la vérité à leur pays et, depuis ce temps, la France mutilée se tourne vers eux et accuse leur mémoire. Elle les maudit parce qu'ils n'ont pas parlé. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) Je ne veux pas qu'un jour on puisse me dire : Ou vous n'avez rien vu et vous êtes incapable, ou vous n'avez rien dit et vous êtes criminel. {Nouveaux apptaudistements sur les mêmes bancs.)
SI en 1869, les ministres mUltalres étaient montés à cette tribune et avaient dit à la Chambre : II n'y a pas de canons dans nos forteresses, notre artillerie est défectueuse, nos troupes ne sont pas assez nombreuses, ils auraient été injuriés, calomniés, mais ils auraient rendu service à leur pays.
A droite. Le maréchal Niel l'a dit et II a été calomnié I
M. Edouard hocktoj. Je ne dirai rien de plus ; on va me répondre ; on me répondra par des afilrmatlons optimistes. Je pousserai le silence jusqu'à ses dernières limites. Si cependant cet optimisme était trop grand, alors je monterais à la tribune pour demander à la Chambre de faire ce qu'a fait la commission du budget et de m'entendre en séance secrète ; mais je prie le Gouvernement, je prie la Chambre de ne pas en arriver à cette extrémité. Je demande an Gouvernement et je le lui demande en première ligne, car encore une fois je suis prêt à retirer mon amendement, de vouloir bien sur les crédits qu'il sollicitera de la Chambre, — et cela parce que le péril est très grand et que notre devoir impérieux est de le conjurer, — d'affecter une somme déterminée à la réparation et à la réfection nécessaires de nos unités de combat, de nos postes de torpilleurs, de nos défenses mobiles, et enfin de nos postes de stationnement et de ravitaillement. Je le prie aussi de nous dire quels seront ses moyens financiers, à quel moment et de quelle façon il demandera les crédits nécessaires pour la réfection de notre fiotte. Sa réponse est attendue impatiemment par le pays tout entier. (Applawiistementt à Cextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
M. le président ha parole est à H. le ministre de la marine.
H. le ministre delà marine. L'honorable M. Lockroy a déposé, il y a quelques jours, un amendement devant la commission du budget et lui a demandé des crédits consi-
dérables pour la réfection et le renforcement de la flotte.
Nous sommes bien loin de nous élever contre la proposition en elle-même, et si nous ne l'acceptons pas d'emblée, c'est que. comme l'a dit lui-même l'auteur de l'amendement, U ne faut pas que ce soit une personoe, mais un conseil compétent qui établisse le programme de la flotte nécessaire à la France.
U faut que ce programme soit mûri, il faut que l'on sache exactement ce que l'on veut fahre et quelle destination précise il convient de donner aux crédits, dans quelle mesure, enfin, des sacrifices doivent être demandés au pays. Eh bien , tout cela ne nous est pas Indiqué. 200 millions, dont 50 ajoutés au budget de 1896: cette formule ne nous dit rien; 50 mUllons pour réparations ne nous dit pas davantage. S'il s'agit de changer des chaudières, de faire des réparations sérieuses aux b&tlments, nous attendons que les chaudières soient arrivées an terme de leur durée. Or, ces chaudières ne sont pas si mauvaises qu'on l'a prétendu. . . [Bruit àjrextréme gauche.)
M, Jaurèa. Alors, pourquoi acceptez-vous l'amendement en principe?
M. 1« ministre de la mirine. Permettexmoi de terminer ma phrase, monsieur Jaurès.
M. le président. Veuillez ne pas interrompre, messieurs, et écouter la réponse de M. le ministre de la marine. La question présente assez de gravitél {Très bien ! très
bien!).
H. I« ministre de la marine. Messieurs, nous avons plusieurs types de chaudières : les chaudières d'AIlest, les chaudières Bellevllle, enfin les chaudières NIclausse, en petit nombre, il est vrai; à bord des torpilleurs, nous avons des chaudières spéciales. Eh bien, les chaudières d'AIlest que M. Lockroy a visées ont leurs hiconvénlents; elles ont donné lieu à un accident très grave et tout à fait déplorable. Je veux parler de l'accident du Jauréguiberry , dans lequel nous avons perdu alors quatre chauffeurs. C'est un accident cruel; aussi, pour en prévenir le retour, examinons-nous avec le plus grand soin le fonctionnement des chaudières de ce type que nous avons en service. Hais il ne suffit pas, messieurs, de décider de taire la réfection dont on parle ; il s'agft d'abord de commander des chaudières neuves et, quand elles seront livrées, c'est-à-dire, je suppose, au bout de douze ou quatorze mois, il faut prévoir rimmpbilisatlon des unités de combat.
Eh bieni est-ce que vous prendries la responsabilité, alors que vous avez des chaudières qui fonctionnent bien, de les changer ainsi, surtout quand elles sont neuves ? Non, vous voudriez les réparer, les améliorer, surtout si la transformation est chose facile. Cest ce que nous faisons.
C'est par une de ces chau'dières, dont le tube a fusé, que l'accident du Jauréguiberry est arrivé. Ces tubes sont très malléables et, quelquefois, miapd on chuiffè
ANNALES DB LA CHAMBRE p^S DÉPUTÉS
activement, l*aecldeat dont parle le rapport du commandant du Bouvines se produit.
Hais, en général, quand les diaudlères Bont refroidies, la dilatation eeseant, In tubei reviennent A leur poiition normale.
Les chaudières d'Allest nous ont démout tré qu'on no pouvait pas avoir une con* fiance suffisante dans la circulation de l'eau lorsqu'il s'agit de tubes qui sont en contact direct avec la flamme. Que faisonsnous donc sur le Jauréguibeny, sur les bâtiments qui ont des chaudières d'Allest?
Nous changeons les tubes qui sont en contact avec la flamme ; nous substituons aux anciens tubes des tubes étirés, que riadui' trie parvient & faire malntenanti malt qu'elle ne pouvait pas produire 11 y a un an. Ces tubes étirés nous donnent plus de garanties, mais c'est une réfection modeste, ce n'est pas un remplacement!
11 y a potir 15 ft 20 millions de chaudières de ce type ; ce n'est pas lA une leur que nous puissions perdre, surtout quand le fonctionnement des appareils similaires en service ne laisse rien à désirer. Ce ne serait pas de la bonne adminlstraUon. Alors qu« nous avons des chaudières qui sont neuves et parfaitement uU* lisables, comme sur le Jaurégutiierry, si nous les changions pour en mettre d'autres, vous pourriez nous adresser des ro* proches, car ce serait vraiment du gaspillage.
Sur le Bouvinei, les chaudières doivent durer, d après les prévisions, jusqu'en 1^)^ i que dirtez-vous si noua commandions des chaudières neuves pour les ifoiidacer?
tandis qu'en remettant des tWhes étirés, nous allons donner à ces sMiaretls toutes les garanties de sécurité déflrables.
Je le répète, il est arrivé un accident aux chaudières d'Allest ; cet accident a été terrible. Nous sommes soucieux de la vie des hommes, mais o^s leur disons : en veillant, en employant ce que nous appelons la chauffe méthodique, vous n'avez pas h craindre de 'danger sérieux pour vos personnes. Et« en somme, l'expérience nous donne raison.
Hesrienrs, 11 faut veiller, avec ces chaudières & 16 atmosphères, parce que quand une de ces chaudières éclate, que ce soit une chaudière BellevlUe, d'Allest ou autre, elle entraîne des accidents terribles. Uais je vous al appiis, — et les rapports constatant le bon fonctionnement n'ont pas été établis pour les besoins de la cause, puisqu'ils ont été adressés à mon honorable prédécesseur, — qu'on n'était pas mécontent des chaudières d'AUest ; je l'ai dit & la commission du budget. Voilà les rapports, ils ne sont pas défavorables. En voici du Jaurêguiberry, du d^tberviile, du Casaini.
M. Alphonse Hombert. Lises-nous le rapport sur le Jauréguiberry ; c'est celui-là qui nous intéressel {Trè$ bienl tri» bien! à l'extrême gauche.)
M> !• mlaiatro de U marine. L'accident du Jauréguiberry est survenu au moment où l'on faisait des essais de recette : les chau-
dières n'étaient pas reçues; ell|ii étaient en cours d'essais. Le rapport v^us montrera l'étendue de l'accident : un tu|)e a éclaté et a projeté de la vapeur et deç langues de feu dans la chaufferie qui ont br^^é les hommes. Vollft ce que vous dira ]$ rapport. Hais j'ajoute qu'à partir du jo^ où cet accident s'est produit, on n'a pius mis une allumette dans une des chmdières du Jauréguiberry,
On a réfectlonné l«a chaudières, on y travaille encore, on c^iange tous les tubes dans la proportion ^e j'ai eu l'honneur de vous indiquer, c'oft-à-dlre qu'on change tous ceux qui soQt en contact direct av«c la flamme.
Messieurs, c'çft une affaire de mesure.
11 ne faut pas, parce que nous avons eu un accident de otM^udière, gue nous nous laissions aller «u découragement et que nous mettions d# -cftté tout le matériel qui existe. ilYès bien/ très bien ! au centre et à droite.) ie vous fissure que ce serait excessif. Je ne crois pas non plus qu'il soit bon d'inquiéter les hoffimes qui sont devant les feux, car ces h^ramet y font. Je voua l'assure, très bonne figure. Le lendemain du jour où, sur le pupuy'de-lôme, avec une autre chaudière quQ nous avions commandée à l'exemple de l'Angleterre, une de ces chaudières que l'on appelle « chaudières de l'amirauté », nous avons eu des affaissements de ciels de foyer; le lendemain du jour, dls-je, où ces af^tssementa ont été refoulés, nous avons vu nos chauffeurs revenir occuper leur poste sans l'ombre d'une hésitation, et je rends hommage ft leur conduite parce que c'est une terrible chose qu'un éclatement de vapeur, où qu'il se produise. {Applaudissements.)
H, Alphonse Humbert. Hais ce n'est pas un argum»itl Personne ne conteste le courage des chauffeurs. Ils méritent d'autant plus d'être protégés qu'ils sont plus courageux I [Très bienl très bien! d t extrême gauche.)
H. le ministre de la marine. J'avais l'honneur de dire que le programme que le Gouvernement a l'intention de proposer à la Chambre serait arrêté , en première analyse, par les offleiers généraux appartenant au conseil supérieur de la marine.
A ce propos, l'honorable M. Lockroy a dit qu'on avait écarté de ce conseil l'homme le plus remarquable
M. Edouard Lookroy. Je n'ai pas dit H le plus remarquable », j'ai dit » l'un des plus émlnents ».
M. le miniatre de la marine. En tout cas, l'éloignement sera de peu de durée, attendu qu'en octobre prochain, cet officier générai, comme ancien dbief d'escadre, prendra place dans ce conseil. Mais je continue. Le ministre a préparé un programme : Il va le soumettre au conseil supérieur, qui l'examinera dans tous ses détails et l'appréciera. Ensuite, nous le soumettrons au Gouvwnement, parce qu'il faut que le Gouvernement, comme vous le disles très bien, monsieur Lockroy, ait la
flotte de sa politique, et j'ajouto, de sa position géographique. [Très bienl très bien')
Quand toutes ces mesures auront été prises, que nous aurons établi, année par année, la répartition des dépenses à faire, — car vous savei bien qu'il ne faut pas procéder en prévoyant uniformément 50 millions par an, — lorsqu'on aura fait la courbe de U dépense, si je puis me permetti^ cette eipresslon, le Gouvernement se présentera devant le Parlement et Ini soumettra le programme ainsi élaboré. Le Par- Jement l'appréciera et nous le ferons exécuter dans le plus bref délai possible.
M. Oanthier (de Clagny). Croyes-vous que le Paiement soit très compétent pour apprécier un programme de constmctiom navales? {\{o\ivements divers.)
H. le ministre de la marine. Du moment que l'exécution du programme entraîne une dépense, II faut bien que je le soumette au Parlement. Comme c'est vous, messieurs, qui tenez les cordons de la bourse, c'est vous, en fin de compte, qui avez le dernier mot.
H. Emile Vllliers. Si vous ne le faisiez pas, on se plaindrait I
M. le Résident. Le Parlement n'est pas technique, mais il est compétent. (TV^i bien ! très bien l)
M. Dnpuytrem. Il est compétent pour accorder les fonds 1
M. le ministre de la marine. Nous avons dans nos arsenaux un nombre d'ouvriers déterminé; il faudra que le Parlement, s'fl veut augmenter la production de ces arsenaux, nous accorde les fonds néeessaires pour en prendre davantage.
11 faudra— et c'est ce dont je me suis déji préoccupé — se renseigner auprAs des chantiers de l'industrie privée pour savoir l'importance des commandes auxquelles Us peuvent faire face.
Je m'explique. Nous avons déjà fait des commandes, à l'heure où je parle, aux chantiers de l'industrie ; nous ne sommes pas les seuls, la marine française de commerce leur fait aussi des commandes.
M. Dupuytrem. Ils n'en ont guère de ce o6té-làI
H. le nUnlstre de la marine. Ils ont
enfin à exécuter des commandes pour des pays étrangers, — fort heureusement. Ils ne vont pas abandonner les travaux en cours pour leur dlentèle française ou étrangère; et cependant ils n'ont qu'une puissance de production limitée. II faut doue qu'ils nous disent ce qu'Us pourront faire pour la mutne de l'Etat dans un laps de temps déterminé.
Messieurs, je vous al expliqué complètement ce que nous avons l'Intention de faire, la marche que nous comptons suivre; je crois que nos projets donnent satisfaction au Parlement, je crois anssi que leur exécution aboutira au résultat que nous désirons. C'est en vue de leur réalisation que nous allons travailler. {Âpptaudi$$9ment»
à droite et au centre»)
M. le préildMit. La parole eit à H. Loc-
kroy.
M. Edouard liOokroy. Messieurs, Je remercie H. le ministre de ses explications.
Je les aurais voulues cependant plus préclces. ( Très bien ! trèt bien ! à Vextréme grauche.)yQspèTG que M. le ministre des finances ou H. le président du conseil voudra bien les compléter. Je n'ai ft faire que .quelques remarques sur ce que disait tout à l'heure M. le ministre de la marine.
La Chambre imagine bien que je ne vais pas instituer & cette tribune une discussion technique sur la valeur des chaudières. Mon vénérable ami M. l'amiral Vallon... {Mouvements dioer*.} Assurément I mon vénérable ami M. l'amiral Vallon {Tt^ès bien! tr^s 6ien/),car c'est un homme pour lequel j'ai — et aussi la Chambre tout entière, Je l'espère et Je le crois — le plus grand et le plus profond respect (Applaudissements.) Mon vénérable ami M. l'amiral Vallon me faisait passer tout à l'heure une note très topique sur ces chaudières; mais Je ne veux pas la porter à cette tribune. Je me contenterai de dire qu'il y avait de ces sortes de chaudières sur un bateau en construction, le Château-Renault. Elles étaient commandées, on commençait à les construire, et Af . le ministre de la marine, ici présent, — je l'en loue et Je Fen remercie comme d'un service qu'il a rendu à ïa marine, — M. le ministre de la marine a fait perdre MO.OOO fr. à l'Etat pour retirer ces chaudières du Ciidteau-RenattU où elles étalent. (TVéx bien! trisMenf)
Ce que l'on a fait, ce que M. le ministre de la marine a bien fait de faire pour le Château-Renault^ c'est ce que je demande que l'on faue, non pas en masse, non pas immédiatement, non pas imprudemment, comme on a Talr de croire que je voulais le faire, mais avec méthode, sur tous les navires de la flotte.
Voilà ce que J'avais à répondre au sujet des chaudières, et Je ools que la réponse oit d'autant meilleure que c'est M. le ministre de la marine qui répond k U. le ministre de la marine. [Trii bien! très bimi à Cextrém gauche.)
On n'a rien dit des défenses mobiles ; on n'a rien dit — et pour cause — de nos escadres du Nord. Je n'ajouterai rien de plus, mail je demande au Gouvernement, Je demande à U. le ministre de la marine, qui tait aussi bien, qui sait mieux que moi assurément dans quelle situation se trouvent nos postes de torpilleurs, notre défense mobile et nos escadres du Nord, de nous donner l'assurance que, sur le crédit que le Gouvernement demandera aux Chambres, il y aura une somme, qu'il fixera luimême, pour les réfections et les réparations nécessaires, afin que la France golt assez forte devant l'enuerfli pour se défendre avantageusement sur les mers.
VoUà ce que Je demande au Gouvernement. Je le supplie de nons indiquer en même temps à quelle date il déposera son projet de loL Qu'Unous dise : A tel moment
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|e présenterai le projet, et sur le crédit qne Je demanderai il sera prélevé la somme nécessaire pour les réparations et les réfections dont j'ai parlé, et je retirerai mon amendement. Je remercierai le Gouvernement et Je lui apporterai sur oe point spécial tout le concours dont Je snis capable, (Applaudissements à gauche et à Caxtréme gauche)
M. le préaidant. La parole est à H. le président de la eommission du bndget.
M. Paul Deloinbr«,2)ré«i<ient«re la commission du budget. Messieurs, je voudrais indiquer en quelques mots les raisons pour lesquelles la commission du budget ne peut pas vous demander d'accepter l'amendement de rhonoridile M. Lockroy.
La Chambre peut être certaine que, dans la décision de la eommission, 11 n'est intervenu aucune préoccupation politique. Lorsqu'il s'agit de la défense nationale, U n'y a plus ici de partis opposés, 11 n*7 a plus qu*nn seul parti.
L'amendement de l'honorable H. Loekroy tend à ce qu'il soit inscrit, au budget de rexeroice 1897, un chapitre 27 his qui serait doté d'un crédit de 50 millions de francs. D'autre part, dans la loi de finances, on introduirait une disposition aux termes de laquelle une somme de 200 millions, répartie entre les exercices 1897, 1898, 1899 et 1900, serait affectée k la réfection du matériel naval et aux constructions neuves.
Pour quelles . raisons la commission n'a-t-elle pas fait sien cet amendement? Est-ce parce qu'elle méconnaîtrait la nécessité d'un effort exceptionnel? Aucun de ceux qui ont lu le rapport si remarquable de l'honorable H. de Kerjé'gu n'a pu eroire un seul instant que la commission écarte l'amendement pour ce motif.
Je donnerai simplement lecture k la Chambre de deux phrases du rapport qui montreront au contraire avec quelle précision, au nom de la commission du budget, l'honorable M. de Kerjégu a appelé l'attention du Parlement sur la nécessité d'un effort exceptlonneL Je lis dans ce rapport :
(« Si nous ne mettons pas en doute la possibilité d'obtenir dans l'avenir une meilleure ntilisaUon des sommes allouées & ce département » — celui de la marine — << par la réforme profonde de certaines de ses institutions, nous croyons non moins fermement que le développement incessant et rapide de tontes les flottes étrangères nous placera à bref délai dans l'obligation d'augmenter le nombre de nos unités de combat. »
H. Haroel Habert. Que signifie : « . . ,à bref délai... »?
U. le président de U oommisaion. Et plus loin :
« Pour meuer k bien et dans le moindre délai possible la création d'une flotte répondant à toutes les nécessités de notre politique, un effort financier est assurément nécessaire. »
Je demande à la Chambre s'il est possible, apris des déclarations semblables, de
eroire que l'attention de la oommissioa do budget n'a pas été appelée sur les nécessités qui préoccupent k si juste titre l'honorable M. Lockroy et Je lui demande si nous n'avons pas appelé k notre tour sur elles l'attention du Parlement.
Pourquoi donc ne concluons-nous pas à l'adoption pure et simple de l'amendement? Le voici : C'est que nous estimons que ce n'est pas par une ouverture de crédit de 50 millions dans le budget de 1887 qu'il est possible d'aboutir an résultat que M. Lobkroy a en vue.
De l'exposé que notre honorable collègue a fait k ta Chambre que résulte-t-il? C'est qu'il est indispensable d'avoir ^n face de sol tout un programme nouveau; U faut savoir vers quel but on tend exactement, quel effort réel on veut faire, de quels b&tlments on veut doter la flotte, quels types de navires on veut choisir, quelles unités on veut faire prévaloir. 11 y a 14 tout un programme & étudier, par oonséqnent tonte une œuvre essentiellement gouvernementale, une œuvre qne nous sommes en droit de demander au Gouvernement de nous apporter, mats que l'amendement de H. Loekroy ne nons apporte pas. {Très bimt très bien ()
D'autre part, U y a tout un cftté de la question qui était certes de nature ft attirer encore d'une façon toute spéciale l'attention de la commission du bndget. Par quels voles et moyens subvlendra-t-on k la dépense de 50 millions en face de laquelle nous met l'amendement de U. Loekroy ? Sur oe point, — notre honorable collègue et la Chambre s'en rendent compte, — nous n'avons rien ; nous avons bien une proposition de crédits, mais nous n'avons aucune proposition de recette.
Je ne le reproche pas à l'honorable H. Loekroy. n est elatr qu'iel encore, lorsqu'il s'agit de saisir le Parlement d'une demande de ressources , il appartient au Gouvernement de prendre rinltlatlve et d'assnmer la responsabilité des voies et moyens à l'aide desquels le programme Jugé nécessaire pourra être réalisé. {lYis bUn I irH bien !)
Il y a des économies à faire, et ce qui résulte peu^ètre de pins clair de tonte la discussion ft laquelle nous venons d'assister, c'est qu'il y aurait des réductions de dépenses à opérer (Très bien! très bien!) soit par des réformes profondes dans l'administration, soit par des responsabilités mieux définies et mieux dégagées {Applaudissements), soit par l'adoption de types qui permissentà l'industrie ou aux arsenaux d'aboutir à des créations qui soient moins eoûteuses*; lorsque, par exemple, des modèles déterminés peuvent servir plusieurs fols, 11 est manifeste que la dépense est moindre que si, pour chaque navire, on a un type spécial. (Très bien! très bien!)
U y a donc des économies possibles, et c'est une ressonrce que ramendement ne pouvait pas faire ressortir, mais que le Gouvernement aura à cœur, j'en suis sûr
pour ma part, de dégager; ea tout cas, c'est son devoir.
Et puis, si les économies ne snfllsont pas, il faudra apporter à la Chambre antre chose'. Il faudra apporter des recettes suffisantes. Quelles recettes? C'est au Gouvernement k les préciser, soit qu'il veuille, par le budget ordinaire, nous apporter sous des formes quelconques d'autres économies sur les divers budgets, des augmentations d'impftts ou telle autre ressource qu'il estimera convenable et dont nous aurons à juger, à noire heure et à notre tour, la valeur, soit qu'il veuille recourir à d'au^s procédés financiers, à des ressources extraordinaires, — et je ne crois pas que telle soit son Intention. En tout cas. Il a à prendre des résolutions pour mettre en regard des dédépenses nouvelles toutes les ressources suffisantes. Et nous, messieurs, placés en présence d'un amendement qui ne nous apporte pas, qui ne pouvait pas nous apporter cette partie de la solution, nous ne pon /ons pas vous demander d'adopter les conclusions de l'honorable H. Lôckroy. ( Tri» bien! très bien!)
Maintenant, la commission du budget est d'avis que le programme à soumettre au Parlement ne devrait pas se borner seulement & l'un de ces exposés généraux qui peuvent provoquer sans doute des adhésions momentanées, mais qui, quelque temps après, tombent parfois trop facilement en oubli. Nous voudrions que le Parlement fût saisi d'nn programme réel de dépenses d'un côté, de ressources de l'autre, de façon que le pays ait la certitude que les promesses faites et que les engagements pris seront tenus. {Très bien! très
Messieurs, Je crois vous avoir montré pour quels motifs très élevés nous nous sommes vus dans rimpossibilité d'accueillir ramendement de U. Lockroy, pour quelles raisons nous Invitons k notre tour le Gouvernement à déclarer qu'il apportera h la Chambre et au pays le programme complet que tous nous sommes en droit d'attendre. Après les déclarations qui ont été faites, nous estimons que la Chambre doit écarter l'amendement de M. Lockroy, et que lui-même voudra le retirer probablement.
Ainsi seulement nous pourrons, à la fois, servir et l'Intérêt de nos finances, et, je dirai, les exigences légitimes de la liberté parlementaire, et enfin les intérêts de la défense nationale. {Applaudissements sur va grand nombre de bancs.)
M. le président. La parole est k M. le président du conseil.
M* Joies Méline, président àu conseil^ ministre de V agriculture. Messieurs, je ne peux que répéter ce qu'a dit l'honorable ministre de la marine, c'est que l'Intention bien arrêtée du Gouvernement est d'apporter aussitôt que possible, au commencement de l'année prochaine, un programme de travaux, ainsi que les projets'financiers nécessaires pour en assurer rexéentlon.
Nous relevons directement de la Chambre. Si nous ne faisons pas notre devoir, elle saura bien nous le rappeler. (Appteudixtements au centre et sur divers banes à gauche et à droite.)
M. Paul Doomer. Je voudrais adresser une question à la commission du budget.
Je lui demande cé qu'elle pense de ce procédé financier un peu nouveau, que, cependant, H. le président de la commission me paraissait approuver à la tribune, et qui consiste, au moment où Ton vote le budget de la marine pour 1S97, à nous annoncer qu'il y aura, en dehors de ce budget, d'autres dépenses pour la marine, c'est-à-dire un budget extraordinaire, sur lègue', on ne s'est pas encore expliqué à l'heure actuelle.
M. le président da la oomndsaion du budget. La réponse à la question que veut bien m'adresser l'honorable M. Doumer est bien simple. Lorsqu'elle dresse le budget, la commission ne peut présenteràla Chambre que les dépenses qui lui. sont soumises par les services compétents. Lorsque le Gouvernement croira devoir la saisir de propositions nouvelles, la commission fera son rapport et donnera à la Chambre ses conclusions.
M. Paul Doumer. La commission du budget a toujours protesté contre de pareils procédés.
H. le président. La parole est à M.^ Lockroy.
M. Edouard Lookroy. Messieurs, je n'ai qu'une réponse très courte à faire & H. le président du conseil.
J'ai dit au Gouvernement — car véritablement ce serait m'obllger d'aller plus loin que Je ne veux aller: — Je vous prie, vous qui connaissez la sltuatton vraie de nos escadres, de nos unités de combat, de nos défenses mobiles... [InUrruptiam au centre et à droite.)
A l'extrême gauche. Parlez I parlez !
M. JBdonard X«ookroy. Je parlerai, messieurs, et personne ne pourra m'empèeher de parler dans une discussion pareille.
{Murmures au cetUre.)
Je disais au Gouvernement : Je vous demande — et je suis sûr que c'est votre pensée intime comme c'est la mienne — une part dans les sommes qae vous réclamerez à ta Chambre, pour des réfecUons, des réparations nécessaires, que J'ai indiquées.
Mais ce n'est pas tout. Je vous fais en outre cette question, avec la commission du budget et la Chambre tout entière : On a cru voir que l'argent du pays n'avait pas toujours été dépensé utilement par l'administration de la marine. Eh bien ! cette fols et à l'avance, le Jour où vous demanderez 200 millions k la Chambre et an pays, vous engagez-vous à prendre des précautions telles que les mauvaises pratiques financières 110 puissent pas se renouveler, que nous ayons toute garantie que l'argent rue nous vous donnerons sera bien dé-
pensé? {Très bien! très bieni sur dvoert bâties à V extrême gauche et à gauche.)
Je ne demande pas autre chose an Gouvernement: je crois que c'est bien peu.
Si vous me le refusez, je modifierai mon amendement pour me rendre aux observations d'ailleurs très justes de H. le président de la commission du budget, car je n'avais mol-même indiqué un gros chifTre que pour poser devant la Chambre une question de principe, et parce que je pensais que le Gouvernement acquiescerait k mon amendement.
S'il n'y acquiesce pas, s'il ne veut pas me donner satisfaction sur les deux demandes bien légitimes, bien modestes que je fais,
— et qu'il est, je crois, de mon devoir de faire, — Je modifierai mon amendement, Je le déposerai, et la Chambre prendra la responsabilité de son vote. {Applaudissements tur divers bancs à Cextrême gauche et à gauche.)
Ift. Jaurès. La Chambre n'est pas éclairée du tout, elle ne sait rien 1 Ce sont des rébus !
U. Alphonse Hnmbert. C'est pour cela qu'il faut que H. le ministre parle et s'explique I
M. Jaurès. Le Gouvernement est silencieux et on nous demande 200 millions!
H. Hareel Babert. Le plus remarquable, c'est que plus on attaque la marine et pins on lui donne d'argent!
M. le préaident. H. Lockroy rédnlt son amendement k une somme de 2 millions, k inscrire à un nouveau chapitre 27 6tj.
H. Oamilla PaUetan. Je demande la parole.
M. le préaidant. La parole est k M. Pèlletan.
M. Camille Pelletan. Messieurs, je demande à savoir sur quoi nous allons voter. {Très bien! très bien! à Vextréme gauche.)
Car. en vertu de réserves que je comprends, mais que Je crois fâcheuses, la situation se présente dans de telles conditions d'obscnrité qu'il me paraît difficile que la Chambre puisse prendre une décision éclairée.
Il y a eu effet un gros malentendu, il nous semble, au fond des observations qui ont été échangées entre l'honorable M. Lockroy et le Gonveraement.
Qu'a fait l'honorable N. Lockroy? n est venu, croyant que c'était son devoir de patriote, — et pour ma part je l'en approuve,
— révéler k la commission du budget un état de choses qui pouvait être, dans sa conviction, désastreux pour la défense nationale.
Ce n'est pas à moi qu'il appartient de rappeler le détail de ces révélations, puisqu'elles nous ont été faites sons le sceau du secret; mais Je ne dépasse pas la mesure de ce qui s'est dit dans la presse, de ce qui est connu de tous et* de ce que, d'ailleurs, nous avons le droit de dire, en rappelant que les observations de H. Lockroy portaient sur quatre points principaux. (Interruptions au centre et à droite.)
D'abord, sur la situation des chaudières.
M. Lockroy accusait Tétat des chaudières en service actuelleinent dans la marine, et 11 le montrait menaçant ponr le cas où une guerre ^daterait.
En second lieu, reffecUf de nos torpilleurs, et H. Lockroy montrait qu'un grand nombre de nos torpilleurs étaient sans valeur et que la défense de nos côtes n'était pas assurée.
En troisième lieu, 11 signalait la nécessité d'approprier nos navires actuels à l'emploi de l'artlUerte et 11 indiquait, en s^appuyant sur des rapports émanés des autorités les plus compétentes, dans quelle mesure les canons pouvaient tirer à bord des navires tels que nous les avons construits.
En quatrième lieu, parlant du système de construction de nos vaisseaui, 11 prouvait qu'à rétoangOT on prévoyait des dangers que les progrès de la science permettent d'éviter et que notre marine n'a pas malhenreuaement jusqu'ici cherché à éviter.
Dans ces conditions, que falsait-ll?1I fals^t, au nom du patriotisme, un appel à la commission et à la Chambre pour leur demander les fonds nécessaires pour réparer les fautes commises dans le passé.
Voilà très clairement le but de son amendement. Il vous disait ; Remplacez vos chaudières parce qu'elles sont mauvaises, parce que vous les avez achetées mauvaises ; complétez vos torpilleurs, parce que vous les avez construits; modifiez vos navires, parce qu'Us sont mal établis pour le tir de l'artillerie. (Rumeurs sur divers bancs.)
Hais enfin, messieurs, j'ai bien le droit de m'expliquer sur ces points ! (Parlez ! parlez ! à Vtxtréme gauche.)
Voilà quelle est la portée de Tamendement de M. Lockroy.
Qu'a répondu U. le ministre de la marine? 11 a répondu : Mes torpilleurs sont dans un état excellent ; mes navires , je les considère comme les meilleurs du monde ; toute la partie critique de votre amendement* je l'écarté ; le but auquel vous voulez consacrer cet effort financier, je le contredis ; mais quant aux milliuis que vous voulez me donner, je me réserve de les demander mol-môme à la Chambre et je lui dirai pourquoi.
Je le sais bien pourquoi. C'est pour les employer encore à construire des navires, & mettre sur ces navires des chaudières dans les conditions oh vous l'avez fait jusqu'ici. {ApplaudUstments à textrime gauche.)
Vous voyez que je rappelle* simplement
l'état de la question. Si c'est une politique que de dépenser un peu plus l'argent des contribuables, je reconnais que «m cette politique on peut réunir une majorité dans cette Chambre.
M^s — et c'est là le côté désagréable de l'opération — si ce n'est qu'à la dernière limite qu'il faut desserrer les cordons de la bourse, je vous déclare que je suis très prêt à donner, mais en le mesu-
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rant aussi étroitement que possible, l'argent nécessaire pour réparer les fautes leurdes que H. Loekroy « signalées. Hais je ne veux pas donner un son pour je ne sais quels plans qu'on mdrlt à l'amirauté, sous prétexte de répondre aux sacrifices qu'a faits l'étranger. {Brml,)
Je demande un peu de darté. (7W« bien! trè» bien! à Vextréme gauche.) Je pose nettement cette question au Gouvernement : Si on vous accordait les crédits que H. Lockroy a demandés, h quoi les emploieriezvous ? {Interruptions au centre et à droite.)
J'entends bien qu*tci nous avons le devoir de cacher les secrets de la défense, qu'il ne faut pas la compromettre. S'il s'agit du Camof, par exemple, laissons à l'attaché naval de l'Allemagne, suivant les règles des rapports Internationaux {Humeur» sur les mêmes bancs), le privilège de savoir quels sont ses défauts. {Bruit.)
Je crois qu'en pareil cas il faut qu'un peu de lumière soit faite. 11 peut être très Intéressant de garder avec une fidélité héroïque des secrets de Polichinelle; mais je crois qu'en pareil cas, 11 faut surtout savoir où l'on va.
Je demande quelques édaircissements sur l'usage que le Gouvernement fendt des crédits qu'on veut lui voter. {Très bien! très bien ! à Vextréme gauche.)
M. le président. La parole est à H. le président du conseil.
H. Jules ICéUne, président du conseil, ministre de Vagriculture. L'honorable H.
Pelletan demande qu'on mette un peu de clarté dans ce débat; il est temps, en effet, de sortir de l'équivoque et de la confusion qui régnent dans la discussion depuis quelques instants.
Le Gouvernement a fait, en réponse h l'amendement de H: Lockroy, des déclarations très nettes, très fermes, très précises (Dénégations à Vê9tréme gauehe)^ que je vais répéter sans aller an delà de ee que nous voulons dire.
Il a déclaré qu'il était résolu & étudier un plan d'augmentation de notre flotte qui soit de nature à la mettre à la hauteur du développement des flottes voisines et rivales. HM. Lockroy et Pelletan insistent et veulent que nous allions plus loin; ils semblent exiger du Gouvernement qu'il demande, outre ce qu'il croit nécessaire et Indispensable, des sommes eonsldérables pour ce qu'Us appellent la réfection de la flotte.
Cette réfection, Bl. le ministre de la marine a répondu qu'eUe était l'objet des préoocupatlonB constantes de son département; qu'on avait ftdt le nécessaire pour les réparations ou le remplacement des chaudières, enfin qu'on effectuait Immédiatement les travaux au fur et à mesura qu'ils s'Imposaient Je n'ai pas besoin d'en dire davantage. SI des opérations de réfection Imprévues deviennent nécessaires, nous vous demanderons des crédits.
U. Edouard Ziookroy. Les demanderezvotts en mémo temps que les autres?
M. U préaident du oonsetL Monsieur Lockroy, ne me faites pas dire ce que je ne' veux pas dire : je ne pronoooer^ pas une parole pour gagner votre confiance, je vous assure. (Applaudissements au centra et sur divers bancs à gauche et à droite. — Exclamiations et interruptions à Vextréme getuche et sur d'autres bancs é gauche.)
Je sais bien ee que vous voudriez me faire dire à la tribune et je vols clairement ee qui se cache derrière votre Insistance. {Applaudissements au centre.) Vous voudriez faire sorUr des déclarations que vous nous demandes cet aveu qu'entre nos mains la flotte est en danger. (Interruptions à Vextréme gauche. — Bruit.)
M. PeUetan, depuis deux •jours, ne dit pas autre chose. U répète que l'administration de la marine n^est que routine, Incurie et népotisme. (Interruptiom à Vextréme gattche.)
IC. CamiUe Pelletàn. On le dit depuis
un slèole 1
H. le préaldent du oonsell. Vous voudriez nous faire dire que la flotte, entre nos. mains, est tombée dans un tel état de délabrement qu'U faut la refaire entlèremoLt. (IVouvellesinterruptiontà Vextréme gauche.) Si vous relisiez toutes les paroles qui ont été prononcées hier à cette tribune, vous verriez que nous n'exagérons rien en traduisant ainsi votre pensée.
Eh bien, nous ne dirons pas ce que vous voudriez nous faire dire, parce que ce n'est pas plus vrai aujourd'hui qu'il y a un an. (Applaudissements au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.)
Je demande ce qu'aurait répondu, U y a un an, l'aneteh ministre de la marine si on lut avait tenu le langage que nous avons entendu hier. Qes abus dont vous vous plaignez si amèrement, qu'avez-vous donc fait, vous, pour les corriger? {Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
Vous savez si bien que nous avons fait ce qui est le devoir d'un gouvernement que, vous-même, tout à l'heure, dans un accès de sincérité, vous avez remercié le ministre d'avoir aehevé ee qui avait été commencé par vous.
Voilà la vérité. U faut voir ce qu'il y a derrière cette Insistance, C'est toujours la même préoccupation qui se fait jour. Vous y voyez uniquement une question politique. (Applaudissements au centre et à gauche. — Exclamations et Uiterruptions à Vextréme gauche.)
M. Jourde. NonI c'est une question patriotique 1
M. Oaston Doomevgue* Vous rabaisses
la question 1
IC. le président du conseil. Pourquoi, si cela n'est pas dans votre intention, pourquoi, si vous ne poursuivez pas'd'antre but que celui que vous Indiquez, ne voua eontentez-vous pas des déclarations très loyales que nous faisons à cette tribune? Pourquoi nous demandez-vous, comme pour noua humUler, des choses qui ne sont pas né<^ eessatres au triomphe djMcos idées ? .
Nous avons reconnu, avec tous, nous re l'avons jamais nié, qu'il y avait beaucoup à faire dans l'administration de la marine. Croyez-TOUB que nous ne sachioni pas qu'il y a de nombreosas réformes & entreprendre?
H. l'amiral Besnard a étô le premier à TOUS le dire. A-t-U jamais pensé que, dans cette importante administration, qui est, en mftme temps qu'mu grande industrie, une Immense force de défense, 11 n'y a pas des abus & combattre 1 ATons-nous jamais nié cela? Nous sommes prêts, au contraire, à travailler, comme tous, à cette réforme de tous les jours.
Mais n'exagérons pas les critiques, comme noua l'aTons vu faire bien des fois, et qu'on ne dise pas, comme je l'ai entendu répéter à cette tribune depuis deux jours, que notre flotte est au-dessous de celle des autres pays, que notre marine est défectueuse, que notre armement est InsufOsant.
Croyez-moi, messieurs, il y a deux grands dangers & éviter pour le patriotisme d'un pays: c'est la jactance d'un côté, c'est le pessimisme systématique de l'autre. [Applaudissements.)
Le pessimisme décourage, énerve la puissance d'une nation. C'est contre ces exagérations qne je voudrais réagir, et puisque, vous le voyez, le Gouvernement est d'accord avec vous , avec M. Lockroy lui-même, pour faire des réformes, je vous en supplie, messieurs, contentez-vous de notre déclaration. {Applattdissements au centre^ à gauche et sur divers bancs à droite.)
M. la président. La parole est à H. Lockroy,
M. Bdonard I«ookro7. C'est en vain, monsieur le président du conseil, que vous essayerez de passionner ce débat, que vous chercherez à exciter chez moi une indignation et tme colère que, cependant, vos paroles rendraient légitimes. (Très bien! très bieni à l'extrême gauche.) C'est en vain que vous essayerez de faire descendre nne haute question de défense nationale aux proportions d'un débat politique. Je ne TOUS suivrai pas. {ApplaudUtemfentt sur les mêmes bancs.)
C'est en vain, monsieur le président du conseil, que vous porterez contre moi des accusations qui, si vous connaissiez la marine comme vous connaissez l'agriculture, TOUS paraîtraient véritablement sans fondement. Quaodvous venez direàla tribune que je voua accuse de faire dépérir notre flotte de guerre et nos défenses mobiles, en vérité, 11 faut que vous ne sachiez pas qu'on metelnq ou six ans à construire les bateaux, et je ne suppose pas que vous ayez jnis huit mois à les abîmer.
Quand je viens me plaindre de la mauvaise situation de certaines de nos unités de combat, de nos défenses mobiles, — et il y a six ans que je fais entendre ces plaintes, il y a six ans que tout le monde se plaint, que H. le président de la Chambre s'est plaint; il y a six ans qu'on aurait dû essayer de faire l'effort quo je viens soUi-
dter de vous aujourd'hui, — je ne vous accuse pas personnellement.
Vous me dites maintenant, pour faire dévier le débat, que c'est là une quesUon de rivalité personnelle. Permettez-moi de vous répondre, monsieur le président du conseil, puisque nous parlons d'affaires militaires, que tous êtes un tacticien parlementaire très habile. [ÂpplaudUsements sur divers bancs à gauche.)
Oui, c'est une tactique de Tolre part, quand un débat tous déplaît et que tous Toulez récarter, de faire intervenir une question personnelle, parce qne voua savez qu'elle passionne toujours la Chambre.
Hais j'éviterai le piège; je n'y tomberai pas, je voua l'assure. NonI vous n'êtes pas, vous, responsable, et 11 serait absurde de ma part de dire que vous ou M. l'amiral Besnard êtes responsables du mauvais état où sont certaines de nos unités de combat. Je vous demande simplement les réparations et les réfections nécessaires, parce que je les sais indlapenaableB, comme vous le savez vous-même. Mais ne venez pas, je vous en prie, jeter Ici des paroles de discorde dans un débat de ce genre {Applauditsemenls à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche)^ parce qu'alors on pourrait croire que vous agissez ainsi non pas seulement pour passionner votre majorité, inais aussi pour cacher la vérité au pays! (ApplaudissemenUsur les mêmesbancs,
— Interruptions au centre.)
Au centre. La clôture l la clôture!
M. le préaldMit. La clôture de la discussion est demandée.
IC. Alphonse Hnmbart. Je demande la parole contre la clôture.
M. le presldMit. M. Humbert a la parole contre la clôture.
11. Alphonse Humbert. Messieurs, je demande la parole contre la clôture, parce qu'il me parait évident que le débat n'est pas clos, que la lumière n'est pas faite. clamatiMs au centre.)
Tous les orateurs qui, & la fin de ce débat, sont montés à la tribune ont déclaré que, dans l'état d'obscurité complète où nous laissaient et les déclarations de H. le ministre de la marine et — je dots le dire
— les déclarations de H. Lodiroy [Exclamations à gauche. —Rires au centre et à droite), 11 était impossible de voter dans un sens on dans l'autre.
Vous voyez, messieurs, par mes paroles, qu'on ne peut pas prononcer encore la g16ture de la discussion.
Il est impossible qu'en présence d'un ministre qui ne veut pu s'expllqtMr {ExcUi' mations au centre) et d'un Interpellatenr qui ne veut pas s'expliquer davantage... {Sourire* au centre. — Mouvements divers)^ nous puissions passer au vote. Noua ne pourrions pas, dans ces conditions, connaître les conséquences, ni la portée de notre vote. Il est impossible que noua aortlons d'ici avec l'inquiétude, les uns, d'avoir engagé notre pays dans des dépenses énormes, trop lourdes pour son budget, les
autres, d'avoir refusé au pays les moyens financiers destinés aux armements dont il a besoin pour assurer la sécurité de ses ftvntlères et de ses côtes. {ApplawUssements sur divers bancs à gauche.)
Dana cette situation, 11 est Impossible qu'on ne s'explique pas. Il faut, de deux choses l'une: ou que M. le ministre apporte à la tribune les explications qu'on lui demande, ou que M. Lockroy parle, qu'il dise la vérité tout entière et qu'llfasse connaître pour quelles raisons il réclame tant de millions.
Je demande que le débat continue. [Trit bien ! tris bienI sur divers bancs â gauche.)
H. Bdovard Xjoekroy. Je ne veox pas parler en séance publique.
. Voix nombreuses. La clôture I
M. le présideat. Je consulte la Chambre sur la clôture.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Mathé, Bony-Clatemes, Femand Rabier, Chambige, Clapet, Louis Blanc, MUllon, VIval, Casimir Lesaga,Gacon,Baûlard,
Gbenavaz, Pajot, Delmas, de La Porte,.
Souhet, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le président. Voici le résutUt du dé. pouillement du scrutin :
Nombre des votants 551
Minorité absolue 276
Pour TadopUon 296
Contre 255
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voix l'amendement de M.
Lockroy, réduit à 2 millions.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Mathé, Chambige, Chapula, Bachlmont, Fernand Kabler, Baulard, Dindeau.
Merlou, Jacques, Berteaux, Charpentier, Dntreix, Leygue, Vaux, Bepmale, Talon, MiUion, etc.
M. le président. Voici le résuUat du dépouillement dn scrutin :
Nombre des votants 408
Majorité absolue 205
Pour ràdoption 73
Contre 335
La Chambre des députés n'a pas adopté.
[Mouvements divers.)
rAolimbht DR l'ordrr du joun
Voix nombreuses. A demain!
U. la préaident. Teatends demander le renvoi A demain. {Oui! oui!)
Je consulte la Chambre.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
M. Oamllle Krants, rapporteur général.
Je demande la parole.
U. le présideut. La parole est à H. le
rapporteur général.
SÉANCE nu 15 DECEMBRE 1896
If . Oamille Krants, rapporteur général.
Hessleurs, Je crois qu'au potnt où la diseusfllon du budget de la marine en est arrivée, après Tampleur de la discussion gênétaie et les développements donnés ft la discussion parUcoUère des principaux amendements, la Chambre ne verra pas d'inconvénient à ce que noua loi demandions de tenir une séance demain matin. {Mouvementé divers.)
Noue sommes arrivés au 15 décembre, et si la Chambre veut sérieusement continuer la discussion du budget et la faire aboutir, il est indispensable de faire un dernier effort et de tenir pendant quelques jours àw séances le matin.
Je demande donc, d'accord avec le Gouvernement, à la Chambre de décider qu'elle se réunira demain matin, & neuf heures. {Mouvetiunis divers. — BruU.)
H. le président. H. le rapporteur général demande à la Chambre de tenir séance de* main matin.
Je consulte la Chambre.
(Après une première épreuve déclarée douteuse par le bureau, la Chambre déeide, par assis et levé, qu'elle ne tiendra pas séance denaain matin.)
M. le président. En conséquence, demain mercredi, & une heure, séance publique:
Discussion de trois projets de loi concernant les octrois de MontreuIl-sur-Her, de Pontoise et de Guéméné-Penfao.
Le rapporteur demande l'inscription en tète de Tordre du jour, sous réserve qu*U n'y aura pas débat, de la 2* délibération sur le projet de loi, adopté avec modiflealioDfl par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et hulestera.
La commission demande l'Inscription en tète de Tordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet le règlement des indemnités dues aux communes et aux partieuliers victimes des incendies de forêts survenues au mots d'aoûtl88i dans le département de ConstantIne.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Ces deux inscriptions sont ordonnées.
Suite de la discussion du budget de l'exercice 1897; -
Suite de Tagrlculture (chap. 43 réservé);
Suite de la marine ;
Caisse des invaUdes de la marine ;
Guerre,
Et les antres budgets dans Tordre indiqué au feuilleton ; Suite de Tordre du jour, il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
dApAt de rapports
IL la présidant. J'ai reçu de H. François Hugues, au nom de la 24* commission d'intérêt local, trois rapporta :
Le 1", sur le projet de loi tendant à autoriser le département des Basses-Pyré*
nées ft contracter un emprunt de 83,000 fr. et à s'imposer extraordinairement (0 c. 19) (Chemins vicinaux) ;
Le 2*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à Toctrol de Bareelonnette (Basses- Alpes) ;
Le 3*>, sur le projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à Toctrol deRumengol (FinUtère).
J'ai reçu de H. Emile Jutllen un rapport supplémentaire sur le projet de loi tendant à modifier la loi du 8 mars 1875 sur la dynamite.
J'ai reçu do V. A. Le Holgne (Han^e) un rapport sur le projet de loi relatif aux récompenses nationales.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT d'UHB proposition DB LOI
M. le président. J'ai reçu de H. Bazille une proposition de loi sur les cadres des compagnies d'ouvriers d'artillerie.
La proposilion sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Tarmée. [Assentiment,)
GOHOÂ
11. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder ft H. François un congé jusqu'au 19 décembre.
il n'y a pas d'opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures vingt minutes.)
Le Chef du teroice sténograpkique de la Chambre des députés,
Albxandrb Gaudbt.
SCRUTIN
Sur famendement de M. RMteau au chapitre 9 du budget de la mwine.
Majorité absolue S5i
Pour Tadoption its
Contre 37Î
La Chambre des dépotés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ potm :
HU. Abel. ArgelièB. Armez. Arnous.
Bansard des Bois. Bernls (comte de). BUials (delà). Blzonard-Bert. Bourgeois (Paul) (Vendée). BoyeT(Antide). Braad. Brune.
Camaud. Castello. Caussanel. Cèsar-Laloé.
Gbabrlè (Adrien). Ctaandloux. Chantelauze. Charrayer. Cbaisalng. Chauvin. Clienavaz.
Chevlllon. Claseret Counao-Dumenez. Couturier.
Delafosse (Jules). Delarue. Demalvitaln.
Denècheau. Desfarges. Deville (Gabriel). Du- (aure (Gabriel). Damas (Julien). Dupnytrem.
Elv8. (comte d').
Folleville (de) (de Blmorel). Forcloli.
Gacon. Galptn (Gaston). Gamler (Cha-^
renta-Intériedre]. Gauthier (de Glagny). Gautier (Rent). Gavinl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). GelUbert des Segolns. Gendre. Gérard (baron). Gourvll. Gnérin (Uentenantcolonel). Guesde. Guleyssèl
Halgouet (lientenant.«olonel du). Hèmon.
Henrion. Hobbard (Gustave). Hugues (Prànçois) (Aisne). Bumbart ■ Isaao.
Jaequemin. Jacques. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde. Julgné (comte de).
incombe (Louis). Lacéte. La Ferronnays (marqnte de). Lagoel ( Bonehas-du-Rhéns ). Laporte (Gaston) (Nièvre). U Porte (de) (Deux- Sèvres). LaroGhe-Joubert. Lavy. Le Borgne. Le Clec'h. Leconfe (Alfred). Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Mare. Le Holgn (Cétes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Senne. Le Troadec. Leveillé. Leydet (Victor). Loup. Luce de Casablanca.
Magnleo. Mahy (de). Marcel Habert. Masson. Mathè (Félix). Haurice-Binder. Merloa. Mesureur. Uictaau (Nord). Michelin.
Mielvaeque de Laconr. Moriot. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Omano (Cnneo d*).
Pa88y(UuU). Panlin-Méry. Pellatan (Camille). PonUlUé. Prax-Paris.
Rameau. Ramel (de). Rauline. Reboulla.
Regnanlt Riotteau. Jtoche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rousse (Charles). Rublllard.
Saint-Martin (de). Sanvanet Serph (Gus-* man). Sonhet.
Turigny.
Vaux (Pierre). ViUe. VilUers. Viox (Camille). VuUlod.
Wilson.
ONT VOTÉ COHTRK :
MM. AilUères (d*). Alasseor. AUeot Alsaea (comte d'). prinee d'Bénln. Amodra. Arenberg (prince d'). Arène fEmmannel). Andiffred. Aurleoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Laoroze. Bachimont Balandreau. Balsan. Baron. Barthou. Basiy. BatIot(Georges). Baudryd'Asflon (de). Baulard. BaziUe. Beaaquier. Bepmale. Bèrard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berae-Lagarde (de). Berteaux.
Bertrand. Blschoffshelm. Btzarelli. BIzoL Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrtnèes). Bl&no (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (DrOme). Boissy d'Anglas. Bony-Ctsternes. Bwy. Bou* cher (Henrr). Bondenoot. Bouge. Bongère.
Bonrcy. BourgecU (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgoln. Bonrlier. Boumt. Bovier- Laplerre. Boysset Bozérian. Briee (Jules) (Meorthe-et-MoselIe). Brice (René) (lUe-et- Vitalne). Brincard. Brindeau. 3roglIe (prince de). Brunei.
Carnot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. CarqueL Cassou. Gastltlard. Gavaignae (Godefroy). Gazes (Thierry) (Gers). Chambige. Chamerlat. Ghapuls. Charles-Dupuy. Charies- Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Ghauliu-SerrlDière. Chantemps. Chavolx. ChevaUler (Emile). Clblel. Clament (Clément). Clapot. Clèdon. Coache. Coohery (Georges). Gochln (Denys) (Seine). Coéhln (Henry) (Nord). Godet. Coget. Constant Cet. Gonshi (BUe). Crémieux.
Dansette (Jules). Darlan. Dauzon. David (Alban). DefoDtalne. Defumade. Dejean (Etienne). Delanne. Delauaay. Delbet. Uelcassé. Delmas. Delombre (Paul). Delonele (François). Delpeuch. DeUns-MOntaud. De-
mari^y (baron). Deproge. Derveloy. Descbanel (Paul). Descnbès. Oeihayes.. Deajardloi (Jules). DarallA (Jalet). Dlndean. DlBlaau. Dorlan. Doumer (Itaul) (Yonna). Doumargua (GastOD) (Gard). Dralte (Jacques). Dron. Da« bi«t. Du Bodan^ Dubois (Victor) (de Dreux). Duboi^ (£niile} (Nord). Dabost (Àntonin). Ducos. Dulau (Constant]. DuDalme. Dupon.
Dussanssoy. Dutretz. Durai. Duvau (Jules). DuTignaau.
Eliez-Evrard. Emile JuUieD. Escanyé. Estonr* nelles (d'}* Etienne. Euzière.
Panlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Fen-y (Gfaarlea). Flrino. FUndln. Pleury-Ravarin. Flourras. Fould (Achille). Foumol. Frèbault.
Gaillard (Julas). Gamard. Gasnter. Gaassorgues (Frédéric}. GauTtn. Gellé. Genêt. 6enonx-Prachée. Gervals (Jules). Gervlll8-R4achc. Gëvelot. GlUot Girard. Goblet. Golrand. Gotteron, Goujon (Théophile) (Gironde). Graudmaison (de). Gras. Graux (Georges).
Gruet (Chartes). Gulgoard. Guillemaut Guillemet Guillemln. Guyot- Dessaigne.
HafnssellD. Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hennard. Uerbet. Huguet (Honrl).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jonaart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Louis) (Lozère). Jules JalnioL Jumel.
Kargarlftn (de). Kerjégu (J. de). Rrantx (Camille).
Labarthe. LaBatnt (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachléze. LacreteUe (Henri de). Lacroix. Lamendio. Laolel (Henri). Lanjulnals (comte de). Lannelongue. Lannes de Hontebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rioust de). La Rochefoucauld, due de DoudeauvlUe. La Rochejaqueleln (marquis de). Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). LaurençoD. Lavertujon (Henri). LavUle. Lebaudy (Paul). Lebon (Andrft) (Deux-Sèvres). Lebon(llaurice} (Seiae-lnfèrieure). Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Leffet. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Jules) (Bassu-Pyrénèee). Lemercier (comte). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Câte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Le sage (Oise). Leteurtn. Levecque. Levet (Georges). Lèvls-Mlrepi^ (comte de). Leygue (Raymond) (Hante-Garonne). Leygaes {George8)(Lot-et-Garoune). Lhopiteau. Ltnard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Loyer.
Mackau (baron de). Malaussena. Halzac.
Marchegay. Marcillat. Maret (Henry). Harfan. Marmottan. MarUnon. Marty. Haruejouls.
Haurice-Faure. Héline. Mercier(Josepb)(Hante- SaAne). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Hèsièrea. Hichon (Aube). Million (Uuls). Wochau. Montalembwt (comte de). Uontaut (Seine-et-Marne). Uontfort (vicomte de). Uoret. Morillot(Lëou). Morouz. Mougeot Mouglu. Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile). Nofil.
Oblssier Saint-Martlu. Odllon-BarroU OrioL Orsat (Léon). Ouvré.
Pams. Papeller. Paulmier. Pédebidou.
Pèricr de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Phllipon. Pierre-Alype. Pllchon. Plissonnler. Pochon. Polncaré (Raymond). Pontbriand (du Brell, comte de). Poupin. Pourquery de Bolasarin. Pourteyron. Prod'homme-Havette.
Qulntaa.
sabler (Faroand). Ragot. Ralberil. Raynal. Réal. . Raille (baron). .Rallie (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morilàre. Rey (Aristide) (Isère). Ribot. Ricard (Henri) (Gâte-d'Or). Ricard (Louis)
(Seinelnrérieure). Rivet (Gustave). Roch.
Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Rose. Rottvier. Rouvre (Bourion de). Rouzand. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). S^t-Germain. Salnt-Quentln (comte de). Salis. Samary. Sarrazlo. Sarrien. Saumande. Schneider (Henri). Sentenac. Sever (colonel). Slblile. Sleard, Siegfried. Slgnard. Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery- &Iartln. Surchamp.
Tailllandier. Talou(Léon). Tardif. Theulier. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonlon.
Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Tiphalne. Trannoy. Trëlat. Trèveuanc (comte do). Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Valtè. Vidal de Sslnt- Urbalq. Vie)iard (Armand). Vlger. Vlgné.
Viliain. Vlllejean. Vogeli. VogUé (vicomte E.Helehlor de).
Well-Mallez. Wignacourt (comte de).
K'OTir PAS PRIS PART AU VOTE :
MM. Abeille (Valentln). Adam(AchlUeS
Bascou. Baudin. Berry (Georges). Bonard.
Bourrillon. Bri&son (Henri).
CalvLnhac. Caze (Edmond) (Haute-Garonne).
Geecaldl. Charpentier. Ghanvlàre. Chrtstopble (Alb^). Compayré(£mile), Comadet.
Coulant. Croa-Bonnel.
Dejeante. Denis. Dujardln-Beaumetz.
Faoerot Flquet Kranconie.
Gérault-Rlchard. Glguet. Gonldeode Tralssan (comte le). Goujat Goussot. Grousset (Paschal). Groussier.
Hugues (comte A") (Basaaa-Alpos). Hugues (Clovis) (Seine).
Jaurès.
Labusslëre. Le Conpanec. Lesage (Cher).
Handevllle. Mas. Millerand. Hirmon.
Pajot. Porteu (Armand).
Renou. Richard (Pierre).
Sembat
Toussaint
Vainant Vallon (amiral). Vlval. YtvianL Walter. Wltt (Conrad de).
ABSENTS PAR CONOi :
HM. Bastld (Adrien). Breton. Cbaudey.
Couchard. Goudreuse. Decker-Davld. Dupuy-Dutemps. Fouquet (Camille). Franc.
François. Glguet Goujon (Julien) (Selne-Infèrieure). JoulTray. Lascombes. Lamlre (Nord). Rey (Emtle) (Lot). Saocet (Haro). Simon (Amaury). Vtehot.
SCRUTIN
Sur tamendemmt de U. tamiral Vallon au chapitre 16 du budget de la marine.
Nombre des votants 533
Majorité absolue 203
Pour Tadoption 896
U Chambre des députée a adopté.
ONT vot4 pour :
MM. AbeiUetValenUn). Abel. Adam(AchiUe).
Alasseur. Argellèa. Armez. Arnoos. Aurlcoste.
Bachlmont. Balandrean. Banaard des Bols.
Bascou. fiasly. fiaudln. Banlard. BazUle.
Beauquier. Bepmale. BéfardrAlenadre)(Aln).
Berdoly. Berula (comte de). Barry (Georges). Berteauz. BlzareUl. Biset Bta>uard - Sert. Blanc (Louis) (DrAma). Bolssy d'Aoglas. Bonard. Bony - CIsternes. Bougère. Bourey.
Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bouriler. Bourrât. Bovler-Laplerre. Boyer (Antide). Boysset. Braud. Brlncard. Brlndeau. Brune. Brunet
Caivlnhac. Camaud. Carpentler-Risbourg.
Cassou. Gastelln. Caussanel. Cavalgnac (Godef roy) . Caze ( Edmond ) ( Haute -Garonne ) . Gazes (Thierry) [Gen). César-Ladné. Chabrié (Adrien). Chambige. Gbamerlat. Chandiouz.
Chantelauze. Chapuls. Charonnat Charpentier. Charruyer. Chassaing. Chantemps.
Ghauvlère. Chauvin. Chenavaz. Chevlllon.
Clapet, dédou. Clnsent Coget Compayré (Emile). Comndet Cosmao-Dumenez. Cousin (^6). Coûtant Contnrier. Crémieoz.
Cros-Bonhel.
Dauzon. David (Alban). Defontalne. Defumade. Dejeante. Delafosae (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delmas. Demalvilaln . Denèeheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desfarges. Devllla (Gabriel). Diodeau. Doumer (Paul) (Yonne).
Douroergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Du Bodan. Dubois (Emile) (Nord). Dnfaore (Gabriel). Dnjardln-Betumeti. Dumas (Jn- Ilen). Dupon. Dussausaoy. Datetfx. Duvau (Jules). Duvigoaau.
Eliez'Evrard. Elva (comte d'). Emile Jollieo. Estournelies (d'). Etienne. Euzière.
Faberot. Fanlen (AchUle). Faure (Alfred). Piquet. Flourens. FolleviUe (de) (de BImorel). ForcIolL Franconle. Frébault
GacoD. Galpln (Gaston). Garnier (Charente* Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gauvin. Gavlnl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). GelUberi des Segnins. Gendre. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). GérauU-Riehard. Gervais (Jules). Gervills-Réache. Gévelot Glllot. Girodet. Goblet. Goirand. Goujat. GourvlL Goussot. Grandmalson (de). Gras. Grousset (Paschal). Groussier. Gnéria (lieutenant- colonel). Guesde. Guieysse. Guignard. Guillemaut. Gidllemet Gnitlemlo.
Guyot-Dessaigne.
Harriague Saint - Martin. Rayez. Hémon.
Hennard. Herbet Hubbard (Gustave). Hngues (Clovis) (Seine). Hugues (Krançola) (Aisne). Hugnet (Henri). Humbert.
Isaae.
Jacqnemin. Jacques. Jaurès. Jouart Jour* dan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) {Lozère). Jourde. Jules Jaluzot
Rergarlou (de).
Labussiëre. Laeombe (Louis). LaeOte. LacreteUe (Henri de). Laeroix. Lagnel (Bouchesdn-RhAne). Lamendin. Lanjulnals (comte de). Lannelongue. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Laroche-Joubert. Lavy. Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare.
Le Moign (C6tes-du-Nwd). Le Molgne (Manche). Le Myre de VUers. Lepes. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage (Cher), [«sage (Oise). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque- Levelllé. Leydet (^etor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Locltroy. Loriot Lorols (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Hagnlen. Hahy (de). Malzae. Handevllle.
Marcel Habert Maret (Henry). Haa. Hasson. Hathé (Félix). Maurioe-Binder. Haurice-Faure. Hereler (Joseph) (Haute-Saône). Heriou. He-
sureur. Hicbau (N«rd). Hlebelin. Mlelvacque de Ucour. Ulllerand. Mlnnaa. Montaut (Seine-«t- Marne). UonUort (vicomte de). Morlot Mougeot. Uun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Nâroa-J^aneel (Emile).
Odilon-Barrot. Ornano (Cuneo d'). OuTrè.
Pajot. Pams. PauUo-Uéry. Pédebidou. Pelletan (CamiUe). Pâtrot (Albert). Philipon. Pierre-Alype. Pocbon. PontalUd. Poupin.
Pourquery de Boiaserln. Prax-Paris.
QuiDtaa.
Rabler (Kernaad). Ragot. Raiberti. Rameau. Ramel (de). Raulioe. Reboullo. RegoaulU Renou. Ricard (Hemi) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Selne-Iaférieure). Richard (Pierre). Biotteau. Rivet (Gostave). Roch. Roche (Ernest) (Saine). Rohan (due de). Rolland. Rose. Rouanet Rousse (Charles). Rozet (Albin) . Rubillard.
Saint- Germain. Saint-Martin (de). Salis. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Sembat. Serph (Gusmao). Sever (colonel). SibiUe. Sicard. Siegfried . Slgnard . Sirot-Mallez. Souhei
Tailliandler. Talou (Léon). Thomson. Thorel. Thoulouse. Tlphaine. Toussaint. Trannoy. Turlgny.
Vacherie. Vailteot. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). VIger. Vlgné, Ville. VUleJean. VHUers. Vivat Vivlanl. Vulllod.
Walter. Well-UaUez. Wllson.
OHT TOTÉ GOmaE t
MU. Aillièrea (d'). Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hinin. Amodru. Arenberg (prince â']. AQdifîred. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacrose. Baisan. Baron. Barthon.
Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Birard (Ernest) (RhOne). Berger (Georges). Berne- Lagarde (de). Bertrand. BiUals (de la). BisetwIMieim. Blanc (Edmond) (Haates-Pyr6nées). Blane (H«irl) (Hante-Lolre). Bory. Booetwr (Henty). Boudenoot. Boage. Boorgeols (Paul) (Vendée). Bou^oln. BozArlan. Brioe (Joies) (Menrthe et-Moselie). Brioe (René) (lUe-et-Vilalne).
Camot (Ernest). Carqnet GasUllard. Charles-Dupoy. Charles-Rouz. Charmes (Franeis). Chaalin - Servinière. Chavoix . Chevallier (Emile). Cibiel. Clament (Clôment). Cochery (Georges). Cocbln (Denys) (Seine). Gochin (Henry) (Nord). Godet. Constant. Cot.
Dansette(Julei). Darlan. Dejean (Elienne). Delombre (Paul). Daloncle (François). Delpeach. Delons-Hontaud. Demarçay (baron). i>esebanel (Paul). DMOUbes. Deshayes. Des- Jardins (Jules). Develle (Jules). Disleau. Oorlan. Drake (Jacques). Dubois (VIolor) (de Dren^ Onbost (Antonlu). Daoos. Dolau (Constant). Dunalioe. Oupuytrem. Duvai.
Farjon (Adrien). Ferry (Chartes). Firina Flaodin. Fleory • Ravirio. Fould KAchUlo). FoomoL
Gaillard (Jules). Gamard. Gauthier (de Clagny). Gellô. Girard. Gonldec de Traiasan (comte le). Gotteron. Goojoo (TbèophUe) (Gironde). Graux (Georges). Graet (Gharlw).
Hainsselln. Ht^oaet (Umteiunt<coloneI du). Hfinrion.
Isambard. Isambert (Gustave).
JoDua^t. Jooffroy. d'Abbans (comte de).
Juigné (comte 4e). 4umel.
Rerjégu (J. de). Krmota (CamUle).
Labarthe. La Batut (de). La BonrdoniUTe (vicomte de). Lachlëxe. La Femmoaya (marquis de). Unie! (Heori). Lannes de Monte- La Rochetoucauld, duc de DoudeanvUle.
U Roeheiaquetein (marquis de). Uroxe., Lu-
wrre (iiaurloe). Lasteyrle (de). Laurençon Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Leboo (André) (Deux-Sùvres). Lebon (Maurice) (Selne-loférleure). Le Gavrian. Légllse. Lemercler (comte). Leroy (Arthur) (GÔte-d'Or). Levet (Georges). Lévls-Mirepolx (comte de). Leygues (Georges) (Lotr^t-Garonne). Lhopiteau. Uoard . Loyer.
Mackau (baron de). Malanssena. Marchegay. Marcillat . Uarfan . Marmottan . Martinon . Marty. Maruéjouls. Mëline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Môzlères. Uichou (Aube) Million (Louis). Milochau. Montalembert (comte de). Moiet. Morlllot (Uon). Moroux. Mougin- Moustier (marquis de).
No6L
Obissier Saint-Martin. Oriol. Orsat(L6on.)
Papeller. Passy (Louis). Périer de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Pllchon. PUssonnler. Polnoaré (Raymond). Pontbriand (du Brell, comte de). Pourteyron. Prud'homme-Havette.
Raynal. Réal. ReiUe (baron). Rellle (baron André). Refnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-MorUëre. Roy (Aristide) (Isère). Rlbot. Roche (Jules) (Savoie). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Sarrazin. Saumande. Schneider (Henri). Soland (de). Sonnery-Marttn.
Surchunp. .
Tardif. theuUer. Thlerry-Delanoue. Thonlon. Thonnard du Temple. Trélat TrouUlot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Vleltard (Armand). VUlaln. VIox (Camille). Vogeli. VogUé (vicomte E. Melcfalor de).
'Wignacourt (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas rats PART AU TOT! :
MM. Arène (Emmanuel).
Bourrilion. Brisson (Henri). Bioglle (prince
de).
Ceccaldl. Christophie (Albert). Coaehe.
Escanyé.
Hugues (comte d*) (Basses- Alpes).
La Noue (vicomte de). Largentaye (Rlonst de) ■ Le Coupanec.
Paulmier. Perrto. Porteu (Armand).
Saint Quentin (comte de). Sentenac.
Tréveneuc (comte de) .
ABSENTS PAS CON0É
MM. Basiid (Adrien). Breton. Chaudey. Couchard. Coudreuse. Decker-David. Dupuy- Dutemps. Fouquet (Camille). Franc. François. GIguet. Goujon (Julien) (Seioe-lnférleure). JoulTray. Lascombes. Lemlre (Nord). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaory).
vichot.
SCRUTIN
Sur la clôture de la discussion de ^amendement de M. Loekroy {Budget de ta marine).
Nombre des votants &38
Maiorité absolue 270
pourradoption tao
Contre 218
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTt KWE :
MM. Adam (Achille). Alllères(d'). Alicot. Alsace (comte i\ prloce d'Hénln. Amodm.
Arenberg (prince d'). Arène (&nmattael). Armes. Amous. Audiffred. Aynard (Edouard).
Baisan. Bansard des Bois. Baron. Barthou. Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rh6ne). Berdoly. Berger (Geoi^s). Berne- Lagarde (de). Bemls (comte de). Biliais (de la). Rlsohoffsheim. Blanc [Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge.
Bougëre. Bourey. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoln. Bozërian. Brice (Jules) (Meurtheet-Moselle). Brice (René) (Itle-et- VUalne). Brincard. Brindean. BrogUe (prince de). Bnme.
Camot (Ernest). Carpentier-RMMnUK. Carqnet. Cassen. Castlilard. Caussanel. Chabrié ( Adrien }. Charles - Dupuy . Charles - Roox. Charmas (Francis). Chavoix. ChevalUer (Emile). Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Gochin (Henry) (Nord). Godet. Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cot. Cousin (0ie).
Dansette (Jutes). Darlan. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delaunay. Delcassé. Delombre (Paul). Deliincle (François). Delpeuch. Deluns-MoQtaud. Demarçay (baron). Deschanel (Paul). Deshayes. DesJardlns(Jules). De* velle (Jules). Disleau. Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (EmUe) (Nord). Dubost (Antonin). Dneos. Dufanre (Gabriel). Dulau (Constant). Dunaime. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jutes).
Ellez-Evrard. Elva (comte d'}. Escanyé.
Fanion (Achille). Fanre (Alfred). Ferry (Chartes). Flrlno. Flandin. Fleury-Ravarin. Folleville (de) (de Blmorel). Fould (Achille). Pournol.
Gaillard (Jules). Gatpln (Gaston). Gamard. Gasnier. Gautier (René). Gellé. GelUbert des Segttlns. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gonrvll. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grnet (Charles). Ouérln (Uentenantcolonel)^ Guignard.
Hainsselln. Halgonet (lieutenant-colonel du). Harrlagne Safnt-MarUn. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (François) (Aisne).
Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouart. Jonffroy d'Abbans (comte de). Juigné fcomta de). Jules Jalnxot. Jnmel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krants (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). La* nlel (Henri). Lanjulnais (comte de). Lannelongne. LannM de Hontebello. La Noue (vicomte do). Largentaye (Rionst de). La Roohefoucanld, due de DottdeauvUle. La Rocheja^eleln (marquis de). LaroebCnloubwi Larose. LasiOrre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon ( Maurice ) (SelDe-Inférleure). LeBor< gne. LebreL Le Cerf. LechevaUler. Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercier (comte). Le Motgne (Hanche). Le Myre de Vllers. Lepes. Leroy (Arthur )(C6ted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteortre. Le Troadse. Levet (Oeorges). Lévlfr-Mlrepolx (comte de). Leygaes (Georges) (Lot-et-Ganume). Unard. Loriot LmoIs (Emile). Loyer.
Maekau (baron de). Malaassena. Marchegay. Marcillat. HarAut. Marmottan. Martinon.
Marty. Haurlee-Blnder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mésitees. Michau(Nord). Mlchou (Aube). MUlkn (Louis). MUoehau.
llODtaI«inbert (comte de). Hontf<Hrt (vieomte de). Moret. UorlUot (Léon). Ilorotiz. Mongin. lloostler (marquis de). Mon (comte Albert de).
• Néron-Bancel (Emile).
Obtssier Saint-Martin. OrIoL Omano (Caneod*). Orsat(L6oD). Onvrè.
Papelier. Passy (Louis). Pautmler. Périerde Larsan (comte du) (Gironde). Perr'er (Antoine) (Savoie). Pllchon. Polncaré (Raymond). Ponti)riand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poarteyron. Prai-Paris. Pmd'homme-HaTette.
Qidntaa.
Ramel (de). Raulioe. Raynal. Rèal. RebouUn. Regnault. Rellle (baron). RelUe (baron Andrt). Reinaeb (Jowph). Rftmusat (Pierre de). Renanlt-Morllère. Rey (Aristide) asère). RUwt Ricard (Lonis) (Selne-lnféilenre). Riottean. Roche (Jules) (Savoie). Rohau (duc de). Rose. Rouvre (Bourlon de}. Rouzaud. Royer.
Saint (Charles). Saiot-Martin (de). Saint- Qaentin (comte de). Sarrazln. Saamande.
Schneider (Henri). Sentenac. Serph (Gusman). SEcard. Siegfried. Slrot-Mallex. Soland (de). Sonnery-Hartin . Surchamp.
' Tailliandier. Thierry - Detanoue. Thonlon. Thonnard du Temple. Th(H«l. Tbonlouse.
Trannoy. Trélat. Trftveneuc (comte de). Tnrtel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-l'rbaln. Vlellord (Armand). VUlaln. VUUers. Vloz(GamlUe). Vogeli. VogQé (vicomte E. Helchlor de).
Well-Mallez. Vlgnaoourt (comte de). Witt (Conrad de).
ONT TOTÉ CONTRE t
MM. Abeille (ValenUn). Abel. Alasseur.
Argeltës.
Bachimont. Balandreau. Bascou. Basty.
Baudln. Baulard. Bazllle. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berry (Georges). Berteauz. Bertrand. Bizarelll. Blzot. Blxouard-Bert Blanc (Louis) (DrOme). Bolssy d'An^as. Bonard. Bony-Clsternes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourller. Bourrât. Bovler*Laplerre. Boyer (Antlde). Boysset. Brand. Bmnet
Calvinhae. Gamaud. Castelln. Cavalgnac (Gode^y). Caze (Edmond) (Hante^aronne).
Cazes (Thierry) (Gers). César-Lalné. Uiamblge. Ghamerlat. Chandloux. Chantelause. Chapuls. Gharonnat. Charpentier. Charruyer. ChassalDg. ChauUa-Servinlère. Chautemps. Cbau- Tlère. Chauvin. Chenavaz. Chevllloo. Clapot- Closeret. Compayré (Emile). Comudet. Coûtant. Couturier. Crémieuz. Cros-Bonnel.
- Dauzon. David (Alban). Uetontalne. Defumade. l>ejeante. Delamie. Delarue. Detbot. Delmas. Demalvllaln. Denécheau. Denis.
Deproge. Derveloy. Descubes. Desfarges. DevUle (Gabriel). DIndeao. Doumer (Paul) (Yonne). Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dabief.
Dujardin-Beaametz. Dumas (Jallen). Dupon.
Dutrelx. Duvigneau.
. Emile Jullleo. Estournelles (d*). Etienne. Eozlère.
Faberot. Farjon (Adrien). Fiquet. Flourens. Forcloll. Franconle. FrébauU.
GacoQ. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavini (Sébastien).
Gendre. Genêt. Genouz-Prachée. Gérault- Rlchard. GerviUe - Réache. Gillot. GIrodet. Goblet. Golrand. Goujat. Gousset. Gras. Grous- Mt (Paschal). Groussier. Guesde. Guleysse. Gulllemaut. Guillemet. Gnyot-Dessalgne.
Hannard. Herbet Habbard (Gustave). Hognes
(comte d') (Basses- Alpes). Hugues (Clovis) (Seine). Hngnet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard.
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourdan (Lonls) (Loière). Jourde.
Labusdëre. McUéie. Lae(»nbe (Louis).
Lacdte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouches-du-Rhône). Lameodlo. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Bévres). Lavy. Le Çlec'h, Leconte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Le Uoign (Côtes-du-Nord). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Levecqne. LeveiUé. Leydet (Victor). Leygoe (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Loekroy. Loup. Luce de Casablanca.
Magnlen. Mahy (de). Malzac. Mandevllle.
Marcel Habert. Maret (Henry). Mas. Masson. Mathé (Félix). Haarlee-Faure. Hereier (Joseph) (Hanta-Saftne). Merlou. Mesureur. Hielvatique de Laconr. HtUerand. MInnan.
Montant (Seine-et-Marne). Morlot. Hongeot.
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot.
Pajot. Pams. Paulin-Mëry. Pédebldou.
Pelletan (Camille). Perrla. Pétrot (Albert). Phlllpon. Pierre-Alype. Plissonnier. Pochon. Pontaltië. Poupin. Pourquery de Boisserin.
Rabler (Fernand). Ragot. Raiberti. Rameau. Renou. Ricard (Henri) (Cûte-d'Or).
Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roeh, Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet Rousse (Charles). Rozet (Albin). RqblUard.
Salnt-Gennaln. Sails . Samary. Sanien .
Bauvanet. Sembat. Sever (colonel). Slbllle. Signard. Soubot.
Taloii (Léon). Tardif. Tbeuller. Thomson. Tiphalne. Toussaint. TroulUot (Georges). Turigny.
Vacherie. Vaillant. Valié. ViUon (amiral). Vaux (Pierre). Vlger. Vlgné. ViUe. VlUeJean. Vlval. Vlvianl. VuUlod.
Walter. WUson. .
N'OHT pas Pais PART AU VOTB :
MM. Aoricoste.
Babaud-Laeroze. BourrlUon. Brlsson (Henri). Ceccaldi. Christophie (Albert).
Dupuytrem.
Garniér (Charente-Inférieure). Gavini (Antoine). GuUlemln.
Le Coupanec.
Maruéjouls. Michelin.
Noël ■ Rouvler.
ABSINTS PAK GOHaÉ :
MM. BasUd (Adrien). Breton. Chaudey. Gouchard. Coudreuse. Deciter-David. Dupuy- Dutemps. Fouquet (Camille). Franc. François. Giguet. Goujon (Julien) (Seine -Inférieure). Jouffray. Lascombes. Lemlre (Nord). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amanry). Vichot.
SCRUTIN
Sur Vamendement de M. lackroy {Budgei de la %mrine).
Nombre des votants 378
Majorité absolue. 190
Pour l'adoption 58
Contre 319
La Chambre des députés n'a pas «d<^té.
ONT TOTi POUR :
MM. Abeille (Valentln). AbeL
Balandreau. Bascou. Basty. Banlard. Bepmale. Braud.
Caze (Edmond) (Haute-Garonne). César-Lalnë. Charruyer. Comudet. Cros-Bonnel.
David (Alban). Defontalne. Delcassé. Demalvllaln. Dron. DuJardln-Beaumeti. Dumas (Julien). Dupon.
Eliez-Evrard.
nqoet. Plourens.
Genonx-Prachée. GnlUemlo.
Hennard,
Jacques. Jourdan (Joseph) (Var). Jourde.
Lamendin. La Porte (de) (Deux-Sèvres). Le Clecli. Uffet. U Hérissé. U Holgn (Gfttesdu-Nord). Leveeque. Leveltlé. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loekroy. Lace de Casablanca.
Mahy (de). Handeville. Marcel Habert.
Has. Mercier [Joseph) (Haote-Satae). Mesureur. Mielvacque de Lacour.
Naquet (Alfred).
Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pootalllé.
Rey (Aristide) (Isère).
SaUs. Sigoard.
Tiphalne.
Vigné. VlvaL WHsou.
OXT VOTÉ oomtbe:
MM. Adam (AehIUe). AUUères (d'}. Alleot. Alsace (comte d'), prlaee d'Hénin. Amodro. Arenberg (prince d*). Arène (Bmmaouel). Ai^ nous. AudlfTred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Balsan. Bansard des Bols. Baron. Barthoo. Batiot (Geoi^es). Baudln. Itaudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rfaftne). Berdoly. Berger (Georges). Beme-I<agarde (de). Bemis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Biiials (de la), filschoffsbelm. Blanc (Edmond) (Hantes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bonard. Bory. Boucher (Henry). BoudonooL Bonge. Bougère. Bonrcy. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoln. Boxérian. Brlce (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brioe (René)(IUe-efr'Vllalne). Brineard. Brindean. Broglle (prince de). Brune.
Carnaud. Carnot (Ernest). Carpentier-Risbourg. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Chabrié (Adrien). Charles-Dupuy. Cbarles-Rouz. Charmes (Francis). Ch&ulln-Serviniére. Chauvtére. Chauvin. Chavolz. Cbevallier (Gmiie\ Cibiel. Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Coohln (Henry) (Nord). CogeL Constant. Cosmao^umenez. Cot. Conrin (Bile). Contant
Dansette (Joies). Darian. Dejean (Etienne). Dejeante. Delafosse (Jules). Delaanay. Deloinbre (Paul). Delonde (François). Delpencb. Delnns - Montaud. Demar^y (baron). Denis. Deschanel (Paul). Desfarges. Deshayes. Desjardins (Jules). Develle (Jules). Dlsleau. Dorlan. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubois (Victor) de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubo3t(Antonln). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dolau (Constant). Dunaime. Dupuytrem. Dussaussoy. DuvaL Duvau (Jules).
Qva (comte d'). Escanyô.
Faberot Fanien (Achille). Ferry (Charles), rirlno. Flandln. Flenry-Ravarin. Follet (de) (de Blmorel). Fould (Achille). FoumoL
Gaillard (Jnles). Galpin (Gastonl. Gamard. Qasnier. Gautier (René). GeUé. Oelllbert des
Salins. Gérard (baron). Gérault-Ricbard.
Gerrala (Jules). GéTelot. Girard. Glrodet. Gonldec de Tr^ssan (comte le). Gotteron. Goujat. Goujon (Théophile) (Gironde). Gour- Til. Grandmalson (de). Graux (Georges). Grousset (Paschal). Groussler. Gruet (Charles). Guérin (Ueuteaaot-colonel). Guesde. Gulgnard.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Salut-Hartln. Hayez. Hémon. Henrion. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (QoTis) (Seine). Hugues (Francis) (Aisne).
JaquemlB. Jaurès. Jonnart. Jouart Jonffroy d'Abbana (eomte de). Julgoé (comte de). Jules Jaluxot Jnmel.
Kergarlou (de). Eerjégn (J. de). Kranti (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinats (comte de). Lanoelongue. Lannes de Uontebello. La Noue (vicomte de). Largeotaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duo de DoudeauTille. La Rochejaqu^eln (marqais de). Laroche -Joubert. Laroze. Lasserre (Uaurice). Lasteyrie (de). Laurencon. LavertuJoB (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Oenz-Sévres). Lebon (Mauttoe) (Selne-lnférienre). Le Boi^e. Lebret. Le Cerf. Lecheraltier. Le Gavrian. L^Iise. Legrand (Arthur) ^Manche). Legrand (Jules) [ Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemarcler (comte). Le Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Gôted'Or). I^roy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Levet (Georges). Lévls-Mirepoix (comte de). Leygnes (Georges) (Lot-et-Garoune). Unard. Loriot. Lorois (Emile). I.«yer.
Mackau (baron de]. Malaussena. Harche- Say. Marclllat. Uarfan. Marmottao. Martlnou. Ilarty. Manrioe-Blnder. Méllne. Herel8r(Jales1 (Haute-Savoie). Uëiléres. Ulchau (Nord), lilchou (Aube). UUlerand. HflUon (Lonis) . Hlloehau. Uinnan. Montalembert (comte de). Uontfort (vicomte de). Uoret. Uorillot (Léon). Horouz. Hougln. Monstler (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). Nofil.
Obissier Saint-Martin . Odilon-Barrot. Oriol. Omano(Guaeod'). Orsat{Léon). Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Pérler deLarsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Plichon. Poincaré (Raymond). Pontbrland (du Breil, comte de). Portea (Armand). Pouiteyron. Praz-Paris.
Pmd'homme-Havette.
Qulntaa.
Ramel(de). Rauline. Raynal. RéaU Reboulln. Regoauit. ReiUe (baron). Reille (baron André). Reloach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morlière. Renou . Ribot. Rlotteau. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. RouTier. Rouvre (Bonrlon de). Rouzaud.
Royer.
Saint (Charles). Saint-Marlln (de). Saint- Quentin (comte de). Sarrazlo. Saumande.
Schneider (Henri). Sembat Sentenae. Serph (Gnnnan). Sieard. Siegfried. Urot - U allez. Soland (de). Sonnery-Hartln. Snrchamp.
TalIUandler. Tardif. Thierry-Delanoue. Thonlon. Thonnard du Temple. ThoreU Thonlouse. Toussaint. Trannoy. Trétat. Tréveneuc (comte de), TrouiUot (Georges). Torrel (Adolphe).
Vacher. Vaillant. Vidal de Salnt-Urbaln.
Viellard (Armand). VlUaln. Villierî. Viox (Camille). ViTlanl. Vogeli. VogUé (vicomte E. Meloblor de).
Walter. Weil-Uallez. Wignacourt (comte (de). Wltt (Conrad de\
N*0HT PAS pais PART AU TOTK :
IIH. Alasseur. Argellës. Armez.
Babuid-Lacroze. Bacblmont Bacille. Beauquler. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteauz. Blzarelll. Bizot. Bizouard-Bert. Blanc (LouU) (Dr6me). Boissy u'Aoglas. Bony-Gistemes. Bourgeois (J.) (Jura). Boui^eois (Léon) (Marne). Bourller. Bourrât fiourrUlon. Bovier-Laplerre. Boyer (Antide), Boysset Brisson (Henri). Brunei.
Calvlnhac. Castelin. Cavaignac (Godefroy). : Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldl. Chamblge. Chamerlat. Chaodiouz. Chantelauze. Cbapais. Charonnat Charpentier. Chassalng.
Chantemps. Chenavaz. Gherillon. Cbrlstophle (Albert), dapot. Gluseret. Godet Compayré (Emile). Couturier. Gré mieux.
Dauzon. Defumade. Delanne. Delarue. Delbet. Uelmas. Dendetieau. Deproge. Derveloy. Descubes. DeviUe (Gabriel). Dlndeau. Doumer (Paul) (Yonnei. Doumergue (Gaston) (Gard). Dublef. Dutreii. Duvlgneau.
Emile JuUien. Estournettes (d'). Etienne. Euzlère.
Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Forciioi. Franconle. Frébault.
Gacon. Garuier (Charente-Inférieure). Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Cl^ny). Gau- Tin. Gavini (Antoine). Gavlni (SébasUen). Gendre. Genêt GervlUe-Réache. Gniot. Go-
blet. Goirand. Gousset. Gras. Guleysse Guillemaut Guillemet Guyot-Dessalgne.
Herbet Hubbard (Gustave). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. isambert (Gustave).
Jourdan (Louis) (Lozère).
Labusslëre. Lacbiéze. Lacombe ( Louis ) . Lacftte. Lacntelle (Henri de). Lacroix. Lagnel (Bouohes-du-Rh6ne). Laporte(Qaston)(MlëTre). Lavy. Leconte (Alfred). LeConpanee. Lesage (Cher). Lesage (Otse). Le Senne. Le Troadec. Leydet(Victo^. Uiopltean. Loup.
Hagnien. lialzae. Usret (Henry). Marué- Jouis. llasBon. Mathé(Véllx). Uauriee-Faure. Ueriou. Hlchelln. Montant (Selne-et-Hame). Horlot. Hougeot
Pajot. Pams. PauUn-Méry. Pédebidou.
Philipon. Pierre- Alype. PUssonnier. Pochon. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabier (Femand). Ragot. Ralbertl. Rameau. Ricard (Henri) (CAte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Emest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rozet (Albin). Rublllard.
Saint-Germain. Samary. Sarrlen. Sanvanet Sever (eolonel). SlbiUe. Soohet
Talon (Léon). TbeuUer. Thomson. Torlgny.
vacherie. Vallé. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). Viger. VlUe. VUleJean. VutUod.
AB8KMT8 PAa COMOÉ :
MM. Bastid (Adrien). Breton. Chaudey. Couchard. Coudreuse. Decker-David. Dupuy-Dutemps. Fouquet (Camille). Franc. François. Giguet. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Joutfray. Lascombes. Lemire (Nord). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaury). Vlchot.
M. Sarridu déclare qu'il a été porté par errenr comme ayant voté * contre » dans le scrutin du 12 décembre sur Tamendement de H. Albin Rozet au chapitre 19 (Instruction publique) du budget de l'Algérie, et qu'en réalité il avait voté « pour a.
M. Albin Rozet déclare qu'il a été porté par erreur comme » s'étant abstenu • dans le scrutin du U décembre sur l'ensemble du projet de loi portant ouverture d'un crédit ex^aordinaire pour secours aux victimes des tempêtes des 4, 5 et 6 décembre, et qu'en réalité il avait voté • pour ».
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMUAIRE. — Exeoses. = Adoption : 1* dn projet de loi portant prorogaUon de surtaxes à roctrol de Montreull-snr-Mer (Pas-de-Calats) ; 2o da pr&Jet de lot portant prorogation de surtaxes à l'octn^ de Pontoise (Sein e-et -Oise) ; 3« du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à Poctrol de Guéméné-Penfao fLolre-Ioférleure). = Présentation, par H. le ministre des finances, d'un projet de loi portant : !<> ouverture sur l'exercice 1897, des crédits provisoires applicables au mois de Janvier 1897 et montant A 473,593,196 fr. ; 2* autorisation de percevoir, pendant la. même période, les impôts et revenus publies. = Adoption en 2* délibération du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modlBcations par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers. = Adoption en délibération du projet de loi ayant pour objet le règlement des indemnités dues aux communes et aux particuliers victimes des incendies de fordts survenus au mois d'août 1881 dans le département de Constantine. = Suite de la discussion du projet de loi portant fixation ^u budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897. — Suite du budget du ministère delà marine. — Adoption des cbapitres 28 & 39. = Chap. 40 (Travaux extraordinaires de défense des ports militaires]. — Amendement de M. l'amiral Vallon et autres : UM. l'anniral Vallon, le ministre de la marine, Le Moigne. Retrait — AdopUon du chapitre. = Adoption des chapitres 41 A 43. = Chap. 44 (Vivres, etc.). — Amendement de M. Chapnii : UU. Chapols, le ministre de la marine. Retr^t — AdopUon du chapitre. = Adoption des chapitre» 45 à 49. = Chap. 50 (Outillage et service général des ports, etc.) : H. de Uafay. Adoption. = Adoptton des chapitres 51 & 55. =» Chap. 56 (Gratifications, seconre et subventions). — Amendement de M. Abel : If. AbeL Adoption du chapitre modifié. = Adoption du chapitre 57. = Chap. 58. Réservé. = AdopUon des ch^itree 59 & 64. = Caisse des inv^ldes de la marine. — AdopUon des chapitres 1 et 2. Chap. 31 (Demi-soldes et pensions qui en dérivent, etc.). — Amendement de M. Le Uolgoe : HU. Le Holgne, PUchon, rapporteur; Ganiaud. Rejet, an somtio. — Amendement de M. Camaud : MU. Carnaud, le rapporteur, le président, Jaurès, Doumer. Rejet, au scrutin. — AdopUon du chapitre. = AdopUon des chapitres 4 A 11. = Adoption du chapitre 58 (réservé) du ministère de la marine. = Budget du ministère de la guerre : MM. Gras, Dussaussoy, Jourde, Lhoptteau, le lieutenant-colonel Guérin, le ministre de la guerre, Le Hérissé. = Chap. (Traitement du ministre et personnel de radminlstraUon centrale, etc.). — Amendement de M. Marcel Habert et autres : MU. Marcel Habert, Boudenoot, rapporteur. Rejet. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 2 à 7. = Chap. 8 (Solde de la télégraphie militaire] : MM. le rapporteur, le ministre de la guerre. Adoption. = AdopUon des chapitres 9 et 10. = Chap. il (Etat-major général et service d'étatmajor) : U. Bazille. Adoption. Adoption du chapitre 12. — Chap. 13 (Ecoles militaires. — Personnel).— Amendement de M. de Tréveneuc : MM. de Tréveneuc, le rapporteur, le ministre de la guerre, Le Hérissé. AdopUon du chapitre modifié. = Adoption du chapitre 14. Chap. 15 (Personnels hors cadres ou non classés dans les corps de troupes). — Amendement de M. Chaulln-Servlniére. Retrait. — Amendement de H. Bazille : U. BasUle. Retrait. — Adoption du chapitre. = Ctup. 16 (Solde de l'infanterie). — Amendement de U. Jaurès : UM. Janrès, le ministre de la guerre. Non-prise en considération, au ecruUu. — Amendement de M. BaxlUe : UM. BaiiUs, le rapporteur, le lieutenanteolonel Guérin, le ministre de la gnene. Rejet — Sur le chapitre : MM. le lieutenant-colonel Guôrtn, le ministre de la guerre. AdopUon. = Règlement de Tordre du Jour : MU. Jaurès, le présidant du conseil, ministre de l'agricnlture, Lepez. = Dépôt par U. Camille Kranti, au nom de la commission du budget, du rapport sur le projet de loi portant : !• ouverture, sur l'aercice 1897, des crédits provisoires appUcables au mois de Janvier 1897 et montant à 473,5^,196 fr. ; 2* autorlsaUon de percevoir, pendant la même période, les impôts et revenus publics. = Dépôt, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, modifié par le Sénat, ayant pour objet d'ouvrir au ministre des colonies, sur l'exercice 1896, un crédit extraordinaire de 4,800,000 fr. pour la régularisation des dépenses de l'ezpédlUon du Slam. = Dépôt par M. Emile Chevallier, au nom de la commission du budget, d'on rapport supplémentaire sur le projet de loi (recUfié) portant QxaUon du budget général de l'exercice 1897 (Budget annexe des monnaies et médaiUes). = Dépôt, par M. PUchon, d'un rapport sur la proposition de loi de M. Plichon, relative au régime hypothécaire de la batellerie fluviale. = Dépôt par H. Morlot, au nom de la 24* commission d'Intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant l'octroi d'Hirson (Aisne). = Dépôt par H. Fruiçois Hugues, au nom de la 24* commission d'intérêt local de quatre rapports sur les projets de loi concernant les départements de l'Aube, du Finistère et les octrois de Polssy (Seine -et -Oise) et de Voozlers (Ardennes).
PRÉSIDENCE DE H. RATHOMD POINCARÊ TICS-PRiUDIIfT
U séance est onverte à une heure.
M. Gaston Donmergne, l'un des tecrél(Uret, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
ItU.— Dip., èUOL yXTB.— ANNAUU, T. UNIQVX.
INOCT. sinn, annauis, t. 50.)
EXCUSES
M. le président. UU. Boissy d'Anglae, Dupuy-Dutemps et Delcassé s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
H. Brindeau s'excuse de ne pouvoir, pen* dant quelqties jours, assister aux séances de la Chambre.
adoption de trois projets de loi
d'intérêt local
M. le président. L'ordre du jour appelle la discuBsioQ de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes rég-lementaireSf trois projets de loi dont U. le président donne lecture.)
il8G
Voici le texte de ces projets :
(M. Gbanâloux, rapporteur.)
» Art. l^.-T-JStt avtoitide U prorogation, jusqu'au -St décembre 1898 inclUBlTement, des surtaxe! et-après actuellement perçues à l'octroi de Hontreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), saToir :
« 1" 6 fr. par hectolitre de vin en cercles et en bouteilles;
(' 2" 7 fr. par hectolitre d*alcool pur contenu dans les eaux-de-vle, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. établis à titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent est spéclament affecté au remboursement de l'emprunt de 422,000 fr. contracté par la ville de M ontreuil- sur-Mer en vue de la création d'une école d'enfants de troupe.
. « L'adminis^tlon locale est tenue de justifier ehaquo année, au préfet, de l'emploi de ee produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
S« pRonr (M. Cbsndlonx, rapporteur.)
« Art. i**. — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 indoslvement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues h l'oetrol de Pontolse (Seine-et-Oise), savoir :
« 1 fr. 43 par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles ;
u 6 fr, par hectolitre d'alcool pur contenu dansles eaux-de-vie,Uqueurs, fruits à l'eaude-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des .droits de 1 fr. 36 et de 9 fr. perçus & titre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par rarticle précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts contractés par la ville.
M L'administration communale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à l'expiration dn délai fixé par la présente loi. »
s* PROJET
(M. Rebonlln, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 Inclusive ment, la prorogation de la surtaxe de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes, actuellement perçue à l'octroi de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur, établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe men-
tionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté k l'amorUssement de la dette communale, conformément à la délibération du 25 mal 1896.
(c L'administration municipale est tenue de Justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de et produit, dont le compte général, tant en recette qn'en dépense, sera fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
PRESENTATION D'UN PROJBT DE LOI
M. le prèddent. La parole est à M. le ministre des finances pour le dépôt d'un projet de loi.
H. Georges Coohery, ministre de» finan' ces. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi portant : 1* ouverture, sur l'exercice 1897, des crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr. ; 2^ autorisation de percevoir, pendant la même période, les impôts et revenus pubUos.
Je demande le renvoi de ce projet & la commission du budget.
U. le préeldeat. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé t la eommiS' sion du budget.
ADOPTION IN 2* DÉLIBÉRATION D'UM PROJBT DS LOI RBLJLTIP AU RRCOUVRBHBNT DBS FRAIS DUS AUX NOTAIRBS, AVOUES BT
HUI8SIBRS
If . le ]^éild«it. L'ordre du jour appelle la 2* délibération sur le projet de loi, adopté parla Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et hoissiers.
Je donne lecture de la nouvelle rédaction de la commission:
M Art. 1*'.— Le droit des notaires au payement des sommes fc eux dues pour les actes de leur ministère se prescrit par cinq ans à partir de la date des actes. Pour les actes dont Veffet est subordonné au décès, tels que les testaments et les donations entre époux pendant le mariage, les cinq ans ne courront que du jour du décès de l'auteur de la disposition.
« Il n'est pas Innové, en ce qui concerne les huissiers et les avoués, aux dispositions édictées par les articles 2272 et 2273 du code
K La prescription a lieu quoiqu'il y ait eu continuation d'actes de leur ministère de la part des notaires, avoués et huissiers. Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, reconnaissance, obligation, ou signification de taxe, en conformité de l'article 4 el-après.
« Les articles et 2378 du code elvU sont applicables & ces prescriptions. »
Personne de demande la parole sur l'article 1"?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Les demandes en taxe et les actions en restitution de frais dus aux notaires, avoués et hulssle», pour les actes de leur ministère, se prescrivent par deai ans du jour du payement ou du règlemeat par compte arrêté, recoitnalstançe ou obligation, » — (Adopté.) '
« Art. 3. — Les notaires, avoués et huissiers ne pourront poursuivre le payement des frais s'appllquant aux actes de leur ministère qu'après en avoir obtenu la taxe et suivant les formes établies à rarticle saivaut.
« La demande de taxe pour les notaire^ est portée devant le président du tribunal civil de la résidence des notaires ou, en cas d'empêchement, devant un juge commis par lui. La taxe sera arrêtée conformément au tarif s'il s'agit d'actes qui y sont compris, et, s'il s'agit d'actes non tarifés, solvant la nature et l'importance de ces actes, les difficultés que leur rédaction a présentées et la responsabilité qu'ils peuvent entraîner.
u Pour les avoués et les huissiers, la taxe sera faite par le président du tribunal ou par le premier président de la cour d'appel où les frais ont été faits, ou, i leur défaut, par un juge qu'ils désigneront. S'il s'agit de frais relatifs & une instance, le magistrat taxtteur devra, à moina d'empêchement, avoir pris part au Ji^roent on à l'arrêt.
« Pour les notaires et les avoués, en matière de compte, liquidation et partage, les frais faits devant le tribunal seront taxés, k moins d'empêchement, par le juge commissaire. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Les notaires, avoués et huissiers devront signifier à la partie débitrice l'ordonnance de taxe, revêtue de la formule exécutoire.
K Cette signification conUendra, à peine de nuUlté : 1» U copie détaillée de l'éUt de frais et de ïa taxe; 2" la copie de l'ordonnance de taxe Inscrite à la suite de l'état de frais; 3* la déclaration que cette ordonnance deviendra définitive si elle n'est pas frappée d'opposition dans les délais déterminés au paragraphe suivant; 4* constitution d'avoué pour le requérant.
« Dans les quinze jours de la signification, sauf l'application des disposlUons des arUoles 73, 74, 444, 447 et 1033 du code de procédure civile, l'ordonnance de taxe est susceptible d'opposition de la part tant de la partie débitrice que de la partie qui en est bénéficiaire. Cette opposition est motivée et faite par acte d*avoué à avoué, s'il y a avoué constitué; sinon, par ajournement.
« Les débats auront lieu en chambre du conseil, sans procédure, le ministère public entendu.
« Le jugement sera rendu en audience publique; 11 sera susceptible d'appel dans les formes et dans les cas ordinaires.
K La signification de l'ordonnance de taxe, faite conformément aux prescriptions de la présente loi, à la requête des notaires, avoués et huissiers. Interrompt la prescrlptlon et fait eourir les intérêts.
SÉANCE DU 16 DÉCEHUUE 1896
" L'ordonnance de taxe vaut titte exécutoire; elle emporte hypothèque judiciaire; mais elle ne pourra être exécutée et l'inacriptioa ne pourra étra prise qn'apirès rexpiration du délai d'opposition. » — (Adopté.)
« Art. 5. — Les mêmes règles s'appliquent aiu fraie, non liquidés par le Jugement ou l'arrêt, réclamés par un avoué, distractionnalre des dépens, contre la partie adverse condamnée à les payer.
« Toutefois, en ce cas :
m i« Le délai d'opposition ne sera pas augmenté à raison des dtotances, si le jugement ou l'arrêt sur le fond est contradictoire;
« 2<* L'appel ne sera recevable que s'il y a appel de quelque disposition sur le fond ;
« 3* L'ordonnance de taxe portera qu'elle pourra être exécutée dès qu'elle aura été signifiée ; le magistrattaxateur autorisera, en outre, l'inscription de l'hypothèque judiciaire môme avant la slgolflcation.
« L'exécution de Tordonoance de taxe sera suspendue s'il y est tait opposition ou si la décision sur le fond est ftappée d'opposition ou d'appel. » — (Adopté.)
« Art. 6. — La préseate loi est applicable aux payements et règlements effectués, aux actes passés et aux frais faits antérieurement à sa promulgation. » —■ (Adopté.)
« Art. 7. — La loi du 5 août 1881 est abrogée.
L'article 60 du code de procédure civile, l'article 30 de la loi du 22 frimaire an Vil, l'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI et les décrets âu 16 février 1807 sont abrogés dans celles de leurs dispositions qui sont contraires à. la présente loi. » — (Adopté.)
« Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. » — (Adopté.)
[L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
I" DÉOBÉRATION SUR LE PROJET DB LOI RELA.T1F AUX IHDSHNIT^S DUES AUX VIC- TIMES d'incktoies dx forêts en ALQÊmx
M. la présidant. L'ordre du jour appelé la l» délibération sur le projet de loi
ayant pour objet le règlement des Indem- Qités dues aux communes et aux particuliers victimes des incendies de forêts survenues au mois d'août 1881 dans le département de CimstanUne.
Personne ne demande la parole dans la discnssion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer k la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
M.ls présidant. » Art. 1". — Est autorisée, dans les conditions énoncées à l'a^- Uele 6 de la loi du 17 juillet 1874 êt & l'article 2 de la loi du 28 juin 1887, et Jusqu'à concurrence des Indemnltéa restant dues en vertu de cette dernière Uol. l'attribution auk communes et atix parti-
culiers qui ont subi des dommages par suite des Incendies de forêts survenus, au mois d'août 1881, dans le département de Constantlne, des annuités actuellement échues ou à échoir qui représentent le prix de la cession en toute propriété consentie aux titulaires des concessions de forêts de chênes-lièges en Algérie, par le décret du 2 février 1870.
« Lessommes ainsi affectées concourront, avec les ressources déj& affectées au même objet par les lois des 17 juillet 1874 et 23 juin 1887, et jusqu'ft parfait règlement, au payement des indemnités dues aux communes et aux particuliers qui ont subi des dommages par suite des incendies de forêts survenus au mois d'août 1881 dans le département de Constantlne. Elles seront mises à la disposition du ministre des finances dans les conditions prévues par la lot du 23 juin 1887. »
Personne ne demande la parole but Tarticle 1"?...
(L'article 1"', rois aux voix, est adopté.)
*t Art. 2. — Après payement de la somme restant actuellement due sur ces indemnités, les communes et les particuliers ne seront admis k élever, du chef des incendies de 1861, aucune réclamation contre l'Etat, qui fera alors recette à eon ^ofit exduslf des annuités restant dues par les acquéreurs des forêts de chênes-Uèges, aussi bien que des produits affectés au règlement des Indemnités par l'article 1" de la loi du 23 juin 1887. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Le domaine forestier de l'Etat conserve les droits qui lui sont attribués par la loi du 23 juin 1887 pour concourir k la répartition des produits visés par cette loi. n ne prend aucune part à la répartition du produit des annuités, qui est affecté spécialement, parla présente loi, au payement des indemnités restant dues aux communes et aux particuliers. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Remise est faite des intérêts de retard prévus psr Tartlde 5 du décret du 2 février 1870, pour les annuités échues et non payées lors de la promulgation de la présente loi, aux propriétaires des anciennes concessions de chênes-lièges qui se libéreront, soit par compensation avec les indemnités à eux dues, soit par payement dans les délais fixés par le ministre des finances, de l'intégralité de ces annuités, y compris la part afférente aux parties incendiées depuis 1870 qui n'est pas couverte par les ressources du fonds commun. » — (Adopté.)
(( Art. 5. — H ne sera accordé, le cas éthéant, aux collectivités séquestrées, sur les taxée dont elles sont débitrices, aucune remise excédant le disponible en sus des sommes qui seront nécessaires pour restituer au Trésor, au moyen tant de ces taxes que de la valeur des terres séquestrées et réunies au domaine de l'Etat, le montant de l'avance faite par prélèvement sur les annuités des prix de Vedte des anciennes concessions de chênes-ttèges. » (Adopté.)
H. le président. Je consulte la Chambre sur le point de savoir si elle entend passer à une 2> délibération.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passera à une £• délibération.)
BuiTK ns LA.niscnasioir ntr bvdobt
DB X.'BXBRCICX 1897
M. le prêddent. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 28 du budget de ta marine.
Je donne lecture de ce chapitre:
« Ghap. 28. — Constructions navales.
Achats de bAtiments neufs à l'industrie, 24 millions. »
Personne ne demande la parole sur le chapitre 28f . . .
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 28, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 29. — Constructions navales. — Approvisionnement de la flotte. — Achats pour Tentretlen et le service courant, 8 mil-* lions 829,915 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 30. — Constructions navales. — ' Réparations des navires de la flotte, 6 millions. » — (Adopté.)
«Ghap. 31. — Constructions navales.
Modifications et réparations des b&timents de la flotte par rindustrie, 757,000 fr. » — (Adopté.)
tf Chap. 32. — Constructions navales et service général des ports. — Achat et construction des bAUments de servitude, 765,000 francs. » — (Adopté.)
a Chap. 33. — Constructions navales et service général des ports. — Achats pour l'entretien et le service courant des b&Uments de servitude, 1,462,077 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 34. — Artillerie. — Armes. — Etablissements et reconstitution, 6,697,033 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 35. — Artillerie. — Poudres et munitions, 0,652,925 fr. » (Adopté.)
« Chap. 36. — Artillerie. — Armes. — Entretien et service courant, 493,4^ fr* » (Adopté.)
« Chap. 37. ~ Matériel de torplUerle, 2,378,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — Travaux hydrauliques et b&Uments civils. — Travaux neufs et grandes améliorations, 4,071,709 fr. » —(Adopté.)
« Chap. 39. — Travaux d'approfondissement de la Charente, 200,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président, k Cb^. 40. — Travaux
extraordinaires de défense des ports mlU' tairas, 2,450,000 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de MM. Tamlral Vallon, Le Moigne, de Mahy, Guieysse, Braud, VlUlers et Abel, tendant À augmenter le crédit de 2,550,000 fr.
La parole est k H. l'amiral Vallon.
M. l'anlrat Vallon. Messieurs, l'amendement que J'ai l'honneur de vous soumet' tre répond k une des plus vives préoccupa'
tlons de la défense naUonale et appelle Une réponse catégoriqa» de M. le itiinisire de la marine.
Sous l'emptre de craintes très fondées à l'égard de la sécurité de nos flottes, la Chambre a résolu, en 1889, d'entreprendre des travaux d'abri sur les rades de Cherbourg, de firest et de Toulon. La Chambre évaluait la dépense & 67,900,000 fr.; le Sénat réduisit cette somme à 34,190,000 fr., et sa commission, par l'organe de M. Barbey, s'exprimait ainsi :
n Votre commission estime qu'elle est arrivée à Textrôme limite des réductions possibles, limites qu'on ne saurait franchir sans compromettre, & un moment qu'il faut toujours prévoir, les intérêts suprêmes de la défense nationale. Elle s'est donc arrêtée à un programme de travaux qui, sans avoir l'ampleur du projet de loi adopté par la Chambre des députés, donne une solution satisfaisante et, au besoin, ultérieurement perfectible, dans le minimum de temps et avec le minimum de dépense possible...
C'est un sacrifice de 3i millions qui s'impose au patriotisme du Sénat et qui peut avoir pour résultat d'épargner, dans un avenir plus ou moins rapproché, des pertes Incalculables & la France. »
Or, le crédit accordé par la loi du 11 juillet 1889 est épuisé ou sur le point de l'être, et les travaux ne sont pas achevés. Le danger est-il moindre? Il semble, au contraire, avoir augmenté. A l'étranger tout se transforme fiévreusement en' vue de la guerre. Les abris, les ports, les bassins de radoub se multiplient sur tous les points du globe et s'approprient aux besoins des flottes nouvelles et de la sécurité de leurs équipages. Je pourrais tous en donner ici un tableau menaçant ; mais, pour abréger, je ne vous en ferai pas la lecture. Est-ce bien le moment qu'il faut choisir pour Interrompre des travaux déjà avancés, niais qu'il faudra reprendre quand le matériel abandonné sera hors de service ?
U. de Uahy. Très bien I
K. ramlral Vallon. S'il est nécessaire alors dé reconstituer des ateliers d'ouvriers exer* cés.il en résultera des dépenses considérables qu'il faudra faire supporter à de nouveaux frais généraux; c'est ainsi que s'évanouissent des ressources acquises qui seraient si prédenses, employées avec plus de méthode et dé suite. Est-ce vraiment là faire acte de bonne administration? On peut en douter. [Très bien ! très bien!)
Vous augmentez la flotte; c'est très bleu, c'est même très urgent, et les remarquables discours que nons avons entendus à ce sujet nous confirment dans cette proposition ; mais nous n'avons pdé dans l'Océan un abri où nous puissions la remiser après un combat ni où donner' à nos équipages surmenés quelques heures de sommeil sans crainte d'être surpris par un ennemi audacieux.
U semblerait cependant que les travaux de conetructlon de la flotte et ceux d'appro< priatlon des rades et des bassins qui doi-
vent la recevoir dussent marcher de front.
A Cherbourg, les passes sont éneore brop larges.
M. de Mahy. C'est très vralî
H. l'andral Vallon. La commission extraparlementatre en a fait récemment Texpérience.
M. de Mahy. La commission parlementaire de la marine a demandé l'achèvement des travaux de Cherbourg et de Brest.
M. l'amiral Vallon. Parfaitement! Une délégation s'est en eUet rendue h l'extrémité ouest de la grande digne pendant la nuit, et elle a assisté à un exercice de passage de torpilleurs. Tous les moyens ont été employés pour éclairer la passe : les guetteurs étaient à leur poste, une surveillance très sérieuse était exercée, et cependant les torpilleurs ont pu passer sans qu'on les vit. La rade de Cherbourg n'offre donc aucune sécurité & ce point de vue.
Voici d'ailleurs ce que le ministre luimême dit à ce sujet dans l'exposé de la situation de la marine qui nous a été distribué en même temps que le budget de 1893 :
« Pour mettre les bâtiments mouillés en rade de Cherbourg à l'abri des attaques inopinées de torpilleurs ennemis, la loi du 11 juillet 1889 a autorisé la construction de deux digues de fermeture entre les torts de Querquevllle et de Chavagnac, d'une part, la terre et le fort de Tlle-Pelée, d'autre part. U convient d'ailleurs de signaler que cet abri ne comportera la sécurité recherchée qu'autant qu'il sera complété ultérieurement par la construction de deux autres dignes se dirigeant, l'une du fort de Chavagnac vers le musotr Ouest de la grande jetée, l'autre de TUe-Pelée vers le musolr Est de la môme jetée, de manière à réduire à 600 mètres environ la largeur des deux passes donnant accès dans la rade. »
A Brest, la situation est encore plus dangereuse; les jetées de la rade-abri sont inachevées et iertravaui sont interrompus. Je laisse ici encore la parole à M. le ministre de la marine :
« Los b&tlments ont été obligés, pour trouver uu abri parfaitement sûr au point de vue en question, de remonter dans le port militaire, opération longue et délicate pour les navires de grande loi^eor, sans parier de l'Inconvénient relatif à l'encombrement.
« Pour y obvier, la loi du 11 juillet 1889 a autorisé la création de deux jetées destinées à former, à l'ouest et près de l'entrée du pori de guerre, une rade en eau tranquille, dans laquelle les bâtiments seront parfaitement abrités contre toute surprise des torpilleurs ennemis ; ils pourront, de plus, y procéder à leur ravitaillement quand les travaux entrepris auront été complétés ultérieurement par rétablissement, sur les terre-pleins conquis sur la mer, h l'ouest de rentrée du port, des installations, ateliers et bassins de radoub, nécessaires pour assiifrer rapidement U ré-
paration des avaries n'exigeant pas an séjour prolongé dans le port.
« Hais, pour que la rade-abri présente, d'une part, toute la sécurité désirable contre les incursions des torpilleurs, diantre part, le calme nécessaire pour que le port de ravitaillement de LaÔDion rende tous les services qu'on doit en attendra, 11 een indispensable de compléter la fermeture de cette rade-abri dans l'est. A cet effet, on aura à prolonger de 600 mètres, vers l'est, la digue Sud actuellement en cours d'exê* cation et à construire une jetée de 570 mètres partant du musolr ouest du port de commerce et ne laissant qu'une passer 400 mètres entre son extrémité et celle de la digue sad prolongée.
« Ces ouvrages étaient d'ailleora prévus an budget primitif des travaux des rades de Cherboni^ et de Brest, tel qu'il a été arrêté en 1882 et dont la loi du 11 juillet 1889 n'a autorisé que l'exécuUon partielle. Le département se propose de demander au Parlement les moyens de les entreprendre quand l'achèvement de la première partie du programme raadra des fossonrces disponibles. »
Eh blenl le moment de demander ces crédits ne paralt-ll pas venu à H. le ministre de la marine? Je le prie de nous dire comment ces travaux, si urgents il y a huit ans, peuvent être aujourd'hui arrêtés.
Une proposition de loi a été déposée à la séance du 4 juillet dernier dans le sens de la continuation sans Interruption et de l'achèvement des travaux commencés en 1889 dans nos grands ports de l'Océan. D'après cette proposition rapportée par la commission de la marine, 4,200,000 fr. seraient encore nécessaires à Cherbourg, 8,lGO,ooofr. à Brest, pour achever les travaux conformément aux plans et devis approuvés par la Chambre eu 1882, 11 y a quatorze ans !
Cette proposition a été examinée par U commission du budget, et son rapporteur, H. Camille Pelletan, reconnaissant la force des motifs Invoqués, concluait de la façon suivante :
« Le mieux serait, semble-t-il, d'enrevenir à la méthode régulière pour les dépenses de cet ordre. Les motifs invoqués avec tant de force et de compétence par le rapporteur de la commission de la marine ne troavennt assurément IndifTteents, si on ne lear oppose pas d'objections décisives, ni le ministre, ni le Pariement. Pourquoi ne pas s'en tenir à la procédure normale? Qu'on demande au Gouvernement dlntrodulra les travaux réclamés dans les propositions les plus prochaines! si l'on ne peut pas tomber d'accord avec lui, qu'on saisisse la Chambre au moment où il est naturel de la saisir, à propos de la loi de finances! »
Je prie donc H. le ministre de la marine de b&ter la discussion de cette proposition, ou de lui opposer un projet du Gouvernement, car devant un'danger de jour en jour plus pressant U ne faut plus qu'il y ait de retard.
tel est, messleon, le but de mon amen-
dément J*attends une réponse éatégorique de H. le ministre, qui doit seul assumer la responsabilité de rinterrapUon destraTaox de fermetnre de nos rades de Gheriioorg et dé Brest: (Applaudiitemenit sur divers bancs.)
M. le présideiit. U parole est & U. lè
ministre de la marine.
M. ^amiral Besnard, ministre de la marine. Messieurs, l'amendement qui tous est soumis par M. l'amiral Vallon ne peut être accepté aujourd'hui par le Gouvernement.
En voici la raison. Nous arrivons au terme de l'exécution d'une loi que vous avez votée , et, pour donner plus d'ampleur au programme de travaux qu'elle comporte, U faudrait que nous ensilons votre autorisation. Le jour oti vous aurez décidé l'extension et Tacbèvement des grands travaux maritimes, il sera du devoir du ministre de vous proposer les moyens d'exécution ; mais aujourd'hui voici la situation :
La loi du 11 juillet 1889 a prévu une dépense de 34 millions pour fermer la rade de Cherbourg et créer une rade-abri à Brest. Ces travaux arrivent & leur terme. Pouvez-vous, par voie d'amendement, proposer d'étendre le programme de ces travaux? Nous ne le pensons pas. U faut, je le répète, que vous vous soyez prononcés d'abord par une loi spéciale sur les travaux complémentaires, et notre devoir sera en< suite de vons demander les moyens d'exécution. CTeat cette procédure que commande le respect de vos décisions.
S'ensult-il que noua soyons opposés en principe aux propositions de M. Tamlral Vallon? Non, messieurs, n est certain qu'il serait désirable de fermer d'une manière plus étroite l'entrée de la rade de Cherbourg — je parle de ce port parce qu'il est, je crois, le plus exposé. D'abord, il faut prolonger la digue qui ferme, du fort Chavagnac au mnsolr ouest, l'entrée ouest de la rade; puis il faut établir une digue qui ferme la rade de l'est, depuis l'ile-Pelée jusqu'aux environs du musolr est. Ce sont là des travaux que je considère comme d'une exécution urgente. Vous voyez que je suis loin d'être en désaccord avec M. l'amiral Vallon. Mais nous pensons qu'à chaque jour suffit sa t&che et qu'on ne peut pas, par vole d'amendement, proposer 2 millions et demi pour des dépenses que nous jugeons utiles, mais qui n'ont pas encore fait l'objet d'une étude complète.
Nous avons rintentlon, comme l'a demandé H. l'amiral Vallon, d'établir un projet d'ensemble qui comprendra la fermeture de la rade de Brest et la fermetnre de la rade de Cherï>onrg. Ces travaux entraîneront nécessairement des dépeuses assez élevées. Nous proposerons de les exécuter suivant leur ordre d'uigenee, parce Qoe, si on voulait les entreprendre tous la fois, il faudivlt prévoir des demandes de crédits trop considérables. C'est ce que nous ferons aussltdt que nous lè pourrons.
Lorsque ces projets auront été examinés, nous viendrons vons les soumettre et tous
demander, s'il y a lieu, les crédits nécessaires & leur exécution.
Nous ne pensons pas, en aucun cas, le faire an cours de 1897, parce qu'en 1897 nous avons d'abord le devoir d'achever les travaux en cours prévus par la loi du 1 1 juillet 1889. Nous examinerons plus tard seulement s'il y a lieu de demander au Parlement les moyens d'entreprendre le complément des travaux, c'est-à-dire la fermeture de la rade de Cherbourg et la fermeture de la rade-abii de Brest
Je crois avoir répondu aux quesUons posées par H. l'amiral Vallon, et je demande à la Chambre de ne pas accepter son amendement. [Très bien! très bien!)
Bf . le iffésUent. La parole est & H. Le Hoigne.
Bf . Albert Le Hoigne. Je ne veux pas retenir trop longtemps l'attention de la Chambre sur cette question, cependant importante et, à mon sens, si urgente de la fermeture des rades de Cherbourg et de Brest. L'honorable ministre de la marine nous a donné des assurances qui sont jusqu'à un certain point suffisantes, quoiqu'il me semble que son discours manque de la conclusion qu'on pouvait espérer.
U a dit qu'à son avis la fermetnre de ces rades n'était pas assurée dans l'état actuel, que les travaux étalent urgents; mais 11 a ajouté que la question serait étudiée plus tard et que le Parlement serait appelé à se prononcer sur un projet de loi spécial.
Permettez-moi, messieurs, de rappeler que dès 1889 la Chambre avait adopté un projet d'ensemble au sujet des travaux dont il s'agit
U. de Hahy. C'est exactl
M. Albert Le Moigne. SI le Sénat n'a accepté qu'un projet restreint, c'est par suite d'une crainte très légitime à l'époque et qui était ainsi formulée par le rapporteur, l'honorable U. Barbey :
« N'y a-t-il pas à craindre, disait le rapporteur du Sénat, que l'établissement de deux jetées, réduisant de deux tiers l'espace réservé au mouvement des marées, ne modifie le régime des courants et qu'il ne se forme dans l'intérieur de la rade des dépôts dont l'extraction occasionnerait des dé* penses Incessantes et fort coûteuses? Les avis sont très partagés et U est peut-être regrettable que sur ce point capital les commissions nautiques et les comités hydrographiques n'aient pas été appelés à faire des études plus complètes. »
Ces études, le comité technique et la commission hydrographique n'ont pas eu besoin de les faire parce qu'on a exécuté les travaux réduits comme llndiquait le Sénat, c'est-à-dire qu'on a rétréci les passes à 1,100 mètres au lieu de 600 comme on en avait primitivement l'intention. Les rades de Cherbourg et de Brest n'en ont pas souffert, rensablement ne s'est pas produit et les craintes dont M. Bartiey se faisait l'écho ne se sont pas réalisées.
H. de Mahy. La question a été mûrement étudiée. Les conlités ont été consultés
par la commission de la Chambre et par le Gouvernement, et l'expérience a justifié tontes les prévisions de la commission etdn ministre d'alors.
M.Albert Le Mol^e. Je vous remercie, monsieur de Uahy, de l'appui que vous voulez bien m'apporter.
M. le baron Raille. J'ai été le premier rapporteur de ce projet Nous avions conclu à l'adoption des travaux, mais il est vrai que l'expérience n'a pas encore démontré si la réduction des passes n'entraînerait pas certains Inconvénients.
>C. Albert Le Moigne. On le sait aujourd'hui.
Je m'occupe plus particulièrement de Cherbourg que je représente, mais la situation est la même à Brest A Cherbourg la fermeture de la rade est terminée depuis assez longtemps pour qu'on ait pu constater qu'il ne se produit pas d'ensablements.
M. le ministre a fait allusion à un nouveau projet qui nécessiterait de nouvelles études ; je me borne à lui répondre que ce projet existe, qu'il a été mûrement étudié et que son exécution n'a été suspendue que pour laisser le temps de faire des expériences concluantes,
La situation d'aujourd'hui n'est plus la même qu'autrefois ; n'est-ce pas plutôt celle que visait M. Pelletan dans le rapport auquel il a été fait allusion tout & l'heure quand U disait:
« 11 est évident qu'on aggraverait le mal à plaisir et qu'on rendrait l'établissement de tout budget Impossible, si l'on donnait le caractère de lois distinctes à des propositions de dépenses qui, par leur nature, ne justifient en rien cette forme particulière. Or, c'est Incontestablement le cas pour les travaux des ports de guerre ; tous les jours on les engage par de simples demandes de crédits se rapportant à l'exercice où les travaux doivent être commencés on continués; s'il est nécessaire de consacrer autant que possible les organisations durables par une législation spéciale, on s'explique mal pourquoi on employeralt la même méthode quand il s'agit d'objets tels que des constructions de digues ou de quais. »
Nous avons donc suivi la procédure Indiquée par la commission du budget
Je ne demande pas cependant à la Chambre d'adopter aujourd'hui notre amendement si elle éprouve qndque serupnle ft se prononcer. Hais alors je fais appel au Gouvernement En cette matière, U est bien certain que la demande du Gouvernement sera toujours acceptée par la Chambre; comme on l'a dit hier, quand U s'agit de la défense nationale, on est toujours sûr qu'il n'y a Ici qu'un parti.'
Puisque la question a été étudiée si mûrement puisque H. le ministre estime luimême que ces travaux sont nécessaires, je lui demande de les comprendre dans le programme qu'il soumettra prochainement an Parlement. 11 me semble que ce serait la solution la plus logique. En effet, vous ne pouvez pas construire des navires tiou-
veaux tl TOUS n'ares pas, en cas de guerre, les moyens de les mettre complètement à Tabri. SI le Gou-vemement n'acceptait pas cette proposition, dans le cas d'une catastrophe — qui, j'espère, n'aura pas Uen — le pays saurait au moins dégager les responsabilités. {Trè$ bien! très bien!)
M. ramiral Vallon. Je désire présenter une simple remarque sur la réponse de H. le ministre de la marine. {Parlez l parlez !)
II ne faudrait pas compliquer l'exécution des travaux que j'ai demandés. M. le ministre nous a parlé de faire des bassins, des quais, des cbemins de fer dans Tlntérleur des ports. C'est très nécessaire, c'est urgent même; mais enftn ces travaux auront leur tour lorsque les jetées seront terminées. Le principal, c'est de fermer les rades, c'est de les mettre é. Tabri d'une attaque des torpilleurs ennemis. Quand ce travail principal sera terminé, tant ft Brest qu'à Cherbourg, 11 sera temps de songer à consteulre des aménagements Intérieurs.
D'ailleurs, M. le ministre nous ayant promis que l'étude de ce projet, qui est commencée depuis 1882, serait terminée dans le plus bref délai possible, et qu'aussitôt il soumettrait la question à la Chambre, je retire notre amendement.
H. U pxAsidant. Je mets aux voix le chapitre 40.
M Travaux extraordinaires de défense des ports militaires, 2,450,000 fr. »
(Le chapitre 40 est adopté.)
« Chap. 41. " Travaux hydrauliques et bâtiments civils. — Entretien et service courant, 1,377,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 42. — Habillement (Achats directs et indemnités représentatives), 4,567,(^ francs. » — (Adopté.)
« Chnp. 43. — Médaille coloniale, 20»000 francs. » — (Adopté.)
M. U prAsident. •< Chap. 44. — Vivres. — Achats directs et indemnités roprésentatlve8.22,i6l,156fr.»
On me remet & Tinstant un amendement signé de HH. Ghapuls et Braud, qui serait soumis à la prise en considération et qui tend k augmenter ce chapitre de 500,000 fr.
La parole est à M. Chapuls.
M. Ohftpnis. Ce qui Justifie le dépAt de notre amendement, c*est l'énoncé du chapitre lul-mftme.
Au mois de Janvier dernier, nous avons voté une lot décidant que les conserves de viandes seraient fabriquées en France pour le compte de l'armée en généntl, soit directement par l'Etat, soit sous son contrOle par l'industrie privée. Après une telle décision, et puisque nous avions décidé qu'à partir de 1807 on appliquerait la loi nouvelle, j'avais cru que je trouverais au budget de la marine des crédits dlflérents de ceux des budgets précédents ; or le chiffre du chapitre 44 est non seulement identique, mais même Inférieur à celui du budget de l'année dernière. J'en conclus que les conserves de viandes fabriquées en Francé, étant de qualité meilleure et coûtant plus cher, on n'a pas prévu, cette an-
née, au budget de la marine, l'application de la loi qui a été votée en janvier 1896.
C'est pour cette raison que j'ai cru devoir proposer au budget de la marine une augmentation de crédit de 500,000 fr.
11 existe à Ro^efort une usine qui a fonctionné pendant un certain temps pour le compte de la marine, où, psralt-li, on a fabriqué des conserves excellentes, qui étalent très estimées des marins et que les chefs eux-mftmes avaient su apprécier. On l'a fermée parce qu'on a trouvé que la fabrication par l'Etat était par trop onéreuse et qu'il était plus avantageux d'acheter des eonservee à Chicago et autres lieux, conserves dont nous avons fait la critique Tan dernier, en démontrant qu'elles ne contenaient pas les principes alimentaires nécessaires.
Je prétends que du moment ob, pour alimenter nos soldats appelés & prendre part à des expéditions lointaines, on est obligé de se servir de viandes de conserve, et que la marine se trouve dans l'obligation de pourvoir à la consommation. Il est de toute nécessité qu'elle puisse livrer des conserves de bonne qualité.
En effet, lorsqu'on est obligé de produire un effort aussi considérable que celui que nécessite une campagne comme celle que nous avons faite à Madagascar et que nous pourrions avoir & renouvetor sous tout autre climat où Ton s'anémie avec une grande facilité, 11 est nécessaire d'avoir une alimentation capable de soutenir nos soldats et de rétablir leurs forces.
Une quantité de 4,181 quintaux de conserve de viande a été expédiée au moment de l'expédition de Madagascar. Pour l'avantgarde on avait prévu une quantité de 350 quintaux ; 31 quintaux avaient été réservés pour le sanatorium de Nossl-Comba et 3,800 quintaux attribués au gros du corps expéditionnaire. On m'avait annoncé qu'aucune consommation de conserves n'avait été faite à Madagascar. J'ai pris des renseignements ; ceux qui m'ont été fournis sont absolument préds. n en ressort qu'on a consommé dos viandes de conserve an début de cette expédition et pendant la traversée. J'en conclus qu'on a placé ainsi, dès le début de la campagne, nos soldats dans une situation hygiénique mauvaise qui les prédisposait à l'anémie avant même que Taetlon fût ei^agée et qu'Us eussent fait étape dans un pays débilitant oùU fièvre atteint tons les Européens.
Je prétends que, d'ores et déjà, nous ne devons plus permettre qu'on nourrisse nos soldats avec des viandes de conserve exo* tiques qui ne renferment pas les principes alimentaires nécessaires.
Cette démonstration n'est plus à faire, et J'ai apporté l'an dernier, lors de la discussion de mon rapport, des chlfn^s précis qui n'ont été contestés par personne. Aujourd'hui nous avons le devoir, dans l'intérêt même de la défense nationale et de nos soldaté, de fournir tous les éléments nécessaires de reconstitution, une bonne ali-
mentation à ceux qui sont chargés de fairé les expéditions et de prendre part aux campagnes, qu'elles soient faites sur le continent européen ou àTextérleor.
H. le miniatr* de U niafliie. Et & bordl BL Ohapuis. Je remerde M. le ministre de la marine de cette obserVrtton, que J'approuve.
Je suis allé il y a quelques semaines à Roehefort et J'ai entendu l'amiral préfet maritime dire qu'autrefois les conserves de viande, fabriquées par la marine, étalent très goûtées des matelots...
M. le ministre de U marine. Et des officiers.
H. Chapuls. ... et des officiers qui se
faisaient un plaisir d'en manger. Je demande donc qu'on rouvre l'usine de Rochefort qui renferme tous les éléments nécessaires à la fabrication des conserves de viande.
Je prétends même qu'on devrait la soumettre au régime non de radjudication à l'entreprise mais de la régie, car je considère que la fabrication faite directement par la marine, comme la fabrication directe par la guerre, serait supérieure à celle d'un entrepreneur.
Si vous adoptiez le régime de l'entreprise vous seriez obligés d'abandonner entre les mains de l'entrepreneur non seulement le matériel, mais un établissement complet, admirablement Installé, vous permettant de fabriquer non seulement les conserves iudlspensables à la marine , mais encore de céder une partie de votre fabrication à la guerre, attendu que si vous n'avez besoin que de 6 à 8,000 quintaux de conserves de viande par an, on peut en fabriquer 9 à 10,000 et même 12,000 régulièrement. Voua pouvez, pendant une période de neuf mois de travaux, fabriquer près de 10,000 quintaux ; vous êtes outillés d'une façon suffisante pour arriver à ce résultat.
J'ai examiné l'organisation de l'usine de Rochefori. Elle est très bien Installée quoique certaines personnes aient prétendu que l'outillage y était défectueux. Je considère qu'elle peut être utilisée dans d'excellentes conditions...
M. Braud. Elle est tonte neuve.
M. Ohapnis. Je demande un <Tédit de 500,000 fr., parce que Je prétends que les prévisions n'ont pas été faites pour le budget de 1897. Vous avez voté une loi qui doit trouver son application dès 1897. J'eetlme qu'il est absolument indispensable que nous Clorions par une somme dttermlnée, qui n'est qu'approximative, les besoins néeessakes. U y a encore un certain stock de denrées alimentaires, d'andennes eonserves, qu'on doit achever de consommer dans la marine ; 11 y a des marchés en cours, mais vous n'en aves pas moins besoin d'un certain crédit pour ouvrir cette usine. C'est pourquoi Je propose La somme modeste de 500,000 tt. qui sera tout juste suffisante pour rouvrir l'usine et fSire rapprovisionnement qui doit assurer rez^itatton dans le coure de l'année 1897.
S^ANCK DU 16 DÉCEMBRE 1896
liftl
SI j'insiste â^me façon parUeuUère, e'est
qu'il y a là, non seulement un Intérêt Agrioole, mais Burtoat un intérêt de défense nationale. {Trèi bien! trèt bieni) Cet intérêt de défense nationale, je l'ai signalé l'an dernier. Je crois qu'il est indispensable d'assurer le raTitalUement par des usines existant en France.
Le jour de la déclaration de guerre, quand nous aurons besoin de réapprovisionner nos armées, il ne nous sera pas possible d'aller nous approvisionner à l'étranger ou dans les pays de protectorat éloignés, car nous n'aurons plus la liberté des mers; 11 faut que nous arrivions à avoir chez nous Toi^anisatlon nécessaire, c'est- &dire des usines montées dans des conditions telles qu'elles paissent, d'une façon régulière et constante, réapprovisionner nos troupes au jour du danger.
Nous ne nous trouvons pas dans ces conditions, tandis que les Altemands ont pris toutes ces précautions. Us ont une o^anlsation complète, non seulement au point de vue des conserves de viandes, mais encore au point de vue des établissements frigorifiques. Nous sommes, vis-àvis d'eux, âans un état d'infériorité notable.
Je n'inslate pas davantage. Ce que j'ai dit suiflt pour Justifier mon amendement, et j'espère que la Chambre voudra bien Tadopter. [ApplavdistemenU à gauche.)
U. BraaA Je m'associe aux observations présentées par H. Chapuls.
X. le président. La parole est à M. le ministre de la marine.
M. le mi^ilstre de la marine. Messieurs, U marine n'a pas eu besoin de relever ses crédits et elle s'est mise en mesure d'exécuter la loi du 10 janvier dernier. J'ai donné l'ordre de remettre en état notre usine de Rochefort qui, comme l'a très bien dit l'honorable M. Chapuls, est une usine lort bien installée. Elle ne fabriquera pas directement, comme elle le faisait auparavant Nous voulons procéder par vole de marchés d'entreprise passés par adjudlea- Uon, et nous espérons ainsi obtenir des prix plus avantageux.
M. Chapnis. C'est un tort; les produits vous reviendront à un prix pins élevé.
M. le ministre de la marine. Noua espérons obtenir ainsi des prix plus bas. C'est d'ailleurs une règle qui nous est tracée par la loi.
Nous procéderons donc par vole d'adjudicatlon,avecun cahier des charges suffisamment sévère pour garantir la bonne qualité du bétail et la bonne fabrication des conserves. {Très bien! très bien!)
Dans ces conditions, messieurs, vous reeonnaltrez, je l'espère, rinatillté d'un relèvement de crédit de 500,000 fr., que nous ne demandons pas, d'ailleurs.
Nous ne pouvons chiffrer encore le prix de revient de ces conserves; nous espérons qu'il sera avantageux. Comme l'a très bien dit H. Chapuls, le bétail employé aux fa brlcatlons, si on l'examine avec soin avant son entrée à l'usine, sera de première qua-
lité. Lu marins, les offlelers eux-mêmes apprécient les conserves ainsi fabriquées, et, s'il y a une augmentation de dépenses résultant de l'achat du bétail en France, elle sera compensée par une am^oration sensible des aliments consommés par nos marins.
En résumé, nous exécuterons la loi intégralement ; nous avons un approvisionnement de conserves suffisant pour 1897 et ponr une grande partie de 1898.
Nous rouvrirons, à l'automne de 1897, l'usine de Rochefort dans les conditions que j'ai eu l'honneur d'exposer; en poussant activement la fabrication nous pourrons fabriquer jusqu'à 4,000 kilogr. de conserves par jour et nous sommes certains de pourvoir par ces moyens à tous nos besoins et d'y pourvoir dans de bonnes conditions.
Quant à pousser la fabrication de manière à pouvoir répondre à une petite partie des besoins de la guerre, nous ne pou> vons pas nous y engager. Pendant la saison d'été qui, dans cette région de Rochefort, est très chaude, 11 n'est guère possible de continuer la fabrication des conserves; on ne l'a d'ailleurs jamais fait. On ouvre l'asine à l'automne et on la ferme en été. M. Braud peut dire q;ue c'est ainsi qu'on a toujours procédé.
U. Braud. On ferme l'usine pendant six mois environ.
M. le ministre de la marine. Nous avons ainsi les moyens de suCfire à tous les besoins de la msrlne.
Je crois avoir fourni à la Chambre des explications suffisantes. Nous ne vous demandons pas, messieurs, de relèvement de crédit. Nous allons exécuter la loi telle que vous l'avez votée. (Trèt bien I trêt bien !)
M. Ohapnls. En présence de la déclaration de H. le ministre annonçant que l'usine va être réouverte, je retire volontiers mon amendement. Si, par hasard, au cours de l'année, U y avait nécessité d'envoyer des troupes dans une colonie, je demande qu'on veuille bien leur donner des conserves françaises et non des conserves exotiques. C'est sur ce point que j'insiste et que je demande à M. le ministre de prendre un engagement.
U. le ministre de U martne. Je ne puis
pas le prendre ; la marine n'est pas chargée de l'alimentation des troupes des colonies.
M. Ohapnls. Je demande simplement que si, pour une expédition quelconque, on envoie des troupes dans une colonie et que la marine soit chargée de leur transport, vous vouliez bien, pendant U période de traversée et à l'arrivée, leur assurer des vivres frais ou au moins des conserves de fabrication française et non exotique. Les conserves de viande étrangères sont d'ores et déjà condamnées et ne doivent plus ètn employées dans l'armée française.
H. le ministre de la marine. Lorqu'un soldat se rend dans une colonie, dès qu'il met le pied sur le bftUment qol doit le transporter, U est à la disposition du mi-
nistère des eolonles, qui le nourritilepaye, l'hospitalise s'il y a lieu, et pourvoit à tous ses besoins. Ce n'est pas le service de la marine qui, dansce cas, nourritles hommes.
M. Pourqnery de Boisserln. Ce seront toujoun les produits étrangers qui seront consommés.
M. lepréddent. M. Chapuls a. bien entendu, la liberté de demander à H. le ministre des colonies l'engagement qu'il demandait à U. le ministre de la marine.
M. Ohapnls. Je demanderai alors à H. le ministre de la marine de s'entendre avec son collègue des colonies pour que les soldats de l'armée de terre ou de mer envoyés aux colonies reçoivent exclusivement des conserves de fabrication, française.
H. la ministre de U marine. Je ne demande pas mieux.
M. Ohmpqis. Vous savez que trop souvent les soldats qui débarquent dans une colonie y arrivent anémiés après une longue traversée*. Si, dans les eolonles, l'anémie est déjà la maladie qu'on contracte le plus aisément, il faut prendre toutes les précautions pour que le soldat y arrive dans les meilleures conditions possibles de santé et de vigueur. {TYét bienî irèibienl)
H. Tonseaint. Maintenez votre amendement l
M. le président. Monsieur Toussaint, il résulte précisément des explleatlons qui viennent d'être données que la question n'intéresse pas te budget du ministère de la marine. Par conséquent, M. Chapuls ne pourrait obtenir satisfaction par le relèvement du crédit du chapitre en discussion.
M. Ohapnls. Dans ces conditions, je retire mon amendement
M. Braud. Je remercie H. le mlalstre de l'engagement qu'il a bien voulu prendre en ce qui concerne l'usine de conserves de Rochefort.
H. le préaident Je mets aux voix le chapitre 44 au chiffre de 22,161,156 fr.
(Le chapitre 44 est adopté.)
« Chap. 45. — Casernement, 647,050 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 46. — Matériel de médecine, de science, d'art et de religion, l,f)22,424 fr. »
— (Adopté.)
i< Chap. 47. — Outillage et service général des ports, arsenaux, ohantlen et magasins. — Constructions navales, 3,434,744 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins. — Artillerie, 1,019,150 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 49. — OnUllage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins. — Torpilles, 250,600 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 50. — Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins. ~> Travaux hydrauliques, 137,530 fr. »
La parole est à H. de Mahy.
M. de Jtahy. Messieurs, au moment où vous allez terminer l'examen du budget de la marine pour l'exercice 1897, 11 me sem-
ble utile de vous présenter une très courte obsbrralion pour faire resortir avec netteté rensélgnemeQt contenu dans le débat si grave qui s'est déroulé devant la Chambre. Je l'avais fait avec quelque développement lors de la discussion du budget, en 1888 et en 1B90; aujourd'hui, Je veux me borner & la simple constatation d'un résultat, dont la cause Immédiate,! régie elle-môme par un ensemble très complexe de causes multiples, est Tinsufasance des crédits demandés pour la marine depuis 1871.
Voici la situation, telle qu'elle reste iadlBcutablement établie — elle remonte loin et a précédé de beaucoup le ministère actuel et plusieurs autres :
Flotte Insuffisante;
InsufOsanee de dépAt de charbon sur les grandes routes maritimes; insuffisance de croiseurs rapides pour protéger notre commerce et courir sus au commerce ennemi, non senlement au loin, mais même dans la Méditerranée et dans nos eaux territoriales de TAtlantique ;
Travaux de Cherbourg et de Brest suspendus et par là, entre autres inconvénients, le prompt ravitaillement de nos escadres de l'Océan compromis;
L'amélioratloo du cours do la Charente, travail aussi nécessaire que peu coûteux, longtemps ajourné; l'arsenal de Rochefort frappé de réductions successives et, par là, un établissement naval, une rade, une position stratégique de premier ordre, rendus en quelque sorte inutilisables en temps de guerre.
La défense des cdtes, nulle, ou mieux encore, livrée, grâce an mélange des attributions de la marine et de la guerre, aux conflits fatalement engendrés par la rivalité des deux départements ministériels, quelque chose comme ce que vous avez vu dans la récente préparation de l'expédition de Madagascar.
L'achèvement du réseau (erré en Bretagne et dans le Cotentin, le doublement de la voie sur Cherboui^ et sur Brest constamment ajournés, et par là la mobilisation fatalement retardée, et par suite, en l'absence de toute défense des côtes, cette partie du territoire laissée à la disposition de rassaillant. Un projet de loi a été préparé par votre commission des chemins de fer pour l'achèvement de ce réseau ferré. La mise à l'ordre du jour de ce projet d'extrême urgence a été vainement réclamée par le rapporteur, notre honorable collègue M. Descubes.
Les déclarations de M. le ministre de la marine et de H. le président du conseil nous laissent espérer qu'en ce qui concerne tout au moins la flotte, le Gouvernement, dès la rentrée des Chambres en janvier prochain, nous apportera un programme de réfection appuyé d'une forte demande de crédits. Nul doute que vous ne secondtes, dans cette voie, la bonne volonté du Gou- Tomement.
Votre commission de la marine, instituée pour examiner les projets et propositions
dont nous lui ordonnons le renvoi, ne négligera rien, de son côté, dans la limite de ses attributions, pour vous mettre promptement en mesure de statuer sur les objets dont vous lui confierez l'étude. Déjà elle vous a présenté ses rapports sur diverses lois, notamment la loi des cadres des mécaniciens et des officiers de marine, qui ont été adoptés par le Sénat après avoir été votés par vous. La grande loi, la loi fondamentale sur l'Inscription maritime, a été acceptée par le Sénat sans aucune modification, telle qu'elle est sortie de vos dé* libéraUons, sur le rapport de votre corn* mission, présenté par notre honorable collègue M. de Kerjégu.
Plusieurs autres lois sont à l'état de rapports; la plus Importante organise la défense des côtes. Au nom de la commission je vous demanderai de mettre à votre ordre du jour de la rentrée, le rapport fait par M. Cabart-Danneviile; les conclusions en seront soutenues par notre honorable collègue M. Maruéjouis, nommé rapporteur&la place de H. Gabart-DannevlUe, aujourd'hui membre du Sénat, où la loi trouvera dans l'ancien membre de votre commission de la marine un soutien aussi savant que dévoué et convaincu.
D'accord avec le ministre, je vous demanderai, aussitôt voté le présent budget, la mise à l'ordre du jour de trois lois qui semblent ne devoir soulever aucune difficulté, et relatives à la militarisation des guetteurs électro-sémaphorlques, à la fixation des récompenses honorifiques destinées h l'armée navale et aux pensions proportionnelles des quartiers-maîtres des équipages de la flotte. (JVé* bieat très bien!)
H. le prèBid«at. Je mets aux voix le chapitre 00 au chlifre de 137,530 fr.
(Le chapitre 50 est adopté.)
« Ghap. 51. -■ Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins. — Vivres. 65,100 fl". » — (Adopté.)
« Chap. 52. — Chauffage et éclairage.
(Achats directs et indemnités représentatives). 782,470 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 53. — Fournitures et mobilier d'administration. (Achats directs et indemnités représentatives.) ~ Impressions. — Livres et reliures, 9^,851 fr. » — (Adopté.)
TITRE IV Dépeasa conuRunec.
M Chap. 54. — Frais do passage et de transport par mer. ~ Affrètements et frais accessoires, 2,350,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 55. — Frais de séjour et de tournées, — Frais de route et de transport par terre et frais accessoires, 3,824,106 fr. » — (Adopté.)
M. le président. » Chap. 50. — Gratifications, secours et subventions, 1,097,632 francs. »
Il y avait sur ce chapitre un amendement de M. Abel, qui comportait une diminution de crédit de 20,000 fr. Je crois que cet amen-
dement se trouve actuellement réduit de moitié.
VL Àbel. Mon amendement, qnl portait sur plosieurs chapitres, a été adopté hier, d'accord avec M. le ministre de la marine et la commission du budget. 11 a, en effet, été réduit de moitié; c'esi donc 10,000 fri seulement qu'il y a lieu de prélever sur le montant du chapitre 56.
H. le président. Le chapitre serait, en conséquence, réduit à 1,087,6^ fr.
Je la mets aux voix.
(Le chapitre 56 est adopté.)
« Chap. 57. — Pôche et navigation corn* merctale (Matériel de sorreillance, sobveaventions, encouragements, récompenses), 179,360 fr. » — (Adopté,)
M. 1« présidAiit. « Chap. 58. — Subvention à la caisse des invalides de la marine, !0,606,388 fr. »
M. de Kerjégu, rapporteur. Ce chapitre doit être réservé.
H. le président. La subvention sera, en effet, la conséquence du vote du budget de la caisse des invalides de la marine.
« Chap. 59. — Dépenses secrètes, 20,030 francs. » — (Adopté.)
•< Chap. 60. — Dépenses diverses, 256,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 61. — Reconstructioii du magasin de montage et du magasin des machines à Toulon, 350,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 62. — Dépenses des exwclces périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 63. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
« Chap. 6i. — Rappels de dépenses payables sur revues antérieures à 1897. »— (Mémoire.)
M. le prMdant. Le bndget de la marine est terminé.
Nous passons an budget de la caisse des
Invalides de la marine.
« Chap. 1". ~ Frais d'administration et de trésorerie pour les trois services composant l'établissement des invalides, 417,083 francs. »
Personne ne demande la parole ?.. .
Je mets iè chapitre t** aux voix.
(Le chapitre 1<", misauxvolx, est adopté,)
« Chap. 2. — Frais de matériel de l'établissement des invalides à Paris et dans les ports, 15,000 fr. » — (Adopté.)
M. le préddttiit. <c Chap. 3. — Demi-soldes et pensions qui en dérivent (Lois d« 13 mal 179i, 11 avril 1881 et S août 1883J, 14,698,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, deux amendements :
Le 1", de MM. Le Molgne (Manche), Abel, Vllliers, Maurice Sibille, Gustave Roch, Gasnler,' le lieutenant-colonel Guérln, Le Mare, Regnault, de Hahy, Brune, Demalvllain, Brindean et Braud, consiste à augmenter le crédit de 300,000 fr., afin de rendre applicables à tous les demi-soldiers pensionnés antérieurement à la loi du 11 avril 1881 les dispositions de cette loi ;
SEANCË DU Id DÉCEMBRE 1800
Le 2«. de H. Caroaud, tend à aogmenler
le chapitre de 2,828 tr.
La parole est à H. Le Holgne.
M. Albert Le Hol^e. Je voudrais appeler la bienveillance de la Chambre sur une catégorie de retraités extrêmement intéressants, je veux parler des demi-soldlers de la marine retraités antérieurement à la loi du il avril 1881.
En vertu de cette loi, les pensions des deml-soldiers de la marine ont été relevées de 50 p. 100. Ne croyez pas, messieurs, que ce relèvement ait eu pour résultat de leur accorder une richesse extraordinaire : le minimum des pensions des demi-soldlers était de 135 tr. sous Templre de U loi du 28 juin 1862 ; 11 est aujourd'hui de 204 tr.
Cependant, ce relèvement a été accueilli par eux avec une grande reconnaissanee.
U n'était d'ailleurs que la conséquence des mesures bienveillantes prises par le gouvernement de la République à l'égard des pensionnés militaires par les lois de 1878, 1879, et plusieurs autres, dont la dernière est de 1883 pour l'armé de mer. Par le fait de ces lois, las pensions militaires ont été relevées duis des proportions considérables.
En même temps, on jugeait qu'il n'était pas possible, quand on attribuait aux nouveaux retraités, les plus jeunes et les plus valides, un relèvement de pension correspondant & l'accroissement du coût de la vie, de laisser de cAté les anciens retraités, et on leur accordait raniacatlon. Malheureusement, dans celte matière on a cm devoir suivre un ordre logique, et cet ordre logique n*a été aucunement favorable i ceux dont je défends la cause.
Eq effet, on a commencé par relever, sinon complètement, du moins dans une forte proportion, la pension des anciens retraités de Tarmée de terre, puis celle des anciens retraités de Tarmée de mer. Quand on est arrivé aux demi-soldiers, la générosité du Parlement s'est arrêtée ; le besoin de faire des économies a été plus fort que la pensée d'équité, je puis même dire de justice, qu'on avait suivie jusqu^alors.
Je dois dire que les intentions du Gouvernement étalent exjellentes à l'origine. Le commandant- Gougeard, ministre do la marine, déposait en 1882 un projet de loi qui concluait à runiflcatlon de la pension des anciens demi-soldlers.
« Jusqu'à présent, — disalt-U dans l'exposé des motifs de son projet de loi, — les dispositions bienveillantes édictées an profit du personnel de l'armée de mer ont toujours été étendues aux inscrits maritimes. »
U>(îougeard avait id>solament raison de parler ainsi. On a dit et répété constamment, — et l'honorable rapporteur de la caisse des invalides de la marine, M. PIIchon, le rappelle dans son deminr rapport, ~- qu'on réalité il n'y a pas denz marines. Qu'y a pas une marine de guerre et une marine de commerce. L'inscription maritime n'est que la réserve de l'armée de
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mer. Les dangers courus sont les mômes. La mer offre les mêmes périls pour les uns que pour les antres, et tous doivent être traités sur le même pied.
Le projet de H. Gougeard n'a pas pu venir en discussion. Ainsi que Je le disais 11 y a un Instant, le besoin de faire des économies l'a emporté à partir d'un certain moment. Les efforts des défenseurs des deml-soldiers n'ont abouti qu'à l'adoption de l'article 3 de la loi de finances du 8 août 1885, aux termes duquel les anciens demlsoldlers Agés de plus de soixante-dix ans sont seuls admis à runiflcatlon.
Les deml-soldiers sont des gens modestes et patients. Ils ont souffert pendant longtemps sans se plaindre. Je veux bien reconnaître que leur nombre était encore considérable au moment du vote de la loi de 1885, et que l'accroissement de dépense a pu effrayerle Parlement; mais aujourd'hui, quelle est la situation? Les plus jeunes d'entre eux ont soixante-cinq ans; Ils ne sont plus trt^s nombreux et II suffirait d'un crédit de 225,000 fr. pour unifier aujourd'hui toutes les pensions. C'est par erreur que dans mon amendement — je dois en prévenir M. le président — j'avais primitivement inscrit le chiffre de 300,000 fr. Ce ehitîte comprenait bien la somme totale qui serait nécessaire, mais d'après le mouvement même de la loi, 75,000 fr. doivent être portés au budget. Mon amendement n'accroltralt donc les charges du budget que de 225,000 fr. pour cette année. Hais U convient de remarquer que l'année suivante le budget devra enregistrer en tout état de cause une augmentation de 150,000 tr. par le fait de l'application de la loi, puisque six cents nouveaux pensionnaires atteindront l'âge de soixante-dix ans. Par conséquent, l'adoption de mon amendement n'entraînera qu'une dépense de 150,000 fr. en 18M; il se réduira encore de 75,000 fr. pour l'année suivante, hnfin, que mon amendement soit adopté ou non, en 1901 cette dépense de 300,000 fr. devra être intégralement inscrite au budget.
Autant que personne j'ai le souci des intérêts de l'Etat et des économies; je comprends donc que le fait d'inscrire au budget une rente perpétuelle de 225,000 fr. eût fait hésiter, malgré tout l'intérêt que présentent les deml-soldiers; mais c'est une dépense qui va s'amortir en quatre ans ; il ne s'agit donc là que d'une sorte d'avance.
La Chambre peut prendre sans crainte en considération la situation si Intéressante de cette catégorie de pensionnés. {Trèa bien! très bien !) Ces malheureux deml-soldiers, âgés de soixante-cinq ans au moins, sont presque tous pauvres, souvent infirmes. L'Insuffisance de leur pension nécessite des distributions de secours qui s'élèvent annuellement, d'une manière approximative, à 8,000 ou 9,000 fr.
Si vous acceptiez mon amendement, messieurs, ces secours deviendraient Inutiles; vous auriez ainsi des ressources disponibles pour d'autres misères. [Très bien ! très bien!)
Il n'en manque pas, — M. le ministre de la marine le rappelait, — d'autres côtés.
M. le ministre de U marine. En effet.
Il y a d'autres misères à soulager.
M. Albert Le Hoigne. Vous ne seriez pas obligé alors de réduire le quantum des secours que vous accordez à divers titres, comme la nécessité s'en Impose à vous cette année. C'est là un argument sur lequel J'appelle l'attention de la Chambre ; Il milite en faveur de l'adoption de mon amendement.
Je sais qu'en droit strict, au sens rigoureux du mot, le pays n'a pas pris d'engagement vis-à-vis des anciens demi-soldiers ; mais il doltfalre pour eux en équité ce qu'il a déjà fait pour tant d'autres anciens retraitée. Les demi-soldlers sont plus Intéressants que les autres, parce qu'ils sont plus pauvres, parce que leur pension est moins élevée. 11 y a eu une sorte de dette d'honneur contractée envers eùx par* le pays.Cette dette d'honneur est restée en souffrance ; je demande à la Chambre de ne pas en retarder plus longtemps l'échéance. {Applatuiittements.)
H. le préiident. La parole est à M. le rapporteur.
M. Plldion, rapporteur. Messieurs, je comprends l'Intérêt que notre honorable collègue M. Le Hoigne attache à la situation des deml-soldiers, et il peut être assuré que tous, ici, nous sommes pleins de sollicitude pour eux. Mais la même sollicitude, malheureusement, doit s'étendre aux contribuables dont les charges vont chaque jour en augmentant. {Très bienl trég bien:)
La surchai^e qui résulterait pour le budget de l'amenderrent de l'honorable M. Le Moigne ne serait, 11 est vrai, que de 225,000 francs la première année; mais, pendant trois ans, le budget s'en trouverait annuellement obéré dans une proportion qui, tout allant en décroissant, finirait par se traduire par une somme totale de 450,000
H. Albert Molgae. Répartie sur
trois exercices.
U. la rapporteur. C'est, je le reconnais, une dépense que tout Etat peut supporter; mats étant donné que nous avons prts la résolution bien ferme de ne pas accepter d'augmentation de crédit cette année-ci pour des objets divers, nous sommes obligés de la maintenir en tout état de cause.
C'est avec un vif regret qu'au nom de la commission du budget et d'accord avec le Gouvernement, je suis obligé de m'opposer d'une façon absolue à l'amendement de H. Le Moigne, malgré tout l'intérêt qui s'attache aux deml-soldiers. {Tris bien! très bienl)
M. Albert Le UtOguB. Qu'il me soft permis seulement de rappeler à la Chambre les désastres que subit en ce moment notre population maritime. N'est-ce pas l'occasion de montrer à l'égard des anciens une sollicitude à laquelle lia seraient extrêmement sensibles? {Tris bien! tris bien! sur divers bancs.)
M. Camille Krants, rapporteur générai.
La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, repousse Tamendement.
M. le prétident. M. Carnaud a la parole sur l'amendement de U. Le Molgne.
M. Carnaud. Messieurs, j'ai eu l'honneur déjà de présenter à la Chambre une proposition de loi à l'appui de laquelle j'ai déposé une pétition signée par 20,000 inscrits maritimes. Parmi les revendications des pêcheurs, des matelots de commerce il y a celle-ci, qui doit éveiller tout d'abord votre attention.
En 1885, vous avez voulu appeler au bônéQce de la loi de 1881 tous les marins de commerce, tous les pêcheurs qui arriveraient à l'âge de soixante-dix ans. Aujourd'hui, il ne reste plus à bénéficier de celle iol que trois promotions : celles de 1879, 1880 et <88i. SI vous acceptiez cette année l'amendement qui vous est proposé, vous -donneriez satisfaction d'un seul coup à tous les plus vieux marins.
M. le rapporteur nous dit que cela entraînera une dépense totale de 425,000 fr.
Comme l'a fait très justement observer M. Le Hoigne, ces 425,000 fr. seront répartis sur trois exercices et, quoi que vous fassiez, vous serez obligés dans trois ans d'avoir réalisé les engagements pris par la loi de 1881 et par conséquent de dépenser cotte somme. Ce n'est donc qu'une avance de deux ans que Ton vous demande.
Dans ces conditions, la Chambre ne voudra pas exclure les plus vieux marins du bénéfice de la loi de 1881, qui porte la retraite à une moyenne de 240 fr. {Applaudissements à gauche.)
H. le ministre de la marine. Le Gouvernement repousse l'amendement de M.
Le Hoigne.
M. le prAsidwkt. Je mets aux voix l'a- 'meadement de M. Le Hoigne.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Fleury-Ravarln, Rose, Krantz, Milochau, Deschanel, Morillot, Siegfried, Charmes, Gévelot, Maurice Lebon, Delaunay, Lascombes, André Lebon, etc.
Le scrutin est ouvert.
{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 527
Majorité absolue 264
Pour l'adoption 225
Contre 302
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous nous trouvons maintenant en présence de l'amendement de M. Carnaud, tendant h élever le mâme chapitré de 2,828 fr.
La parole est ft H. Carnaud.
M. Carnaud. Messieurs, mon amendement a pour but de donner quelques avan- .tages assurément légitimes aux mécaniciens de notre marine marchande. Ils sont traités jusqu'ici avec une inégalité qu'on
peut qualifier de choquante par rapport aux capitaines au long cours et atix capitaines au cabotage.
En elTet, tandis que pour appeler au bénéfice des classes de retraites les plus élevées Les capitaines au long cours, on n'exige pas d'eux qu'ils aient commandé un navire d'un tonnage déterminé, on exige, pour les mécaniciens, que la machine qu'ils dirigent ait une puissance de plus de 300 chevaux, afin de leur donner des droits à la pension maximum de 780 fr. Tandis que pour les capitaines au long cours II suffit de quatre années de commandement pour arriver à la classe de retraite la plus élevée, il faut huit ans aux mécaniciens.
Vous'voyez, messieurs, que les mécaniciens ne sont pas traités de la même façon que les capitaines au long cours; cependant Us sont astreints & un service des plus pénibles, ils supportent constamment une température des plus élevées. C'est du reste ce qui a conduit l'administration de la marine à donner un supplément de solde aux mécaniciens dans notre armée navale.
Il serait inadmissible que pour un travail plus pénible, plus dangereux, vous leur accordiez une pension moins élevée.
Je demande que vous rétablissiez l'égalité entre les uns et les autres, que vous fas* siez disparaître les conditions de force de machine, que vous n'exigiez, pour les mécaniciens en chef, que quatre ans de commandement pour les appeler au bénéfice de la première classe, et que les conditions exigées des autres catégories de mécaniciens soient les mêmes que pour les maîtres au cabotage.
M. le prAsident. La parole est à H, le rapporteur^
H. le rapporteur. Messieurs, je comprends l'intérêt que H. Carnaud porte aux mécaniciens de la marine ; et quand on réfléchit à la dlffienllé du service de ces agents, on s'explique la sympathie qui les entoure.
Je ferai simplement remarquer à M. Carnaud que son amendement, qui se présente sous une forme modérée quant aux chiffires des crédits qu'il demande, a un bat que la Chambre ne peut accepter.
Nous sommes en ce moment au milieu de la discussion du budget, et il est de jurisprudence constante que la Chambre, par vole budgétaire, ne modifie pas les lois organiques; or, l'amendement de M. Carnaud aurait pour conséquence immédiate de modifier, par voie budgétaire, la loi organique de 1881 sur les pensions des deml-soldiers.
Si l'honorable M. Carnaud estime — et d'autres l'ont estimé avant lui— que les pensions des mécaniciens ne sont pas en rapport avec les fatigues et les dangers que courent ces agents. Il y a pour lui un moyen très simple de faire que la question soit examinée à fond : c'est de déposer une proposition de loi que nous discuterons avec toute l'ampleur nécessaire.
Je crois même que l'administration de la
marine n'a pas attendu les débats pailementalros pour s'occuper de la question, et que le conseil supérieur de la marine mucbande, examinant le cas spécial qui intéresse notre collègue, s'en est préoccupée et l'étudié en ce moment.
Mais, je le répète, il est impossible de venir, par voie budgétaire, modifier, d'une façon complète, rorganlsatlon des barèmes et des tarifs et la base même de ces tarifs en ce qui concerne les demi-soldiers, et k loi organique qui veut que les mécaniciens voient leur pension liquidée, non pas s'ils ont navigué d'un océan à l'autre, sur une mer ou sur une autre, mais, au contraire, suivant la force même des machines qu'ils ont eu à conduire, suivant les difficultés qu'ils ont eues à les diriger, et suivant la capacité qu'ils devaient avoir pour les conduire, étant donnée la force qu'elles représentaient.
Je le répète, je crois qu'il est impossible de modifier, par voie budgétaire, cette loi organique, et j'invite notre collègue à présenter ses observations sous la forme d'une proposition de loi. {Ti-ês bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Carnaud.
M. Carnaud. Messieurs, un simple décret de ministre peut parfaitement faire revenir la loi sur ses dispositions, et plusieurs fols déjà des décrets de ce genre ont été promulgués au Journal officiel, qui <mt détruit, en partie, des fragments de loi, par exemple, le décret du 26 févritr ISS" qui a modifié la iol de 1853 relative aux pensions civiles.
Far conséquent puisqu'on peut revenir par un décret sur des dispositions de loi, i plus forte raison, la Chambre peut-elle faire de même par vole budgétaire, et, du reste, cela se fait constamment. Or, eu ce moment, il ne a'aglt que d'une somme de 2,828 fr. qui donnerait satisfaction aux mécaniciens de notre marine mwehande.
Je suis persuadé, messieurs, que vous ne repousserez pas mon amendement. (Trét bien! trèi bien! à Cextréme gauche.)
M, le rq^porteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousie Tamendement.
H. le président. *Je ne puis pas mettre aux voix l'amendement dans les termes où il est conçu, et avec la portée que lui donne son auteur.
M. Carnaud vient de dire k l'instant qu'il appartenait au Gouvernement de modifier une loi par décret. Je pense qu'il n'insiste pas sur cette théorie constitutionnelle qui n'est pas précisément conforme à celles qu'il avait soutenues jusqu'ici. [Très bien! très bien .')
M. Camand. Mais cela se fait!
M. le président. La loi de 1881 comporte un tarif annexé qui a une valeur législative ; ce tarif ne peut être modifié que par une loi. {Très bien! très bien!)
Tout à l'heure, lorsque H. Le MolgDS demandait, par un autre amendement, une modification à la même loi de 1881, il avait
pris soia — et c'est ponrqtioi j'ai mis soa amendement aux voix — de joindre au crédit de payement une disposition additionnelle destinée à figurer dans la loi de finances. Or, ici je ne suis pas en présence â'nn texte à insérer dans la loi de finances.
BC Oimaud. Je vais l'ajouter.
M. le président. C'est possible^ mais je ne le connais pas encore.
- Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Camaud, étant entendu qu'il comporte simplement un relèvement de crédit de 2,828 fr. et qu'il n'a aucune signification législative. {Très bienl très bien!)
M. Jovrde. C'est la loi que noua faisons en ce moment, monsieur le président I
M. le président. Vous ne pouvez là faire que par voie de texte législatif. {Très bienl très bien /)
M. Jaurès. Je demande la parole.
M. la président. La parole est & II. Janrès.
M. Jaurès. MMsienrs, il me parait que M. le président, par son interprétation, apporte une reetricUon injustifiée au droit budgétaire de la Chambre.
. Qu'il puisse être sage de ne pas modifier indiroctement, par vole budgétaire, des lois or^iqaes, je ne le conteste pas; mais que la Chambre n'ait pas le droit, par un simple vote de crédit, par le relèvement ou la réduction du chiffre d'un chapitre du budget, de décider Indirectement, mais certainement, une modification à une loi o^anique, comme le soutient H. le président, je crois que e'est là interpréter abusivement le règlement. [Très bien', trêt bienl à Vextréme gauche.)
Je me rappelle, messieurs, qu'une gaestioa analogue ayant été soulevée, nous avons prétendu ici que le droit de la Chambre en matière budgétaire était souverain, même lorsque ses décisions pouvaient avoir une répercussion sur une loi oi^anique.
C'est M. Bouvier, alors président de la commission du budget, qui est venu, en son nom, appuyer cette thèse.
La jurisprudence à laquelle H. le président veut donner, k l'heure actuelle, une autorité toute nouvelle, aurait pour effet, messieurs, de vous empêcher de voter librement sur tel ou tel crédit, car si tel crédit est nécessaire au fonctionnement d'une loi organique, dire qu'on ne peut pas par voie budgétaire modifier une loi organique, c'est dire que la Chambre est obligée en tout cas de voter le crédit. {Très bient très bien! d l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. Monsieur Jaurès, je me permets de vous Interrompre.
Vous m'attribuez 1& une doctrinequeje n'ai aullement soutenne. Je n'ai pas dit qu'on ne pouvait pas modifier une lui organique par vole budgétaire; j'aidit, au contraire, que si l'on voulait modifier une loi organique par voie budgétaire U fallait le faire en introduisant dans la loi de finances une disposition législative nouvelle.
J'ai eu le tort de ne pas donner lecture de l'amendement et je m'en accuse, (/nterruptiom à Vextréme gauche.)
Je m'en accuse, mais 11 faut aussi que j'accuse l'auteur de cet amendement 1 {Très bien! très bien!)
Il est Inadmissible qu'on demande un crédit de 2,828 fr. avec cette signifleatlon :
« Pour admettre :
» l" Au maximum de la demi-solde, soit 780 fr., les mécaniciens au long cours ayant quatre ans de commandement en chef;
« 2" A 584 ff. de demi-solde les mécaniciens au cabotage ayant huit ans de commandement;
H 3*A 456 fr. de demi-solde les mécaniciens an cabotage ayant moins de huit atis de commandement. »
Je dis que si l'on veut faire modifier des tarifs dans les termes mêmes où on propose cette modification, c'est par une addition h la loi de 1881 qu'on doit le faire. Cette addition, assurément, peut être insérée dans la loi de finances; mais, vraiment, s'il suffit de demander un relèvement de crédit de 2,828 francs pour modifier une loi, il n'y a plus de loi qui puisse tenir contre une pareille méthode. {Très bien! très bien!)
H Jaurès. Je le répète, s'il ne s'agissait, entre M. le président et nous, que d'une question de bonne méthode de discussion et de léf^slation, je ne serais pas monté à cette tribune ; mais M. le président pose en ce moment un principe dont les conséquences me paraissent extrêmement dangereuses.
En effet, si cette thèse était adoptée, sous prétexte que tout crédit peut avoir sa répercussion sur une loi organique, Il y aurait en fait, ce qui est contraire à tout votre droit, messieurs, des crédits d'office inscrits au budget. Quant h ce que dit U . le président qu'il s'agit ici de modifier des tarifs et que cela ne peut être fait que par une disposition de la loi de finances, je me permets de regretter, en tout cas, que celte doctrine n'ait pas été formulée plus t6t, & l'occasion delà discussion du budget dé l'enseignement primaire, car j'ai faltobserver à la Chambre que dans le budget del'enselgnement primaire l'honorable rapporteur proposait par voie de crédit la modification du classement des Institutrices laïques, classement qui est Inscrit dans une loi, et II n'y a dans la loi de finances aucun article. .. ( Interruptions au banc de la commission.) Permettez, monsleuf le rapporteur général, — je prévols votre objection, — Il y a dans la loi de finances un article qui a été préparé, je crois, par l'honorable M. Buisson, qui prévoit curtaines difQcultés de comptabilité qui se sont rencontrées, mais U n'y en a aucun qui vise directement, de près ou de loin, la difficulté dont je parle. Le classement des institutrices, la façon dont les institutrices laques sont réparties entre les diverses classes, la commission du budget a modifié tout cela par voie purement budgétaire, en donnant & ce crédit une signification déterminée. Or, la loi de finances ne contient aucune disposition à cet égard. Eh bien L nous ne pouvons pas accepter qu'on vienne opposer aujourd'hui à nos amende-
ments une jurisprudence qui n'a pas servi à les protéger, jusqu'ici. {Applaudissements
à Vextréme gauche.)
H. le président. Je ne puis pas accepter non plus, monsieur Jaurès, que vous me reprochiez de faire aujourd'hui, du haut de ce fauteuil, des observations que vousmême faisiez l'autre jour à la tribune. Les objections que vous avez faites & la commission du budget, j'ai le droit de les faire à mon tour. Je ne puis pas admettre, pour mon compte, ~ je ne l'admettrai jamais lorsque j'aurall'honneur de présider cette Chambre, et |e suis convaincu que tout autre à ma place ferait de même, — qu'on modifie une loi par un simple relèvement de crédit. ( Très bien ! très bien !)
H. Faberot. Mais si la Chambre le reconnaît utile, cependant?
M. le président. SI la Chambre le reconnaît utile elle n'aura qu'à demander qu'une modification soit apportée à la loi, et si elle vote cette modification, je serai le premier i m'incliner. {Très bien! très bienl sur un grand nombre de bancs.)
M. Jourde. Il faut réserver le chapitre t
H. Paul Donmer. Je croîs, monsieur le
président, que vous pouvez mettre aux voix
l'augmentation de 2,828 fr . . .
U. le préaident. Parfaitement. C'est ce que j'ai dit.
H. Panl Doumer. ... et, en réalité, on ne peut mettre que cela aux voix, puisque le reste de l'amendoment n'est qu'une explication de l'emploi de raugmentatlon proposée.
Si H. Camaud veut que ce vote ait bien la signification qu'il entend lui donner, Il n'a qu'à se réserver de proposer une disposition additionnelle lors de la discussion de la loi de finances.
M. le président. Je n'ai pas dit autre chose I
M. Paul Donmer. Mais 11 est bien entendu et 11 est incontestable que, par le fait que le tarif est annexé à la loi de 1881, 11 faudra Insérer une disposition spéciale dans la loi de finances pour que ce tarif puisse être modifié.
11 n'en est pas moins vrai que l'on peut très bien meitre aux voix l'augmentation de crédit proposée.
M. le président. Nous sommes absolument d'accord. J'anls commencé par dire que je mettrais aux voix l'augmentation de crédit, mais que je n'admettais pas, tant qu'on n'aurait pas Introduit dans la loi de finances un article spécial, que ce relèvement de crédit eût la signification qui lui avait été' donnée à cette tribune.
Je suis trùs heureux, monsieur Doumer, de votre adhésion. Aucun ancien ministre des finances ne pourrait tenir un lang^» antre.qne celui que vous venez de tenir. {Très bien! très bien!)
H. Janrès. Il est entendu qu'il sera proposé par la commission du budget, pour le ïdassement des institutrices,. un article «pé-
im
clal additionnel à la lot de finances? (Tréi» bien ! à Cextrétne gauche. — Mùuvementt
divers.)
H. lé président. Je mets aux toU Tamondemeut de H. Carnaud.
Il y a une demande de scrutin signée de
MU. Vaillant, Groussler, Bourrât, Compayré, Couturier, Sembat, Jaurès, Jourde, Guesde, Goujat, Dejeante, Lamendin, Gendre, Goussot, Labassière, Argeliès, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Majorité absolue 240
Pour l'adoption 172
Contre 306
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 3.
(Le chapitre 3, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 4. — Fonds annuel de secours et gratifications de réforme renouvelables, l,327,000fr.» — (Adopté)
« Chap. 5. — Secours aux marins naufragés ou à leurs familles, subvintlons aux hôtels de marins, etc. »
« Chap. 6. — Remboursements sur anciens dépôts provenant de solde, de parts de prises, de naufages, etc., 100,000 fr. ■> — (Adopté.)
« Chap. 7, — Dépenses diverses, remboursements de trop-perçus, etc., 50,000 francs. » — (Adopté.)
«Chap. 8.— DUtribution des revenus provenant des legs et donations faits k l'établissement des invalides de la marlnej 73,432 fr. » — (Adopté.)
(1 Chap. 9. — Dépenses des exercices clos. M — (Mémoire.)
a Chap. 10. — Dépenses des exertdces périmés non frappées de déchéance » — (Mémoire.)
« Chap. 11. — Payement d'arrérages do demi- solde et pensions dérivées portant sur exercices clos. » — (Mémoire.)
M. 1« président. Je mets aux voix, maintenant, le chapitre 58 du budget du ministère de la marine : « Subvention à la caisse des invalides de la marine, 10,606,388 fr. »
(Le chapitre 58, mis aux voix, est adopté.) - M. !• président. NouspaMons au budget du ministère de la guerre.
Dans Tordre des Inscriptions, la parole est à M. Cornudet.
M. Emile Cornudet. J'y renonce, monsieur le président.
M. le président. La parole est alors à M. Gras.
M, Gras. Je demande la permission à la Chambre de présenter quelques observations sur la situation particulière d'ofllclers pourvus d'insignes de grade insufflsants et, en même temps, très improprement dénommés: je veux parler des gardes d'artillerie et des adjoints du génie. Les courtes
observations que je tiens & présenter me conduiront à poser une question & H. le ministre de la guerre, ainsi que j'ai eu l'honneur de Ten aviser.
Une loi du 16 mars 1882 assimile les gardes d'artillerie et les adjoints du génie aux ofllciers d'administration, pour la hiérarchie et la situation: la hiérarchie, c'est-èdire ce qui constitue la série des grades et leur subordination ; la sUuatlon, ce qui a trait au côté matériel, notamment la solde et la retraite.
Malgré les termes formels de la loi de 1882, cette double assimilation a été contestée. Elle l'a d'abord été en ce qui concerne la situation, c'est-à-dire la solde et la retraite.
En effet, à la date du 22 juin i8S2, un projet de loi, portant ouverture d'un crédit supplémentaire, a été déposé sur le bureau de la Chambre pour appliquer la loi du 16 mars 1382; ce projet était absolument muet sur les crédits nécessaires pour faire l'assimilation en ce qui concerne les gardes d'artillerie et les adjoints du génie.
A la date du 17 juillet suivant, M. Lalsant, député, demanda des explications sur ce point à M. le ministre do la guerre, qui était M. Billot lui-même. M. Billot répondit que, des difllcultés s'étant élevées au sujet de l'interprétation de la loi, la question avait été soumise au conseil d'Etat, que le conseil d'Etat avait émis un avis défavorable et dtScidé qu'on continuerait à régler la solda des gardes d'artillerie el des adjoints du génie d'après la loi du 22 juin 1878. A quoi H. Lalsant risposta, avec juste raison, qu'il ne comprenait pas que la. question eût été soumise au conseil d'Etat et que celui-ci se fût substitué à la volonté si formelle du Parlement. H. Lalsant ajoutait qu'il déposeridt un amendement pour réparer romissiou et l'oubli dont avalent à souffrir les gardes d'artillerie et adjoints du génie.
C'est ainsi que le 10 août suivant la loi de finances a accordé les crédits nécessaires pour faire l'assimilation des gardes d'artillerie et adjoints du génie aux officiers d'administration, en ce qui concerne la solde et les retraites. Le 7 novembre de la même année, une décision présidentielle a modifié les tarifs fixant la solde des gardes et adjoints, pour les faire concorder avec les crédits nouvellement votés.
Par conséquent, je constate que satisfaction a été donné3 aux gardes et adjoints, en ce qui concerne le premier point, la solde et la retraite; mais je con<!tate aussi que ce n'est que grAce à la volonté persistante du Parlement, affirmée une première fois par la loi du 16 mars 1882 et une seconde fols par la loi de finances du 10 août de la même année, et cela, contrairement à l'avis du ministre delà guerre et du conseil d'Etat. Ce n'est donc pas sans peine ni sans contestation qu'on a obtenu l'application d'une loi existante.
Mais l'asaimilatlon, si elle a été reconnue eu ce qui coucerae ce point, et non sans
difficulté, a été aussi contestée, contraire* ment h la lot, en ce qui concerne la hiérarchie, notamment les Insignes de grade et la dénomination d'officiers d^admiulstra* Uon.
En effet, le 24 juillet 1889, une décision ministérielle réglementait les Insignes de grade concernant les ofilciers d'administration. D'après cette décision, les officiers d'administration devaient porter à leur képi les lusses correspondant aux différentsgrades dont ils sont pourvus. Cette décision ds visait en aucune façon les gardes d'artillerie et les adjoints du génie.
Eh bleui c'est l'assimilation, en ce qui concerne les indgues de grade comme en ce qui concerne la dénomination d'officiers d'administration, que réclament aujourd'hui, par ma voix, les gardes d'artillerie et les adjoints du génie.
Je dis que cette double revendication est fondée en droit et en fidt.
Elle est fondée en droit, car l'article 27 de la loi du 16 mars 1882 dit ceci : « Les dispositions de l'article 32 de la présente loi relatives à la hiérarchie et àlasltuattoades oflieiers d'administration sont applicables aux gardes d'artillerie et aux adjoints du génie. »
Or, cet article 32 indique une série de grades au nombre de cinq et les différeotes dénominations correspondant à ces grades : officiers d'administration adjoints de 2' classe, officiers d'administration adjoints de i"> classe, etc., etc. Cet article ajoute : « Les officiers d'administration jouissent des bénéfices de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. » C'est-à-dire que les gardes d'artlUerle et les adjoints du génie ont, par vole de conséquence, l'état d'olflclers déterminé par ladite loi de 1834.
La double revendication dont je parle découle-t-elle de cet article sur la hiérarchie ? Ouf, à tous les points de vue.
Et, tout d'abord, en ce qui concerne les !&• signes. Les insignes rentrent en etfet dans la hiérarchie, puisqu'ils constituent le signe visible, sensible, apparent de cette hiérarchie.
D'aulre part, la dénomination â'(^cler d'administration rentre aussi dans la hiérarchie, puisque c'est par leur dénomination qu'on distingue les officiers des sous-ofSciers, brigadiers et soldats. Or, les gardes d'artillerie et les adjoints du génie ont l'état d'officier ; par conséquent. Us doivent en avoir la dénomination et, dans l'espèce, la dénomination d'oQlclers de l'arUllerie et du génie.
Je sais bien que les détails relatifs aux insignes et à la dénomination d'olSeler d'administration n'existent pas dans cet a^ tlcle 32. Ils ne pouvaient pas s'y trouver, parce que ce sont là précisément des détails qui doivent faire l'objet de règlements ministériels, comme cela s^est fait pour les officiers d'administration, en ce qalconceme les Insignes de grades, et comme du reste U loi du 16 mars 1882 le décide dans son article 45. 11 est dit, en effet, dans cet article,
que « des décrets et règlements miulstérieU pourvoiront à la complète exécution des dispositions eontenues dans la présente lof ».
Par eonaôquent, en ee qnl concerne les détails d'application de la loi« Ils sont arrêtés par un règlement ministériel. Dans l'espèce, la question des insignes du grade réclamés par les adjoints du génie et les gardes d'artillerie, ainsi que la dénomination d'olDcler d'administration, sont à fixer par un règlement de cette nature. Donc, la double revendication dont il s'agit est fondée . En réclamant les insignes du grade et la dénomination d'offleier d'admieiatratlon pour les gardes d'arlillerle et les adjoints du génie, nous ne faisons que réclamer l'application de la loi du 16 mars 1882.
Cette double rerendlcatton est fondée en fait, premièrement, an point de vue de l'esprit de discipline. En effet, tout le monde reconnaîtra que la discipline est la principale force, en quelque sorte Tàme de Tarmée. La preuve, c'est que les manquements à la discipline sont punis de peines graves. Or, ici, la discipline est enjeu.
Si les gardes d'artillerie et les adjoints du génie qui sont des officiers rencontrent des officiers d'administration ayant un grade inférieur, ceux-ci ne les saluent pas parce qu'ils ne peuvent pas distinguer sur leurs i>roderlesles grades dont Ils sont pourvus. En effet, ces broderies sont indéchiffrables; les petits filets d'or indicatifs du grade s'y perdent et s'y noient complètement, comme les petitsruisseaox dans les grandes rivières. Les gardes et adjoints ne saluent pas non plus parce qu'ils ont une situation supérieure. Dans ces conditions, 11 n'y a salut ni d'un côté ni de l'autre.
La même situation se présente pour les gardes d'artillerie et les adjoints du génie entre eux. De là, des conflits, des malentendus, des froissements absolument nuisibles au service et, eu tout cas, nuisibles aux bons rapports.
Je sais bien qu'un chef de corps d'armée a dit l'an passé que dans ces conditions on devait observer les règles de la courtoisie. Je réponds que la courtoisie est un sentiment dqnt tout le . monde peut n'être pas également animé, et qu'il vaut infiniment mieux une règle écrite, formelle, parce qu'une règle écrite et formelle constitue une injonction à laquelle chacun est tenu d'obéir. De plus, celte règle a l'avantage d'assurer l'application des principes de subordination et de discipline.
La revendication des gardes et adjoints est fondée également en fait au point de vue de la nature et de l'importance de leurs foncUons. Ce sont, en effet, de véritables administrateurs et leur qualification de gardes d'artillerie e.t d'adjoints du génie ne cadre en aucune façon avec leur situation et n'indique nullement la nature de leurs fonctions surtout en ce qui concerne les gardes d'artillerie.
Dans le sens littéral, le mot garde signifie gardien, conservateur, homme armé
qui remplit un service d'honneur ou de protection. Or ce n'est pas là le rôle des gardes d'artillerie. Ce sont, nous le savons tous, des officiers comptables chargés de comptabilités importantes, comptabilités matières, finances et bâtiments. Ils ont fflème la responsabilité pécuniaire du matériel qu'ils ont en charge. Certains gardes principaux ont sur leurs comptes de gestion, en objets de matériel, pour une valeur de plusieurs millions. Cette valeur s'élève jusqu'à 40, 50, 60 et même 80 millions dans certains cas.
De plus, les gardes d'artillerie sont chargés de la réception des munitions de guerre; ils surveillent la confection de tous les engins de guerre, ils en ont la manipulation. Cette partie de leurs fonctions est particulièrement dangereuse ; c'est ainsi que dans ces dernières années quatre gardes sont morts à la suie d'explosions survenues dans les ateliers de travail.
Ënfln, les gardes d'artillerie vérifient les différentes matières destinées aux services de l'administration, telles que fours de campagne, cbAlits, couchettes, etc.; ils sont juges de leur bonne ou mauvaise qualité.
Les adjoints du génie tiennent aussi, une comptabilité très Importante; de plus, Us s'occupent de la construction des bâtiments militaires, des fortifications; ils sont chargés ensuite de l'exécution et de la surveillance de tous les travaux du génie.
Par conséquent, les gardes d'artillerie et les adjoints du génie sont purement et simplement des officiers d'administration dont les fonctions sont extrêmement Importantes, et tout le monde est tombé d'accord sur ce point. On pourrait à ce sujet citer de nombreuses autorités militaires, de nombreux articles de presse et surtout l'opinion de la commission de l'armée A différentes époques, en 1893 comme actuellement.
Je me permettrai de lire, par exemple, un extrait du rapport de M. Mézlères au sqjet de la qualification d'officiers d'administration qui appartient aux gardes d'ai'tillerie et aux adjoints du génie.
M. Mézlères dit dans son rapport, à la date du 9 juin 1893 :
'< La Commission propose de dénommer à l'avenir les gardes d'artillerie et les adjoints du génie, officiers d'administration de l'artillerie et du génie. Ce personnel méritant aurait ainsi la satisfaction de porter le même titre que le personnel de l'intendance et des hôpitaux auquel il est assimilé. Bien que le ministre de la guerre n'ait pas cm devoir partager cette manière de voir, la commission Insiste néanmoins sur le maintien de sa proposition. »
C'est ainsi qu'on pourrait citer encore les avis des comités d'artillerie et du génie, tout au moins deux ou trois. Tout le monde s'accorde donc A reconnaître que ce sont des officiers d'admioistration. il convient d'ajouter qu'ils n'ont pas seulement le rang d'officiers comme sous le régime de la loi du 13 mars 1875, mais encore l'état d'offi-
cier déterminé par la loi du 19 mal 1834. Cet état est leur propriété, et Us ne pourraient en être dépossédés que dans des circonstances extrêmement graves, comme dans le cas d'une condamnation A une peine afflictlve et infamante.
S'ils sont officiers au même titre que les officiers d'administration, si leurs fonctions sont pour le moins aussi importantes que celles des officiers d'administration, Us doivent avoir les mêmes avantages qu'eux et être traités sur le même pied. A situation égale doit correspondre un droit égal. C'est surtout en temps de démocratie qa*on doit s'efforcer de réaliser nn idéal de jusUce et d'égalité.
Une résistance irréductible aux réclamations ainsi formulées ou tout au moins une résistance trop loi^emps prolongée ne se comprendrait pas, parce qne les mesures A prendre ne peuventavolr aucune espèce de répercussion sur le budget; le budget ne serait pas grevé d'un seul centime du fait de la satisfaction accordée aux gardes d'artUlerle et aux adjoints du génie, en ce qui conceme^les insignes du grade et la qua- UQcaUon d'officier d'administration.
Je dis donc à M. le ministre de la gueire : Vous avez fait l'assimilation, un peu tardivement peut-être, pour la solde et la retraite par application des lois existantes ; êtes-vous disposé dans un délai prochain — que vous arbitrerez, que je ne me permets pas de fixer — à compléter cette assimllaUon que nous réclamons à bon droit, et cela par les voles qui vous sont ouvertes, c'est-à-dire ètes^vons prêt à décider, par voie de règlements ministériels, qu'à l'avenir les gardes d'artlUerie et les adjoints du génie auront le droit de porter à leur képi les insignes de leur grade dans les mêmes conditions que les officiers d'administration et qu'ils seront dénommés officiers d'admlnistraUon de l'artUlerie et du génie t
C'est sur ces conclusions que je descends de la tribune et que j'attends la réponse de M. le ministre de la guerre.
M. le président. La parole est à H. Dnssaussoy.
If . Paul DottaiUM^. La question que j'ai A adresser A V. le ministre de la guerre
rentre plutAt dans la discussion d'un chapitre du bndget de la guerre que dans la discussion générale. Il s's^t de l'abrogation d'une loi existante ou, plutôt, dte la suppression d*un crédit relaUf A la défense nationale. Comme je ne sais trop où placer cette question, je demande à M. le ministre de la guerre s'il préfère qne j'attende la disensslon du chapitre relaUf A la défense des cAtes, car je n'ai pas mon dossier entre les mains.
U. le sr^néral Kllot, ministre de la gup.rre. Vous pouvez parler maintenant.
M. Panl Dnssaussoy. La loi du 21 avril 1879 a ordonné la réo^anisatlon de la défense de la vlUe de Calais et a ouvert, A cet effet, au ministre de la guerre nn crédit de 14 millions à répartir sur cinq exercices. Cette loi, en mëms^temps, a déclaré
d'urgence et d'utUiU publique les travaux qui devaient fitre faits. Sur ces 14 millions, on a dépensé aujourd'hui 8 millions 200 et quelques mille francs ; U reste disponible 5 millions 700 et quelques miUe francs.
Le ministre de la guerre en 1893 — ce n'était pas H. le général Billot, 11 est vrai — déclarait qu'il y avait encore beaucoup à faire et que, pour mettre le littoral de nos côtes dans les conditions nécessaires d'armement nouveau pour la défense et l'attaque, il fallait dépenser 6,500,000 fr., peutêtre 7 millions.
Or, la commission du budget demande purement et simplement la suppression du crédit.
M. Bouâ«noot, raj^orteur. Hais c'est une erreur I La commission n'a pas eu à supprimer de crédit puisqu'il n'en était pas proposé.
M. Paul DnssanssoT-. C'est vrai pour le rapport du budget de la guerre; mais le rapport général de M. Kranfz demande l'abrogation de la loi de 1879. A maintes reprises, les autorités locales et, ileurtéte, le conseil municipal de Calais, ont demandé L'exécution des travaux et Tappllcatlon de la loi.
Au mois de février 1895, M. le général Zurllnden, ministre de la guerre alors, m'écrivit. Je n'ai pas Ici mon dossier et je le regrette, car j'aurais pu donner à M. le ministre de la guerre communication des termes mêmes de cette lettre dont 11 a peut-être la copie.
Quoi qu'il en 8olt,H. le général Zurllnden me déclarait que la défense du littoral était dans un piteux état, qu'il fallait construire des ouvrages sur nos côtes, renforcer la garnison de Calais.
Depuis cette époque, rien n'a été fait; la garnison n'a pas été renforcée ; c'était assez â prévoir, attendu qu'il y a en jeu des intérêts qui n'ont rien de militaire. Mais au point de vue des ouvrages, c'est-àdire des dépenses qui étalent gagées par un crédit, rien n'a été fait. L'enceinte continue n'a même pas été terminée et l'an des bastions qui dominent le front de mer, le bastion Est, n'a pas été fait — c'était cert^nement le plus important. On n'a terminé que ce qui "pouvait être le plus ntile pour la perception des octrois.
Cependant les crédits sont disponibles ; il suiQt pour s'en rendre compte de lire le rapport de M. Krantz ; il constate que nous avons un disponible de 5,700,000 fr. Donc satlsfacUon n'a été donnée ni & la loi ni aux déclarations du ministre de la guerre lui-même en 1893, qui constatait que les défenses étalent incomplètes. Bien plus, la commission du budget demande l'annulation du crédit. Et sur quoi se base-Velle ?
La loi de 1879 avait autorisé le ministre à ouvrir un crédit sur lequel étaient imputés : 1" en dépense, 14 miUions à prélever sur cinq exercices, de 1870 à 1883 ; 1" en recettes, la vente des terrains provenant des anciennes fortifications démolies, il était bien entendu que le produit de ces aliéna-
tions devrait venir en déduction du passif
du compte, sans que jamais, en aucune façon, il pût servir de limite aux dépenses nécessitées par les travaux de défense. C'est ce qu'a méconnu la commission du budget en réclamant la suppression de ce crédit.
Je viens aujourd'hui demander ft M. le ministre s'il accepte l'annulation des crédits qui ont été votés, reconnus nécessaires, et dont il peut faire emploi dès maintenant.
J'ai le droit et le devoir de venir Ici me faire l'écho des réclamations et des protestations des habitants de notre littoral.
Nous ne savons, hélas l que trop que Ins manœuvres navales de 1894, combinées avec l'armée de terre, ont prouvé d'une façon manifeste la triste situation dans laquelle nous nous trouvons au point de vue de la défense. Le jour même d'une déclaration de guerre, quelques heures après, une flotte en station dans les eaux ennemies viendrait noua attaquer et brûlerait les trois ports de Dunkerque, Boulogne et Calais : c'est une chose entendue, nous le savons.
Or, de l'aveu même de certains officiers de l'armée de terre, de l'aveu presque unanime des officiers de marine, nous serions dans l'Impossibilité absolue non seulement de répondre au bombardement, mais même d'empôcber un débarquement.
Entre Calais et Dunkerque, certaine batterie, l'une des rares qui existent, serait réduite au sUence par une escadre ennemie en quelques Instants. Je crois inutile de la nommer ; N. le ministre me comprend. A Calais, l'un des bastions des plus importants n'est même pas élevé ; à l'est et i l'ouest de la ville de Calais les deux points classiques de débarquement, les HemmM et Wlssant, ne sont protégés par aucun ouvrage.
Le rapport de M. Cabart-DannevlUo sur la défense des côtes rappelle — et toute la
Chambre pourra le relire — tous les débarquements heureusement tentés : il y en a eu plus de cinquante.
A Boulogne, c'est la même chose : l'un des points les plus importants sur la ligne du chemlu de fer du Nord, le pont de Wimereux, serait détruit par une escadre sans difficulté.
Le cap Blanc-Nez elle cap Gris-Nes, positions qui dominent la mer et la côte, n'ont pour les soutenir aucun ouvrage solide; rien n'est fait. De tout temps le cap Gris- Nez a été considéré comme une position essentielle. Déjà, an temps de leur occupation, les Anglais avalent voulu l'isoler de la terre ferme par un canal.
En supposant que le grand-état-major ne veuille pas considérer cette position comme importante, si elle ne l'est pas au point de vue militaire elle l'est an point de vue maritime. La navigation dans la Hanche est impossible sans lui, et c'est vous, monsieur le ministre de la guerre, qui êtes chargé de la défense des côtes; or, le sémaphore et le phare du cap Gils-Nex sont à la merci du premier coup de main.
Enfin, pour défendre 40 kilomètres de
côtes, de Gravelines au cap Grts-Nca, noua n'avons que 240 hommes jusqu'au quatrième jour de la mobilisation! Ce sont là des choses qu'il est triste de dire, mais qu'il faut faire éckUer au grand jour, dans l'espoir d'y mettre un terme.
Dans ces conditions, je demande à M. le ministre sli acceptera l'annulation d'un crédit qui nous parait avoir un emploi Important.
Il para<t qu'on peut considérer la possibilité d'an débarquement comme un fait heureux, en ce sens qu'il permettrait h un général de porter un coup fatal à l'ennemi en le rejetant à la mer. L'ennemi une fois entré, il est difficile de le déloger. Ce serait peut-être encore plus difficile sur nos côtes. Mieux vaut pour la gloire de nos généraux n'avoir pas à cueillir de pareils lauriers.
En tout cas, je demande à H. le ministre de la guerre, au nom de mes compatriotes, s'il veut, oui ou non, accepter les confusions de la commission du budget à l'égard de la suppression d'un crédit de 5,700,000 francs, afi'ecté à la réorganisation de la défense de nos côtes, alors que l'un de ses prédécesseurs déclarait qu'un crédit de 6,500,000 fr., peut^tre de 7 mllUons, éUit nécessaire. {Tri» bien! trè» bien ! êur divers banc t.)
Voilà ce que Je viens demander au général BlUot. Ministre de la gunre, 11 s'est maintenu inspecteur d'armées, commandant de la première armée; mais je ne doute pas que son souci d'aider, comme homme d'Etat, à- l'équilibre du budget, puisse l'empêcher de réclamer le maintien des o^its déjà votés et reconnus Indispensables à la défense nationale par ^éta^ major lui-même.
A un point de vue plus général, je demanderai à U. le ministre de la guerre, du moment où U ne peut pas nous donner une garnison plus forte, ~ nons savons tous les délicates questions qui l'empêchent d'agir en pareille circonstance, — de nous accorder tout au moins, une batterie d'arUlleile à titre permanent.
S'il ne veut pas non plus adopter cette solution, ne pourrait-il, d'ores et déjà — et cette mesure s'appliquerait à tout le littoral de la France — désigner, dès le temps de paix, les réservistes etterrltorlaux artilleurs qui doivent être alTectés aux batteries sur lo littoral. Ces hommes n'auraient pas à aller rejoindre au loin pour se faire habiller au moment de la mobtllsatton; au premier coup de cloche, ils se trouveraient à leur poste de combat.
Ce serait une économie au point de vue du budget, à tous les points de vue.
Je m'adresse ici à H. le ministre de la guerre; je lui apporte nos réclamaUons. Je ne sais quelle sera sa réponse, mais je tiens à faire entendre au moins une protestation que je regrette de n'avoir pas pu appuyer des déclarations de personnages compétents. Vous l'avez Jugé inutile; je le regrette ; mais enfin, monslenr le ministre, vous connaissez très bien la question, et je
se veux pas douter que -vous consenttres à nous donner une réponse satisfaisante.
(Très bien! très bietil Jttr divers bancs.) 11. le prélideiit. La parole est à M . Jourde.
H. Jourde. Messieurs, c'est également à propos d'une question un peu spéciale que je prends la parole dans la dlscuBsion générale, mais, eomnie mes deux prédécesseurs à cette tribune, je ne crois pas avoir l'occasion, dans le cours de la discussion d'aucun des chapitres du budget de la guerre, de formuler les observations qu'il lue semble utile de présenter.
Je veux surtout signaler à la Chambre et à la commission du budget une question qut est née de la loi de flnances du 2C décembre 1890 et, plus particulièrement, de l'article 31 de cette loi, article qui a été rédigé par H. Bardeau slors ministre des finances et aux termes duquel les officiers de l'armée française, retraités et pourvus d'emplois civils, ne peuvent en aucun cas cumuler le traitement de leur emploi civil avec leur pension de retraite.
L'application de eet article 31 a entraîné des conséquences Térltablement étranges ; pour mieux vous les montrer permettezmoi de prendre un exemple.
Voici un capitaine et un sous-officier de sa compagnie, tous deux rekaltés et tous deux pourvus d'un emploi civil; je suppose que tous deux sont percepteurs . Le capitaine ajoutera à sa solde de retraite, pour tout traitement de son emploi civil, la différence entre cette solde et celle qu'il toucherait s'il était en activité, mais tout ce qui dépassera la solde d'activité ne sera pas payé à ce fonctionnaire ; le surplus sera reversé au Trésor.
Remarquez que ce capitaine aura trente ans ou vlQgt-cIoq ans de services, et qu'il devra à l'Etat cinq ans de son temps après avoir été mis k la refaite, c'est-àâire que pendant cinq ans 11 sera à la disposition du ministre de la guerre.
Le sous-officier n'aura, an contraire, que quinze ans de services ; 11 bénéficiera d'une pension de retraite très minime, je le veux bien, mais qui n'aura nécessité sa présence sous les drapeaux que pendant quinte ans. Mais ce sons-offlcier pourra bénéflcler de l'avancement et ajouter à sa pension de retraite le traitement total de son emploi civil; il arrivera ainsi à être le supérieur, non pas seulement par la solde mais même au point de vuehifoarchiqoe, de son «lief d'iiier.
U me semble que je répondrai aux sentiments de bienveillance qui ont été exprimés par la commission du budget, et parti • eoUèrement par son rapporteur, ThoDOrable M. Boudenoot, qui a bien voulu eonlurer un passage de son remarquable rapport & la question des emplois civils à réserver aux officiers de notre armée, en demandant à M. le ministre de la guerre et à la commission du budget l'abrogation de l'article 31 de la loi de finances de 1890, et je Bals que mon appel est entendu par • avance, car j'ai la bonne fortune de savoir
que U. le président de la commission du
budget professe les meilleurs sentiments à l'égard des officiers dont je signale la situation en ce moment
M. Paul Delombre, président de ta commission du budget. La mesure que signale M. Jourde est une de celles auxquelles personnellement j'appldudirals le plus volontiers. Mais 11 stit, mieux que personne, que le Gouvernement seul peut en prendre l'initiative.
M. Jourde. Je vous remercie, monsieur le président de la commission du budget. C'est un appui précieux que vous me prêtez, et je ne doute pas que M. le ministre de la guerre ne suive l'excellent avis que vous venez d'émettre et ne donne à ces officiers la satisfaction que je réclame pour eux.
Je ne veux pas allonger outre mesure cette question qu'il m'a suffi de signaler à la Chambre. Toutefois, je crois devoir donner connaissance d'un passage d'une lettre que j'ai reçue récemment, et qui indiquera bien l'état d'esprit dans lequel rarticte 31 de la loi de finances de 1890 met nos officiers retraités.
Voici ce que m'écrit un offlcier :
« J'ai l'honneur de vous signaler l'article 31 de la loi de finances du 26 décembre 1890, qui porte le plus grave préjudice aux officiers retraités.
« Tout le monde sait que la solde de l'officier est insuffisante, et quand on lui interdit d'augmenter sa pension au delà de la solde d'activité, alors qu'il a des charges de famille, — et il n'y a que celui qui est dans ce cas qui recherche un emploi civil, — on l'attache à la glèbe comme le dernier des misérables, le forçant & lutter pour la vie jusqu'au jour où, ses forces épuisées, 11 tombera fofaiUlblement dans la misère noire où le suivront sa femme et ses enfanta qu'il n'aura pu établir.
« Misère dorée pendant l'acUvité, misère noire après, voil& la perspective de roQlcier sans fortune. C'est à cette catégorie d'officiers extrêmemeat Intéressante qu'une loi votée par une Chambre française enlève non le travail, mais la juste rémunération du travail accompli.
« On se f^t difficilement &ndée qu'un offlcier retraité après trente ans de services au minimum, soit dans des conditions inférieures à un souB-offl(der jouissant d'une pension proporttonnelle après quinze ans de services seulement, si l'un et l'autre sont pourvus d'un emploi de percepteur des contributions directes par exemple.
(t La loi sur le cumul n'atteignant pas ce dernier et l'avancement dans l'administration des finances lui étant accordé & juste titre suivant ses mérites, il n'est pas sans Intérêt de remarquer qu'il pourra atteindre un traitement plus élevé que celui de Tofficier, et de plus celui-ci reste pendant cinq ans encore à la disposition du ministre de la guerre.
(cCerapproebement se passe de eommentalres. »
Je n'ai rien à ajouter. Je fais un appel
pressant à toute la sollicitude de U. le ministre de la guerre, pour qu'au cours de la discussion de la loi de finances 11 veuille bien s'entendre avec la commission du budget afin de nous proposer, dès cette année, une modification de la loi de 1890 qui est véritablement injuste et dont l'application qui en a été faite n'avait certainement pas été prévue par M. Burdeaa.
Ce ne sera pas une grosse dépense, parce que, vous le savez, messieurs, les emplois civils sont répartis entre l'Etat, les départements et les communes. Par conséquent, Il n'y aura que la part de l'Etat qui, ici, sera touchée, et elle serait fort peu Importante. Je demande donc, en descendant de la tribune, à M. le ministre de la guerre, de vouloir bien prendre en main la question que je viens de lui signaler et pour laquelle, j'en suis sûr, il sera de l'avis que j'ai émis. (Très bien 1 très bien!)
H. le président. La parole est à H, Lhopiteau.
M. lihopitean. Je viens soumettre & la Chambre quelques observations, très brèves d'ailleurs, sur lesquelles je crois utile de provoquer une réponse de M. le ministre de la guerre.
J'ai lu avec un certain étonnement, dans le rapport de llionoraitle M. Boudenoot, un vœu de la commission du budget tendant à la réduction de la durée des périodes d'instruction des territoriaux et des réservistes. Je me demande si, en ce moment, un tel vœu peut être — Je ne dirai pas accaèlUi : nous ne pouvons pas modifier la loi par un vote budgétaire, — mais pris en considération.
Je crains qu'il ne donne naissance à des espérances qu'on serait dans rimposstblllté de réaliser plus tard.
Les périodes d'instruction des réservistes et des territoriaux doivent, à mon sens, être d'autant plus fréquentes et d'autant plus longues que le temps du service actif est plus réduit. Or, messieurs, nous en sommes maintenant au service de trois ans; peut-êbre arriverons-nous un jour au service de deux ans ; dans tons les. cas, quelques-uns d'entre nous en ont l'espoir. Je me demande-sl c'est le moment qu'il convient de choisir pour parler d'abréger la durée des périodes d'instruction des territoriaux et des réservistes.
If. le li6nt«iaat*oolonel OnArin. Vous avez parfaitement raison.
H* ZJaiopitoaa. Je <»roi8 qu'en ce qui concerne les réservistes on pourrait introduire dans la loi nue modification: trois semaines, à vrai dire, au lieu de quatre, suffiraient peut-être; j'admettrais & la rigueur qu'on réduisit la période de vingthuit jours à vingt et un jours, mais à la condition — la durée du service dans la réserve ayant été augmentée — que les deux semaines retirées aux deux périodes de vlngt-hutt Jours seraient réunies pour tormer une autre période de treize jours. J'estime donc que nos territoriaux devraient
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faire trois périodes, si Ton voulait réduire pour la réserve la durée des deux périodes actuelles.
En ce qui concerne les territoriaux, je ne puis admettre un seul instant qu'on diminue encore cette période de treize jours qui est déj& réduite à sa plus simple ex* pression. Si vous voulez voir ce qui se passe en pratique* voici ce que vous constatez :
II faut deux jours pour recevoir les hooimes, les équiper et les habiller. 11 faut un jour pour les déshabiller à la fin de la pé* rlode. On a récemment introduit dans tous les régiments territoriaux cette innovation* à laquelle j'applaudis, de faire faire deux Jours de service en campagne à la fin de la période dlnstmction.
A mon avis, cela est tellement ladlspensable qu'on devrait même augmenter la durée du service en campagne si l'on n'était pas arrêté par des considérations Itudgétaires.
H. le lientenant-oolonel Guérin. Vous oubliez, mon cher collègue, qu'il y a encore un dimanche à retrancher des treizo jours.
M. Lhopitasu. J'allais le dire. U ne reste donc pour la période d'instruction proprement dite que six ou sept jours pleins.
Je considère que l'état actuel doit être maintenu comme un strict minimum et fu'il faut couper court tout de suite au vœu exprimé par la commission du budget. C'est sur ce point que je voulais attirer l'attention de tous mes collègues.
M. le lieutenant-colonel Gnérln. Soyez sûr que, quand cette question viendra en discussion, je combattrai la solution proposée par la commission.
M. Lhopiteau. Je suis très heureux de votre adhésion, mon cher collègue, et je vous en remercie.
H. le lieutenant-colonel Gnérin. Plutôt que d'admettre que les périodes d'instruction soient réduites & neuf jours, U vaudrait mieux les supprimer pour la territoriale. Ce serait de l'argent Jeté à l'eau.
Mr lihopitoni. Je partage complètement votre avis.
Je voudrais maintenant poser à U. le ministre de U guerre une slmple question.
qui ne peut pas être, à mon avis, résolue à la tribune, mais qui mérite de faire l'objet d'une élude particulière.
C'est celle*ci : H. le ministre de la guerre a certainement entendu venir jusqu'à lui Téclio des plaintes que soulève actuellement le mode d'habillement et d'équipement employé pour les territoriaux. Il sait, par exemple, — je ne parle que de ce que je counalseldecequej'alvu— quedans rartiUerle le régiment territorial est réparti entre les batteries actives pour l'équipement et pour rhabillement.etquechaqueunité territoriale emprunte ses vêtements et ses elTets d'équipement à trois ou quatre batteries actives. Il en résulte une comptabilité telle, que, dans les dernières périodes d'instruction, on a dû exempter de toute présence aux
maniBuvres, c'est-à-dtre aux exercices les plus utiles, les commandants d'unités, parce qu'on trouvait qu'ils étalent suffisamment occupés et par la comptabilité de leur unité, et par leur magasin d'habillement.
Je pourrais citer des officiers qui ont passé leur période de treize jours h faire fonction d'officiers d'habillement par suite d'ordres et de contre-ordres survei:u8.
Je crois qu'il serait utile de porter un remède immédiat à cet état do choses, et je prie U. le ministre de la guerre de dire s'il ne croirait pas possible d'utiliser pour les appels de territoriaux les vêtements et équipements qui sont, dans les magasins, destinés à la mobilisatioa. Je ne vols pas, quant à mol, un Inconvénient sérieux à cette mesure.
Il n'est pas absolument nécessaire que les vêtements de mobilisation soient tout à fait neufs au moment où on les mettra en service. Je crois, au contraire* qu'il serait fort utile qu'ils eussent servi préalablement. Ce serait nécessaire non seulement pour les vêtements, mais sitrtout pour les eCTels d'équipement et pour tout ce qui est cuir. Je suis convaincu que nous n'aurions que mécomptes do ce cûté — Je le crains tout au moins. Aussi une expérience s'impose-t-elle.
Vous savez que les effets d'équipement sont sortis une fois par an des magasins. C'est absolument Insuffisant, surtout pour tout ce qui est cuir et harnachement, et je pense qu'il n'y aurait aucun inconvénient à mettre ces effets en service pendant treize jours. Ou les réintégrerait ensuite dans les magasins après leur avoir fait subir les réparations nécessaires.
A mon sens, 11 serait fort utile de procéder ainsi h cette vérification et aux réparations nécessaires en temps dé paix. Cela nous assurerait contre tout mécompte en cas de mobilisation. Je soumets la question & M. le ministre, je n'ai pas l'intention de la résoudre.
Il me reste un point encore à examiner, celui du recrutement des officiera de l'armée territoriale. Je crois savoir que, dans ces derniers temps, M. le ministre a reçu un grand nombre de démissions. Au moins pour mon compte, Je ctmnais beaucoup d'officien qui trouvent que les conditions qui leur sont faites ne leur procurent presque aucun avantage immédiat.
Déjà M. Horlot s'en est préoccupé et a déposé une proposition de loi destinée à augmenter le nombre des croix à distribuer aux officiers de l'armée territoriale.
Je crois que c'est là une mesure utile à prendre. Voilà des gens qui volontairement, tous les deux ans, pendant vingt ans, quittent leur doœlelle, leurs occupations, pour se préparer à la défense de leur pays ; 11 est bien naturel qu'on les récompense par le moyen qu'a proposé M. Horlot.
Y a-t-U d'autres moyens? On m'en a signalé un autre; je le soumets à H. le ministre de la guerre et le lui donne pour ce qu'il vaut.
On pourrait peut-être obtenir des compagnies de chemins de fer certaines réductions en faveur de ces officiers, rédncUooi qui n'iraient pas, bien entendu, jusqu'à égaler celles dont bénéficient les officiers de l'armée active. Je crois que les compagnies n'y perdraient rien, caries voyages seraient plus fréquents, et les officiers de l'armée territoriale emmèneraient dans leurs déplacements leurs familles.
H. le ministre pourrait voir si de ce c6té il n'y »pas quelque chose à faire, et Je lui demande d'examiner d'une manière générale s'il ne lui serait pas possible de donner à ces officiers d'autres satisfactions.
Voilà pour ce qui concerne l'armée territoriale.
J'arrive à un point tout à fait distinct, tout à fait spécial, qui est relatif à l'ail* mentatlou des troupes.
Au commencement de l'année 1S92, soua le ministère de H. de Freycinet, je crois, on avait institué au ministère de la guerre un laboratoire central des farines. On avait fait appel à un certain nombre de gros négociants en farines de la place de Paris, qui se réunissaient deux fois par semaine aux Invalides. Là on leur présentait des échantillons de farines pris dans tous les corps d'armée. Ces commerçants, Inslitaéi experis par M. le minisire de la guerre, faisaient l'essai et l'analyse des types de farines qui leur étsient soumis.
Les conséquences doivent être signalées.
Dans les six premiers mois du fonctionnement du laboratoire, près de la moitié des fournitures ont été reconnues mauvaises et ont été refusées. Il s'est produit on même temps un fait corrélatif qui, évidemment, prend sa cause dans la création de ce laboratoire : une certaine farine connue dans la minoterie sous le nom de farine de premier passage ou farine noire, qui contient beaucoup de pousiière, a subitement diminué de valeur dans des proportions considérables.
Nous constatons donc deux faits consécutifs de l'institution du laboratoire :
d'abord le refus d'une quantité considérable de farines et en même temps, y correspondant, abaissement du prix de cette farine tout à fait Inférieure qui s'appelle farine de premier passage, farine noire. Et si nous nous reportons à deux ans plus tard, que voyons-nous'î En lâ94— pour quelle raison, je l'ignore, et justement je ne serais pas fâché de l'apprendre de la bouche de H. le ministre de la guerre — en 1894, M. le général Mercier, alors ministre de la guerre, supprime le laboratoire. Evidemment ce ne pouvait pas être parce qu'il coûtait trop cher. On donnait 6 fr. par vacation aux honorables industriels qui voulaient bien consacrer leur temps à venir faire l'analyse de ces farines, ce qui nécessitait, Je crois, une dépense de 21 fr. par semaine.
Donc, en 1894, on supprime le laboratoire et Immédiatement — fait corrélatif nous voyons le prix de ces mêmes farines •
noires, de eei farines de premier passage augmenter subitement par rapport aux autres. Ces faits ne sont-ils pas très suggestifs et ne fournissent-Us pas la melUeuro prouva de TutlUté du laboratoire qui a été supprimé par M. le général Herelerf
Ces farines noires sont absolument mauvaises. Ce sont celles dont on se sert pour rengralssement des animaux de la me OTla« et de la race porelne. SI elles ont baissé en 1802» e'est qu'elles n'ont plus trouvé d'issue du cAté du pain de troupe et sont revenues h lenr destination première. II n'est pas douteux que e'est au laboratoire et aux refus qu'il opposait qu'on doit attribuer eette baisse.
Je crois donc qu'on eût dû le conserver.
J'attends sur ce point la réponse de H. le ministre de la guerre. Je ne serais pas f&ebé — et la Cbambre non pins, je le pense — d'avoir quelques expUeatlons sur 1& suppression de ce laboratoire, qui, suivant mol, rendait des services signalés. (TVét dten/ irèi Mm / àgttuehê.)
M. le président La parole est i Al. QnérlD.
H. le Ueutenant-oolonel Ghiérin. liessieura, je n'avais pas l'Intention de prendre la parole dans la discussion générale ; je voulais, comme je l'sl dit de ma place, après avoir lu le rapport de H. Boudenoot combattre les conclusions de ce rapport en ce qui concerne la réduction ft neuf jours de la période d'instructipn des territoriaux. Je considère que treize jours sont absolument Indlepeasables.
II faut que les chefs de corps fassent des efforts surhumains, de véritables tours de force pour obtenir quelques résultats après dix Jours d'instruction, car, en réalité, les treize jours se réduisent à dix; en effet, on perd, au point de vue de l'Instruction militaire, un jour pour l'habillement, un jour pour le désarmement, et enfin 11 y a le dimanche. Pendant les neuf jours qui restent, comme le disait M. Lhoplleau, vous avez deux jours de manœuvres.
Ces manœuvres sont Indispensables; elles ont d'ailleurs donné partout de très bons résQltats. n faut les maintenir. [Tris Henl très bien!)
Eq fin de compte, II reste huit jours, et en trait Jours on demande au régiment territoriftl, an point de vue de rtnstmctlon militaire, ce qu'un chef de corps met actuellement un an à exécuter, n faut s'occuper de l'Instruction du régiment, de l'administration; it faut apprendre aux hommes et, je puis le dire, surtout aux sous-offlclera, qui sont complètement déshabitués de l'instraetlon et qnt ont oublié la théorie, l'école du soldat, l'école de compagnie, l'école de batalUon, le tir h la cible, le tir réduit; II faut faire prendre la mesure des effets, faire vacciner les hommes; en un mot, 11 faut tout recommencer.
Le jour où on voudra rédnire à neuf les treize jours des territoriaux, je demanderai Is suppression complète et absolue des
ftf j.— DiP.,naS. EXTR.— AMNALIS, T. UMIOtlB. [HOnV, ràRB, AHHALIS, T. 50.)
convocations de l'armée territoriale, parce que l'argent employé à eet effet serait dépensé en pure perte.
Je n'avais pas l'intention, je le répète, d'Intèrvenlr en ce moment, mais Je tiens h Indiquer le point sur lequel portent mes observations et h dire que ce serait un désastre que de réduire ainsi le nombre des jours consacrés à rinstmetlon de l'armée territoriale.
Sachez que le jourde la mobilisation vous aures besoin de l'armée territoriale. Elle Aura son rûle à jouer. Elle sera composée exeluslvemeot de vieux soldati, et sur eet énorme champ de bataille qui Ira très probablement des Alpes & la mer du Nord elle fera quelquefois l'oillce de la vieille garde. Si les hommes ne sont pas instruits, qu'arrtvera-t-11 ? Je n'en sais rien ; quant à moi, je n'en aeoepterais pas la responsabilité. {Appiaudii$ement$.)
M, le préaideut. U parole est k U. le ministre de la guwre.
M. le général BiUot, minUire de la guerre. Messieurs, je m'en rapporterai pour la discussion générale du budget de la guerre, au remarquable rapport de l'honorable H. Boudenoot. {Très bien ! très bien!)
Dans les brèves réponses que je compte faire aux orateurs qui m'ont précédé & cette tribune, je me bornerai à leur fournir des indications qui seront, je l'espère, de nature à leur donner satisfaction.
L'honorable H. Qras a porté à la tribune une question déjà ancienne, qui, àdifTérentes reprises, a préoccupé cette Chambre et a été l'objet de nombreuses propositions de loi. II y a cinq ans, un grand nombre de députés avalent déposé une proposition tendant à compléter la lot d'administration de 1882 et & accorder aux gardes d'artillerie, aux adjoints du génie, aux officiers d'admlnlstraUon et autres agents auxiliaires de la guerre une assimilation de grades , une hiérarchie correspondant à celle des grades de l'armée, et à compléter ainsi les relations de discipline dont nous a parlé l'orateur précédent, en même temps qu'à trancher par décret, s'il était' possible, toutes ces questions restées en suspens.
J*ai en l'honneur, en 186t, alors que j'étais comme aujourd'hui ministre de la guerre, de faire voter par la Chambre la loi sur l'administration de l'armée; c'est vous dire que je suis sensible à tous les intérêts qui m*ODt été signalés. Je revendique cet honneur d'avoir été le premier à faire régler d'une manière définitive et à faire entrer dans la loi le règlement de la situation des dilTérents officiers qui appartiennent k l'administration de la guerre, depuis le contrôle général qui a été créé par cette loi, en passant par l'intendance, jusqu'au corps des médecins militaires qui ont reçu, du fait de cette même loi, des attributions nouvelles.
C'est vous dire également que, connaissant la loi, j'ai dû m*en préoccuper dans le -cours de ma carrière et dans les commandements divers que j'ai exercés.
En 1893, H. de Preyclnet, ministre de la guerre, voulut bien me désigner oomme Inspecteur d'armée pour présider une grande commission chargée d'étudier ces questions difficiles et délicates. Composée d'un représentant de chacun des comités d'armes et de services, eette commission, réunie aous ma. présidence, se livra pendant un an à des études complètes. Un rapport, adressé par elle au ministre de la guerre, fat voté à l'unanimité des voix moins une — celle du représentât du corps de santé.
Ce rapport réglait en partie la question, mais 11 démontrait de U manière la plus rigoureuse qu'une loi nouvelle était nécessaire pour donner satisfaction aux intérêts en jeu; Il démontrait que cette loi devait être déposée et votée par le Parlement. J*al trouvé, à mon arrivée au ministère, mon rapport et le dossier complet de la commission. Je vous avoue que, depuis huit mots bientét que j'ai l'honneur de travailler rue Saint-Dominique, je n'ai pu encore eu le loisir d'en reprendre l'étude, et cependant II est urgent de porter remède à eette situation. Ausslt&t après le vote du budget. Je me propose de reprendre la queslon et je pense que si l'honorable H. Gras vent déposer une proposition de loi, nous pourrons discuter ces Intérêts et leur donner la satisfaction qu'Us comportent {Trètbien! trèibien!)
Je passe maintenant à la seconde question qui m'a été soumise, celle de la défense de Calais. LA encore, je dois au bénéfice de ma longue carrière de connaître passablement la question. J'ai été, depuis 1878, particulièrement chargé des départements du Nord. J'ai commandé le 1" corps d'armée pendant cinq ans et demi. Depuis neuf ans bientêt, je suis Inspecteur de l'armée dans laquelle est compris ce corps d'armée et de la défense des côtes, de Boulogne, Calais et Dunkerque ; par conséquent* sur oe point encore. Je pourrat,.)'espère, donner à la Chambre des reneeignements satisfaisants.
La ville de Calais, dans l'intérêt de l'élargissement de saeelDtnre et pour assurer sa défense, peur mettre son port et ses habttatloas k l'abrt d'un bombardement, a consenti de grands sao-iûces : 14 millions ont été votés, et, sur cette somme, 10 millions déjà sont dépensés. Mais il y a en des mécomptes : les temlns sur la vente desquels on comptait peur réaliser U somme complète n'ont pas produit toutes les ressources qu'on en sttendalt; de telle sorte que la loi primitivement votée, et qui ellemême avait prévu une loi nouvelle, ne peut pas donner complète satlsta^on A H. Dussanssoy. Il faudra proposer une nouvelle loi et nous aviserons alors à donner satisfaction aux intérêts qu'on défend.
Je serai moins pessimiste querhon<»able député. Je connais bien la cAte de Calais à Dunkerque; Je l'ai commandée longtemps.
H. Dussaussoy nous a parlé des manoeuvres de 1894; elles ont été fort intéreuantes. Je me propose, cette année précisément,
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comme programme de mwœavres, le i" corps d*armée et le 2* co^ devant manœuvrer l'ua contre Tautre, de faire concourir la marine à nos opétrattons, et je suis on ce moment en pourparlers avec mon honorable collègue M. l'amiral Besnard pour tâcher de démontrer par le fait que les débarquements ne sont pas aussi faciles que rindiqualtrorateur(ïVéi Ôien/ trèsbien!), et j'en suis d'autant plus convaincu, que les ditdculté^ qui se présentent pour préparer l'exécution de ces manœuvres combinées démontrent déjft combien 11 serait dlfAeile et dangereux de jeter à terre des troupes de débarquement. L'essai sera tenté et j'Irai moi-même le vnrveiUer. {Tris bienJ très bien!)
Une troisième question m*a été posée par H. Jourde : elle est relative aux traitements de cumul pour les olQciers en retraite appelée ^ des emplois civils. L'anomalie signalée est réelle. U n'est pas rationneli en effet, que des officiers en retraite appelés à des emplois civils soient exposés & se voir moins bien traités que des sous-offlciers qui ont l'avantage de pouvoir cumuler avec leur retraite leur traitement civil et le reste.
Dans ces con^tions, d'accord avec H. le minittlre des finances, je me propose d'étudier cette question A très bref délai et de déposer, en son nom et au mien, un projet de loi qui sera de nature, je l'espère, h donner satisfaction à tous les intérêts. {Tris bien! tris bien!)
J'arrive à la question de H. Lhopiteau et & la réponse que l'honorable lieutenant-colonel Guérln lui a faite. Ici, je suis heureux de donner satisfaction entière à l'honorable H. Lhopiteau. Le ministre de la guerre, préoccupé à juste titre, & mon avis, de veiller à la solidité de l'armée encore plus qu'au nombre... {Très bien! très bien! au centre et à droite,)
H. Jsarèt. Pourquoi demsndez-vous alors une augmentation d'effectif?
M. le ministre de U gnwre. . . .le ministre doit veiller A la solidité de l'armée encore plue qu'au nombre, attendu que, sur un ciiamp de balaiUe. c'est la qualité des troupes actives, non le nombre, qui décide de la victoire. ( applaudissements sur ■Us mimes bancs.)
Les grandes masses années, lorsqu'elles ont été insuffisamment préparées, ne présentent pas, si je puis m'exprimer ainsi, la quantité de solidité nécessaire et sont une cause de désastre plutôt qu'un instrument de succès. {Tris bien! très bien!)
Dans des eondiUons pareilles, vous n'attendrez pas de moi que je propose jamais de réduire d'un jour le temps nécessaire pour rappeler aux réservistes et aux territoriaux l'éducation, à mon avis, bien courte qu'ils ont reçue dans le service actif. [Ap~ ptaudissements.)
M. Faberot. Ce n'est pas tout d'appeler les hommes sous les drapeaux, encore fandrait-U nourrir leurs familles t
M. le ministre de U guerre. J'espère
donc que la Chambre voudra bien se trouver satisfaite des décUratlons que je viens de faire et, en passant A la discussion des chapitres, voter le budget de la guerre que, d'accord avec la commission du budget et grAce A des sacrifices communs, nous apportons devant elle aree un accord complet et un même dévouement an pays. (Appplaudissements.)
X. le président. La parole est A M. Le Hérissé
M. Le Htoissé. Messieurs, lorsque tout A Theure M. le ministre de la guerre nous faisait connaître l'approbation entière qu'il donnait au remarquable rapport de notre honorable collègue H. Boudenoot, J'espérais qu'il profiterait de sa présenee A la tribune pour réfuter une parUe des objections soulevées dans ce rapport et auxquelles, 11 me semble, il n'a pas été répondu au sein de la commission du budget. U s'agit de ce que H. Boudenoot appelle dans son rapport « l'horrible plaie des embusqués ».
Vous savez ce qu'on désigne par « embusqués » dans le langage militaire. Ce sont les hommes qui, appelés sous les drapeaux, font peu ou pas de service actif et sont employés successivement dans différents postes qui n'ont de militaire que le nom {Très bien! très bienl)^ qui passent quelquefois tout leur congé sans même revêtir l'uniforme.
Dans son rapport du budget de 1893, l'honorable M. Cochery disait déjA :
u Les effectifs utiles de nos compagnies fondent A vue d'œil : de 125 hommes présents sur les contrôles, Us descendent A 60, 50, si l'on déduit les perruquiers, cuisiniers, bottiers, tallleun, ordonnances, armuriers, cantiniers, hommes de service, hommes en congé, A l'hôpital, en détention, détachés de toute sorte. Le nombre des non-valeurs est énorme. »
A son tour, l'honorable H. Gavaignac disait l'année suivante :
» Aucun de ceux qui connaissent le fonctionnement de nos institutions militaires ne saurait contester qu'un grand nombre d'hommes échappent aux devoirs stricts de l'instruction militaire. Les causes en sont dans la création en foule d'emplois administratifs où l'on échappe aux fatigues du swvtce militaire. Il serait facile de citer des exemples scandaleux de jeimes gens ayant échappé A tout service et ayant reconstitué h leur profit, par une voie détournée, l'exemption du service mUitalru. » {Très bien! très bien!)
Notre honorable rapporteur de cette année, H. Boudenoot, a fait les mêmes observations. Et lorsque H. le ministre de la guerre concluait à une augmentation d'effectifs et demandait de porter & 550,000 hommes l'effectif présent sous les drapeaux en 1807, M. Boudenoot se demsDdalt très justement si, avant de consentir de nouveaux sacrifices, il n'y avait pas lieu de se rendie compte des conditions dans lesquelles les sacrifices déjà consentis avaient été utilisés. {Très bien! très bien!)
M. Boudenoot se Uvre dans son rapport à un ^men très approfondi de documents fort intéressants. Il nous les a cités, vous les avez tous lus ; je ne les répéterai pas à cette tribune, mais je crois cependant utUe de vous lire sa eoneluslon :
« On a signalé jadis des accommodements avec les rigueurs du service militaire que trouvaient parfois les ébénistes, sculpteurs, peintres, musiciens et antres artistes, à condition de mettre leurs talents A la disposition du régiment où ils servaient.
« il y a mieux aujourd'hui.
M U est avéré, en effet, que, dans eertaios corps, 11 existe de véritables usines typographiques et lithographiques, avec leurs accessoires obligés : aïteUers de brochage et de reliure.
u Nous avons eu entre les mains des traités complets de comptabilité, de tactique, d'iiistoire, de topographie, des historiques de régiments, c*est>A-dlre de véritables volumes, souvent de centaines de pages, sortant dos presses typographiques on lithographiques des corps.
« La conclusion est facile : ces ateliers détournent nécessairement de leurs devoirs professionnels toute une série d'écrivains, compositeurs typographes, imprimeurs, relieurs, etc., appelés sous les drapeaux pour tout autre chose que ce A quoi ils soat occupés; des officiers sont naturellement désignés pour diriger, commander, administrer ces équipes de soldats travailleurs; les frais d'achat et* d'entretien du matériel affecté è ce service sont probablement dus A des moyens peu réglementairos, les allocations budgétaires ne pouvant de tonte évidence y subvenir; l'assiette du casernement n'est pas respectée, n
Et 11 conclut en disant :
«c Combien d'escouades pourrait-^n former avec les soldats ainsi détachés î »
Notre rapporteur est modeste.
Je crois pour mon compte qu'on trouverait là plus que l'effectif nécessaire A l'organisation d'un corps d'armée.
Et alors s'explique, messieurs, la situation déplorable dans laquelle se trouvent nos effectifs du temps de paix. Ce n'est un secret pour personne que la plupart du temps, que la classe soit sous les drapeaux, ou qu'elle vienne d'être libérée, nos unités, compagnies, escadrons, batteries, sont trop souvent réduites A l'état de véritables squelettes. {Cestvrai!)
Je ne citerai qu'un exemple à la Chambre, mais il est topique; c'est celui d'une batterie d'artillerie dont un de mes collègues me garantissait tout A l'henro la composition. L'effectif de cette batterie est vraiment curieux à examiner.
Avant le départ de la classe, l'effectif de cette batterie — qui fait partie d'un régiment d'artillerie de corps — était de 118 hommes. Lorsque la classe a été libérée, il se trouvait réduit à 67.
Cette batterie comprenait comme cadre:
11 sous-officiers, dont 1 employé; 8 brigadiers; 5 artificiers, dont 1 employé; 2 trom-
pettés et 1 aide-maréchal employé. 11 y avait dans la batterie 15 servants. Savez- Tons combien sur ce nombre il y avait d'employés? 151 Ils étaient tous employés I
Us se répartlssaient ainsi: 5 à l'arsenal; 1 garde-magasin de batterie ; 1 garde-magasin de corps ; 1 à l'escrime; 1 infirmier, à l'hôpital; 2 cuisiniers; 2 bottiers; 1 tailleur; 1 plaiiton k la place. Total : 15.
Sur les 25 conducteurs qui achevaient de former reffeetif de la batterie, 11 y avait 15 employés : 1 ordonnance du capitaine; 1 ordonnance du capitaine en second ; 2 ordonnances des lieutenants; 1 ordonnance du vétérinaire; 1 ordonnance du colonel; 1 ordonnance du capitaine en second (Est); j employés à la remonte; 1 garde-magasin à la sellerie; 1 employé au harnachement, i l'arsenal; 1 employé & la forge.
Il restait donc en tout, pour le service général de la place et du corps, et pour faire le pansage, les services de garde et de corvées, 10 hommes seulement!
M. Lhopitean. Et souvent moins I
M. le Hériasé. Messieurs, ce que Je dis de cette batterie pourrit se répéter pour la plupart de nos compagnlea et escadrons.
Eh bien 1 il y a là une véritable plaie. Le plus grand nombre de ces «embusqués» peuvent et doivent disparaître. M. le rapporteur du budget de la guerre Ta demandé avec instance, et, pour mon compte, j'ai pleinement confiance dans la volonté de M. le ministre de la guerre de porter le fer rouge dans cette plaie. Il en est grand temps. Ses prédécesseurs ont essayé de prendre quelques muures de détail qui n'ont pas donné grand résultat. U connaît mieux que personne, par son passé militaire, où il faut frapper. Je fais appel à toute son énergie et je suis convaincu qu'il voudra voir comme nous disparaître une situation véritablement déplorable, qui ne peut se perpétuer sans danger pour la bonne organisation de notre défense nationale.
[Applaudiisements à gauche.)
M. le préaident. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le mlniitre de la guerre. Messieurs, Je me h&to de répondre à l'honorable H. Le Hérissé que la « plate des embusqués », comme 11 l'appelle, est effectivement une plaie déplorable; mais j'ajoute qu'elle n'est pas relativement aussi conridérable qu'il veut bien le dire.
Nous avons dans Farmée, et notamment dans l'arme de l'artillerie dont il vient de vous parler, des nécessités dont il ne peut guère se rendre compte, et précisément à cause du but qui est poursuivi par ces détachemente nombreux. L'artillerie, au moment de la guerre, ne se dédouble pas ; elle se détriple : une unité en forme trois. Et ea dehors de cette mobilisation si dlOicIle et si complexe, nous avons les arsenaux dont H. Le Hérissé a parlé, nous avons les fonderies, nous avons teut le matériel à tenir prêt et en état pour accompagner à la Entière les troupes mobilisées.
L'infanterie a ses magasins de compagnie
et tout le reste : les réfectoires, etc., toutes choses qui ont étô demandées à juste titre pour améliorer le blen-ètre du soldat.
Il y a des services analogues et même encore plus nombreux dans la cavalerie; mais c'est surtout dans l'arme de TartlUerie, qui a non seulement les hommes et les chevaux, mais le matériel et les canons, qu'il y a le plus de ce que vous appelez des non-valeurs.
Ce ne sont pas ft proprement parier des non-valeurs, mais des hommes très utilement employés.
M. le Uentonant-oolonel du Halgonet.
Ceux-là ne sont pas des embusqués. Ce sont des hommes employés à des services ac* cessoires inévitables.
M. le ministre. Il n'en est pas moins vrai que comme inspecteur d'armée j'ai eu kôs souvent à me préoccuper de la grande quantité dliommes détachés, du peUt nombre de soldats ayant deux ou trois ans de service que je voyais sous les armes au moment des exercices et des manœuvres.
J'ai serré le frein, permettez-moi le mot, autant que J'ai pu, et e*esf précisément parée que j'ai senti que je n'étais pas suffisamment armé par la loi pour serrer ce frein que dès mon arrivée au ministère J'ai déposé un projet de loi tendant à donner aux inspections d'armée le nwf suffisant pour faire, dans la limite du possible, rentrer tout le monde dans le strict nécessaire du service. {Très bien! très bien!)
M. Lbopiteau.Vous n'avez pas répondu, monsieur le ministre, à la question que j'^ eu l'honneur de vous poser au snjet de la suppression du laboratoire destiné à l'examen des faiines 1
M. le ministre. En effet, et je m'empresse de réparer cet oubli.
Si l'on a supprimé le laboratoire dont a parlé l'honorable M. Lhoplteau, en revanche nous avons conservé aux Invalides le laboratoire du comité technique de l'intendance, et ce laboratoire suffit largement aux opérations nécessaires. Dans tous les cas, la Chambre peut être assurée que la vigilance du ministre sera toujours on éveil sur les devoirs qui lui sont tmpo* sés. {Très bien! très bien!)
If . le Résident. La parole est à H. Dussaussoy.
M. Paul Dassaussoy. Messieurs, H. le ministre de la guerre a tout à l'heure voulu nous prouver par le falt'combten était vrai ce principe aujourd'hui adopté par tous les militaires que les attaques brusques et inopinées étaient celles qui pourraient assurer le plus facilement le triomphe. Je n'insiste pas.
M. le ministre de la guerre. Je ne crois pas avoir d'adversaire.
BC. Paul Dussanssoy. Monsieur le ministre, vous nous avez déclaré que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes sur notre littoral et que la possibilité d'un débarquement ne pouvait même pas être envisagée. Je me permettrai simplement d'opposer à vos assertions l'avis
des autorités liiarltimes : je parle d'ami-* raux, qui disent que le temps n'est pins où un canon à terre valait une escadre à la mer.
Un débarquement est impossible, ditesvous? L'amiral de Guvervllle aurait prouvé le contraire s'il l'avait voulu. SI en juin 1894, il n'a pas débarqué sur la côte entre Gravellnes et Calais, ce n'est pas parce que la houle le gênait; 11 a cédé à d'autres considérations que Je vous laisse apprécier. Par conséquent, lorsque je dis, en m'appuyant sur les autorités les plus compétentes et sur des faits récents, qu'un débarquement est posslbte, je ne fais que dire ee que nous autres, sur le littoral, nous savons tous, et ce que l'amiranté sait mieux que nous.
Je vous ai demandé, monsieur le ministre, si vous donnez votre adhésion non pas au rapport de M. Boudenoot, rapporteur spécial du ministère de la guerre, qui n'a pas eu, m'a-t ll dit, à traiter cette question, mais au rapport général de M. Kraniz, lorsque, parlant an nom de la commission du budget, 11 dit : « Il semble, on elTet, que' l'abrogation de la lof de 1879 soit désirable. »
Vous nous avez réponda que c'était au Gouvernement à présenter de nouveaux crédits, attendu que la loi de 1879 avait occasionné des mécomptes.
On avait ouvert un crédit de 14 millions gagés sur la vente de certains terrains. Cette vente n'a pas produit les résultoto désirés, parce que, dit H. le rapporteur général, dans notre pays il se produit une décroissance de population et une crise industrielle et commerciale très grande.
A cet égard, la commission me permettra de lui faire remarquer que ces appréciations sont peut-être un peu pessimistes, comme le disait M. le ministre de la guerre dans un autre ordre d'idées — et même nn peu exagérées. Seule, la population £lot-> tante a décru chez nous ; quant à l'industrie et au commerce, la crise n'est pas plus forte qu'aiUeurs. Nous avons même tout lien d'espérer qu'en raison des efforts persévérants et intelligents qui sont faite actuellement, et dont une manlfestoUon édatante vient de se produire...
M. René Chauvin. 11 y a des tulUstos qui ne travàiUent que quatre mois de l'année I
U> Paul Dussaussoy. Mon chercollègue« grâce à l'accord Intervenu entre l'union syndicale des ouvriers tnlllstos et le syndicat des fabricants, — c'est à cela que Je fais allusion, — nous avons tout lieu d'espérer que nous verrons avant peu le relèvement de notre grande Industrie.
U. René Gbanvin. Bien 1 Mais ne dites pas qu'actuellement la sltuaUon est bonnet
H. Paul Dussanssoy. Je n'ai pas l'inten- ' tion de dire qu'elle soit excellente. Je dis qu'elle n'est pas plus mauvaise chez nous que dans d'antres pays et que nons avons tout Heu d'espérer qu'elle deviendra aussi bonne que là où vous la croyez bonne.
M. le ministre de la guerre et M. le rap-
A.NNALBS DE LA CHAUDRE DES DÉPUTÉS
porteur général prétendent que lei ménomptes «ont trèi grands. H. la ministre a fait allusion au port de Calais pour lequel on a dépensé près de 60 millions.
L*Etat devait fournir les terrains pour le port, les baasins, les quais. les écluses, la gare maritime et la gare centrale, et Tadmlnlstratlon des domaines avait fixé à 35 fr. le prix du mètre carré. L'Etat a trouvé chez lui, dans les terrains disponibles après le déclassement, ce qu'il aurait dft acheter. De ce chef, il a réalisé un bénéfice de 7 millions, reconnaît le rapport. En réalité, le bénédce est beaucoup plus grand, car, après l'eiécutioa des travaux, le service des ponts et chaussées a conservé des parcelles de terrain considérables et 11 a choisi les mieux situées au point de vue de la vente. Par conséquent, lorsque vous venez nous dire que vous avez des mécomptes, c'est en somme l'Etat qui en a profité, puisqu'il n'a pas acheté les terrains dont 11 aurait dû faire l'acqnlf Ition pour le port et pour tous les travaux accessoires. La véritable cause des méeomptes vient des emprises qui ont été faites pour les services publies.
Enfin, eomme Je le disais tout à l'heure, la loi de 1879 a eu un Intérêt général et patriotique, et jamais on n'a entendu faire des fortiQcations è Calais et sur le littoral pour le simple plaisir d'utiliser les sommes provenant des aliénations. Si on a élevé ces fortifications, c'est qu'on les considérait comme Indispensables. Il peut y avoir des mécomptes aujourd'hui, mais, mon Dieu 1 est-ce que partout où vous avez eu k construire des forts et des fortifications vous avec attendu que l'Etat vendit des texralns pour récupérer le passif du crédit T
Je ne sache pas que les sacrifices qu'on fait pour la guerre et pour la marine soient de Fargent perdu. C'est de l'argent dépensé dans un intérêt supérieur, l'intérêt de la patrie. ( Tris bieni tré$ bieni sur ditertbane$.) C'est à ce point de vue que nous nous plaçons, mais puisque la commission veut se placer au point de vue de l'intérêt mercantile, je lui rappellerai que, pendant qu'elle demande l'abrogation de la loi de 1S79, elle aurait bien dû demander aussi la suppression de la zone militaire.
Nous avons un périmètre de fortifications de 8 kilomètres qui ne sert absolument à rien, étant donnée l'insuffisance des ouvrages défensKs. Nous avons une superficie de 200 hectares de terrain frappés de servitudes militsdres et qui sont absolument dé|fféclés de ce fait Poisqu'on parle de dépréciations, il sertit bon de ne pas les aggraver Inutilement, et cela ne gênerait pas la défense, car du côté de la terre vous n'avez qu'un très petit périmètre protégé grêce & an système très simple, très ingénieux et peu coûteux. De ce eêté, vous êtes protégé; mais du côté ouest vous avex une trouée qui permettrait è une armée ennemie tenant la campagne d'entrer chez nous ; nous serions pris à la fols et par terrv et par mer. Le système défenslf actuel j
est inutile à «auso de son insuffiuncei II est superflu, par suite, de nous en faire subir le désavantage dès le temps de paix.
C'est au Gouvernement, dites-vous, qu'il appartient de présenter les demandes de crédit de cette sorte. Puisque vous avez un crédit disponible de 5,700,000 fr., pourquoi ne pas rutlUserf II noua appartient de par la loi.
Nous sommes déjà dans une situation des plus fftcheusfls. L'administration de la marine le reeonnidt. Votre prédécesseur en 1895 — H. le général Zurllnden — déclarait très nettement que nous étions, au point de vue de la défense, dans des conditions déplorables.
Je viens vous demander al voua consentex è l'abrogation de la loi de 1879.
La preuve que cette loi avait un Intérêt général et patriotique, c'est qu'elle déclarait que les a millions devaient être dépensés en cinq ans, tandis que la vente des terrains ne devait s'effectuer qu'en vingt ans.
Enfin, pour en finir avec une question peut-être un peu trop locale, je rappellerai que J'ai posé à H. le ministre une question d'Intérêt général, en lui demandant si l'on ne pourrait pas désigner dès le temps de paix les territoriaux et les réservistes affeetés & la défense des côtes, de façon qu'au premier coup de cloche ils puissent se trouver en face d'un matériel qu'ils utiliseraient vite et bien puisqu'ils connaîtraient les ouvrages, les pièces, les points de repère. Environ deux heures après la mobilisation, tout le monde serait ainsi présent à son poste sous les drapeaux. {Applaud'me' menti.)
M. lo préaident. La parole est à H. le ministre de la guerre*
M. U ministre â» la guerre. Les 5 millions dont parle l'honorable M. Dussaussoy ne sont pas disponibles, attendu qu'ils ne sont pas gagés et que M. le ministre des finances ne peut pas les mettre i la disposition du ministre de la guerre. J'ajoute que la Chambre est saisie d'un rapport de M. Maruéjouls sur la proposition de loi de MM. Cabart-Danneville, Maruéjouls et plusieurs de leurs collègues, relative à la défense des côtes. Quand cette proposition viendra en discussion, la question de la défense de Calais pourra être examinée et résolue par cela même.
Quant aux réservistes et aux territoriaux qui doivent avoir leur place marquée aux batteries et aux forts qu'Us sont diai^s de défendre, l'honorable H. Dussaussoy peut être tranquille. Le ministre manquerait à tous ses devoirs et l'état-major général ne serait pas à la hauteur de sa tâche si cette question de détail très Importante n'avait pas été prévue d'une maniée précise et si chaque homme n'était point par son livret appelé au poste qu'il doit occuper au moment du danger. {Trè$ bien! très bien!)
M. le président. La parole est & M.
Jourde.
If. Joovd». Je prends acte de la réponse
qu'a bien voulu me faire M. le ministre de la guerre au sujet de la question que je lui avals soumise et Je le remerele pour la bien, veiilance qu'il a témoignée en faveur dei officiers en retraite. J'espère que dans un délai très bref U aura tenu la promesse formelle qu'il nous a faite de déposer un projet de loi destiné à mettre fin à la situation déplorable que je lui al signalée. {Tré* bient trié bient à Vextrême gauche.)
M. le préaidant. Personne ne demande plusla parole dans la dlaenssion générale^...
La discussion générale est close.
Je donne lectore des ehapltrei :
/" Mtff ion. — Dépenses ordinaires.
« Chap. l". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaires des hommes de peine et ouvriers employés à l'admialstraUon centrale, 2 millions 434,950 fï. »
Il y a sur ee ehi^lbre un amendement de MU. Marcel Habert et Pierre Richard, teodant à relever le crédit du chapitre de 10,000 fr.
La parole est à M. Marcel Habert.
M. Marcel Habert. Messieurs, l'amendement que J'ai déposé avec mon collègue M. Pieire Richard a exclusivement pour bat de rétablir le crédit demandé primitivement par M. le ministre la guerre. M. le ministre avait effectivement demandé ua crédit de 2,444,950 fr. que la commission du budget a réduit de 10,000 fr. La commission a motivé cette réduction de crédit par des raisons générales ; elle a affirmé qu'il y avait lieu, dans le diapitre,de faire des réductions portant sur divers points qu'elle a désignés.
SI nous demandons & la Chambre de rétablir le chiffre primitif, c'est que nousavons relevé dans la réponse faite par M. le ministre de la guerre au rapporteur de la commission un paragraphe singulièrement inquiétant pour le petit personnel du ministère. Voici, en effet, ce que Je Ils dans la note insérée au rapport :
« SI l'on se place au point de vue de la dépense, on constate que les crédits affectés au personnel des chefs et commis de tontes catégories en 1888, qui étalent de 2,802,950 f^., ont été réduite en 1807 (crédit temporaire pour la médaille coloniale non compris) à 2,110,550 fr.
« Soit une diminution de 492,400 fr.
« CesrédtteUonsininterrompuesfont mauvais effet sur le pmonnel d<mt Tavaneement se trouve eonaldénblement ralenti et entretiennent un état d'inquiétude et de découragement bien facUement explicable, puisqu'on ne voit pas de fin à ce ayatème de suppressions d'emplois annuelles, malgré les décrets saceeisifs rendus en conseil d'Etat qui sembleraient devoir doûner de la stabilité aux cadres. »
Etant donnée cette note Inquiétante qui parle du découragement du personnel, permettez-moi, meaeleurs, de vont apporter des renaeignemeata qui indiquent quelle
est la situation véritablement laldreisante des expéditionnaires du ministère de la
eruerre.
Le traitement de début de ces employés est de 1,800 fr., si je ne me trompe. Or, d'après le rapport même, trente et un commis seulement ont passé l'année dernière â*UDO série dans Tautre. M. le rapporteur, en signalant ce passage, semble dire qu'à son sens c'est trop ; en tous cas. Il fait une observation sur le maximum de 3,600 fr.
En vérité, 11 me semble que le passage de trente et un commis d'une catégorie dans Tautre, non seulement ce n'est pas trop, mais ce n'est pas assez. SI je ne cridgnais de fatiguer la Chambre, je lui montrerais que l'avancement dans le petit personnel du cninislère de la guerre est beaucoup trop lent. Ces employés, qui débutent à 1,800 fr., restent en moyenne plus de quatre ans dans chaque classe ; Il leur est absolument impossible de vivre avec ce très modeste traitement du début. U importe qu'Us puissent passer un peu plus vite d'une classe dans l'autre.
Va relèvement de crédit de 8,000 fr., voté dans le budget précédent, a permis d'abaisser la moyenne de l'avancement de cinq ft quatre ans, c'est-à-dire qu'un employé sur quatre a de l'avancement, alors qu'autrefois c'était un employé sur cinq. Je crains, si vous votez la réduction de 10,000 f^ proposée par la commission, que ce ne soient encore une fols les expéditionnaires qui en supportent les conséquences et qu'ils ne puissent plus proflter de cet avancement déjà insuffisant. En tout cas, je prétends que môme Tavaneement actuel est trop lent, et voici comment je l'établis :
L'année dernière, 62 employés sur 119 avaient plus de trois ans d'ancienneté. Sur ces 62, 31 ont reçu de raTaaoemoat. Cette année U y en a 51 qui ont dépassé trois ans d'ancienneté. En admettant que la situation reste la même, c'est-à-dire qn'on donne de l'avancement à 31 de ces employés, U en resterait 80 qui n'en recevraient pas. C'est une moyonne Insuffisante.
L*aiitre jour M. le président du conseil a prononcé une excellente formule à propos des fonctionnaires. U a dit : « Je désire avoir moins de fonctionnaires et mieux les payer. >• Je pense que ce sera le senUment de la Chambre. Cest la véritable formule : Ayons peu de fonetlonoatres, et payons-les bien, afin qu'ils fassent beaucoup de travail et de bon travail. {Trè$ bUnl très bienl)
Voilà U véritable réforme ft réaliser dans l'administration française.
Je ne demande pas qu'on augmente le personnel du ministère de la guerre; je de mande simplement qu*on assure Tavaneement des employés et qn'on leur donne un traitement qui leur permette de vivre. SI l'on veut qu'ils fassent un bon travail, il ne faut pas qu'eu rentrant chez eux Us aient l'inquiétude de savoir comment lis payeront le boulanger et le boucher.
Je vous demande, messlenrsi de rétablir le crédit de 10,000 fr. que la commission du I
budget a supprimé. [Trit bien! trè$ bienl tur divert bana.)
M* U présidont. La parole ost à M. le rapporteur.
M. Boudenoot, rapporteur. Messieurs, je ne combattrais pas l'amendement de H. Marcel Habert si la réduction de 10,000 fr. opérée par la commission du budget devait avoir pour effet de diminuer les chances d'avancement du personnel. Mais tel n'est pas le caractère de la réduction qu'elle a réalisée.
Si vous voulez bien vous reporter au rapport, vous verrez que la réduction do 10,000 francs qu'a effectuée la commission du budget porte sur trois points.
Le premier est relatif à un double emploi que j'ai signalé et qui est le suivant ; on voit figurer nu budget de la guerre un crédit de 3,500 fr. pour un Inspecteur des bâtiments et un crédit de 3,000 fr. pour un directeur des travaux des billiments. C'est là un double emploi qui a été critiqué depuis quelques années par tous les rapporteurs successifs du budget de la guerre et c'est le premier point sur lequel porte notre réduction.
Le second point a trait à un crédit de 12,000 fr. alTecté à la direction du service intérieur, crédit qne nous avons trouvé exagéré, pour cette bonne raison que, dans tous les autres ministères, particulièrement au ministère des ûnauces, qui a un personnel à peu près aussi important que le ministère de la guerre, le même service est assuré pour 5,000 fr. au Heu de 12,000.
Enfin, 11 est un troisième point sur lequel porte la réduction : c'est l'article relatif aux Indemnités extraordinaires qui a passé ' en quelques années de 45,000 à 55,000 fr.
SI je suis d'accord avec U. Marcel Habert pour reconnaître qu'il vaut mieux avoir moins d'employés et les payer mieux, je me rencontrerai encore avec lui, j'en suis sûr, pour demander qu'on n'introduise pas dans le budget un chiffre trop considérable de tarifs spéciaux et d'Indemnités extraordinaires qui laissent toujours, quoi qu'on fasse, trop de place à la faveur. {Trét bien! très bien!) L'augmentation d'un pareil crédit ne constitue pas une mesure souhaitable. 11 vaut mieux avoir des crédits plus élevés pour les traitements et les appointements qui figurent pour des chiffïes connus au budget et ne pas avoir tuit d'indemnités extraordlnsdres dont la répartition reste inconnue.
C'est dans ces conditions qne je prie M. Marcel Habert de retirer son amendement. U peut être assuré que les 10,000 fr. de réduction que propose la commission du budget ne portent en aucune façon sur le personnel.
M. MsToel Habert. La note dit le contraire.
If. le rapportonr. La note que vous visez, mon cher collègue, et qui nous a été fournie par l'administration de la guerre, se rapporte aux années antérieures à celle où nous sommes et non au budget de 1897. La
commission avait tout d'abord demandé une
réduction du nombre des employés. M. le ministre de la guerre nous a répondu par cette note qui montre que, dans les années dernières, il y avait eu un nombre suffisant de ces réductions qui ont inquiété, comme vous l'avez dit,la masse des employés du ministère de la guerre. Nous avons cédé aux observations de H. le ministre et nous avons renoncé à notre réduction de 100,000 fr. Nous nous sommes contentés parement et simplement d'une économie de 10,000 fr.
qui porte sur les trois points spéciaux que j'ai signalés à la Chambre.
H. Marcel Habert a parlé du découragement du personnel. J'ai répondu à cette objection dans mon rapport, et sur ce point j'ai obtenu des confidences nombreuses qui montrent que je ne me suis pas trompé. J'ai indiqué que ce découragement provient du mode défectueux adopté pour l'avancement au ministère de la guerre malt n'est pas dû aux causes Invoquées par notre collègue. En effet, depuis 1888, l'avancement, au lieu de rouler sur l'ensemble des employés du ministèro, rédacteurs et expéditionnaires, a lieu seulement par direction. 11 en résulte que dans les grandes directions les vacances ou les mouvements sufllsent pour assurer l'avancement, tandis qu'ils n'y suffisent pas dans les petites directions. Voilà pourquoi 11 existe quelque mécontentement chez un certain nombre d'employés de la guerre.
Pour modifier cette situation, 11 suffit de changer le système adopté depuis 1833 en ce qui concerne la répartition de l'avancement. Mais je vous assure, mon cher collègue, qu'il n'est nullement nécessaire d'adopter votre amendement consistant à augmenter le chapitre d'une somme de 10,000 fr.
H. arathler (de Clagny). Voules-vousi
monsieur le rapporteur, me permettre une question pendant que vous êtes à la tribune?...
Est-il exact que dans le personnel des expéditionnaires U y ait des employés contre lesquels on ne peut rien objecter au point de vue du travail et du zèle et qui n'aient pas obtenu d'avaneement depuis plus de cinq ans ?
11. Maroel Habert. Il y en a qui n'en ont pas obtenu depuis huit ans.
M. le rapporteur. Sur ce point, je prierai M. le secrétaire général de vouloir bien donner une réponse précise. Quant à mol, je puis vous assurer qne ce n'est pas le manque de crédit qui cause les plahites dont vous vous faites l'écho en ce qui concerne l'avancement des employés; c'est le mauvais mode adopté pour cet avancement et aussi le manque de débouchés pour les chefs de bureau du ministère de la guerre. Les emplois supérieurs, ceux de directeur ou do sous - directeur au ministère de la guerre, sont exclusivement réservés aux milltalros; il en résulte que les employés civils ne trouvent pas de déboutdiés dans les postes supérieurs ; de là une autre cause
de découragement qde les rapporteurs du
budget ont, avec raison, signalée avant moi. On ne peut 7 parer qu'en demandant à H. le ministre de la guerre de vouloir bien s'entendre avec H. le ministre des finances pour donner aux employés civils arrivés à un eertala grade des emplois rderaot de l'admlnittration des finances.
M. Georges Goohery, ministre des finances. Vous pouvez ajouter que le ministre des finances s'est rappelé les observations faitea, U y a quelques années, par le rapporteur du budget de la guerre, et qu'il a déjà commencé à donner des perceptions à certains employés de l'administration centrale de ce ministère. {Très bien! très bien!)
M. le rapporteur. Gela est vrai. Je constate que M. le ministre des finances s'est souvenu des promesses qu'il avait faites comme rapporteur du budget de la guerre et qu'il a en effet nommé dans des emplois ressortissant au ministère des finances des employés civils du ministère de la guerre.
U. le j^éaidat. La parole est à M. Marcel , Habert
M. Kareal Habert Je regrette démonter
de nouveau à la tribune, mais la réponse de H. le rapporteur ne me donne nullement satisfaction.
Il est un premier point sur lequd je demande la permission de passer rapidement, car Je ne l'avais pas traité moi-même. H. le rapporteur a parlé des emplois qu'on pourrait donner aux employés qui quittent le ministère de la guerre et au sujet desquels H. le ministre des finances a répondu qu'il avait déjà fait de ces nominations.
Je ne sais si Je me trompe, mais 11 me semble que le procédé qu'a employé M. le ministre des finances est loin d'être parfait. Voilà maintenant que les emplois du ministère des finances vont servir de moyens dé retraite pour ainsi dire aux employés du ministère de la guerre ! On place déjà dans les recettes et les perceptions de Paris notamment tes anciens préfets et les hommes politiques en disponibilité ; maintenant, on y plaee les employés du ministère de la guerre I Que deviendront alors les employés du ministère des finances ?
M. le mlnietre dee flntaoei. Ils ont leur part!
K. Mareel Habert. Je ne le pense pas.
S'il existe un découragement au ministère de la guerre, il existe également au ministère des finances...
M. le utnUtre dei finances. Les employés du ministère des finances ne sont pas découragés et n'ont pas lieu de l'être.
K> Marcel Habert. ... dont les employés voient donner aux préfets et aux hommes politiques presque tous les emplois, notamment les perceptions de Paris.
Véritablement, ce n'est pas un bon moyen d'encourager les employés de ce ministère.
Hais Je ne parle pas, pour le moment, des employés du ministère de la guerre qui quittent ce ministère. Je m'occupe de ceux qui y restent, et Je relève les termes du
rapport; c'est chose navrante qu'un rapporteur soit obligé 4e constater qu'il y a un découragement dans un personnel de l'Etat.
Je lis dans le rajpport : « Quant au découragement du personnel, quelques-uns l'attribuent au mauvais mode adopté pour l'avancement. »
Vous le voy^, M. le rapporteur ne nie pas le découragement : il se contente d'en chercher le motif : iU'attrtbue à un mauvais mode d'avancement. Quelle est la réponse du ministre ? Econtex-la :
« Saisie par le rapporteur de ces observations, l'admlnUlratlon a répondu que, tout en se faisant par directions, l'avancement est ré^ proportionnellement à l'effectif de chaqv^ direction. »
C'est tout le contraire de ce que H. le rapporteur vient de dire; par conséquent, U n'est pas d'accord avec l'administration de la guerre; elle n'admet pas, en effet, que çe soit nne mauvaise organisation qui empêche l'avancement.
En réalité, il n'y a qu'ude raison qui arrête l'avancement : c'est le manque de crédits. Si l'administration de La guerre avait les crédite suffisants, elle ferait avancer son personnel.
U. Gauthier (de Glagny) vous demandait tout à l'heure s'il y avait des employés ayant plus de cinq ans, je crois, d'ancienneté.
Je ne serais pas embarrassé pour apport ter des chiffres à la tribune. L'administration de la guerre — et cela se conçoit dans une almlnistratlon militaire, même pour les employés civils — n'admet pas que ses employés fassent des réclamations en dehors de la hiérarchie; cependant, nous avons en dehors de la hiérarchie quelques renseignements — et cela se comprend encore. (On ril.)
M. lia Hériaeé. U serait malheureux qu'il en fût autrement.
BC. Ifaroel Habert. Je demande à la Ghambre la permission de les lui faire connaître.
Il y a au ministère de la guerre deux employés à 2,500 fr., qui ont plus de cinq ans d'ancienneté ; un employé à 2,100 fr. qui a huit ans d'ancienneté ; un employé à 2,100 fr. ayant six ans d'ancienneté; un employé à 2,100 fr. ayant cinq ans d'ancienneté; deux employés à 1,800 fr. ayant six ans d'ancienneté.
U n'est pas admissible qu'une pareille situation se prolonge. Je demande à la Chambre de vouloir bien y mettre un terme et de ne plus laisser se continuer dans les conditions où il se poursuit l'avancement des employés de l'administration de la guerre. Je suis persuadé que la majorité do la Chambre me donnera raison. (Tyét biemtrétbieni sur divers bancs.)
M. le rapporteur. Je n'ai qu'un mot à ajouter aux observations que J'ai présentées tout ft l'heure à U Ghambre. Je viens de m'informer si les détails que vient de donner U. Marcel Habert étalent exacts.
Ils le sont en partie ; mais s'il y a des employés qui, par leur zèle, ont vraiment des titres à l'avancement, U en est aussi qui en ont moins, et c'eist à cenx-cî que doivent se rapporter les renstignementa fournis par notre collègue. [^Uomemeni» divers.)
M. le ministre de la guerre. D'accord avec la commission, je prie la Chambre de ne pas accepter l'amendement.
M. ICarcel Habert. Voilà un personnel qui va être encore plus encouragé t
II. le président. Je mets aux voix Tamendement de H. Marcel Habert.
(L'amendement, mis anx voix, n*est pas adopté.)
U. le préaident. Je mets aux voix le chapitre 1".
(Le chapitre 1" est adopté.)
« Chap. 2. — Officiers détachés à l'administration centrale, 1,179,779 fr. >• — (Adopté.)
« Chap. 3. — Matériel de l'admiidstratlon centrale, 270,620 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 3 bis. — Médaille coloniale, 101,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — FVais généraux d'impressions, 560,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Service géographique. — Personnel, 839,730 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Service géographique. — Matériel, Sû2,C20fr. » - (Adopté.)
K Ghap. 7. — Etat-major de l'armée. — Archives et bibliothèques, 119,400 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 8.— Solde de la télégraphie militaire, 161,750 fr. »
M. le raj^orteor. le demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. SI je présente nne observation sur ce chapitre, bien qu'il n'y ait pas d'amendement, c'est d'accord avec M. le ministre et pour provoqua nne déclaration de sa part.
Sur le chapitre de la télégraphie militaire, la commission a opéré une réduction de 100 fr. C'est nne réduction de principe qui, dana sa pensée, indique qu'il eet nécessaire de réformer d'une façon profonde et radicale le service de la télégraphie militaire.
M. le ministre de la guerre a reconnu le bien-fondé des observations de la commission du budget, que j'ai développées dans le rapport, et lorsqu'il a été entendu par elle il a promis de déposer un projet tendant à la réforme de ce service.
Il a ajouté qu'U était prêt à renouveler cet engagement devant la Ghambre et je le prie de vouloir bien constater Ici à nouveau l'accord qui est Intervenu entre lui et la commission du budget. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le mintetre de la guerre. Je snls heureux de déclarer à la Chambre que, d'accord avec la commission du budget, j'ai
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donné des ordres an chef d'état^major général pour que H. le général Niox, Inspecteur de la télégraphie militaire, et M. le général Laurent, directeur du génie, se missent à rœuvre Immédlatemeat pour proposer au ministre un projet de réorganisation de la télégraphie militaire. {Très Inen! trii bien !)
U. le président. Le chiffre du cliapitre 8
demeure fixé à ldi,750 fr.
(L« chapitre 8 est adopté.)
« Ghap. 9. — Télégraphie militaire. ~ Matériel, 322,150 fr. » — (Adopté.)
« Ghap. 10. — Service des chemins de fer. — Matériel, 125,000 fr. » — (Adopté.)
U. la prériddmt. « Ghap. 11. — Etat-ma- Jor général et service d'état-majorf 11 millions 703,717 fr. »
La parole est à U. Bazllle.
M. BaïUle. Je viens reprendre devant h Chambre la thèse que j'ai soutenue devant la commission du budget et qui avait été acceptée par elle. Je veux parler, à propos du chapitre U, des frais de service d'une façon générale et en demander la rédaction.
Dans les chapitres il à 23, la totalité des frais de service, d'après les chiffres du rapport de rhouorable H. Boudenoot, s'élève au eblEnre de 3,416,860 fr.
J'avais pensé que cette somme était vraiment énorme, qu'en tout cas elle était très mal répartie, qu'il y avait Ueu de la diminuer et surtout de faire profiter de l'économie réalisée les officiers subaUernes.
J'avais donc proposé à la commission du budget un annendement tendant à réduire de moUlé ce chiffre très considérable de 3 millions et demi pour frais de bureau et de service.
La commission est entrée dans cette vole et elle a accepté le principe de la réduction, mais pour une somme de 250,000 fr. seulement. Cette économie doit profiter aux officiers subalternes qui sont si peu favorisés.
L'honorable rapporteur du budget de la guerre établit à ce point de vue, dans son rapport, un parallèle entre la situation très digne d'intérêt des officiers subalternes et celle des officiers supérieurs ; il montre, au chapitre 2, qu'un crédit de 1,751,886 fr. est appliqué aux frais de service des officiers généraux, tandis que les officiers subalternes sont à peine défrayés, lorsqu'ils changent de gamlBpn, des dépenses qu'ils ont k faire.
C'est ainsi qoe vous trouvai à la page 92 du rapport de IL Boudenoot le tableau fort édifiant des dépenses faites par un officier changeant de garnison de Toulouse & Lyon. Cet officier reçoit une indemnité de 54 fr. 80 seulement, alors que sa dépense s'élève à 659 Ir. 25; e'est donc pour lui un déficit de GOO f^. environ.
La commission du budget a pensé, après avoir examiné mon amendement, qu'il était Jiule d'appliquer cette somme de 250,000 francs, que nous prélevons sur les frais des services généraux, sur celte somme con-
sidérable de i millions dont je parlais tout h l'heure, dtf l'appliquer, dis-]e, précisément aux frais de déplacement des officiers subalternes, de façon que, pour le cas où Us changeraient de garnison, ils ne soient plus en déficit comme le fait remarquer H. le rapporteur, mais qu'ils soient à peu près défrayés de leurs frais de route.
C'est encore ce que je viens demander à la Chambre. Je reprends une proposition qui, je le répète, avait été acceptée par la commission du budget tout entière et qui consiste à prendre ces 250,000 fr. sur les frais généraux et & les appliquer aux frais de déplacement des officiers subaUernes.
Je prie la Chambre de vouloir bien accepter cet amendement.
SI la commission du budget est revenue sur sa première décision c'est que H. le ministre, entendu par elle, s'est élevé contre cette manière de voir; 11 a surtout soutenu que nous voulions diminuer les frais de service des officiers généraux. Je crois que ce très léger prélèvement de 250,000 fr. que nous demandons de faire, non pour diminuer le chapitre d'une somme quelconque, — puisque le total reste le même, — m^s pour en appliquer les crédits d'une façon plus équitable à ceux qui ont de plus faibles triUtements, répond absdument au sentiment de U commission du budget.
Je crois donc, messieurs, que vous adopterex cette répartition et je demande à la Chambre de vouloir bien se prononcer.
M. la ministre. D'accord avec la commission, le Gouvernement repousse l'amendement.
M. le président. Comment puts-je mettre aux voix un amendement dont je n'ai pas le texte?
Je ne sais pas ce que vous êtes amené & repousser, monsieur le ministre, et 11 en est ainsi à chaque Instant dans la discussion du budget. On apporte à la tribune,
verbalement, des propositions dont on n'a prévenu personne et si, par hasard, la Chambre les adoptait, elle ne pourrait comprendre ce qu'elle voterait. {Très bien ! très bien !)
M. Bazllle. La commission en a délibéré, monsieur le président; par conséquent tout le monde est au courant de la question.
M. le prèddent. La commission du budget délibère sur une foule de questions qui ne sont pas portées à la tribune.
En ce moment, je ne suis saisi, sur le chapitre 11, que du chiffre porté dans les états par la commission du budget et par le Gouvernement.
Vous avez certainement le droit, monsieur Bazllle, d'apporter ici la proposition que vous venez de faire; je demande simplement que vous la rédigles par écrit.
M. BadUe. La même question revenant au chapitie 32, ma proposition pourra être représentée k ce moment dans les mêmes termes. Je la retire pour le moment, me réservant de la reprendre par écrit au chapitre 32.
K. le préiMent. Je suis en effet ntisl régulièrement, sur le chapitre 32, d'un amendement de M. Le Hérissé, formulé par
écrit.
Dans ces conditions, le chapitre il reste fixé au ehlffre proposé par la commission, d'accord avec le Gouvernement, soit i 11,703,717 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 11, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 12. ~ Contrdle. — Intendance militaire . — Etats • majors particuliers , 14,106,460 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap; 13. — Ecoles militaires. — Personnel, 8,265,417 fr. »
11 y a sur ce chapitre un amendement de M. de Tréveneuc tendant à augmenter ce crédit de 80,000 fr, afin de maintenir la solde des élèves de l'école spéciale militaire de Saint-Cyr.
La parole est k H. de Tréveneuc.
M. le comte de Tréveneuc. Messieurs, lorsque je suis allé demander, à son banc, à M. le rapporteur général du budget, un bienveillant accueil pour l'amendement que je viens défendre Ici en ce moment, M. le rapporteur général m'a répondu que c'était une affaire de sentimentalité. J'estime, mol, que c'est une affaire de sentiment, et c'est sous le bénéfice de ce qualificatif que je le présente à la Chambre, {TYès bienl très bien! à droite.)
Il n'entre pas k l'école militaire que des milUonnalres. Gr&ce au très grand développement que le régime des bourses a acquis aujourdlini, U y entre en grand nombre des jennes gens sans aucune fortune. Leurs parents ont fait, pour les y amener, de très lourds sacrifices. Lorsque le but est atteint, ils sont souvent dans l'impossibilité d'envoyer quoi que ce soit à leurs enfants.
Les 2& centimes par jour que le Gouvernement allouait jusqu'à présent aux élèves de l'école de SaInt-Cyr avalent le très grand intérêt de représenter pour ces jeunes gens la sortie à Paris, une fois par mois, de représenter au 1" janvier, k Pâques, leur retour dans leur famille.
Si vous leur supprimez ces 28 centimes, vous allez voir tous les jeunes gens sans fortune obligés de regarder leurs camarades partir le dimanche pour Paris et de rester, eux, tristement assis sur les bancs de l'école. Et, lorsque dans nos mes, vous croiserez de joyeux saUit cyrlens en tenue de sortie, vous vous direz : Ceux-là sont les favoils de la fortune, les autres sont enfermés à l'école. {Très bient très bien!)
Ces 28 centimes ont encore un autre intérêt, un intérêt peut-être plus élevé : Ils permettent bien souvent, lorsque sont organisées à l'école des souscriptions, souvent patriotiques, pour l'érection d'un monument militaire ou pour tont autre objet, ils permettent à tous de mettre quelque chose dans la bourse ; Ils suppriment cette distinction toujours un peu amère entre ceux qui sont riches et ceux qui ne le sont pas. Je crois que je ne serai pas contredit par les officiers généraux qui ont com-
mandé l'école, quand je vous dirai qu'Us ont été bien souvent les eoUaborateurs de certains actes de soHdaiité amicale singulièrement touchants et qui honorent au plus haut degré le milieu dans lequel Us éclosent. Je pourrais entre antres vous citer celui d'une eollecto discrètement organisée & i'école pour subvenir aux besoins urgents de la famille d'un élève qui se trouvait dans le dénuement.
Je pense, messieurs, que vous ne me refuserez pas ces 80,000 fr. qui ont une destination aussi intéressante, et parfois aussi noble. Je ne plaiderai pas ici la question de droit. Il me suffira de vous dire que les ealnt-cyriens sont des soldats et que tous les soldats ont droit & leur prêt.
Pourquoi feriez-vous une eiceplion pour le premier l)atailIon de France, pour le bataillon sur le drapeau duquel est inscrite cette belle devise : « Ils s'instruisent pour vaincre. » {ApptouAUtementi.)
J'espôre que ma cause est gagnée auprès de la Chambre. {Trèi bien! très bien!)
BC le prèddant. La parole est & H. le rapporteur.
M. le rapporteur.- Messieurs, c'est assurément une t4cbe ingrate que d'avoir à combattre l'amendement de Thonorable U. de Tréveneuc.
Je n'ai pas besoin, je pease, de dire à la Chambre que Je rends hommage au sentiment qui l'a inspiré et que je m'associe à l'éloge qui a été fait par notre collègue des élèves de l'école de Saint- Cyr et de ceux gui la commandent.
Aussi j'avoue que, s'il ne s'agissait que d'une question de sentiment. Je serais d'accord avec lui. Mais permettes-moi de vons dire que ce n'est pas ce point de vue que nous avoua k envisager.
Nous traitons & cette heure one question budgétaire et, si je puis dire, une question d'égalité devant le budget Comment s'estelle posée ? S'agit-il d'une économie éclose dans la pensée du rapporteur et acceptée complaisammentpar la commission du budget? En aucune façon.
Lorsque j'ai examiné une ànne les dépenses de la guerre, j'ai été amené à constater que de nos trois grandes écoles militaires, Saint-Gyr, polytechnique et l'école de santé ou de médecine militaire, où les jeunes flrens entrent dans des conditions à peu près similaires en ce qui concerne les engagements pris devant la patrie et devant le service militaire, Il en était deux qui n'avalent pas de solde inscrite au budget pour les élèves, tandis que la troisième bénéQolait d'une solde.
J'ai pensé naturellement, c'était mon devoir, — qu'il fallait demander la raison de cette anomalie k M. le ministre de la guerre. Volel la réponse que J'ai reçue : » Le ministre ne fait aucune objection & la suppression de la solde des élèves de l'école supérieure. Elle n'existait pas autrefois. Son maintien est inexplicable. Le service des budgets a algnalé ft plusieurs reprises
^ cette économie comme souhaitable ; on peut donc la réaliser. »
En présence de cette communication, la commission du budget pouvait-elle ne pas effectuer l'économio de 80,000 fr. qui lui avait été signalés? J'ajoute que l'honorable général Billot et tous les généraux avee lesquels j'ai eu l'honneur de m'entretenlr de cette question, m'ont répondu : Quand nous avons passé à Salnt^Cyr, nous n'avons jamais touché de solde.
M. Irf Hérissé. Qui a dit cela?
H. le rapporteur. Il y en a sur ces bancs qui m'ont fait cette réponse.
Sur ces entrefaites, Intervient l'amendement de l'honorable M. de Tréveneuc. Je me crois encore obligé de prendre des renseignements complémentaires au ministère de la guerre, et voici la réponse que j'ai à vous soumettre :
H On ne voit aucune raison de créer une iuégallté aussi choquante » — ce n'est pas moi qui parle, messieurs, c'est l'administration de la guerre — « entre les élèves de Saint-Cyr et ceux des écoles polytechnique et de santé. Les élèves de ces dernières écoles ne touchent pas de solde; et pendant un long espace de temps, de 1850 à 1872, les élèves de Salnt-Cyr eux-mêmes n'en ont pas reçu, sans que cet état de choses ait motivé aucune réclamation ni fait naître aucun inconvénient. Il est donc possible de faire cesser cette anomalie qui consiste à payer soit des élèves qui sont entretenus complètement ou pour partie aux frais de l'Etat, soit des élèves qui versent au Trésor les frais d'une pension élevée. »
H. Le Hérissé. Ceux qui ne sont pas boursiers remboursent même cette solde.
M. le rapporteur. Je n'ajouterai rien à ces observations de l'administration de la guerre, et je demande A la Chambre de repousser l'amendement.
M, U présidant. La parole est ft M. de Tréveneuc.
M. le comte de Tréveneuc. Messieurs, il n'y a aucun rapport entre l'école militaire de Salnt-Cyr, qui est un bataillon, et les écoles polytechnique et de santé militaire, qui sont véritablement des écoles. La discipline n'est pas la môme dans ces trois établissements. Les élèves de l'école polytechnique ne sont pas de simples soldats. Ils ont, il est vrai, contracté des engas^ements, mais c'est à un titre spécial, analogue k celui auquel sont astreints les élèves de l'école centrale, et je dirai même que l'école polytechnique a la prétention de ne pas être une école militaire.
M. Le Hérissé. On l'a bien va U y a quinze jours.
M. le eomte de Trèveneuo. En effet, il y a qulnse jonrs elle nous a donné la preuve qu'elle n'était pas une école militaire.
L'école de Saint-Cyr, au contraire, est partie Intégrante de l'armée. Elle en est le plus bel élément. Les saint-eyriens sont des soldats. De tout temps on leur a -conservé cette qualité, et ils la méritent bien.
M. le rapporteur. Depuis la loi de 1889 les élèves des écoles polyteehulque et de santé militaire sont asteeints exactement aux mêmes devoirs, aux mêmes obligations militaires.
A l'extrême ffouehf. Mata Us ne sont pu soldats 1
M. le eomte de Tréveneao. Quant i la
réforme que H. le ministre de la guerre a faite, il ne pouvait pas ne pas la faire. G'eit la réponse classique de tout ministre iU commission du budget.
M. le présldMt. La parole est ft M. le ministre de la guerre.
M. Ift nlnistre de la gnovro. Je prie la Chambre d'être bien convaincue que je ne viens pas combattre Ici le sentiment si élevé qui a dicté l'amendement de Thoiiûrable H. de Tréveneuc. Je m'occupe ea ce moment, avec le comité des directeurs du ministère de la guerre, de porter la question plus haut, parce que j'esUme, avec le général de Lamoriclèra qui, le premier, en 18i8, avait fait voter par l'Assemblée nationale la gratuité des écoles militaires, que dans une démocratie, oti tout homme est assujetti au service personnel, il n'est pas digne de l'armée qu'on soit obligé de quémander des bourses pour avoir l'honneur de servir son pays. {Très bien! trèt bien!)
Je promets, lorsque j'en aurai référé à M, le Président de la République, en conseil des ministres et de concert avec H. U ministre des finances, de présenter & bref délsl un projet de loi pour rendre gratnite l'entrée & l'école militaire de Saint-Cyr, i l'école polytechnique et à l'école de laoté militaire. (Applaudissements.)
Sous le bénéfice de ces dédaratIon8fo^ melles, je prie la Chambre de s'en rapporter à sa commission du budget.
M. le baron Raille. La conséquence de U gratuité sera la solde pour toutes les écoles.
If . le comte de Tréveneuc. C'est un argument en faveur de mon amendement.
M. le président. La parole est à V. Le Hérissé.
II. Le Hérissé. Messieurs, nul plus que mol n'a applaudi aux paroles que vieiit de prononcer M. le ministre de la guerre nous annonçant la gratuité de nos écoles militaires. U y a déj& dix ans que je siège dans cette enceinte, et la première proposition que j'y al signée c'est une proposIUoa demandant cette gratuité.
M. Jaurès. Depuis dix ans,.e'eit sneonrageantl (On rit.)
M. Le HMssé. J'espère que le projet de M. le ministre de la guerre aboutira pins vite. Mais, puisqu'il a l'Intention de faire quelque chose immédiatement, c'est un arment de plus en faveur de l'adoption de Tamendement de M. de Tréveneuc.
Maintenons le statu quo jusqu'à ce que la Chambre ait pris une décision. Je suis convaincu que la Chambre ne verra aucun Inconvénient à aeoepter l'amendement proposé par l'honorable M. de Tréveneee,
d'autant plus que cette solde qui est payée actuellement aux élèves de Salnt-Cyr faisait l'objet, en réalité, d'un Téritable virenieot. La solde est remboursée par les familles des élèves qui payent leur pension. Sur le détail qui est envoyé chaque année aux famUlos. des frais à payer, Ugan le montant de la solde pour l'annéia ; par conséquent, il n'y a que les boursiers pour lesquels l'Etat paye la solde.
Dans ces conditions, tontes les raisons militent eu faveur de l'amendement de M. de Tréveneue et Je supplie la Chambre de l'adopter. [Ttit Menl trèi bien! sur di»en bancs.)
M. le rapporteur. Etant données les dé elarations de M. le ministre de la guerre, — et pour ma part je m'estime heureux que cette discussion les ait amenées — la commission du budget ne s'oppose plus au maintien provisoire du ilalu quo ni, par conséquent, à l'adoption de l'amendement. [Trètbienl très bieni)
M. le prAsldent. Le cbiffro proposé maintenant pour le chapitre 13 par la commission, d'accord avec les auteurs de l'amendement et le Gouvernement, est de 8,345,417 ir.
11 n'y a pas d'opposition ? ■ . .
Le chapitre 13 est adopté à ce ehUfre.
<■ Chap. 14. — Ecoles militaires. — Matériel, 3,234,990 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 15. — Personnels hors cadres ou non classés dans les corps de troupe, 10,138,960 fr. »
Il y a sur ce chapitre deux amendements, l'un de M. Chaulin-Servinlère, l'autre de U. BazlUe.
L'amendement de M. GhauUn-Serviniôre est relatif à l'inscription d'un crédit de 28,989 fr. 44 à l'article 3 du chapitre et & une réduction d'égale somme au chapitre 17, paragraphe 1".
L'amendement n'est pas appuyé.
Le second amendement, présenté par H.
Bazille,tend à augmenter le crédit du chapitre de 3,456 fr., afin d'unifier la solde des agents principaux commandant les prisons militaires et d'élever à la 1'* classe les douze agents principaux de 3" classe.
La parole est à M. Bazille.
M. Badlla. J'avais l'intention de me rallier à l'amendement de U. Chaulln-Servlniëre; puisque notre collègue retire son amendement, je déclare retirer également le mien.
M. la pr«aid«nt. Je mets aux voix le chapitre 15. U. le président. « Chap. 16. — Solde de
l'Infanterie, 107,300,878 fr. «
H. Jaurès a déposé un amendemeot tendant ft réduire ce chapitre de 730,000 fr.
La parole est à H. Jaurès.
U. Jaurès. Je demande la permission à la Chambre de Justifier, en quelques paroles très brèves, mon amendement.
Je réclame la diminution, au chapitre 16, d'ane somme de 730,000 fr., mais, en réa-
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lité, c'est une réduction de 4 millions sur Tensemble des etTectlfs, que je désire proposer.
La commission du budget a accordé à U. le ministre de la guerre un crédit supérieur de 4 millions à celui de l'année dernière, afin d'accroître Teifectlt de 8,500 hommes. Cette dépense supplémentaire de 4 millions est répartie sur plusieurs chapitres du budget. Nous en rencontrons le premier fragment au chapitre 16 ; c'est par conséquent & propos de ce chapitre que se pose tont d*aborâ, d'une manière pratique, la question qui est soumise à la Chambre.
Je crois pouvoir dire, sans être démenti par personne, que c'est k ce chapitre que nous rencontrons la seule nouveauté importante et même grave du projet de budget Je dis (' importante et grave », non seulement parce qu'il n'est pas indifférent d'accroître, dès cette année, la charge du budget de la guerre, déjà si lourde, d'une nouvelle somme de 4 millions, non seulement parce qu'il n'est pas IndlfTérent de demander encore au pays un prélèvementde 8,500 hommes, mais parce que nous n'avons aucune garantie que ces demandes Incessantes d'accroissement d'effectifs et de dépenses s'arrêteront 1&.
Et sur ce point je voudrais bien prier la commission du budget et M. le ministre de la guerre de nous rassurer ; car on nous dit que ce crédit de 4 millions et cette augmentation de 8,500 hommes ne répondent pas encore A tons les besoins et que très probablement on demandera au pays, l'année prochaine, un nouveau sacrifice plus lourd encore d'hommes et d*argent
H. de Hahy. Pensez-vous qu'à cdté de nous on diminue les effectifs? {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Jaurès. Monsieur de Hahy, je voudrais cependant pouvoir examiner ces questions avec un entier sang-^id et si, toutes les fois que nons examinons ici le budget de la guerre, vous nous montrez d'un geste tragique la frontière avant même que nous ayons pu indiquer quelles objections nons prétendons apporter, il n'y a plus do discussion possible.
M. le comte de Wignaoourt. Depuis deux jours on n'a fait que cela pour la marine.
U. de Orandmalson. Si nous ne regardons pas la fronUère nous n'avons pas besoin du budget de la guerre.
M. Jaurès. Faites-moi la grâce de penser, sans que j'aie besoin de renouveler les déclarations patriotiques qui ont été prodiguées ces Jours-ci à la tribune, que si, dans ma conviction, Taccroissement des dépenses et de l'elTectif, dans les conditions où U est demandé, devait ajonter réellement à la force défensive du pays, ce n'est pas de notre côté que viendrait l'opposition. {Très bien! très bien! à Cextrême gauche.)
Hais la question est précisément de savoir — et nous ne pouvons pourtant pas remplacer par de perpétuelles effusions de
patriotisme l'examen direct et eonsciencleux des charges imposées au pays, — la question est de savoir si les sacrifices demandés au pays sont vraiment utiles et s'ils ajouteront en effet à la force défensive de la France.
Je suis d'autant plus autorisé h poser cette question que, tout & l'henre, dans U discussion générale, H. Le Hérissé, H. le ministre de la guerre lui-même et, dans son très substantiel rapport, H. le rapporteur du budget de la guerre ont démontré qu'il y avait à l'heure actuelle dans notre (oganisation militaire, non seulement par les embusqués, mais par bien d'autres abus, un terrible gaspillage de nos forces militaires.
La question que notre amendement pose devant la Chambre est une question préalable de méthode. Quelle est la méthode que doit aujourd'hui adopter la Chambre pour accroître en effet la force défensive de l'armée ? Doit-elle, sans corriger les abus qui lui sont signalés, ajonter aveuglément sacrifices à sacrifices, accroissement d'effectifs à accroissement d'effectifs? Ou bien, avant d'imposer à la nation déjà surchargée des sacrifices nouveaux d'argent et d'hommes, doit-elle exiger l'utilisation sérieuse 4e toutes les ressources d^argent et d'hommes déjà inscrites au budget? (Apptoudiwemenf* à Vexlrême gauche.)
Je regrette que des interruptions m'aient amené à développer plus que je ne le voulais une pensée très claire.
11 me semble que tout d'abord M. le ministre de la guerre, avant de nous demander 4 millions et 8,500 hommes de plus pour cette année, et avant de préparer par là des demandes nouvelles et supérieures pour les exercices suivants, doit, non plus par de simples déclarations, mais par des actes, remédier le plus possible aux abus qu'A coup sûr il reconnaît luimême.
Il y a, à l'heure actuelle, dans le fonctionnement de notre système militaire, deux abus, deux vices qui faussent complètement les intentions du législateur de 1889, et auxquels 11 est tout d'abord urgent d'appliquer un remède.
Le premier de ces vices, c'est que,, contrairement aux intentions de la Chambre qui a fait la réforme militaire de 1889,rinégallté sociale a reparu dans l'application de la loi militaire. {Très bien! très bien! à Vextréme gauche.)
En 1889 — je m'en souviens, et tous nos collègues de tous les partis qui assistaient à cette grande et belle discussion ne l'ont pas oublié — que disait toute la gauche? Elle disait qu'avant tout il fallait imposer pour le service militaire à toutes les classes de la nation, à la bourgeoisie la plus aisée comme à la partie la plus pauvre du prolétariat, la même charge, la même durée de service. C'était là le principe, c'était là l'intention dominante des législateurs de
Les nécessités budgétaires, la convenance
des hautes études et peut-être aussi un désir secret, persistant, de nialatenlr entrebâillée an moins la porte au privilège ont fait cependant Introduire dans cette loi d'égalité apparente, d'égalité de principe, quelques exceptions, mais 11 était entendu que ces ezcepUous servent en quoique sorte réduites au minimum; on espérait tout au moins qu'elles ne représenteraient, dans l'ensemble de notre appareil militaire, qu'une quantité en quelque sorte négligeable.
Hais qu'arrive-t-il en fait? U arrive deux choses. Tout d'abord, c'est que les Jeunes gens de la bourgeoisie se précipitent vers les diplômes qui assurent la dispense du service de trois ans. Ce que n'avait pas pu le souci désintéressé du savoir, le désir de ramener de trois ans à un an la durée du service militaire Ta réalisé, et beaucoup de jeunes gens sollicitent et obtiennent des diplômes, uniquement pour quitter le régiment & la fin de la première année.
De plus — et je demande la permission d'appeler sur ce point l'attention de H. le ministre de la guerre — depuis 1889, — vous pouvez consulter sur les flebes de la ■ Chambre des députés la série des propositions relatives à cet objet, — 11 ne se passe pas de trimestre sans que des propositions .nouvelles soient introduites, dont deux déjà ont été votées, pour créer des exceptions nouvelles et pour attacher la dispense du service de trois ans à de nouveaux diplômes, à de nouvelles écoles, h de nouvelles catégories de citoyens. Du mouvement dont nous marchons, il est bien clair — je ne force pas les choses en parlant ainsi — que nous aboutirons bientôt, avec quelques formalités universitaires en plus, au rétablissement pur et simple du volontariat d'un an. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
Eh bien 1 sans vouloir passionner en rien ce débat, en me tenant à de simples constatations de fait, Je demande à M. le ministre do la guerre, je demande k la Chambre 8*11 n'est pas plus urgent d'assurer & nouveau l'égalité dans la répartition de la charge militaire que d'ajouter en bloc an fardeau qui pèse inégalement sur le pays.
Jl y a un second vice dans notre organisation militaire, c'est l'absence complète d*homogénéité. Avons-nons A l'heure actuelle le service de trois ans ou avons nous le service d'un an? C'est une question que je soumets modestement aux méditations de nos collègues; pour ma part, je suis obligé d'avouer que je ne suis pas parvenu k la résoudre. J'Imagine que, si M. le ministre de la guerre nous demande cette année 8,500 hommes et 4 millions de plus, c'est afin de pouvoir retenir pendant trois ans sous les drapeaux une partie des hommes qu'il est obligé de renvoyer, de libérer prématurément à son gré aujourd'hui, au bout d'une première année.
Si M, le ministre de la guerre demande à la Chambre ce surcrott de saeriilceB en argent
et en hommes pour rétablir l'homogénéité dans la constitution de notre armée, il me permettra de lui dire que c'est là une espérance tout à fait chimérique; qu'en fait la force qui pou à peu coupe notre armée, notre institution nationale, en deux systèmes militaires absolument différents, l'un se rattadiant au service d'un an, l'antre au service de trois ans, agit avec une telle continuité et une telle puissance que ce n'est pas par des remaniements d'ofTectifs, mais par un remaniement général de nos Institutions militaires qu'on pourra seulement remédier à ca mal. [Très bien! très bien / à Vextrémt gauche.)
Que constatons-nous, en effet, dans le rapport de H. Boudenoot en Usant les tableaux d'effectifs qui lui ont étémmmuntqués par le service d'état-maJor? C'est que pour la classe qui entre maintenant au régiment, il y a 72,000 hommes, — 4,000 de plus, remarquez-le, que l'année précédente, même en prévoyant l'incorporation d'un effectif supérieur, •— il y a 72,000 hommes qui, pour des raisons diverses : dispensés, soutiens de famille, dispensés de l'article 23, ne doivent fiUre qu'un an. Or, quoi est l'effet sur no^ système militaire de la présence de ces 72,000 hommes qui ne vont faire qu'un an, onse et même dix mois? J'entends bien, et vous me répondrez sans doute que sur l'ensemble des hommes présents dans l'armée active 72,000 hommes représentent encore une proportion assez faible. L'effectif total prévu au budget comprend en effet 550,000 hommes et il y en a 72,000 qui ne doivent faire qu'un an. Mais laissezmoi observer d'abord que, do ces 550,000 hommes qui figurent au budget, il faut déduire la partie permanente de l'armée, les cadres, les administrations, c'est-à-dire un chiffre de 114,000 hommes. De plus, est-ce que c'est à l'ensemble de l'effectif présent au régiment qu'il faut comparer ces 72,000 hommes qui ne feront qu'une année ? 11 faut les comparer non pas à l'effectif total, mais à l'effectif do la classe à laquelle Us appartiennent. {Très bien! — Cest cela! à Vextrême gauche.) Or, la classe à laquelle lis appartiennent compte 220,000 hommes.
Par conséquent, de môme que tout à l'heure nous constations que, dans un système militaire qui se réclame du principe de l'égalité sociale, l'inégaUté sociale et les privilèges ont reparu, de môme je suis obligé de constater maintenant que dans le système qui a été organisé à l'origine en vue du service de trois ans, il y a déjà, par la seule force des choses, une proportion de 30 p. 100 qui appartient au service d'un an.
Et ce n'est pas tout. Comme l'éducation de l'artilleur et du cavalier est beaucoup plus longue et plus difflolle que l'éducation du fantassin, c'est dans l'infanterie que le Gouvernement dirige surtout les hommes dispensés, à divers titres, qui ne doivent faire qu'un an, et, à l'heure actuelle, si je suis bien renseigné, U. le ministre de la guerre a déclaré à la commisslondu budget
que 51 p. 100 des hommes Inscrits dans l'infanterie ne faisaient plus qu'un an ou onze mois.
Vous entendez bien, messieurs, que ceux qui, comme mol, croient que par une réduction progressive de la durée de l'encasemement vous vous rapprocherez d'uDS antre eoneepUon roilttalre meilleure, d'an type militaire supérieur, ne s'affligent pas et ne s'effrayent pas de cette constatation. Nous ne sommes pas, comme vous le croyez, des chimériques; nous nous bomona ftcoa- Btater le mouvement des faits, et Ici J'ai le droit de constater qne c'est le mouvement des faits eux-mêmes, que c'est la force des choses elles-mêmes qui est en train, par des procédés en quelque sorte indirects et détournés, d'introduire, d'amorcer le service d'un an jusque dans votre système militaire qui, en apparence, est rattaché au service de trois ans. {lYis Hea! très bient à Vextrême gauche.)
Vous comprenez qu'il peut y avoir péril, non pas à instituer directement, avec toutes les garanties nieessalres, avec tous les organes correspondants, un service militaire plus réduit, mais à faire coexister aveuglément dans une même institution milltahe ( Vifs applaudissements sur les mêmes banct] le service apparent de trois ans et le service détourné et occulte d'un an, de telle sorttj que nous n'avons plus ni le service de trois ans avec ses charges, mais avec ses effets, ni le service d'un an avec les économies budgétaires qui pourraient en résulter et aussi avec les institutions militaires qui en seraient dans le pays le complément indispensable; nous n'avons qu'une ébauche grossière et discordante du service d'un an, et je vous demande comment, dans ces conditions. Il est possible d'utiliser en effet au maximum —vous voyez que je ne perds pas de vue l'objet précis de mon amendement —je vous demande comment avec ce système complexe, confus, contradictoire, vous pouvez, en effet, utiliser au maximum les ressources d'argent et d'hommes que le pays met déjà à votre disposition.
Quelle est la situation faite à vos officiers Instructeurs ? Voilà un officier d'infanterie qui volt arriver au régiment une masse confuse de recrues; 11 sait qu'en principe il doit compter sur elles pour trnis ans; mais il sait qu'en fait plus de la moitié de ces hommes partiront au bout d'un an. Je vous demande alors comment 11 lui est possible d'appliquer à ces deux fractions, absolument hétérogènes, une méthode commune et simple d'entratnement et d'éducation; je vous demande s'il n'y a pas là une perte considérable de temps et d'efforts.
D'un autre côté, quel peut être l'état d'esprit des soldats lorsque, causant avec leurs camarades, Ils apprennent que la moitié au moins d'entro eux quittera la caserne aa bout d'un an? {Très bien! très bien! à ïex' trême gauche.)
Il est évident que les deux années de service supplémentaire qu'il leur reste à faire, à eux, minorité, leur apparaissent
I2il
comme absolument iauliles el, par conséquent, comme beaucoup plus onéreuses.
Tout à rheurOt on signalait les gaspillages dliommes et de temps qui se produisent dans nos régiments : en voilà une cause maîtresse. Du moment qu'il est entendu qu'une partie considérable de l'effectif, — 30 p. 100 de la dasse, 5i p. 100 dans les régiments d'infanterie — peut et doit recevoir en un an l'éducation militaire complète, les deux années dont vous prolongez, inutilement alors, le séjour des autres à la caserne apparaissent naturellement aux chefs comme des années disponibles qu'on peut, pour ainsi âire> gaspiller à tout autre chose qu'à l'éducation militaire proprement dite. {Très bieni tré$ Mm! à Vextrême gauche et sur divert bancs à gauche.)
Et voilà comment votre système aboutit en quelque sorte nécessairement à ce gaspillage d'hommes qui vous était signalé 11 7 a îin instant.
Messieurs, ce gaspillage revêt deux formes : 11 y a l'abus, qui est fait par les chefs, des soldats sous le nom d'ordonnances, pour des services d'ordre pilvé. [Très bien! très bien! à Vextrême gauche, — Bruit.)
Uessieurs, ce n'est pas pour les soldats que je réclame et on ne m'accusera pas, j'espère, ici de démagogie; car, à coup sûr, il n'est pas de poste plus recherché au régiment que celui d'ordonnance; mais vons me permettrez de dire que c'est une raison déplus, pour nous, de signaler et de dénoncer énergiquement cet abus. Il nous cho^ que d'autant plus qu'il est accepté par les hommes, qu'il est une atteinte véritable à la dignité du soldat , atteinte d'autant plùs grave qu'elle est acceptée par lui. {ÂppUuitUuements à Vextrême gauche. — Dénéga-.
tant au centre et à droite.)
M. Dejeante. On n'envoie pas des domestiques au régiment I
H. Janrès. Vous vous léeilez, et j'entends bien le sens de vos réidamatlons. Il
est certain que s'il était possible d'enfermer le service des ordonnances dans ce pe j'appellerai des attributions purement militaires, mes observations perdraient beaucoup de lenr force ; mais — M. le ministre de la guerre no le contestera pas, tous les anciens officiers le savent et le disent — la tentation est trop forte de transformer le service mOltalre d'ordonnance en an service domestique et privé. (TVé» bien! trèt bienI à Vextrême gauche et à gauche.) Or, la loi militaire de France n'a pas pour objet de substituer dans l'armée au service national du pays un service de domesticité personnelle. (Apptaudiuements sur les viémet bancs.)
L'abus que je signale restera «indéracinable tant que vous laisserez les officiers se débattre avec des soldes si réduites, si médiocres, que vous êtes obligés de tolérer bien souvent cet abus comme un supplément détourné de solde. Je ne veux pas apporter de détails, mais vous savez jusqu'à quelles limites cet abus a été porté, et
nous avons le droit de demander à M. le ministre de la guerre, avant d'appeler au régiment 8,500 hommes de plus, avant d'Imposer au pays une dépense nouvelle de 4 millions, de transformer en soldats les hommes qui, au régiment, n'ont plus du soldat que la figure.
M. Le Hérissé. Ils n'en ont même plus la figure : Ils sont habillés en elvUl
M. Jaurès. Et puis, 11 y a ce qu'on appelait tout à l'heure les « embusqués », les hommes qui sont dans tous les services d'administration; et sur ce point, je l'avoue, je trouve très forte, très décisive la réponse de l'honorable ministre delaguerre à M. Le Hérissé.
Oui, si aujourd'hui un très grand nombre de soldato sont employés non pas à des exercices d'éducation militaire, mais en quelque sorte à des fonctions de gestion et d'administration, c'est parce que la constitution même de notre armée, comme l'indiquait M. le général Billot, impose aux hommes présents à la caserne un rôle singulièrement complexe. Notre armée se compose de deux parties très Inégales : l'une, très inférieure en nombre, qai est présente à la caserne ; l'autre, de beanconp la plus importante, qui est au dehors; de sorte que, — ainsi que l'indiquait M. le ministre à l'occasion de ces batteries d'artillerie obligées, au moment de la mobilisation, de se scinder non pas en deux, mais en trois, et qui doivent, pour ainsi dire, dans la caserne, prévoir et préparer cette multiplication, — de sorte que les hommes présents à la caserne sont obligés de gérer, en quelque sorte, d'administrer l'appareil militaire de Ténonne partie de l'armée qui est au dehors.
Eh bien I messieurs, il me semble qu'il y a là un problème d'administration et d'organisation infiniment plus grave et, je le crois pour le bien de l'armée, beaucoup plus fécond que raccroissement d'effectif qu'on vous propose d'ajouter tel quel au système actuel. Il s'agit de savoir, du moment que vous êtes obligés d'administrer et de gérer l'outillage militaire de la partie de l'armée qui n'est pas à la caserne, si vous ne pouvez pas on si vous ne devez pas constituer à cet effet des organes spéciaux et s'il est vraiment bien utile de garder pendant trois ans dans la caserne des hommes dont les camarades ont, de votre aveu, achevé leur éducation militaire en un an, par cette raison maîtresse qu'il faut qu'ils s'occupent d'administration pour le compte des réservistes et des territoriaux. Sont-ce des soldats ou sont-ee des délégués à l'administration militaire? Il serait Infiniment plus simple d'organiser, au régiment ou à côté, des services de gestion et d'adniinistratfon permanents, et de reconstituer l'homogénéité militaire de votre armée proprement dite, en n'Imposant aux soldats que le service d'un an puisque, dès maintenant, de votre propre aveu et en vertu de votre propre pratique, ce service d'un an Bufllt largement, au point de vue de l'é-
ducation et de la préparation militaire, pour plus de la moitié de votre armée.
Et ne dites pas qu'il ne suffit pas, car TOUS Jetteriex dans le pays de singnllères inquiétudes, puisqu'il résulte de vos chlffres mêmes que, dans l'Infanterie, la moitié dé l'armée qui sera chargée sur les champs de bataille de défendre l'Intégrité du pays n'aura passé qu'un an à la caserne. Je vous demande de ne pas frapper vous-mêmes d'incapacité et de suspicion la moitié même de l'armée que vous appellerez au jour du danger. {ApplaudissemerUs à Vextrême gauche.)
Vous voyez, messieurs, — et c'était là le sens de mes observations, — qu'avant de jeter de nouveaux hommes et de nouveaux millions dans cette sorte d'organisation militaire confuse qui les dévore sans profit, avant de donner une matière nouvelle à travailler à cette énorme machine militaire dont le rendement n'est plus proportionné au coût et à l'effort dépensé, il devient urgent de guérir les vices, les abus qui vous sont signalés de tous les cAtés, d'établir une oiganlsation de nos forces militaires dans laquelle il n'y aura plu» ni gaspillage de temps ni gaspillage d'hommes, et de préparer l'homogénéité miiltalre de la France par la réduction d'ensemble du service militaire et par l'utilisation effective des forces que vous avez, à la condition de préparer déjà dans le pays, avant même l'heure à laquelle vous les appelez aujourd'hui à la caserne, l'éducation militaire des soldats.
Un membre à gauche. La garde nationale 1
H. Janrès. J'entends un de nos collègues sur les bancs de la gauche qui me dit : Oui, Il s'agit de préparer la garde nationale . . .
A droite. Ou les bataillons scolaires.
M. Jaurès. ...ou les bataillons scolaires. C'est l'écho qui répond à droite à la garde nationale de gauche. [On rit.)
Au centre. Cela se Vaut I
M. Jaurès. On nous a fait cette réponse toutes les fois que nous sommes venus, mes amis et moi, par exemple notre ami Paschal Grousset, apporter à cette tribune des projets pour l'organisation militaire dans les communes de la jeunesse française.
Messieurs, vous paraissez oublier qne la loi organique militaire qui régit à l'heure actuelle nos Institutions contient un article 85 que je vous demande la permission de vous rappeler :
« Art. 85. — Une loi spéciale déterminera l'organisation derinstruetion militaire pour lés jeunes gens de dix-sept à vingt ans et le mode de désignation des instructeurs. »
M. le lientonant-oolonel dv Halgonet.
Cela n'a pas été voté.
M. Jaurès. « Art. 86. — Chaque année, avant le 30 Juin, il sera rendu compte aux Chambres par le ministre de la guerre, de l'exécution des dispositions contenues dans là présente loi pendant l'àmi^ précédente. »
Vous me dites, monsieur le cobnel du Halgouet, que celte lof n'a pas été votée?
H. I0 lieutenant-oolonel du Halgouet.
Ce n'est pas dans le texte de la loi; ces articles figuraient simplement dans un projet.
II. rapporteur. Du toutt c'est la loi elle-môme
M. Jaurès. En elTet, c'est la loi, ce n'est pas un projet, et voilà bien la confusion qui. est dans vos esprits (Applaudusements d Vextréme gauche), et vous la soulignez vous-même, et vous me donnez raison au delà même de mon espérance! C'est le titre VU de la loi sur le recrutement, votée 0t promulguée en 1889, qui contient les articles 85 et as dont je vous al donné lecture.
Hais c'est précisément parce que ces deux articles étaient profondément pénétrés de l'esprit démocratique et républicain, parce qu'ils impliquaient nne grande confiance dans la force défensive du peuple lui-même, parce qu'ils avaient pour objet dans la pensée des législateurs de 1889 de préparer une institution militaire dans laquelle l'armée et la nation seraient beanconp plus rapprochées encore qu'aujourd'hui et dans laquelle toutes les forces vives du pays seraient utilisées au maximum, c'est pour cela que ces deux articles sont restés lettre morte, et que la loi spéciale annoncée par Tartlele 85 n'a pas été discutée; que dis-jel aucun ministre n'est venu la proposer. {Applaudis' gemenls à l'extrême gauche.)
Permettez-moi de dire que, conformément à la pensée de nos prédécesseurs de 1880, nous ajouterions beaucoup plus & la force efTectlve de Tarmée si nous consacrions à Téducatlon effective de la jeunesse le crédit nouveau de 4 millions que H. le ministre de la guerre nous demande pour se dispenser de corriger tons les abus, toutes les pertes d'argent et tous les gaspillages d'hommes que nous vous signalons.
(Vifs applaudiisementt à V extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. Messieurs,' l'honorable H. Jaurès vient, par l'amendement qu'il a déposé, porter à cette tribune la question la plus haute, la plue difficile de notre organisation militaire.
Les échos de cette Chambre se souviennent encore qu'en 1867 une théorie analogue fut apportée ici et empêcha peutêtre le maréchal NicI d'organiser comme il le désirait la défense du pays. {2'rès tient très bien! à droite.)
Messieurs, c'est le service d'un an qu'on vous demande, c'est à ctia que l'on tend. D'après M. Jaurès, le pays ne peut pas supporter une loi qui ne donne pas à tons les citoyens l'égalité absolue dans le service militaire et comme il y a une fraction du contingent, 72,000 hommes, qui ne fait qu'un an, 11 faut que tout le monde ne f^se qu'un an ; la force des choses nous y amène.
Messieurs, je l'ai dit souvent, je l'ai ré-
pété devant la commission du budget : si notre pays était neutre comme la Belgique, ou s'il était, comme les Iles-Britanniques, protégé par l'Océan, nous pourrions nous livrer aux douces rêveries de milices nationales; mais nous avons une frontière ouverte, une frontière mutilée, et le ministre de la guerre manquerait à ses devoirs s'il l'oubliait un seul instant. {Très bien! très
Ce qu'il faut pour défendre l'Indépendance nationale, c'est une armée solide d'abord, nombreuse ensuite si on le peut, parce que pour se défendre il faut toujours être en état d'attaquer sur le champ de bataille. L'offensive seule donne la victoire. {Vives marques d'approbation.)
Nous avons des institutions militaires; elles ne sont pas parfaites. Je le dis d'autant mieux que je n'ai pas voté la loi de 1889; j'ai combattu cette loi, parce que je trouvais qu'elle afTalblissait trop l'armée nationale. {Très bien! très bien! au centre et à droite. — Mouvements divers.) Mats ces institutions sont la garantie qui nous reste pour nous détendre; elles sont entrées dans les mœurs du pays, et 11 ne serait pas facile de les remanier. H. Jaurès no vous parlait de rien moins que de refaire toutes les institutions militaires de la France.
Messieurs, il y a vingt-cinq ans que les Assemblées françaises avec un dévouement absolu, avec un soin jaloux, ont travaillé à reconstituer pour la France une armée digne d'elle et capable de la défendre. {Très bien I très bien ! au centre et à droite.)
C'est laborieusement, par les travaux accumulés des députés, des sénateurs, des généraux, de tous les Français, qu'existent les institutions militaires que nous possédons. Elles ne sont pas parfaites, encore une fols, et je vous dirai que si, à mon âge, je suis rentré dans les affaires, que si j'ai pris le fardeau écrasant que Je supporte, c'est parce que je sentais qu'il y avait des devoirs à remplir et des modifications à apporter à nos institutions.
Hais ces modifications, monsieur Jaurès, n'auront pas pour but de diminuer la solidité de l'armée, et ce serait la diminuer, ce serait frapper l'armée au cœur que d'abaisser la durée du service de trois ans qui, seule, peut nous donner des cavaliers, des artilleurs et les cadres subalternes.
Ces hommes que vous trouvez suffisamment instruits après un an de services, qui est-ce qui les élève? Ce sont ceux qui ont deux ans, trois ans de services, et qui sont leurs modèles; ce sont leurs caporaux et leurs sous-officlers qu'il serait impossible de recruter avec le service d'un an.
Dans de pareilles conditions, pourquoi le ministre de la guerre vous a-t-il demandé une augmentation d'effectif? Je vais vous le dire d'un mot.
Vous voulez réduire de 8,000 hommes l'effectif entretenu.
U. Janrèe. Je ne veux pas le réduUre; c'est vous qui l'augmentez.
M. le ministre de la guerre. Eh bienl-
savez-TOUS oti cela vous mène? Si vous réduisez de 8,000 hommes l'effectif entretenu, tout le monde étant incorporé depuis le 16 novembre, vous serez obligés de faire une seconde portion du contingent, c'est-à-dire do diminuer le nombre des hommes qui font trois ans pour augmenter celui dei hommes qui n'en font qu'un, et, comme la classe sera libérée en septembre après les manœuvres, vous ne pourrez économiser qu'un trimestre sur l'année 1897. Ce trimestre, multiplié par 4, vous donne un total de 32,000 hommes pour qui vous aurez réduit à un an la durée du service.
Je me suis plaint devant la commission — et elle a bien voulu m'éeouter — de ce que l'Infanterie avait une proportion d'hommes s'élevant à 51 p. 100 ne faisant qu'un an de service. Si vous augmentez cette catégorie de 32,000 hommes, — et je viens de vous démontrer que c'est la conséquence forcée du système proposé par H. Jaurès, — vous serez obligés d'avoir 60 ou 65 p. 100 du nombre des hommes de l'infanterie ne faisant qu'un an de service.
Aujourd'hui, dans la situation actuelle, les guerres sont foudroyantes. Il faut être prêt à livrer bataille peu de jours après la mobilisation. SI vous avez un effectif entretenu considérable, suffisant, que les efforts budgétaires du pays puissent supporter, chacune de vos compagnies dlnfanterie ayant 135 hommes comme aujourd'hui, 125 hommes de réserve viendront s'y encadrer, et alors, & la grande rigueur, avec l'énergie de nos officiers, avec les sousofficlers rengagés que nous donnera la loi nouvelle que le Sénat va voter dans quelques jours {Très Men.'),dansceseondlUons, un capitaine pourra être sûr de conduire au feu les hommes qu'il commande. Hais si vous augmentez le nombre des hommes ne faisantjqu*un an de service, al vonsdlminuez le nombre des hommes entretenus dans la compagnie, nombre qui est de 125 au strict minimum, permettez-moi de vous le dire, au lieu de vin de Bordeaux, vous aurez de l'abendance. {Très bien! tris bien l sur divers èottci.) Veut irez an feu avec des conscrits, avec des hommes qui n'auront aucune solidité; vous pourrez peut-être, avec ces hommes, défendre l'honneur comme nous avoas eu l'occasion de le faire pendant les années terribles ; mais vous ne pourrex remporter la victoire. L'ennemi vous enfoncera partout et vous ne triompherez nulle part! (/fumeurs à l'extrême gauche.)
M, Dctjeaiite. Et les armées de la Révola- Uon?
M. Jaurès. Je demande la parole.
H. le miniatre de la guerre. Bien que le « mol » soit toujours odieux, H. Jaurès me permettra de lui dire que J'ai quelque eipérience et des armées solides et de celles qui ne le sont pas.
Lorsque, aprèv nos premiers désastres, Gambette, si admirablement secondé par H. de Freyciuet, frappa du pied le sol de la patrie et en fit sortir des légions, j'eus l'honneur d'être à la tête d'une de celles-là. Non»
avions des citoyens français admirables de patriotisme, mais faibles par l'éducation militaire, et, malgré tout leur bon vouloir, tout ce qu'ils ont pu faire, c'est de sauver l'honneur; mais Ils n'ont pu sauver rintégrité du territoire.
Cette expérience n*est pas à Recommencer, et, quant ft moi, Je ne me prêterai ja* mais à bdssér par une loi diminuer la force dapays. {Très bien! très bien!)
Je reviens & l'amendement.
U tend tout simplement & augmenter de 3iî,000 le nombre des bommes ne faisant qu'un an de service ; jetrouve qu'il y en a déjà trop. Je ne suis pas plus partisan que U. Jaurès de l'augmentation du nombre des dispensés; je trouve que plus on le réduira, mieux cela vaudra. {Très bien!
très bien!) Mais ce n'est pas par une loi de finances que ces questloiis-Ià peuvent se résoudre , c'est par des projets de loi spéciaux, mûrement étudiés par des hommes compétents, sachant si ces projets sont pratiques et peuvent être appliqués.
Et j'ajouterai encore que ce n'est pas lorsque les effectifs entretenus des puissances qui nous environnent augmentent tous les jours dans les proportions considérables, de 80,000, de 80,000 hommes, ee n'est pas lorsque je vols toutes les nations qui nous entourent, compter, pour faire la guerre, d'abord sur l'effectif entretenu, porté & l'effectif de guerre par les réserves qui viennent s'encadrer au moment du befloin, ce n'est pas-daBs«es«ondiUons que la ^ance peut oublier ses devoirs et que la Chambre peut refuser au ministre lus crédits qu'il lui demande. {Vifs applaudissemenis.)
M. le prdsldent. La parole est à M. Jaurès.
M. Juirès. La Chambre me permettra de lui faire observer tout d'abord que les objections âe M. le ministre de la guerre, si elles s'adressent à l'auteur de Tamendement, s'adressent aussi, k un moindre degré je le reconnais, mais dans une certaine mesure, à la commission du budget elle-mdme.
La commission, en effet, avait d'abord décidé de refuser au Gouvernement l'aug* mentalion des crédits, l'augmentation d'effectifs qu'il a demandées, et elle avait exprimé, au sujet de cette croissance constante des dépenses en argent et en hommes, des inquiétudes très vives que le discours de U. le ministre n'aura probablement pas dissipées.
Mais, messieurs, est-ce que M. le ministre a répondu aux objections précises que j'avais apportées & cette tribune? Il m'a semblé, en l'écoutant, qu'il répondait, non pas à ces observations Immédiates, mais & je ne sais quelle thèse de la milice nationale, comme il Ta dit, que je n'ai point présentée.
Je m'étais appliqué, en effet, monsieur le ministre, à examiner la condition actuelle de notre armée, non pas du point de vue d'une autre doctrine, d'une autre conception que la doctrine ou la conception de
l'immense majorité républicaine, mais du point de vue où s'était placé le législateur même de 1889 et je n'ai pas été étonné que U. le ministre de la guerre combattit mes observations, puisque vous l'avez entendu déclarer, en même temps, qu'il avait été l'adversaire de la loi de 1889.
Lorsque H. le ministre de la guerre a dit que le nombre pouvait bien souvent être pour une armée une cause de ruine, il m'a semblé entendre à nouveau toutes les objections qui étaient opposées au parti républicain en 1889, quand 11 voulait réaliser régallté de tous les citoyens devant la loi militaire par le service de trois ans. {Très bien! Irès bien! à Vexlréme gauche.)
Et que M. le ministre de la guerre me permette do le lui dire, le langage qu'il a apporté à cette tribune esf fait pour nous inquiéter singulièrement. Comment! vous dites, monsieur le ministre, qu'une armée dans laquelle une proportion considérable de soldats ne recevrait que l'éducation d'un an est comparable & ces milices naUonales qui peuvent, à coup sûr, sauver l'honneur, mais qui sont incapables de sauver l'intégrité du pays I Vous avez rappelé le souvenir des événements à la fois douloureux et glorieux auxquels vous avez été mêlé. Hais permettez-moi de répéter ce que J'avais dit déjà à cette tribune : S'il est vrai, comme vous le pensez, comme vous l'avez dit Ici même, que le service militaire réduit à un an, pour un grand nombre de soldats, ne peut produire que des armées Inconsistantes, mftis c'est de notre armée ellemême que vous parlez, c'est de l'armée que vous avez dans les mains.. (Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. le ministre de la guerre. Hais noni vous savez bien que c'est tout le contraire.
M. Jaurès. Comment, monsieur le ministre, vous direz qu'uue armée dans laquelle 30 p. 100 de toute la classe qui est incorporée dans les régiments, dans laquelle 51 p. 100 — ce sont vos propres chiffres — de l'infanterie, ne reçoivent pas pendant plus d'un an l'éducation militaire, vous direz que cette armée n'est pas soumise, pour uue large part, pour une part décisive, au ré* gime du service d'un an, à l'éducation militaire d'un an? Hais vous retranchez du coup de votre armée la moitié de vos bataillons. Permettes-moi de vous le dire : SI voua étiez convaincu, si vous estimiez que le salut est dans l'augmentation de la durée du service, ce sont d'autres propositions que vous devrles apporter à cette tribune.
Vous avez dit que vous n'aviez accepté la lourde charge du pouvoir que pour remédier aux vices, aux périls de la loi de 1889.
U. le miniatre de U ^erre. J'ai dit que que j'avais accepté le pouvoir pour améliorer nos institutions.
M. Jaurès. Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre de la guerre, que c'est la loi de 1889 qui constitue le fond de nos institutions militaires.
M. 1* minivtre. U y a autre chose.
M. Jaurès. Votre pensée s'appliquait si bien à la loi de 1889 elle-même que vous avez été amené, en expliquant votre peu de goût pour nos Institutions militaires actuelles, à dire que vous n'avez pas voté la loi de 1889. N'essayez donc pas de faire une distinction impossible entre les Institutions militaires fit la loi organique qui les règle 1
M. le ministre. Il y a quatre lois.
M. Jaurès. Ce qui m'Inquiète, c'est précisément la défiance que vous montrez de la conception démocratique et de l'organisation démocratique de l'armée. {Applau* dissements â Vextréme gauche.) il vous est impossible de faire une armée démocratique si vous n'acceptez pas cette loi du nombre que vous paraissez répudier. Il vous eet Impossible de réaliser dans l'armée l'égalité sociale si vous ne réduises pas au strict minimum la durée du service militaire, {^'ouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et laissez-moi ajouter qu'il vous sera impossible de vous défendre, impossible de vaincre si, revenant à l'éternelle et incurable défiance qu'ont montrée beaucoup de chefs k l'égard des forces vives de la nation, vous voûlez substituer à l'armée démocratique que nous voulons développer Je ne sais queUe armée dans laquelle et le privilège social et le principe du petit nombre et l'Inégalité du service seront la règle. {Applaudissements d Vextrême gauche.)
Sur divers bancs. Aux voix I aux voix I
H. le président. L'amendement deH. Jaurès est soumis à la prise en considération.
Je rappelle qu'il a pour but de réduira de 730,000 fr. le crédit du chapitre 16.
La commission du budget et le Gouvernement s'opposent à la prise en considération.
Je la mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin signée de
MM. de Saint-Uartin, de Lanjuinals, de Julgné, de Soland, Lemlre, Balsan, de Grandmaison, Paulmier, de Tréveneuc, Brlncard, Amous, Louis Passy, Lorols, de Pontbrland, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. ~ UM. les secrétaires en font le dépouillement.}
M. le président. Voici le résulUt du dépouillement du scrutin : *
Nombre des votants 536
Majorité absolue 209
Pour l'adoption 54
Contre 482
La Chambre des députés n'a pas adopté.
U y a sur le même chapitre un amendement de HH. BazllLe et le lieutenant-colonel Guérin, tendant à augmenter le crédit de 148,000 fr. pour maintenir en service les capltalnes-majors .
Sur divers bancs. A demain 1
M. le rapporteur. Je demande à la Chambre de vouloir bieiUwmlner au ff oins
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r<Bxanien du chapitre en discussion. (^»entiment.)
H. la président. La parole est à U. BazlUe pour défendre son amendement.
H. Baeille. Je demande à la Chambre le rétablissement d'un crédit de 148,000 fr. au chapitre lôpour le maintien des capitainesmajors territoriaux encore en service.
Cette question est déjà venue Tonnée dernière devant la Chambre et Bf. le ministre de la guerre avait bien voulu décider le maintien, pour une année, des capitainesmajors territoriaux encore à ce moment-là en fonction; c'est la même demande que je Tiens présenter aujourd'hui.
La Chambre me permettra de lui rappeler très brièvement quelle est la position légale de la question.
Les capitaines-majors territoriaux créés, par la loi organique sur l'armée territoriale, dans tous les régiments territoriaux, faisaient partie du personnel permanent et soldé de l'armée territoriale; Us étaient chargés à la fols de l'administration et aussi de l'organisation du recrutement des régiments territoriaux.
La loi de 1873, sur laquelle il y a tant de réserves à faire, a supprimé le personnel soldé et permanent de l'armée territoriale, et aujourd'hui, dans le système actuel, 11 n'existe plus aucun officier à titre permament dans le cadre de l'armée territoriale. Cependant, à titre transitoire, la loi de 1893 avait maintenu les capitaines-majors territoriaux pendant un certain délai.
Ce délid est aujourd'hui expiré. Je viens vous demander, messieurs, de vouloir bien le prolonger d'une année, en accordant les crédits nécessaires pour solder les capitaines-majors territoriaux, peu nombreux d'ailleurs, qui existent encore dans les régiments.
11 y a là une question de justice et d'équité. Les capitaines-majors sont tous de vieux serviteurs auxquels on a eonservé dans l'armée un emploi soldé ; ils ont rendu de très réels services jusqu'à aujourd'hui et ils sont Incapables, vu leur âge, de se créer maintenant une situation dans la vie civile. Tous n'ont que de modestes ressources, et, s'ils sont immédiatement congédiés, ils ne trouveront pas dans la vie civile l'équivalent de la solde, d'ailleurs bien modeste, qu'ils reçoivent.
11 y a là, je le répète, une véritable question de justice et d'équité. J'ajoute que la dépense est des plus minimes, puisque je vous demande seulement un crédit de 148,000 fr. qui, je le crois même, est exagéré.
Enfin, une loi est à l'étude en ce moment, et je crois que beaucoup d'entre nous demanderont le rétablissement des capitaines-majors territoriaux, dont l'utilité est incontestable. Userait donc très regrettable, au moment où vous êtes peut-être sur le point de décider qu'ils seront rétablis, de congédier ces vieux serviteurs qui, je le répète, ne sauraient plus, une fois rentrés
dans la vie civile, exercer aucune fonction utUe.
M. le rapporteur me répondra pen^6tre qu'au point de vue militaire on ne considère plus au ministère que ces capitaines-majors soient utiles. Cette opinion est fort contestable, et je sais qu'un de mes collègues dont la compétence ne saurait être discutée TOUS édifiera dans un instant sur la question au point de vue technique.
H. le président. La parole est à M. le rapporteur,
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget est d'accord avec le Gou- Temement pour tous prier de repousser l'amendement de M. BazlUe dans son chiffre aussi bien que dans son principe.
Je dis » dans son chiflVe », parce que, si l'on adoptait même le principe de l'amendement, ce n'est pas de 148,00) fr., — H. Bazille le reconnaissait lui-même tout à l'heure, ~ mais seulement de 80,000 fr. qu'il faudrait augmenter le chapitre 16.
Hais je dis qu'il faut repousser également l'amendement, « dans son principe », parce que je considère qu'il tend à tous faire adopter une mesure inutile, qui Ta même à l'encontre de la loi votée par les Chambres il y a trois ans et demi.
En effet, on a, le 25 juillet 1893, voté une loi qui supprime les capitaines-majors de l'armée territoriale et qui les a remplacés par des capitaines du cadre complémentaire...
Bf. le lienteuant-oolonel Onérln. Ce n'est pas la même chose!
II. le rapporteur. .. .au fur et à mesure que ces cadres seraient formés et organisés. Au début, on ne pouvait pas remplacer les capitaines-majors par des officiers non encore existants. H. le ministre a pris alors des mesures transitoires ; et, par la circulaire du 29 septembre 1893, il a décidé que les capitaines-majors de l'armée territoriale seraient maintenus jusqu'au 31 décembre 1895. Puis, pour sauvegarder les intérêts des andens aerviteurs qui avalent accepté ces fonctions, H. le ministre a consenti, d'accord avec la commission du budget, à les maintenir encore jusqu'au 31 décembre
Voilà donc des fonctionnaires qui sont supprimés depuis trois ans et demi, auxquels, par mesure de bieuTelllanee, on a conserré leur traitement jusqu'à la fin de
J'estime que cette mesure de bleuTeillanee est tout à fait suffisante et que tous pouvez en toute conscience écarter l'amendement do M. BaziUe qui tend à les maintenir en service et à leur payer encore leurs appointements pwdant Tannée 1897.
(Tri» bien! très bim']
U. le président. La parole est à H. Guérln.
M. le lieutenant-colonel Onèrin. Uessleurs, l'année dernière j'avais l'honneur de monter à la tribune pour vous dire combien était grand le découragement qui, de-
puis plusieurs années, s'était emparé de nos sous-offlciers rengagés; je tous signalais la diminution de leur nombre qui était tombé de 21,000 & 16,000.
Je vous disais qu'il était grand temps de réagir, car si Ton ne prenait pas des mesures immédiates, on venait disparaître des rangs de l'armée une catégorie de modestes serviteun, qui en font la force et qui en sont la cheville ouvrière.
La Chambre, eomm* toutes les fois qu i! s'agit de l'armée et de la défense naUonale, vota la loi qui lut fut proposée.
U. lenppcwtevr. Hais ce n'est pas sur ce point que porte la discosaion en ce moment!
H. le lieatenantHwlonal Guérin. Je pose une question à H. le ministre de la guerre.
M. le reppoHenr. il faudrait d'abord statuer sur l'amendement de H. Basille.
H. le préaident. Ne mêlons pas les questions, monsieur Guérin. On discute en ce moment l'amendement de H. Bazille, et je vous ai donné la parole parce que, de l'hémicycle, je vous avals entendu protester con^ les paroles de M. le rapporteur. Je pensais que vous alliez développer vos protestations à la tribune.
M. le lieutenant-colonel Ouérln. Eh bien I je soutiens l'amendement.
M. BaziUe demande le maintien provisoire des capitaines territoriaux qui sont en activité de service et ont encore un an à faire. J'appuie d'autant plus volontiers cet amendement que j'ai l'Intention de demander plus tard le rétablissement complet des capitaines-majors territoriaux.
En effet, la situation faite aux chefs de corps territoriaux est Intenable. Je ne saurais trop le répéter, ces officiers joueront un grand rôle en cas de mobilisation.
A l'heure actuelle, le commandant de corps n'a plus rien au dépôt qui lui soit propre ; le régiment est administré, au dépôt de mobilisation, par un capitaine du régiment actif appartenant au cadre complémentaire ; c'est un officier — permettez-moi l'expression — qui va là comme un chat qu'on fouette. U n'a absolument aucune notion de comptabilité ni d'administration; 11 n'a que la hâte de quitter ses fonctions le plus tôt possible ; elles lui sont, en effet, essentiellement désagréables. Le colonel toritorial — et je suis bien placé pour le savoir, car je commande un régiment — ne sait plus à qui s'adresser, il est subordonné au chef actif ; il est trop discipliné pour faire la moindre observation, mais 11 n'en est pas moins vrai qu'il voudrait de temps en temps pouvoir correspondre avec un capitaine-major qui porte au moins le numéro de son régiment. Hais non; U correspwd avec un capitaine qu'il ne connaît pas, qu'il n'a jamais tu, qui disparaîtra dans deux ou trois mois. Et s'il éprouve le besoin de correspondre avec ce capitaine, il arrive quelquefois que le colonel actif lui écrit : « Mon cher camarade, ce n'est pas & votre capitaine-major qu'il faut TOUS adresspr^'eat à mok »
C'est une position intolérable. Les colonels territoriaux sont des gens qui, comme moi, ont servi déjà vingt-neuf ou trente ans dans l'armée; ce ne sont plus des enfants; ils seraient très désireux de pouvoir s'adresser, quand besoin est, à un officier qui soit directement sous lenrs ordres.
Reste une autre eonaldératlon, et non la moins importante, celle de la mobilisation.
La mobilisation d'un régiment territorial comporte la réunion de 5,000 à 6,000 bommes. Le colonel actif, qui déj& a un très gros travail, trop gros, dirai-je, car maintenant le colonel dans le régiment actif est un adininislrateur, ce n'est plus un militaire, — c'est triste à dire, mais e'est exact, — le colonel actif, dts-je, a la respouBablUté du corps actif, du régiment de réserve et du régiment territorial au point de vue de la mobilisation.
Le régiment actif, c'est sa chose, il s'en occupe, c'est tout naturel. Quant an régiment de réserve 11 a son chef présent, c'est le lieutenant-colonel actif; il a tout intérêt à ce que sa mobilisation soit bien organisée, il s'en occupe tous les jours, 11 va au bureau de mobilisation. Quant an malheureux colonel de territoriale, le jour de la mobilisation, lorsqu'il demandera des renseignements sur ses registres de mobilisation, ou lui répondra : Vos registres de mobilisation, les voilà; quant& votre capitainemajor, c'est un capitaine qui va prendre le commandement d'une compagnie de guerre, il n'est plus là. Et ce jour-là, le colonel territorial aura à sa disposition un malheureux capitaine en retraite qui arrivera ne connaissant rien de la mobilisation et qui lui dira : « Mon colonel, je viens prendre vos ordres, mais je suis, je ne vous le cache pas, absolument Ignorant de ce que l'on attend de mol. »
Si ce colonel a eu la bonne fortune d'avoir un capitaine-major du cadre complémentaire, consciencieux, qui tienne bien la comptabilité et les registres de mobilisation, ce sera très bien ; mais s'il n'en estpas ainsi, ce sera le « Débrouillex-vous » général (On rit), alors qu'il faudra que le régiment territorial soit prêt à partir quelquefois le cinquième jour ; le lieutenant-colonel commandant le régiment aura donc trois Jours pour débrouiller ses hommes, les équiper, armer ses compagnies, les faire partir. {Trètbienl très bien!)
Quant à moi, qui suis très honoré d'être k la tète d'un régiment territorial, qui désire le commander tant que mes forces me le permettront, j'avoue que je trouve la situation très difflctle et que, dans ces conditions, si on nous enlève les capitainesmajors, si on ne laisse pas l'homme nécessaire à un bureau aussi important que le bureau do mobilisation d'un régiment, je ferai l'impossible pour vaincre les difficultés sans nombre qui pouiront se présenter, mais je n'accepterai pas la responsabilité de ce qui pourra arriver. Voilà ponrquol je soutiens l'amendement de M. Bazille. [Applaudiisements.)
M. !• préddent. La parole est à M. le rapporteur.
H. le rapporteur. Messieurs, j'avoue que ceux de nos collègues qui sont spécialistes en matière militaire sont terribles, car ils savent, mieux que les directeurs du ministère de la guerre eux-mêmes, ce dont l'armée a besoin.
M, If areal Habert. Cela arrive quelquefois.
H. le rapporteur. Je ferai une première remarque à M. le colonel Guérln. . .
M. Le Hérissé. Ce n'est pas le colonel qui a parlé, c'est le député.
M. le rapporteur .r ... & M. le député et colonel Guérin. — C'est une loi qui a supprimé les capitaines-majors.
M. le lieutenant-colonel Ouérin. Je n'étais pas au Parlement quand on l'a faite. Je l'aurais combattue.
M. le rapporteur. S'il en demande le rétablissement, qu'il dépose une proposition de loi, mais la mesure ne peut pas être prise par vole budgétaire.
Voulez-vous me permettre de vous donner sur ce sujet l'avis des services compétents et autorisés dumlnlstère de la guerre?
Le voici :
u La direction de l'infanterie, si elle a Insisté jadis en vue du maintien, pendant un an ou deux encore, des capitaines-majors jusqu'au moment de leur remplacement par des capitaines du cadre complémentaire, ne verrait plus aujourd'hui que des inconvénients ft les conserver, étant donné que, d'ici au Si décembre 1896, la loi du 25 juillet 1893 aura reça son entière application. »
Dans quelle situation sommes-nous donc, messieurs? Et la commission du budget n'a-t-elle pas raison, et M. le ministre aussi, de s'opposer à cet amendement? Car, enûn, voilà des fonctionnaires qui ont été supprimés par une loi, il y a trois ans et demi. On a apporté à l'application de la loi toute la modération et tous les tempéraments possibles, puisqu'on a payé le traitement de ces agents pendant trois ans encore après le vote de la loi qui supprimait leurs fonctions. Je dis qu'on a été jusqu'à la limite du possible et que, continuer à les payer encore, ce serait gaspiller l'argent des contribuables. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
If . le peéÊidêat. La parole est à M. BazlUe.
M. BailUe. Messieurs, je ne veux dire
qu'un mot. Chaque fols qu'un officier est privé de son emploi par la loi on ne le met pas brusquement à la porte, comme on propose de le faire pour les capitainesmajors territoriaux; on procède par vole d'extinction ou on lut donne un emploi équivalent. Il est bien dur pour d'excellents serviteurs de la patrie comme les capitaines-majors territoriaux, qui ont encore donné, leur temps de service terminé, de loyaux services dans l'armée territoriale, de se voir ainsi congédiés d'un trait de
plume. Je demande ft la Chambre le très modeste crédit nécessaire pour les conserver encore pendant un an; je suis persuadé que dans ce délai la loi les aura rétablis dans tous les régiments territoriaux.
Permettes mol de terminer en vous rapportant un fait qui démontre toute l'utilité des capitaines-majors territoriaux.
Pendant la dernière convocation de l'armée territoriale il y a eu des régiments — j'en connais — où 200 hommes se sont présentés sans avoir été convoqués, tandis que, d'autre part, 200 autres manquaient à l'appel.
Ce regrettable résultat ne se serait pas produit s'il y avait eu au régiment territorial un officier spécialement chargé du service du recrutement et da service administratif de ce régiment. C'était le rôle des capitaines-majors territoriaux et jamais pareille confusion ne se passait quand Ils existaient dans les régiments.
Voilà les of&clers qu'on veut supprimer, qu'on veut mettre à la porte de l'armée sans la moindre compensation. Je demande pour eux le moyen de vivre jusqu'à ce qu'on ait pu leur donner satisfaction. Cette satisfaction sera, j'en suis persuadé, le rétablissement par une loi des capitaines-majors territoriaux, ainsi que le disait tout à l'heure l'honorable colonel Guérin. {Très bien! très bien! sur divers banes.)
M. le ministre de la guerre. Quelle que soit ma sympathie pour l'armée territoriale et pour les capitaines-majors, c'est la loi qui les a supprimés. Par faveur ils ont été maintenus trois ans; d'accord avec la commission du budget, le Gouvernement vous demande aujourd'hui de ne pas adopter l'amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le lieutenant-colonel Guérin. Je demande la parole sur le chapitre.
H. le président. La parole est à M. Guérin, sur le chapitre.
U. le lieutenant-colonel Guérin. Messieurs, Je reviens à ce que je disais tout à l'heure au sujet des sous-officiers rengagés. Je vous rappelais à l'instant que, l'année dernière, j'étais monté à la tribune pour vous signaler le découragement de ces braves gens. La Chambre a bien voulu voter une loi qui leur donnait en partie satisfaction, et les rengagements devinrent plus nombreux. Les sous-officiers rengagés reprirentconflance,convaincusqu'il8étaIent que, du moment où la Chambre avait voté cette loi, ils obtiendraient promptement satlsfacUon.
Malheureusement, il n'en est pas ainsi ; cette loi n'a pas encore vu le jour. Il serait à souhaiter que la haute Assemblée voulût bien la voter. Les Bons-officlers sont simplistes, vous le savez; ils ne comprennent pas ces retards ; Us croient qu'on ne veut rien faire pour eux ; ils se découragent de
nouveau et les vldeB s'accentuent dans Varmée.
11 est indéniable* et tout le monde le sait, qu'une armée est d'autant plus forte qu'elle a des cadres meilleurs. Jetons les yeux sur nos voisins de l'Est; comparons le nombre de leurs engagés à celui qui existe diez nous, et nous serons obligés de faire cette triste constatation que nous sommes à cet égard dans un état d'infériorité très marqué.
Il est grand temps que le Sénat veuille bien ratifier la loi en question; U y va de la bonne organisation de nos cadres et de Tavenlr de notre armée.
Mon intervention a simplement pour but de rappeler que l'année dernière nous avons fait œuvre de patriotisme eu la votant, je dirai presque d'acclamation.
Je demande à M. le ministre de la guerre de vouloir bien nous dire quelles mesures il compte prendre pour arriver à une solution qui est attendue avec Impatience par tous ceux qui ont le souci de la défense nationale. {ApplaudiMemmtt.)
M. BasiUe. C'est une quesUon de premier ordre.
M. le président. La parole est k M. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. Messieurs, je remercie l'bonorable colonel Guérin de me donner l'occasion de déclarer à la Chambre que j'ai été entendu il y a trois Jours par la commission de l'armée du Sénat. Je luis complètement d'accord avec elle; le rapport est déposé. Il reste h connaître l'avis de la commission des finances qui, je l'espère, sera rendu dans deux ou trois jours et, aussitôt après le vote du budget de la guerre, j'irai demander au Séaat de vouloir bien voter d'urgence le projet de loi dont il est saisi. {Très bien! très bien!)
U. le lieutenant-colonel Onérin. Je remercie M. le ministre de la guerre, et Je prends acte de ses paroles.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre iô au chiffre de 107,300,878 fr. ' (Le chapitre iô, mis aux voix, est adopté.)
Sur diven bancs. A demain I
M. le président. La Chambre n'entend pas continuer ce soir la dUcassioa? {Non! — Non!)
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
MOTIONS o'orduk
H. le président. La Chambre se souvient qu'elle a sursis à statuer sur la date de la discussion de l'Interpellation déposée par H. Jaurès concernant les mesures que le Gouvernement compte prendre pour remédier à la crise agricole, Jusqu'à ce que H. le président du conseil fût présent à la séance.
Quel jour le Gouvernement demande-t-Il pour la fixation de cette interpellation ?
II. Jaurès. Nous demandons que l'Interpellation soit discutée après le vote définitif du budget dans les deux Chambres.
M. Jules Méline, pritidenl du conseil^ ministre de Cagriculture. Le Gouvernement ne peut que se mettre & la disposition de
la Chambre. Il ne fait pas d'opposition à la proposition de H. Jaurès, mais U estime cependant que l'agriculture aimerait mieux des lois que des interpellations. {Très bienl très bien!)
M. le président. L'Interpellation sera discutée après le vote définitif du budget dans les deux Chambres.
M. Lepez a la parole sur la fixation de Tordre du jour de la prochaine séance.
M. Lepez. Messieurs, je viens poser une question en quelques mots à H. le président du conseil, ministre de l'agriculture. Je veux parler de la question des prîmes à l'exportation des sucres. (Exclamations.)
Messieurs, j'habite un département où on cultive la betterave, et, en défendant ses intérêts. Je défends ceux de vingtcinq départements. U y a urgence à ce que cette question soit tranchée le plus tôt possible : les cultivateurs doivent très prochainement passer leurs marchés avec les fabricuits ; il faut qu'ils sachent aussi s'ils ensemenceront sur leurs terres des betteraves, de l'avoine ou de l'orge; Ils ont un Intérêt primordial à être fixés sur leur culture, surtout en ce qui concerne les engrais à y apporter.
Les Chambres doivent, dit-on, se séparer très prochainement. Je demande que cette question soit mise en tète de notre ordre du jour, et si la Chambre s'oppose à ce que le projet soit discuté avant les vacances, je la prie de vouloir bien le faire venir dès les premières séances de l'année prochaine.
Je prie à ce propos M. Méllne, ministre de l'agriculture, de donner son opinion sur un sujet d'une telle Importance. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. de la BlUait. U vaudrait mieux dégrever les impôts.
M. le président du conseil. Le rapport dont 11 s*aglt a bien été déposé, mais 11 n'a pas été distribué; ce n'est que quand il aura été distribué que la Chambre pourra fixer la date de la discussion.
Je ne veux pas laisser trop d'Illusions i l'honorable M. Lepez sur la possibilité de discuter un aussi gros projet avant la séparation des Chambres. Mais j'ajoute que personne plus que le Gouvernement ne désire voir ce projet mis prochainement à l'ordre du Jour.
ntPàT DE RAPPORT
M. le prérideut. La parole est à M. le rapporteur général de U commission du budget.
H. Camille Krants. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi portant: 1« ouverture sur l'exercice 1897 de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr.; 2f auto-
rlsation de percevoir, pendant la même période, les Impète et revenus publics.
Je demande à la Chambre de vouloir bien ordonner que ce rapport sera Inséré au Journal officiel de façon à pouvoir être discuté Immédiatement après le vote du budget de la guerre. {Très bien! très bienl)
U. le président. Il n'y a pas d'opposition
Le rapport sera inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu m extenso de la séance.
BÂOLEHEHT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. Voici quel serait Vordre du jour de demain :
Discussion de trois projets de loi concernant le département des Basses-Pyrénées et les octrois de Barcelonnette et de Rumengol.
La commission de la marine, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inserlptlon en tête de l'ordre du Jour, sons réserve qu'il n'y aura pas débat:
1* De la i" délibération sur le projet de loi portant concession de pensions proportionnelles aux quartiers- maîtres des équipages de la flotte réunissant quinze années de services et reconnus impropres à l'embarquement par suite des fatigues de la navigation ;
2* De la l** délibération sur le projet do loi relatif h la fixation d'un contingent annuel de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires & attribuer aux différents corps composant la réserve de l'armée navale ;
3" De la l" délibération sur la proposition de loi de M. Abel et plusieurs de ses collègues sur la militarisation et l'organisation des guetteurs des électro -sémaphores de la marine.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
La commission du budget demande l'inscription, avant le budget, de la discussion :
i" Du projet de loi concernant : 1* Touverture de crédits sur l'exercice 1896; 2° l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes (Troisième rapport partiel);
2* Du projet de loi ayant pour objet l'ouverture, sur l'exercice 1896, d'un crédit supplémentaire de 1,140,000 fr. au titre du chapitre 26 (Viande fraîche) de la section (Service ordinaire) du budget du minlstète de la guerre;
3« Du projet de loi concernant : t* la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat; 2" l'ouverture et l'annulallon de crédits sur l'exercice 1896; 3*> l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés; 4" l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes.
il n'y a pas d'opposition?...
il en est ainsi ordonné.
La commission du budget demande, en oufare, l'inscription, avant le budget, de la discussion des projets de loi suivants :
l' Projet de loi concernant : !• Touver-
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ture et raonulaUoade crédit» sur rexorciee 1896 ; 2" ronvflrtare de erédtU «u tttro dm budgets aonexes;
2" Projet de loi «oneemutt TonTerture de crédit! au titre des exercices elos ;
3" Projet de loi eoueernant : 1* l'ouverture d'un crédit sur l'exercice 1896 (Uiolstère des flnanees); 2" l'ouTerture de crédits «u titre des exerelces clos;
4* Projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 it. sur rexercice 1896, pour les dépenses de l'ezposition iatemationale de BnueUes.
Il n'y a pas d'opporition?. . .
II en est ainsi ordonné.
Suite de la dlscuBslon du budget de rexercice 1897 :
Suite de l'agriculture (chap. 45 réservé) ;
Suite de la guerre;
Discussion du projet de loi portant : i« ouverture sur rexercice 1897 de crédits provisoires applicables au mois de Janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr. ; 2* autorisation de percevoir, pendant la môme période, les Impôts et revenus publies ;
nnanees.
Et les autres budgets dans Tordre Indiqué au feuilleton ;
Suite de l'ordre du Jour.
IlnV a pas d'observations?...
L'ordre du Jour est ainsi fixé.
Sur divers bane$, A deux heures la séance!
K. Bondenoot Je demande la parole.
K. le présldeat, La parole est & M.
Bondenoot.
U. Boudenoot. Messieurs, nous avons renoncé aux séances du matin et il a été décidé que toutes les séances, jusqu'à la fin de la diseuislon du budget, commenceraient à une heure.
On vient de mettro i l'ordre du jour, avant la discussion du budget de la guerre, dnq ou six projets sur lesquels, 11 est vni, il n'y aura sans dente pas de disensilon ; mais la commission du budget demande que la séance de demain ait lieu à une heure.
M. le président. Je consulte la Chambre Bur l'heure la plus éloignée, c'est-A-dlre deux heures.
(Après une épreuve douteuse, la Chambre décide que Ul séance de demain aura lieu à une heure.)
DÉPÔT d'un PROJBT DE LOI
M. le préaident. J'ai rB«n de M. le ministre des colonies un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, modifié par le Sénat, ayant pour objet d'ouvrir, au mtnlBtre des colonies sur l'exercice 1896, un crédit extraordinaire de 4,800,000 fr. pour la régularliatiou des dépenses de Texpédi- Uon du Slam.
U projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget {Aismtimmt.)
f*«.— DÉP., SKSS. EXTR.— ANNALES, T. UNIQUI. [NOUr. BRRII, ANNALES, T. 90.)
nMr DB RAPPORTS
H. le préaident. J'ai reçu de H. Emile Chevallier, au nom de la commission du budget, un rapport supplémentaire sur le projet de loi (reellAé) portant fixation du budget général de l'exercice 1897 (Budget annexe des monnaies et médailles).
J'ai reçu de M. PUebon un rapport sur
une proposition de loi dont il est l'auteur, relative au régime hypothécaire de la hatellerle fluviale.
J'ai reçu de M. Horlot, au nom de la 2i' commission d'intérêt local, un rapport sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes i Toctrol d'Hlrson (Aisne).
J'ai reçu de M. François Hugues, au nom de la 24* eommistien d'intérêt loeal, quatre rapports :
Le 1°', sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Aube à contracter un emprunt de 27,000 fr. (Chemins vicinaux) ;
Le 2*, sur le projet de loi tendant h autoriser le département du Finistère à contracter un emprunt de 21,971 fr. (Chemins vicinaux);
Le 8*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Poissy (Seine^Oise);
Le 4*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Vouziers (Ardennes).
Les rapports seront imprimés et distribués.
(La séance est levée k six heures elnquante minutée.)
Le Chef du service sténograpkique de la Chambre des députés^
Alexandre Gaudet.
RAPPORT fait au mm de ta commitsio» du budget sur le prcQet de loi portant: 4'* ouverture sur rexercice 4897 des crédits provisoires applict^les au mois de Janvier 4 897 1 et montant à 473^098^496 fr,; £o autoris<Uion de pereewrir pêndant la même période les in^^ et reowus pU' blicSi par M. Camille Krantx»
Messieurs, le budget de 1897 ne paraissant plus pouvoir être voté par les deux Chambres en temps utile, le Gouvernement a déposé, le 16 décembre, un projet de loi ayant pour objet :
10 D'ouvrir les crédits provisoires néces* Balrei pour assurer les services publics pendant le mois de Janvier 1897 ;
2* D'autoriser la perception des impôts et revenus publics pendant le même mois, conformément aux lots existantes ;
3« D'autoriser la perception des contributions directes et des taxes y assimilées éta-
blies pour l'exercice 1897 par la loi du 20 Juillet 1896.
Le projet de loi renferme, en outre, un petit nombre d'articles spédaux qui ont trait h des mesures administratives ou financières, dont la mise en vigueur n'a pas paru susceptible d'être ajournée au deU du l*r janvier 1897.
BXAHEM DU PROJET DE LOI
1" Crédits accordés.
Les crédits provisoires que nous vous proposons d'accorder par les articles i et 2 s'élèvent ensemble à la somme de 473 millions 593,196 fr., savoir :
Budget général (France et
Algérie) 464.377.579
Budgets annexes 9.215.617
Total égal 473.593.190
Ce crédit ne représente pas exactement le douzième du total obtenu en ajoutant aux crédits déj& votés par la Chambre les crédits proposés pour les chapitres qui n'ont pu encore venir en discussion.
Pour l'établir, on a dd examiner isolément la plupart des chapitres du budget des , dépenses, et le chiffre & diviser par 12 a été obtenu en déduisant du crédit, s'il y avait Heu, les augmentations de dépenses proposées pour 1897.
D'autre part, on a dû recourir & une évaluation directe pour certains services dont la dépense est inégalement répartie sur les divers mois de l'année. C'est le cas notamment des dépenses de la dette qui, au cours du mois de janvier, portent sur le quart du crédit afTérent aux Mutes 3 p. 100 et 3 p. 100 amortissable et à dlven servlees de la dette viagère.
Le crédit total que nous vous proposons d'allouer sera réparti, par vole de décret, entre les chapitres des budgets des divers ministères.
L'article 3 du projet spécifie d'ailleurs que eea crédits se confondront avec ceux qui seront accordés pour l'année entière par la loi de finances.
impôts autorisés.
Nous vous demandons également, par l'artlele 4, d'autoriser le recouvronent des impôts et revenus Indirects jusqu'au 1" février, tant au profit de Tfitat qu'au profit des départements, communes et établissements publics.
Eu ce qui concerne les impôta directs, rautorisatton donnée par l'article 20 doit s'étendre k l'année 1897 tout entière.
Si l'on autorisait pour un mois seulement la perception des contributions directes etdes taxes y assimilées, on apporterait un tronltle profond dans le fonctionnement des services de l'assiette et du recouvrement, sans aucun profit pour le Trésor ou pour les contribuables. On ne saurait, en effet, en ce qui conceme ces derniers Impôts, imposer^au contribuable
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l'obligation de solder ges contributions par douzièmes.
En outre, votre commission avait décidé, sur la proposition du Gouvernement, de vous soumettre dans un rapport supplémentaire une nouvelle nomenelatnre des produits de l'enregistrement, du timbre et de la taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières.
Les produits constatés et recouvrés par Tadmlnlstratlon de l'enregistrement, des domaines et du timbre se répartissent de la manière suivante entre les divers paragraphes du budget.
g 1". — Impôts et revenus.
3" Produits de Tenregistrement (Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques, etc.);
4* Produits du timbre, y compris les produits de limpdt sur les opérations de Sourse;
5" Produits de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières et sur les revenus de certaines collectivités.
g 3. — Produits et revenus du domaine de l*Etat.
1, Produits du domaine au^ que le domaine forestier;
Produite des forêts
§ 4. — Produits divers du budget.
Recettes aeeldentelles à différents titres (Ces recettes prenant place & leur rang dans l'ensemble du paragraphe).
§ 6. — Heceltes d'ordre.
Recettes en atténuation de dépenses. — Retenues et autres produits concernant les pensions civiles (Ges recettes prenant également place à leur rang dans Tensemble du paragraphe et de la section).
Mais si ces différentes bnnehes de produit se trouvent ainsi logiquement inscrites dans la classification générale du budget, elles présentent au contraire, dans la classiilcatlon particulière de leurs éléments, un vice radical. Elaborées uniquement, en effett en vue de rendre compte des produits constatés et recouvrés par le service, les nomenclatures actuellement en usage reposent sur des distinctions trop exclusivement fiscales. Elles se ^nvent en outre compliquées par des additions successives eCfoetuées, dans la plupart des cas, sans méthode aucune, au fur et à mesure qu'intervenaient des dispositions législatives nouvelles rendant nécessaire la création de rubriques non prévues.
Ces nomenclatures ne permettent pas, dans ces conditions, de dégager la matière Imposable, d'en constater l'Importance, d'en suivit le mouvement, de l'étudier enfin dans ses rapports avec l'ImpAt qui la frappe. H convient dono de les remanier, tant pour y Introduire la clarté nécessaire que pour obtenir, par des groupements rationnelsttous les renseignements utiles que ^s comptes sont susceptibles de fournir
par eux-mômes soit au point de vue économique, soit au point de vue fiscal, et sans qu'il soU besoin, pour en faire apparaître les résultats, de statistiques spéciales.
C'est en s'insplrant de ces considérations qu'on a élaboré un plan nouveau, plan d'ensemble que nous vous demandons de consacrer dès maintenant. Nous en indiquerons rapidement les grandes lignes.
Produits de V enregistrement. — Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques, etc., qui constituent cet artlde, ont été répartis dans six sections : 1. droits sur les mutations; 2. droits sur les autres conventions et actes civils, administratifs et de l'état civil; 3. droits sur les actes Judiciaires et extraJudicialreB; 4. droits d'hypothèques; 5. pénalités; 6. recettes diverse.
Les droits sur les mutations comprennent, en totalité, ceux auquels sont assujetties les mutations à titre onéreux, les mutations à titre gratuit (donations et successions) et la taxe représentaUve du droit d'accroissement. Le droit proportionnel de transcription a été, dans tous les cas, rattaché aux mutations Immobilières auxquelles U se rapportait.
Les droits sur les conventions et actes civils, administratifs et de l'état civil comprennent, d'une part, les conUats suivants taxés aux droits proportionnels : adjudlcations au rabais et marchés; assurances; baux et antlehrèsos; cautionnements; contrats de mariage; délivrances de legs; libérations; mainlevées; obligations, en y rattachant leé prorogations de délai et les titres nouvels; partages; sociétés; et, d'autre part, les actes divers de même nature assujettis à des droits fixes. Le droit proportionnel de transcription, lorqu'il est exigible sur les contrats de cette section, y a été également rattaché.
Les droits sur les actes judiciaires et extrajudicdalres sont subdivisés en deux chapitres consacrés, l*un aux actes judiciaires, l'autre aux actes eztrajudiciaires. Le chapitre concernant les actes judiciaires comprend d'une part les droits d'enregistrement (droits proportionnels sur les jugements et aiTèts-et droits fixes sur tous autres actes au tarif de 1892) et, d'autre part, les droits et frais de greffe, qui n'atteignent plus d'ailleurs que les procédures devant ta cour de cassation et le conseil d'Etat. Le chapitre relatif aux actes extrajudiciaires comprend les droits fixes d'enregistremenj auxquels sont soumis les actes de cette catégorie.
Aux droits d'hypothèques figurent les droits proportionnels dInseripUon auxquels donnent lieu les inscriptions de privilèges et d'hypothèques ; H y est également fait état des droits fixes de transcription exigibles, lors de cette formalité, sur les actes qui ont subi le droit proportionnel lors de l'enregistrement, ou ne sont pas assujettis à ce droit et qui acquittent ainsi, en quelque sorte, un salaire de formalité au profit du Trésor.
La section des pénalités comprend les droits et demi-droits en sus et certaines amendes : amendes de consIgnaUon, amendes de condamnation, amendes concernant l'enregistrement et les pol^ et mesures. Toutes les amendes de contravention figuraient jusqu'ici aux produits de l'enregistrement ; il a paru plus logique de les rattacher à chacun des Impdts auxquels elles s'appliquaient.
Les recettes diverses font état de différentes perceptions qui ne rentraient pas, par leur nature, dans les sections précédentes.
Produits du timbre. — Ces produits ont été répartis en quatre sections : 1. Timbre non proportionnel (dimension et fixe) ; ~ 2. Timbre proportionnel; — 3. Pénalités ; — 4. Recettes diverses.
La l** section comprend, avec le timbre de dimension qui en forme l'article le plus important, les droits exigibles sur les affiches; les bordereaux des courUera et agents de change ; les contrats d'assurances; les contrats de transports, les marques de fabrique ; les passeports, les permis de chasse ; les quittances et chèques.
La 2* section embrasse, d'une part, les droits auxquels sont soumis les effets négociables et non négociables, les billets de banque, les warrants, etc., et, d'autre part, les droits que doivent acquitter les valeurs mobilières tant françaises qu'étrangères.
Les amendes de contravention aux lois sur le timbre, qui figuraient aux produits de l'enregistrement, ont été rattachées aux produits qu'elles concernent, en distinguant entre les amendes proportlonnelleB et les amendes fixes.
Les recettes diverses font notamment état des droits à d'anciens tarifs et de perceptions complémentaires non susceptibles de cUssement.
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse, — Impôt sui generis, l'impât sur les opérations de Bourse a été détaché des produits du timbre dans lesquels 11 sa trouvait englobé pour former un article spécial. Les produits de cet Impôt sont divisés en trois sections : i. Impôt; — 2. Pénalités ; — 3. Recettes diverses.
Produits de la taxe sur le rttoenu des ra* (eurs mobilières et f<s rewnus de certaines collectivités. — La nomenclature n'a pas fait ressortir Jusqu'Ici les produits de la taxe sur les revenus des biens possédés ou occupés par certaines collectivités. 11 a paru intéressant de réparer eette lacune et de répartir en conséquence en quatre sections l'ensemble des produits de l'espèce :
1. Revenu des valeurs mobilières; — 2. Revenus de certaines collectivités; — 3. Pénalités; — 4. Recettes diverses.
Les nomenclatures des autres branches de produits constatés et recouvrés par l'administration (Produits et revenus du domaine de l'Etat; — Produits divers du budget; —Recettes d'ordre) n'ont pas été modifiées. ^ I
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L'adoption de ces modiflcattons à l'aacienne nomenclature présente un réel intérêt. On ne saurait d'ailleurs en retarder Tapplication à partir du vote de la loi de finances de 1897. Le compte de chaque exercice devra être néeenalrement conforme aux états léfiislatifs annexés à la loi de finances correspondante ; Il convient, pour ne pas compliquer les écritures administratives, de décider qu'elle sera mise en vigueur & partir du 1" Janvier 18)7.
Tel est le but de rarUde 5.
* 3* Moyenê de terviee et disposUiOHi divertes,
La plupart des articles compris dans cette partie du projet de loi n'exigent aucune explication particulière : ils sont en quelque sorte de style. Nous devons toutefois appeler votre attention sur les articles 10, 11, 12 et 16.
L'article 10 est relatif à la suppression par extinction des inscriptions nominatives des rentes 3p. 100 départementales; les motifs qui justifiaient l'existence des livres auxiliaires dans les départements n'ont plus aujourd'hui de valeur. Les agents de change des villes Intéressées, après avoir pris connaissance des facilités nouvelles que Tadmlnistratloa se propose de leur accorder en vue de la négociation des fonds d'Etat, sont d'accord pour réclamer la suppression des rentes départementales. Nous avons d'ailleurs, dans notre rapport n« 2106 exposé les avantages qui résulteront de cette mesure.
L'article li figurait dans notre rapport général sous le n* 30. Il a pour objet de supprimer le visa de contrôle des récépissés donné actuellement dans les préfectures et flons-préfecturos. Des modifications ont toutefois été apportées dans sa rédac-
Il était à craindre, en effet, que des doutes ne 0'élevafsent sur la question de savoir si les récépissés, même non extraits d'un registre à talon, pouvaient être considérés comme libératoires envers le Trésor. Pour éviter tonte incertitude d'Interprétation à cet égard, on a modifié le paragrar phe i** en. supprimant les deux derniers mots « à talon » et en y ajoutant l'alinéa suivant :
« Ce récépissé n'engagera le Trésor que B'U a été détacbé d'une formule & talon, »
Cette condition se trouve également spé- (dflée au paragraphe 2 du même article en ce qui concerne les valeurs de toute nature émises par le caissier-payeur central.
Le deuxième alinéa du paragraphe 3, relatif au visa des Inst^lptions de rentes départementales, doit être supprimé, par rolte de l'insertion de l'arUcle 10 relatif à la suppression de cette nature de rentes.
Le paragraphe 6 iippose . aux comptables l'obligation d'afficher dans leurs bureaux rartide de loi relatif à la forme des récépinés; mais il a paru utile de mettre également sous les yeux du public les modèles des formules è employer pour lesditi récé-
pissés. Ce paragraphe « été complété en conséquence par la disposition suivante :
« 11 en sera de même des modèles réglementaires de récépissés adoptés par l'admlnistratlon. »
Enfin les décrets du 15 décembre 1875 sur les conslgnaUons de valeurs mobilières et du 28 décembre 1886, sur les versements à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, n'ayant pas visé la loi du 21 avril 1833, les dispositions de ces décrets visant le contrôle des opérations auxquelles Us s'appliquent ne se trouvent pas abrogées; toutefois, afin qu'il ne subsiste aucun doute k cet égard, il a paru nécessaire de l'Indiquer expressément dans un article spédal ainsi rédigé :
i< Art. 12. — Les dispositions de l'article précédent ne sont applicables ni aux consignations de valeurs mobilières, ni aux opérations d« la caisse nationale des retraites pour la vieillesse qui continueront à être soumises aux dispositions Insérées dans les décrets du 15 décembre 1875 et du 28 décembre 1886. »
L'article 15 figurait également dans le projet de loi de finances actuellement sou* mis à vos délibérations. Il a pour but d'autoriser le ministre de la marine à appliquer & partir du 1*' Janvier 1897, au personnel de son département, les tulfs de solde annexés an décret du 24 septembre 1896, décret qui a été analysé par If . de Kerjégu dans son rapport snrlebudgetda ministère de la marine.
Telles sont, messieurs, les principales dispositions du projet de lot et-dessous que nous voas demandons d'adopter.
TITRE I" SI"- — Créditt accordé».
Art. 1". — 11 est ouvert aux miulstres, au titre du budget général de l'exercice 1897, des crédits provisoires montant à la somme totale de 464,377,579 fr., et applicables au mois de janvier 1807.
Art 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget respectif de leur département, pour l'exercice 1897, des crédits provisoires montant à la somme totale de 9,215,617 fr. et applicables au mois de Janvier 1897.
Art. 3. — Les crédits ouverts par les arttdes 1 et 2 ci-dessus seront répartis, par ministères et par chapitres, au moyen d'un décret da Président de la République.
Us se confondront, d'ailleurs, avee les crédits qui seront accordés pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice
§ 2. — Impôts autorisés.
Art. 4. — La perception des impôts Indirects et des produits et revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au 1*' février 1897, conformément aux lois en vigueur.
Continuera d'être faite, pendant le mois de janvier 1897, la perception, conformé-
ment aux lois exfatAntesv des divers dr^lU, produits et revenus, au profit des départements, des communes, des établissements publics et des communauté d'babltanbi dûment autorisées.
Continuera également d'être faite, pendant le mémo mois, la perception, conformément aux lois existantes, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
Art. 5. — Les produits recouvrables au titre de l'exercice 1897 par les receveurs de l'enregistrement et du timbre seront répartis dans les écritures conformément A la nomendature faisant l'objet de l'état annexé & la présente loi.
TITRE U
UOYBNS DE BBRVICB BT DISPOSITIONS
DIVERSES
Art. 6. — La nomenclature des services pouvant seuls donner lien ft des ouvertures de crédits supplémentaires par décrets pendant la prorogation des Chambres est fixée, pour le mois de janvier 1897, confor^ mément à l'état G annexé à la loi de finances du 28 décembre 1895.
Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit provisoire de 417,000 fr. pour IHnsëription au Trésor publie des pensions militaires de son département i liquider dans le courant du mois de Janvier
Ce crédit se confondra avec celai qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897.
Art. 8. — 11 est ouvert au ministre de la marine un crédit provisoire de 217,000 fr. pour l'Inscription an Trésor public des pensions militaires de son département & liquider dans le courant du mois de Janvier
Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exerelee 1807.
Art. 9. — U est ouvert au ministre des colonies un crédit de 21,000 fr. pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant du mois de Janvier 1807.
Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897.
Art. 10. — A partir du 1» janvier 1897, il ne sera plus Inscrit aucune rente nouv^ aux livres auxiliaires des trésoreries générales.
Ces livres seront fermés, dans chaque département, au fur et à mesure que toutes les inscriptions y figurant actuellement auront été reportées au grand-livre de la dette publique, tenu à Paris,
Les dispositions contraires de la loi du 14 avril 1819 sont et demeurent abrogées.
Art. 11. — U loi du 24 avrtl 1833 reUUve aux formes et aux contrAle ded récépissés et autres titres qui engagent le Trésor pa^
ANNALES bE LA CHAUDRE DES DÉPUTÉS
bile est abrogée et remplacée par les diajtoàltiona salvantea :
('gt**.— ToatTeraement en numéraire ou autres valeurs fait aui dUsses du caissierpayeur central du Trésor public à Paris et & celles des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances, pour un service public, donnera lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé.
« Ce récépissé, pour être libératoire et former Utre contre le Trésor, devra 6tre détaché d'une formule à talon.
« § 2. — Les bons du Trésor, traites, mandats, récépissés et valeurs de toute nature, émis par le calssler-payeur central, n'engageront le Trésor qu'autant qu'ils seront délivrés sur des formules à talon et revfitns du visa du contrôle.
« Les acceptations par le caI8sie^payeur central des effets et traites émis sur sa caisse n'obligeront également le Trésor qu'autant qu'elles seront revêtues du visa du contrôle.
M § 3. — Tout extrait d'inscription de rente immatriculée sur le gruid-livre de la dette publique à Paris, qui sera délivré à partir de la promulgation de la présente loi, devra, pour former titre valable contre le Trésor, èire revêtu du visa du contrôle.
M g 4. — Les certificats d'inscription délivrés pour la concession d'une pension, à quelque titre que ce soit, ceux d'inscription de cautionnement et de privilège de second ordre à délivrer aux bailleurs de fonds devront, pour former titre valable contre le Trésor publie, êlre également revêtus du visa du contrôle.
« § 5. — Les dispositions du paragraphe 2 du présent article sont applicables aux opétations eObctiiées à Paris par la Caisse des dépôts et consignations.
« § 6. — Le présent article de loi sera constamment affiché dans les bureaux et caisses où il devra recevoir son exécution. Il en sera de même des modèles réglementaires de récépissés adoptés par radmlnlstration.
H Les formules de diacun des titres y énoncés contiendront le texte du paragraphe spécialement applicable ft ce titre. »
Art 12. — Les dispositions de l'article précédent ne sont applicables ni aux consignations de videurs mobilières ni aux opérations de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui continueront k êlre soumises aux dispositions insérées dans les décrets du 15 décembre 1875 et du 28 décembre 1886.
Art. 13. — Le ministre des finances est autorisé à proroger jusqu'au 31 Janvier 1897 les elTets de la convention intervenue, le 29 mars 1878, avec la Banque de France, ratifiée par la loi du 13 juin suivant et prorogée en vertu de la loi du 28 décembre 18fô, relative à l'avance de 80 millions de francs faite par la Banqiie de France au Trésor.
Art. 14. —Le ministre dés finances pourra continuer, jwndant le mois de janvier 1897, l'émission des bons du Trésor autorisée par l'article 45 de la loi du 28 décembre 1895,
Jasqa'& concurrence du maximum fixé par ledit article.
Art. 15. ~ La ville de Paria pourra eonllnuer, pendant le mois de janvier 1807, l'émission des bons de la caisse municipale autorisée par l'article 55 de la loi da 28 décembre 1895, jusqu'à coneurreoM du maximum fixé par ledit article.
Art. 16. — Le ministre de la marine est autorisé à appliquer, ft compter du 1" janvier 1897, aux officiers, foneUonaatres et agents relevant de son département, les tarifs de solde annaxtfs au décret du 24 septembre 1896.
Art. 17. — Le ministre des travaux publics est autorisé A exécuter, pendant le mois de janvier 1897, sur les fonds avancés par les chambres de commerce, villes, départements et autres intéressés, des travaux relatifs aux rivières, canaux et ports maritimes, s'élevant, au maximum, à la somme de 417,000 fr. Les crédits nécessaires au payement des dépentes seront ouverts par décrets de fonds de concours, dans la limite et à mesure de la réalisation des versements.
Les tfédits non employés en fia d'exercice et les ressources correspondantes ne
pourront être reportés aux exerciees suivants qu'en vertu d'une loi.
Ces autorisations de travaux se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finanees de l'exercice 1897.
Art. 18. — Les travaux à exécuter, pendant le mois de janvier 1897, soit par les compagnies de i^emlns de fer, soit par l'Etat, à l'aide des fonds qu'îles metp Iront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder, sans y comprendra le matériel roulant, la somme de 6,667,000 fr. sur lesquels la somme à constituer sous forme d'avances rembour sables en annuités ne pourra excéder elle-même le maximum de 5,834,000 francs.
Les maxima Indiqués dans le précédent paragraphe se confondront avec ceux qui seront fixés, pour l'année entière, par laloi de finances do l'exercice 1897.
Les versements des compactes seront portés à un compte intitulé « Fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883 ».
Les crédits provisoires nécessaires an payement des dépenses seront ouverts par décrets de fonds de concours h mesure de la réalisation des versements elTectnés par les compagnies.
Art. 19. — Le montant des travaux complémentaires A exécuter en 1897 sur les lignes en exploitation après la clôture effectuée (suivant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 4 janvier 1892 sur les justifications finan* cièrea) de leur compte respectif de construction, et dont le ministre des travaux publics pourra autoriser rimputatlon, pen-
dant le mots de janvier 1897, au compte de premier établissement, non compris le matériel roulant, est fixé & la somme de 3 millions 750,000 fr. qui se confondra avec ceUe qui sera fixée, pour Tannée entière, par la lot de finances de l'exercice I8V7.
Art. 20. — Est et demeure autorisée la perception des contributions directes et des taxes 7 assimilées établies ponr l'exercice 1897, en conformité de la loi spéciale relative aux contributions directes.
Art. 21. — Le Président de la République est autorisé A approuver par décrets rendus en conseil d'Etat la prorogaUon, pour ufie période d'un mois, A partir du l" janvier 1897, des surtaxes d'octroi qui expirent le 31 décembre 1896 et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux.
Art. 22. ~ Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois de finances de l'exercice 1896 et par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'eUes se perçoivent, sont formellement interdites, A peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perc^tlon.
ÉTAT ANNEXE
NOUVELLE NOUBNGLATURB DES PRODUITS DE l'enregistrement ET DU TIMBRE
VraBoa.
ProdtHtt de Cenregittrement
Mutations :
Mutations A titre onéreux, meubles, valeurs mobilières.
Mutations A Utre onéreux, créances, rentes, prix d'offices.
Mutations A titre onéreux, fonds de commerce.
Mutations A Utreonéreux, meubles corporels.
Mutations A titre onéreux, immeubles ot
droits Immobiliers.
Mutations À titre gratuit,, entre vifs (donations).
Mutations A titre gratuit, par décès (successions).
Taxe représentative des droits d'acerois-
sèment.
Autres conventions et actes civils, admlnistraUfs et de i'éUt civil.
Actes judiciaires et extrajndlciaires.
HypoÛièques.
Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes).
Recettes diverses.
Produits du timbre.
Actes et écrits sujets au timl»e de dimension.
Affiches sur papier.
Affiches peintes.
Bordereaux dee eourtlers et agents de change.
Contrats d'assurances.
Contrats de transports.
Contrôle des marques de fabrique.
Passeports.
Permis de chasse.
Quittances et chèques.
ElTets négociables et non négociables.
Billets de banques, warrants, ote.
Valeurs mobilières.
Pénalités (amendes de contravention).
Recettes diverses.
Impôts $w les opération* de Bourse.
ImpAt sur les opéraUons de Bourse et pénaUtés.
Taxe tur le revenu des valeurs mobilières, etc.
Revenus sur les valeurs mobilières.
Revenus de certaines assodaUona.
Pénalités.
Hecettea diverses.
Algérie.
ProduHs de VenregiMtremeat.
Uutatlons :
Mutations à titre onéreux, meubles, valeurs mobilières.
Blntatlonsfttltre onéreux, meubles, créances, rentes, prix d'ofllces.
Mutations à titre onéreux, meubles, fends de commerce.
Mutations à titre onéreux, meubles, meublet corporels.
Mutations h titre onéreux, Immeuble* et droits Immobiliers.
Mutations A titre gratuit, entre vifs (donations}.
Antres conventions et actes dvils, administratifs et de rétat civU.
Actes Judiciaires et extrajudiciaires.
Hypothèques.
Pénalitée (drolU et deml-drolts en sus, amendes).
Recettes diverses.
ProduUs du (ii»6re.
Actes et écrits assujettis au timbre de dimension. Afaehes sur papier.
Affiches peintes.
Bordereaux de courtiers et agents de change.
Contrats d'assurances.
Contrats de traneports.
Contrôles des marques de fabrique.
Passeports.
Permis de chasse.
Quittances et ^ques.
Effets négociables et non négodables, billets de banque, warrants, etc.
Valeurs mobilières.
Pénalités (amendes de contravention).
Recettes diverses.
Taxe sur le revenu des valeurs mobUièreSf etc .
Revenus des valeurs mobilières.
Revenus de certaines associations.
Pénalités.
Receltes diverses.
SGRurrN
Sur ramentlemetU de M. Le Moigne {Mmiche) au chapitre S du budget de la caisse des inea- Udes de la marine.
Majorité absolue S60
Pour l'adoption fS8
Contre Ml
La Chambre dM dépotés u'a pas adopté.
ONT TOTÉ POUR :
MM. Abel. Adam (Achille). Alasseur. Argeliës . Armez. Arnous.
Bachimont. fialandreaa. Bansard des Bois. Baseou. Bady. Baodln. Bandry d'Asaon (de). Baulard. BazUle. Beauquier. Bepmale. Ber-. nls (comte de). Berteaui. Biltals (de la). Blzarelll. BIsooard-Bert. Blanc (l<oals) (I^me). Bonard. Bony-Clstemes. Boagére. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Maine). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bonriler. Beorrat Bo- Tier-Lapterre. Boyer(Antlde}. Boysset. Brand. Broglie (prince de). Brune. Bmnet.
Calvinhac. Camand. Castetin. Cazes (Thierry) (Gers). Gé»ar-Lalnë. Chabriâ (Adrien). Cbamblge. Ctiamerlat. Chandloux. Chentelanze. Chapuls. Gtiaronnat. Charpentier. Chaasalng. Cbaateœps. Chauiière. Chauvin. Chenavac. CbevUton. Glnseret. Compayré (Emile). Cosmao-Dumenaz. Contant Contnrier. Crémienx.
Dauzon. Defootaine. Defeante. Delafosse (Jnltt). Delanoë. Oalarue. Delauaay. Delbet. Delmas. Demalvtlaln. Deproge. Derreloy.
Deslarges. Devllle (Gabriel). Dlndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Du Bodaa. Dufaure (Galnlel). Dumas (Julien). Dupaytrem. Dassanssoy. Dotreix. Duvlgneau.
Elva (comte d'). Emile Julllen. Estournelles (d*}. Etienne.
raberot. Faijon (Adrien). Viquet. For- MO. FranoMile. Frëbanlt
Oacon. Galpln (Gaston). Gamard. Gasnler.
Gaussorgues (FrMérle). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gavial (Antoine). Gavinl (Sébastien). GelUbert des Seguins. Gendre. Gérard (baron). GèrauU-Hlchard. Gervllle-Rèaebe. Glrodet. Gobiet. Golrand. Goujat.
Goussot. Gras. Grousset (Pasebal). Grouasler. Guérin (lieutenant-colonel). Guesde. Gnieysse. GuHlemet. Guyot-Desaalgne.
Halgouet (lieutenaut-colonel du). Harrlagne Saint-Martin. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovis) (Saine). Hnguet (Henri). Uombert.
Isaac
Jacquemin. Jacques. Jaurès. Joordan (Joseph) (Var). Jourdan (Lents) (Lozuze). Jonrde. Julgnè (comte de).
Kergariou (de).
Labossière. Lacéte. La Ferrounaya (marquis de). Lagnel (Bouches-du-RhAne). Lamendla.
LuUuinals (oomte de). La Nouâ (vicomte de). Laporte (Gaston) (Mièvre). U Porte (de) (Oenx-
Bévre»). Largentaye (Rloust de). La Rochefoocauld, duc de DoudeauvlUe. M Rochejaqneleln (marqniflde). Laroche- Joubert. Lavy. Ubret Le Cerf. LechevalUer. Le Ctecli. Uconte (Alfred). Leffet. Legrand (Arthur) (Hanche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Bèrtssé. Le Mare. U Molgn (Côtes-du-Nord). Le Moigne (Hanche). Lesage (Cher). Usage (Oise). Le Senne. Le Troadec Levelllé. Leydet' (Victor). Leygne (Raymond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loriot. Lorola (Emile). Loup. Lnee de Casabianea.
Magnlen. Mahy (de). Ualaussena. Malzae.
Marcel Habert Haret (Henry). Masaon. Matbé (FèUz). Maurlee-Biader. Maurlce-Panre. Morlou. Mesureur. HIehelln. Hlelvaeqne de Laconr. Mlllerand. Ulnnan. Montalembert (comte de). Montant (Sehie-et-Mame). Mun (comte Albert de).
Naqnet (Alfred).
OdUon-Bairot Omano (Cuneo d').
Pajot Pams. Passy (Louis). PanUo-Méry.
Pédebldou. Palletan (CamlUe). Pétrot (Albert). Pierre -Alype. Pontalllè. Porteu (Armand). Poupin. Pourguery de Bolsseiin. Piax-Paris.
Rabler (Fernand). RaiberU. Ramel (de).
Ranllne. aebeuUn. RegnanlU Renon. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seinelolérleure). Richard (Pierre). Riotteau. Rivet (Oostave). Rooh. Roche (Ernest) (Seine).
Rohan (due de). Rolland. Rose. Rouanet.
Rousse (Charles). Rublllard.
Salnt-GeimalD. Saint -Martin (de). Salis.
Samary. Sauvanet Sembat. Sever (colonel). SlbUIe. Siegfried. Souhet.
TaiUluidler. Talon (Léon). Thomson. Toussaint. Tréreneuc (comte de). Turigay.
Vacherie. Vaillant. Vallon (amiral). Vaux (Pierre). VIgné. Ville. VUleJeau. Vllliers. VivlanL
Walter. Wilion.
ONT vort eoMTftc :
MM. AUUérea (d^). AUcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Audlfflrad. Autlooste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lai»<oze. Balaan. Baron. Barthon.
Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhdue). Berdoly. Berger (Georges). Bwne- Lagarde (de). Blsehoffsfaeim. Bisot. Blanc (Edmond) (Hantea-Pyréoées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Boit. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bonrey. Bourgi^ BourzUim.
Bozérlan. Brlee (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Briee (René) (lUe-et-Vilahie). Brlncard.
Camot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet. Cassou. Caatlllard. Gavaignac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charles-Roui. Charmes ( Frauols ) . Charruyer. Cbaulia-Serrlntére. Uhavolx. Chevallier (Emile). Clblel, Clament (Clément). Clapot. (ïlëdou. Coache.
Cochery (Georges). Cotdiin (Denya) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet. Coget. Constant. Cot. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Defumade. Dejean (Etienne). Deiombre (Paul). Delonde (François). Delpeuoh. Deluns-Montand. Demar^ay (baron). Denècheau. Deschanel (PanI). Descubes. Desjardlns (Jules). Develle (Jules). Dorlan. Drake (Jacques). Dubief. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Ducos. Dulau (Constant). Dunalme. Dupon. Duval. Uuvau (Jules). Elles-Evrard. Bsoanyé. Euslère.
Fanien (AchiUe). Fanre (Alfred). Ferry (Charles). Firino. FUndtn^ Fleury-Ravarln-
Flotmns. Follevllie (de) (de Bimorel). Fonld (AehiUe). ' Fournol.
Gaillard (Jules). Garnier (Charente lafèlieare). GauTin. Getlé. Gdnttt. Genoax-Pra- 6hCe. Gerrals (iules). GéTelot. GlUot. Girard. Gonldeo de Tralsaan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Goarril. GrandmalsoD (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Gaigoard. Guillemavt. GutUemln.
Halnsselln. Uayez . Hennard. Henrloa .
Herbet Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jonnart. Jouart. iouffroy d'Abbans (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kerjégu (i. de). Krants (Camille).
Labartlie. La Batot (de). La BdardODiui76 (Tleomte de). LaehMn. Laeretelle (Henri de). Lacroix. Laniel (Henri). Lannelongne. Lannes de Montabello. Laroze. Lasserre {Maurice). Laurencon. Lavertujon (Henri). LavlUe. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deox-SàTres) . Lebon (Maurice) (Selne-Inférleurs). Le Borgne. Le Gavrlan. Légllse. Lemercler (comte}. Le Myre de VUers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côted'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Leteurtre. Levecque. Levet (Geo^s). Léris-Hlrepoix (comte de). Leygaes (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopttean. Uaard. Loyer.
Hackan (baron de^ Marcillat. Marfau. Marmottan. Martlnon. Marty. Maruéjonls. Hé- •Une. Uercler (Joseph) (Haut»-8aAn«). Mercier (Jules) (Haute -Savoie). Hizlëres. Mlehau •(Nord). Hlchou (Aube). Million (Lonis). Hilochau. Montrort (vicomte (de). Moret. Morillot (Léon). Morlot Moroux. Hoogcot Mougin. Moustler (marquis de).
Nëron-Bancel (Emile).
obissier Salnt-Hartln. Oriol. Orsat (Léon). Ouvré.
Papelier. Paulmler. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. PblUpon. PUchon. PUssonnler. Pochon. Pontbriand (du Breil, comte de). Ponrteyron. Prudliomme-Havette.
Qutotaa.
Ragot. Raynal. Réal. Rellle (baron). Rellle (baron André). Relnaeh (Joseph). Rémnsat (Pierre de). RenauU-Morilëre. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Roche (Jules) (Savoie). Rouvler. Rouvre (Bourlon de) . Roozaod. Royer. Roxet (Albin).
Saint (Charles). Salnt-Quentln (comte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Schneider (Henri). Sentenac. Sioard. Slgnard. SinX- Halles. Soland (de). Sonnery-Martin. i«rchamp.
Tardif. Thenller. Thlerry-Delanow. Thonlon. Thonnard du Temple. Tlwrel. Thoulouse. Tiphalne. Trannoy. IMIat. Trouillot (Georges^. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vallé. Vidal d« Salnt-l'rbaln. Viellard (Armand). Viger. VlUain. Vloi (Camille). Yogell. Vogilé (vicomte E. Melchlor de).
Well-Mallez. Wtgnaoourt (comte de). Wltt (C^onrad de).
II*0NT PAS PKI8 PAaT AU VOTE :
MM. Abeille (Valectln).
Batiot [Georges). Berry (Georges). Bertraod. Brisson (Henri}.
Caussanel. Caze (Edmond) (Haute-Garonne).
Ceccaldi. Chrlstophle (Albert). Cornadet.
CroB-Bonnel,
Denis. Desbayes. Dlsleau. Doomer (Paul) (Yonne). Dron. Dujardln-Beaumetz.
' HémoD. Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Laoombe (Louis). Lasteyrle (de). Le Coupanec.
Manderllle. Marehegay. Uas.
Noei.
Poincaré (Rsymond).
Rameau.
Serph (Gusman).
VlvaL VuiUod.
ABSENTS PAR COXOB :
MM. BasUd (Adrien). Boissy d'Anglas. Breton. Brindeau. Chaudey. Couchard. Coudren«e. Decker-David. Daleassé. Dupuy-Dutemps. Pouqoet (Camille). Franc. Franeols. Gignet. Goujon (Julien) (Seine-lnférieun). JoufTray. Lascombe. Lemlre (Nord). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaury). Vlchot.
MM. Garnier (Charente-inférieure) et (Oiarruyer,- portés comme ayant voté • contre <* dans le scrutin ci-dessus, déclarent avoir voté ■ pour •.
SCRUTiN
Sur e<mendemeHt de M. Carmud au chapitre s du budget de ta cai$se des invatUies de la m/fm rine.
Nomlwe des votants. 4M
Majorité absolue Ui
Pour Tadoption jH
Coatre wt
La Chambre des députés n'a jft$ adopté.
ONT voTx POfpi:
HM. Abel. Adam (AehUM). ArgeUès. Armai.
Baohlmont Balandflltiu. Baseon. Basly.
Bandln. Baulard. faillie. Beanquler. Bepmale. fierry (Geûifes). Berteanx. Bizonard- Bert. Blanc (Lq^) (Drfime). Bonard. Bourrât. Boyer (Aatide}^ Boysset.
Galvinhafe Camaud. Castello. Gazes (Thierry) (Gers), Cësar-Lainé. Chamerlat. Cfaandloux. Chantelauze. Chapuis. Charonnat.
Cfaaipentier. Chassalng. Chauvlëre. Chauvin. Gbenavaz. Chevillon. Cluseret Compayré <f:mUe). Cornudet. Coûtant couturier. Crémienx.
Dauzon. Defontalne . Defumade. Dejeante.
Delarue. Delaunay. Delbet Dervaloy. Oesfarges. Devllie (Gabriel). IHndean. Doamergne (Gaston) (Gard). Dumas (Julien). Dussanssoy. Dntretx. Duvlgnean.
Faberot. Fiquet Foreioli. Franoonle.
Gacon. Gasnier. Gauthier (de aagoy). Gavlni (Antoine). Gavial (Sébastien). Gendre. GérauU-Rlcbard. GIrodet. Goblat. Goujat.
Gousset. Gras. Grousiet (Pasclial). Gronssier. Guesde.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Seine). Hombert.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Joardan (Joseph) (Var). Jourde.
Kergariou (de).
LabusBiëre. LaoAte. Lagnel (Bouches-dn- Rhône). Lamendln. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavy. Lechevallier. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Le Molgn (CMes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecqoe. Leydet
(Victor). Leygaa [Rayniond) (Haute-Garonne). Lockroy. Loup. Lucf 4^ Casablanca.
Magnlen. Haby (d|}f Malausseua. Marcel Habert. Biaret {Henry},. Masson. Mathé (Félix). Maurlce-Faure. Meriou. Mesureur. Hietaelln. Mlalvacqu^ de Laeour. HlUerand.
Mlrman. Montant {Jf^lne et-Marnè).
Naquet (Alfred).
Pajot. Paras. PpHUn-Mtey. PédeUdou. Pelletan (CamUle). f^rot (Albert).
Renou. Rictufl (Pierre). Riotteau. Roch.
Roche (Ernest) fSeine). RoUand. Rouanet.
Rousse (Charles), Rubillard.
Salts. Sama^. Sauvanet Sembat. Sever (colonel). Sibi^f. Sicard. Siegfried. Soubet.
Tallllandier, Toussaint. Turigny.
VallUttt. Viillod (amiral). Vaux {Pterre\ Vlgnè VlUe. Vll^Mn. Vlviani.
Walter. m\wa.
ONT vqtA contbb :
MU. AUllères (d'). AiicoU Alsace (comte d'), i^nce d'Hétttn. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Andiffred. Aynard (Kitfuard}.
Pabaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bols. Jhiron. Barthou. "Batiot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Alexuidre) (Ain). Bérard (Emest) (RbAne). Berdoly. Beiger (Georges). Beme-Ugarde (de). Biliais (dé la). Btsehoffshelm. BIzot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bougère. Bourcy.
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourrlllon. Bozérlan. Brice (Jules) (Meurthe-et- Moselle). Brice (René) (lUe-et-Vilaine). Brincard. Broglie (prince de). Brune.
Camot (Ernest). Carpentier-IUsbourg. Carquet. Cassou. CastlUard. Cavaignac (Godefroy). Charles-Dupuy. Charmes (Francis).
Chaulin-Sorrinlère. CbavoU. CbevalUer (Emile). Ctblel. Qaraeat (Clément). CUpot Glédou. Coache. Cochery (Gea^es). Codila (Denys) (Selna). Cocbin (Henry) (Nord). Godet Coget. Constant. Cosmao-Dumenez.
Dansette (Jules). Darlan.David (Ali>an). De- Jean (Etienne). Delafosse (Jules). Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns- Montaud. Demalvilaio. Demargay (baron).
Denècheau. Deschanel (Paul). Descubes.
Deshayes. Detjardins (Jules). Develle (Jules), Disleau. Dorian. Orake (Jacques). Dubief. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dunalme. Dnpou. Dnval. Dnvan (Jules).
.EUei-Evrard. Eseanyè. Estounielles (d').
Euzière.
Fanlen (Achille). Faure (Alfïed). Ferry (Charles). FIrioo. Flandtn. Fleury-Ravarin. Flourens. Follevllie (de) (de Bimorel). Fould (Achille). Fournol.
Gaillard (Jules). Gamard. Gauvic. Gellé.
Genêt. Genoux-Prachée. Gervais (Jules) . Gévelot. Glllot. Girard. Gonidec de Traissan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvll. Grandmaison (de). Granz (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Gulgnard. Guillemant. Gutllemlu.
Hatnsaaliu. Haigonet (llentenant-colonel du). Hatriagne Salnt-Hartln. Hayet. Hémon.
Henrion. Herbet Hugues (François) (Aisne).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jaequemln. Jonnart Jouart Jouffroy d'Ab< bans (comte de). Jolgné {comte de). Jules Jaluzot Jumel.
Kerligu (i. de). |iranb (CtmiUe).
Labarthe. La Baiut (de). La Bourdonnaye (ricomte de). LacrètëUe (Henri de). Lacroix. La Ferroanays (marttuis de). Laniel (Henri). Laojuinais (comte ds). LauDelongae. Lanoes de Uontebello. La Noue (rlcomte de). LargeDtaye (RIoust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauTllle. La Robliejaqueleln (marquis de). Laroze. Lasserre (llturlce). Lastefrie (de). Laurençon, LaTartuJoD (Henri}. LarUle. Lebandy(Panl). Lebon (Alldté) (Deux-SdneB). Lebon (Maurice) (8elne-Ittt4rieure). Le Bwgne. Lebret Le Cerf. Leffet. LeOanlan. LigUse. Legraad (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemereier (comte). Le IKyre de Vllers. Lapez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Leroy (Modeste) (Eure). Levellié. LeTet (Georges). Lé- Tls-Mirepolz (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). LhopitMu. Unard. Loriot. Lorois (Emile) . Loyer.
Maoliau (baron de). Marchegay. MarciUat.
Marran . Marmottan. Martinon. Marty. Maruéjouls. Haurlce-Binder. Héline. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute- Sarole). Mézlères. Mlchan (NoM). Mlchoa (Anbe). MlUloo (Louis). UUocIltu. Montalembert (comte de). MonUort (vlwmto de). Moret Morlllot (Léon). Morlot. Mof6ux. HougeoL Mougtn. MousUer (manpils de). Mon (comte Albert de).
Néron-Baucei (Emile). Soél.
Obissler Saint-Martin. OdllonTBarrot Ôriol. Orsat (Lion). Ouvré.
Papeller. Paulmler. Pôrler de Larsan (cttmte du) (Gironde). Perrier(ABtolne) (Savoie). Perrin. Philipon. Pllchon. Plissonnler. PocbMi. Pontalllé. Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pourteyron. Prud'homme- Bavette.
Qulntaa.
Ragot. RaynaL Réal. RegnaulU Reille (baron). R^le (baron André). Relnaoh (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault -HwUôre. Rey (ArUtide) (Isère). Rlbot. Roehe (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rose. Rouvler. Rouvre (Bourloode). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin)..
Salut (Charles). Saint-Martin (de). Salnt- Quentln (comte de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Schneider (Henri). Seuteoac. Serph (Gusman). SIguard. Soland (de). Sonnery- Martln. Surchamp.
Theuller. Tblerry-Delanone. Thonlon. Thonnard dn Temple. ThoreL Tboulouse. Tlphalae. Tïanooy. Trélat Tréveneue (comte de). Tronillot (Georges). Torrel (Adolphe).
Vacher. Valté. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Viger. VlUaln. Vloz (Camille). Vogell. Vogili (vicomte E. Melchlor de).
Well-MaUei. Wignaoourt (comte de). Wllt (Conrad do).
h'OHT pas pais PART AU VOTI !
MM. Abeille (Valentin). Alassenr. Amoos.
Aurieoste.
Benil8(comtede). Bertrand. Blzarelll. Bony- Clsternes. Bouge. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourller. Bovler-Laplerre. Braud. Brisson (Henri). Brunet.
Caussanel. Caze (Edmond) (Haute -Garonne). Ceccaldl. Cbabrié (Adrien). Chamblge. Chartes-Rouz. Charruyer. Chautemps. Ghristophie (Albert). Cet. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Delanne. Delmas. Denis. Deproge. Doumer (Paul) (Yonne). Drou. Ducos. Dujardln-Beaumetz. Dupuytrem.
Elva (comte d'). Emile JulUen. Etienne.
Farjon (Adrien). FrélAnlt.
Galptn (Gaston). Garnler (Charente-lnrérieure). Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gellibert des Seguins. . Gérard (baron). Gerville-Réache. Golrand. Guleyssa. GoiHemet. Guyot-Dessaigne.
Hugues (comte d") (Basses-Alpes). Hngnet (Henri).
Jonrdan (Louis) (Lozère).
Lachlèze. Lacombe (Louis). Larotiie^oobert. Le Goupanec. Le grand (Arthur) (Manche).
Maliae. Mandevllle. Mas.
Omano (Coneo d*).
Pa^y (Louis). Pierre-Alype. Polnearé (Raymond). Poupin. Ponrquery de Bolsserin. Prax- Paris.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rameau. Rame) (de). RauUne. Reboulln. Ricard (Henri) (Côted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rivet { Gustave }.
. Saint-Germain. Slrot-Mallez.
Talon (Lèoa). Tardif. Thomson.
Vacherie. VlUiers. Vival. VuIUod.
ABSENTS PAR GOMGÉ :
MM. Bastid (Adrien). Bolssy d'Anglas. Breton. Brindean. Ctiandey. Couctaard. Coudreuse. Oecker-David. Delcassé. Dupuy-Dntemps. Fouquet (Camille). Franc. François. Giguet. Goujon (Julien) (Selne-Infèrieure). Jouffray. Lascombes. Lemire (Nord). Rey (Emile) (Lot). Sanzet (Mare). Simon (Amanry). Ylchot.
SCRUTIN
Sur la prtte en cmaidAvitioa de VamniltmiU de M. Jawit au chapitre 18 du budget la ftierre.
Pour l'adoption &S
Centre.. éB3
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM.Baiidln. Bonard. Boyer (Antlde). Boysset.
Calvintaae. Camaiid. Ghassalng. Chanvlère. Chauvin. Compayré (Emile). Contant. Couturier.
Dejeante. Derveioy. Desfarges. Devilte
(Gabriel).
Faberot. Franconie.
Gendre. Gérault-Rlchard. Girodet. Goujat. Grousset (Paschal). Grousater. Gaesde.
Hugues (Clovls) (Seine).
Jaurès.
Labus^ère. Lavy. Leconte (Alfred) . Lesage (Cher). Leydet (Victor). Loup.
Maret (Henry). Massoo. Mathé (Félix). Merion. MUlerand. MIrmao. Montant (Seine-et- Marne).
Pajot. Pelletan (Gamilie).
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Sauvanet. Sembat.
Toussaint.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vivianl.
Walter.
ONT VOTE GONTHB :
MM. Abeille (Valentin). Abel. Adam (Achille). Ailllère8(d"). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Arenberg (prince d' ).
Ardne (Emmanuel). Argellès. Armez. Amou». Audiffred. Aurieoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Balsan. Bansard des Bois. Baron. Barthou. Bascou. Basly. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Baniard. Bazllle. Beauquier. Bepmaie. Bérard (Alexandre) (Alu). Bérard (Ernest) (RhAne). Berdoly. Berger (Georges). Berne -Ugarde (de). Bemis (eomte de). Berry (Georges). Berteauz. Bertrand. Btliais (de la). Blschoffsheim. BIzaretU. Blsot. Bizonard-Bert. Blano (Edmond) (Hantei-Pyrénées). Blano (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drdme). Bony-Cietemes. Bory. Bon* cher (Henry). Boudeuoot. Bouge. Bougère.
Bourcy. Bourgeois (J.) (Jnra). Bou^w>i8(L6on) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoin. Bourller. Bourrât Bourrillon. Bovier>Lapierre. Bozérlan. Braud. Brice (Jules) ^Meurthe-et-MoseUe). Brice (René) (tUe- et- Vilaine). Brincard. BrogUe (prince de). Brune.
Camot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet. Cassou. Gastelin. Castillard. Caussanel. Cavalgnao (GodefToy). Ca» (Edmond) (Haute-Garonne). Caxes (Thierry) (Gers). Céiar- Lalné. Chabrlé (Adrien). Chamblge. Chandlouz. Chantelauie. Chapois. Cbarlee-Dupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Cbaronnat. Charruyer. GbauUn-Servlniére. Chautemps.
Chavolx. Chenavaz. Chevallier (Emile). Cbevillon. Cibiel, Clament (Clément). Clapet. Clédou. Cluseret. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Oenys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget Constant. Cornudet. Cosmao- Dumenez. Cot. cousin (Elle). Grémteuz.
Cros-Bonnel.
Causette (Jules). Darlan. Dauion. David (Alban). Defontaine. Deftimade. Dejean (Etienne). Delafone (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deipeuch. Deluns-Hontaud. Demaivilain. Demarçay (baron). Denâcheau. Denis. Deproge. Deschanei (Paul). Descubes. Deshayes. Desjardins (Jules). Develie (Jules). Dindeau. Disleau. Doriao.
Doumer (Paul) (Yonne). Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Dron. Dubiet. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Dueos.
Dafaure (Gabriel). Dujardin-Beaumetz. Dulan (Constant). Dumas (Julien). Oanalme. Dupon. Dupuytrem. Dussaussoy. Dntreiz. Durât. Duvau (Jules). Dnvlgnean,
Eliez-Evrard. Elva (eomte d'). Emile Jollleu. Escanyé. Estournelles (d*). Etienne, Euzière.
Fanion (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Flquet. Firino. Flandin. Fleury-Ravarln. Flonrens. Folleville (de) (de Bimorel). Foreloll. Foutd (Achille). Foumol. Frébault.
Gaeoo. Gaillard (Jules). Gàlpin (Gaston). Gamard. Garuler (Cbareute-Inrèrieure). Gasnter. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavlni (Sébastien). Gellé. Gellibert des Seguins. Genêt. Genoux-Prachée. Gérard (baron). Gervals(Jules). Gervllle-Rèache. Gévelot. Gillot. Girard. Goblet. Golrand. Gooldec de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gras.
Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérln(llentenant-ooionel). Guieysse. Gnlgnard, Gulllemaut. Guillemet. GuiUemln. Guyot-Dessalgne.
Halnssetin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlagne Saint-Martin. Bayez. Hémon. Men-
nud. Honrioo. Herbet. Uubbtrd (Guttara).
Huguei(FnQQOtft)(Atnie). Hugoet (Heari).
Isaae. Isambard. lumbert (Gustave).
Jaoquemln. Jaeqaes. Jonaart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (eomte de). Jourdan (Jowph) (Var). JonrdaD (Louis) (Loière). Jourde. Julgné (comta de). Jules Jalusot Jumel.
Kergarton (de). KeilAgu (J. d*). Rrantz {CamUld).
Labarttae. La Batut (de). La Bourdonnaye (Ticomte de). Laohiëte. Lacombe (Louis). LacOte. Laontella (Henri de). Lacroix. U Kerronnays (nuurquls de). Lamendin. Lanlel (Henri]. Lan* Julnais (comte de). UnnelODgne. Uones de Montebello. La None (Tlwmte de). Laporte (Gastoo) (NlôTre). La Porte (de) (Denx-S6vres). Largentaye (Rloust de). La Roebefoucaold. due de DoudeauTllle. La BDctaeJaeqaelelQ (marquis de]. Laroche-Joubert. Laroze. Laiserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. LavertuJoQ (Henri). LaTlUe. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seineinférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LecbeTalUer. Le Glec'b. Leffet. Le Gavrlan. Ligllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Batses-Pyrénôes). Le Hérissé. Le Mare. Lemercter (comte). Le Moign (Cdtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Le Hyre de Vllem. Lepex. Leror (Arthur) (CAte-d'Or). Leroy (Modeste) (Bure). Lesage (Oise). Le Benne. Leteurtre. LeTroadee. Levecque. Lerelllé. Leret (Georges). LéTls-Hlrepots (eomte de). Leygue (Raymond) (Haute-Oaronne). Leyguei (Georges) (Lot-et-Garonne). Lboptteau. Llnard. Lockroy. Loriot. Lorois (Bmlle). Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Hagolen. Mehy (de).
Malaussena. Maliac ManderlUe. Marcel Hébert. Marohegay. MardllaL Marfan. Marmottan. Martlnon. Uarty. Maruéjouls. Mas. Maurioe-Blnder. Blaurice-Faure. UéUne. Uer^ cisr (Joseph) (Haute-Saftne). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mesureur. Uézièru. lUohau (Nord). Michelin. Mlchou (Aube). Hlalvaeque deUoour. MlUlon (Louis). Mlloebau. Uootalemberl (comtede). Uontlort (vicomte de).
Moret. Morlllot ( Léon ). Uorlot Horonz. Mougeot Hougln. Moustler (marfuis de).
Mun (cMnte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Baneel (Emile). Noei.
Oblssler Saint-Martin. Odlton-Barrot. Oriol. Oroano (Cuneo d'). Onat (Léon). Ouvré.
Pams. Papeller. Passy (Louis). Paulin- Méry. Paulmler. Pédebldou. PërierdeLar- «in (eomte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. Pétrot (Albert). Phlllpon. Plerre-Alype. PUchon. Plissonnter. Pochon. PontalUé. Ponlbriand (du Brell, eomte de). Pwteu (Armand). Poupin. Pourquery de Botsserin. Poarteyren. Prax-Paris. Prudliomme- Havette.
Qnintaa.
Babler (rornacd). Bagot. RaibertL Rameau. Ramel (de). Rauline. Raynil. Réal.
Reboulin. Regoault^ Reille (baron). Rellle (baron André). Reloach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Renault-Morltère. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot Ricard (Henri) (Cdte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Rlotteau. Rivet (Gustave). Rocb. Roche (Jules] (Savoie). Rohan (due de). Rolland. Rose. Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourion de). Rouzaud. Royer. Rozet (AU>ln). Rubltlard.
Saint (Charles). Stint-Germain. Stlnt-Martln(de). Sain^Qaentbl (eomte de). S^ls, Samary. Sanasln. Sairlen. Baumande. Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Sever (colonel). Sibllle. SlcarJ. Sl^frted. Signard. Slrot-Hallez. Soland (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
TalUlaodler. Talou (Léon). Tardif. Theulier. Tbierry-Delanoue- Thomson. Tbonlon. Thonnard du Temple. Thorel. Tboulouse. Tipfaalne Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). TrouU* lot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vallé. Vidal de Saint- Urbain. Viellard (Armand). Vlger. Vlgné.
Villaln. VUle. VUleJeau. VlUlere. VIoz (Camille). Vlval. VogelL VogUé (vicomte E. Melchlorde). Vulllod.
WeU-MaUex, Wlgnaeoort (comte de). Wll- Bon. wm (Conrad de}.
H'OHT PAS PBIi PAAT AU VOTB !
MM. Brtoion (Henri). Bronet.
Geoealdl. ChamerlaL Ourpantier. Christophle (AlboK).
Gouisot.
Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hambert. Lagoel (Bouotaes-dn-RhOne). La Coupaoec.
PolDcaré (Raymond).
Richard (Pierre).
Souhet.
Vallon (amiral).
ABsnrra mr cokoé :
MM. Bastld (Adrien). Bclssy d'Angles. Breton. Brindeaa. Ghaudey. Couchard. Coudreuse. Decker-Davld. Delcassé. Dupuy-Dutemps. Fouquet (Camille}. Franc. François. Gtgnet. Goujon (Julien ) (Seine - Inférieure). Jouffray. Lascombes. Lemire (Nord). Rey (EmUe)(Lot}. Saoïet (Marc). Simon (Amanry). Vlcbot
M. Mlehetta déolaro qu'U a été porté par eireur comme • n'ayant pas pris part au vota » dans le BcrnUn du 19 déwmbfo sur la eUttnn de U discussion de l'amendement de M. iMknj (Budget de la marine), et qu'en réalité il mit voté « contn >.
M. Ellei-Evrard déeUn quil a été porté par errtnr comme ayant nM « pour ■ dans le soruUn du 15 décembre sur ramendament de H. Loekroy (Bud^t de la marine), et qo'ea réalllA il avait voté « ooatn
M. Herlou déolue qu'U a été porté par erreur comme « s'étant abstenu ■ dans te môme serotin, et qu'en résUté 11 avait voté ■ pour ■.
H. Mlraian déolai* qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • contrv • dans le mémo scrutin, «t qnte réalité II a'éttit volontairement • abstenu •.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
SOMMAIRE. — Procds-Terbftl : HH. deMahy, Chamiyer. ^ EieasM et demandai de eoDgi. » Communieattoa de deux décreUde M. le Prisidant de la RipubUque désignant des ooimnlssalres du GouTeraernent pour assister le ministre des nnances dans la discussiou : V du projet de lot relatif au douzième provisoire ; Z" da deux projets de loi relatifs à l'ouverture et à l'aonulatlon de orédlts suppUmeotalres sur l'exercice 189d. Adoption : 1° du projet de loi tendant à autoriser le dApartement des Basses- Pyrénées à contracter un emprunt de 83,000 fr. et h s'imposer extraordlnalrement (0 c. 19} (Chemins- vlcinanx) ; £<> du projet de loi portant prorogation de surtaxes i. l'octroi de Barcelonnette (Basses-Alpes) ; 3» du projet de loi portant prorogation d'une surtaxe à l'ootrol de Humengol (Finistère). = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant «oneesslon de pensions proportionnelles aux quartiers-maîtres des équipages de la flotte réunissant quloie années de services et reconnus Improprei à l'embarquement par suite des fatigues de la navigation. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de lof relatif & la Oxatloa d'un contingent annuel de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires à attribuer aux différents eorps eompolant la réserve de l'armée navale, y compris les équipages de la flotte et les troupes de la marine. =^ AdepUon, après déclaration de l'urgence, de la proposition de lot de M. Abel et plusieurs de sea eoUôgoes sur li militarisation et l'organisation des guetteurs des éleetro-sémaphores de la marine. Discussion : 1" du projet de loi concernant : 1" Tonterture de orédlts sur l'exercice 1896; 2* l'ouverture 4e crédits au titre des budgets annexes;— 3*du projet de lot ayant pour objet l'ouTWture, sur l'exerotce 1896, d'un crédit supplémentaire de l,lU),000rr. au titre dd ehapltre 96 {Viande fraîche) de la 1>* section (Service ordinaire) du budget du ministère de la guerre; -- 3« du projet de loi concernant : !• la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat; i' l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 189S; 3* l'ouverture de orédlls spéciaux d'exercices clos et périmés; é* l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes. — Adoption de l'article 1"'. = Art. S. — Amendement de M. Contant et autres : HM. Vaillant, Camille Krants, rapporteur; Faberot. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'article. » Adoption des articles 3 à 15. — Sur l'ensemble : M. Mlrman. Adoption. = Adoption : l^du projet de loi concernant : l'I'ouTertnre et l'anaulatlon de crédits sup l'exercice 1896; go l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes ; — 2« du projet de loi ooneeroaot l'ouverture de crédits au titre de? exercicles clos ; — 3* du projet de lot concernant : 1« l'ouverture d'un crédit sur l'exercice 1896 (Ministère des finances) ; i" l'ouverture de crédita au titre dea exeroloes olos. o± Discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,003 fr., sur l'exercice 1896, pour les dépenses de l'exposition interoaUooale de Bruxelles : MH. Mesureur, le comte d'Hugues, le ministre du commerce, de l'iodustile, des poatw et des télégraphes, Dron, Charlas-Roux, rapporteur; Bérard (Rhûne), Outreix. — Art. l•^ — Amendement de H. Mesureur. Prisé en eoasldftratton, au scrutin. Dlacnsston dn projet de lot portant : 1° ouverture sur l'exercice 1897, de crédits provisoires applicables au mola de janvier 1B97 et montant K 473,593,196 Ir.; S« autorisation de percevoir, pendant la mémo période, les impdts et revenus publics : HH. Jaurès, le ministre des floenoes, Camille Krantx, rapporteur; Berteanx.— Demande d'ajournement. Rejet, an scrutin.— DlseuBston générale: MM. Jaurès, le minlstredes finances. — Adoption da projet de lot «Solte de la dlsousMon du projet de lot portant fixation du budget ginéiral des dépenses et des recettes de l'exercice 1897. — Suite du ministère de la guerre. Cbap. 17 (Solde des troupes d'administration}. — Amendement de MU. Ctaaulln-Servlnlère et Baztlle : MM. Baztlle, le miniaUe de la guerre. Retrait. — Adoption du ehi^tre. « Ghap. 18 (Solde de la cavalerie), — Amendement de M. BailUe : MM. Bazille, Boudenoot, rapporteur. Retrait. — Adoption du chapitre. « Adoption des chapitres 19 k 2t. = Chap. 25 (Vivres. — Matériel). — Amendement de M. Souhet: MM. Souhet, le rapporteur, le ministre de la guerre. Rejet. — Adoption du ehapltre. Adoption du chapitre S6. «Qhap. 27 (Fourrages). — Amendement de M. Souhet: MM. Souhet, le rapporteur, Prioul, commissaire du Gouvernement; Gabriel Dufaure, le ministre de la guerre, BHneard. Renvoi è la commission. =c Dépôt, par M. Id ministre des finances, de deux projet» d« loi concernant les octrois d'AIx-les-Bains (Savoie] et de Boorgoin (Isère). = DépM, par M. le ministre de l'Intérieur, de trois projets de loi d'Intérêt local concernant le département de la Charente, la ville du Mans et la commune de Vemeuil (Cher). >= DépOt, par M. le président du conseil, ministre de l'agriculture, d'un projet de loi tendant k réglementer le commerce des viandes frigorifiées. ^ DépAt par M. Abel, au nom de la 21* commission d'Intérêt local, de deux rapports sur les projets de loi concernant une convention portant oesslon par l'Etat au département du Var d'un terrain militaire à Toulon et rcotrol de Bonrgoln (Isère). = DépAt par H. Saint-Germain, au nom de la 24* commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant à approuver la coovenUon passée ratre l'Etat et la ville d'Oran pour la transformation d'itabltssements militaires. » D6pdt, par M. Henry Maret, d'ans proposition do loi tendant i la réorganisation do lerTlee da la trésorerie nationale. ^ Congés.
PRÊSIDBNCH DR H, HENRI BRISSOM
La séance est ouverte à une heure.
M. B«u7 Ooohln, Vun dei tecrétaireg, donne leetura duproeès^verbal de la séanoe d'Hier.
M. 1* pivétiduit. La parole est à M. de
Kahy, sur le procès- verbal.
liH.—nÈf., SE8S. IXTR. — ANNALES, T. tINIQUB.
(Nouv. ainia, annaucs, t. 50.)
H. da Uahy. Le Journal officiel me fait dire, dans une intarraptioD que j'adressais hier & M. ramiral VaUon :
« Et elle fia commltalon extraparlementalre) demande l'achèvement des travaux. »
Je n'ai aucune qualité pour parler «u nom de la ooœmlasion eztrapariementaire, dont je ne auls pas membre.
J'ai rappelé aealement que la commission parlementaire de la marine avait demandé
l'achèvemeat des travaux de Cherbourg et de Brest (1).
M. Oharruyer. C'est par erreur que Jë suis porté au Journal officiel comme ayant voté.» contre » dans le scrutin sur l'amendement de H. Le Moigrne au chapitre 3 du
(1) La rectification a été fatta daas la riitt' pression pour les Annales,
budget de la caisse des lavaUdes de la marine.
*Je dédare avoir voté « pour» l'amende'
ment.
H. le président. Il n'f a pas d'autres observations sur le procès-verbal ?
Le procès-verbal est adopté.
XZCUSES ET DBIUNDES DE COKQÉ
M. la président. UM. Denôcheau, François Hugues, Horlot, Iforet et LbopUeau s'excusent de ne pouvoir assister à ta séance de ce Jonr.
M. Modeste Leroy s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni k celle de demain.
MM. Vallé et Guneo d'Omano s'excusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
MM. Tamlral Vallon, Boissy d'Anglas, Bascou et Dupuy-Dutemps s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
DÉCRETS 3É8I0NANT DES COMMISSAIRES DU OOCVERNEHENT
1I.U président. J'ai reçn de II. le ministre des finances ampliation des décrets suivants :
« Le Président ^e la République, R Sur la proposiUon du ministre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
a Décrète :
« Art 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre des finances à la Cbambre des députés et au Sénat dans la discussion du projet de loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 1897 de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr. ; 2» autorisation de percevoir, pendant la même période, les impAts et revenus publics :
« MH. Laurent, directeur général de la comptabilité publique;
« Chaperon, directeur de la dette Inscrite;
« Boulin, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions directes.
M Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de rexéculion du présent décret.
« Fait h Paris, le 17 décembre 189G.
FÉLIX FAURE
■ Par le Président de la République :
« Le mmislre des finances^
« OEORGBS COCHERY. »
« Le E^sident de la République,
« Sur la proposition da mlntstre des finances,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé;
Décrète :
« Art. 1". — H. Laurent, directeur général de la comptabilité publique, est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la dlscussioa des projets de loi relatifs & l'ouverture et k l'annulation des crédits supplémentaires sur l'exercice 1896.
« Art. 2. - Le ministre des finances est ^argé de l'exécution du présent déeret.
« Fait & Paris, le 17 décembre 1896.
« FÉUX PAURE.
•< Par le Président de la République : « Le ministre des finances^
u OBOROBS COCHERY. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre lient d'entendre la lectun.
Les décrets seront Insérés au procèsverbal de la séance de ce jour et déposés anx archives.
ADOPTION DE TROIS PROJETS DE LOI d'intérêt LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'Intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, trois projets de loi dont M, le préaident donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
l«f PROJET
(H. Françoia Hugues, nqpporteur.)
" Art. 1". — Le département des Basses' Pyrénées est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 83,000 francs remboursable en trente ans à pariir de 189S et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux k subventionner en veriu de la loi du 12 mars 1880,
» Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, aoit de gré ft gré, soit par vole de «ouacripUon, avec faculté d'émettre des obligations an porteur ou transmlsslbles par endoasement, soit auprès de la Caisse des dépêts et consignaliens, de la Caisse nationale des retraites poarla vieUlesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de gré & gré seront préalablement soumises à Tapprobation du ministre de l'intérieur.
. « Art. 2. ~r Le département des Basses* Pyrénées est égalemeni autorisé, -conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer extraordlnalrement, pendant trente ans à partir de 1893, 19 ceatièmes de centime aildltlonnels au principal des quatre contribations directes pour en affécter le produit au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 83,000 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus.
« Cette impMltion sera recouvrée indépendamment des centimes extraordinaires, dont le maximum est fixé chaque annés par la loi de finances, en vertu de U loi da 10 août 1871. »
S* PRonr (H. François Hogues, npportear.]
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1898 Inclusivement, U prorogation, à Voetroi de Barcelonnette, des surtaxes riaprès :
« 1« 5Ô centimes par hect<^tre de vin;
« 2* 6 f r. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l'eaa-de-vie.
u Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 6i centimes et de 6 fr. établis, k titre de taxes principales, sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par l'article sont spécialement affectées au payement des dépenses indiquées dans la délibération municipale du 22 mars 1896.
<t L'administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à Texplration du délai fixé par la présente loi. »
8* PROIBT
(M. Françttfs Hngnes, reporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1901 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 12 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaax-de-vie,- esprits, fruits à l'eau-de-vle, liqueurs et absinthes actuellement perçue à Toctrol de Rumengol (Finistère).
« Cette surtaxe est Indépendante du droit de 0 fr. par hectolitre d'alcool pur établi à titre de taxe principale.
" Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée en l'article précédent sera exclusivement affecté k ramortissement des emprunts communaux.
« L'administration manlcipale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni à rexplratlondu délai fixé par ta présente loi. »
SÉANCE DU 17 DÈCEUBBK 1890
AIK>?TION d'un PROJBT DB LOI BBLATIF A.VX PEN8IOK8 PROPORTIONRELLBS DBS QVKK' TIERS-UaITRBS de hk. FLOTTB
If. 1« préaidoit. L'ordre du jour appelle la in délibération sur le projet de loi portant concession de pensions proportionnel tes aux quartiers'inaltres des équipages de la flotte réunissant quinze années de services et reconnus Impropres & rembarquement par suite des fatigues de la narigatîon.
M. Armu, rapporteur. La commission, d'accord avec M. le ministre de la marine, demande la déclaration de l'urgence.
M. le prMdAut. La commission et le Gonvemement demandent l'urgence.
Je consulte la Chambre.
(L'ui^nce est déclarée.) M. le prMdent. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ? . . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussioD de l'artlide unique du projet de loi.
(La Chambre décide de passer k la discussion de l'article unique.)
M. le président. « Artkù unique. — Les disposiUons de l'article 3 de ta loi du 5 août 1879 sur les pensions du département de la marlDo et des colonies sont applicables aux qoarliers-maitres et aux matelots de toutes ipéclalités du corps des équipages do la. flotte, alnsiqu'auz chefs armuriers, maîtres, leconds maîtres et quartiers-maîtres armuriers et aux armuriers de la marine. » Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix Tartlcle unique du projet de loi.
(L'arUde uinlque, mis aux toIx, est adopté.)
ADOPTION D'im PROJBT DB LOI FIXANT LB CONTIHOBirr ajCHUBL VE CROIX DB LA Li- GIOH D'HOHXIBCR BT DB HftDAiLLBS Hai- T&UUS ATTRIBUÉ A LA RÉSBRVI DB L ARMBB K&TALB
e président. L'ordre du jour appelle la
délibération sur le projet de loi relatll à la fixation d'un contingent annuel de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires ft attilbner aux différents corps composant la réserve de l'armée navale, y compris les équipages de la flotte et les troupes de la marine.
M. Abel, rapporteur. La commission, d'accord avee le GouTemement, demande ; la déclaration de l'urgence.
I U. le président, le consulte la Chambre ! sur l'urgence, qui est demandée par la commission et le Gouvernement.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. Personne no demande ta parole pour la discussion générale ?..
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & la discussion des articles.
^La Chambre décide qu'elle passe à la discussion dea articles.)
H. lé ptétidenl « .Vrt. I ~ A partir du
i"' janvier 1897, le contingent des décorations de la Légion d'honneur et des médailles militaires à attribuer aux différents corps composant la réserve de l'armée navale (dfliciers de marine, officiers mécanlelens de la marine, officiers du génie maritime et ingénieurs hydrographes, ofQclers du commissariat de la marine, officiers de l'inspection des services administratifs de la marine, oillciers du corps de santé de la marine, adjudants principaux de la marine), y compris les équipages de la 0otte etles troupes de la marine, est fixé ainsi qu'il suit:
» i" Tous les deux ans :
« Une croix de commandeur;
« 2* Tons les ans :
« 4 croix d'oHicier;
V 10 croix de chevalier ;
u 8 médailles militaires.
« Ce nombre de croix et de médailles est mis & la disposition du département de la marine en pins de celui déterminé d'après la répartition faite semestriellement par la grande chancellerie de laLégiou d'honneur, au prorata du nombre des extinctions, en exécution dea lois des 25 juillet 1873 et 10 juin 1879.
« Les extinctions provenant des décorations accordées en vertu de la présente loi ne profitent pas au personnel de la marine en activité de service.
« Les croix et les médailles accordées par la présente loi ne seront concédées que pour des services exclusivement militaires et dans les conditions déterminées par les décrets des 16 mars et 29 février 1852. »
Personne ne demande la parole Burl'ar- Ucle l"î...
Je le mets aux voix.
(L'article l**, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — Les décorations de la Légion d'honneur décernées en temps de paix & d'autres rolUtatres que ceux appartenant & l'armée active ne donnent pas droit au traitement prévu par le décret de 1852. •> — (Adopté.)
(L'ensemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
ADOPTION D'U.NB PROPOSITION DB LOI RELA- TIVE AUX GUETTEURS DES ÉLECTRO SEMA- PHORES
M.le président. L'ordre du jour appelle la l"» délibération sur la proposition de loi de H. Abel et plusieurs de ses collègues sur la militarisation et l'organisation des guetteurs des électro -sémaphores de la marine.
U. Abel, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande la déclaration de l'urgence.
U. le président. L'urgence est demandée par la commission et le Gouvernement.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence.)
H. le prérident. Personne ne demande la parole dans la discussion générale?. ■ . Je consulte la Chambre sur la question
de savoir si elle entend passer à la discussion des artldes.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe A la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1*'. — Le personnel affecté au service des électro-sémaphores forme, sous la dénomination de « guetteurs sémaphoriqnes », un corps militaire soumis aux règles do compétence juridictionnelle, de discipline et de subordination applicables aux marins vétérans. »
Personne ne demande la parole sur l'article l«?...
Je le mets aux voix.
(L'article 1", mis anx voix, est adopté.)
« Art. 2, — Les degrés de la hiérarchie des guetteurs sémaphoriques, ainsi que leur assimilation de gradOi sont établis ainsi qu'il suit :
« Chef guetteur Instructeur, assimilé à premier maître vétéran ;
« Chefguettenr, assimilé à deuxième m^tre vétéran ;
« Guetteur, assimilé à quartter-maitre vétéran.
« Les grades de chef guetteur et de guetteur comportent deux basses, entre lesqudles l'effectif des agents de chacun de ces grades est réparti par moitié. » — (Adopté.)
« Art. 3. — La refaite du personnel dn service électro-sémaphorique est ré^ée d'après les fixations des tarifs annexés A la loi du 8 août 1883 (L» section), suivant les assimilations indiquées & l'article 2. » — (Adopté.)
<< Art. 4. — Des décrets du Président de la République déterminent la constitution du cadre dea guetteurs, les conditions de recrutemeni, la solde, l'avancement, l'uniforme, rinsi que le service et U disdpUne du personnel du service électro-sémaphorique. » — (Adopté.)
« Art 5. — Toute disposition contraire à la présente loi est abrogée. » — (Adopté.)
(L'ensemble de la proposition de loi est mis aux voix et adopté.)
DISCUSSION DE DBUX PROJETS DE LOI CON- CERNANT L'OUVBRTCRB ET L'ANNULATION DB CREDITS SUR L'EXBRGIGE 1896.
M. le prérident. L'ordre du Jour appelle la discussion :
l" Du projet de loi concernant : 1<* l'ouverture de crédits sur l'exercice 1896; 2« l'ouverture de crédits au tilre des budgets annexes;
2" Du projet de loi ayant pour objet l'ouverture, sur l'exercice 1896, d'un crédit supplémentaire de 1,140,000 fr. au titre du chapitre 2S (Viande frriche) de la 1'* section (Service ordinaire) du budget du ministère de la guerre ;
3' Du projet de loi concernant : l" la régularisaûon de décrets rendus en conseil d'Etat ; 2* l'ouverture et l'annulation de crédits sur Texerclce 1806 ; 3* Tonvertore du crô-lits 9pécla\ix d'exei'clcûe^elos et pérk-
raéft ; 4^ l'ouverture de crédiis eu titre des budgets anoeies.
' Personne ne demande la parole pour la discussion générale?
- JeooQSulte la Chambre sur la question de savoir st elle entend passer A la dlicnssion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la dlsouision des articles.)
M. 1« présidmt. Je donne lecture des articles :
■ - TITRE f«
RÉei'LARISATIOM DE dAcRBTS RENDUS EN G0K88IL d'état PETfDAMT LA PROROOA- "TION DG8 CHAMBRES
« Art. 1"'. — Sont sanctionnés les décrets du 3 octobre 1890 rendus en conseil d'Etat, pendant la prorogation des Chambres, et portant ouverture, au titre du budget général de l'exercice 1896 (Algérie non comprise), de crédits extraordinaires 8*élevant & la somme totale de 3,509,150 fr.
M Ces crédits sont répartis, par mlnistéres et par chapitres, conformément à l'état A annexé & la présente loi. »
Je donne lecture dé l'Etat A :
Mlnisttee dM affaires étrongèrea*
teetion. — Service ùrdinaû'e.
8' PARTIE. — SERVICES afeïÉHAUX bEB MINISTÈRES
« Chap. 27. — Frais de réception de LL. mu. l'Empereur et l'Impératrice de Russie. 1,968,800 b. »
Personne ne demande la parole?
, Je mets le cliapitre aux voix.
(Le cliapitre 27, mis aux voix, est adopté.)
Ministère de U gntne.
I'« teetitm. — Service ordinaire»
3* PARTIE. — SBRVIGBfl OÉfifiRAUZ DES HINIBTÂRBS
« Chap. li. — Etat-major général et serrtce d'état-major, 3,500 fr. » — (Adopté.)
N Chap. 16. — Solde de l'infanterie, 85,500 francs. *> (Adopté;)
« Chap. 18. — Solde de la cavalerie, &î,500fr. « — (Adopté.)
« Chap. 19. — Solde de l'artillerie, 7,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 30. ~ Solde du génie, 1,000 fr. »
— (Adopté.)
" Chap. 25. — Vivres. — Matériel, 38,500 francs. » — (Adopté.)
M Chap. 301 — Service des convois mllL' tatres, 653,^0 fr. » — (Adopté.)
" Chap. 3L. — Service de Tindemnité de ronte, 71,800 fr. » — (Adopté.)
'< Chap. 32. ~ Service des Indemnités extraordinaires de voyage et de missions extraordinaires, 20,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 34.— Habillement et campement.
— Matériel d'exploitation, 470,000 fr. »
« Chap. 3ô. — Lits militaires, 88,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 36. — Transporta spéciaux, 57,600 francs. » — (Adopté.)
I' Chap. 45, — Etablissements dé l'ar- UUerle. - Matériel d'exploitaUon, 10,000 f r. «
— (Adopté.)
« Chap. 49. - ■ Etablissement du génie.
— Matériel, 40,000 fr. » — (Adopté.)
H. le président. Je donne leetnre de la fin de l'arUcle :
« Il sera pourvu aux crédits ei-desiua au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. »
Personne ne demande la parole inr Tartldel"?...
Je le mets aux voix. ■
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
M. le président.
TITRE H
EXKKGICK 1896
« Art. 2. — llestouvertaux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 23 décembre 1895, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'ôlevant à la somme totale de 7,610,302 fr. 93.
« Ces crédits sont répartis, par ministère et par chapitre, conformément & l'état B, annexé à la présente loi. »
J'appelle l'état B :
PARTIR. — DBTTB PUBUOUB
" Chap. 33. — Pensions des grands fonctionnaires (Loi du 17 juillet 1856), 3,000 francs. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix le chapitre 33.
(Le chapitre 33, mis aux voix, est adopté.)
4* PARTII. — FRAIS DE RÂOll, BTfl.
« Chap. 82. — Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 20,000 fr. " ~~ (Adopté.)
m. Chap. 63. — Personnel de l'administration des douanes, 14,802 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 86. — Dépenses diverses -de l'admlnistralion des douanes, 2,000 fr. ». — (Adopté.)
V Chap. 87. — Personnel de Tadmlntstratration des contributions Indirectes, 375,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 92. — Avances recouvrables par l'administration des coniribu tiens Indlrec tes, 56,000 fr. » — (Adopté.)
MinistAre das affaires MrangArea.
tecUon. — Seroieé ordinaire,
PARTIE. — SERVICES OÉNÊRAUX DES MINISTÈRES
« Chap. 10. — Frais de comspondanee télégraphlquei 100,000 fr. » — (Adopté.)
'• Chap. 12. — Frais d'établissement ées agents diplomatiques et eonsulalrea, lb7,Q0] francs. » — (Adopté.)
MiBistAM de l'intérienr.
a* PARTIE. — SERVICES oto&HAUX DBS UINISTArES
n Chap. 6.— Frais des électlona 8énatoria< les, 23,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — Participation de l'Etat aux dépenses du service des enfants assistés ou moralement abandonnés, 400,000 fr. *> — (Adopté.)
. MiaMM de U gMire.
/" seetUm. — Service mUaaire.
3* PARTIE. — SERVICES OfirîiRAlTX DES 1UNI8TÂRBS
« Chap. 26. — Viande fraîche, 1,130,000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 27. — Fourrages, 2,500,000 fr. -
— (Adopté.)
» Chap. 36,— Transporta spéciaux, 302,600 francs, n — (Adopté.)
« Chap. 39. — Justice militaire (frais gé' néraux) et prisons, 350,000 fr. » — (Adopté.
M Chap. 45, — Etablissements de rartlllerle (Matériel d'exploltotlon), 164,165 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 72. — Acquisition du matériel de la voie ferrée construite à l'occasion de U revue passée au camp de Ch&lons le 9 octobre 1896, 89,000 fr. » — (Adopté.)
MiniftèM de U narliw.
3" PARTIE. — SERVICES OÉHÉRAUX DES UINISTÈRES
Chap. 15. — Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la flotte, 100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 29 hit, — Constraetlona navales et service général des ports. — Achats pour l'entretien elle service courant desbâttmentsde «ervltude,90,000fr. » — (Adopté.)
« Chap. 31. — Artillerie. — Armes. — Etablissement etTeconBUtutlon,500,000 fr."
— (Adopté.)
« Chap. 48. — ChanlTage et éclairage.- Achats directs et indemnités représenlatl* ves, 50,000 fr. » — (Adopté.)
lUniatère de rinstrootion publique et des beanx-arta.
l" teetion, —Strmee dt Cintiruclion pubUque»
a* PARTIE. — SERVICES OÉNÉRAL'X DES MINISTERES
« Chap. 9. — Facultés dont les dépenses donnent lieu à compte avec les villes,
« Chap. 17. — Muséum dltlstoire naturelle. — Personnel, 860 fr. » — (Adopté.)
SÉANCE DU 17 DËGEUBRB 1896
lliniitère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégrsphes.
3^ êeciiott. — Potles et télégraphes.
PARTIS. — FRAIS DE RÉOIE, ETC
n chap. 7. — Remises au personnel des postes et des t«Ugraph«s, 100,600 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 6. — lodemnltéB dimses et secours, 800 fr. ». — (Adopté.)
« Chap. 10. — Matériel des bureaux, 8,147 fr. » — (Adopté.)
<< Chap. 11. — ImpresaloQs et publications, 2,204 fr. » — (Adopté.)
« Chsp. 13. — Appareils et matériel technique d'exploitation, 864 fr. » — (Adopté.)
.« Chap. 14. — GoDstructlott et entretien des lignes télégraphiques, 5i.200 fr. » -* (Adopté.)
.« Gbap. 15.— Dépenses diverses, 4,030 fr.» — (Adopté.)
« Chap. 18. — Subventions au seivice maritime entre Calais et Douvres, 37,500 fr.»
« Cbap. 10. — Subvention au service maritime de New-York et des Antilles et primes de vitesse, 300,000 fr. » — (Adopté.)
lUiiistère des eoUmies.
3' PARTIE. — SBRriCBS oâNËRAUX DBS HIX18TÂRE8
« Chap. 36. — Subvention au budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, 101,714 fr. 16. » — (Adopté.)
« Chap. 39 têt: — CAble de Mozambique
Majunga, 100,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 48. — Participation des colonies à l'Exposition universelle de 1900. » ~ (Mémoire.)
mntotè^ de ragrieultore.
3* PARTIE. — SERVICES oiMilUUX DES MINISTÈRES
u Chap. 8. — Subventions à diverses institutions agricoles, 37,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publias.
2* SECTION. — Dépensât extraordinaires.
3* PARTIE. — SERVICES OÉNÉRAUX DES IONISTArES
« Chap. 46. — Garantie d'inlérôls aux compagnies de chemins de fer français, 1,000 fr. «-(Adopté.)
(t Cbap. 51. — Lacunes et rectifications des routes nationales, des routes départementales des départements annexés et des routes thermales. — Réparations extraordinaires et travaux neufs, 364,600 fr. » — (Adopté.)
' M. le prMdeitt. Je donne lecture du dernier paragraphe de Tartlcle 2 ;
« il sera pourvu aux crédits cl-dessus au moyen des ressources générales du budget de Texercice 1806. »
Avant de mettre aux voix rarticle 2, ]e
donne lecture d'un amendement présenté par MM. Goûtant, OronsBter, Dejeante,Sembat, ValllaDt. Jules Guesde, Toussaint, Chauvin, Géranlt-Rlchard, Renou et Bonard.
Cet amendement est ainsi conçu :
« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 18^, pour les dépenses du budget général de l'exerelee 1896, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élèvent à la somme totale de 7,619,302 fr. 95.
« Augmenter ce crédit de 4 millions, pour venir en aide aux vleUmes du chAmage. »
La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vidllant. Messieurs, mon collègue et ami, le citoyen Contant, atvait déslrô défendre l'amendement qu*tl a déposé, et que j'ai signé avec plusieurs de nos collègues ; mais la maladie Tempéche de le faire. C'est donc h sa place et dans les mêmes sentiments que Je viens vous demander d'ajouter aux crédits >upplémentaires qui vous sont proposés un crédit de 4 rallUons.
Nous n'avons pas à discuter les crédits que vous propose en ce moment le Gouvernement puisqu'il s'agit de dépenses faites et que vous êtes appelés seulement & régler. Parmi ces dépenses. Il en est sur lesquelles notre vote dira notre opinion : vous voterez pour, et nous contre; ce sont les dépenses ponr les fêtes du tsar, ce sont des dépenses d'ordre monarchique que vous avez faites.
H. LsohevalUer, Ce sont des dépenses d'ordre républicain.
H. Edouard Vatllaat. En addition à ces dépenses, nous venons vous demander de vouloir bien voter un crédit de 4 millions pour des dépenses d'ordre républicain et destinées à soulager les misères nrgentes de la classe ouvrière.
Vous avez décidé et approuvé les dépenses faites pour ta réception de l'empereur de Rusais ; vous ne pouvez faire moins pour les misères actuelles duehémage ; nous venons vous demanderun crédit de 4 millions pour les ouvriers en chômage .
En ce moment le chAmage est considérable; 11 n'est pas de misères plus cruelles que celles qu'il cause. Ce secours si minime, fait au début de l'hiver, pourrait avoir d'heureuses conséquences et encourager dans leurs efforts les communes qui ont déjà cherché à venir en aide aux ouvriers sans travail. Il appartiendrait à l'Etat de leur donner l'exemple et de leur fournir la première somme qui pourrait servir à alimenter des caisses de secours contre le chèmage que nous voudrions voir fonder partout.
C'est pourquoi nous vous proposons d'ajouter aux crédits supplémentaires si considérables qui vous sont demandés, et en face des dépenses des fêtes tsartennes , ce crédit de 4 militons qui servirait à soulager les misères les plus pressantes , les
plus intéressantes, crédit qui serait des plus
légitimes en présence de la plus cruelle de toutes les infortunes publiques, du plus redoutable des fléaux de la société capitaliste actuelle, et que subissent les ouvriers sans travail, les ouvrlera en ehémage.
J'espère donc que vous voudrez bleu voter, pour l'honneur de la République et au moins par sentiment de devoir et d'humanité, ces 4 millions. {Très bien I très bieni à Cêxtrème gauelte.)
M. le préeldmt. La parole est t H. le
rapporteur.
M. Camille Krants, rapporteur. Messieurs, je n'ai pas à rechercher quel lien on peut établir, on quel lien notre honorable collègue M. Coûtant a voulu établir entre le crédit de 4 millions qu'il nous demande pour venir en aide aux ouvriers victimes du chômage et le crédit de 3,569,000 fr. que vous venez de voter pour la réeepUon des souverains russes en France ; mais je dois vous dire pourquoi la commission du budget, fidèle à sa tradition constante, refuse d'accepter, sur une proposition d'initiative parlementaire, un crédit aupplémeutatre de pareille Importance.
Le Gouvernement doit avoir l'initiative en matière de crédits supplémentaires, cela n'a jamais fait doute; et la queatlon du chèmage est de celles qui le préoccupent à bon droit. Nous ne pouvloni donc pas, le Gouvernement ne faisant pas sienne cette proposition, l'accueillir à la commission du budget, et nous demandons k la Chambre de la repousser.
En outra, il ressort de l'exposé que vient de faire M. Vaillant que les caisses de secours contre le chAmage ne sont pas encore oi^anlsées et que, par suite, ce crédit de 4 millions serait une simple goutte d'eau, en présence des besoins qui peuvent se révéler dans la France tout entière.
Il apparaîtra & la Chambre, d'autre part, que ce n'est pas par le vote d'un ctéHi sup' plémentalre, sans Indication aucune, qu'elle peut créer ces caisses de secours contre le chAmage et contribuer efficacement è leur prospérité.
Dans ces conditions, nous vous demandons, messieurs, de repousser le crédit supplémentaire de 4 miUlone demandé par l'honorable H. Vaillant et plusieurs de ses collègues. {Très bien! très bien!)
H, le préaident. La parole est è M. Vaillant.
H. Edouard Vaillant. Messieurs, Je ne répondrai que deux mots aux observations de M. le rappol^teur.
Je n'ai pas dit que 4 millions suffiraient pour établir une caisse de secours contre le chômage. Il faudrait en effet un crédit bien plus considérable pour former la part contributive de l'Etat dans la constitution de cette caisse dans chaque commune.
Je n'ai pas dit non plus que notre collègue Goûtant espérait, par sa proposition, résoudre la question du chômage ni même tenter
d'atténuer la misère qui en résulte; lola de là. Ces 4 millions seraient évidemment une maigre somme, comme Ta dit H. le rapporteur, pour atténuer une misère st considérable ; mais enfin ce serait quelque chose pour parer aux plus pressantes mls^s actuellep du chômage.
M. le rapporteur ne peut contester le droit de la Chambre, appelée à discuter des crédits supplémentaires, d'y Introduire par roctitlcatlon des crédits nouveaux en vue d'un acte de Justice. Dansla populaUon ouvrière, témoin de vos votes de subventions aux entreprises capitalistes, et dans le cas actuel, des dépenses pour les ffites et la réception du tsar, on ne comprendrait pas le rejet du si faible crédit qu'avec le citoyen Coûtant nous vous demandons et dont le besoin est si urgent, st pressant. 11 faudrait pour le refuser ne pas vouloir tenir compte des misères créées parle désordre social, par le défaut d'organisation de la production capitaliste; il faudrait nier les misères occasionnées par le chômage ; 11 faudrait oublier que la même somme va être votée par vous pour des fêtes qui n'ont duré que peu de jours, fêtes de caractère monarchique.
Je ne vols dans la réponse de H. le rapporteur aucun arment qui puisse vous empêcher de voter ce crédit. Il ne s'agit pas de résoudre par des secours une question comme celle du chômage. Nous reviendrons à un autre moment sur cette question, qui est une des plus graves des temps présente. Actuellement, nous vous demandons simplement, faisant appel à vos sentiments républicains , à vos sentiments d'humanité et de solidarité, de voter, pour soulager les misères urgentes des ouvriers sans travail, une somme égale à celle des fêtes de réception du tsar, soit 4 millions. {Trèt bien ! tris bieni à Pextréme gauche.)
H. le rapporteur. D'accord avec le Gouvernement, la commission dn badget repousse l'amendement.
M. le prMdent. La parole est à M. Faberot.
M. de Orandmatson. Combien y a-t-11 d'ouvriers en chômage et combien chacun recevrait-il?
ntberot. Ce n*est pas lit la question
Citoyens, depuis longtemps nous montons à cette tribune pour demander qu'on soulage les ouvriers en chômage. Cette mesure s'impose, car le chômage est imprévu; les travailleurs ne peuvent pas savoir si, demain, ils auront du pain pour nourrir leurs enfants.
Nous, les socialistes, toutes les fois que dans cette Chambre quelqu'un a demandé des crédits pour venir en aide aux victimes des désastres qui se produisent de temps à autre, comme les orages, les accidents et autres malheurs imprévus de même nature, jamais nous n'avons refusé les crédits. (Très bien! irèt bien! à Vextrême gauche.) Mais chaque fols que nous-mêmes nous demandons quelque argent pour se-
courir les travailleurs, nous essuyons un reftis formel de la part de nos collègues qui siègent au centre de la Chambre. Nous ne pouvons pas nous rendre un compte exact des causes de ce refus. Nous ne pouvons pas comprendre pourquoi l'aident de la nation, qui doit servir à secourir tous les malheureux, à sauvegarder les intérêts de tous, nous est constamment refusé, tandis qu'on l'accorde toujours & ceux qui véritablement sont moins dans le besoin que la classe des travailleurs. {Réelamaliom au centre et à droite.)
M. le baron Demarçaiy. Vous n'avez pas le droit de parler ainsi ; nous avons toujours accordé les crédits uUles, ceux qui étalent demandés pour un motif sérieux. [Très bien ! trèt bien! au centre et à droite, — Bruit à Vextrême gauche.)
M. Faberot. Je n'ai pas entendu votre Interruption. Ce que je sala bien, c*e8t que vous ne serez pas de mon avis I
M. le baron Demarci^. Je le partagerais si vous aviez raison.
M. Faberot. Cependant vous devriez être avec mol. En présence des misères publiques, vous devriez montrer un cœur humanitaire et ne pas protester contre nos propositions.
H. le baron Demarçay. J'ai la prétention d'avoir autant de cœur que vous 1
H. le préaident. Veuillez ne pas Interrompre, monsieur Demarçay.
M. Faberot. Citoyens, peut-on laisser dire, BOUS une République qui a promis un peu de bien-être & tout le monde, qu'on ne fera rien pour ceux qui créent tout et qui soufTrent constamment, pas même une lot qui leur donne la liberté et le moyen de défendre leurs intérêts ? Quand nous venons ici vous solliciter de soulager la misère et d'adoucir quelque peu les malheurs provoqués par le capital au détriment du travail, vous refusez constamment de nous donner quelque chose.
Croyez-vous que cela puisse durer?
Croyez-vous véritablement que le Parlement de la République française puisse donner toujours à ceux qui ont tout et refuser toujours à ceux qui n'ont rien ? Un jour d'espérance ne lulra-t-11 jamais pour cette population Jetée sur le pavé des rues, mourant de faim, au cours d'un hiver comme celui-ci, n'ayant ni logis ni nourriture ? Rencontrerons - nous toujours un Parlement insensible qui ne voudra jamais rien faire pour elle ? {ExcUmationt sur un grand nombre de bancs.)
M. le prétident. Vous ne pouvez pas dire, monsieur Faberot, que le Parlement reste insensible aux maux que vous signalez. Un très grand nombre de ses votes témoignent du contraire. {Très bien! très bien!)
M. Faberot. Monsieur le président, j'ai bien le droit de constater qu'on n'a jamais rien voté pour donner du travail k la classe ouvrière. {Nouoelles exclamations sur les mêmes bancs.)
H. le président. C'est une erreur! Dos
votes nombreux et récents de la Chambre vous contredisent! {Très bien! très bien.')
H. Faberot. Vous pouvez faire de Topposition, citoyens, c'est votre droit; mais à côté de votre droit vous avez un devoir i accomplir. Ce devoir, vous ne voulez pas le remplir, vous ne voulez pas donner satlsfacUou aux travailleurs par le droit, la justice et l'égalité. Vous ne voulez rien donner à ceux qui souffrent; vous les laissez de côté, au profit de ceux qui possèdent tout et jouissent de tout.
Nous vous le rappelons : l'année dernière, nous avons déposé une proposition portant ouverture d'un crédit de 15 millions dans le but d'atténuer le chômage. La commission du budget l'a repoussée sans même eu rendre un compte exact. Aujourd'hui, nous vous demandons do prendre sur le budget 4 mil* lions pour soulier les malheureux. Qu'estce que cette somme, sur un budget comme le nôtre t Et vous nous la refusez I Je le répète encore : c'est Inhumain. Nous ne pouvons vous suivre.
SI vous voulez que les choses se passent loyalement, qne la paix publique règne dans notre cher pays, faites donc quelque chose pour ceux qui sont le nombre et qne pourtant vousnégligezl Faites quelquechose; sans quoi le nombre, dans un mouvemuit léglUroe de défense, réformera toutes les lois qui sont Incapables de lui venir en aide.
Je prie la Chambre de voter notre amendement. (Apptaudissements sur divers boucs à Vextrême gauche.)
If. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par MM. Coûtant, Groussier, Vaillant et plusieurs de leurs collègues.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Groussier, Vaillant, Waller, Gérault- Richard, Pajot, Defontaine, DeviUe, Bourrât, Rouaneti Albert Pétrot, Vlvlanl, Paidln- Méry, Girodet, Pierre Richard, Chauvin, etc.
(Les votes sont recueillis. — HH. les secrétaires en foDt le dépouillement)
K. le président. Voici le résultat du dément du scrutin :
Nombre des votants 484
Majorité absolue 2i3
Pour Tadoption. .... 138 Contre 34G
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole?. . .
Je mets aux voix l'article 2 du projet de loi, au chiffre de 7,619,302 tr. 95.
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.)
« Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, en addlUon aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 18^, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896 en Algérie, des crédits supplémentaires et extraordinaires s*élevant & la somme totale del,niî6,50Ôff. 5D. '
« Ces crédits sont lépartis, par mlolstère et par chapitre, conformément h Tétat C annexé & la présente loi.
ÉTAT C Ministère des finances.
PARTIS. — SERV1GB8 GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
« Chap. 1", — Personnel de la justice française en Algérie, 11,440 fr. » — (Adopté.)
Ministère de llntérienr.
4" section, — Services centralisés à Paris.
5* PARTIE. — RSHBOtmSEUEifTS ET RESTITUTIONS
> Chapitre unique. — Remboursements snr le produit du travaU des détenus en Algérie, 20,000 fr. » ~ (Adopté.)
Ministère de rinstruction publique et des beanz-arts.
4" section. — Service de rinstruetion publique.
8* PARTIS. — SERVICES OÉNÉRAUX DES UINISTÉRES
« Chap. 17. — Subventions aux départements, villes ou communes de TAlgérie destinées à faire face au payement de partie des annuités dues par eux et nécessaires an remboursement des emprunts qu*lls ont eontraetés pour la^ construction de leurs établissements publics d'enseignement secondaire et d'enseignement primaire, 11,913 francs 50. » — (Adopté.)
Ministère du oomœeroe, de industrie, des postes et des télégraphes.
S" section. — Postes et télégraphes.
4« PARTIE. — FRAIS Dl RllGIE, ETC.
«Chap. 4. — Matériel, 5,000 fr. ». — (Adopté.)
Ministère des travanx pnbllos.
8* uetUm. -~ Dépenses extraordinaires.
3" PARTIE. — SERnCES OÉSÉRAUI DES MINISTÈRES
» Chap. 13. — Amélioration des ports en Algérie, 070,000 fr. » ~ (Adopté.)
•* Il sera pourvu aux crédits cl-dessna au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. »
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.)
« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la justice et des cultes, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 18%, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires s*élevant à la somme totale de 11,333 fr. 33, savoir :
4** section, — Service de la Justice.
« Chap. 22. — Personnel de la justice
française en Tunisie 1.333 33
« Chap. 33. — Frais de justice
criminelle en Tunisie 10 000 »
« Total égal 11.333 33
« 11 sera pourvu A ces crédits au moyen des ressources générales du budget de Vexercice 1896.
« A cet efl'et, les évaluations de recettes du budget général de Texerelce 1896, inscrites au paragraphe 6 (Recottes d'ordre.
— Remboursement par le gouvernement beyllcal des frais de personnel et des frais de justice criminelle de la justice française en Tunisie) sont augmentées d'une somme égale de 11,333 fr. 33.»
(Les chapitres etTensemble de l'article 4 sont successivement mis aux voix et adoptés.)
« Art. 5. ~ Il est ouvert an ministre de rtnstmetlon publique et des beaux-arts, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 18^ pour les dépenses du budget général de Texerdee 1896 (Algérie non comprise), un crédit supplémentaire de la somme de 45,347 fr. 68 applicable au chapitre 37 de la 1" section [Service de l'instruction publique. — Voyages et missions scientifiques et littéraires.)
« U sera pourvu A ce crédit au moyen des ressources générales du budget de Texerclce 1896.
« A cet efl'et, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1896 sont augmentées d'une somme égale de 45,347 francs 68 qui sera inscrite an paragraphe 5 (Ressources exceptionnelles), sons le titre « Indemnité payée par la Chine en réparation du meurtre de U. DntreuU de Rhins) ».
K Art. 6. — Il est ouvert au ministre de
l'Instruction publique et des beaux-arts, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 1895 pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896 Algérie non comprlBe), un crédit supplémentaire de 6,335 fr. 75, applicable au chapitre 57 de la 2* section (Service des beauxarts.— Reconstruction de l'Opéra-Comique.)
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896.
« A cet efl'et, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1896 sont augmentées d'une somme égale de 6,337 francs 75 qui sera Inscrite au paragraphe 5 Ressources exceptlounelles), sous le titre (• Versements des compagnies d'assu-
rances à la suite de rincendle de l'Opéra- Comlque. » — (Adopté.)
M. le président. « Art. 7. — Sur les crédita ouverts aux ministres par la loi de finances du 28 décembre 1895 et par des lois spéciales pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896(Algérie non comprise), une somme de 4,346,313 fr. 59 est et demeure définitivement annulée, conformément k l'état D annexé A la pi^sente loi. ).
Je donne lecture des chapitres composant l'état D :
Ministère des finances.
PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, ETC
« Chap. 12 bis. — Dépenses relatives à l'évaluation du produit net des propriétés non b&Ues, 1 million. » — (Adopté.)
Ministère de U Jostioe et des cultes.
t" section. — S&roice de la justice.
3* PARTIE. — SERVIGEa GÉNÉRAUX DBS HINISTÉBES
et Chap. 8. — Cour d'assises, 2,000 fr. » -* (Adopté.)
Ministère de l'Intérieur.
DES MINISTÈRES
/" section. — Service ordinaire.
« Chap. 44. — Etablissements de l'artlUerie.— Personnel d'exploitation, 250,000 fr. »
3» section. — Dépenses extraoreUnaires.
« Chap. 39. — Places du Nord, 30,000 fr. >t
— (Adopté.)
« Chap. 42. — Champs de manœuvres, de tir, Btands et manèges, 5(0,000 fr. » — (Adopté.)
« Chpp. 50. — Organisation défensive du Cotentïn, 449,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de U marine.
PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DBS MINISTÈRES
« Chap. 25. — Constructions navales. — Approvisionnement de la flotte. — Achats pour l'entretien et le service courant,
100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap'. 32. — Artillerie. — Pondret et munitions, 500,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Travaux extrAordlnalres de défense des porta mllltalrea, 57,400 fr. n
« Chap. 50. — Frais de passage et de transport par mer. — Afh^tements et frais accessoires, 100,000 fr. » — (Adopté.)
a Chap. 60. — Reconstruction du magasln du montage et du magasin des machines à Toulon, 385,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de llnstmotf on publique et dei beanz-arta.
4" section, — Seroice de Citutruciion
publique.
3* PARTIS. — SERVICES oftHÉRAUZ DES MINISTERES
« Chap. 52. — CréaUon d'écoles et d'emplois, 11,913 fr. 59. » — (Adopté.)
Ilialstère du oommerce, de l'Industrie, des postes et des télégraphes.
i** section. — Commerce et indtulrie.
3° PARTIE. — SERVICES OÉNÉRAUX DES HINISTÂREB
« Chap. 43. — Secours aux colons de Saint-Domingue réfugiés de Salnt-Plerre et Miquelon et du Canada, 3,000 fr. » — (Adopté.)
2* teeiion. — Potlet et lilégraphet.
PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, ETC
H Chap. 6. — Personnel des postes et des télégraphe* (Sous-agenU), 25,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Chaussure et bahlUement,
« Chap. 23. — Subvention an service maritime de la côte orientale d'Afrique et de l'océan indien, SO.OOC fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publies.
3" PARTIE. — SERVICES OÉNÉRAUX DES UINISTÊBBS
section. — Dépenses ordinaires.
« Chap. 7. — Personnel du corps des mines, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Enseignement et école des mines, 10,000 fr. « — (Adopté.)
u Chap. 10. — Personnel des contrôleurscomptables et des contrôleurs du matériel et du travail, 10,000 fr. » — (Adopté.)
2" section. — Dépenses extraordinaires.
« Chap. 47. — Garanties d'intérêts aux entreprises de chemins de fer d'intér&t local, 100,000 fr, » — (Adopté.)
M. b préildeat. Personne ne demande la parole sur l'article 7?. . .
Je le mets aux voix.
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.)
M. le prdildMkt « Art. 8. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi dé finances du 28 décembre 1895 et par des lois spéciales pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896 en Algérie, une somme de 103,666 fr. 79 est et demeure dé&nllivement annulée, conformément à l'état E annexé à la présente loi. »
Je donne lecture de l'état E : Ministèro de la Justlee et des ouïtes.
3* PARTIE. — SERVICES OÉnAraUX DBS MIMISTâRBS.
section. — Service de ta justice.
« Chap. 6. — Conatltullon de l'état civil des Indigènes musulmans de l'Algérie, 25,000 fr. »
(Le chapitre 6 est mis aux voix et adopté.)
'Ministère de l'instruotlon publique et des beanz-arta.
3' PARTIE, — SBRTIGKB OÊN^AUX DBS UIHISTÈRBS
I" section. ~~ Seroice de l'instruction publique.
te Chap. 13. Enseignement primaire.
-~ Ecoles primaires supérieures. — Ecoles élémentaires soumises à la loi du 30 octobre 1886 et non spécialement destinées aux élèves Indigènes, 33,666 fr. 79. » — (Apoplé.)
« Chap. 14. — Enseignement primaire des Indigènes, 20,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère du eommeree, de l'Industrie, des postes et des télégraphes.
PARTIE. — FRAIS DE RÉOIB, ETC
S* section. — Postes et iél/grapkts.
(t Chap. 3. — Personnel, 25,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Personne ne demande la parole sur l'article 8 î. . .
(L'artlole 8, mis aux voix, est adopté.)
<> Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget général de Texerdce 1890 sont augmentées d'une somme totale de 148,457 fr. applicable aux produits el-après :
$ 1"'. — Impôts et revenus.
« Produits des douanes :
'( France.— Autres droits et receltes accès*
solres 10.302
« Produits des contributions Indirectes :
« France.— Autres droits etrecettes à différents titres 50.000
§ 2. — Produits des monopoles et exploitations industrielles de VBtat.
M Produits des postes :
« France — Recettes diverses
et aeeldentelles 16 . 155
« Produits des tél^raphes :
« France. — Contributions pour droits d'usée et frais d'entretien des lignes télégraphiques et téléphoniques d'Intérêt privé 5.~>.000
« Algérie. — Contributions pour droits d'usage et frais d'entreUen des lignes télégraphiques et téléphoniques d'intérfit privé 5.000
« Total égal 148.457
TITRE II
ODVBRTURE DE CRÉDITS SPÂGIACX n'BXBRCICBa CLOS
« Art. 10. •— Il est accordé aux ministres , en augmentation des restes à payer des exercices dos 1892, 1893, 1894 et 1895, des crédits supplémentaires pour la somme de 1,307,426 fr.49, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices.
« Ils sont répartis par ministères, conformément & l'état F annexé à la présente loi.
Etat F.
France.
« Affaires étrangères, 30,050 fr. 95.
« Intérieur, 181,460 fr.2i>.
« Guerre. — i'" section (Service ordi* nalre, 609 fr. 82.
it Guerre. — 2* section (DépensaB extraordinaires), 18,662 fr. 31.
« Marine, 403 fr, 31.
« Colonies, 675,816 fr. 30.
« Agriculture, 988 fr. 25.
« Travaux publics, 897,237 fr. 77.
Algérie, *
«< Justice et cultes. — 1'* section (Service de la Justice), 1,119 fr. 69.
« intérieur. 1,062 fr. 80.
« Les ministres sont, en conséquence, autorisés & ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exerdee courant, conformément i l'article 8 de U loi du 23 mat 1834. »
(Les crédits figurant è rarticle lOetTeasemble de l'article sont successivement mis aux voix et adoptés.)
TITRE IV
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'BXBnOIGli PÉRIMÉS
« Art. 11. — U est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement de créances des exercices périmés 1870, 1880, 1832, 1884, 1885, 1886, 1888, 1889, 1890 et 1891, des crédits «xtraordinalres spéciaux montant à la somme totale de 17,377 franos 47.
m Ils sont répartis entre les divers ministères, conformément à l'état 0 annexé à la présehte loi.
ETAT G
France,
K Ministère de la jastice et des cultes. — 2' section (Service des cultes}, 335 fr.
« Ministère desafTaires étrangères, 921 fr.
« Ministère de la guerre. — l'" section (Service ordinaire), 595 fr. 85.
<i Ministère de la guerre. — 2* section (Dépenses extraordinaires), 6,986 fr. 27.
» Ministère de la marine, 651 fr. 22.
» Ministère de ragricultore, 333 fr. 28.
« Ministère des travaux publics, 61 fr. 62.
Algérie.
« Ministère de l'Intérieur. — 2« section [Service du gouvernement général de l'Algérie), 2,767 fr. 85.
« Ministère du commerce, de l'Industrie, des postes et des télégraphes. — Z' section (Postes et télégraphes), 283 fr. 83.
u Ministère de l'agriculture, 4,439 fr. 05.
« U sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice courant. »
(Les CTédits Inserlts ft l'article 11 et l'ensemble de l'article sont successivement mis aux voix et adoptés.)
TITRE V
BUDOBTS JkNNBXES RATTACHÉS POUR ORDRE AIT BUDGET GÉNÉRAL
iionnaiet et médailles.
« Art. 12. — Est approuvé le décret du 2 novembre 1896 portant :
« 1« Ouverture au ministre des finances, sor l'exercice 1896, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, d'un crédit supplémentaire montant à la somme de 30,000 fr. applicable au chapitre 7 (Matériel).
•< 2" Augmentation d'égale somme de 30,000 fr. des prévisions de recettes inscrites au chapitre 1*' (Prélèvement pour frais de fabrication de monnaies). » — (Adopté.)
« Art. 13. — Il est ouvert au ministre des finances, snr l'exercice 1896, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, des crédita supplémentaires montant à la somme totale de 400,000 fr. applicable aux chapitres ci-après :
« Chap. 7. — Matériel 30.000
« Chap. 10. — Service des monnaies de bronze 64 . 000
H Chap. 12. — Application au Trésor de l'excédent des recettes sur les dépenses 306 . 000
Total égal 400.000
« U sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources propres audit budget annexe.
« A cet effet, les évaluations de recettes du budget annexe des monnaies et médailles
pour l'exercice 1896 sont augmentées d'une
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somme égale de 400,000 fr. applicable au chapitre 9 (Produit brut de l'émission des monnaies de bronze).
« En conséquence, sont augmentées d'une somme de 306,000 fr. les prévisions de recettes du budget général Inscrites an paragraphe 2 (France).— Produits de monopoles et exploitations Industrielles de l'Etat. — 30 Produits de diverses exploitations. — Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication aes monnaies et médailles et de l'émission des monnaies de bronze). » — (Adopté.)
Grande chancellerie de la Légion d'honneur.
« Alt. 14. — U est ouveri au ministre de la justice et des cultes, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, sur l'exercice courant, pour le payement de créances des exercices périmés 1888, 1889, 1890 et 1891, des crédits extraordinaires montant à 1,350 fr.
« 11 sera pourvu aux crédits cl-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1896. » — (Adopté.)
Chemin de fer et port de la Réunion.
IzerelceB clos.
« Ari. 15. — il est ouvert au ministre des colonies, an titre du budget annexe du
chemin de fer et du port de la Réunion, en augmentation des restes à payer des exercices 1892, 1893 et 1894, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme totale de 882,927 fr. 83, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices.
« Le ministre des colonies est, en conséquence, autorisé àordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices dos au budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion pour l'exercice courant.
M II sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres auditbudget annexe.
M A cet eïTet, les évaluations de recettes du budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion, pour l'exercice courant, sont augmentées d'une somme totale de 882,927 fr. 82, savoir :
c( Chap. 2. — Subvention du ministère
des colonies 101.714 16
« Chap. 4 (nouveau). — Transport à l'exercice 1896 d'une partie de l'excédent de recettes afférente aux dépenses restant & liquider à la fin des exercices 1892, 1893 et 1894 781.213 66
« Total égal 882 927 82. »
— (Adopté.)
Avant d'ouvrir le scrutin sur l'ensemble du projet de loi, je donne la parole & M. Mlrman, pour oxpUquer son vote.
M. Bflrman. Messieurs, dans un des chapitres du projet de loi qui vous est soumis, le Gouvernement nous demande de ratifier les crédits engagés, pendant les vacances parlementaires, k l'occasion du voyage du
tsar en France. Je vais. voter ces crédits; et comme ce vote diffère peut-être de celui d'un certain nombre de mes amis, je demande à la Chambre U permission de l'expliquer en quelques mots.
Dans le débat très Important qui s'est déroulé 11 y a quelques semaines devant la Chambre, relativement aux rapports diplomatiques existants entre la France et la Russie, mon collègue et ami M. Mlllerand a apporté à cette tribune, avec nne netteté et une force très remarquables, des approbations et des réserves aussi, auxquelles je ne peux que m'associer entièrement. [Très bien! tré$ bien! sur divers bancs à l'extrême gauche.)
Mais j'estime qu'aujourd'hui la question qui se pose devant nous est absolument différente de celle que M. Mlllerand examinait dans les circonstances que je viens de rappeler. Elle a une moindre portée. Nous n'avons pas à envisager Ici les conséquences possibles d'un traité ou d'une convention dont l'existence, non encore affirmée jusqu'à ce jour, reste très douteuse aux yeux d^un très grand nombre d'entre nous. Ce n'est point Ici l'occasion, selon mol, de renouveler le jugement que nous portons sur le silence systématique où le gouvemement français a cru devoir se renfermer. Aucun de vous sur ce grand problème n'abandonne en quoi que ce soit sa position. Le vote que nous allons émettre aune signification tout autre et plus modeste.
N'y aurait-il eu, entre la France et la Russie, — en dehors de tout traité, de toute alliance, de toute convention précise et déterminée, — que l'établissement de rapports tout sympathiques et par conséquent très dilTérents déjà de ceux qui existent, en l'état actuel de l'Europe, entre notre pays et un certain nombre de grandes puissances voisines, j'estime que cela aurait suffi, à mes yeux, pour que la France pût se réjouir — et elle l'a fait — de la visite du souverain russe ; cela aurait suffi pour que la France dût faire à son hôte une réception digne de lui et digne d'elle-même; cela aurait suffi, en particulier, pour que la France dût lui montrer dans la mémorable revue de Châlons que, non seulement par sa richesse, mais par la puissance si vaillamment reconstituée de ses armées, elle est une de ces nations à l'alliance desquelles nul ne saurait attacher trop de prix. {Très bien! très bien!)
Messieurs, de ces fêtes, de cette revue, nous avons aujourd'hui à solder les frais ; et quelques réserves, quelques critiques sévères on gouailleuses que nous ayons dirigées contre certains détails de l'organisation de ces fêtes, contre le désir manifesté en diverses circonstances par le gouvernement français de substituer des formes par trop surannées au caractère démocratique que ces fêtes auraient dû revêtir et qui eût été plus conforme à nos Institutions ellesmêmes, je déclare qu'en ce moment le sentiment qui, dans mon esprit, domine tous
Gc/ôgle
les autrâs, c'est la eonvlcUon que le rejet de cei crédit! leralt une injure très grave latte h notre hAte, que cet acte serait aeouelUi par nos pires ennemis, de l'autre cAté de la frontière, avec une indicible Joie, que je ne veux pas leur causer {Trét bien ! très bien !) ; ù'est la conviction aussi que l'abstention en massa ou simplement nombreuse des représentants du pays produirait des résultats moins violents, mais dont l'effet ne serait peut-être pas moins fâcheux.
Pour ces raisons, et en donnant à ce vote le sens très limité et très précis que je viens d'indiquer, je voterai les crédits demandés.
Par quelques-uns de mes collèges, auxquels H. Jourde a bien voulu à l'instant même s'ajouter, je suis autortsi) k dire qu'ilB s'associent î ces déclarations. {Très bienl très bien! sur divert banci â Vextréme gauche.)
X. le président Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de lof.
Le acrutln est ouvert.
. (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. to président. Vold le résulUt du dépouillement du SOTQtin :
Nombre des votants 516
Majorité absolue 259
Pour l'adoption i95
Contre 21
La Chambre des députés a adopté.
L'ordre du Jour appelle la discussion •
i" du projet de loi concernant : i» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1896; 2» l'ouverture de crédits au litre des budgets annexes; 2o du projet de loi concernant l'ouverture de crédits au titre des. éxerdces clos ; 3" du projet de loi concernant : !• l'ouverture d'un crédit sur l'exercice 1894 (Ministère des finances); 2o l'ouverture de crédits au titre des exercices
CIOB.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. Je donne lecture des articles du projet de loi.
TITBE l"
BXBRCIGB 1890
« Art. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 1895 pour les dépenses du budget général de l'exercice 18»6 (Algérie non comprise), des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant k la somme totale de 2,094,138 fr. 16.
« Ces crédita sont répartis par ministère et par chapitre, conformément à rétat A annexé ft la présente loi. »
Je donne lecture de l'état A :
Uinistère de l'Intérieur.
« Cbap. 4. — Secours personnels & différents tllres, 10,000 tt. » - (Adopté.)
Ministère de la gnerr*.
3* PARTIE. ~ SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTâRES
4'" section. — Service ordinaire.
« Ghap. 16. — Solde de l'Infanterie, 8,491
francs. » — (Adoplé.)
« Cbap. 19. — Solde de l'artillerie, 7,145 francs. » (Adopté.)
« Chap. 20. — Solde du génie, 7,682 fr. »
— (Adopté.)
« Ghap. 30. — Service des convois mill-
talres, 117,522 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 32. — Service des indemnités extraordinaires de voyages et de missions
extraordinaires, 3,490 fr. » — (Adopté.)
» Chap. 34. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation), 1,713,852 tr. 16. »
— (Adopté.)
« Chap. 49, — Etablissements du génie (Matériel). 207,956 fr. » — (Adopté.)
Minlsttoe dee colonies.
3* TARTIB. -■ SERVICES GÉNÉRAUX DBS lONISTÉRES
« Chap. 1". .- Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 8,000 fr. » - (Adopté.)
u Chap. 2. — Matériel de l'administration
centrale, 10,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Je donne lecture du dernier paragraphe de l'article i" :
« U sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
u Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 28 décembre 1893, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1896, un crédit extraordinaire s'élevant À la somme de 18,844 fr. applicable au chapitre 12 (Matériel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie}, du budget du ministère des finances (Algérie). « — (Adopté.)
« Art, 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de finances du 28 décembre 1895 et par des lois spéciales pour les dépenses du budget général de Texercice 1896 (Algérie non comprise) une somme de 363,596 fr. est et demeure définitivement annulée, conformément & l'état B annexé à la présente loi.
ETAT B Ministère de U guerre.
/" section. — Service ordinaire.
« Chap. 11. — Etat-major général et bcn vice d'état-major, 485 fr,
« Cbap. 18. — Solde de la cavalerie, 29,20i
« Ghap. 26. — Vivres (Matériel), iO.seï
«Chap. 31. — Service de l'Indemnité de route, 38,734 fr.
« Ghap. 34. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation], 161,147 fr.
« Chap. 35. — Uts mllltaiies, 75,997 fr.
u Chap. 36. — Transports spéciaux, 34,406 francs.
» Chap. 45. — EtabliBsementa de l'artlUerle (Matériel d'exploitation), 2,700 fr.
idaifftère des e<doniea.
« Chap. 22. — Matériel des services militaires, 10,000 fr. »
(Les chapitres composant l'arUcle 3 et l'ensemble de l'article 3 sont successivement mis aux voix et adoptés.)
« Art. 4. — Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1896 sont augmentées d'une somme de 8,000 fr.. applicable au paragraphe 6 (France). ~ Recettes d'ordre : !• Recettes en atténuation de dépenses. — Contribution des colonies aux dépenses dvllei et militaires qu'elles occasionnent à l'Etat et aux charges générales de l'Etat » — (Adopté.)
TITRE II
« ArL 6, ^ U est aoeordé aux ministres, en augmentation des restes & payer des exercices clos 1892 et 1894, des erédiU supplémentaires s'élevant à la somme de 5,097 fr, U, montant de nouvelles créances constatées sur ces exendces.
« Ils sont répartis par ministère ahisi qu'il suit :
« Ministère des affaires étrangères, 4,960 francs,
<( Ministère de l'Instruction publique et des beaux-arts, — Service de l'instruction publique, 137 fr. U.
« Total égal: 5,097 fr. il.
« Les ministres sont, en conséquencâ, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'eierelce courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mal 1834. >• — (Adopté.)
TITRES m
BUDORTS ANNBXSS RATTACBAs PODR ORDHB AU BUDOET OiNÉRAL
Monnaies et médailles.
(( Art. 6, — il est ouvert au ministre des finances, aur l'exereloe 1806, au titre da budget annexe des monnaies et médalUea,
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des crédits flupplémentaires montant & U somme totale de 300,000 fr. appUcabUs aux chapitres ei-après :
Dépenses fixes d'exploitation :
« Ghap. 4. — Personnel 13.000
Dépenses d'exploitation non susceptibles d'éTalnation fixe :
« Chap. 7. — Matériel 40.000
« Cbap. 10. — Service des monnaies de bronze 70.000
« Chap. 12. — Application au Trésor de l'excédent dea recettes
sur les dépenses 177.000
Total égal. 300.000
c< Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources propres audit budget. annexe. A cet elTet, les évaluations de recettes du bud^t annexe des monnaies et médailles pour rezerelce 1890 sont augmentées d*nne somme égale de 300,000 fr. applicable au chapitre 9 (Produit brut de l'émission des monnaies de bronze).
« En con séquence, sont augmentées d'une somme de 177,000 tt. les prévisions de recettes du budget général Inscrites au paragraphe 2 (France) (Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat. Produits de diverses ezploltatlons. — Excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des monnsles et médailles et de l'émission des monnaies de bronze). » — (Adopté.^
Grande chancellerie de la Légion d^konneur.
« Art. 7. — n est ouvert au ministre de la justice et des cultes, au titre du budget annexe de la Grande chancellerie de la Légion d'honneur, pour lepayementde créances dea exercices clos 1893 et 1894, des crédits spéciaux montant & 162 fr. 55.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus an moyen des ressources propres audit budget annexe. »— (Adopté.)
R Articles. — Il est ouvert au ministre de la justice et des cultes, au titre du budget annexe de la Grande chancellerie de la Légion d'honneur de l'exercice courant, pour le payement des créances des exercl- ^8 périmés 1889 et 1891, des crédits extraordinaires montant à 89 fr. 15.
H II sera pourvu aux crédits ci-dessus àu moyen desressonrces propres audit budget annexe pour rexerctce IdM. » — (Adopté.)
U. le président. Je mets aux yolz, par scrutin, Tensemble du projet de loi.
Le scmUn est onver^
(Les votes sont recueillis.— MM, les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 389
Majorité absolue 195
Pour Tadoptlpn.. 381 . Contre 8.
La Chamtire dcM députés à adoptë. ' '
DISCUSSION d'un projet ds loi ablatif a
l'ouverture d'un crédit pour L'tXPOSl- TION INTERNATIONAL DE BRUXELLES
M. le prèridant. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 francs, sur l'exercice 1896, pour les dépenses de l'exposiUon internationale de Bruxelles.
La parole est & M. Mesureur, dans la discussion générale.
M. Hesureur. Messieurs, je voulais présenter quelques observations à l'occasion du crédit si élevé qui nous est demandé pour rexpoaltion universelle qui aura lieu ft Bruxelles an mois d'avril prochain.
Mon intention n'est pas de retarder le vote de la loi. Le projet a été déposé il y a environ six mois, et les exposants français, ceux qui ont l'intention d'exposer à Bruxelles, attendent avec Impatience d'être fixés sur io régime qui leur sera fait. L'état d'In* certitude où on les a laissés depuis longtemps contribue à les empêcher de se préparer avec autant d'ardeur et d'activité qu'ils l'auraient voulu faire, puisqu'ils ignorent encore quelle sera la nature de l'intervention de l'Etat et quelles seront les conditions faites aiu exposants français.
Je me placerai donc purement au point de vue financier pour l'examen rapide que j'ai ritatention de faire devant vous.
Nous avons accepté oQIclellement de représenter la France à rexpoftttlon universelle de Bruxelles, et nous devons, je crois, falreles sacrifices néeessalrespourque cette représentation soit digne de notre grand pays. Vais devons-nous faire des sacrifices eiagérés? bevions-nons, pour une exposition qui a assurément son importance, roalis qui, évidemment, ne peut être comparée aux grandes expositions internationales, faire les sacrifices exagérés que l'on nous demande? Pour ma part, je ne le croîs pas.
U y a deux manières de comprendre la participation d'un pays à une exposition.
La première consiste, pour l'Etat, ft se charger complètement de l'organisation, de rinatatlatlon de cette exposition et d'en faire tous les frais, sans toutefois dispenser complètement les exposants de payer certaines redevances pour la location des emplacements. C'est en quelque sorte la substituUoh dé l'Etat à rinltlativé et à l'acUvlté des exposants. C'est le système qui a été adopté par le Gouvernement.
~ Hais il«xtste un autre ssrstèmé qui me parait préférable. H consiste à laisser ^ l'Initiative des industriels le soin de te grouper, de se recruter et de coordonner leurs efforts pour aller, dans un pays étranger, dans une exposition déterminée, montrer la supériorité de telles ou telles de nos industries, et de se charger, en somme, de cette véritable représentation réelle de l'activité et de là force de la production natioit'àlé' qvA, quoi que fasse le Gouvernement,
est tout à fait en dehors de lui, et que. par son intervention. Il ne peut rendre ni plus belle ni plus puissante.
Le système adopté par le Gouvernement entraîne à de très grands frais, et nous pouvons nous étonner de voir adopter le procédé qui nous est soumis aujourd'hui, lorsque, il y a à peine dix-huit mois, M. André Lebon, alors ministre comme aujourd'hui, disait fort justement que « l'intention très fmne du Gouvernement était d'éviter jusqu'à l'Exposition universelle de 1900 toute exposition nouvelle qui diminuerait les forces de notre industrie ». Ces paroles indiquaient avec quel soin nous devions nous attacher A ne pas dépenser nos forces pendant les quelques années qui nous aéparent de L'échéance de 1900, et à n'apporter qu'un concours suffisant et honorable aux manifestations nouvelles qui se produiraient dans des expositions, soit nationales, soit Internationales. {Tri$ bienl Irèi bien! à gatiche.)
Nous avons encore un autre sujet d'étonnement & propos des largesses qu'on vous propose de faire : o'est que la France, dans cette circonstance, ne se trouve pas en présence de l'Etat belge. Ce n'est pas la Belgique qui organise une exposition à Bruxelles, c'est une société privée, c'est une so^été financière qui a pris la responsabilité de cette entreprise, et alors que le gouvernement français vous demande de consacrer près de i million & sa participation ft cette entreprise, le gouvernement belge, beaucoup plus raisonnable, n'y consacre qu'une somme de 500,000 fr. [ExeUanaiiom à ga^ che.)
M. Henry Bouoher, miniitre du commerce et de Cinduttrie, de$ postes et des té* légraphes. C'est une erreur.
H. Mesureur. Cela ressort du document que j'ai entre les mains et qui est le rapport au roi du ministre du commerce et du travail du 20 décembre IB95, où on Ht : et Des crédits & concurrence dé 500,000 fr. sont demandés ft la législature en vue d'encourager la participation des producteurs belges à l'Exposition. »
C'est-à-dire que la Belgique participera pour une somme de 500,000 fr. k l'entreprise de Bruxelles-Exposition qui aura lieu au mois d'avril prochain, et encore, en échange de cette participation financière de l'Etat, la société Bruxelles-Exposition luiremettrat-elle une certaine étendue de terrain dont II disposera au mieux des intérêts de ses exposants.
Nous avons encore une autre raison de nous étonner : c'est que de grandes nations Industrielïés n'ont pas suivi, je nd dirai pas notre exemple puisque nous ne l'avons pas encore donné, mais la même doctrine que le gouvernement français, et que l'Allemagne et l'Angleterre, nations Induatrielles, qui certainement brilleront, au point de vue de la manifestation de leur travail national, peut-être autant que la France dans cette exposition, ne consacrent et n'ont l'Intention de consacrer aucun ^è^lt & l'expotltiott
unlTersellfl de Bruxelles et laissent à leurs
exposants le soin de faire tous les frais de leur parUclpatlon. {Trè$ bien! très bien! à gauche.)
SI TOUS me permettez d'entrer dans Texamen très rapide des erédlts qui nous sont demandés, je crois pouvoir aisément démontrer qu'Us sont 9ii$éié» et qu'il serait facile de les diminuer dans une large proportion.
Un premier crédit de 500,000 f r. tous est demandé. Dans ce crédit, nous voyons des dépenses de personnel et de matériel nécessaires, dans une certaine mesure, je le reconnais, au fonctionnement d'une administration spéciale pour cette exposition ; puis nous voyons une dépense considérable pour la décoration générale de la, section française à Bruxelles. Cette dépense n'est pas évaluée & moins de 255,000 Ir. Cette décoration a été ou sera confiée à un architecte français.
Véritablement, cette décoration générale»
faite aux frais de l'Etat, va-t-eile apporter UQ allégement aux charges des exposants ? Pour ma part, je ne le crois pas ; je crois plutôt le contraire. Que va faire l'architecte du gouvernement français ? Il est chargé de la décoration extérieure de la section, de la décoration des passages principaux : il n'est pas douteux qu'il apportera dans cette décoration, qui pourra être très belle et très artistique, un luxe que, par entraînement, les exposants, c'est-à-dire les groupes de section et les expositions individuelles, seront forcés de suivre dans leurs iostallatlons particulières.
Plus l'ensemble de la section aura entraîné de fortes dépenses pour sa décoration générale, plus l'ensemble et l'aspect de la section française sera riche, luxueux, artistique, plus les exposants seront entraînés à des dépenses considérables pour maintenir les décorations secondaires, c'està-dire celles des sections et des expositions particulières, au niveau de la beauté de l'ensemble de l'Installation générale.
Rien ne noua dit même que Tarchltecte du gouvernement français n'Imposera pas aux exposants telle ou telle disposition, tel ou tel genre de décoration intérieure qui seront pour eux très onéreux.
Est-ce au point de vue du terrain que vous allez faire des avantages aux exposants, en vous substituant à eux? Nous ne voyons pas flgurer dans l'exposé des motifs du projet de loi le traité passé entre le commissaire général du gouvernement français et la société Bruxelles-Exposition; nous ne savons donc pas à quelles conditions les terrains nous ont été cédés. Il y en a 17,000 mètres. Si nous nous reportons aux dlvras renseignements contenus dans l'exposé des motifs et dans le rapport, nous voyons que ces 17,000 mètres de terrain ont été concédés au commissaire général moyennant 20 fr. le mètre. Or, par suite des déductions nécessaires pour les besoins de la circulation et pour certaines réserves de service, la surface utlUsable, c'eat-à-dife
celle qu'on pourra laisser aux exposants, sera réduite à 40 p. 100 environ de la surface totale louée.
C'est donc 6,800 mètres seulement que le Gouvernement pouna rétrocéder aux exposants français. 11 sera, par suite, forcé de demander 50 fr. par mètre, au minimum, à chacun des exposants. C'est le chiffre auquel on est arrivé dans toutes les expositions dans lesquelles l'Etat n'est pas Intervenu. Il résulte donc de l'ensemble de l'organisation et de la conception de l'Installation de notre section que les exposants français payeront certainement une somme plus considérable que celle qui a été payée dans les expositions précédentes tout entières organisées par rinlUatlve privée, c'est-à'dire par l'initiative des industriels et des commerçants.
J'arrive au crédit demandé pour le personnel que le Gouvernement enverra à Bruxelles. C'est ici que nous trouvons véritablement des exagérations qui ne peuvent manquer de frapper l'attention de la Chambre,
M. le comte d'Hugues. Très bien ! très
M. Mesureur. Sur 880,000 fr. demandés par le Gouvernement, nous ne trouvons pas moins de 220,000 fr. attribués au penonnel chargé de représenter le gouvernement français. Nous aurons vlugt-sept délégués ou employés à des titres divers qui seront attachés à l'ezposltlon de Bruxelles pendant aa durée. Ces vingt-sept fonctionnaires,je viens de le dire, nous reviendront à une somme qui s'approche beaucoup de 220,000 fr., y compris trente gardiens, car le commissariat de l'exposition de Bruxelles croit que ce nombre sera absolument nécessaire pour la surveillance de la section française.
Nous pourrions nous rappeler que dans les expositions qui ont eu lieu dans certaines grandes villes de France, et même à Anvers ou à Amsterdam, pour des surfaces à peu près équivalentes, la moitié de ce nombre de gardiens a été reconnue suffisante. Si nous nous en rapportons même au règlement général de l'exposlUon, nous voyons que la société Bruxelles-Exposition s'engage à exercer une surveillance sur toutes les galeries, ce qui atténuera par là même la nécessité d'attacher ft notre section un nombre aussi considérable de gardiens. Il nous parait donc que l'on pourrait réduire de beaucoup le chiffre du crédit qui noua est demandé pour cet objet. {Très bien I très bieni à gauche.)
J'ajoute que la somme de 220,000 fr., bien que considérable, n'est pas même exacte. En effet, les dix fonctionnaires des postes et dea télégraphes attachés à l'exposition reçoivent des indemnités supplémentaires qui s'élèvent h 32,000 fr.; mais il faut compter aussi leurs appointements réguliers, qui continuent à leur être payés et qui ne figurent pas dans le projet qui nous est soumis, soit près de 20,000 francs.
C'est donc en réalité, lorsqu'on additlomie
toutes les dépenses de personnel relatives à l'exposition de Bruxelles, une somme de 239,000 fr. qui sera dépensée.
SI j'examine maintenant les différents crédits qui nous sont demandés par les ministères ou pour diverses obligations du commissariat général, je ne puis m'empfcher de signaler encore des exagérations qui me paraissent fort critiquables.
Je fais exception toutefois pour les 50,000 francs des délégations ouvrières. Ce n'est pas de ma part qu'on rencontrera une opposition à ces délégations. Nous sommei tous d'accord dans cette Chambre pour approuver l'envol d'ouvriers qui vont s'Instruire, se mettre au courant du mouvement et des progrès de rindustrle dans toutes ses branches.
Mais ce qui nous étonne, c'est la modicité de la part faite dans ce crédit de 50,000 francs à l'Impression des rapports des délégués. On prévoit, en effet, l'envoi de 115 délégués ouvriers; or, chacun d'eux ne pourra disposer que de 50 fr. pour Tlmpresslon de son rapport, c'est-à-dire qu'il ne pourra faire imprimer que quelques pages seulement. Le crédit est Insuffisant. {Très bien! très bien!)
Enfin, il est une singularité que je me permettrai de signaler à la Chambre, c'est l'envoi de 100 délégués à raison de 350 fr. l'un, de 10 délégués à 500 fr. l'un et de 5 à 800 fr. Nous noua demandons pour quel motif il est fait des catégories parmi ces divers délégués. Le rapport ne dit pas ri certains délégués devront prolonger leur séjour ou si, an contraire, certaines individualités doivent recevoir des Indemnités plus fortes que d'autres. Je ne fais qu'appeler l'attention de la Chambre sur ce point, et je pense que M. le ministre nous dira dans quelle mesure il entend rétribuer ces délégués et pourquoi il y a des délégués qui coûtent plus cher les uns que les autres.
J'arrive maintenant aux expositions particulières des ministères. Je me demande véritablement s'il est utile dans une exposition exdusivement industrielle de représenter les divers services administratifs de nos départements ministériels, alors qu'aucun gouvernement n'exposera & Braxelles.
En effet, ni l'Allemagne ni l'Angleterre ne feront une exposition de leurs colonies, de leurs marines ou de leurs administrations des postes; nous serons les seuls à exposer sur ce terrain. Je ne vols pas l'Intérêt que noua aurions à le faire puisque aucune comparaison ne pourra s'établir et que nous ne serons pas en présence de produits similaires qui nous permettraient d'afflrmer notre supériorité.
Je crois que tous les crédits affectés à ces expositions, crédits d'ailleurs fort Insuffisants, pourraient être supprimés. Nous devrions favoriser dans la plus large mesure la participation de nos Industriels et de nos négociants à l'exposition de Bruxelles, mais aussi nous abstenir d'y porter les mani-
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festalions administratives du Souvernement français.
11 y a pourtant un ministère en faveur duquel je dois faire exception : c'est le ministère des beaux-arts. Il n'a pas l'in* lentlon d'envoyer à Bruxelles les œuvres appartenant à l'Etat; 11 veut simplement faciliter à nos artistes, peintres et sculpteurs, leur participation à l'exposition universelle de Bruxelles. En cela, nous ne pouvons que l'approuver et nous sommes les premiers à vouloir que le ministère des beaux-arts dispose de tous les crédits dont 11 a besoin. {Tris hien ! très bien!)
Pourtant, je poserai à ce sujet une question à M. le ministre du commerce : pourquoi le gouvernement français prend-Il à sa charge exclusivement tous les frais de l'exposition des beaux-arts?
Si j'en crois le règlement général de l'exposition de Bruxelles, un règlement spécial qui doit être publié ultérieurement déter^ minera les conditions dans lesquelles les artistes pourront être appelés à prendre part k l'exposition. Cela veut dire que, comme cela se fait toujours, les artistes qui voudront se rendre k Bruxelles, y envoyer leurs œuvres, obtiendront un traitement de faveur. L'exposition a un intérêt majeur à donner à cette manifestation tout l'éclat possible et k avoir, au point de vue des beaux-arts, une exposition digne de la capitale de la Belgique ; elle fera aux artistes des conditions tout à fait particulières et leur donnera très probablement le transport gratuit, aller et retour, de leurs œuvres.
Le projet de loi ne nous dit pas du tout si ces conditions ont été accordées aux artistes; il ne parait pas s'en être préoccupé, puisqu'il met & la charge du budget ia dépense totale de renvoi et du retour des œuvres des artistes français. Je ne discute pas cette dépense ; je demande seulement une diminution des crédits qui lui sont affectés.
Le ministère des beaux-arts nous demande 7^,000 fr. Cette somme comprend remballage, le transport à l'aller et au retour, rinstailation de l'exposition desbeauxarts k Bruxelles; mais elle vise, de plus, une création qui ne me parait pas du tout jus- Uftée.
En effet, la direction des beaux- arts fait observerqne, lorsque l'exposition de Bruxelles sera terminée, à la fin de 1897, le palais de l'Industrie, à Paris, sera démoli, et elle nous demande un crédit de 10,000 fr. pour Installer & Paris, surun terrain domanial, — ce ne peut être que les Tuileries ou le jardin du Palais-Royal — un baraquement de 300 mètres de superficie qui serait destiné à recevoir les œuvres d'art à leur retour de Bruxelles, de manière qu'elles puissent être déballées et rendues avec toutes les garanties dont, naturellement, 11 faut entourer des œuvres qui sont très précieuses et très délicates.
Je crois, messieurs, que vous refuserez d'approuver cette installation et que vous
voudrez bien laisser au Gouvernement le soin de trouver un local dans lequel il pourra réunir les œuvres artistiques & leur retour de Bruxelles, afin de les rendre aux ar^ tistes. II y alàvéritablementun abusdesfacilités qui nous sont demandées pour cette exposition. Je ne crois pas que personne ici puisse approuver l'établissement d'un baraquement nouveau sur nos promenades publiques à l'occasion de l'exposition de Bruxelles; la commission du budget pourrait consentir facilement à la réduction de 10,000 fr. que représente rinstailation de ce baraquement à Paris.
M. le comte de Ttanjnlwals. Vous avez bien raison I
M. Meinraur. Je disais tout à l'heure que je ne croyais pas à l'utilité de l'exposition des ministères; je voudrais justiAer cette opiniou en quelques mots.
L'administration des postes nous demande 100,000 fr. pour l'exposition de Bruxelles. Qu'a-t-elle rintentlon d'y envoyer? Son exposition se divise en trois catégories.
La première consiste dans l'euvoi à Bruxelles de ce qu'on appelle, dans Tadministration, le musée des postes. Or, ce musée a déjà figuré à l'Exposition de 1889 et & l'exposition de Chicago. C'est vous dire que ce n'est pas une nouveauté et qu'il est connu du monde entier. C'est en effet le musée de tous les appareils connus et bon d'usage depuis la création du télégraphe.
Ce musée peut être sans doute très intéressant pour nous, il a déjà été montré à l'étranger autant que cela était nécessaire ; mais je ne vols pas qu'il résulte une véritable supériorité pour notre administration du fait de transporter un musée ambulant qui ira ainsi d'exposition en exposition pendant un nombre d'années indéterminé.
[Très bienl très bien! à gauche»)
La deuxième catégorie de l'exposition des postes et télégraphes français consiste en une suite de graphiques montrant le mouvement postal en France et l'importance des opérations qui s'y effectuent.
Devons-nous véritablement aller dans un pays comme la Belgique, qui est très avancé au point de vue de l'organisation des postes,
— qui est peut-être mieux organisé que le nôtre, puisque son territoire est plus réduit,
— devons-nous y exposer dans des tableaux et des graphiques la situation postale française ?
Pour ma part, je ne le crois pas, attendu que, si vous voulez bien vous rappeler le rapport que nous a présenté l'honorable .M. Vogeli, vous verrez qu'au point de vue postal la France est au troisième rang, quand elle n'est pas quelquefois au huitième ; que l'Allemagne, l'Angleterre et l'Amérique ont une organisation bien supérieure à la nfttre et tm total d'opérations qui dépasse de beaucoup celui que nous atteignons en France. Nous n'avons donc rien à gagner à la comparaison.
Enfin, la troisième partie de l'exposition des postes consiste dans l'exposition et dans
la mise en marche devant le public de tous nos appareils télégraphiques et téléphoniques. Ces appareils ne sont pas construits par nous; ils ont été achetés à des constructeurs qui peuvent très bien faire les frais de l'exposition de leurs appareils, s'ils veulent les répandre et les faire adopter à l'étranger; mais ce n'est pas à l'Etat à se charger de cette publicité en faveur de tiers auxquels nous ne devons rien.
Je ne parlerai pas de l'exposition de l'agriculture. Je crois que c'est le crédit qui a été le mieux compris, car il n'a pas pour but de faire une exposition admlnlstratlvis; il doit être employé en subventions aux éleveurs et aux comités et comices qui prendront part aux concours.
Le ministère de la marine, lui, nous demandait 35,000 fr. pour la construction de petits bateaux qui seraient la reproduction des grands vaisseaux de nos escadres. Je ne voudrais pas insister, mais je me demande si c'est bien le moment d'aller montrer des jouets d'enfants, des réductions de nos grands bateaux, à des étrangers qui, certainement, n'apporteront pas les lenrs en comparaison. Je crois que sur ce point vous serez d'accord avec mol pour repousser les crédita demandés par la marine.
Enfin, on nous demande également des crédits pour faire une exposition coloniale. Nous serions très flers d'aller exposer à Bruxelles les résultats de nos colonies, de notre expansion coloniale ; mais ce n'est pas avec 50,000 fr. qne le Gouvernement peut le faire.
Je ferai la même observation en ce qui concerne l'Algérie. On donne à l'exposition algérienne un crédit de 15,000 fr. Je me demande ce que l'AIgMe pourra envoyer avec cette faible somme. Nous serons donc représentés dans des conditions insuffisantes, et nous ne pourrons donner aux visiteurs de Texposltlon de Bruxelles qu'une idée très incomplète de ce que sont nos colonies et de ce qu'est aujourd'hui l'Algérie.
Aussi je vous demande de distraire du projet de loi, de ne pas approuver tout ce qui a trait aux expositions spéciales des dlven ministères, et de consacrer exclusivement les crédits, que vous voudrez bien accorder à l'exposition de nos industriels, à encourager l'initiative de nos commerçants et de nos producteurs. [Très bien! très bien !)
Nous sommes d'autant plus étonnés que le Gouvernement nous demande une somme aussi considérable qu'aucun contrôle , aucun examen préalable de ses propositions n'a été fait avant que le projet de loi soit apporté devant vous. Le 22 octobre dernier et le 10 décembre M. le ministre nommait une grande commission supérieure de l'exposition de Bruxelles composée aujourd'hui de quatre-vingtdix-sept membres. Cette commission supérieure était, d'après le décret qui l'a instituée, chargée d'étudier les questions relatives à la participation de la France à l'exposition de BruzeUes, Or, cette coin-
mission n'a pas été réunie ; elle n'a par conséquent étudié aucune des questions relatives h Fexposltion de Bruxelles, et non» ne pouvons avoir sur ce point Tavla autorisé des hommes qui la composent.
Je crois donc qu'il eût été tout au moins nécessaire, surtout avant de nous demander des crédits aussi élevés, de consulter la commission supérieure de Texposltlon de Bruxelles, afin de savoir ce que Ton Y ferait. Cependant, pour ma part, je ne propose pas le renvoi du projet à l'examen de cette commission. Le temps presse; dans troh inols, le 15 avril, Texposltion de Bruxelles sera ouverte; 11 importe donc d'aller vite. Aussi je me borne à vous demander de renvoyer à la commission du budget un amendement qui ne gênera en rien la représentation qne nous devons avoir à Bruxelles, car nous pouvons y être représentés très largement et très dignement avec des crédits bien inférieurs à ceux que sollicite le Gouvernement.
}e vous demande donc, dans un amendement que je dépose et qui sera soumis & la prise en considération, de consacrer au personnel et au matériel du commissariat général une somme de 80,000 fr., de constituer un fonds de garantie et d'Installation pour la section française doté de 200,000 fr., de maintenir le crédit pour l'envoi de délégations ouvrières et de donner aux beauxarts le crédit qu'Us demandent, moins les 10,000 fr. destinés & la construction de baraquements.
Au total, le crédit que, pour ma part, j'approuve et que je vous demande d'approuver avec moi, s'élèverait à 395,000 francs, somme très largement suffisante pour que la France se fasse r^résenter dignement à Bruxelles, et pour que les négociants et fabricants français aillent y produire leurs œuvres et y montrent leur supériorité, {Très bien! très bienl à gauche et â Cextrême gauche.)
M. l« eomté d*Hiigiw*. Je deduande la parole.
U. le président. Je vous Inscris.
La parole est à H. Dron.
M. Dron. Je dois parler dans le même sens que M. Mesureur; je préfère attendre et répondre au Gouvernement.
H. la président. La parole est à H. Le-
chevallier.
U. LechoTalller. Les observations que j'ai à présenter se réfèrent à TarUde 1*' (Personnel}; je parlerai sur cet article.
K. U j^teident. Alors, la parole est à U. d'Hugues.
M. le comte d'Hognes. Messieurs, il parait que le crédit qu'on nous propose de voter pour Texposltlon de Bruxelles est très pressé.. .
H. Henry Bonoher, ministre du commerce, de Vindustrie, det postes et des télégraphes. Certainement !
M. to oomta d'Hognes. ■ . .puisqu'on interrompt la dlsenssloD dû budget pour
nous demander de voter cette somme de 881,000 fr. H. Mesureur est monté avant mol & cette tribune pour essayer de faire réduire cette somme à 300 et quelques mille francs, qu'il trouve suffisants.
En ce qui me concerne, je m'étonne que le Gouvernement nous demande un crédit aussi important pour l'exposition de Bruxelles, alors qu'il nous répète chaque Jour qu'il n'y a pas d'argent dans les caisses de l'Etat pour exécuter des travaux publics très utiles ou pour venir en aide & nos agriculteurs et à nos ouvriers en détresse. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
De plus, à ilienre actuelle, ce sont précisément les personnes qui se déclaraient, il n'y a pas très longtemps, ennemies de la participation de l'Etat dans toutes ces affaires d'exposition qui, aujourd'hui, se font collectivistes en nous demandent le vote d'un crédit pour l'exposition de Bruxelles.
Plusieurs de mes collègues pensent comme mol et sont résolus à ne rien accorder pour cette exposition. C'est la thèse que je viens soutenir devant vous très rapidement, car je n'avais pas l'Intention de prendre la parole. Hais il m'a paru nécessaire que cette thèse fût défendue devant la Chambre.
On nous demande doue 881,000 fr. pour participer à l'exposition de Bmxelles. Eh bien, messieurs, je crois que la principale préoccupation de ceux qui nous demandent ce crédit, c'est nobv ExposlUon de 1900. Du reste, Ils nô se gfinent pas ponr l'écrire tout au long dans le rapport.
Voici, en effet, ce que je lis dans le rapport de M. Charles-Roux :
« D'un autre côté, est-ce au moment où, recueillant nous-mêmes des adhésions pour notre Exposition de 1900, nous avons intérêt & voir les nations étrangères s'y faire représenter largement, que nous devons donner, en cette matière, l'exemple de la parcimonie ? »
Ainsi, c'est bien pour ne pas donner l'exemple de la parcimonie et pour Inciter les nations voisines à participer à notrefuture Exposition qu'on va dépenser 8di,0O3fr.
Mais il est une autre raison sur laquelle je veux plus particulièrement encore appeler l'attention de la Chambre. Je me demande quels sont les politiciens en rupture de mandat politique, ou quels sont les fonctionnaires en rupture de fonctions que l'on veut mettre à la tète de cette exposition. Dans tous les cas, ces messieurs paraissent être habitués à toucher des appointements énormes si j'en juge par un autre passage du rapport. A la tête de l'exposition, nous dit-on, 11 y aura un commissaire général dont le traitement sera de 1,000 fr. par mois. Vous croyez que c'est tout? Non, on lui alloue, en entre, 40 fr. par jour pour frais de séjour.
Puis viennent une quantité d'employés ou de personnes remplissant diverses fonctions à cette exposition, etpour lesquels on vous demande tin crédit de 200,000 fr. environ.
Dans ces conditions et pour les raisons que Je viens d'avoir l'honneur d'indiquer, messieurs, Je vous prie tant en mon nom personnel qu'an nom de plusleors de mes collègues de repousser dons son entier le crédit demandé à la Chambre pour l'exposition de Bruxélles. {Très bient très bien! à droite.)
BC. la présidant. La parole est à H. le
ministre du commerce et de l'industrie.
11. Henry Bonohar, ministre du commerce, de V industrie, des postes et des télégraphes. Messieurs, vous me permets de répondre tout d'abord k notre honorable collègue M. d'Hugues, qui a certainement présenté la solution la plus radicale. Il vous propose de ne pas aller à Bruxelles, ou da moins de ne voter aucun crédit pour assurer la participation de la France ft cette exposition.
Je réponds & l'honorable H. d'Hugues que l'Invitation du gouvernement belge a été acceptée depuis plus d'un an en forme solennelle, que c'est une invitation d'Etat et qu'elle a été confirmée postérieurement par la création des divers postes critiqués tout h l'heure par l'honorable M. d'Hugnes.
Il nous disait: Vous avez là un étatmajor dont le nombre est vérltablemeot surprenant : un commissaire général, deux adjoints au commissaire général, etc.
Mais qui donc a nommé ce commissaire général? Qui a nommé ces adjoints ao commissaire général 1 Cest l'honorable M. Mesureur. {On rii.)
H. Mesureur. Voulez-vous me permettre de dire un mot?
Je n'ai pas fixé les appointements de ces foncUonnalres ; j'ajoute qu'un certain nombre d'entre eux demandaient même à remplir ces fonctions gratuitement.
M. le ministre do oommerea* C'est beaucoup trop cher I (On rit.)
M. Mesureur. Je ne l'aurais pas voulu plus que vous ; mais je n'aurais pas donné 32,000 fr. au commissaire général et 15,000 ou 16,000 fr, aux autres, pour une mission de six mois, et c'est ce que vous avez fait.
H. la ministre du oommaroa. Il s'agit donc d'un état-mojorgui a été trouvé constitué lorsque le ministère actuellement en fonctions est arrivé au pouvoir.
M. M asureur. Vous l'avez changé.
ii. U ministre du oommaroa. Le Gouvernement a trouvé un commissaire général que très obligeamment mon honorable prédécesseur avait pris dans le personnel administratif, en supprimant un poste; je ne puis que l'approuver. L'honorable H. Hosselet, ancien chef de division au ministère du commerce, aux appointements de 10,000 fr., — vous voyez que ce n'est p&s beaucoup moins de l,O0O fr. par mois, mon cher collègue, — était commissaire général et occupait ces fonctions lorsque je suis arrivé au ministère. M. Rosselet a vivement désiré passer à un autre service et a obtenu sa nomination de conseiller référendaire à U cour des comptés. J'af dû, par conséquent, lui donner ûn'succîeû^ur. " - - - ■
En l'absenoe de tout crédit, j'M agi comme l'boDorabla H. HeBureur et j'ai fait appel au dévouement d'ua nouveau eommUBalre, Hl Hoathlen, avec cette différence que son prédécesseur continuait à toucher ses appointements, tandis que H. Hontblers, depuis qu'il est en fonctions, n'a rien touché.
A c6té de lui, j'ai trouvé deux commissaires généraux adjoints. Nous n'en avons pas poux l'Exposition de 1900. C'est une fonction très solennelle et lorsque j'ai reçu la visite de ces honorables fonctionnaires, Je vous déclare que j'ai été très inquiet pour le budget. Ils sont actuellement en fonctions; seulement, je les al priés de changer leur dénomination, et ils sont désormais adjoints au commissaire général,
M. la comte d« Bernit. Mais on n'a pas diminué leurs appointements?
H. le oomte d'BufinM. C'est le gaspillée
qui continue I
U. le ministre du commerce. Toujours est-il que l'état-major dont vous avez parlé était insUtué depuis longtemps.
J'insiste sur ce point pour vous prouver que nous ne nous sommes pas trouvés en présence d'une situation entière. L'adhésion de la France à l'exposition de Bruxelles avait été donnée, je le répète, en termes solennels, void en quelles circonstances :
En 1894, une exposition considérable, celle d'Anvers, lut ouverte; le gouvernement belge sollicita l'adhésion ofilclelie du gouvernement français; mais comme, en même temps, on avait annoncé qu'une exposition devait avoir lieu à Bruxelles l'année suivante, le Gouvernement se réserva très sagement pour l'exposition de la capitale ; 11 déclara qu'il donnait son adhésion officielle & l'exposition d'Anvers, mais qu'il accorderait des subventions en faveur de la manifestation qui aurait lieu à Bruxelles et II annonçait qu'il y prendrait part.
Cette exposition de Bruxelles fut retùdée de deux ans ; au Heu de se faire en 1^, die fut reportée en 1897. Mais l'acceptation était formelle, et j'ai 1& la correspondance diplomatique qui l'établit. A cet égard, rien ne fut ignoré du Parlement, et si quelquesuns de nos collègues avalent voulu critiquer cette acceptation, il leur était loisible de formuler ces critiques et d'Interpeller le Gouvernement. L'acceptation par conséquent était valable, l'organisation était arrêtée et les foncUonnalres étaient nommés.
C'est dans cet état que J'ai trouvé les choses à mon arrivée au ministère.
Qu'est-ce que l'adhésion d'un gouvernement à une exposition et quelle est la valeur que nous lui donnons en France ? Nous avons maints exemples àcet égard et, pour ; ne considérer que les dépenses qu'entraîne une pareille acceptation, qu'il ne faut pag faire à la légère, permettez-moi de ne pas chercher des exemples an loin et de ne pas même Invoquer la plus récente exposiUon à laquelle nous ayons participé, celle de Chicago, parce qu'elle se produisait dans
des conditions spéetales, à une distance considérable qui en augmentait singulièrement les frais ; mais prenons les expositions les plus récentes qui ont eu Heu sous le patronage, avec l'agrément des gouvernements, dans les Pays-Bas et en Belgique, et recherchons quels ont été les frais de ces expositions, abstraction faite des subventions allouées par les départements ministériels.
11 y a eu, pour l'exposition d'Amsterdam de 1883, une dépense de 450,763 fr. ; pour celle d'Anvers, en 1885, 444,656 fr. ; et, comme des délégations ouvrières avalent été envoyées à chacune de ces expositions, si TOUS voulez bien augmenter ces ehifl^s d'une somme de 50,000 fr., équivalente à celle qui est inscrite dans notre projet i Utre de prévision, vous apercevrez que l'exposition faite dans la capitale de la Belgique, dans des conditions exceptionnelles, n'engage pas plus de crédits que celles qui ont été faites antérieurement dans len mêmes conditions et dans les villes qui, si considérables qu'elles fussent, n'avaient certes pas l'importance spéciale d'une capitale.
Dans ces conditions, vous me permettrez de m'étonner moi-même de l'étonnement de mon contradicteur, car il avait les précédents sous les yeux et, quand il a nommé un commissaire général, c'est apparemment qu'il pensait obtenir des ressources budgétaires à peu près analogues.
Ainsi qu'il le donnait fort bien à entendre, il y a deux manières de faire des expositions; il y a les expositions officielles et les expositions libres.
Je vous confesse, messieurs, ma prédilection pour les «xposiUons libres. Je considère que lorsque, servant ses intérêts économiques, une maison va montrer ses produits à l'étranger, elle ne fait pas seulement une ceuvre très utile pour elle; l'ensemble de manifestations individuelles analogues est d'un effet très utile pour le pays, et je ne conteste pas qu'il est b on, qu'il est recommandable d'organiser ces expositions libres, résultant de l'Initiative privée. Hais, encore une fols, nous ne nous trouvions pas dans ces conditions ; nous n'étions pas en présence d'une exposition libre et spontanée, puisque c'était, du fait môme de l'acceptation du gouvernement fninçals, une exposition offlcielle. Nous étions liés par les précédents en ces circonstances. Ce ne sont pas les circonstances atténuantes que Je plaide à cet égard; nous n'avons pas eu le choix entre une solution et une autre ; nous avons dû suivre une opération engagée dans les voles et par les procédés ordinaires.
Nous aurions peut-être pu étudier une
tierce solution, et j'ai trouvé, dans les documenta qui m'ont été laissés par mon honorable prédécesseur, une proposition extrêmement intéressante; elle émanait d'Industriels très dévoués qui savent quel profit l'industrie et le commerce français ont tiré jusqu'à présent des différentes ex-.
positions étrangères ; lia déclaraient être tout prêts à aider le Gouvernement non seulement moralement, mais effectivement.
Ce groupe d'industriels disait au Gouvernement, au ministre du commerce, qu'il était disposé & constituer un capital de garantie de 100,000 fr. pour subvenir aux frais de l'exposition industrielle elle-même, abstraction faite du commissariat général et des dépenses plus spéciales que pourrait entraîner l'acceptation of0clelle de l'Etat; ils assuraient que les dépenses ordinaire! seraient couvertes par les recettes.
Je TOUS avoue, messieurs, que sur ce
point J'ai partagé les hésitations que mon honorable prédécesseur avait évidemment eues avant moi. En effet, la somme de 100,000 fr. avait été offerte h titre de garantie d'exploitation à monhonorable prédécesseur, au mois de janvier 1896, et, lorsque J'ai eu l'honneur de lui succéder ft la fin du mois d'avril dernier, aucune acceptation officielle, ni directe ni indirecte, n'avait été faite en réponse à cette offre. Permettez-moi cependant de dire que lorsque des industriels proposent de consacrer Individuellement 100,000 fr., empruntés à leur caisse personnelle, pour une œuvre de cette nature, il faut savoir prendre une résolution. Je comprends très bien les hésitations de mon honorable prédécesseur ; Je les al partagées; mais, après étude de la question, J'ai renoncé & ce eoncoun d'un groupe industriel, et voici pourquoi. (7Ws bienl trétliisnl)
Etant donné que l'Etat sera représenté & cette exposition par un commissaire général, quel serait le rôle des possesseurs d'un capital de garantie fonctionnant & côté de ce commissaire général? Le représentant de ce capital de garantie aurait-il une action sur l'organisation même de l'exposition? Aurait-Il une sorte de prime à l'occupation des terrains? Y aurait-il des mérites h récompenser, mérites résultant d'abord de cette participation? Y aurall-il derrière cette participation financière ~ comment dlrai-je ? — U faut prononcer le mot — un dlvldeude de décorations à ac* corder?
Je préfère, je l'avoue, qu'on accorde franchement, bravement, une subvention en argent plutôt que de voir faire monnaie de la décoration de la Légion d'honneur, ( JW« bien! irè$ bienl)
Pour ma part, je considère que faire rentrer ce ooefficlent dans la subvention de l'Etat n'est chose ni saine ni .bonne, {lYès bien! très bien!) C'est pour cela que j'ai préféré laisser le commissariat général avec sa situation propre — puisque tant est qu'il était institué — sans le mettre, pour ainsi dire, en lutte permanente avec un groupement d'Intérêts purement matériels, pouvant servir d'autres Intérêts sur la nature desquels je ne veux pas insister.
Rien, dans ces paroles, ne touche aux hommes parfaitement honorables et profondément respectables qui se sont associés ft cette œuvre, et jdu dévouement des-
quels je suis partlcnUèremeat sûr pour l'a- TOir déjà éprouvé.
Hais — permettez-moi de vous le dire — 11 y avait là le mélange de deux combinaisons diverses qui ne pouvaient pas être utilement unies. Et, puisque je vais avoir tout ft l'heure, eomme contradicteur, mon honorable collègue M. Dron, Je ne puis que répéter une parole excellente qu'il prononçait dans cette Chambre U y a peu de temps lorsqu'il examinait le mode de répartition des décorations de l'exposition d'Anvers. A propos du vote du projet de loi, Il disait :
« Quand un pays comme la France juge qu'il est de son Intérftt d'aller à une exposition. Il y va franchement, drapeau déployé ; Il ne recule pas devant une participation officielle; s'il croit, au contraire, qu'il n'est pas de son Intérêt d'y participer oflBcIellemeot, U s'abstient purement et simplement, laissant toute liberté & l'Initiative privée, à laquelle il ne doit alors aucun patronage, ni officiel ni officieux : Il n'y a pas de milieu . »
Eh bien, non! il n'y a pas de milieu; et c'est précisément pour cela qu'ayant trouvé une représentation officielle de l'Etat nous l'avons dotée, selon les précédents.
Des critiques ont été adressées aux chiffres qui ont été arbitrés pour différents crédits. Je commence par dire qu'en pareille matière on ne peut considérer les crédits que comme des crédits de prévision; s'il est une circonstance dans laquelle l'aléa est Important, dans laquelle la fixation des dépenses exactes est difficile à établlr, c'est bien lorsqu'il s'agit d'expositions, parce qu'il se produit, selon les cas, une raréfaction ou une abondance excessive de main-d'œuvre qui font varier les prix d'une manière très considérable ; U y a évidemment un aléa dans l'évaluation des dépenses affectées & l'administration, un aléa extrêmement considérable et bien certainement, lorsqu'on parlait tout ft l'heure des frais d'administration qui avalent été évalués à 95,000 fr., j'étais tout disposé à dire : Hais ees frais de ^,000 fr. pourront être très probablement réduits dans la pratique; j'ai même & cet égard, non seulement un espoir, mais presque une certitude d'ordre général et d'ordre personnel.
L'honorable H. Monthlers, commissaire général, que Je n'avais pas l'honneur de connaître avant de l'appeler à ces fonctions autrement que par le bien que m'avaient dit de lui ceux qui l'ont eu comme collaborateur, a été le lieutenant de H. Krantz lorsque celui-ci était commissaire général à l'exposition de Chicago ; et mon honorable collègue ne me démentira pas lorsque j'affirmerai que M. Monthlers a été pour beaucoup dans l'économie de 400,000 fr.
faite ft Chicago, économie qui a fait retour au Trésor et qui a constitué une véritable diminution de crédit sur les prévisions qui avalent servi de bases à l'évaluation dos sommes votées par le Parlement.
Certainement, messieurs, j'espère qu'il y aura des économies réalisées à cet égard; mats 11 n'est pas possible, pour une expo-
sition, qui est une véritable expédition & l'étranger, qu'on puisse être arrêté faute de quelques centaines de francs sur un chapitre ou sur un autre.
Ces prévlsloDS sont larges; nous nous efforcerons de réduire, vous pouves en être assurés, les dépenses effectives; je suis sûr que H. le commissaire général sera, à cet égard, le meilleur de nos collaborateurs.
Quant & l'évaluation elle-même, est-elle aussi forcée que l'honorable M. Mesureur a bien voalu le dire, et que M. d'Hugues l'a répété?
J'ai sous les yeux les chiffres des frais d'administration du commissariat général de chacune des expositions que je viens de citer : i Amsterdam, en 1883, Ils s'élevaient &107,800fr.; & Anvers, en 1885, Ils s'élevaient à 108,000 fr. Nous ne vous demandons que 95,000 fr.
Ainsi, lorsqu'on prend les précédents eomme base d'appréciation, on aperçoit que nous réalisons à cet égs^ une économie sérieuse.
J'ai entendu l'honorable H. d'Hugues critiquer une partie accessoire des frais aUoués au commissaire général.
M. le comte d'Hugues. Je ne connaissais pas tous les détails, monsieur le ministre. Je m'en doute maintenant.
M. le ministre du commerce. M. d'Hugues s'Imaginait qu'il y avait 1& un traitement accessoire considérable. En effet, il est certain que le commissaire général qui aura l'honneur de représenter la France touchera 40 fr. par Jour lorsqu'il séjournera ft Bruxelles. Je vous avoue humblement que moi, qui suis Industriel, lorsque je vais en déplacement, je dépense à peu près cette somme, et pour le représentant de ce grand client qui s'appelle la France, je considère que cette somme de 40 fr. n'est pas exagérée et— permettez-moi de le dire
— ce serait une économie bien mesquine que de diminuer ainsi les frais de représentation de celui qui aura Thonneur d'être, an regard de l'Industrie du monde, le délégué de la France. {Très bien! très bien!)
L'honorable M. Mesureur a adressé différentes critiques aux expositions des ministères. C'est là une question ft trancher, non pas par espèces, mais en principe.
Voulez-vons que les ministères soient représentés dans des expositions de cette nature? Je vous confesse que les expositions des ministères, les expositions d'Etat servent surtout de façade aux expositions privées. EUes entourent — comment dlrai-je ?
— d'un cadre plus luxueux, avec un ornement d'ordre général, les expositions privées ; elles sont destinées ft donner de l'ampleur, j'oserai presque dire de la majesté, aux expositions industrielles particulières.
Nous n'allons pas à Bruxelles uniquement pour donner satlsfActlon ft des intérêts privés ; nous y allons en vertu d'un intérêt tout à fait supérieur, pour montrer que le meilleur client de la Belgique, c'est la France, pour affirmer cette vérité bien connue que, tandis que l'AUemagne Intro-
duit en Belgique 180 millions à peine de produits, nos exportations dans ce pays montent ft près de 500 millions; pour prouver en un mot que nous sommes la nation avec laquelle la Belgique a le plus graad Intérêt ft rester liée eommerclalement et économiquement, comme elle l'est d'ailleurs avec nous par tant de sympathies historiques. VoUà le but élevé que noas poursuivons.
U. JnlMDaaietta. TrèsbienI très bien!
M. le ministre do commeroe. Quant aux détails, vous pouvez être assurés que, daas la pratique, j'exercerai le contrêlo le plos rigoureux sur les dépenses particulières, que j'examinerai par le menu tout ce qui ponrra être réduit sur les frais soit du commissariat général, soit des expositions ministérielles. Hais ne perdez pas de vue le but que nous poursuivons, et permettez à la France d'être dignement représdntée i Bruxelles. [Trit bien! très bien!)
Tout & l'heure — je tiens ft Insister sur ce point — J'entendais l'honorable M. Mesureur établir une comparaison entre les dépenses de la France pour cette exposition et les dépenses que le gouvernement belge a lui-même engagées. Eh bien! j'en demande pardon ft notre collègue, mais sur ce point ses renseignements sont inexacts. Pour contrôler les miens, j'ai prié H. le commissaire général de se rendre ft Bruxelles auprès du ministre des travaux publics, et voici les engagements du gouvernement belge ft cet égard :
Crédit déjft alloué par la Chambre belge : 1,350,000 fr; crédit actuellement en discussion : 000,000 fr. ; crédit ft demander : 600,000 fr. ; crédit alloué par la ville de Bruxelles : 400,000 fr. ; par l'fitat du Congo : 100,000 f r.
Si vous songes que le palais et les terrains où a lieu Texpositlon ont été mis gratuitement à la disposition des exposants, si vous ajoutes enfin les dépenses de voirie, TOUS constaterez que, pour un Etat qui ne saurait lutter évidemment avec la France dans ces manifestations grandioses qu'on appelle les expositions. Il y alft de sa part des sacrifices considérables.
En tout cas, si nous arrivons, par l'effort que nous allons faire, ft donner l'impression d'une manifestation de puissance supérieure ft celle des autres peuples de l'Europe... (Mouvementé divert) —J'entends parler de puissance industrielle, car nous ne conduirons là-bas ni des bataillons de soldats ni même des bataillons de gros sons ; — si nous arrivons, dii-je, ft montrer sous un Jour meilleur l'Industrie et le commerce français en présence de ses concurrents du monde entier; si nous leur permettons de se manifester plus largement en face de l'industrie et du commerce belge, nous aurons fait une œuvre excellente et nous aurons répondu, j'en suis sûr, ft la volonté du Parlement tout entier. (Applaudisse^ ments sur divers bancs.)
H. le président. La parole est ft M, Dron.
M. Dron. Messieurs, je n'ai pas l'iotea-
Uon de répondre but tous les pointa à TargumenUtloa ^e H. le mlnlfltre a opposée à notre collègue H. Mesureur. U a recouru une fols de plus à la tactique si souvent employée et qui consiste à dire : Vous nous reprochez à nous, Gouvernement actuel, ce dont le Gouvemeibent précédent avait pris VinltlatlTe. Je n'tnsisto pas. Hais ce que je puis dire, c'est qu'en maintes circonstances j'ai entendu H. Mesureur, lorsqu'il était ministre, dire que pour lui les crédits qui devaient 6tre a.frecté8 à l'exposlUon de BnueUes ne devaient pas dépasser 350,000 fr. Par conséquent, l'Impression qui résulte pour la Chambre de ce débat, Impression que les explications de H. le ministre ne feront pas disparaître, c'est qoe le gouvernement précédent croyait pouvoir oi^aniser Texposition de Bruxelles avec un crédit de 350,000 francs et que le gouvernement actuel nous demande un crédit de 881,000 fr. Voilà le fait.
Je sala bien qu'un Journal, qui n'eatpeutétre pas Inconnu du ministère du commerce, le Moniteur général de V Exposition, nous accuse presque de lèse-patrioUsme parce que noue osons discuter les crédits. Il ne faut pas llarder, paraIt-11, en pareille matière. Je ne m'arrête pas à ces attaques, attendu que, comme le Gouvernement et autant que lui même, nous désirons toua le succès de Texposition de Bruxelles.
[Très bien ! très bien! à gauche.)
Hais, pouvons-nous avoir la moindre inquiétude à cet égard ? Nou. Le rapport du Gûuvemennent nous dit, en effet, ^ue le succès de la section française à Bruxelles est assuré. Voici, en quels termes 11 s'exprime :
K Hais dès qu'elle fut connue du publie français, la nouvelle d'une exposition ft Bruxelles en 1897 fut reçue avec une faveur marquée; et, devant le mouvement d'opinion qui se manifestait ainsi dans le monde industriel et commercial, le Gouvernement dut reconnaître que, en attendant 1900, les producteurs françaia ae Jugeaient encore en meaure de prendre part avec IioDueur à l'exposition belge de Van prodiatn. »
Tous les renseignementa qui nous sont parvenus depuis la production de ce rapport font connaître rempressement et Fémulatlon qui se sont emparés du monde Industriel et commercial pour que l'exposition française de Bruxelleaaoltun véritable succès. De ce e6té nous n'avons donc pas d'iuquiétude. Mais le point sur lequel il faudrait s'expliquer d'une manière peutt\K plus précise, c'est celui qui consiste & Justifier le montant des crédite demandés.
On nous invite & voter des crédita très élevés. Sont-ils nécessaires? C'est ce que Je voudrais rechercher avec vous.
J'ai, pour ma part, interrogé bon nombre de nos collègues et aussi beaucoup d'industriels et de commerçants au courant des quesUona d'exposition. J'avoue que je n'en
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ai pas encore rencontré un aeul qui ne trouvât la lomme demandée par le Gouvernement absolument ex^érée. Si vous voulex me permettre de dire franchement ma pensée, la voici : Depuis quelques semaines que se déroule la discussion àn budget, Je vols appliquer par la commission du budget les principes de la plus stricte économie, et Je ne puis que l'en louer. Mais en retour. J'ai le droit de m'étonner qu'elle ait laissé passer une demande de crédits aussi élevée et qu'elle ait consenti, sinon au gaspillage de nos finances, au moins à une véritable prodigalité. {TYês bien! très bien ! à gauche.)
Pourquoile Gouvemementnousdemandet-il une somme aussi considérable?
M. le ministre a rappelé des paroles que J'ai prononcées à propos de la liquidation de l'exposition d'Anvers. Il paraît nous dire : Voua avez voulu que la participation de la France eût toujoura un caractère ofUciel; or, les expositions officielles coûtent fort cher et il ne faut pas marchander les crédits.
Je ne reviens pas sur l'opinion que j'ai émise alors, et je répète que quand un pays va à une exposition étrangère il doit y aller bannière déployée, en choisissant les organisateurs qui le représenteront; car Je ne songe pas sans Inquiétude, au lendemain de l'exposition, & la distribution des croix qui la suit Invariablement et je ne puis admettre les ingérences privées ou officieuses, qu'il faut pourtant subir quand l'Etat n'est pas officiellement représenté. [Très bien! tris bien!)
On nous dit que la participation officielle & une exposition coûte toujours plus cher. Voici d'ailleurs comment s'exprime le Gouvernement dans son exposé des motifs :
M La participation officielle de la I<'rance à une exposition étrangère a toujours été considérée comme Impliquant pour l'Etat l'obligation de subvenir tout ft la fols aux dépensée générales d'administration et aux frais relatifs au gardiennage, à la décoration d'ensemble de la section nationale, etc. »
Eh bien, Je regrette d'être obligé de déclarer à M. le ministre que Je ne partage pas son opinion à cet égard, et qu'il me parait avoir posé un principe tout à fait contestable. Quand des commerçants vont exposer leurs produits k l'étranger, quel but poursuivent-ils? Ils agissent surtout dans leur propre intérêt; c'est, si vous le voulez, une réclame qu'tto font pour leurs produits, et je ne çonçois pas qu'on prétende faire payer cette réclame plutôt par l'Etat que par ceux qui vont en tirer im profit Immédiat.
Cependant, Je no voudrais pas insister sur cette question de principe, étant donné qu'à mon sens il y a surtout, dans ce qui fait l'objet de ce débat, une question de mesure bien plus qu'une question de principe.
A la vérité, ce qu'il faut, c'est que le prix de location qui sera réclamé des exposants n'atteigne pas un taux déraisonnable et ne
soit pas assez élevé pour faire reculer nos commerçants et nos industriels, pour les détourner de toute participation à l'exposition elle-même. Voilé la question de m,esure qu'il s'agit de régler.
Eh bien, cette mesure, l'avez-vous gar7 dée ? U me sera facile de montrer qu'il n'en est lien. Voalez-voua me permettre d'examiner tout de suite l'article 4 du projet, celui qui concerne la garantie d'emplacement?...
M. le ndnlstre du ocwuneroe. Certainement.
M. Dron. Elle se chiffre, d'après vous, par une dépense, à la charge de l'Etat, de 00,000 fr. D*8près les renseignements contenus dans le rapport, nous savons que la section française occupera à Bruxelles une superficie de 17,000 mètres, concédés & l'Etat, à raison de 20 fr. le mètre. Ce prix de 20 fr., monsieur le ministre, pourrait être criUqué.
En 1888, à Bruxelles, dans cette même ville où va se tenir l'exposition de 1897, le prix payé n'a été que de 15 fr.; et encore, cette moyenne est-eUe au-dessus du prix réellement payé, puiequ'il n'était- que de 10 fr. dans les halls de l'industrie et de 30 fr. par mètre utilisé dans la galerie des machines, ce qui ne fait pas une moyenne de 15 fr.
En 1894, à Anvers, te prix payé par les organisateurs de la section française a encore été au-dessous de la moyenne de 16 fr. Pourquoi alors la France, quand elle expose officiellement, quand elle se fait représenter par un commissaire général, devrait-elle payer plus cher que ne payeraient dea partteullers, des commerçants et des Indnatriela a'ils s'étaient syndiqués? Ponr^ quoi baae-t-on aujourd'hui le calcul des crédits sur un prix supérieur à ceux qui sont payés depuis sept ou huit ans ?
A gauche. C'est qu'on n'a pas marchandé.
M. Dron. J'entends dire qu'on n'a pas marchandé. Il ne faut pas llarder, noua sommes d'accord; mais cependant il ne faut pas non plus jeter l'argent de la France à l'étranger, sans compter.
Et voyez combien vous avez tort de ne pas discuter les prix qui vous sont demandés pour les mètres qu'occupera la section française ?
M. le ministre du oMnmêroe. Vous êtes mal renseigné.
U. Dron. Savez-votts quel a été pour le comité organisateur belge le résultat financier de l'exposition d'Anvers ? 11 est aases édiflantpour frapper la Chambre.
En 1894, ie comité organisateur de l'exposition d'Anvers, qui avait assumé les chairs de l'entreprise et dont le bilan a été rendu public, il y a huit jours à peine, a distribué & ses actionnaires un dividende de 124 1/3 p. 100. Ce comité, qui n'avait demandé aux exposants que 15 fr. le mètre en moyenne, a encore gagné — j'insiste aur ce chif&e — 124 1/2 p. 100. Dans ces conditions, comment l'Etat n'éprouverall-il pas le
besoin de discuter le prtx de location qu'on lui demande! Je suis convaincu que si votre commissaire général l'avait voulu, il aurait obtenu à 15 fr. et peut-Ôtre à moins la superficie retenue pour lesemplacemenfs de la section française.
Hais cet argent que nous allons voter pour rexposlUon de Bruxelles, à qui vat-il profiter ? à un comité d'actionnaires, et je viens de vous dire que celui d'Anvers, en 1894, avait pu se distribuer des dividendes de 124 1/3 p. 100.
Ce fait n'est-il pas de nature à nous faire ■bésiter 7
Je sais bien que pour la prochaine exposition de Brujtelles le comité organisateur s'est engagé k donner k des œuvres philanthropiques le bénéfice qui pourrait être réalisé. Hïds s'il y a en Belgique des œuvres de ce genre intéressantes, nous en avons aussi en France, et nous ne saurions trop ménager l'argent des ■ contribuables français. [Très bien! iréMbienl)
Acceptons néanmoins ce chiffre de 20 francs. ...
. M. la ministre du oommeroe. En cela vous auriez tort ; car nous ne l'acceptons pas. Nous le trouvons exagéré. ■
H. Dron. Dans ce cas, noua nous entendrons peat-ètre.
Puisque mes calculs ont été faits sur ea cblCfte de 20 fr. porté dans le rapport, si vous acceptez la diminution de ce chiffre, mon argumentation n'en sera que plusforte. 17,000 mètres sont retenus pour la section française ; à raison de W fr. le mètre, cela fait 340,000 fr.
Sur ce» 17,000 mètres, il n'y a qu'une partie qui soit utilisable, c'est-à-dire qui puisseètresous-louée aux exposants, et cette partie est variable. Elle était de 50 p. 100 à Anvers en 1804 ; mon collègue M. Mesureur nous disait tout à l'heure qu'on peut Teslimer à 40 p. 100 environ. J'accepte encore cette proportion de 40 p. 100, qui me parait être un minimum. C'est donc 6,800 mètres que vous allez louer aux exposants.
Quel prix de location leur demanderezvous? A Anvers, il y a deux ans, leprtx payé par les Industriels ou eommerçants a été de 00 fr. par mètre nUIlsé. Ce chittre vous paralt-il exagéré? Ma fol, j'estime qu'il importe bien peu à l'exposant que ee prix soit de 45, 50 ou 00 fr. Ce n'est pas une pareille différence qui. le décidera à aller ou à ne pas aller à Bruxelles ; car les exposants n'ont besoin en général que de quelques mètres de terrain; la grande majorité en effet n'en loue que 2, 3, 4 ou 6 jnètres carrés.
Par conséquent, vous pourriez sans aucun inconvénient réclamer GO fr. du mètre carré, comme on l'a fait 11 y a deux ans à l'exposition d'Anvers, dont vous connaissez le grand succès.
U. Gharles-Boux, rapporteur. Ce n'est pas la même chose I
H. Dron. Je ne saisis pas la dliTérence, En appliquant ce calcul qui ~ Je vous l'ai
démontré — s'appuie sur l'expérieneA...
{Bruit de conversations.)
M. le président. Messieurs, veuillez faire silence.
H. Dron. Je serai très bref et je ne demande que quelques Instants d'attention.
Le résultat du calcul établi sur ces bases est des plus Intéressants ; il établit que la garantie d'emplacement que vous prévoyez devoir coûter k l'Etat 60,000 fr. lui en rapportera 68,000; par conséquent, monsieur le ministre, nous sommes loin de compte.
Vous dites : « Il nous manquera 60,000 fr. » Je vous réponds : <« II vous restera un boni de 68,000 fr. » La différence entre vos chtffl-es et les miens est de 128,000 fr.
'V^oulez-vous maintenant que je vous dise un mot d'une question touchée tout à l'heure par M. Mesureur, celle du personnel?
Le personnel prévu est évidemmentbeaui coup trop nombreux pour la besogne qu'il aura à faire à l'exposition de Bruxelles ; 11 pourrait être sans aucun inconvénient réduit de moitié. Cela ne fait de doute, pour personne. Mais il y a surtout, dans vos calculs, une erreur que je suis bien obligé de relever. Vous comptez, monsieur le ministre, qu'il faudra payer tout ee personnel pendant vingt mois. Mais l'exposition de Bruxelles va durer six mois, du 24 avril k la fin d'octobre.
Les traitements ne doivent donc porter, en tenant compte de la période d'organisation, que du commencement de l'année prochaine; ajoutez-y les traitements de trois mois pour la liquidation des comptes, vous n'arriverez qu'à douze mois et demi, treize au plus. Pourquoi, alors, baser les crédits sur une durée de vingt mots? De ce chef, même en admettant vos caiculs, je suis amené k réduire d'un tiers la somme que vous portez pour les frais de personnel.
Je passe au chapitre du gardiennage.
Vous prévoyez 30 gardiens. Est-ce que la Chambre n'est pas frappée de l'exagération des proportions données h tout ce personnel de l'exposition de Bruxelles ? Gomment! 30 gardiens pour surveiller la section française, alors que le gardiennage est déjà fait en partie par le comité organisateur de l'exposition 1
A Anvers, 11 y a deux ans, — et l'exposition a parfaitement réussi, — il y avait 12 gardiens. Mettez-en 15, si tous le voulez; nous sommes encore loin de vos prévisions.
Et maintenant, je ne sais pas quel traitement vous comptez leur allouer; mais ce que- je sais, c'est que vous trouverez pour ces emplois des Français résidant k Bruxelles à raison de 125 fr. par mois, et, si vous voulez faire le calcul, vous verrez qu'avec 18,750 fr. vous aurez pendant dix mois le nombre de gardiens nécessaires; encore une. fois, la durée de neuf ou dix mois est largement suffisante comme prévision.
Voulez-vous maintenant que je vous dise un mot de la décoration générale de la section?
Vous avez prévu 255,000 fr. pour cette décoration générale, monsieur le ministre. Je n'ai pas vu les plans; personne, je crois, ne les a vus, même dans la commission que vous avez nommée pour organiser cette exposlUon ; mats ce que jo puis vous dire, a'est que la somme prévue me parait fortemetit exagérée. Savez-vous combien a coûté la décoration générale de l'exposition d'Anvers, qui a compté près de 4,000 exposants ? Elle est revenue en moyenne i 4 fr. 35 le mètre. Mettes 5 fr., mettez 10 fr. même, tous n'arriverez pas encore à ce chiffre énorme de 255,000 fr. Ainsi, à raison de 5 fr. ie mètre, pour 17,000 mètres, la décoration coûterait 85,000 fr. Admettons que tous voulies faire pins grand et pins bMtt, allons jusqu'à 150,000 fr.; mais je ne comprends pas le chiiire énorme de 2^,000 fr. qui n'est justifié par rien.
Voilà, en quelques mots, en m'appnyant sur des faits précis, sur l'expérience des expositions précédentes, k quel résultat J'arrive. J'estime que le chiffre de 395,000 fr. proposé par M. Mesureur, si l'on renonce i l'exposition des ministères, — et pour moi cette exposition n'a aucune utilité pratique et, par conséquent, ne doit pas être maintenue, — j'estime que ce chiffre de 395,000 fr. est encore plus élevé que celui qui sera réellement nécessaire. Je suis de cenx qui croient, avec M. Mesureur quand il était ministre, que la somme de 350,000 fr. serait largement sutAsante pour assurer l'exposition de BroxeUes.
Je le crois avec tous ceux qui ont quelque compétence en fait d'organisation d'exposition ; mais, néanmoins, je ne puis qu'accepter le chiff^lndlqué par notre honorable eollègue et je me joins à lui pour demander à la Chambre de renvoyer à la commission du budget l'amendement qu'il présente et qui tend à porter à 395,000 fr. le crédit ouvert pour l'exposition de Bruxelles. {ApplaudUsements à gaueke.)
M. le président. La parole est à H. le ministre du commerce.
M. le ministre du oommeroe. Messieurs, les critiques positives adressées par M. Dron ao projet du Gouvernement sont de deux sortes : l'une, la principale, porte, je crois, sur le prix de location des terrains. Le gouvernement français se trouve devant un prix qu'on a considéré comme irréductible de 20 fr. par mètre carré.
Ce prix est celui qui a été originairement proposé dans différentes expositions. Nous savons par expérience, comme l'a dit M. Dron, que ce chiffre, sous la pression de la nécessité, a été en effet diminué et ramené h 15 ft. dans telle exposlUon que je pourrais nommer; mais nous ne sommes pas actuellement dans ce cas, et les conditions actuelles sont différentes de celles où l'on se trouvait à Anvers. A Texposttlon de Bruxelles les terrains sont fort demandés et nous ne nous trouvons pas dans cette situatUm de vacnité grâce k laquelle
on a pv, h Anverg, obtenir la rédaeUon que M. Dron indiquait tout à l'heure.
Toutefois, je ne peux eonddérer que le prix de 20 fr. BoU irréductible. Je me suis entretenu, — le ministre du commerce est trop négociant pour ne pas avoir discuté ce ehlffre, je me suis entretenu BneeessiTement et avec le président du comité d*«dminittratlon, que j'ai en llionneur de recevoir encore récemment, et, par divers Intermédiaires, indirectement, avec le comité de rexposition lui-même. On nous a représenté que différents traités reposant sur la elauso do la nation la plus favorisée avaient été passés avëc toutes les nations étrangères; quelle que fût Tlmportancedes terrains que nous demandions pour rexposition française, on excipait de ce* braitésponr nous opposerun non po$sumus absolument formel.
Hais nous nous sommes réclamés de la participation ofllcielle du Gouvernement français, de la participation éventuelle de ses ministères, et nous espérons pouvoir obtenir de ce chef la gratuité absolue des t«rrains sur lesquels reposera notre exposition offlclelie, ce qui nous permettrait de faire profiter les exposants libres d'une réduction de prix absolument générale, et faciliterait singulièrement l'accès de Texposition à tontos nos industries.
L'honorable M. Dron a parlé d'une étendue de terrains de 17,000 mètres. Il a né. gligé un détail : c'est que ce chiffre pourra être modifié et singulièrement accru selon le nombre des exposants qui se présente* ront.
Nous nous sommes en effet réservé le droit d'option sur une étendue relativement considérable; si bien que les calcnls qn'on établissait tont à l'heure manquaient de base certaine, et il ne pouvait en être autrement, car c'est \& le fait de tons les calculs prévisionnels en matière d'expositions.
Je le répète, nous ne renonçons pas à obtenir de véritables réductions de ce chef, non seulement nous n'y renonçons pas, mais nous espérons pouvoir les obtenir; nous espérons vous apporter des jusUflcations d'emploi qui seront singuUèrement inférieures à celles que nous vous réclamons aujourd'hui; mais il est nécessaire qu'en pareille matière nous ayons les coudées franches, sans quoi notre participation serait exposée à un échec. Vous ne voulez pas plus que nous arriver à ce résultat. (Trét bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Mesureur nous donnait tout & l'heure une formule qui pourrait séduire au premier abord, il indiquait que la participation de l'Etat pourrait être accordée comme garantie contre les pertes de l'exploitation.
Cette formule serait bonne si nous nous
adressions à un syndicat d'exploitation ; mais tel n'est pas le cas. Nous avons Ici un commissariat général, une exploitation d'Etat, il ne m*est pasp«nnlsde revenlrsnr
ce qui a été établi: je le répète, nous sommes en présence d'une situation absolument engagée. Gomme le disait M. Dron, il n'y apas de milieu entre les deux modes d'exploitation : rexploltalion d'Etat ou l'exploitation par un syndicat.
Je vous demande donc de voter les crédits qui ont été étudiés suecessivemwt par le Gouvernement et par la commission du budget; ils sont considérables, j'en conviens. SI nous n'étions pas à la veille de la grande Exposition de iOOO, si nous n'avions pas & faire face à des engagements pris, si la paxUelpatlon du gouvernement français è l'exposition de Bruxelles ne devait pas avoir comme contre-partie la participation du gouvernement belge à rExposilion de 1900, s'il n'y avait pas une sorte de contrat bilatéral & cet égard, j'insisterais moins, vous pouvez en être certains. Mais è la veille même du jour où nous faisons un solennel appel au concours de toutes Les nations, où nous souhaitons que tous les peuples soient le plus largement représenté?, où nous recevons chaque jour des adhésions solennelles qui engagent le budget des Etats qui acceptent notre Invitation, je considère que la manifestation que nous donnerions ici en discutant dans les détails, en rabaissant les évaluations, en restreignant à une sorte de pauvreté le budget dont disposerait notre commissaire général, serait absolument déplorable comme Indication et comme tendance. (A^iptoudtMements sur divers bancs.)
M, le président. La parole est à M. d'Hugues.
11. le comte d'Hugues. Messieurs, j'avoue ne pas comprendre grand'chose à la discussion qui se déroule. On dirait vraiment, en effet, que la Chambre a déjà voté les crédits nécessaires à l'exposition de Bruxelles.
D'un côté, H. le ministre du commerce nous tient ce langage : La France est liée depuis longtemps ; je reconnais, 11 est vrai, que l'affaire a été mal engagée par mon prédécesseur, mais la France ne peut se dégager aujourd'hui et je ne puis pas faire autrement que de continuer.
D'un autre côté, M. Mesureur réplique : C'est mol qui ai engagé l'affaire ; mals^ dans ma pensée, elle ne devait pas nous eoAter aussi cher; pour représenter la F'rance ft cette exposition, il est Inutile d'avoir un nombre aussi considérable d'employés, de commissaires, dé commtssaired^ adjoints, et, au lieu de dépenser 881,000 fr., nous pourrions parfaitement joindre les doux bouts avec 3 ou 400,000 tr. au plus.
Je répète, messieurs, que je ne comprends pas grand'chose à tout cela. Je ne comprends pas, notamment, que le Gouvernement dise à la Chambre qu^ est engagé âe la sorte. J'admets, si vous le voulez, que M. Mesureur ait donné son consentement au moment où II était ministre du commerce; mais il n'a pu le donner qu'à la seule condition qu'il obtiendrait la ratifica-
tion de la Chambre. (Très bien! très bienJ SU)' divers bancs à droite.)
M. le comte de Tianjnjnals. C'est évident I
H. le comte d'Hugues. Si donc la Chambre ne veut pas accorder les crédits, 11 est hors de doute que nous ne sommes pas engagés. {Très bien ! très bien t sur les mêmes
bancs.)
Donc, notre vote est entièrement libre, et puisque, sans même tenir compte de l'état de nos finances et des raisons que j'exposais tout à l'heure, on persiste à solliciter notre vote, je crois que la meilleure façon de metlre d'accord les deux ministres, l'an; cien et le nouveau, serait encore de ne riei} voter du tout. C'est ce que, pour ma part, je me propose de faire. {Très bien! très bien! et riressur divers bancs.)
M. le président» La pa#ole est & H. le
rapporteur.
U. Oharlas-Bonz, rap;wHâur. MessienrSi je n'ai que quelques mots à dire {Parles /), maïs je tien^ à répondre à l'accusation de gaspillage que l'honorable H. Dron a portée contre la commission du budget. Je ne crois pas que cette preuve ait été donnée ni par la commission du budget en général ni par votre serviteur en particulier. Je de? mande à la Chambre de lui expliquer, en très peu de mots, pourquoi la commission du budget a accepté dans sçs grandes lignes le projet du Gouvernement att sujet de l'exposition de Bruxelles. U y a deux sortes d'expositions : celles auxquelles le gouvernement français ne participe pas offlclellement, -i et celles-là peuvent être, à mon seUË, complètement livrées à rinltiative privée; — puis celles auxt quelles le gouvernement français assiste offlclellement, et dans ce cas il imporie que le gouvernement français non seulement s'en préoccupe, mais en assume la responsabilité et s'efforce d'en assurer le succès^ parce que la France s'y trouve directement engagée.
Voilà en quels termes la question doit se poser.
Quand la commission du budget a été saisie du projet du Gouvernement, nous avons considéré quelles sommes avaient coûté les expositions précédentes auxquelles le gouvemeoient français avait figuré offi- ^ellement. Nous avons vu notamment qu'à Amsterdam en 1883 et à Anvers en 1885 ~* exposition qu'il ne faut pas confondre avec celle qui a eu lieu on 1891 dans la même ville, — on a dépensé une somme égale, sinon supérieure, à'ËelleqUe le Gouvernement vous demande aujourd'hui, car II importe de tenir compte de la dépense de 50,000 fr; pour l'envoi des délégations ouvrières; NoUs avons examiné ensuite s'il convenait, puisque le gouvernement français partiel^ palt officiellement à l'exposition, que les divers ministères y fussent représentés. La commission du budget a jugé que cette mesure était indispensable puisque, dans toutes les autres exposUions, cette repré-
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sentation des différents départements ministériels avait en lieu. {MmvemenU divers.)
Nous avons alors voté le projet présenté par le Gouvernement, en opérant sur les divers crédits quelques diminutions qui ne nous paraissaient pas de natnre à compromettre le succès de rezpoaitton ellemême.
Pourquoi tenons-nous au succès de Tezposition de Bruxelles? Farce qu'en 1900 nous aurons notre Exposition à nous, et que nous considérons qu'il est de la plus haute importance que nous fassions bonne figure à rezposltion internationale de Bruzefles, alors que nous convions tous les autres peuples, en 1900, à venir participer à celle de Paris. (Très bien! très bien!)
Je n'en dis pas davantage. Vous connaissez maintenant les raisons pour lesquelles la commission dn budget n'a pas craint d'être accusée de gaspillage en donnant son adhésion aux propositions du Gouvernement (Très bien! très bien! au eenire.)
If. 1* comte d'Hoguês. Alors il nous faudra aller A toutes les expositions jusqu'en 1900?
M. lé ministre du commerce et de llndnttrie. n n'y en aura plus d'autre après celle-ci 1
H. le président. La parole est à M. Bérard.
H* Bmest Bérard (Rhône). Messieurs, à l'occasion de rexpostllon d'Anvers, je montais à cette tribune pour demander quelques décorations pour les exposants. La Chambre repoussa ma demande. Pourtant les exposants avalent, pour une large part, contribué au succès de la section franfalse. Je fla remarquer alors que tons ceux qui avaient contribué au succès de cette exposition, pour laquelle vous aviez voté 100,000 fr., qui ont été laissés au Trésor, n'avaient rien coûté & l'Eut.
Je ne viens pas combattre les crédits sollicités par M. le ministre du commerce ; mais puisqu'on a pu faire à Anvers une exposition aussi brillante et qnl comportait 4,000 exposants, je ne Irois paspourquoi nous ne pourrions pas avoir & Bruxelles une exposition qui coûterait beaucoup moins.
C'est pourquoi je voterai le crédit de M. Mesureur. {Tris bien ! très bien ! à gauche.)
H. Charles Dntreix. Je demande la parole.
M. le président. La parole est k H. Dntreix, {Aux voix! — //r clôture!)
M. Charles Dntreix. Messieurs, je n'ai 'que quelques mots à dire (Parlezl) et je sollicite seulement quelques Instants de votre bienveillante attention.
Dernièrement, je me faisais & cette tribune l'écho de réclamations très justifiées de la part des associations ouvrières qui se plaignaient, avec raison, de ne pas avoir été appelées à faire partie des commissions départementales destinées à préparer l'Ex- . position de 1900. Je regrette d'être encore
dans l'obligation de formuler la même réclamation en ce qui concerne l'exposition de Bruxelles. Mais aujourd'hui, M. le ministre ne pourra pas me faire la même réponse qu'il donnait à propos de la constitution des comités de 1900, à savoir que ces comités départementaux avaient été préparés avant son entrée au ministère. La commission nommée le 22 octobre dernier a bien été nommée par lui, et j'ai le regret de constater qu'il n'y a été lait aucune part aux représentants des associations ouvrières.
M. le ministre du commeree et de linduatrie. Vous faites une confusion, mon cher collègue I
H. Charles Dntreix. Je ne fais aucune confusion, monsieur le ministre. J'ai parcouru la liste de toutes les personnes qui font partie de celte commission préalable chargée de préparer la participation de la France à l'exposition de Bruxelles en 1897, et je n'y ai pas vu figurer, Je le répète, un seul nom de citoyens représentant des associations ouvrières, alors que j'y vols figurer quinze représentant de chambres syndicales, c'est-à-dire d'associations patronales; de même que j'y trouve, avec juste raison d'ailleurs, les présidents de chambres de commerce. Sous ce rapport,— je le dis en passant et je ne mets ce fait que sur le compte d'one omission,— la ville de Troyes me parait être la seule qui ait été oubliée dans cette représentation, et j'en exprime ici mon regret. La chambre de commerce de Troyes aurait dû avoir, comme celles des autres villes, sa part de représentation, étant donné que l'importance de l'industrie particulière à cette viUe répondait à cette nécessité.
Tout récemment, monsieur le ministre, j'ai déclaré qu'il semblait y avoir un parti pris systématique d'écarter de ces commissions ceux qui étaient le plus naturellement désignés pour prendre part aux mesures préparatoires de ces manifestations du travail. H. le ministre me répondait qu'il n'y avait aucun parti pris systématique & cet égard. Je veux bien le croire ; mais le fait nouveau que je lui signale semble pourtant me donner raison.
Je puis bien encore me demander s'il n'y a pas là une nouvelle manifestation du système dont je parlais l'autre jour, puisque, sur la liste préparatoire élaborée par 1m soins du ministère, le ministre n'a pas tenu compte de mes observations et que des représentants des associations ouvrières ont, une fois de plus, été tenus à l'écart.
Je le regrette, monsieur le ministre. Vous allez sans doute me répondre que, dans les crédits affectés aux délégués des associations ouvrières, vous avez fait une part destinée à faciliter leur représentation à l'exposition de Bruxelles. Or, cette part est bien mince. De plus, je regrette que vous vous soyez réservé leur nomination et que vous ne l'ayez pas laissée aux chambres syndicales ouvrières. {Très bien .' très bien! à Vextrême gauche.)
En terminant, je tiens ft dire qu'on oublie trop souvent que les ouvriers sont lei plus précieux auxiliaires et les meilleurs collaborateurs de ces grandes manlfesU- Uons du travail; que, d'autre part, ils contribuent pour la plus large part à la prospérité et à la richesse nationales, qu'enlia Us supportent la charge la plus lourde de nos budgets, de ces budgets qui vous permettent de voter des crédits pareils & celai que vous réclamez en ce moment. (Applaudissements sur tes mêmes bancs.)
Sur un grand nombre de bancs. La clôture I
II. le prteident. La clôture de la discussion générale est demandée.
Je la mets aux voix.
(La clôture est prononcée.)
K. le préaident. Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer h la dlscuslon des artides.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le prértdent. « Art. 1**. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1896, -en addition aux crédits alloués par la loi de finances da 28 décembre 1895, des crédits extraordinaires montant à la somme de 811,000 tr. pour les dépenses de l'exposition iatemationale de Bruxelles.
« Ces crédits demeurent réparUs par ministères et par chapitres ainsi qu'il suit... ■
Avant de soumettre les chapitres au vote de la Chambre, je donne lecture de l'amendement présenté par M. Mesureur et qui tend à réduire, comme 11 Ta expliqué à la tribune, le chiO^ total du erédit i 395,000 fr.
Cet amendement, ayant été déposé au cours de la discussion, est soumis à la prise en considération.
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la prise en conaldéraUon de l'amendement.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Hathé, Bony-Clstemes, Fernand Babier, Chambige, Clapot, Million, Lesage, Vlval, Albert Pétrot, Gacon, Baulard, Pajot, Chenàvaz, Delmas, de La Porte, Souhet, etc.*
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
If . le président. MU. les secrétaires me font connaître qu'il y a lien de faire le pointage des votes.
Il va être procédé à celte opération.
Avant de suspendre la séance, je dois faire connaître & la Chambre que la commission et le Gouvernement demandent la mise à l'ordre du jour, aussitôt après le vote sur les crédits destinés à l'exposition de Bruxelles et avant la continuation du budget de la guerre, de la discoislon du projet de loi relatif à l'allocation d'un douzième provisoire.
A gauche. Pourquoi ne pas finir auparavant le budget de la guerre ?
H. Camille Knnti, rapporteur général.
Monsieur le président, si la Chambre n'y voyait pas d'InconTénients, peut-être, pendant le polnti^, pourrait-elle commencer la diflcussion du projet relatif an douzième provisoire? [Mouvements divers.)
M. le pirésident. II me parait difficile de procéder ainsi, les deux discussions ayant des objets absolument différents.
(Très bien! très bieni)
M. le rapporteur général. Je n'insiste pas ; je me borne à demander à la Chambre d'inscrire à son ordre du jour, immédiatement après le projet âe loi relatif à Texposition de fimxelles, la discussion du projet de loi ayant trait au douzième provisoire.
U. le président. La commission du budget demande, d'accord, je crois, avec leGou- Temement. ..
M. Oeorgee Cochwy, miiûsire des finances. Parfaitement!
li. le président. ...qu'immédiatement après le vote définitif sur le projet de loi relatif àTexpositlon de Bruxelles il soit procédé à la discussion du projet de loi tendant à Tallocation d'un douzième provisoire. {Très bien! très bien/)
Je mets aux voix cette motion.
(Celte motion est adoptée.)
M. le prétidMit. L'ordre du jour est donc modifié dans le sens que je viens dlndiquer.
La séance est suspendue pendant Topération du pointage.
(La séance, suspendue à quatre heures vingt minutes, est reprise à quatre heures trente cinq.)
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin sur la prise en considération de l'amendement de H. Hesurenr :
Nombre des votants 513
Majorité absolue 257
Pour l'adoption 268
Contre 245
La Chambre des députés a adopté.
La commission est-elle on mesure de faire son rapport immédiatement?
M. le ra^^orteur général. Non, monsieur le président; la commission a besoin de se rénnir pour examiner l'amendement ; elle fera son rapport aussitôt que possible.
M. le ministre du commerce et de TinduBtrie. La commission me permettra de lui demander de se réunir immédiatement, de manière k apporter ses solutions avant la fin de la séance.
M. le président. La commission n'étant pas encore en mesure de présenter son rapport sur l'amendement pris en, considération, la discussion du projet de loi est suspendue.
DISCUSSION d'UM projet DE LOI RELATIF A UN DOUZIÈME PROVISOIRE
If . le préaident. Conformément à la décision prise par la CUiambre, Tordre du jour
appelle la discussion du projet de loi portant : l** ouverture, sur l'exercice 1897, de crédits provisoires applicables an mois de janvier 1897 et montant k 473,603,196 fr. ; 2* autorisation de percevoir, pendant la même période, les Impôts et revenus publics.
La parole est à H. Jaurès, dans la discussion générale.
H. Jaurès. Je demande à la Chambre d'ajourner toute décision sur les douzièmes provisoires ou plutôt sur le douzième provisoire, de considérer que la suite de la discussion du budget est inscrite à son ordre du jour et que rien ne nous empêche de continuer notre ordre du jour. {Mouvements divers.)
Messieurs, le vote du budget par les deux Chambres, dans les circonstances actuelles, avant le 31 décembre, est à la fols Infiniment désirable et tout à fait possible.
II est désirable précisément parce que, le budget ne centrant aucune innovation, aucune réforme importante, il serait fâcheux que la discussion du budget empiétât encore sur l'exercice prochain et empêchât la Chambre d'aborder ou les grandes discussions politiques ou les nombreux projets de loi d'ordre fiscal ou social qui sont inscrits à son ordre du jour. {Applau^ dissements à Vextrême gauche.)
Quelles raisons peut-on opposer à la contlnnation et à Tachèvemein du vote du budget ? Il y avait une dlfflculté, une seule : c'est que beaucoup d'Interpellations de nos collègues et amis ayant été, en vertu du rè^ement qui ne permet pas qu'elles soient différées au delà d'un mois, ajournées pour lintervalle qui devait séparer le vote du budget des dépenses et le vote du budget des receltes, il semblait qu'il dût en résulter une perte de temps.
Je suis autorisé par mes amis à déclarer qu'ils consentent à l'ajournement de la discussion de leurs Interpellations jusqu'au vote déflniUf du budget par les deux Chambres. {AppUiuditsements à Vexiréme gauche et sur divers bancs à gauche.)
Dans ces conditions, il nous parait impossible que la Chambre, que le Gouvernement, que la commission du budget renoncent, sans un effort nouveau, à l'espoir parfaitement raisonnable de voter le budget en temps utile.
Vous en avez fini avec les discussions les plus longues; vous en avez fini ou à peu près avec les budgets les plus chargés. Dans la loi de finances vous n'introduisez aucune innovation, vous avez écarté toute réforme fiscale; il n'y a donc pas matière à discussion dlfilcUe, à discussion prolongée.
Nous pouvons avoir fini dans quatre ou cinq jours au plus (Dénégations au centre. — Très bien! très bien! à Cextréme gauche.) et même dans trois jours; et, comme la commission des finances du Sénat suit jour par jour les votes budgétaires de la Chambre, comme le Sénat est pour ainsi dire au courant de votre ordre du jour, qu'il ne résulte de vos votes aucune inno-
vation grave qui puisse amener entre les deux Chambres un malentendu quelconque ou un confiit quelconque, si vous le voulez bien, si le Gouvernement veut sérieusement aboutir, s'il ne veut pas prolonger dans l'exeivtee prochain la discussion du budget, si le Sénat le veut, si c'est sérieusement qu'on est venu demander à tons les partis de cette Chambre — et tous s'y sont prêtés... {RéeUmuUions du ' centre. Tris bien! très bien I à Vextrême gauche.)
Je fais appel à la loyauté de M. le président de la commission du budget et je lui demande si le parti au nom duquel je parle en ce moment k cette tribune et qui représente évidemment ici une opposition Intransigeante au Gouvernement, a fait à liu moment quelconque une tentative d'obstruction. {Très bien! très bSén! à l'extrême gauche.)
Nousavonsfaitvaloirnoflidée8,nons avons
soutenu nos amendements, mais avec une mesure et une discrétion qui n'ont peut-être pas toujours été Imitées sur les autres bancs de la Chambre. {Applaudissemenis à l'extrême gauche. — Rumeurs au centre.)
H. GMbriel DevUle. M. Francis Charmes Ta reconnu lui-même dans le Journal des Débats.
M. Janrto. Si l'on a parlé et agi sérieusement lorsqu'on est venu demander à tons les partis de cette Chambre, qui s'y sont prêtés avec une entière bonne foi, de ne pas empêcher le vote du budgeten temps normal, on n'a pas le droit aujourd'hui d'interrompre la discussion du budget, de renoncer k le voter en temps ntUe et4e charger la session prochaine, dont nous avons besoin pour les œuvres de réforme, de la continuation d'une discussion qu'on aurait pu clore, qu'on peut encore clore, si on le veut bien, avant le 31 décembre. {Applaudissemenis à Cextréme gauche. — Hielamations au centre et à di'oile.)
M. Georges Ooohery, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le préeldent. La parole està H. le ministre des finances.
M. Georges Coohery, ministre des finances. Messieurs, si dans la discussion déjà longue du budget, qui a été fertile en incidents Imprévus et en procédés nouveaux, nous avons en quelques surprises, ce n'est certes pas celle que nous fait en ce moment H. Jaurès qui est la moindre. {Très bien! très bien ! au centre et à droite.)
M. Jaurès nous déclare aujourd'hui qu'il faut que le Gouvernement et la Chambre fassent tous les efforts nécessaires pour que le budget soit voté avant la fin du mois par les deux Chambres. Il n'y a qu'un malheur, c'est que cette déclaration vient un peu tard. Quand nous sommes venus prier la Chambre de prendre les mesures nécessaires pour que le budget fût voté en temps utile, si H. Jaurès avait vonlu nous prêter le concours qu'il nous off^ aujourd'hui, nous n'aurions pas en besoin de demander un douzième provisoire.
Hais, vraiment, il est commode, qiumd il
est trop tard pour obtenir le vote du budget
daas les deux Chambres, de déplacer ainsi les responsabilités. {Vives réclamatiotts à t extrême gauche. — Trè» ôien / trèt bien ! au centre et à dwite.)
A Cextrême gauche. Il n'est pas trop tardi
M. Bené ObftnTln. Nous avons encore dix jours.
tf . Marcel Babart. Vous saves bien que c'est le budget de ragricuUure qui a prolongé la discussion. {Bruit.)
M. le ministre dea finanoea. Le Gouvernement n'a rien épargné à aucun moment de ee qui était eu son pouvoir pour obtenir le vote en teBops utile. Ce n'est pas sa faute ai, à plusieurs reprises, des interpellations sont venues interrompre la discussion. ( Tris bien! très bienlaucentre.)
M. Janrôs. Lesquelles l On les a retirées.
M. le mialatre dea flnanoea. On a discuté dea Interpellations dès le lendemain mSme de Fouverture de la discussion du budget.
Je le répète , ee n'est pas la faute du Gouvernement al dea budgets dont l'année dernière le vote avait été achevé en moins d'une séance ont occupé, oette année, qua're ou cinq séances. {Trèt bien! trèt bien! au centre.)
Ce n'est pas davantage sa faute si, par une procédure nouvelle, on a mdlé à la discussion du budget de véritables Interpellations, sous forme de projets de résolution, et compliqué ainsi singulièrement les débals de la Chambre. {Tré$ bien ! très bien /)
H. Jaurès a-t-11 oublié que Tannée dernière la discussion du budget, commencée le 23 novembre, était achevée le 13 décembre? Cette année, la discussion a commencé le 14 novembre, c'est-à-dire neuf jourdplttstM que l'année dernière; nous sommes aujourd'hui le 17 décembre, et, pour l'achever dans cette Chambre, il faudrait encore plusieurs Jourd. [Tris bien t très bien!)
Et cependant personne n'ignorait que cette année il y avait un motif qui obligeait à poursuivre plus rapidement le voie entier du budget dans cette Chaml)re et dans l'autre : le renouvellement du tiers du Sénat au début de janvier, renouvellement qui appelle dans leur département non seulement un grand nombre de sénateurs, mais aussi un grand nombre de membres de cette Chambre. (Très tien.' frè* ôi'en.' au centre. — Interruptions et bruit à l'extrême gauche.)
M. Roté Ohauvltt. Alors, vous l'avouez : c'est U la véritable raison I
M. JanrAs. Je deonande la parole.
H. le miniatre des flnaaoes. Quel que soit votre désir, monsieur Jaurès, de voir disparaître le Sénat de nos institutions, le Sénat existe encore. Vous ne pouvez pas faire à vous tout seul nne re vision Indirecte et empêcher candidati et électeurs sénatoriaux de se rendre dans leurs départements, surtout quand à l'heure actuelle 11 est acquis que tous les efforts n'aboùti-
ralent pas, avant la fin de l'année, an vote complet du budget dans les deux Chambres. {Très bien! très bien!)
La vérité, c'estque si les amis de M. Jaurès avaient voulu nous laisser poursuivre le vote du budget dans les mêmes conditions que l'année dernière, le budget eût été voté en temps utile. {TYès bien! très bien!)
Pour notre part, ce que nous avions fait l'année dernière sur les bancs de la commission du budget, nous l'avons fait sur les bancs du Gouvernement. Mais nous n'avons pas obtenu de certains cùtés de la Chambre le même concours. Voilà pourquoi le vote du budget se trouve retardé. Nous n'avons pas à rechercher ici des responsabilités, mais le pays ne s'y trompera pas et saura bien les établir. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs. — Exclamations à l'extrême gauche.)
M. le préaident. La parole est à H. Jaurès.
M. Jaurès. Messieurs, je voudrais savoir d'abord — vons ne m'en voudrez pas de cette indiscrétion — si la commiaaion du budget professe le même pessimisme que le Gouvernement sur la possibilité de terminer le budget avant le 31 décembre.
Je ne réponds qu'un mot aux attaques de M. le ministre dea finances contre nous.
Il y a quelques joura à peine, le Journal des Débats même — et Je crois, mais je n'ose l'affirmer, sous la signature de H. Francis Charmes — reconnaissait que c'était bien plutôt aux amis les plus Immédiats du Gouvernement qu'à l'opposition socialiste qu'étalent dues au conra du ;budget certaines longueurs de discussion. {Très bien! très bien! à Vexlrême gauche.)
Dans tous les cas, je suis convaincu, quelles que soient les protestations ofildelles et publiques, que je rencontrerai l'assentiment intime de chacun de vous en disant que nous n'avons fait en rien œuvre d'obstruction. Nous nous sommes prêtés à tout ce qui pouvait faciliter le vote du budget en temps utile. {Applaudissements à l'extrême gauche. — fnlerruptions au centré et à Ui'oite.)
M, Jules MéUne, président du conseil, ministre de CagricuUure. 11 fallait accepter les séances du matin I
H. Berteaux. Vous savez bien que per^ sonne n'y venait!
Je demande la parole.
H. Janrèa. Monsieur le président du conseil, vous savez bien qu'en fait les séances du matin ont été votées par la Chambre et que, si elles n'ont pas pu fonctionner, ce n'est pas à cause de l'absence on de l'opposition d'un parti, mais grâce à l'absence et à l'opposition de la Chambre elle-même.
Donc, il faut écarter ces méchantes querelles et se demander simplement si, d'une part, le Gouvernement ne désirerait pas vraiment prolonger entre mesure une discussion du budget pendant laquelle la discussion des réformes devient Impossible, et, d'autre part, IL faut se demander quel est le sens que M. le ministre des Onances
donnait tout à l'heure à ses paroles lorsqu'il parlait de l'urgence des élections sénctorlales.
Si vous voulez dire, monsieur le ministre des ilnances, que le Sénat ne peut pas, cette année, voter le budget parce qu'il est obligé de se séparer à cause des élections sénatoriales, c'est vous même qui aurez fait peser sur l'autre Chambre, siu- le Sénat, la responsabilité de l'ajoumement du budget. {Très bien! très Hent à Cextrême gauche.)
Nous maintenons notre proposition. Nous demandons à la Chambre, sans s'arrêter au vote où & la discussion du projet de don-, zième, lequel est 'absolument inutile à l'heure actuelle, de reprendre tranquillement son ordre du Jour. {Applaudissements à Cextrême gauche. — Bruit au centre.)
H. le préddent. La parole est à H. le rapporteur général.
M. OamlUe KraAti, rapporteur général
de la commission du budget. L'honorable M. Jaurès a adressé un appel à la commission du budget; c'est & cet appel que je viens répondre.
Il lui a demandé al elle partageait l'opinion du Gouvernement en ce qui concerne l'impossibilité d'obtenir, étant donnée l'époque où nous sommes, le vote du budget par les deux Chambres avant la fin de l'année. Sur cette première question, je répondrai très hardiment: Oui I Lameilleure preuve que c'est bien là l'opinion de la commission du budget, c'est qu'elle m'a chargé de faire et de déposer dans le plus bref délai possible le rapport sur un douzième provisoire. {Très bienl iris bien! au centre.)
Je rappellerai, d'autre part, à M. Jaurès que nous avons rencontré auprès de ses amis un accueil très courtois quand nous sommes venus leur demander de faire en sorte que le budget pût être voté en temps utile; mais que nous n'avons pu alors obtenir de lui l'assurance que M. Jaurès vient seulement d'apporter à la Mbune, relativement au retrait ou plutôt à l'ajournement des Interpellations après le budget. {Interruptions à Cextrême gauche.)
H. Janrèa. U y a eu un premier ajournement.
M. le rapporteur général. Parfaitement [ les auteurs des interpellations ont consenti — le Journal officiel le constate — à ajourner ces Interpellations après le budget des dépenses et avant le budget des recettes.
Pour être sûr, au début de cette semaine, que le budget pourrait être intégralement voté, deux conditions étaient nécessaires : il fallait, d'abord, que les auteurs des Inter^fbllatlons consentissent à leur ajournement...
A Cextrême gauche. C'est fait I
VL le rapporteor général ...jusqu'après le vote complet du budget Or, c'est tout à l'heure seulement, au moment où s'ouvrait la discussion générale sur le projet de crédits provlsolrés, qu'unq. déclaration a été
faite ea leur nom. {Vitet inierruptiom et bruit à l'êxtrêtne gauchi.)
H. le président. Hésslenn, je vous prie de cesser ces interruptions. {Réclamations iur les mêmes bancs.) Vous empêchez l'orateur de se faire entendre.
{M, Hené Chauvin prononce quelques paroles qui ne parviennent pas jusqu'au bureau.)
M. le président. Monsieur Chauvin, je vous rappelle à l'ordre.
M. René Chauvin. Monsieur le présl* dent. . .
H. le président. Je vous invite k garder le silence où vous m'obllgeres ft vous appliquer les pénalités plus sévères du règlement.
M. le rapporteur gtoéral. La seconde
condition Indispensfible, c'était que la Chambre voulût bleu consentir, comme elle l'a fait Tan dernier, pendant les derniers Jours de la discussion du budget, à siéger le matin.
Je suis monté à cette tribune mardi soir pour demander h la Chambre de vouloir bien siéger le lendemain à neuf heures ; elle l'a refusé. Dès lors, U est clairement apparu à tous les esprits de bonne fol qu'il était Impossible de voter le budget avant le 31 décembre. (TYès bien! très bien! au centre.)
If. Marcel Babert. SI vous aviez insisté, TOUS auriez obtenu le vote du budget avant cette date.
Voix nombreuses, La clôture!
Berteaux. Je demande la parole
' M. le Résident. La <dÔture est demandée? {Oui! ouiï)
H. Berteaux. Je demande la parole contre la clôture.
H. le président. H. Berteaux a la parole
contre la clôture.
U. Berteaux. Messieurs, il me pariât impossible- que cette discussion se termine ainsi. On cherche & établir une équivoque : Il ne faut pas que cela soit Je promets à la Chambre d'être très bref et je lui demande de ne pas prononcer la clôture.
Au lieu de noua accuser réciproquement d'avoir empêché le débat d'aboutir, au lieu de nous renvoyer comme une balle la responsabilité du retard apporté dans le vote du budget, reconnaissons donc tous ce que nous savons être la vérité, c'està-dire qu'au point où en est arrivée la discussion U nous sufllraltde très pende séances pour terminer le budget.
Sur plusieurs bancs. La clôture !
U. le président. Je mets aux voix la clôture de la discussion sur la demande d'ajournement.
(La clôture de la discussion est prononcée.)
U. le Résident. Je mets maintenant aux voix la demande d'ajournement déposée par M, Jaurès.
IC. le ministre des finances. Le Gouvernement, d'accord avec la commission, repousse Tajoumement.
U. le président. U y a une demande de scrutin» signée de MM. Groussler, Walter,
Vaillant, Bourrât, Gompayré, Sembat, Couturier, Chauvin, Rouanet, Guesde, Gendre, Sanvanet, Lamendln, Gousset, Labusstère, Argeliès, Michelin, Baulard, Glovis Hugues, etc., etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des volants 544
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 233
Contre 311
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Camaud.G'est derobstructiou ! (On rit.) H. le président. Personne ne demande la parole dans la discussion générale?
H. Jaurès. Je demande la parole.
M. le préaident. La parole est & M. Jaurès.
M. Jaurès. Je voudrais poser une simple question. Puisque ia Chambre vient de décider qu'il est impossible de voter la fin du budget du 17 au 31 décembre, comment lui sera t-il postible, en rentrant le 12 janvier et en consacrant à peu près une semaine à l'élection du bureau, de faire, du 17 au 31 janvier, ce qu'elle vient de déclarer impossible du 17 au 31 décembre? [Rires et applaudissements à l'extrême gauche et sur plusiewi bernes à gauche.)
H» le nrïnistre des flnanoes. Je fais remarquer à l'honorable H. Jaurès que c'est le. 12 janvier et non le 17 que le Parlement doit se réunir.
H. Jaurès. Oui, mais l'élection du bureau prendra plusieurs jours.
M. le ministre des finances. Je lui répondrai aussi que la fia du mois de décembre comprend des jours de fête qui ne se reproduiront pas au mois de janvier.
ËQ janvier, rien ne viendra interrompre les séances des deux Chambres; nous pourrons discuter le budget jusqu'aux derniers jours du mois. D'autre part, j'ajoute que la discussion du budget pourra parfaitement se prolonger après le vote du douzième provisoire. {Très bien! très bien!)
H. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer & la discua* flion des articles du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de passer i la discussion des articles.)
M. le préaident. Je donne lecture des articles du projet de loi.
TITRE 1« § 1"'. — Crédits accordés.
« Art. 1". — Il est ouvertaux ministres, au titre dubudget générai de l'exercice 1897, des crédits provisoires montant àla sommetotale de 46i,377,579 fr. et applicables au mois de janvier 1897. » -
Personne ne demande-la parole sur l'article 1".
Je le mets aux voir.
(L'article 1'', mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — U esi ouvert aux ministres, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget respectif de leur département, pour l'oxerclce 1897, des crédits provisoires montant à la somme totale de 9,215,617 fr. et appllcablea.au mois de janvier 1897. » ~ (Adopté.)
« Art. 3. — Les crédits onverts par les articles 1" et 2 ci-dessus seront répartis, par ministère et par chapitre, au moyen d'un décret du Président de la République.
« Us se confondront, d'ailleurs, avec les crédits qui seront accordés pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897. » — (Adopté.)
§ 2. — Impôts autorités.
« Art. 4. — La perception des impôts indirects et des produits et revenus publics continuera d'être opérée, jusqu'au 1" février 1&97, conformément aux lois en vigueur.
« Continuera d'être faite, pendant le mois de janvier 1897, la perception, conformément aux lois existantes, des divers droits, produits et revenus, au profit dés départements, des communes, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées.
« Continuera également d'être faite, pendant le môme mois, la perception, conformément aux lois existantes, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. » - (Adopté.)
« Art. 5. — Les produits recouvrables au titre de l'exercice 1897 par les receveurs de l'enregistrement et du timbre seront répartis dans les écritures conformément & la nomenclature faisant l'objot do l'état annexé h la présente loi. » — (Adopté.)
TITRE U
IfOTEHS DE SSnVIGE ET DISPOSITIOXa DIVERSES,
« Art. 6. —* La nomenclature des services pouvant seuls donner Heu h des ouvertures do crédita supplémentaires par décrets pendant la prorogation des Chambres est fixée, pour le mois de janvier 1897, conformément à l'état G annexé à la loi de finances du 28 décembre 1895. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit provisoire de 417,000 fr. pour l'Inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant du mots de -janvier
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897. <>
(Sur la mise aux voix de Tartléle 7, une première épreuve a lieu à main levée.)
A Vextcéme gauche. 11 y a doute 1
M. le président. Ce n'est pas à voas, messieurs, mais au bureau qu'il appartient de déclarer s'il y a ou s'il n'y a pas doute. {Trèi bien ! très bien!)
HH. les secrétaires me font eonnaltre qu'il y a doute. Je consulte la Chambre par ^ssis et levé.
(L'artlele 7 est adopté.)
H. du Brail, oomta de Pontlttiand.
Adopté à l'unanimité 1 (On rit.)
V Art. 8. — [lest ouvert au ministre de la marine un crédit provisoire de 217,000 fr. pour l'ipsuiption au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant du mots de janvier 1897.
<i Ce crédit se conrondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de rexercice 1897. » ~ (Adopté.)
« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des colonies on crédit de 21,000 fr. pour l'inscription au Trésor public des pensions militaires de son département à liquider dans le courant du mois de Janvier 1897.
« Ce crédit se confondra avec celui qui sera accordé pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897. » — (Adopté.)
« Art. 10. — A partir du 1" janvier 1897, 11 ne sera plus Inscrit aucune rente nouvelles aux livres auxiliaires des trésoreries {générales.
« Ces livres seront fermés, dans chaque département, au fur et à mesure que toutes les inscriptions y figurant actuellement auront été reportées au grand livre de la dette publique, tenu & Paris.
« Les dispositions contraires de la loi du 14 avril 1819 sont et demeurent abrogées. » — (Adopté.)
» Art. il. — La loi du 21 avril 1833, relative aux formes et aux contrôles des récé pissés et autres titres qui engagent le Trésor public, est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes :
« § i*'. — Tout versement en numéraire ou autres valeurs fait aux caisses du caissier-payeur central dn trésor public à Paris et à celle des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances, pour un service public, donnera lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé.
» Ce récépissé, pour 61re libératoire et former titre contre le Trésor, devra être détaché d'une formule à talon.
« § 2. — Les bons du Trésor, traites, mandats, récépissés et valeurs de toute nature, émis par le caissier-payeur central, n'engageront le Trésor qu'autant qu'ils seront délivrés sur des formules & talon et revêtus du visa du contrôle.
« Les acceptations par le caissier-payeur des effets et traites émis sur sa caisse n'obUgeront également le Trésor qu'autantqu'elles seront revêtues du visa du contrôle.
« § 3. — Tout extrait d'inscription de rente immatriculée sur le grand livre de la dette publique à Paris, qui sera délivré à partir de la promulgation de la présente loi, devra, pour former titre valable contre le Trésor, èbre revêtu du visa du contrôle.
« g 4> ~ Les certificats, d'inscription dé-
livrés pour la concession d'une pension, à quelque titre que ce soit, ceux d'inscription de cautionnement et de privilège de second ordre à délivrer aux bailleurs de fonds devront, pour former titre valable contre le Trésor public, être également revêtus du visa du contrôla.
M § 5. — Les dispositions du paragraphe 2 du présent article sont applicables aux opérations effectuées h Paris par la Caisse des dépôts et consignations.
» § 6. ~- Le présent article do loi sera constamment affiché dans les bureaux et caisses où il devra recevoir son eiécutlon. Il en sera de même des modèles réglementaires de récépissés adoptés par l'adminisi ration.
« Les formules de chacun des titres y énoncés contiendront le texte du paragraphe spécialement applicable à ce titre. » —
(Adopté.)
« Art. 13. — Les dispositions de l'article précédent ne sont applicables ni aux consignations de valeurs mobilières ni aux opérations de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, qui continueront à être soumises aux dispositions insérées dans les décrets du 15 décembre 1875 et du 28 décembre 1886. » — (Adopté.)
« Art. 13. — Le ministre des finances est autorisé à proroger Jusqu'au 31 janvier 1897 les effets de la convention Intervenue, le 29 mars 1878, avec la Banque de France, ratifiée par la loi du 13 juin suivant et prorogée en vertu de la loi du 28 décembre 1895, relative à l'avance de 80 millions de francs faite par la Banque de France au Trésor. » — (Adopté.)
« Art. 14. ~ Le ministre des finances pourra continuer, pendant le mois de janvier 1897, l'émission des bons du Trésor autorisée par l'article 45 de la loi du 28 décembre 1895 , jusqu'à concurrence du maximum fixé par Jedltarticle.»— (Adopté.)
« Art. 15. — La ville de Paris pourra continuer, pendant le mois de janvier 1897, l'émission des bons de la caisse municipale autorisée par l'article 55 de la loi du 28 décembre 1895, Jusqu'à concurrence du maximum fixé par ledit article. » — (Adopté.)
« Art. 16. — Le ministre de la marine est autorisé à appliquer, à compter du 1" janvier 1897, aux officiers, fonctionnaires et agents relevant de son département, les tarifs de solde annexés aux décrets du 2i septembre 1896. » — (Adopté).
« Art. 17. — Le ministre des travaux pu- )>liC8 est autorisé à exécuter, pendant le mois de janvier 1897, sur les fonds avancés par les chambres de commerce, villes, départements et autres Intéressés, des travaux relatifs aux rivières, canaux et ports maritimes, s'élevant, au maximum, à la somme de 417,000 fr. Les crédits nécessaires au payement des dépenses seront ouverts par décrets de fonds de concours, dans la limite et à mesure de la réalisation des versements.
« Les crédUs non {employés ea fin d'exer-
cice et les ressources correspondantes ne pourront être reportés aux exercices suivants qn'en vertn d'une loi.
« Ces autorisations de travaux se confondront avec celles qui seront accordées pour l'année entière par la loi de finances de l'exercice 1897. » — (Adopté.)
« Art. 18. — • Les travaux à exécuter pendant le mois de Janvier 1897, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Etat, à l'aide des fonds qu'elles mettront à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, ne pourront excéder, sans y comprendre le matériel roulant, la somme de 6,667,000 fr., sur lesquels la somme à constituer sous forme d'avances remboursables en annuités ne pourra excéder elle-même le maximum de 5,834,000 fr.
« Les maxima indiqués dans le précédent paragraphe se confondront avec ceux qui seront fixés, pour l'année entière, par la loi de finances de l'exercice 1897.
« Les versements des coropagniei seront portés à un compte Intitulé « Fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en.exécution des conventions de 1883 ».
u Les crédits provisoires nécessaires au payement des dépenses seront ouverts par
décrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation des versements eCTectués par les compagnies. » — (Adopté.)
" Art. 19. — Le montant des travaux complémentaires à exécuter en 1897 sur les lignes eu exploitation après la clôture effectuée (suivant les prescriptions des décrets des 2 et 6 mai, et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 4 janvier 1892 sur les justifications financières) de leur compte respectif de construction, et dont le ministre des travaux publics pourra autoriser rimpntation, pendant le mois de janvier 1897, au compte de premier établissement, non compris le matériel roulant, est fixé à la somme de 3,750,000 fr. qui se confondra avec celle qui sera fixée, potir Tannée entière, par la loi de finances de l'exercice 1897. »— (Adopté.)
u Art. 20. — Est et demeure autorisée la perception des contributions directes et des taxes y assimilées établies pour l'exercice 1897, en conformité de la loi spéciale relative aux contributions directes. » — (Adopté.)
K Art. 21. — Le Président de la République est autorisé à approuver par décrets rendus en conseil d'Etat la prorogation, pour une période d'un mois à partir du 1" janvier 1897, des surtaxes d'octroi qui expirent le 31 décembre 1896 et dont le maintien a été voté par les conseils munipaux. » — (Adopté.)
« Art. 22. — Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois de finances de l'exercice 1896 et par la présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont -formellement Interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confeetlon-
neralent les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'fttre poursuivis comme coneosslonnalresisans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. »
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
n y a lieu de procéder au vote par scrutin public.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — UH. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre de votants 533
Majorité absolue 267
Ptfur. Tadoption 478
Contre 55
La Chambre des députés a adopté.
Si;iTB DB LA DISCUSSION DU BUDGET
PB l'bxbrgicb 1897
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de rezerclce 1897.
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 17 du budget de la guerre.
J'en donne lecture :
u Ghap. 17. ~ Solde dos troupes d'administration, 3,900,771 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de MU. GhauUn-Servinlëre et Bazllle, tendant & diminuer le crédit de 30,000 fr.
L'amendement est soumis & la prise en considération.
La parole est à H. BazfUe.
U. BaziUe. Messieurs, l'amendement que nous avons déposé hier, mon collègue H. Cbaulln-Servinlère et mol, avait pour but de trouver la somme nécessaire à l'amélioratfon du service des ofïlclers d'administration. Nous l'avons retiré, M. le minisire de la guerre ayant bien voulu nous dire qu'il avait l'Intention d'étudier l'amé* UoraUon des services secondaires de l'armée et de faire, dans le budget de 1898, des propositions dans le sens que nous Indiquions.
Aujourd'hui nous reproduisons cet amen* dément sous une autre forme. SI H. le ministre de la guerre maintient ses déclarations en ce qui concerne les officiers d'administration, comme U l'a fait hier en ce qui concerne les employés de l'artillerie et du génie, nous sommes tout disposés h retirer notre amendement.
H. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
H. le général Billot, ministre de la guerre. Messieurs, l'honorable M. BaziUe Tlent.de donner à la déclaration que j'ai eu riionneur de faire hier & la tribune une extension qu'elle ne comportait pas. J'ai dit, en efTet. à l'occasion de l'amendement présenté par l'honorable U. Gras, que le minls-
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tère de la guerre était saisi, depuis quatre ans, par une commission qui avait opéré sous ma présidence, de projets de loi et de projets de décret que je me proposais d'étudier aussitôt après le vote du budget.
Par conséquent, — et c'est U la réserve que doit faire le ministre de la guerre, — Ùl situation des officiers d'administration, des adjoints du génie, des gardes d'artlUerle, la situation, en un mot, de tous les auxiliaires de l'armée dont on a parlé ici à plusieurs reprises me préoccupe et sera examinée par moi avec la plus vive sollicitude ; mais U est bien entendu que je ne puis prendre & l'avance aucun engagement.
M. Bazille. Dès que M. le ministre de la guerre étudie la question, nous retirons notre amendement.
M. le préildent. L'amendement est retiré.
Le chapitre 17 demeure donc fixé h 3 millions 900,771 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 17, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. <c Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 29,23i,490fr. »
M. Bazlllo a déposé sur ce chapitre un amendement tendant « à augmenter le crédit de 1,800 fr. afin d'élever d'un degré le grade de cinq vétérinaires en 2* affectés aux dépôts de transition. »
La parole est à M. BazIUe.
M. Badlle. Messieurs, l'amendement que je vous propose tend Si un relèvement de crédit très modeste de 1,800 fr. Il a pour but de mettre, au point de vue de l'avancement, les vétérinaires militaires sur le même pied que tous les officiers de cavalerie.
Four le justifier, U suffit de rappeler quelle est la situation des vétérinaires. Ils doivent passer seize ou dix-sept ans dans les grades de lieutenant ou de sous-lleutenant : leur avancement est dono bien plus long que celui des officiers de l'arme de la cavalerie. D'autre part, les officiers de eavalerie les moins favorisés, ceux qui sont sortis du rang dans cette arme, arrivent au grade de capitaine sept ou huit ans avant les vétérinaires de la même promotion. 11 y a i&, vous le voyez, une véritable Injustice à l'égard d'offlciers qui servent tous au même titre, qui rendent tous les mômes services.
U serait donc de toute équité de faciliter l'avancement des vétérinaires, en votant le très léger crédit que nous vous demandons. Cette somme de 1,800 fr. permettrait d'élever d'un degré le grade de cinq vétérinaires en 2« affectés aux dépdts de transition.
Nous faisons d'ailleurs une proposition analogue au chapitre 19 en ce qui concerne les vétérinaires employés dans l'artillerie, en sollicitant un crédit de 5,000 fr. (Trèi bien ! trèt bien ! sur divers bcaies.)
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Bondenoot, rapporteur. Messieurs, je reconnais très volontiers avec U. Baztlle
que la situation des vétérinaires militaires est très intéressante; j'en ai la preuve dans une note que l'administration de la guerre m'a remise lorsque je lui ai demandé son avis sur l'amendement de notre collègue.
U y a, en effet, des vétérinaires en 2* qui ont vingt-deux ans de service et douze ans de grade. Les premiers à nommer au choix comptent vingt et un ans de service et onze ans de grade. U y a donc quelque chose & faire. Hais si l'administration de la guerre est en principe favorable à une mesure d'amélioration en faveur des vétérinaires, elle estime, ainsi que la commission du budget, que la répartition proposée par M. Bazille ne peut être adoptée et qu'il convient de procéder d'une autre façon; et cela pour divers motifs dont il suffit d'indlqner le premier : c'est que la situation des vétérinaires est réglée pdr la loi des cadres du 23 mars 1875, complétée par celle du 38 juillet 1894. Cette loi a fixé les cadres du corps des vétérinaires et refTectif de chaque grade.
il se trouve qu'à l'heure actuelle ces cadres, ces eCfectlfs sont tous au complet ; ce n'est donc qu'au moyen d'une loi que satisfaction pourrait être donnée à H. Bazille.
Cela est si vrai qu'un de nos collègues, M. Alfred Faure (du Rhône) se propose de déposer une proposition de loi dans ce sens, et je puis ajouter que la commission du budget donnera un avis favorable lorsqu'elle .sera appelée à présenter son avis financier, conformément & l'usage, puisque la proposition comportera un relèvement de crédits. Sous le bénéfice de ces observations. Il semble que H. Bazille pour* rait retirer son amendement. {Tris èien/ très bien!)
M. Basille. En présence des engagements pris par la commission du budget, je relire mon amendement
Af. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 18, au chiffre de 29,234,490 fr.
(Le chapitre 18, mis aux voix, est adopté.)
H. le président. « Chap. 19, — Solde de l'artiUerie, 28,658,439 fr. »
Sur ce chapitre, M. Bazille a déposé un amendement tendant à relever le crédit de 5,000 fr.
Notre collègue vient d'ailleurs de le défendre en même temps que le précédent. '
H. Bazille. Je le retire, car c'est en effet la même question.
H. le président. Je mets aux voix le chapitre 19.
(Le chapitre 19, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 20. — Solde du génie, 4,167,146 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Solde du train des équipages militaires, 3,679,523 fr. » — (Adopté.)'
« Chap. 33. — Gendarmerie départementale et gendarmerie d'Afrique, 35,247,613 francs. » — (Adopté.)
» Chap. 23. — Garde républicaine, 4,701,681 fr. » — (Adopté.l^ <
« Chap. 24.— Vivres. — Personnel, 224,510 francs. » — (Adopté.)
If. 1« préiident. « Ghap. 25. — Vivres. — Matériel, 38,590,011 fr. »
H. Souhet propose, par voie d'amendement, d'élever le crédit de ce cliapitre 'de 2,500,000 fr..
La parole est à H. Souhet pour défendre ton amendement.
M. Souhet. Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de présenter consiste à relever de 2,500,000 fr. le crédltda chapitre.
Va demande se justifie pleinement par suite de la hausse qui s^est produite sur les blés, les farines et conséquemment sur le pain. Kn elTet, depuis quelques jours une hausse assez sensible s'est accusée sur toutes les céréales en général, et principalement sur le blé, et cette hausse nécessitera au moins la somme supplémentaire de 2,500,000 fr. que je demande. Je dis « au moins », car j'estime que le supplément de crédit nécessité par la surélévation des prix sera beaucoup plus élevé.
Il est facile de se rendre compte que le relèvement de crédit que je propose sera absolument nécessaire. Les adjudications qui ont eu lieu ces jours derniers dans différentes villes et différents corps d'armée ont produit des dlflérences de prix très sensiblement supérieurs & ceux portés dans les prévisions budgétaires par la commission du budget.
En eiTet, les crédits de prévision Indiqués pour les blés, dans le total des fournitures prévues atteint 679,731 quintaux de blé, et les prix portés sont de 19 fr. 94 les 100 kllogr. pour la France, de 19 fr. 86' pour l'Algérie et de 19 fr. 90 pour la Tunisie ; soit, au total, 13,548,397 fr. de dépenses. Les prix atteignant actuellement une moyenne de 22 fr. les 100 kilogr., c'est donc une dépense supplémentaire de 1,400,000 fr. en chiffres ronds.
Pour le pain, fournitures à la ration : prévisions pour France, Algérie et Tunisie, 657,786 quintaux; prix : France, 21 fr. 00; Algérie, 20 fr. 51, et Tunisie, 16 fr. 10 les 100 kllogr. Les adjudications données varient entre 22 fr. et 30 fr. les 100 kilogr., d'où une différence considérable en plus que les prévisions, qui augmentera de 1 million et demi cet article. Dépense pour le pain (prévue), 13,719,451 fr. Total de la dépense de ce chapitre, 38,590,011 fr., y compris les autres articles, vin, sucre, etc.
Les adjudications qui ont lieu depuis quelque temps portent des prix beaucoup plus élevés que ceux qui ont été prévus; et pour vous édifier complètement sur la justesse des observations que je présente en faveur du relèvement du crédit, permettez-moi de vous citer les résultats obtenus quelques villes où les adjudications ont eu lieu. Je citerai plusieurs dates, afin de vous mettre & même de vous rendre exactement compte de la différence qui existe entre les prix prévus au budget et ceux résultant des adjudications qui ont été données jusqu'à ce jour.
Ainsl,par exemple, à Glermont-Ferrand, à
la date du 28 novembre, la hausse ne s'était pas encore prononcée d'une façon aussi sensible qu'A l'heure présente et, malgré cela, nous relevons une différence sensible entre les prix de prévision et les prix adjugés ce jour-là. 11 s'agissait d'une adjudication de 3,000 quintaux, et les prix adjugés ont été de 21 fr. 74 à 21 fr. 75 les iOOkllgr., soit une différence de 2 fr. par 100 kilogr.
Adjudications de blé :
28 novembre 1896. — Clermont-Ferrand, 3,000 quintaux, adjugés de 21 fr.74 à21 fr.75 les 100 kilogr. ;
28 novembre 1896. — Orléans, 1,400 quintaux, adjugés de 21 fr. 38 à 21 fr. 57 les iOO kilogr.;
8 décembre 1896. — Besançon, 2,900 quintaux, adjugés de 22 fr. 23 à 22 fr. 28 les 100 kilogr.;
12 décembre 1896. — Lyon, 2,650 quintaux,, adjngés de 21 fr. 89 à 21 fr. 9i les 100 kilogr. ;
A Lyon, Tadjudlcatlon du 5 décembre n'ayant pas donné de résultat, les 2,150 quintaux demandés ont été traités de gré à gré de 22 fr. 50 à 23 fr. les 100 kllogr. ;
12 décembre 1896. — Chambéry, 1,900 quintaux, adjugés do 22 fr. 23 à 22 fr. 49 les 100 kllogr. ;
12 décembre 1896. — Grenoble, 3,500 quintaux, dont 300 quintaux à 22 fr. 90 les 100 kllogr. et 3,200 qulnUux à 22 Ir. 92 les 100 kilogr. ;
7 décembre 1896. — Belfort, 2,000 quintaux, adjugés de 22 fr. 67 à 23 fr. 25 les 100 kllogr. ;
9 décembre 1896. — Bourg, 600 quintaux, adjugés à 23 fr. 13 les 100 kUogr.
Et les différences sont encore plus sensibles dans les départements méridionaux.
Ainsi, à Marseille, où 11 arrive beaucoup de blés étrangers, les adjudications ont donné des résultats variant entre 24 et 25 fr. et môme jusqu'à 26 fr. les 100 kilogr.
Vous voyei qu'il y a loin du prix prévu de 19fir.94 les 100 kilogr. aux prix réels, qui dépasseraient 23 fr. à l'heure actuelle.
Mon amendement se justifie donc pleinement. Je sais que ce n'est pas la faute du Gouvernement ni de la commission du budget si les chlffires de prévision sont insufilsants. A l'époque où le budget a été présenté par le Gouvernement et au moment où la commission du budget l'a examiné, la hausse ne s'était pas encore produite, ou, du moins, elle ne s'était pas produite d'une façon aussi sensible qu'actuellement. Par conséquent, selon moi, il n'y a pas de reproches à adresser, sur ce point, au Gouvernement ni à la commission du budget.
Il n'en est pas moins vrai qu'il faut absolument que nous ayons des budgets sincères, . exacts, qui soient établis sur des bases solides, s'équllibrant sérieusement, et des prévisions de dépenses aussi pi^clses que possible ; et non pas un budget en balance sur le papier seulement. Telles sont les raisons pour lesquelles je demande cette augmentation de ctéàil.
On ne peut pas dire que c'est une dépense facultative, qu'on peut réaliser des économies ou ajourner la dépense. Non!
Cette dépense est obligatoire. Vous êtes obligés d'acheter tous les vivres indispensables à l'année et par eonséquent de voter dès maintenant les sommes nécessaireB pour faire face aux dépenses nécessitées par l'entretien des troupes, afin d'éviter les crédits supplémentaires en cours d'exercice budgétaire [Très bien /),— ce qui est toujours fâcheux — que l'on doit toujours éviter le plus possible. Il vaut mieux regarder aujourd'hui la difliculté en face et la surmonter énei^quement, que d'être obll^ ensuite de demander des crédits suppté* mentalres. (Ttès bien! très bien! à gauckf.)
Je ne veux pas prolonger cette discussion. Néanmoins, je me permets d'appeler l'attention de l'administration de la guerre et particulièrement celle de H. le ministre sur les fournitures faites à l'armée. Je veux parler de la qualité des marchandises fournies.
En ce qui concerne le blé, le contrôle se fait en quelque sorte d'une façon automatique. Voici comment on opère : les blés achetés par l'administration de la guerre sont triturés, moulus par les moulins de l'administration militaire ; le foncllonnaire qui fait les achats les remet à celui qui dirige la mouture, et ce dernier, obligé de rendre un pourcentage de farine déterminé, est forcé d'exiger qu'on lui fournisse la qualité de blé Indispensable pour donner le rendement prévu &ti farine. Par ce moyen, le contrôle se fait pour ainsi dire automatiquement.
U n'en est pas de même en ce qui coneeme la farine et le pain. Ici les dllBcullés de contrôle sont beaucoup plus grandes, parce que ce ne sont pas les moulins de l'administration de la guerre qui fabriquent la farine; ce sont les adjudicataires, les entrepreneurs qui fournissent la farine et qui font le pain. Or, 11 est très difficile, même à l'œil le plus exercé, même au praticien le plus compétent, do se rendre un compte exact de la qualité de la farine sans la travailler. Ce n'est que lorsqu'on a fait des travaux de panification qu'on peut apprécier la qualité de la marchandise employée; le pain, qui en est le produit, fourni par les entrepreneurs, n'est pas toujours ce qu'il, devrait être. Il n'a généralement pas les qualités nutritives obtenues avec la farine fabriquée par les moulins de laguerre, et vous allez le comprendre sans peine.
II est aisé de saisir, pour celui qui connut un peu la mouture des blés, que la farine extraite des blés par Fadmlnlstratlon de la guerre est de bonne qualité, par ce fait qu'on n'a prélevé sur cette farine que le son qui en est extrait et que toutes les autres parties qui composent le grain restent dans la panification.
Mais il n'en est pas de même pour les farines fournies par les entrepreneurs. On a prélevé sur elles la qualité première, c'est-à-dire le gruau, qui est l'élément le
plas apprédé et le meUlenr da blé ; il no reste que des farines secondaires. C'est là le côté délicat et difficile du contrôle. Si le prélèvement de la qualité première qui a été opéré n'est pas trop élevé, la farine est encore relativement bonne. Mais si la quantité de gruau prélevée est trop considérable, il est évident que le pain fabriqué avec ce produit perd en partie sa saveur, ses qualités nutritives, et ee sont nos soldats qui en subissent les conséquences. C'est là le côté défectueux et auquel il faut porter remède. Voilà pourquoi je demande à H. le ministre de la guerre de prendre des mesures pour que les farines fournies à Tannée soient rigoureusement examinées, de façon qu'il n*y ait pas de mécomptes et que nos soldats aient un pain nutritif et sain, comme ils doivent l'avoir. {Très bient très bien!)
J'ai terminé. Xesp&re que les observations que je viens de présenter détermineront la commission du budget et vous détermineront vous-mêmes, messieurs, à relever le crédit du chapitre 25, qui est absolument insuffisant. {Très bien! et applaudUtevunU à gauche.)
H. le président. La parole est A M, le rapporteur.
M- le rappwteur. Je réponds en peu de mots à l'honorable M. Souhet, d'autant plus que je reconnais que certaines des observations qn'll a présentées à la Chambre sont en partie fondées.
Il a, du restOt bien voulu reconmdtre luimême, de son côté, que ni la commission du budget ni le Gouvernement n'avaient manqué à leur devoir, et qu'à Tépoque où l'on a établi les prévisions en co qui concerne les blés, les priy étaient ceux qu'il a rappelés à cette tribune comme ayant servi de base à l'inscription des cré Jits.
Nous avons établi, en effet, nos prévisions à la fin de septembre, et cela, avec le plus grand soin, après avoir examiné les mercuriales, de concert avec radminlstraUon de la guerre.
Avec les prix de cette époque, nous ne pouvions pas avoir de mécomptes sur les prévisions que nous avons inscrites au budget.
Depuis lors, 11 s'est produit, en elTef, une hausse sur les blés, comme l'honorable M. Souhet l'a justement signalé. Le tout est de savoir si nous devons relever les crédits dans la mesure où son amendement propose de le faire.
Vous pensez bien, messieurs, que la commission du budget n'a pas été sans se préoccuper de cette question et qu'elle l'a signalée à Tatt^tion du Gouvernement.
11 est exact que, pendant le mois de novembre, sur un grand nombre de points du territoire, nous avons eu à subir des prix très élevés pour le blé, prix dépassant de i fr., 1 fr. 50 et même quelquefois de Z fr. les prix prévus au budget.
Si, de ce cAté, et en envisageant le budget de la guerre, nous avons quelque mécompte, d'un autre coté je ne pense pas que
la plupart de nos collègues, représentant des populations agricoles, aient à se plaindre de cette hausse qui pourra contribuer à alléger la situation de nos cultivateurs. Hais, encore une fois, toute la question est de savoir si nous devons augmenter le crédit, comme le propose l'honorable M. Souhet.
Sur ce point, la commission du budget, je le répète, a appelé l'attenUon de l'administration de la guêtre et lui a demandé son avis.
Celle-ci a fait une distinction que l'honorable M. Souhet a oublié de faire et que je suis obligé de soumettre à la Chambre : il faut examiner suceessivement l'entreprise et la gesHon directe. Si, en ee qui con~ cemo la gestion directe, les adjudications qui ont été passées an mois de novembre nous donnent sur le blé une hausse d'environ i f r. 50 à 2 fr., par rapport aux prix bn^taires, je dois faire remarquer que les achats se font par mois et, par conséquent, Ton peut prévoir que, dans les mois suivants, nous aurons un boni à mettre en face de l'augmentation que nous aurons eu à subir momentanément, car, d'après les renseignements qui ont été four* nis, on peut croire que la hausse que M. Souhet a signalée à la Chambre est momentanée et due & des causes passagères.
H. du Breil, comte de Pontbriaad. n
faut espérer, au contraire, que la hausse se maintiendrai
K. lerapporteor. U ne s'agit pas de savoir ce que nous pouvons espérer ou craindre, mais de prévoir, autant que possible, les éventualités qui viendront à se produire.
SI je passe maintenant — car 11 faut faire cette distinction — de la gestion directe à l'entreprise, qu'est-ce que Je constate? Que les adjudications oM été passées non pas au mois de novembre, mais au mois de septembre et que ces adjudications passées en septembre, avant la hausse, donnent une économie de 500 à 600,000 fr. Si donc, d'un cAté, nous devons subir ime augmentation qui pourra se traduire par un supplément de dépenses de quelques centaines de mille francs, — ce que je reconnais avec M. Souhet, — d'un autre c6té, nous avons à enregbtrer un boni jusqu'au mois de septembre 1897, boni qui s'élève à 500,000 ou 600,000 fr. Dans ces conditions, la commission du budget n'a pas cru qu'il lui f Ht possible de relever les prix.
Il y a, du reste, dans le chapitre auquel a fait allusion notre honorable collègue, d'autres denrées, — comme le sucre et le café, — sur lesquelles on réalisera également des économies par rapport aux prévisions. 11 y aura une ventilation à établir dans le chapitre, et c'est pour ce motif que la commission du budget ne croit pas devoir accepter Tamendement de M. Souhet,
Quant à la dernière partie des observations qu'a présentées notre honorable collègue, elles s'adressent à H. le ministre de la guerre, à qui je laisse le soin d'y répondre. [Très bien! trèà bien.')
H. le président. La parole est i A. le ministre de la guerre.
M. le ministre de U guerre. Le ministre peut donner A la Chambre l'assurance qu'il apportera tous ses soins à ce que les vivres et la farine destinés aux troupes soient de la meilleure qualité possible. La surveillance la plus grande sera exercée, comme elle l'a toujours été.
{Trèibieni trit bien!)
H. le préddtent. La parole est à H.
Souhet.
U. Sottbet. Messieurs, l'honorable rapporteur de la commission du budget me permettra de lui dire que les sommes qui sont prévues au budget se rapportent an budget de 1897 et non pas à celui de 1896.
M. le ra^ortenr. Les explications que J'ai données concernent bien l'exercice 1897.
M.Souhet. H. le rapporteur vous a dit, il y a un Instant, que les adj udicatlons qui ont eu lieu en septembre eten octobre ont donné des prix inférieurs aux adjudications actuelles.
M. le rapporteur. Parfaitement J
M. Souhet. C'est possible, mais il s'agit là de l'exercice 1896.
M. le rapporteur. Du touti
M. Souhet. Je vous demande pardon.
La fabrication du blé -va se faire pendant le dernier mois de l'année pour les blés que vous avez achetés aux époques que vous signalez ; mais les prix qui ont été payés en septembre et en octobre sont encore beaucoup plus élevés que ceux qui sont prévus par la commission du budget pour 1897 et que ceux qui ont été prévus pour 1896. VoUà ce qu'il faut considérer et, d'autre part, je ne m'explique pas pourquoi la commission du budget a réduit les prévisions du Gouvernement de 313,000 fr., spécialement sur les blés, alors que les prix de eette année sont beaucoup plus élevés que ceux de l'année dernière. Mais passons I
En ce qui concerne le prix des blés pour l'année prochaine, — car il faut tabler sur Tannée 1897, — je réponds à M. le rapporteur que ceux qui sont au courant de ce qui se passent dans les marchés savent parfai' tement que les prix de 1897, à livrer sur les quflftre mois de janvier ou février, sont encore plus élevés que ceux d'aujourd'hui. Voué aurez conséquemment un déficit encore plus grand que celui que je vous signale. Donc, quand je vous disais tout à l'heure que les 2,500,003 fr. que Je vous demandais étalent une somme modeste par rapport au déficit que vous aurez. J'étais absolument dans la vérité, et je suis certain que ce n'est pas seulementune somme de 2,500,000 francs qui sera nécessaire lorsque vous demanderez des crédits supplémentaires, --^ et vous les solliciterez sûrement, — maie une somme bien supérieure. (Très bimt et applaudissements à gauche.)
M. le rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, repousse l'amendement.
H. Jaurès* Alors, U est entendu qu'il n'y aura pas de demande de crédits supplémentaires }
If . le président. Je mets tfdz voix Famendement de M. Souhet, qui propose d'élever de 2,600,000 fr. le crédit du chapitre 25.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Le chapitre 25 demeure fixé au chiffre de 38,500,011 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chaptire 25 est adopté.)
« Chap. 26. — Viande fraîche et con- Borves, 65,672,641 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. OT.— Fourrages, 63,903,440 fr.»
H. Souhet a déposé sur ce ehapllre un amendement ainsi conçu :
<( Augmenter le crédit de 3,500,000 fr. et porter, en conséquence, le chapitre 27 à 67,403,440 fr. »
La parole est à M. Souhet pour développer son amendement
M. Sonhet. Messieurs, mon amendement consiste i relever de 3,500,000 fr. le crédit porté au chapitre 27. Il se juBtlQe aussi bien que celui que j'ai défendu sur le chapitre 25, même avec plus de force encore parce que }*ai des preuves beaucoup plus convaincantes et concluantes que celles que j'ai produites 11 y a quelques Instants.
L'augmentation que je demande porte sur trois articles : l'avoiue, le foin et la paille. Tout d'abord, sur la paille, en ce qui concerne la gestion directe, dont la fourniture est de 515,500 quintaux, le relèvement de crédit que Je propose est de i fr. 50 par 100 kilogrammes, et en voici la raison : c'est qu'il a été commis une erreur matérielle par radministratlon de la guerre dans les chiffres de prévisions, erreur qui n'a pas été relevée — je ne m'en suis pas aperçu, tout au moins — par la commission du budget.
Cette erreur portait, ainsi que je le disais tout à l'henre, sur la gestion directe dont les prix sont portés & 4 fr. 07 les 100 kllog. au lieu de 5 fr. 66 à l'entreprise. Or, les prix de l'eutrepriso et de la gestion directe sont k peu de chose près les mêmes daus les prévisions. Par conséquent, il résulte de cette erreur une différence de 773,250 fr. En ajoutant une différence de 50 centimes en plus par 100 kllog. résultant des adjudications qui ont été fuites jusqu'à ce jour, ce qui donne, pour 1,715,000 quintaux de paille, la somme de 857,500 fr., on arrive au total de 1 million
e-x),ooo fr.
Je demande donc le relèvement de cet article jusqu'à concurrence d'une'somme de 1,500,000 fr.
Pour le foin, la fourniture totale est de 1,200,000 quintaux et les adjudications faites jusqu'à ce jour accusent une différence moyenne de 75 centimes par 100 kllogr. en plus des prix prévus ; ce qui fait une augmentation totale de 200,000 fï., en chiffres ronds.
Il est à remarquer que les adjudications pour les fourrages ne sont pas mensuelles ; les fournitures à l'entreprise sont faites à l'année; par conséquent, les chiffres que J'indique sont rigoureusement exacts; on
ne peut les contredire, comme U. le rapporteur l'a fait tout à l'heure à propos des blés, dont les achats sont mensuels. Il y a
donc Ici, je le répète, une différence de 75 centimes par 100 kilogr. ; soit, au total, 900,000 fr.
Sur les avoines, les fournitures sont de 2,330,000 quintaux, et les adjudications accusent une différence moyenne de 50 centimes par iOO kilogr. en plus des prévisions. La différence sur cet article est de 1,100,000 fr., en chiffres ronds. Au total, pour Fensemble du diapitre, on constate une différence de 3,500,000 fr., somme égale au relèvement de crédits que je demande.
Ce relèvement est sans doute inférieur encore aux demandes de créàUs supplémentaires que vous apporterez à la Chambre, car vous aurez à ce moment une différence sensible, en plus, sur le chapitre 27, à raison des prix élevés payés dans les adjudications faites Jusqu'à ce jour.
Je rappelle, d'autre part, que, dans le rapport qui nous a été présenté sur les crédits supplémentaires, figurait une insufûsance de crédit pour le foin s'élèvant à 2,654,567 fr. Il y avait, par contre, un boid sur la pallie et l'avoine, qui se chiffrait, pour la paille, par 707,381 fr., et, pour l'avoine, par 442,079 fr., ce qui réduisait l'Insufflsance totale à la somme de 1,505,107 francs, somme que voua avez demuidée aujourd'hui et que la Chambre vient de voter.
Si vous avez un tel déficit sur l'adjudicalion de cette année, dont les prix ont été inférieurs à ceux qu'on avait payés Jusqu'à présent et qu'on payera l'année prochaine, le déficit sera encore plus élevé dans le budget de 1897. J'estime, en conséquence, que le relèvement de crédit que je demande est pleinement justifié.
M. le rapporteur de la commission du budget ne contestera pas que l'on a demandé tout à l'heure un crédit supplémentaire de 1,505,107 fr. sur le chapitre des fourrages. Au surplus, voici, messieurs, comment se décomposent les dépenses prévues au budget pour ce chapitre :
riostlon directe :
Pour le foin, intérieur Frauce, 369,710 quintaux; Algérie, 63,830 quintaux ; prix prévus : France, 6 fr. 82, Algérie, 8 fr. 15 les 100 kilogr., alors que la moyenne des prix résultant des adjudications est de 7 fr. 50 à 8 fr., les 100 kilogr.
Pour la paille, intérieur Franee, 515,505 quintaux; Algérie, 89,432 quintaux; prix: France, 4 fr. 07; Algérie, 5 fr. 19 les 100 kilogr. C'est là que porte Terreur de i fr. 50 par 100 kilogr. en moins. Les prix prévus sont, en effet, Inférieurs de 1 fr. SO par quintal à ceux portés au budget de 1896, alors que la moyenne des prix d'adjudication est entre 5 fr. 50 et 5 fr., les 100 kilogr.
Pour l'avoine, intérieur France, 711,240 quintaux; Algérie, 109,918 quintaux; prix: France, 15fr. 83, et Algérie, U fr. 20, les 100 kilogr.
L'endemble des dépenses pour la gestioa directe s'élève à 18,218,711 fr. La Tunisls n'a pas de gestion directe.
La moyenne des prix d'adjudication pour l'avoine est entre 16 fr. 50 et 17 fr. 50 les 100 kilogr.
Voici maintenant les prix à l'entreprise :
Pour le foin, intérieur France, 869,407 quintaux; Algérie, 55,834 quintaux; Tanisie, 30,788 quintaux. Les prix sont pour la France, de 6 fr. 71 ; pour l'Algérie, de 6 fr. li, et pour la Tunisie, de 8 fr. 12, les 100 kilogr.
Pour la paille, intérieur France, 1.205,297 quintaux ; Algérie, 78,252 quintaux ; Tunisie, 43,103 quintaux; prix : France, 5 fr. 06; Algérle,3fr. 52,elTunisIe,3 fr. 28,les 100 kilogr.
Pour l'avoine, intérieur France, 1,673,061 quintaux ;Algérie,96.l79 quintaux; Tunisie, 49,260 quintaux ; prix : France, lOfr. 42 ; Algérie, 13fr. 70,etTunisie, 11 fr. 83, les 100 kilogr.
Le total des dépenses de l'entreprise est de 43,037,579 fr., et le totalgénéral du chapitre s'élève à 61,266,200 fr.
Vous savez tous, messieurs, d'une façon générale, ce que valent le folo, la paille, l'avoine, et vous remarquerez que les prix portés en prévision étalent à peu près exacte au moment où la commission du budget a étudié le projet de budget. Hais 11 n'en est plus ainsi actuellement, avec la connaissance que nous avons du résultat des adjudications et des prix payés. Vous allez vous rendre compte vous-mêmes d'une façon positive que les crédits sont absolument insuffisants, parce que la différence est trop sensible entre les prix prévus et ceux qui ont été payés.
Permettez-moi de vous citer quelques adjudications qui viennent d'être faites.
Dans le gouvernement de Paris, à Ver* sallles, II y a 2,800 chevaux ; Tavoîne a été payée 17 fr. 40 les 100 kilogr., et à Rambouillet 15 fr. 10. Vous voyez quelle ditférence de prix existe dans la même région sur les adjudications qui ont été faites.
A Saint-Cyr, où U y a 580 chevaux, on a payé l'avoine 15 fr. 10 par 100 kilogr.; à Meudon 17 fr. 70.
C'est dans le premier corps d'armée que les différences sont surtout sensibles. A Maubeuge, il y a 85 chevaux ; l'avoine a été adjugée à 25 fr. 90 les 100 kilogr., — retenez bien ce chiffre, — le foin à 14 fr. 75, et la paUle à 5 fr. 50 les 100 kUogr.
If . le comte de Lai^uin^. 11 doit y avoir une erreur pour l'avoine.
M . Souhet. A D uokerque , il y a 7 i chevaux ; l'avoine a été adjugée à 21 fr. 35 les iOO kilogr. le foin à U fr. 40, la paUle à 7 fr. 30.
A Bonchain, l'avoine a été adjugée à 25 francs les 100 kilogr. {ifouvements diveri.)
M. Brinoard. Vous venez déjà de dire qu'à Maubeuge l'avoine avait été payée 25 francs. Ce doit être une erreur.
H. Souhet. Ce sont les chiffres officiels.
M. Plic^on. Il s'agit, sans doute, de 25 fr. les 150 kilogr.
M. Souhet. Dans les adjudications on ne compte qu'au quintat.
M. delaBlUais. L'avoine coûterait plus
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cher queleblél II n'y a pas d'âTOlaeà25Xr. les 100 kilogr.
M. Souh«t. J'appelle l'attention de l'administratlon sur ces faits ; s'il y a des erreurs, elle lei relèvera. Je donne des chiffres qui se rapportent non pis aux 150 kllogr., mais au quintal métrique.
A Saint-Omer, 430 chevaux; l'avoine a été adjugée à 17 fr. 75.
A Boulogne, 28 chevaux ; avoine, 21 fr. 40; foin, 11 fr.
A Péronne, avoine, 10 fr. 10; foin, 10 fr. 80.
A la Fère, 760 ebevaux; avoine, 15 fr. 70; foin, 5 fr. 75.
Je vons cite des prix d'adjudication dana la même région. J'appelle l'attention du ministère de la guerre sur ces faits-là.
H. Marcel Habert. Il faut les expliquer.
M. Souhet. Vous verrez tout à l'heure des chilTres qui se rapprochent de celui de 25 fr. déjà cité.
A Rouen, 870 chevaux; avoine, 17 fr. 98 les 100 ktlogr. ; foin, 10 fr.
A Vernon, 185 chevaux; avoine, 20 fr. les 100 kilogr. ; foin, 9 fr.
Au Uans, 1,720 chevaux ; avoine, 16 fr. 65 les 100 kilogr.; foin, 7 fr.
11 n'y a pas grand'cbose à dire sur ees derniers prix; ce sont à peu près les prix normaux.
M. Joseph Jonrdan (Var). Alors, il faudrait faire venir toutes les avoines du Mans! [On rit.)
H. Souhet. A Dreux, avoine, 17 fr. 50; folD, 10 fr.
A Orléans, 1,G00 chevaux. Le prix pour l'avoiaeesi plusbas : 14 fr. 75 les 100 kilogr,; pour le foin, il est de 8 fr. 25.
A Fontainebleau, 2,020 chevaux; avoine, 16 fr. 50 ; foin, 10 fr. GO.
A Blois, 40 chevaux; avoine, 18 fr.; foin, 10 fr.
Vous voyez qu'il existe des différences très sensibles dans les dlEFérentes réglons.
Dans les 9* et 11' corps, il y a peu de chose à relever. Les prix portés sont à peu près en rapport avec les cours actuels des marchés.
A Limoges : avoine, 16 fr.
A Hagnac-Laval : avoine, 18 fr. ; foin, 9fr.
A Moulins : avoine, 16 fr.; foin, 6 fr. 60.
A Aurillac : avoine, 18 fr. 45.
H. le baron Demarçay. Il faut expliquer ces diCférences de prix.
H. Souhet. J'en passe; je parlais fout à riieore du prix de 25 fr. les 100 kilogr. Or, nous trouvons à Nice, où il y a 1,200 chevaux : pour l'avoine, 22 fr. ; pour le foin, 12 fr. 75; pour la paille, 11 fr. 70.
A Ntmes, — région méridionale également, - avoine, 15 fr. 50 les 100 kilogr. Il y a là une différence énorme, presque 7 fr. par 100 kilogr., entre Nice et Nîmes.
U. Dnpajtrem. Les prix de 25 fr. et de 22 fr. demandent des explications,
U. Souhet. Voici encore un écart très sensible, mais il est vrai que, là, le nombre de chevaux est moins important :
A AniéUe>leB-BalnS| U y a deux chevaux,
et les prix sont portés à 25 fr. également pour l'avoine, à 15 tr. pour le foin et k 10 fr. pour la paille.
Au centre. Oui, mais il y a 40 kilomètres
de route à faire pour transporter les avoines I M. Souhet. Au surplus, voici les résultats des adjudications qui ont été données dans les différents cwps d'armée :
VILLES
Ver^itles. ..
Rambouillet.
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Maubsuge. .
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Nice . .
Nîmes
Carcassonne
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Pamlers
Liboume....
La Rochelle
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Par Texposé que je viens de faire, on se rend parfaitement compte que des modifications profondes doivent être Inlroduites dans l'administration de la guerre. Rappelle ici toute l'attention de H. lo ministre sur la ndcessité qu'il y aurait pour lui de veiller avec soin, à revenir, sur toutes les adjudications qal se donnent, afin que des différences semblables dans les prix ne se reproduisent plus.
Les Gabiers des cbargos sont conçus et rédigés de telle manière que, si les clauses qu'Us contiennent étalent rigoureusement appliquées, les adjudicataires se ruineraient.
Or, bien au contraire, laplupart des adjudicataires gagent de l'aient dans leurs opérations, beaucoup même réalisent des fortunes assez importantes.
La vérité est que le plus souvent — et cela est regrettable — on ferme les yeux sur les fournitures faites par les adjudicataires bien en cour. Hais celui qui ne connaît pas certains moyens habiles en usage s'expose à perdre beaucoup d*argent et à subir toutes sortesdetracasseries. Aussi n'est-il pas étonnant que ne soient soumissionnaires les seuls enbepreneuTS bien cotés par Vadmintstration. Quant aux autres, Us se tiennent à l'écart parce qu'ils savent par expérience ce à quoi ils sont exposés et ce qu'il leur en coûterait de prendre les fournitures. Il en résulte que ce sont les soumissionnaires ordinaires qui se présentent aux adjudications; et comme ils sontgénératement d'accord entre eux, ils se partagent les lots, et il arrive le plus souvent que, par suite d*entente. Ils ne prennent les fournitures qu*à des prix relativement élevés, il faut que cet état de choses cesse et que ces faits-là ne se reproduisent pas.
M. Joorâe. Demande! la gestion directe.
If. Sonhet. Les Intendants devraient se pénétrer un peu plus de cet esprit commercial pratique qu'il doivent avoir, et ils devraient choisir le moment le plus favorable pour i'adiat des denrées dont Ils ont besoin. D'autre part, ils doivent veiller avec soin à tout ce qui se passe dans les adjudications et prendre des mesures sérieuses afin de prévenir autant que possible les ententes qui se forment entre soumissionnaires et, lorsqu'elles viennent à être dé* couvertes, à les réprimer très sévèrement. [Trèt bien! très bien!)
ils doivent fixer des prix-Umltes, surveiller la qualité des marchandises fournies, donner autant que possible les fournitures & la gestion directe ; en un mot, ils doivent prendre toutes les mesures propres à sauvegarder les Intérêts de TEtat dont Us ont la charge.
Tous ici, quelle que soit notre opinion politique, nous avons toujours accordé et nous accorderons toujours au ministre de la guerre tout ce quHl nous demandera pour les besoins de la défense naUonale ; mais j'estime qu'en retour nous avons le droit et le devoir d'exiger que toutes les sommes
votées soient bien employées par l'administration de la guerre. J'appeUe sur ce point l'attention de U. le ministre. {Très bien! très bienl fur un grand nomftre de
bancs.)
J'estime, en terminant, qu'il ne faut point se laisser aller et s'abandonner; qu'U faut regarder les difficultés en face, les surmonter et les résoudre sans défaiUanee, examiner de très près tout ce qui se rapporte aux fournitures de l'armée, de teUe sorte que les faits que j'ai exposés ne se reproduisent plus.
C'est sous le bénéfice de ces observations que je descends de la tribune. Je vous prie, messieurs, de voter l'amendemert que J'ai présenté, qui est de toute jusUce, et je suis persuadé qne le relèvement de crédit que je vous demande est bien au-dessous de la somme que vous serez obligés de dépenser en présence des prix d'adjudication dont je viens de vous faire l'énuméraUon. (Applaudistements sur les mémet banct.)
U. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je ne peux que m'as-
socier aux dernières paroles de M. Soubet, lorsqu'il demande que la Chambre et que iSs commissions exercent la plus grande vigilance sur la façon dont les crédits accordés au ministère de la guerre sont dépensés.
Il peut être assuré que cette année, comme les années précédentes, la commission du budget n'a pas failli à son devoir d'examen et de contrôle.
Je viens maintenant à la question spéciale qu'il a apportée & cette tribune, et je réponds d'abord un mot à quelques-unes des critiques qu'il a formulées.
En somme, ses observations sur la façon dont se font les fournitures au ministère de la guerre portent surtout sur l'entreprise.
On peut résumer, je crois, la pensée de notre honorable collègue en disant qu'U désirerait, comme un grand nombre d'entre nous, que les fournitures & l'entreprise fassent réduites le plus possible, et qu*au contraire les fournitures à la gestion directe fussent développées dans une large mesure.
Nous sommes absolument d'accord. La commission du budget a apptlé sur ce point l'attention de M. lo ministre de la guerre, qui est tout prêt & entrer dans cette voie. II le fait môme, à l'heure actuelle, dans toute la mesure possible: il donne à la gestion directe tout ce qu'il peut donr ner, avec le personnel dont il dispose pour satisfaire aux nécessités de la gestion directe.
L'honorable U. Soubet, en énuméraot devant la Chambre un certain nombre de prix fournis par quelques-unes des dernières adjudicaUons , a critiqué les prix payés dans diverses localités. Je lui réponds que les prix qu'il a cités sont tout à fait locaux. Ce sont des prix pariiels qui s'appliquent i. une toute peUte quantité de denrées, achetées dans des conditions spé-
ciales. Dans certains cas. Us prix définitifs ne comprennent pas seulement le prix de la denrée ; ils comprennent aussi le prix de transport, de loyer, d'approvisionnement, d'emmagasinage et certains autres frais accessoires... (Interruptions sur divers bancs.)
M. PédeUdon. Cela n'élève pas lé prix dans la proportion de 18 hr. ft 25 tr.
M. Oalffiel DnfwiTe. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Evidemment! Vous avex parfaitement raison de dire qu'à première vue on ne a'ezpUqne pas une augmentation aussi forte que celle qui a été indiquée, et ces cas parttcuUers appeUent des explications particulières. Hais il ne faut pas eonsldérer seulement ces prix partiels pour porter un jugement sur le total des crédits : U faut envisager l'ensemblo et établir une moyenne.
J'ajoute qu'il y a des maxima qui sont fixés préalablement par l'administraUon et qui se rapportent à un ensemble. Tout ce qu'on peut dire, c'est que ces maxima ne sont pas dépassés.
M. U baron Dêmarçay. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Si vous désirez des explications sur le prix spécial de 2ô fr. (Oui! oui là droite) quia été apporté à cette tribune par l'honorable H. Soubet, M. le secrétaire général du ministère de la gaerre vous les donnera. En ce qui me concerne, je ne puis être appelé à répondre à cette question. Çlle a été apportée & la tribune il y a un instant, et vous comprendrez adaément que je ne puisse y répondre sans renseignement. {Très bien! très Kenl)
Hais je reviens au texte même de l'amendement : il s'agit de savoir si, oui ou non, nous devons relever de 3 millions le crédit Inscrit au budget.
Ce n'est pas seulement les prix spéciaux à chaque denrée et les prix parUels de chaque locaUté qu'il faut considérer : U faut envisager l'ensemble de nos denrées fourragères, foin, palUe et avoine. Or, el nous avons des mécomptes sur l'une d'entre elles, nous pouvons avoir aussi des bonis et des compensations sur les autres.
Je reconnais qu'en ce qui concerne particulièrement les foins U ya des mécomptes qui, s'ils portaient sur toute l'année 1897, se traduiraient par une somme de i milUon environ.
Mais il faut remarquer que les adjudications ne sont passées que jusqu'au mois d'octobre de l'année prochaine; que, par conséquent, les mécomptes ne portent que sur neuf mois de l'exercice 1897 et qu'il y a lieu dès lors de diminuer d'un quart la somme totali> à laqueUe correspondent les Insuffisances.
Je dois vous faire observer ensuite, en ce qui concerne la gestton directe, quo les prix, pour l'année 1897, ne peuvent s'établir qu'au mois d'avrU prochain. Or, on peut prévoir que l'insuffisance sera regagnée au moins en partie, parce qu'U est peu probable que l'on rèneontre totis lés ans une ré-
eolte aussi mauvaise que celle de cette an^ née. {ïnten'upiions sur divers banct.)
M. Oapnytrem. C'est une erreur : la récolte a été bonne.-
M. l« ra^ortour. Je parle d'après les doeuments et les renseignements qui m*ont été fournis par Fadmlaistration de la ffuerro. . .
M. Haroal Senabal. Alors, tout s'explique I
{On rit.)
IC lé ra^ortoar. Ifads,- messieurs > comme 11 s'agit de prévisions, 11 est naturel que je les établisse d'après les chiffres et les renseignemenis qui sont communiqués à la commission du budget par radminisb-atlon de la guerre. Or, je le répète, si l'on doit admettre du fait dos dernières adjudications une InsuiBsance de 700,000 ou 800,000 fr. pour 1897, il est permis de prévoir, en ce qui conceme la gestion directe, que les prix qu'on établira au mois d'avril prochain nous donneront en partie la compensation de ce mécompte.
Sous le bénéfice de ces observations, je prie la Chambre de voter le crédit du chapitre 27 tel qu'il est proposé par la commission. (TVèf bien! très bien!)
M. le président. La parole est & M. le commissaire du Gouvernement.
M. le contrôleur général Prioul, secrétaire général du ministère de la guerre, commissaire du Gouvernement. Messieurs, dans les observations qui viennent d'être présentées il y a deux points à retenir.
Les adjudications relatives aux denrées de fourrages se font de deux manières.
Nous avons la gestion directe, pour laquelle nous fournissons les magasins et la main-d'œuvre. 11 en résulte que, quand nous traitons pour la gestion directe, nous obtenons des prix qui se rapprochent des mercuriales. Les prix que vient d'indiquer M. Souhet ne sont pas ceux de la gestion directe, mais ceux de l'entreprise.
Voici comment nous traitons en ce qui concerne l'entreprise pour les fourrages k la ration :
Nous ilxons des prix limites au ministère de la guerre ; ces prix sont basés sur l'ensemble de la dépense que comporte la fourniture du foin, de la paille et de l'avoine.
Les soumissionnaires font leurs offres.
Quand lis les ont formulées, on fait le total appliqué h la dépense de ce que donne l'ensemble de ces trois denrées, et on le compare avec les prix limites.
Si vous voulez connaître les prix des fournitures de fourrages à la ration, c'est d'après l'ensemble de ces prix qu'il faut tes établir. U est évident que des entrepreneurs, pour une raison ou pour une antre, forcent certains prix et en diminuent d'autres. Par conséquent, vous ne pouvez pas formuler un jugement définitif en ce qui concerne le résultat économique de l'entreprise sur une seule des denrées. U faut faire porter votre apj^ciation sur les trois denrées.
L'entreprise est grevée de certaines charges dont n'est pas grevée la gestion dlrecl«<
Je prends une place en particulier. Dans cette place, si vous ne donnez pas de magasin h l'entrepreneur, il est obligé d'en louer. Si cette place contient des approvisionnements de réserve, Tentrapreneur a à sa charge le renouvellement et l'entretien de ces approvisionnements de réserve. 11 s'ensuit que les chapes qui pèsent surles différentes places sont inégales. Et si vous voulez connaître la question au point de vue des prix, ce n'est pas une denrée seulement qu'il faut considérer, mais l'ensemble des trois denrées qui constituent la ration de fourrage.
On nous dit que dans une place on particulier on a payé les avoines an prix de
25 fr. C'est tout à fait exagéré. Pour Juger la question au point de vue économique, il faudrait se reporter aux prix de la paille et du foin, de façon à voir dans quelles conditions le prix de ces deux denrées compense le prix de l'avoine.
En ce qui concerne les coalitions locales de fournisseurs, nous sommes de l'avis de M. Soubet. U y a de ce fait une sltuaUon extrêmement difflelle pour l'administratioa elle-même, situation qu'elle eherdie à faire disparaître par tous les moyens possibles. Hais vous conviendrez que saisir ces coalitions et traduire ceux qui s'en rendent coupables devant les tribunaux est chose très délicate. Chaque fois que nous trouvons des faits précis, nous ne manquons pas de poursuivre les auteurs de ces coalitions. La grande dlfilcultâ est de saisir ces coalitions et l'administration y est, je le reconnais, souvent Impuissante, il y a là, en tout cas. une situation sur laquelle notre attention est appelée, et je puis affirmer que nous continuerons k faire tous nos efforts pour améliorer cette partie du service.
En ce qui concerne le partage entre la gestion directe et l'entreprise, je réponds que nous sommes entrés, depuis un certain nombre d'années, aussi complètement que possible dans la voie de la gestion directe. (Très bien! très bien!) Nous avons employé tout notre personnel disponible pour gérer ces magasins en gestion directe ; nous sommes arrivés à l'extrême iimit'j de l'utilisalion de notre personnel. En ce qui conceme les denrées, leur qualité par la gestion directe est bien supérieure au système de l'entreprise. Elle donne des garanties que ne présente pas l'entreprise.
SI nous pouvons trouver un moyen d'augmenter la gestion directe, nous le ferons, mais je vous prie de juger les prix de l'entreprise d'après les considérations que j'ai etî l'honneur d'exposer devant vous. (Très bien ! très bien!)
M. le président. La parole est & U. Dufaure.
M. Oabriel Dnfaure. Messieurs, sur certains points qui ont été examinés par l'honorable M. Souhet, M. le commissaire du Gouvernement vient de donner des explications qui, très probablement, satisferont la Chambre; mais il est un point qui est resté obscur, c'est l'écart qui existe entre les prix
du commerce et les prix payés par l'armée dansdeslocalités différentes mais voisines. II me parait difficile d'accepter le système qui consiste à dire que le fournisseur fait une perte sur une denrée et qu'il récupère cette perte sur une autre denrée. 11 faut faire appel alors au contrôle des fonctionnaires de l'Etat. {Très bien! très bien!)
D'un autre côté, Il paraît que les prix sont majorés par suite d'obligations extraordlnairos dans certaines localités. Il faudrait faire de ces obligations extraordinaires un article spécial, on saurait alors ce qu'on fait; et comme ces opératioas portent sur des quantités considérables de denrées, rien ne nous dit qu'il n'y ait pas Ift une de ces fissures par lesquelles s'échappent les millions dont nous avons tant besoin. U est nécessaire que le ministre de la guerre étudie le perfectionnement de ses méthodes d'adjudication, et que Tannée prochaine on nous apporte des chiffres qui soient plus faciles à comprendre.
Beaucoup d'entre nous vendent ou achètent de l'avoine; eh bien, ils ne peuvent pas admettre que, d'une localité à l'autre, U y ait des différences variant de 33 à 40' p. 100 sur une mfime marchandise. {Très' bien! très bien!)
Je demande encore une fols un peu plus' de précision et des éclaircissements nouveaux, autrement, nous n'avons pas d'au-' tre ressource que de voter à tout hasard l'amendement de H. Souhet, qui donnera un peu plus d'argent au Gouvernement, mais qui n'améliorera pas la situation et ne cor-' rigera pas les défauts de l'organisation actuelle. (Très hieni tris bien/ à droite.)
M. U président. La parole est à M. le ml-' nistre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre s'associe aux paroles que vient de prononcer le commissaire du Gouvernement comme aux idées que le rapporteur de la commission avait déjà exprimées.
Nous sommes très partisan de la gestion directe, nous y poussons de toutes nos forces, dans la limite du personnel dont nous disposons, et nous y pousserons de plus en plus.
Dans ces conditions, j'espère que la Chambre voudra bien suivre sa commission et le Gouvernement et ne pas adopter l'amendement qui lui est propose. ( Tris bien l très bien !)
H. le pré^dwit. La panda est à M. Souhet.
11. Sonhet Messieurs, je n'ai que quelques mots à répondre à l'honorable rapporteur de la commission du budget.
Il a bien voulu recounidtre que les chiffres que j'ai cités il y a un instant résultant des adjudications étaient beaucoup plus élevés que ceux qui étaient portés en prévision. Il a reconnu, d'autre part, l'erreur matérielle que j'ai signalée, portant sur le prix d'évaluation de la paille dans la gestion directe et qui peut s'élever à 1 million.
Ce million en plus doit figurer au budget, en admettant que vous ne voulussiez pas
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admettre la différence en plus existant entre les prix de prévision et eeux résultant des adjudications.
Mais en ce gui concerne les différences énormes de prix existant entre les adjudications faites dans une môme région, d'une ville à l'autre, j'estime qu'il y a quelque chose à faire, des faits graves & réprimer, car il est inexplicable que dans certains endroits on paye 14 fr. 50 et IS fr. les 100 kllogT. ce que dan» d'autres on paye 25 fr. Toute la question porte là-dessus.
D'où vient cette différence, et comment se fait-il que les administrations de la guerre n'ont pas Axé elles-mêmes des prlx- Umltes de façon ft sauvegarder les intérêts de l'Etat en restant maltresses de la sltua- Uonî
Dans les villes et même dans les petites communes, les commissions d'adjudication Axeront des prix-llmitea, et, malgré l'entente des entrepreneurs, Il n'est pas possible de les frustrer. SI le Gouvernement procédait de la m6me façon, les ententes deviendraient difficiles et on n'aurait pas à déplorer les faits que j'ai exposés et l'Etat ne serait pas trompé. {Très bien! très bien!)
Comment se fait-il que ces cas d'entente n'aient point été prévus?
U . le commissaire du Gouvernement nous a expliqué qu'il y avait peut-être des compensations, c'est-à-dire que si on payait les avoines 18 ou 20 fr. les 100 kilogr. dans certaines réglons, d'autre part le même adjudicataire pouvait vendre le foin à des prix plus bas, même au-dessous du prix porté en prévision du budget. Au lieu, par exemple, de faire payer 8 ou 10 fr. les 100 kilogr. de foin, comme cela s'est produit dans beaucoup d'adjudications, le fournisseur peut abaisser le foin et la paille à un prix Inférieur au prix prévu au budget.
Ce n'est pas Ift le cas. Je vous ai signalé des faits; je vous ai montré que, dans une même adjudication comportant des fournitures de paille, de foin et d'avoine, l'avoine avait été payée 22 fr. les 100 kilogr. en même temps que le foin était payé 12 fr. et la paille 10 fr. les 100 kilogr. Donc, 11 n'y avait pas compensation ni sur un article ni sur un autre. (Trèa bieni très bien!)
Je sais bien que Bf. le ministre ne peut pas connaître tous ces détails ; c'est précisément pour cela que J'appelle son attention sur ce point afin qu'à l'avenir il prenne les mesures pour empftcber ces faits de se reproduire.
H. le commissaire du Gouvernement a ajouté que l'entreprlie comportait souvent des frais de magasin. Je lui ferai remarquer que les prix sont un peu moins élevés dans la gestion directe que dans l'entreprise.
U est évident qu'il faut & ces entrepreneurs des magasins. Mais qu'ils aient ces magasins pour l'administration de la guerre, c'est-à-dire pour le dépôt des avoines, des foins et des palUes de l'administration de la
guerre, ou pour leur compte personnel, Us
sont bien obligés de les avoir.
Qu'ils les aient vides ou pleins, ils sont obligés d'en payer la location. Il ne peut donc pas y avoir là une grande différence de prix, qui, d'ailleurs, est compensée par une légère élévation, comparativement aux prix payés à la gestion directe.
Mais, en admettant même qu'il y ait une différence, est-ce que cette différence se chiffrerait par 4, 5 ou mAme pftr 10 fr. les 100 kilogr., comme nous le constatons dans les adjudications? Cela n'est pas possible. Je ne peux pasadmetire un raisonnement pareil et je regrette de ne pas être de ravis de H. le commissaire du Gouvernement sur ce point.
Je ne puis donc qu'insister sur les observations que j'ai faites et auxquelles on n'a pas répondu. {TrèM bien! très bien! à gauche.) J'estime que mon amendement doit être pris en considération dans l'intérât d'une bonne gestion financière; car, je le répèle, nous ne pouvons pas faire des économies sur ce point. Ces dépenses ne sont pas facultatives : elles sont obligatoires. Il faut les prévoir dans votre budget pour ne pas avoir h les réclamer au bout de huit ou dix mois par des crédits supplémentaires, il est inflniment préférable d'Inscrire au budget dès maintenant les crédits nécessaires pour faire face aux dépenses. Nous ne vouloiu pas un budget s'équilibrent sur le papier; nous voulons un budget sincère et fidèle. (Applauditse' ments à gauche.)
M. le président La parole est k U. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, l'houorable M. Souhet apporte à la tribune des critiques sur la façon dont l'administration, de la guerre procède à ses adjudications, et II propose en même temps un amendement tendant à augmenter de 3 millions le crédit Inscrit au budget.
Mats ce n'est pas le vote des 3 millions qui fera cesser les abus — s'il y en a — et changer les modes de procéder qu'il a signalés. M. le ministre de la guerre et M. le commissaire du Gouvernement vous ont dit qu'Us étalent disposés & étendre le plus possible la gestion directe. . .
M. René Ohauvlu. Acceptez l'amendement, alors!
M. le rapporteur. 11 n'est pas nécessaire d'inscrire un crédit de 3 millions pour arriver à ce résultat, mon cher collègue; car il est certain que ce n'est pas le vote de ce crédit de 3 millions qui pourra aider le Gouvernement...
M. le président du oonseU. Au contraire!
H. le rapp<ntenr. . ..à favoriser le système de la gestion directe. Vous dites que si on pratique de plus en plus et si on étend le mode de gestion directe on fera des économies; mais alors c'est une raison pour no pas voter l'augmentation de crédit qu'on vous demande.
M. le président, La parole est à M. Brlncard.
Af . Brine«rd. Messieurs, U n'est pas possible, ainsi que vient de l'expliquer H. le rapporteur, de voter l'amendement de M. Souhet, puisque cet amendement conclut à une augmentation de crédit et qu'il résulte de la discussion qui vient de se dérouler devant vous qu'il faudrait plutôt di minuer le crédit que l'augmenter. [Très bien! très bien! à gauche et à droite.)
Je demande donc, — et c'est, j'en suis sûr, dans l'esprit de la majorité de mes collègues, — le renvoi de l'arllcle à la commission qui, demain, nous donnera des explications précises sur ces écarts extraordinaires qu'on a signalés. {Applaudisse' ments à gauche et à droite.)
Quant à mol, je ne puis admettre le système qui consiste à faire ce qu'on appelle des « blocs » pour les adjudics tiens. Je demande Instamment qu'on fasse l'adjudication de l'avoine, celle de la paille et celle du foin séparément. Comme cela, au moins, nous pourrons savoir à quoi nous en tenir. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Et ce que Je demande aussi avant tout, c'est que le Gouvernement ait soin d'indiquer dans ses cahiers des charges des prixlimites de façon qu'il ne puisse pas y avoir d'adjudications faussées par les coalitions que vous savez.
Sous le bénéfice de ces observations, je demande le renvoi de l'amendement à la commission du budget. {Applaudissements à gauche et à droite.)
M. le Résident. La parole est & M. le commissaire du Gouvernement.
M. le oommissaire du Oouvemement.
Messieurs, je ne m'explique pas bien ce que l'honorable H. Brineard demande à l'adminisbration.
J'ai eu l'honneur de dire que nous avons des prix-llmites qui sont fixés pour le» fournitures à l'entreprise; que ces prixllmltes résultent de l'examen des prix des denrées, qui sont récapitulés et comparés ft un prix total qui forme le prlx-lloiite de l'adjudication pour l'ensemble des trois denrées. Par conséquent, à cet égard, nous avons un prix-limite et, quand nous l'établissons, nous tenons compte, en définitive, de tous les renselgnemenis qui nous arrivent, soit du ministère du commerce, soit des chefs de service de l'intendance, de façon que nous puissions déterminer exactement quelle peut être le chiffre que nous pouvons Indiquer comme prix maximum.
Maintenant il faut direqu'auprix des denrées brutes, nous sommes obligés d'ajouter les charges particulières pour chaque arrondissement, de façon à connaître au moins la valeur entière de la dépense du service ; mais le prix-llmite est établi avec autant de rigueur que possible et il répond aux charges totales de l'entrepiise.
Comme J'avais l'honneur de le dire, il ne faut pas juger des résultats économiques de l'entireprise d'après nn prix partiel de denrées, mais d'après l'ensemble. Je ne crois pas qu'il soit possible de faire antre-
08s|bie de faire ani
ment, en ce qui concerne les denrées & l'entreprise.
M. Dejeante. Il n'y a qu'à renoncer au système de l'adjudication par bloc.
M. Brine«rd. Il faut renvoyer l'amendement à la oommission qui examinera la question. (Trèt bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.)
It. le eommissaire du OonTernement.
Nous avons essayé du système des fournitures par denrée; pour la gestion directe, nous avons les prix par denrée ; mais pour l'entreprise, si nous avions un fournisseur par denrée, nous serions obligés d'avoir trots magasins spéciaux, -attendu que le plus grand nombre des fournisseurs n'ont pas de magasins ; si nous faisions trois opérations, l'une pour le foin, l'autre pour la paille, la troisième pour l'avolno, nous serions forcés, je le répète, d'avoir trois magasins et d'augmenter ainsi les frais généraux de l'entreprise, puisque c'est l'entrepreneur, en définitive, qui nous fournit tout cela; ou alors il faudrait que l'Etat achetât tous les magasins.
Nous ne demandons pas mieux que d'étudier la question pour prendre le meilleur parti économique, mais 11 faut que vous teniez compte des dllQcuItés h résoudre.
Enfin, je dois dire que le ministère de la guerre croit avoir fait ce qu'il était possible de faire pour résoudre la question dans le sens le plus avantageux, et au mieux de l'intérêt du service. S'il y avait trois entreprises distinctes, il y aurait des complications de service extraordinaires, et ce système ne donnerait pas les résultats économiques sur lesquels vous devei compter. {Très bien! très èien/)
If. Paul Domaer. Monsieur le commissaire du Gouvernement, voulez-vous me permettre une question ?
Avec les renseignements que vous avez à l'houre actuelle et les marchés que vous avez passés, croyez-vous que le crédit Inscrit au chapitre 27 soit sufiBsant pour 1897?
ll>le eoBiiiiissair» du GouTerneuent.
Monsieur le député, il m'est bien diflicile de vous répondre à cet égard parce qu'il nous manque un élément : la récolte fou* ragôre de 1807. Ce renseignement ne peut être connu que vers le mois d*avrli ou de mai. Tout est donc subordonné è cette récolte, et je ne puis affirmer que nous aurons ou que nous n'aurons pas ft demander des crédits supplémentaires pour 1897. J'expose la sltnatioa loyalement et telle qu'elle existe.
M. Soohet. Je me rallie à la proposition de If. Brittcard, et je demande le renvoi de
mon amendement à la commission.
M. le président. On demande le renvoi & la commission?...
H. le rapporteur. La commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, accepte le renvoi.
189€.— DiP., 8ESS. EZTR.— ANNALES, T. UMQUI. (HOUT. BÉaiS, ANNALES, T. 50.}
M. le président. La commission et le Gouvernement acceptent le renvoi.
Il n^y a pas d'opposition?...
Le renvoi est ordonné.
Voix nombreuses. A demain I
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion.
Il n'y a pas d'opposition?...
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
RÈGLEMENT DS L'oRDRB DU JOUR
Sur divers bancs. A demain I — A samedi I M. lie Hérissé. A samedil nous avons le temps.
M. le président. J'entends demander le renvoi & samedi.
Au centre. Non ! non I — A demain !
M. le président. Je rappelle à la Chambre qu'elle avait décidé de tenir séance tous les Jours, tant que le budget des dépenses ne serait pas terminé. {Très bien! très bien!)
Persiste-t-on à demander le renvoi h samedi? {Non! non!)
La prochaine séance aura lieu demain vendredi.
Voix diverses, A deux heures t — A une heure!
M. le président. Plusieurs de nos collègues demandent que la séance commence à une heure; d'autres proposent deux heures.
Je mets aux voix cette dernière proposi-
(Cette proposition est adoptée.)
dépAt db projets db loi
M. le président. J'ai reçu de H. le ministre des finances, au début de la séance, deux projets de loi d'intérêt local :
Le i", portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Aix-les-Bains (Savoie) ;
Le 2% portant création de surtaxes à Toctfol de Bourgoin (Isère).
J'ai reçu de H. le ministre de l'intérieur, au début de la séance, trois projets de loi d'intérêt local :
Le 1", tendant à autoriser le département de la Charente à contracter un emprunt de 60,000 tr. (Chemins vicinaux);
Le 3*, tendant à autoriser la ville du Mans (Sarlhe) à emprunter une somme de 3 millions 60,000 fr. et & s'imposer eztraordlnairement;
Le 3<, tendant & établir d*offlce sur la commune de Verneuil (Cher) une Imposition extraordinaire (14 c. 50).
Ces projets de loi seront imprimés et dis* bttés. ils sont renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le préaident du conseil, ministre de l'agriculture, un projet de loi tendant & réglementer le commerce des viandes frigorifiées.
Le projet sera Imprimé, distribué et renvoyé aux bureaux.
SUITB DU RÈGLEMENT DS l'oRDRE DU JOUR
M. le président. Demain vendredi , & deux heures, séance publique :
Discussion de cinq projets de loi concernant les départements de l'Aube et du Finistère et les octrois de Polssy, de Vouzlers et d'Hlrson.
Les rapporteurs demandent rinscrjption en tête do l'ordre du jour de la discussion de Irois projets de loi d'intérêt local concernant le département du Var, l'octroi de Bourgoin et la ville d'Oran, projets dont les rapports, déposés aujourd'hui, seront distribués demain, [Assentiment).
La commission demande l'inscription en tête de l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura pas débat, de la i«> délibéraUon sur le projet de loi autorisant la conversion de l'emprunt contracté en 1886 par la colonie de Madagascar.
11 n'y a pas d'opposition?,..
L'Inscription est ordonnée.
Suite de la dlsousslon du projet de loi relaUf à l'exposition de Bruxelles;
Suite de la discussion du budget de l'exercice 1897;
Suite de l'agriculture (chap. 45 réservé);
Suite de la guerre,
Et les autres budgets dans l'ordre indiqué au feuilleton ;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE RAPPORTS
M le président. J'ai reçu de H. Abel, au cours de la séance, deux rapports faits au nom de la 24' commission d'intérêt local i
Le 1**, sur le projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention portant cession par l'Etat au département du Var d*un terrain militaire & Toulon;
Le 2", sur le projet de loi portant créationde surtaxe à l'octroi de Bourgoin (Isère).
J'ai reçu de H. Saint-Germain, au nom de la 24* commission d'intérêt local, uurapport sur le projet de loi tendant à approuver les conventions passées : l" entre l'Etat et la ville d'Oran; 2" entre ladite ville et la société immobilière d'Oran pour la session et la transformation d'établissements militaires.
Ces rapports seront Imprimés et dlslrlbués.
DÉPÔT d'une proposition DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. tlenry Maret une proposition de loi tendant à la réorganisation du ser\-ice de la trésorerie nationale.
La proposition sera imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'initiative parlementaire.
Goggle
GONAftS
M. la prédclent. La eomnilBslon des congés est d'avis d'accorder :
A M. Tamiral Vallon, an congd Jusqu'à la fin de la session ;
' A H. Dupuy-Dutemps, un congé jusqu'au 25 décembre ;
A M. Bolssy d'Anglas, un congé Jusqu'au 23 décembre ;
A AI. Bàscou, un congé Jusqu'au 33 décembre;
Il n'y a pas d'opposition f...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures moins dix minutes.)
Le Chef du terviee ttinographique &e la Chambre des députéi^
Alexandre Giodet.
6GRUTIN
Sur ramendemcnt de if. Coûtant à Carticie $ du pr^et de loi concernant: 4» tn régiitarisation de déereti rendus en conseil d'Etal ; Vouverture et f annulation de crédita »ur Cexercice I89t; S» tomerture de crédita apieiaux dexereiees efos et périmé» ; 4^ rouverture de créditi au Htre des budgets annexes.
Nombre des votants 4Ci
Majorité absolue 233
Pour l'adepUon 130
Contre < 334
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT TOTâ POUR :
MU. Argeilès.
fiochlfflont Basly. Baudln. fiaulard . Ba- Sllle. Bekuqaler. fiepmale. Berteaui. Bi- ZQuard-Bert. Blano {Louis] (Dréme). BénaM. Bourrât Boyer (Antlde). Boysset.
. Calvlnhac. Carnaud. Casteiin. Caussanel. Gazes (Thierry) (Gers). Chambige. Ghamerlat. Chandioux. Cbanteiauze. Charonoat Charpenlter. Cbassatag. CbauUn-Serrlnièra . Chaùvlère. Chauvin. Cbenavai. Chevillon.
Cluseret. Compayré (Emile). Coûtant. Couturier. Crémleux.
Dauzon. Defontaiae. Dejeante. Delarue.
Delbet. Delmas. Derveloy. Destarges. De- YiUe (Gabriel). Ulndeau. Doumergue (Gaston) (Gard). Dutreii.
Faberot. ForcloU. Franconle. Frébault.
Gacon. G-endre. Gérauit-Rlcbard. Glrodet.
GouJaL Ooussot. Gras. Grousset (Pasâbai). Groustier. Gaeisde.
Hubbard (Gnsteve). Hugues (Clovls) (Seine). Humbert.
Jacques. Jaurès. Jourdan (Louis) (Lozère). Jourdô.
Labus&iëre. Incombe (Louis). Lacôte. Lagnel(Bouches-du-Rhône). Lamendin. Importe (Gaston) [Nièvre). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Usage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Leydet (Victor). Uygue (Raymond) (Haute-Garonne) . Lockroy. Loup.
Usgnlen. Marcel Habert. Uaret (tlenry).
Hasson. Mathé (Félix). Maurlee-Faure. Mer-
lou. Mesureur. Micheilo. Millerand. Hlrman. Montant (Seine-et-Uarne).
Naquet (Alfred).
PaJoL Pams. Paulin-Héry. Pédebldou. PelleUn (Camille). Pëtrot (Albert). PontalUé. Poupin.
Rabler (Feroand). Rameau. Renoo. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sauvanet. Bembat. Sever (colonel). Soubet.
Toussaint. Turigny.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vigné. Ville. Vivlanl. Vuillod.
Walter.
ONT VOIS CONTRI :
MM. AbeU Adam (Achille). AlUlères (d^ Alicot. Alsace (comte d'}, prince d'Hénlo. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emma- Duet). Armez. Audiflred. Auriooste. Aynard (Edouard).
Babaud Lacroie. Bateau. Bansard des Bols. Baron. Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'AsBon (de). Bèrard (Alexandre) (Ain). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Bertrand. Bllials (de la). Blschoffsheim. Blzarelli. Blzot. Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudanoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (Paul) (Vendée).
Bourgoin. Bourller. Bourrillon. Bozértan.
Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brlce (René) (Il le-et- Vilaine). Brlncard. Brogile (prince de). Brune.
Carnet (Ernest). Carpentler-Rlsbonrg. Carquet. Casson. Castillard. Cavaignac (Gode-* froy). Gésar-Lalné. Chabrié (Adrien). Charles-Oupuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chautemps. Chavolx. Chevallier (Emile). -Cibiel. Clament (Clément). Clapot. Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Godet. Coget. Constant. Cosmao-Dumenez.
Cot.
Dansetta (Jules). Darlan. David (Alban). De- Jean (Etienne). Delanne . Delaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvtlaln. Demarçay {baron). Denis. Deprt^e. Deschanel (Paul).
Descubes. Desbayeis. Desjardlns (Jules). Develte (Jules). Disleao. Dorlan. Drake (Jacques). Dron. Dublef. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dupon.
Dussaussoy. Duval.
Ellez-Evrard. Escanyé. Etienne. Euzière.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred) . Ferry (Charles). Firino. Fiandio . Fleury- Ravarln. Flourens. Follevilte ( de ) (de Blmorel). Fould (Achille). Fournol.
Gaillard (Jules). Gamard. Garnler (Charente-Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (l'ré. dérlc). Gauthier (de Clagny). GanvUi. Gatlni (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gellé. Genêt. Gérard (baron). Gervals (Jules). Ger- TiUe-Réache. Gévelot. GtUot. Girard. Golrend. Gonidee de Traissan (comte lo).
Gotterao. Goujon (Théophile) (Gironde). GouryU. Grandmatson (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Gulllemaut. Guillemet. GulUemin.
Hafnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriagoe Saint-Martin. Hayez. Hémoh. Henrlon. Herbet
isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Ab-
bans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jnlgné (comte de). Jules Jaluzot. JumeL
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. i<a Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachléze. Laoretelle (Henri de}. Lscrotx. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri). Laojuln^ (comte de). Lannelongna. Lannes de Montebello. La Noue (vicomte de). Largentaye (Rloust de). La Bochefoucauld, due de Doudeauvtlle. La Rochejaquelein (marquis de). Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrle(de). Laurençoo. L8vertu]on(Henrli. Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deui- Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LecbevalHer. Le Clec'h. LeffeL Le Gavriaui LégUse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Mare. I.emercler (comte). Le Molgn (Câtes-du-Nord). Le Moigne (Manche). Le Hyre de Vilers. Lepes. Leroy (Arthur) (Céte-d*Or). Letourtre. Le Troadec. Levet ( Georges }. Lévls-lllrepoiz (comtede). Leygues (Georges) (Lot-et-Garoone). Unard. Loriot. Lorol8(Eiidle). Loyer. Luee de Casablanca.
Mackau (baron de). Malaussena. Halzac. Marchegay. Maroillat. Marfan. Marmotlan.
Marllnon. Marty. Haruéjouls. MéUne. Mercier (Jules) (Haute- Savoie). Méziôres. Michou (Aube). Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Morlllot (Lion). Moraux. Hongeot. Mougin. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Néron-Baocel (Emile). Noél.
Oblssler Saint-Martin. Odlion-Barrot. Oriol. Orsat (Léon). Ouvré*
Papeller. Passy (Louis). Paahnler. Pétler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Phlllpon. PUdion. Pllssonnler. Polncaré (Raymond). Pontbriand (du Breii, comte de). Porteu (Armand). Ponrteyron. Prud'homme- Bavette.
Qulntaa.
Ualbertl. Raynal. RéaL AebonUn. RegnauLt. Reille (baron). Reille (baron André). Relnach (Joseph). Rémusat (Pierre de). Rey ^Aristide) (Uëre). Rlbot. Ricard (Henri) (Céted'Or). Ricard (Louis) (Seine-Infétieure). Blotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (due de). Rose. Bouvier. Rouvre (Boarlon de). Ronsaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germaln. Salnt-Qnentin (comtede). Sarrazln. Sarrlen. Saumande. Schneider (Henri}. Seotenac Serph (Gnsman). Slbllle. Slcard. Siegfried. Slrot-Mallez. Soland (de). Sonnery- Martin. Surehamp.
Taililandier. TheuUer. Thomson. Thonloo.
Thoonard du Temple. Thorol. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Geôles). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. VieUard (Armand). VIger. Vlllaln. Viox (Camille). Vogell. VogUé (vicomte E. Melchlor de).
Well-MaUez. Wlgaacourt (comte de). Witt (Conrad de).
m'ont pas nus part au vote :
HM. Abeille (Valentin). Alasseur. Arnous.
Balandréau. Bérard (Ernest) (Rhône). Bernis (comte de). Berry (Georges). Bony-Cisternes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (l^n) (Marne). Bovler-Laplerre. Brlsson (Henri). Brunei.
Cats (Edmond) (Hante-Garonne). Geccaldi.
Chapufs. Chaudey. Cbristophie (Albert).
Cornudet. Cousin (Elle). Cros-Bonnel.
Defumade . Delaltus^ (Jules). . Delcassé.
Ooumer (P&ul) (Yonne). DolaxàVa-BeaamQtz.
Dunaime. Uupuytrem. Duvau (Jules). Duvigneau.
Elva(coiQte d'). EmUeJnUiea. EstouraeUes
Fiqaet.
GalplD (Gaston). Gautier (René). Gellibert des Segulns. Genoux - Praehée. Goblet.
Mflym. Guignard- Guyot-Dessaigne.
Henoard. Hugues (comte d") (Buses-Alpes). Hugnet (Henri).
La Porte(de)(Oeax-SëTres). Larocbe^onbert.
Le Coapanec Legrand (Arthur) (Manche).
Lemire (Nord). Leveoque. LoTelllé.
Haby (de). Handeville. Mas. Uanrice-Blnder. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mlchau (Nord). Mlelvacque de Lacour.
Pierre-AlypQ. Pochon. Pourqnery de Bdsserio. Prax-Parls.
RagoU Ramel (de}. Rauline. Renault-Mor- Uère. Rivet (Gustave). Rubillard.
S^nt-Martla (de). Signard.
Talou(Lèon). Tardif. Tbierry-Deianoue.
Vacherie. Villejean. VilUers. Vlval.
WUson.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Bascou. Basttd (Adrien). Boissy d'Anglas. Breton. Brindeati. Couchard. Coudreuse. Decker-David. Denâcheau. Dnpuy- Dutemps. Fouquet (CamtHe). Franc. François. Gignet. Goujon (Julien) (Seiae-Inférleure). Hngues vFrançois) (Aisne). Jouffray. Laseombes. Leroy (Modeste) (Eure). Lhoplteaa. Moret. Morlot. Omano (Cuneo d*).
Rey (Emile) (Lot). Bauzet (Marc). Simon (Amiorr). Vallé. Talion (amiral). Vlehot
SCRUTIN
Sitr fensemble du projet de toi concernant: ta régularisation de décrets rendus en conseil A'Etat; f Couverture et l'annulation de cré~ (fifs $ttr Ceaxrcke 1i$9; Fouverture de crédits tpéeiaux dCexertiees ctos et périmés f 4" Vouvcrture de crédits au titre de» budgets annexes.
Nombre des votants 505
Majorité absolue 253
Ponr Tadoption 48&
La Chambre des d^tés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
UM. Abeille (Valeattn). Abel. Adam{AchiUe). AUUères (d'). Alasseor. AUcot. Alsace (comte d), prince d'HAnln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). ArgelièSi Armez. AudilTred. Auricoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Baehimont. Balandreau.
Balsao. Bansard des Bois. Baron. Barthou. Basly. Batiot (Georges). Daudry d'Auson (de). Baulard. BaxiUe. Beenquier. Bepmale. B&nrd (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (RtaAne). Bezdoiy. Berger (Georges). Berae-Lagarde (de). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand. Biliais (deU). Biachoirsheim. Bizarelll. Blzot. Bllonard-Bert Blanc (Edmond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Blanc (Louis) (Drdme). Bony-Cisternes. Bory. Bou> cher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougëre.
Bourcy. Bourgeois (i.) (Jura). Bou^ols (Lion) (Marne). Bourgeois (Panl) (Vendée). Bour-
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goln. Bourller. Bourrât. Bourrlllon. Bovier-Lapierre . Boysset ■ Bozérian . Braud. Brice (Jules) (Meurtbe-et-.MoseUe). Brlce (René) (lUe-et-ViUlne). Brincard. BrogUe (prince de). Brune, firunet.
Carnot (Ernest). CarpentierTRlsbourg. Csrquet. Cassou. Castelln. Castltlard. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute- Garonne). Caxes (Thierry) (Gers). César -Lalné. Cbabrié (Adrien). Chambige. Chamerlat.
Chandioux. Chantelâuze. Chapois. Charie»; Dnpuy. Cbarles-Roux. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chassaiog. Chaudey. CbauUn-Serviaiëre. Cbautemps. Chavolx, Chenavaz. Chevallier (Emile). CheviUon. Glblel. Clament (Clément). Glapot. Clédou. Cluseret. Coache. Gochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Codet. Coget. Compayré (Emile). Constant, pornudet. Cosr mao-Dumenez. Cot. Cousin (Elle). Crémieux. Cros-Bonnel.
Dansette (Jules). Darlan. Danton. Pavid ( Alban ). Defontaine. Defumade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delbet. Deleassé. Delmas. De* lombre (Paul). Delonele (François). Delpeuchr Deluns-Hontaud. Demalvll^n. Demarçay (baron). Denis. Deproge. Derveloy. Deschanel (Paul). Descubes. Desfarges. Deshayes. Desjardins ( Jules ). Develle (Jules). Dindeau. Disleau. Dorian. Doumer (Paul) ( Yonne ). Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jacques). Droo. pubief. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Pubols (Emile) (Nord). Dubost (Antonln). Ducos. Oufaure (Gabriel) . Dujardin-Beaumetz. Duiau (Constant). Dumas (Julien). Dunaime. Dupon. Dussaussoy, Dutreix. Duval. Duvau (Jules). Duvlgneau.
EUez-Evrard. Elva (comte d'). Emile Julllen. ^canyé. Estoumelles (d). Etienne.
Euzière.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Fiquet Flrino. Flandin. Fleury-Ravarin. Flourens. Folleville (de) (de Bimorel). ForciolL Fould (Achille). Foornol. Frébault.
Gacon. Gaillard (Jules). Gamard, Garnier (Charente- Inférieure). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Claguy). Gauvln, Gavlni (Antoioe). Gavini (Sébastien). Gellé. Genêt. Genoux-Pracbée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gervllle-Béache. Gévelot. Glilot. Girard. Goblet Goirand. Gonidec de Tratssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. prandmalson (de). Gras.
Graux (Georges). Groet (Charles). Guérin (lieutenant-colonel). Guleysse. Guignard. GuUiemaut. Guillemet. Guillemln. Guyot-Dessaigne.
Hainsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrls^ne Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrlon. Herbet Hubbard (Gustave).
Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jonoart. Jouart.
Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde. Juigoé (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergariou (de). Kerjégu (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachiéze. Lacombe (Louis).
Lacôte. Lacretelle ( Henri de }. Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouchesdu-Rhône^ Lameudin . Lanlel (lienrl). Lan- Juinais (comte de). Lannelongue. Lan nés de Mootebello. La Noue (yicomte de). La Porte (Gaston; (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Largeotaye (Rionst de). La Rochefoucauld,
QI
duc de Doudeauville. I.a Roehejaquelein (marquis de). Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyria (de). Laurençon. Laveriujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-lnférieure). Le. Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Clec'h. Leltet. Le Gavrian. LégUse. Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). Lemire (Nord). U Moign (GAtes-dn-Nord). U Moigne (Manche). Le Myre de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Lesage (Cher). jLesage (Oise). Le Senne. Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Levelllô. Levet (Georges), Lévis- Mirepoix (comte de). Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute - Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Unard. Lockroy. Loriot. Lorois (Emile). Lonp. Loyer. Lace de Casablanca.
Mackau (baron de). Hagn|en. Mahy (de).
Maulaussena. Malzac. Mandeviile. Marcel Habert. Harchegay. Marclllat Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Martlnon. Harty. Mà-^ ruéjonls. Mas. Maurice-Faare. Méllne. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Mézières. Michau ( Nord ). Michelin. Mlehou (Aube). Miolvacque de Lacour. Million (Loulb). Milochau. Mlrman. Montalembert (comte de). Montant (Seine-et-Marne). Montfori (vicomte de). Morillot (Léon). Moraux. Mougeot Mougin. Houstier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Bancel (Emile). Noei.
Obissler Saint-Martin. Odilon-Barrot Ortol. Orsat (Léon). Ouvré.
Pams Papeller. Passy (Louis). Paulin- Héry. Paulmier. Pédebldou. Périer de Larsan (comte dn) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). |>errin. Pétrot (Albert). Phillpop. Pierre-Alype. PUcbon. PUssonnler.' Pochon.
Polncaré (Raymond). Pontallli. PonU>riand (do Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserin. Pourteyron.
Prud'homme -Havette.
Qutntaa.
Rabler (Femand). Ragot. RalberU. Bameaa.
BavUne. Raynal. Réal. RebouUn. Regnaott.
Rellle (baron). RelUe (baron André). Relnach
(Joseph). Bémusat (Pierre de). Renault-Mor- Uère. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine- Inférieure). Rlotteau. Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rolland. Bose. Bousse (Charles). Roovler. Rouvre (Bourion de). Rooiand. Royer. Rozet (Alblnl. Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quen- Ua (comte de). Salis. Samary. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sanvanet. Schneider (Henri). Sentenac. Seiph (Gnsman). Sevtt (ooloneP. SlbiUe. Sleard. SlegMed. Signard. Sirot- Mallez. Soland (de). S<mnery- Martin. Surchamp.
TaiUiandier. Talou(Léon). Tardif. Theuller. Thierry-Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tlpbaine. Trannoy. Tréiat. Tréveneuc (comte de). Trouillot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vaux (Pierre). Vidal de Saints -Urbain. Vlellard (Armand). Viger. VIgné. Villaln. Ville. VlUeJean. Villiers. Viox (Camille). Vivat. Vogell. VogUé (vicomte E. Melchlor de). Vulllod.
Weli-Mallez. Wlgnacourt (comte de\ Wilsou. M'itt (Conrad de).
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
OîiT TOTÏ, COKTHE :
MM. Baadia. Bonard.
ChauTtère. Chaurin. Coûtant. Couturier.
Dejeante.
yaberot. Franconie.
GérauU - Richard. Girodet. Groussler.
Onesde.
Jaurès.
Blaswn.
Renou. ' Sembat Toussaint ValUaot.
Waller.
. N*OMT P^S PftïS PAET AU VOTE :
MM. Amous. Bernls (comte do). Boyer (Antide). Brlsson (Henri).
CalTinhac. Camaud. CeccatdL Charpentier.
Chrlstophle (Albert).
DevIUe (Gabriel). Dupuytrem.
Galpin (Gaston). Gautier (Ren6). Gelllbert des Seguins. Gendre. Goujat Gousset. Grousset (Paschal).
Hugues (comte d'} (Basses-Alpes). Uugues (Clovls) (Seine).
Labussiëre. Laroche-Joubert. Livy. Le- Ëobte (Alfred). Le Coupanec. Legrand (Arthur) (Manche).
Mathé (Félix). Maurice-Biader. Uilleraad.
Pajot. Pelletan (Camille). Prax-Parls.
Ramel(de). Richard (Pierre). Rouanet.
SBlnt-Maitin (de). Souhet.
VivUni.
ABSENTS PAR COXOÉ :
MM. Bascoo. Baslid (Adrien). Boissy d'Anglas. Breton. Brindeau. CoucharJ. Coadrouse. Decker-DaTld. Denfieheau. Dopuy- Dutemps. Fooquet (Camille). Franc. François. Glgaet. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Hngnes (François) (Aisne). Joaffray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Eore). Lhoplteau. Noret. Moriot. Ornano (Cuneo d'). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaury). VaUé. Vallon (amiral). Vichot
SCRUTIN
Sttr eensmbte du pnjet de loi concernant : *• Couverlttre et Camutaiton de erédils ttir
Vexcrcice iS9$; f tmttierUtre de crédit* <iu titre des budgets annexes; S'> Vowxrturc de crMits sur exercices clos.
Nombre des votants 3U
Majorité absolue iSâ
Pour l'adoption 369
Contre 5
La Chambre des députés a adopté.
ONT TOTB POUR
MM. Abel. Adam (AchUle). AUsseur. Alioot. Alsace (comte d'}, prince d*HénIo. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel).
Armez. Audlffred. Aurlcoste. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balandreau. Bansard des Bois. Barthou. Basiy. Bazille. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Beme-Lagarde (de). Berry (Georges). Bertrand. Blsdioffshelm.
BizaroUi. BIzot. Blanc (Edm'ond) (Hautes-Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute- Loire}. Blanc (Louis) (DrAme). Bony-Clstemes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bourey.
Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). BourgoiD. Bourlier. Bourrlllon. Bovier-Laplerre. Bozérian. Braud. Brlce (Jules) (Meortbe-et -Moselle). Brlce (René) (lUe-et- Vilaine). Brincard. Brune. Brunet.
Camot (Ernest). Carpentier-Blsboui^. Carquet. Cassou. Castillard. Caussanel. Cavtlgnac (Goderiroy). César-Lalné. Ghabrié (Adrien). Chambige. CbarlM-Dopay. Chartea-Roui.
Charmes (Francis]. Charmyer. Chaulin-Servinière. Chaatemps. Chardi. Chevallier (Emile). Chevlllon. Clament (Clément). Clapot. Cléâou. Coache. Cochery (Georges).
Codet. Coget. Constant. Cosmao-Dnmenez.
Cot. Cousin (Eiie).
Dansette (Jules). Darlan. David (Alban).
Defontafoe. Defumade. Dejean (Etienne).
Deianne. Delaunay. Delbet. De'cassé. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montaud. Demalvllain.
Demarçay (baron). Denis. Deproge. DeschaneUPaul). Descubes. Desjardlns (iules). Develle (Jules). Dlndeau. Dorian. Drake (Jacques). Dron. Dnblef. Dubois (Vletor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dnbost (Antonio). Ducos. Dolau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dnpon. Dussaussoy. Duval. Duvau (Jules). Duvigneau.
Eliez-Evrard. Emile Jullien. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. Euzlëre.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Firino. Flandin. Fleur y-Ravarin. Flourens. FoUevilIe (de) (de Blmorel). Forcioli. Fould (AchiUe). Foumol. Frébault.
Gaillard (Jules). Garnier (Charente-Inférieure). Gasoier. Gaussorgnes (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavinl (Antoine). Gavinl (Sébastien). Gellè. Genêt. Genoux- Prachée. Gervals (Jules). Gerville-Réache. Géveiot. Glllot. Girard. Goirand. Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gras, Graux (Georges?. Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Guignard. Guillemaut. Guillemet. Guiliemin. Guyot- Dessaigne.
Hainsselin. Hatriague Saint HarUn. Rayez. Hémon. Henrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Huguet (Henri). Humbert
Isaac Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jonnart. Jouart. Jouffroy d'Abbans (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). JnlesJaInzot. Jnmel.
Kergarlou (de). Kerjégn (J. de). Krantt (Camille?.
Labarthe. La Batut (de). Lachit^ze. Lacombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de), Lacroix. Lagnel (Bouche s -du -Rhône). Lamendin. Lantel (HenrP. Lannelongue. Lannesde Montebello. Laroze. Lasserre(Maurice). Lasteyrle(de). Laurençon. Lavertnjon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure j. Le Boi^e. Lebret. Lechevalller. Le Clee'b. Leffet. Le Gavrian. LègUse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemerder (comte). Lemlre (Nord). Le Hoign (Côtes-du- Nord). Le Hoigne (Manche). Le Uyre de Vi- 1ers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Leteurtre. Le Troadec. Levelllé. Levet (Georges). Lévis - Mirepoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Unard. Loriot. Loyer. Lnce de Casablanca.
Uackau (baron de). Uahy (de). Halaussena. Malzac. Blareel Babert Harelllat. Marftn. Marmottan. Martlnon. Marty. Maruéjoois.
Maurice -Faure. Héline. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mesureur. Mézlères. HÎchau (Nord). Mlchou (Aube). Mielvacque de Lacour. Million (Lonis). Milocbau. Montrort (vicomte de). Morillot (Léon). Moroux. Uongeot. Hougln. Honstler (marquis de).
Naquet (AUred). Néron-Bancel (Emile).
Obisder Saint-Martin. Odilon-Banot. Oriol. Orsat (Léon). Onvrè.
Papolier. Passy (Lools). Pauimler. P6debldon. Pèrier de Larsan (comte du) (Gironde). Perrler (Antoine) (Savoie). Perrin. Philipon. Plerre-AIype. Pllehoa. Pllssonnler. Poctaon. Poincaré (Raymond). PontalUé. Poupin. Ponrquery de Bolsserin. Pourteyron. Prudliomme- Havette.
Quintaa.
Rabier(Fernand). Ragot RalberU. Rameaa.
Raynsl. RéaL Reboulin. RegnauU. Rellle (baron). RelUe (baron André). Reioach (Joseph). Rémusat(Pierre de). Renault-Uorlière. Rey (Aristide) (Isère?. Ribot Blcard (Henri) (Cdte-d'Or). Ricard (Louis) (Selne-lnférlenre). Rlotteau. Rivet (Gustave). Boch. Roehe(Jules] (Savoie). Rose. . Rousse (Caiariea). Rouviw. Rouvre (Bonrlon de). Roniaud. Royer. Ront (Albin), Rubillard.
Saint (Charles). Saint-Germaln. Saint Queotln (comte de). Samary. Sarrazlo. Sarrieo. âaumande. Sentanac. Sibllle. Slcard. Siegfried. Slgnard. Slrot-Htltec Sonnery-Hartin. Surchamp.
TalUlandier. Talou(Léon). Tardif. Theutler. Thierry-Deianoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Trélat Trouillot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vidal de Salot-Urbaln.
Yleliard (Armand). Viger. VUlain. Viox (Camille). VogeU. Vogaè (vicomte K. Melehlor de). Vulllod.
Well-Mallez. Wlgnacourt (comte de). WLlson. Witt (Conrad de).
ONT VOTfe cxtimiK :
MM. Dejeaote.
Faberot
GronsMer.
Renon.
Toussaint.
n'OMT PAS PRIS PART AU VOTE :
MM. Abeille (Valentln). AJlUères (d'). Argcliès. Arnous.
Baohlmoot Balsan. Baron. Ballot (Georges). Baudin. Baudry d'Asaon (de). Baulard. Beauquler. Bepmale. Bernls (comte de). Berteauz. Biltais (de la). Blzouard-Bert. Bonard. Bougère. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. Boyer (Antide). Boysset Brisson (Henri). Broglle (prince de).
Galvinhac Caroaud. Castelin. Caze (Edmond) (Hsnte-Garonne). Caies (ThieiTy) (Gers). Ceccaldl. Chamerlat Chandioux. Oiantelanze. Chapuls. Charonnat. Gha^ntler. Chassdng. Chaudey. Chanvlère. Chauvin.
Cheoavaz. ChristophIe (Albert), ablel. Closeret. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Compayré (Emile). Comndet Coûtant Couturier, Crémleux. Gros-Bonnel.
Dauzon. Delafosse (Jules). Delarue. Derveloy. Desfarges. Deshayei. DevlUe (Gabriel).
SEANCE DU 17 Dl^CEMBRE 1896
Dlsleau. Doamer (Paul) (Yonne). Dontnergue (GastoD) (Gard). Du Bodan. Dafaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dupaytrem. Du' tralz.
ElTa (comte d*).
Piquet. Fraaconle.
Uieon. Galpin (Gaston). Gamard. Gautier (René). Gelllbert des Segulns. Gendre. Gérard (baron). Gêrault-Rlchard. Glrodet Goblet. Qonidee de Tralssan (comte le). Goajat. Goussot. jfousset (Paschal). Guesde.
iialgooet (lieutenant-colonel du). Hennard. Hugues (comte d') (Basses-Alpes). Hugues (CloTls) (Seine).
Jaurès. Jourde. Juigné (comte de).
La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière.
La Ferronnays (marquis de). Lanjulnais (eomte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deuz-SÔTres). Largentaye (Rloust de). La Rodieroueauld, duo de DoadeanTtUe. La Rochejaqnelela (miiqata de). Laroehe-Jonbert. larj. Le Cerf. L«conte (Alfred). Le Coupanec. Legraud (Arthur) (Uanetie). Lesage (Cber). Lesage (Oise). Le Senne. Levecque. Leydet (Victor), Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Lockroy. Lorols (Emile). Loup.
Hagnien. MandeviDe Marcbegay. Haret (Henry). Mas. Masson. Mathé (F£llz). Maurlee-BInder. Herlou. Hlcfaelln. Hillerand. Mlrman. Montalembert (comte de). Montant (Seine -et-Hame). Mun (comte Albert de).
Nofil.
Pajot. Pams. Paulln-Méry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pontbri7>.Dd (du Brell. comte de). Porteu (Armand). Prax-Parls.
Ilaniel(de). RauUne. Richard (Pierre). Roche (Ernest) (Seine). Rohan (duc de). Rolland. Rouanet.
Satnt-Hartin(de). Salis. Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gusmtn). BoTer (colonel). 8oland(de). Souhet
Trëvenene (eomte de). Turlguy.
Vaillant. Vaux (Pierre). Vlgné. Ville. Villejean. VlUIers. Vivat. Vlvlanl.
Walter.
ABUNT8 Mtt COHOA .'
HU. Baseon. Bastld (Adrien). Bfdssy d'Anglas. Breton. Brlndeau. Conctaftrd. Goudrense. Decker-Darld. Denteheao. Dnpny-
Dutemps. Fouquet (Camille). Frane. François. GfgueL Goujon (Julien) (Seine- Inférieure). Hugues (François) (Aisne). Jouffray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Eure). Lhoplteau. Moret. Morlot. Ornaao (Cuneo d'). Jtey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaary). VaUé. Vallon (amiral). Vichot
SCRUTIN
Sur ta prhf en considération de CnmenitemnU de M. Meaiiretir au projet de loi portant oiivrriurc d'un crédit extraordinaire de 881,000 fr. jtour tes dépenites de Pexposition internationale de Bruxelles. (Résultat du pointage.)
Nombre des votants 5t3
Majorité absolue.. S57
Pour radopUon t63
Contre 145
Lft Chambré des députés a adopté.
ONT VOTÉ poun;
MM. AbeUle (Valentin). AbeL AlUlèni (d'). Alassenr. Argellés. Armez.
Babaud-Laoroze. Bachimont. Balandxeau.
Balsan. Baroo. Basiy. Bandlo. Baudry d'Asson (do). Beolard. Bazille. Beauquier. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Eroest) (Rhône). Berteaux. Bertrand. Biliais (de la). BIzot. Bizouard-Bert. Blanc (Louis) (Drdme). Bonard. Bony-Ctsternes. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoln. Bourrât. Bovier-LapIerre. Boyer (Antidej. Boysset.
Brand. Broglie (prince de). Brune.
Calvtnbac Carnaud. Castelin. Castlllard.
Caussanel. Cavatgnac (Godefroy). Caze (Edmond) (Baute-Garoone). Gazes (Thierry) (Gers). Oésar-Latné. Chambtge. Chameriat ChaadlODZ. Chantelanze. Chaula. Charonnat.
Charpentier. Charmyer. Chassaing. Chau- Un-Serrlnlère. Chanviëre. Chauvin. Chavolz. Chenavai. Ghevlllon. Qblel. Clament (Clément). Clapot. Cluseret. Cochlo (Denys) (Seine). Coœpayré (Emile). Coraudet Coûtant. Couturier. Crémleux. Cros-Bonnel.
Dauzon. David (Alban). Defootalne Defumade. Dejeanta. Delarue. Delbet. Delmas.
DemalvUaia. Denis. Derveloy. Desfarges.
DevUle (Gabriel). Dlndeau. Doumer (Paul) (Yonne). Doumergue (Gaston) (Gard). Dron. Dublef. Du Bodan. Dncos. Dufanre (Gabriel). Dulardin-Beanmefz. Dumas (Julien). Dunalme. Dnpon. Outr^ Dovlgneau.
Emile JnlUen. Estournelles (d'). Euzlére.
Faberot. Faure (Afred). Ffquet. Flourens, ForetolL Franconie. Frébault.
Gacon. Gamard. Garnier (Charente-Inférieure). Gauvin. Gavlni (Sébastien). Gendre. Genêt. Genoux - Prachée. GérauH-Rlchard.
Oillot. Glrodet. Goblet Gonfdeo de Tralssan (comte le). Goujat. Goussot. Gras. Groosset (Paschal). Groussier. Guosde. Guieysse. Ontllemaut. Guiliemin. Guyot-Dessalgne.
Hetgouet (lieutenant-colonel do). Hennard. Herbet. Hubbard (Gostave). Uagnes (eomte d*) (Basses-Alpes). Hugues (Qovls) (Mne). Hnguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Labussière. Lichièze. Lacombe (Louis). Lacdte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lagnel fBouches-dn- RhOne). Lamendln. La Noue (vicomte de).
Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux- Sèvres). Largentaye (Rloust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauvlUe. La Rochejaqueleln (marquis de). Lavy. Le Cerf. Le Clec'h. Leconte (Alfred). LeITet. Le Hoign (CAtes-dn-Nord). Lepu. Lesage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Le Troadee. Levecque. Levelllé. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Oaronne). Llnard. Lockroy.
Lorols (Emile). Loup. Luce de Casablanca.
Hagnien. Mahy (de). Mandeville. Maret (Henry). Mas. Masson. Matbé (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Merlou. Mesureur. Michelin. Hichou(Aube).
Mlelvacque de Lacour. Millerand. Mirman.
Montalembert (comte de). Montant (Seine-et- Marne). Mougeot. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Odilon-Barrot.
PaJot. Pams. Panlln-Méry. Pédebldou.
Pelletan (Camille). Perrin. Pétrot (Albert).
Philipon. Plerre-Atype. Pllssonnier. Poshon. Pontallié. Pontbriand (du Brell, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Ponrqnery de Botsserin.
Rabler (Ferhand). Ragot Rameau. Renou.
Ricard (Louis) (Seine-lnférienre}. Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roche (&nest) (Seine). Rohan (due de). Rolland. Rouanet. Rousse (Charles). Rnblllard.
Salis. Samary. Sarrlen. Sauvanet. Schneider (Henri). Sembat. Serph (Gusman). Sever (colonel). Signard. Roland (de). Souhet.
Talon (Léon). Theuller. Tlphalne. Toussaint. Tréveneuc (comte de). Turigoy.
Vacherie. VaiUant. Vaux (Pierre). Viger.
Vigné. Villain. Ville. VlllQjean. Vivtl. VIvianl. VulUod.
V'alter. Wllson.
ONT VOTÉ CONTRE
Hlf. Adam (Achille). AUcot Alsaee (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Arnous. AndU^ed. Auricoste. Aynard (Edouard).
Bansard des Bois. Barthoo. Batiot (Georges). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Berry (Georges). BisohofTahelm. Bizarelll. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bongére. Bonrcy. Bonriler. Bonrrlllon. Bozérlan. Brioe (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Itle-et- Vilaine). Brlneard. Bmnet
Camot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Cassou. Chabrié (Adrien). Charles-Dupuy, Charles • Ronz . charmes ( Francis ). Chevallier (Emile). Glédou. Coache. Cocbery ^Georges). Cochin (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cot
Uansette (Jules). Darlan. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Detanne. Delcassé. Delombre(Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns-Montand. Demarçay (baron). Deproge. Deschanel (Paul). Descnbes. Deshayes. Des- JardiuB (Jules). De velle (Jules). Dlsleau. Dorian. Drake (Jacques). Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nwd). Dubost [Antonln). Duliu (Constant). Dopnytrem. Dussaussoy. Dnvau (Jules).
Elva (comte d*). Escanyé. Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Firlno. Flandin. Fleurv-Ravarin. FoUeviUe (de) (de Bimorel). Fould' (Achille). Foumol.
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gasnier. Gaussorgues (Frédéric). Gautier (René). Gavlni (Antoine). Gellé. Gelllbert des Segulns. Gervals (Jules) . Gervllle-Réache. Gévelot. Girard. Goirand. Gotteron. Goujon (Théophllo) (Gironde). Gourvil. Graudmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenant colonel). Gnlgnard. Guillemet.
Halnsselln. Harrlifue Saint-Martin. Hayex. Hémon. Henrlon.
Jaequemin. Jonnart. Jonart. Jouffroyd'Abbans (comte de). Juigné (comte de). Jules Jaluzot. Jumel.
Kergarion (de). Kerjégu (J. de). Krantz (GamlUe).
Labartbe. Laniel (Henri). Lannelongue.
Lannes de Montebello. Laroche -J ou bert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). Laville. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Seine -Inférieure). Le Borgne. Lebret. LecheralUer. Le Coupanee. Le Gavrlan. Légllse. Legrand (Jules) (Basies-Pyré-
nies). Le Uara. Lemerder (comte). Lemira (Nord). Le Holgne (Uancbe). U Myre de VIlers. Leroy (Arthar) (Côte-d'Or). Lôvts-Mlwpolx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Loriot. Loyer.
' Hackau (baron de). Malausseni. Maine. Marchegay Uarciitat. Harfan. Marmottan.
Martlnon. Marty. Maméjouls. MiUne, Méziëres. HIcliau (Nord). HUUon (Louis). Milo- Dhau. Uontfort (vicomte de). HorlUot (L6on). MoroQZ. Mougin. Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile). Noël.
Obtssier Saint-Martin. Oriol. OuTrë,
Papeller. Passy (Louis). Paulmier. Pirler de Larsan (comte du) (Gironde). PUchon. Poinearé (Raymond). Pourteyron. Prax-Parls.
Prud'homme-Havette.
Qaintaa.
RalbertI. Raultne. Raynal. Rial. ReboallD. Regnault. Reille (baron). ReiUe (baron Andr6). Reinach (Joseph). Rëmusat (Pierre de). Renanlt-Morliére. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Ricard (Henri) (CÔte-d'Or). Rlottean. Rooh. Uoctae (Jules) (Savoie). Rose. Rourler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albto).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrasin. Sanmande. Sentenae. SlbUle. Sleard. Sonnery- Uarttn. Surchamp.
■ TallUandler. Tblerry-Deluione. niomson.
Tbonnard du Temple. Thorel. Thoulonse.
Trannoy. Trélat. TrouUlot (Georges). Tiurel 1 Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Vlellard (Armand). Viox (Camille). Vogell. VoglU (vicomte E. Melchior de).
Weli-Mallez. Wlgnaconrt (comte de), WUt {Conrad de).
N*0!ÎT PAS PRIS PART AU TOTB !
MM. fierais (comte de). Brisson (Henri). Carquet. Ceccaldl. Chaudey. Chautemps.
Chrlstophle (Albert). Codet. Cousin (EUe). Delaonay. Duval.
EUes-Evfard.
Gauthier (de Glagny). Gérard (baron).
Lanjuinais (comte de). Legrand (Arthur) (Hanche). LeUërissé. Leteurtre. Levet (Georges).
Marcel Habert. Maurice - Rlnder. Mercier (Jules) (Haute -Savoie).
Orsat (Léon).
Perrler (Antoine) (Savoie).
Ramel (de).
Siegfried. Slrot-HaUez .
■ Tardif. Thonlon.
ViUlers. ■
ABSINTS PAR COHOi :
MM. Bascou. BasUd (Adrien). Bolssy d'Anglas. Breton. Brindeau. Couehard. Coudreuse. Declter-Davld . Uenëeheau. Dupuy- Dutemps. Fouqaet (Camille). Franc. François. GIguet. Goujon (Julien) (Seioe-lnférieure). Hugues (François) (Aisne). Joufîray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Enre). Lhopiteau. Moret. Morlot. Ornano (Cuneo d*).
'Rey (Emile] (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaury). Valté. Vallon (amiral). Vichot
SCRUTIN
Sur la motion d'ajournement de la discussion du projet de toi portant : /• ouverture, sur l'exer- ■ clee iê97, de crédits pnti'totres applicables
au moin de janvier tS9? et montant A 4TS,5»8^l9t fr. ; f - autoriiottoH de ptreevoir^ pendant Ut même période^ tes impôts et rcvevenus publics.
Nombre des votants 512
Majorité absolue 257
Pour l'adoption 220
Contre 292
La Chambre des doutés n'a pas adopté.
ONT totA pour :
MM. Abel. Alasseur.
Badiimont. Balaadrean. Baslr. Nadia.
Banlard. BazlUe. Beanquier. Bepmtle. B6-
rard (Alexandre) (Ain). Berteaux. Bfzot. Blzonard-Bert. Blanc (Louis) (DrAme), Bonard. Bony - Clsternes. Bourgeois (J.) (Jtva). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrât. 0oyer (Antlde). Boysset. Braud. Brune L
Calvinhac. Camaud. Castelio. Castlllard.
Caussanel. Cavalgnac (Goderroy). Caxe (Edmond) (Haute-Garonne). CtMs (Thierry) (Gers). C6sar-L^né. ChamUfs. Chamerlat.
Chandioux. Ghantelauze. dupais. Charonnat. Charpentier. Ctaarrvyer. Chassalng.
cauatemps. Chaariére. Chaavln. Chenavao.
GhevUlon. Qapot. Godet. Gompayré (Emile). Gomudet. Coûtant. GMiturler. Crémleaz.
.Cros-Bonnel.
Dauxon. David (Albu). Defontalne. Detumade. Dejeante. DeUrue. Delbet Delmas.
Deproge. Derveloy. Pesfarges. Deville (Gabriel). Dlndeau. Poumer (Paul) (Tonne).
Doumergue (Gastoa) (Gard). Dron. Dubief.
Dujardln-Beaunxeto. Dumas (Julien). Dutrelz. Durai.
Eltez-Evrard. Etfatlc iulUen. E8tourneUe8(d'). Euzlère.
Faberot VMin (Alfred), Ftquet. Flourens.
PweioU. Fttiuonie. Frébaolt.
GacoD. Otulhier(de Glagny), GauTfai. GavIdI KSUMtton). Gendre. Genêt. Genoux- Praehée, CMranlt-Rlehard. Gervllle-Réaehe.
GlUoL Girodet. Goblel, Goojat. Goussot.
Gras. 4^u8set(Pa8Cfaal). Groussier. Guesde. Guleysse. Guiilemant. Gulllemln. Guyot-Dessai^e.
Hennard. Uerbet. Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Seine). Hugnet (Henri). Humbert.
Isaao. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacques. Jaurès. Jourdan (Joseph) (Var).
Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde.
Labussiëre. Laoombe (Louis). LecAte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagiiel (Boucbes-du- Rhône). LamoDdin. Laporte (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deux-Sèvres). Lavllle. Lavy. Lecomte (Alfred). Leffet. Le Hérissé. Usage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Levecque. Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Linard. Lockroy. Loup. Luce de Casablanca,
Magnien. Mahy (de). Maodevilte. Marcel Habert. Maret (Henry). Masson. Mathé (Félix). Maurice-Faure. Mercier (Joseph) (Haute- Saûne). Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlou. Mesureur. Michelin. Mlchou (Aube).
Mlelvacque de Lacour. Mlllerand. Mlrman.
Hotttaat (Seine-et-Marne). Mougeot.
Naquet (Alfred).
Odtlon-Barrot. Orsat (Léon).
Pajot. Pams. PauUn-Héry. Pédebidou. Pellelan (Camille). Perrin. Pétrot (Albert). Phl- Upoo. Plerre-Alype. Pochon. Pontaliié. Poupin. Pourquery de Bolsserin.
Rabler (Fernand). Ragot. Rameau. Renoo.
Ricard (Louis) (Sdne- Inférieure). Richard (Pierre}. Roche (Ernest) (Seine). Rolland. Ronanet. Ronsse (Charles). RabUlard.
Salis. Samary. Sarrien. SauvaneL 8embat. Sever (colonel). SigaanL Souhet,
Talou (Léon). TanliL Thonlon. Tfpbtiae.
Toussaint, Turigny.
Vacherie. Veillaot. Vaux (Pierre). Vlger. Vlgné. VlUaln. Ville. VUleJean. VlvtL Vivlanl. Vuillod.
Waltar. WUson.
OKT VOTfc GOMTOB :
MM. Adam (AehlUe). AUUéns [d'). Alleot.
Alsace (comte d'), prince d*Hénln. Amcdm. Areaberig (prince d'). Arène (Emmanuel).
Amous. AudlflTed. Auricoste. Aynard(Edouird).
Babaud-I/acrose. Balsan. Bansatd des Bols, Baron. Barthou. Batiot (Georges). Bandry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rhûne). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde{de). Bernls (comte de). Beiry (Georges). Bertrand. Blllais (de la). BlschotTsheim. Blzarelll. Blanc (Edmond (Hautes-Pyrénées). BlanoiHenri) (Haute- Loire). Bory. Bottcfaer (Henry). Boudenoot. Doage. Bougére. Bonrey, Bon^eiris (PanI) (Vradée). Bou^o. BoanUloa. Boiérian.
Bilw (Jnles) (Hearihe-et-Hosallfl). Briee(RenéJ (Ule-et-VUahM). BrincM^d. Broglle(prine«de}. Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Risbourg. Carquet. Cassou. Cbabrlé (Adrien). Cbarles-Dupuy. Cbarles-Roax. Charmes (Francis). Chaulia-Servinière. Cbavoix. Chevallier (Emile). CtbleL Clament (Clément). Clédou. Coache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Selpe). Cochln (Henry) (Nord). Goget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cot. Cousin (Elle).
Dansette (Jules). Darian. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delannay. Deleassé. Delombn (Paul). Delontie (Françcris}. Ddpeoeh. Deluns-Montand. Demarcay (baron). Deseb»nel(Paul). Deseubes. Deshayes. DesJardIns (Jules). Develle (Joies). Dlsleao. Dorian. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubois (Victor] (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonin). Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dun^me. Dupon. Dupuytrem. Dnssaussoy. Duvau (Jules).
Elva (comte d']. Escanyé.
Fanien (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Pirlno. Fleary-Ravarin. FolleviDe (de) (de Bimorel). Fonld (AchiUe).
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gamard. Garoier (Charente-Inférieure). Oasnier. Gantier (René). Gellé. GelUbert des S^lns. Gérard (baron). Gervals (Jules). Gévelot. Girard. Golrand. Gonldee de Tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourrii. Grandmaison (de). Graux (Georges). Gruet (Charles). Guèrln (lleutenant-colonel). Guigeard. Guillemet.
Halnsselln. Ualgouet (lleutenant-colond du^. Harriague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Uenrion. Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Jacquemln. Jonnart. Jouart. Jouflroy d'Abbans (comte de). Joigné (comte de). Jules Jaluzot.
Kergarlou (de). Reijéga (J. de). Rranti (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). L«cbiëze. La Ferronnays [marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannelongue. Lannes de Montebeilo . La Noue (v'comte de). Largentaye (Rlonst de). La Roebefouceul;!, due de Doudeanville. La
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ïlochejaqaeleln (marquis de). Laroebe-ioubert. Laroze. Lasaerre (Uaurlce). Lasteyrle (de). Laureocon. Lavertujon (Heari). Lebaudy (Paul). LèboD (André) (Deux- Sèvres). Lebon (Uaurlce) (SelDe-InférIeure). Le Borgne. Lebret Le Cerf. Lectaenlller. Le dee'h. Le Coupaneo. Le Gavrlan. Léglise. Legrand (Arthur) (Mauehe). Legraud (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Hare. Lemercier (comte). Le Holgo (COtes-du- Nord). Le Molgne (Hanehe). U Hyn de Vilefs. Lepez. Leroy (Arthur) (Gdte-d'Or). Leteurtre. Levet (Georges). Lévis-Mlrepoix (comte de). Leygnes (fieoi^es) (Lot-et-Garonne). Loriot Lorols (Emile). Loyer.
Uackau (baron de). Malaussena. Marchegay. Marcillat. Harfan. Marmottan. Hartloon.
Marty. Haruéjouls. Maurlce-Bloder. UéUne.
Uizières. Mlchau (Nord). Million (Louis). MU loehan. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Horillot (Léon). Moraux. Mougla. MODStler (marquis de). Mud (comte Albert de).
Néron-Bancel (Emile). Noei.
Obissier Saint-Martin. Orlol. Ouvré.
Papeller. Passy (Louis). Paulmler. Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Pllchon. Pllssonoler. Pontbrland (du Brell, comte de). Porteu (Armand).
Pourteyron. Prax-Parls. Prud*homme-Havette.
Qulntaa.
Ralbertl. Ramel (de). Raullne. Raynal.
Réal. Rebou3in. Regnault. RelUe (baron).
Rellle (baron André). Reinaob (Josepb). Rémnsat (Pierre de). Renault -Morlidre. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Rtotteau. Roch. Boche (Jules) (Savoie). Rohan (doc de). Rose. Bouvier. Rouvre (Bourlon de). Bouzand. Royer. Roiet (Albin).
Saint (Charles). SalQt-Martln (de). Salnt- Quentln (comte de). Sarrazln. Saumande.
Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman). Sibille. Sleard. Siegfried. Slrot-Mallez. So^ land (de). Sonnery-Martln. Surchamp.
lUUiandier. Theuller. Thierry- Delanoue.
Thonnard du Temple. Thorel. Tholouse.
I^noy. Trélat. Tréreneuc (comte de). TrouUlot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de SaInt Urbaln. Vtellard (Armand). Villlers. Vlox (Camille}. VogeU. VogUé (vicomtes. Helohlorde).
Weil-Hallez. Wlgnaconrt (comte de). Witi (Conrad de).
n'ont pas pris part au VOTl :
MM. Abeille (ValenUa). Argeliés. Armez.
Bourller. Bovler-Laplerre. Brlsson (Henri). Ceecaldl. Chaudey. Christophle (Albert). Queret
Delanne. Demalvllaln. Denis. Oucos. Duvigneaa.
Etienne.
>1andin. Fonniol.
Gaussorgaei (rrédérlo). Gavlnl (Antoine).
Jumel.
Lemire. Le Troadee. Le veillé.
Malzac. Mas.
Poincaré (Raymond).
Ricard (Henri) (Cdte-d'Or). Rivet (Gustave).
Saint- Germain.
TbomsoD.
ABSENTS par CONOft :
MM. Bascoa. Bastld lAdrlen). Boissy d'Anglu. Breton. Brlndeau. Gouchard. Coudreuse. Decker-Davld. Oenécheau. Dupuy-
Dutemps. Fouquet (Camille). Franc. François. Glguet. Goujon (Julien) (Selne-inférleure). Hugues (François) (Aisne). Jouffray. Lasoombes. Leroy (Modeste) (Eure). Lhopltean. Moret Morlot. Onuno (Guneo d').
Bey (Emile) (l^t). Sauzet (Mare). Simon (Amaurr). Vallé. Vallon (amiral). Vlehot.
SCRUTIN
Sur tetumble du projet de loi portant : f <> ouverture, sur Fex&ivtee 189Tt de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à *7S,s9S,i9e ff.; f autorisation de percevoir, pendant la mime pMode, les impôts et revenus puMcs.
Nombre des votants 5il
Majorité absolue 256 -
Pour l'adoption... 455
Contre 56
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÂ POUR :
MM. Abel. Adam (Achille). Alltléres (d'). Alasseur. Allcot. Alsace (comte d'], prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffred. Anricoste. Aynard (Edouard).
Baband - Laeroze. Bochlmont. Balandreau.
Bansard des Bots. Baron. Barthou. BaUot (Georges). Baadry d'Asson (de). Bazille. Beauquler. Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) ( Rhône ). Berdoly. Berger (Georges). Beroe- Lagarde (de). Bernls (comte de). Berry (Georges). Berteauz. Bertrand. Bischoffsbelm. Bizarelll . Btzot . Blzouard-Bert. Blanc ( Edmond ) ( Hautes - Pyrénées). Blanc (Henri) (Hautes Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Ciaternes. Bory. Boucher (Henry). Boudenoot. Bouge. Bougère. Bourcy. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bou^(^n. Bourller. Bourrât. Bourrlllon. Bovler-Lapierre. Bozérian. Braud. Brlee (Jules) (MenrUie-et-Moselle). Brlee (René) lUeet-VUaioe). Brlneard. BrogUe (prince de). Brune. Brunet.
Camot. (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet. Cassou. CastUlard. Csussanel. Cavalgoao (Godefroy). Gazes (Thierry) (Gers). Gésar-Lalné. Chabrlé (Adrien). Chamblge. Ghamerlat. Chandioux. Chantelauze. Chapuls.
Ctiarles-Dupuy. Gharles-Ronz. Charmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Chaudey. Chaullo-Serrinlère. Gbautemps. Chavolx. Chenavaz. Chevallier (Emile). Chevilloo. Ciblel. Clament (Clément). Clapot. Clédou- Goache. Cochery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Godet. Gi^t. Compayrè (Emile). Constant. Cosmao-Dumenez.
Cot Cousin (Elle). Grémleux.
Dansette (Jules). Darlan. Danzon. David (Alban). Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay. Delcassé. Delmas. Delombre (Paul ). Deloncle (François). Delpeuch. Deluns - Montaud. Demalvllaln . Demarçay (baron). Denis. Deproge. Deschanel (Paul). Descubes. Deshayes. Deajardins (Jules). Develle (Jules). DIndeau. DLsleau. Dorlan. Doumer (Paul) (Yonne). Doume^ue (Gaston) (Gard). Drafce (Jacquss). Dron. Dubief. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Du-
cos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunalme. Dupon. Dupuytrem. Dussaussoy. Datrelx. Duvat. . Duvan (Jules). Duvlgneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d'). Emile JulUen. Esoan]^. Estoomelles (d'). Etienne. Euxlère.
Fanion (Achille). Farjon (Adrien). Faore (Alfred). Ferry (Charles). Flquet. FIrino.Flandln. Fieury-Ravarln. Flourens. FollevlUe (de) (de Blmorel). Forcloli. Fould (Achille). Fournol. Frébault
Gacon. Galllard(Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Gamler (Charente-Inférieure). Gasnler. Gaussoi^ues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gautier (René). Gauvln. Gavlnl (Antoine). Gavlnl (Sébastien). Gellé. GelUbert des Segntns. Gendre. Genêt. Gérard (baron), ùervals (Jules). GervlUe Réaehe. Gévelot GUlot. Girard. Gobtet. Golrand. Gonidee de Traissan [comte le). Gotte* ron. Goujon (Théophile) (Gironde). GonrvU. Grandmalson (de). Gras. Graux (Georges). Omet. (Charles). GnMn (llentenant-eotonel). Guleysse. Guignard. Gulllemaut. Galllemet Gulllemln. Guyot- Dessaigne.
Halosselln. Halgonet (Ileutenant^Ionel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Hennard. Henrion. Herbet. Hubbard (Gustave). Huguet (Henri). Humbert.
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemln. Jacques. Jonnart.Jouart. JouSroy d'Abbans (comte de). Jonrdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Juigné (comte de). Jainzot (Jules). Jnmel.
Kergarion (de). Kerjéga (J. de). Krantz (Gamille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachlèze. Lacombe (Louis).
Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. La Ferronnays (marquis de). Lanlel (Henri).
Lanjulnals (comte de). Lanneloogue. Lannes de Montebello. La Porte (de) (Deux-Sèvres). La Rochefoucauld, duc de DoudeauTlile. La Rochejaqueleln (marquis de). Laroche Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Laureoçon. Lavertujon (Henri). Lavy. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-Sèvres). Lebon (Maurice) (Selne-lnférienre). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. LechevalUer. Le GlecT». Leconte (Alfred). Le Goapanec. Leffei Le Gavrian. Légllse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jutes) (Basses -Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercier (comte). Lemire (Nord). Le Molgn (Côtes-du-Nord). Le Molgne (Manche). Le Myre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or). Usage (Cher). Lesage (Oise). Leteurtre. Le Troadee. Levecqne.
Levellié . Levet (Georges). Lé vis - Mlrepolx (comte de). Laydot (Victor). Leygues (Georges) (Lot-et Garonne). Llnard. Lookroy. Loriot. Lorols (Emile). Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Maokau (baron de). Magnlen. Uahy (de).
Malaussena. Malzac. Marcel Habert. Marchegay. Marcillat Marfan. Marmottan. Ma^ tlnoo. Marty. Maruéjouls. Matbé (Féltx).
Maurloe-Blnder. Haurice-Faure. Méllue. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Meriou. Mesureur. Méilôres. Mlchau (Nord). Hichou (Aube). Mlelvacque de Lacour. Million (Louis). Mllochau. Montalembert (comte de). Montfort (vicomte de). Morillot (Léon). Moroux. Mougeot. Mougln. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Bancel (Emile). NofiL
Obissier Saint-Martin. Odllon-Barrot. Oriol Orsat (Léon). Ouvré.
Pajot. Pams. Papelier. Passy (Louis). Panlmler. Pédebidou. PeUetoa>(GamlUe). Pérler
de Larsan (comte du) (Glroude). Perrier (An* tolae) (Savoie). Perria. Ptailipon. Plerre-Alype. Plichon. Pltsflonnier. Pochon. Poincaré (RaymoQd). PoDtalliâ. Pontbriand (du Brall, comte de). Porteu (Armand). Poupio. Pourqaerjr de Botsserln. Pourteyran. Pnut-Puls. Pruffliomme-Havette.
Qatntaa.
Rabier (Feriwnd). Ragot RalberU. Bameau. Ramel {de). BauUno. RaynaL Réal.
RebouIlQ. Regnault. Reitle (baron). Rellle (baron André). Relnacb (Joseph). Rémosat (Pierre de). Renault-Morllëre. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Ricard (Louis) ( Selae-lofërleure). Riotteau. Rivet (Gustave). Rocb. Roche ^Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rotiand. Rose. Rousse (Charles). Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Royer. Rozet (Alblu). Rublllard.
Saint (Charles). Salut- Germain. Salnt-Martio (de). Saint-Quentin (comte de). Samary. Sarrazin. Sarrlen. Sauroande. Schneider (Henri). Sentenae. Serpb (Gusman). Bever (colonel). Slbille. SIcard. Siegfried. Sirot- Hallez. Soland (de). Boane^-HartUi. Surchamp.
Tailliandier. Talou (Léon). Tardif. Theulier. Thierry- Delanoue. Thomson. Thonion. Thonnard du Temple. Thorel. Thoulouse.
Tiphalne. Trannoy. Trilat TrouUlot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Vacherie. Vidal de Salnt-Urbalo.
VielUrd (Armand). Viger. ViUain. Ville. Villejean. VilHera. Vloz (CamiUe). Vogeli. Vogtté (vicomte E. Melchior de). Vuillod.
Well-Uallez. Wlgnacourt {comte de). AVII- Eon. Wltt (Conrad de).
OItT VOTÉ CONTRE :
MM. Argeltàs.
Basiy. Baudin. Baulard. Bepmale. Bonard.
Boyer (AnUde). Boysset.
Calvinhao. Carnaud. Castelin. Charpentier. Chauvière. Chauvin. Coulant. Couturier.
Defontaine. Dejeante. Derveloy. Desfarges, Faberot. Franconie.
Gërault-Richard. Girodet. Goujat. Groufset (Paschal). Groussler. Guesde.
Hugues (Ciovis) (Seine). Jaurôs. Jourde.
Lamendln. Laporte (Gaston) (NIdvre). Leygne {Raymond] (Haute-Garonne).
Haret (Henry). Hasson. Michelin. HlUerand. Mlrman. Montant (Seine-et-Marne).
Paulln-Méry. Pëtrot (Albert).
Renou. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet.
Salis. Sauvaoet. Sembat. Sonbet.
Toussaint. Turigny. .
ValUaot. Vaux (Pierre). VIgnë. Vlvlanl.
Walter.
n'ont pas pris PÀRT au TOT! :
MM. Abeille (Valenlin).
Dalsao. Billais (de la). Brlsson (Henri).
Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Geccaldl.
Cbassalng. Cbrlstophle (Albert). Cluseret. Cornudet. Cros-BonneL
Defumade. Delbet Devllle (Gabriel). Dujardln-BeanmeU.
Genouz-Pracbée. Goussot.
Hugues (comte d') (Basses -Alpes).
Labusslère. Lagnel (Boucbes-du- Rhône). La Noue (vicomte de), Largentaye (Rloust de). LavlUe. Le Senue.
Handeville. Mas. Merder (Juepb) (Haute- Saône).
Richard (Pierre). Rouaud.
Slgnard.
Trëveneuo (eomte de).
Vlval.
ABSENTS PAR COSûà t
MM. Bascon. Bastld (Adrien). Boissy d'Aoglas. Breton. Brlndean. Gouchard. Coudreiise. Deoker-
David. Dendcheau. Dupuy-Du temps. Fouquet (Camille). Franc. François. Glguet. Goujon (Julien) (Selne-Inférleure). Hugues (FrançoU) (Aisne). Jouffray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Eure) . Lhoplteau . Moret. Morlot . Ornano (Cuneo d). Rey (Emile) (Lot). Sauzet (Marc). Simon (Amaury). Valté. Vallon (amiral). Viehot,
Dans le scrutin sur les deux premiers paragraphes de l'article 3 de la proposition de loi, adoplëe par la Chambre des députés, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente d.s vloa artlRclels, H. Tassln a été porté coname ayant voté « contre ».
M. Tassln déclare avoir voté « pour >.
M. Pierre Richard déclare qu'il a été porté par erreur comme * s'étant abstenu • dans les scrutins du 15 décembre sur l'amendement de M. Riotteau au chapitre 6 et sur l'amendement de M. Lockroy (Budget de la marine), et qu'en réalité 11 avait voté « pour > dans ees deui scrutins.
L'honorable membre déclare également qu'il a été porté par erreur comme • s'étant abstenu» dans le scrutin du 16 décembre sur la prise en considération de l'amendement de M. Jaurès an chapitre 10 du budget de la guerre, et qu'en réalité 11 avait voté * contre •.
M. Le Coupanec déclare qn'U était absent au moment du soralin du i& décembre sur l'amendement de H. Vamlial Vallon au chapitre 18 du bndget de la marine et que, s'il avait été présent, U aurait voté « pour
M. de Soland déclare qu'il a été porté par erreur eommo ayant voté •> contre • dans le sorotln du 16 déeembra sur l'amendement de H. Le Moigne (Manebe) au chapitre 3 du budget de la caisse des invaUdea de la martate, et qu'en réalité U avait voté * pour
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PRÉBIDIKCB Dl M. RSHni BRUBOM
La séance est ouverte à deux heures.
H. Pierre I«aroiet Vun de* $ecrétaireSf donne leeture du proeès-verbal de la itfance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSES
X. lo préaldeiit. M. Modeste Leroy s'ex
DàP.,8ES8. XXTH.— ANNALES, T. VNKIUS.
(MOUV. S*R», AHNALtS, T. 50.)
case de ne pouvoir assister & la séance de ce jour.
M. RubiUard s'excuse de ne pouvoir assister & la séance de ce jour ni à celle de demain.
U. Elle Cousin s'excuse de ne pouTôtr, pendant quelques jours, assister auf séances de la Chambre.
QUESTION ADRESSÉE A H. LS MINISTRE DE LA OUERRE
M. la pvélldeat. La parole est à
H. Achille Adam, pour adresserune question à H. le ministre de la guerre, qui raccepte.
K. AohiUe Adam. Messieurs, le 8 décembre, j'ai eu l'honneur de prévenir M. le ministre de la guerre que je lui adresserai» une question au sujet de la mort d'un malheureux Jeune homme, Bertrand Duqoéooy, cavalier au 4* cnlraisiers, qui a succomisé à rhftpltal mUltaira de Cambrai dans des «treonatanoM parUeuUèremeQt pénibles.
Duquénoy, qui venait d'ôtre Incorporé
depuis quinze Jours à pelnei âlalt d'un tempérament très robuste. Sa mort a causé dans toute la région du Nord et jusque dans la presse parisienne une légilln^.e émotion, et filles faits qui me sont donnés comme certains sont vérifiés, cette mort engagerait gravement la responsabilité de certains chefs de Duquénoy et exige de la part de M. le ministre de la guerre des explications formelles.
Je lui demande donc s'il est vrai, comme cela a été dit, que Duquénoy est mort victime des brimades de ses camarades de chambrée, qui en auraient fait leur souffre-douleur. Ils l'auraient fait lever au milieu de la nuit pour monter la garde revêtu de sa seule cuirasse et de son casque ! Est-il vrai que les brigadiers de chambrée, au Lieu d'intervenir, aient au contraire fait passer à Duquénoy ce qu'on appelle au régiment une visite de santé?
Voilà les faits qui résulteraient d'une enquête sérieuse dont les constatations m'ont été communiquées avec pièces i l'appui.
Je les soumets à la Cliambre.
Duquénoy a succombé & une pneumonie double occasionnée par un refroidissement; c'est le certificat de médecin qui le constate.
Trois brigadiers ont été cassés, cinq hommes punis de prison, ee qui semble prouver que l'administration militaire reconnaît qu'il y a eu des coupables. Hais en dehors des coupables déjà punis, n'y a-t-il pas en outre un manque fâcheux de surveillance de la part de cens qui sont responsables de l'ordre dans le quartier? (Très'bien! trit bien!)
Avant de descendre de cette tribune, 11 ne m'est pas possible de ne pas attirer encore l'attention de M. le ministre de U guerre sur deux faits d'ane poignante tristesse qui m'ont été affirmés.
Duquénoy aurait été transporté à l'hôpital militaire dans un tel état de santé, que les porteurs de civière marchaient d'un pas accéléré, tant Us craignaient de le voir mourir en route, il avait, en arrivant à l'hApltal, ainsi que Ta constaté le médecin, 40"5 de température : c'était la mort Inévitable à très brève échéance.
Est-il vrai que les services administratifs de l'hôpital militaire de Cambrai n'ont même pas pris la peine d'annoncer au père du jeune Duquénoy en quel péril de mort se trouvait sonfîls? H. Duquénoy père n'aurait été averti par une dépêche, qui est dans mon dossier, que le jour même du décès survenu soixante-douze heures après l'entrée de son flis ft l'hôpital dans les conditions que Je viens de dire. U a donc pu arriver i Cambrai dix minutes seulement avant la mort de son flls. Le récit qu'il m'a fait est véritablement navrant. U a trouvé son flls déjà sans connaissance, en agonie, seul, abandonné, sans même la présence d'un infirmier pour ie soutenir dans ses derniers moments. Ce qui semble prouver que la légitime douleur du père n'a pas exagéré les faits, c'est
que rinflrmler a été puni à ce sujet de quatre jours de salle de police.
Je n'ajouterai pas un mot. SI, comme je le crois, l'enquête de H. le ministre de la guerre a confirmé ce triste récit, les faits pulent assez haut et témoignent d'une singulière Indifférence pour la vie humaine dans certains milieux militaires. {Tré$ hienf très bien!)
.le pose donc à H. le ministre de la guerre deux questions très nettes et très précises :
Qu'y a-t-il de vrai dans les faits qui m'ont été affirmés par le malheureux père ?
Quelles mesures a-t-il prises ou comptet-il prendre pour en éviter le retour? {Applaudissementt.)
M. la préaident. La parole est à H. le ministre de la guerre.
M. le général Billot^ mmù/re de la guerre. Messieurs, Je répondrai en deux mots à l'honorable M. Adam.
Il y a du vrai dans les faits qu'il vient de noua faire connaître, et le ministre a déjà puni avec sévérité ceux qui se sont rendus coupables des actes de négligence qui ont été signalés. [Très bien ! très bien!)
il a fait mieux : trouvant insulïlsante l'enquête qui a été faite, et estimant que les modestes gradés qui ont été punis n'étalent pas les seuls responsables, que la responsabilité devait remonter plus haut (TVéi bien!), il a demandé un supplément d'enquête pour frapper là où U trouvera la faute. {ApplaudissemenU sur divers bancs. )
M. le préaident. La parole est à M.
Adillle Adam.
M. Achille Adam. Je remercie H. le ministre de la guerre de sa déclaration.
Mais j'insiste particulièrement sur la nécessité — et Je lui demande de prendre un engagement à cet égard devant la Chambre — de prévenir désormais, en temps utile, les parents dont les en^nts sont transportés & rhôpltal.(7>'^s biml très bieni)
H. le jnlnisfere d« U gnarre. Parfaitement!
Sur divers bancs, n faudrait surtout mettre fin aux brimades.
H. le président. L'incident est clos.
ADOPTION d'un projet DK LOI RELATIF A UN CRÉDIT EXTRAORDINAIRB
H. le préaidrat La parole est à M.
Siegfried pour le dépôt d'un rapport.
M. Jules Siegfried. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, ayant pour objet d'ouvrir au ministre des colonies, sur L'exercice 1896, un crédit extraordinaire de 4,800,000 fr. pour la régularisation des dépenses de l'expédition du Slam.
Ce crédit a déjà été voté le 22 juin dernier, mais le texte du projet renferme une erreur matérielle qu'il est néceasalre de
rectifier. U ne s'agit là, en réalité, que d'une question dépure forme.
Je demande la déclaration d'uigence et la discussion immédiate. (Lisez / lises!)
M. le président. 11 n'y a pas d'opposition à la lecture?. . .
La parole est à M. Siegfried pour donner lecture de son rapport.
H. Joies Sie^rled, rapporteur^ lisant.
Messieurs, le 22 Juin dernier, la Chambre des députés a voté un projet de loi ayant pour but d'ouvrir au ministre des colonies, sur l'exercice 1895, un crédit extraordinaire de 4,800,000 fr. pour la régularisation des dépenses de l'expédition du Slam.
Ce projet n'a pu être sanctionné avant la elt^ure de l'exercice 1895 par le Sénat, qui, dès lors, s'est trouvé dans la nécessité de modifier la désignation de l'exercice sur lequel le crédit était demandé, pour le reporter sur l'exercice 1896.
La commission du budget n'a aucane objection A faire à cette m'odiOcation de pure forme, et elle propose à la Chambre d'adopter le texte du projet tel qu'il revient du Sénat.
H. le président. L'nrgence est demandée.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence.— Elle ordonne ensuite la discussion Immédiate.)
M. 1« préaident. Personne ne demande la parole pour la discussion générale?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. i**". — Il est ouvert au ministre des colonies sur l'exercice 1896, pour le remboursement des avances faites, du 4 septembre 1893 an 30 septembre 18U, par les trésoriers-payeurs de la Cochinchine et du protectorat de l'Annam et du Tonkin, un crédit extraordinaire de 4,800,000 fr. qui sera inscrit k un chapitre spécial, 32 frù, • sous le libellé « Régularisation des dépenses de l'expédition dn Slam. »
(L'article i"' est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1896 sont augmentées d'une somme égale de 4,800,000 fr. qui sera Inscrite au paragraphe 5 bous la rubrique « Produits de l'émission d'obligations du Trésor pour la régularisation des dépenses de l'expédition du Slam. » — (Adopté.)
« Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à remettre à la Caisse des dépôts et consignations, jusqu'à concurrence de 4,800,000 fr., des obligations amortissables au moyen d'annuités termtnables en 1923. Ces obligations serontcomprises dans celles que le ministre a été autorisé ft créer par l'article 13 de la loi du 27 décembre 1894 pour la liquidation des caisses vicinale et scolaire. » — (Adopté.)
Il Art. 4. — Toutes les dépenses relatives au Laos et & Texpéditlon du Slam, eugagées postérieurement au 30 septembre 1894, seront supportées par les budgets de 1& Cochinchine, du Cambodge et du protectorat de l'Annam et du Tonkln, dans une proportion qui sera déterminée par décret. »— (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — HM. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le présidant. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 378
Pour l'adoption 378
Contre 0
U Chambre des députés a adopté.
ADOPTION DE CINQ PROJBTS DE LOI D^INTÊBÊT LOCAIi
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'Intérêt local.
(La Chambre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, cinq projets de loi dont H. le président donne lecture.)
Voici le texte de ces projets :
(M. François Hugues, rapporteur.)
« Article 1". — Le département de l'Aube est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 27,000 fr. remboursable en douze ans à partir de 1893 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux ordinaires à subvenllonner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
f Cet emprunt pourra AU« réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré i gré, soit par vole de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlsBlbles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ouvrir on des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises h l'approbation du ministre de l'intérieur. »
« Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 27,000 fr. autorisé par l'article 1" ci-dessus seront prélevés sur le produit des Impositions extraordinaires autotorisées par les lois des 14 août 1879 et 8 avril 1882. »
(11. Fraofiols Bagnes, rapporteur.) « Art. i«. _ Le département du Finistère
est autorisé, conformément k la demande que le conseil général en a faite, & emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 3.63 p. 100, une somme de 21.971 fr. remboursable en seize ans à partir de 1898 et exclusivement applicable aux travaux des chemins vicinaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880.
» Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par vole 'de souscription, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la société du Crédit foncier de France.
« Les conditions des souscriptions à ou* vrir ou des traités à passer de gré à gré seront préalablement soumises à Tapproba* tien du ministre de l'intérieur.
K Art. 2, — Les fonds nécessaires au service des intérêts et au remboursement de l'emprunt de 21,971 fr. à contracter en vertu de l'article 1*' ci-dessus seront prélevés sur le produit de l'imposition extraordinaire de 1 centime 50 antorlsée par la loi du 14 mars 1883.»
3* PROJBT
(H. FraDQOis Hugues, rapporteur.)
a Art. 1".— Est autorisée, jusqu'au 3*1 décembre 1898 inclusivement, la prorogation des surtaxes ci-après, actuellement perçues ft l'octroi de Poissr (Seine-et-Oise), savoir :
» 1 fr. par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles;
u 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaox-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 eenUmes et de 6 fr. perçus à titre do taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes autorisées par l'article précédent est spécialement affecté au remboursement de la dette communale.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, sera fourni & l'expiration du délai fixé par la présente loi.»
(M. François Hugues, rapporteur.)
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1893 indufllvement, la perception à l'octroi de Vonzlers (Ardennes) des surtaxes d-après :
» 1<* 80 centimes par hectolitre sur les vins;
(c 2' 50 centimes par hectolitre sur les cidres, poirés et hydromels.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes sur les vins et de 56 centimes sur les cidres, poirés et hydromels, établis à titre de taxes principales.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes auto-
risées par l'article qui précède est spécia lement; affecté à l'exécution des travaux de pavage, visés dans la déllbéraUon . municipale du 20 mars 1896.
« L'administration locale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, do l'emploi de ce produit, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration de la dnrée fixée par la présente loi, »
(U. Morlot, rapporteur.)
« Art. 1".— Est autorisée, jusqu'au 31 décembre i897 Inclusivement, la prorogation des surtaxes d-après, actuellement perçues & l'octroi d'Hirson (Aisne), savoir :
« 2 fr. 12 par hectolitre de vin tant en cercles qu'en bouteilles;
« 94 centimes par hectolitre de cidres, poirés et hydromels.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 88 centimes et de 56 centimes perçus à Utre de taxes principales sur les mêmes boissons.
« Art. 2. — Le produit des surtaxes mentionnées en l'article précédent est spécialement affecté au payement des dépenses énoncées dans la délibération municipale du 13 octobre 1896.
« L'administration locale est tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
ADOPTION, APRÈS DÉCLARATION d'UROENGB, DB TROIS PROJBTS DE LOI d'INT&RÊT LO" CAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention portant cession par l'Etat an département du Var d'un terrain militaire à Toulon.
Le rapport n'ayant été distribué qu'aujourd'hui. Il y a lieu de déclarer l'urgence.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclare l'urgence).
M. I« président. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?.. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discuwlon de l'article unique.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe & la discussion de l'article.)
« Article unique. -- Est définitivement approuvée la convention passée, le 23 février 1896, entre les représentants des services de la guerre, des domaines et du département du Var, ayant pour objet de constater :
« l" La cession au département du Var, pour la construction d'un hôtel de souspréfecture, d'un Ilot de terrain sis à Toulon, confrontant au nord le boulevard de Strasbourg, k l'est la traverse Denfert-Roehe* reau, au sud la rue Sou^, ft l'oneat U
ANNALES DE LA GIIAHBllE DES DËPUTI-S
rufl Ougommler, et d'une superAde ulilllible de 20 ares 59 ceatiares.
<■ Z* L'engagement prU par ledit département de créer au lieu dit le « ravin des Bonnes-Herbes », sur le territoire des communes de Toulon et d'OlUoules, et de remettre ensuite A rËtat,.poar être affecté au service militaire, un champ de tir d'inraatcrie éUbll selon les dispositions du projet approuvé le 7 septembre 1894 par le ministre de la guerre* et de verser, en outre, dans les caisses du Trésor, une somme de 3,000 fr. »
(L'artldo unique est mis aux voix et adopté.)
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant création de surtaxes à l'octroi de Bourgoin (Isère).
Le rapport n'ayant été distribué qu'aujourd'hui, il y a lieu de déclarer l'urgence.
Je consulte la Gbambre.
(LaChambre, consultée,déclarerurgence.)
H. leprMdent. Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
" Art. 1". — Est autorisée, du 1" janvier 1897 au 31 décembre 1893 inclusivement, la perception, & l'oclrol de Bourgoin (Isère)' des surtaxes suivantes :
« 1* 1 fr. ISpar hectolitre de vin;
« 2* 6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits & reau-de>vie.
« Ces surtaxes sont indépendantes des droits de 83 centimes par hectolitre de vin et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis à titre de taxes principales. »
(L'article i" est mis aux voix et adopté.)
« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par l'article qui précède sont spécialement affectées ft l'amortissement des emprunts communaux.
« L'administration municipale sera tenue de justifier chaque année, au préfet, de l'emploi du produit de ces surtaxes, dont un compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni A l'expiration du délai fixé par la présente loi. » — (Adopté.)
(T.'enaemble du projet de loi est mis aux voix et adopté.)
H. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à approuver les conventions passées : 1* entre l'Etat et la ville d'Oran ; 2« entre ladite ville et la société Immobilière d'Oran pour la cession et la transformation d'établissements militaire.
Le rapport n'ayant été distribué qu'aujourd'hui, il y a Heu de déclarer l'urgence.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, déclarel'urgence.)
H. l« Résident. Personne ne demande la parole poor la discussion générée
Je coniulte la Chambre sur la question de
savoir si elle entend passer i la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discussion des articles.)
« Art. 1*'. — Sont approuvées : 1* la conyentioD passée entre le préfet da département d'Oran au nom de l'Etat et le maire de la ville d'Oran au nom de ladite commune, pour la cession et le déplacement d'établissements militaires à Cran;
fi' La convention pasaée entre le maire de cette ville et la société Immobilière d'Oran et par laquelle ladite société est subrogée dans tous les droits et obligations résultant de la convention précédente avec l'Etat et s'engage à mener à bonne fin les travaux d'embellissement et d'aseainlssement de la ville désignés aux projeta annexés ;
« Lesdites conventions annexées It la présente loi. >>
(L'article i" est mis aux voix et adopté.)
(• Art. 2. — II sera ouvert en temps opportun au ministre de la guerre, pour la reconstruction prévue à l'article i de la première convention ci-dessus visée, uncrédtt extraordinaire de 1,510,000 fr., égal au versement à opérer par la ville d'Oran.
tt Ce crédit sera ouvert à un chapitre spécial du budget sous le titre » Réorganisation des établissements militaires en Algérie », après que le versement de la somme de 1,510,000 fr. aura été effectué. » - (Adopté.)
« Art. 3. — A cet effet, le versement efiectué par la ville d'Oran ou par la société immobilière qui lui est subrogée sera porté en recette au compte de services spéciaux du Trésor : « Produit de l'aliénation d'immeubles militaires affecté & divers travaux exécutés par les soins du ministère de la guerre », pour être appliqué ultérieurement aux produits domaniaux de chaque exercice en sommes égales aux crédits employés sur cet exercice. » — (Adopté.)
(L'ensemble du projet do loi est mis aux voix et adopté.)
AJOURNEMENT DE LA. DISCUSSION D*UN PROJET DE LOI
M. le prétident. L'ordre du jour appellerait la l" délibération sur le projet de loi autorisant la colonie de Uadagascar A convertir l'emprunt contracté en 1836 et à procéder à rémission d'obligations amortissables en soixante ans, garanties par le gouvernement de la République française.
Cette délibération avait été Inscrite en tète de Tordre du jour sous réserve qu'il n'y aurait pas débat ; mais trois orateurs s'étant fait inscrire, le projet de loi est retiré de l'ordre du jour.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT 0U\'EnTUIlE d'uN CRÉDIT EXTRA- ORDINAIRE POUR l'exposition inteana-
TIOHAJ.E DE BRUXELLES
M. 1* pr4èld«Bt. L'rardre du jour-appelle la aulte de la dlscuisioa du projet de loi
portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 fr., sur l'exercice 1886, pour les dépenses de l'eiposition Internationale de Bruxelles.
La parole est 4 H. le rapporteur.
1C« OharlM-RonZi rapporteur, La Chambre ayant pris en considération l'amendement de H. Mesureor, la commission du budget s'est efforcée de se rapprocher le plus possible de la proposition de notre honorable collègue ; mais elle ne dissimule pas à la Chambre que la participation de la France & l'exposition internationale de Bruxelles n'aura plus le caractère que le Gouvernement avait l'intention de lui donner, à cause de l'Importance de nos relations commerciales avec ce pays ami et pour répondre au désir exprimé par le gouvernement belge, qui vient d'accepter notre invitation à l'Exposition de 1900.
La commission du budget a donc l'honneur de vousproposer, messieurs, la suppression des expositions des divers ministères, sauf pour le service des beaux-arts, dont le crédit est réduit à 65,000 fr. et pour l'agriculture dont le crédit est réduit à 20,000 fr. L'agriculture et l'horticulture jouant nn rôle considérable en Belgique, il noua semble indispensable que notre minlatère de l'agriculture ait à sa disposition un modeste crédit de 20,000 fr.
Quant au chapitre 51 (Commissariat général et installation générale de la section francai8e)donlleerédits*élevaltà500>000fr., nous vous demandons de le réduire de 85,350 fr. provenant : de la diminution de cinq mois pour lout le personnel ; de la diminution de 55,000 fr. sur la décoration générale de la section et de 10,000 fr. sur le gardiennage.
Dans ces conditions, le crédit total est ramené & la somme de 549,650 fr.
En voulant réaliser une plus forte économie, le Gouvernement serait dans l'impossibilité de figurer dignement à l'exposition de Bruxelles, etla Chambre nous permettra de lui répéter qu'il existe une différence profonde entre les expositions auxquelles l'Etat participe officiellement et celles auxquelles il ne participe qu'indirectement par la seule présence de ses nationaux. Quelque partisan que nous soyons des initiatives particulières, ou plutôt des groupements Institués pour organiser des expositions
l'étranger, nous ne saurions admettre que ces groupements vinssent se substituer à l'Etat, quand l'Etat a accepté de figurer officiellement à une exposition internationale. Dans ce cas, c'est h l'Etat et à l'Etat seul que doivent Incomber le soin et la responsabilité de l'oi^anisatlon et de la direction de la section française, et des récompenses extraordinaires & décerner. Les Inconvénients graves qui résulteraient de l'application d'un autre principe sont trop évidents pour qu'il nous paraisse utile d'insister.
le comte d*Hngnes. Je demande la parole
SÉANCE DU ia DÉCEMBRE 18QÔ
M. U préaidwit. La parole e»t h M. d'IIaguei.
M. le comte d'Hugues. Hessleurs, puisque M. Mesureur ne demande pas la paro!6 pour soutenir à nouveau son amendement, je le reprends.
J'estime, en eifet, qu'en France, et en République surtout, noue ne pouvons pas Être plus royalistes que le roi des Belges luimême. Or, le rot des Belges ~ c'est M. Mesureur qui le rappelait hier à cette tribune — accorde k l'exposition de Bruxelles une somme de 500,000 fr. seulement.
M. le rapporteur. C'est une erreur!
M. la oomte d'Hugues. Nous, au contraire* nous donnerions pour cette ezposi- Uon^ d'après les diifl^os mdmes que vient d'indiquer H. Charioa-Houx, une somme totale de 550,000 fr. , soit 50,000 fr. de plus que le roi des Belges,
Je ne sais vraiment pas quelles sont les raisons qu'on pourrait encore invoquer en faveur d'un crédit de cette importance. Si j*ai bien compris les explications apportées hier à cette tribune, U me semble que, sur le crédit primitif, 500,000 fr. devaient 6tre employés & la décoration générale de l'exposition. Par conséquent, en dehors de la décoration générale dont ils profileront, nos exposants ne toucheront aucun secours direct sur ces 500,000 fr.
En outre, 200,000 fr. devaient être uniquement destinés à assurer les traitements des fonctionnaires qui auraient été placés à la tête de l'exposition française. La commission elle-même a reconnu que ces crédits dépassaient la mesure, et elle les a diminués quelque peu. ( IVés bien ! très hi^ .' tur divert boues.)
Mais il vous paraitra sans doute que ce n'était pas seulement cinq mois de traite*' ment sur vingt qu'il fallait supprimer à ces fonctionnaires pour une exposition qui doit durer neuf mots. Pourquoi ne réduirait-on pas la durée de ces traitements à la seule durée de l'exposition, e'est-ft-dlre à neuf ou dix mois au plus?
Vous le voyez, messieurs, il est possible de faire des réductions bien plus importantes que celles que propose aujourd'hui la commission, et c'est pourquoi je reprends Tamendement de H. Mesureur, bien persuadé que tous ceux qui l'ont voté Mer ne voudront pas se déjuger aujourd'hui. (7Vd« bien! irée bUn ! à droite,)
M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande à faire une observation de ma place.
Je n'ai absolument rien à ajouter au rapport dont je vient de donner lecture.
M, le comte d'Hugues. Et mol je n'ai absolument rien retrancher à ce que je viens de dire.
IC. le prérident. M. d'Hugues reprend l'amendement de M. Mesureur, qui tend à réduire l'ensemble des crédits à 305,000 fr.
Je mets cet amendement aux voix.
(L'amendement, mia aux volz, n'est pai adopté.)
M. le prérident. Je donne lecture de l'article 1" :
« Art. 1". — il est ouvert aux ministres, au titre du budget ordinaire de Toxercice 1806, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 2d décembre 1805, des crédits extraordinaires montant à la somme de 549,^ tr. pour les dépenses de l'exposition internationale de Bruxelles.
K Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre ainsi qu'il suit :
H1NISTP.RE DU COMUBRCE, DE l'iUDUSTRIB, DES POSTES ET DES TÉLÂQa&PUBS
/" section. — Commrce et industrie.
«Chap. 5>. — Exposition internationale de Bruxelles.— Commissariat général et installation générale de la section française,
4i 4,650 fr.
«Gbap.52.— Exposition internalionale de bruzelles : Envol de délégations ouvrières, 50,000 f r.
MINISTERE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE ET DBS DEauX-ARTS
V ieelion, — Service des beaux-arts,
« Chap. 6^. — Exposition internationale de Bruxelles, 65,000 fr.
uihistAre de l'agriculture
H Chap. 43 bis, — Exposition Internationale de Bruxelles, 20,000 fr. >•
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix cet article.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
M. le prérident. MM. Dejeante, Groussler, Vaillant, Coûtant, Toussaint, Renou, Faberot, Sembat, Walter et Bonard, au cours de la délibération, déposent la disposition additionnelle suivante :
La somme prévue au chapitre 52 du commerce sera répartie entre tous les départements au prorata du nombre des délégués choisis par les syndicats ouvriers, et distribuée ensuite aux ayants droit par le maire de chaque localité, sur le vu des procès-verbaux de délégation. »
La parole est & H. Dejeante.
M. Dejeante. Ce que Je viens demander à la Chambre a déjà été demandé plusieurs fois par un certain nombre de nos collègues. Je voudrais qu'une fois pour toutes la Chambre, qui a fait une loi sur les syndicats professionnels, où elle leur accordait certains droits, démontr&t l'utilité de ces syndicats professionnels. J'estime qu'en ce qui concerne l'intérêt professionnel, les syndicats ouvriers sont mieux à même de Juger ces Intérêts et d'apprérier la compétence professionnelle des délégaéi que le Gouvernement, quelle que poisse être sa bonne volonté.
Je demande donc que la Chambre veuille bien admettre U participation des syndicats ouvriers tout au moins à la nomination
des délégations. 11 est indispensable que les syndicats affirment leur utilité, qu'ils ne voient plus sans cesse repousser les réclamations qu'ils adressent au Parlement comme celtes qu'ils adressent au patronat.
Je voudrris que le Gouvernement et la Cbambre se missent d'accord pour inviter les syndicats à désigner uu certain nombre de leurs membres qui seraient chargés de la nomination et de l'envol des délégations ouvrières aux expositions.
Je ne crois pas avoir besoin d'insister davantage. Un de nos collègues a déjà démontré hier la nécessité de faire participer les ouvriers à la nomination de ces délégations. Il me semble que les travailleurs supportent une assez lourde part des charges de toute sorie dans l'Etat, qu'ils sublsseut avec assez de rérignatlon la crise économique dont Ils sont les plus intéressantes victimes pour que vous neropoussiez pas la demande des syndicat!
professionnels auxquels vous avez d^à reconnu des droits.
Au nom des intérêts ouvriers, au nom même de l'intérêt dn Gouvernement, je vous demande de décider que les syndicats ouvriers auront le droit de nommer les délégations ouvrières chargées de l'examen des produits ft l'exposition de Bruxelles, (l^'ès bien! très bien! à V extrême gaU' ehe.)
M. le président. Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de H. Dejeante.
(L'amendement n'est pas pris en conridératlon.)
BC. le prérident. « Art. 2. — 11 sera pourvu ft la dépense résultant de l'artlele
précédent au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1896. »
Personne ne demande la parole?. .
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)
« Art. 3.— Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1890 sont augmentées d'une somme de 182,970 fr. 43, qui sera Inscrite aux « Produits divers du budget» sous la rubrique « Reliquat disponible sur les produits de la tombola de l'Exposition universelle de 1889. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par
sorutlu, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont reeuelUis.~UM. les secrétaires en font le dépouillement.]
U. le prérident. Voici le résultat du dé-
poulUement du scrutin :
Nombre des votants 330
Majorité absolue 166
Pour l'adoption 329
Contre 5
- La Chambre des députô^t adopté. .
SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exercice 1897
U. le président. L'ordre du jour appelle la
suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Texerclce 1897.
Nous revenons au chapitre 27 du budget du ministère de la guerre. La comaiisslon est prête à faire son rapport sur Tainendement de M. Suuhet
La parole est & M. le rapporteur.
IC. Bondraoot, rapporteur. La commission du budget et le Gouvemement, en acceptant le renvoi du chapitre 21 et de l'amendement de M. Souhet, ont voulu déférer au désir de la Chambre qui paraissait 6tre d'obtenir des renseignements précis, d'abord sur certains chlITresque notre collègue a apportés à la tribune, ensuite sur les modes de procéder aux adjudications de la guerre, qui, d'après notre collègue, seraient défectueux et causeraient préjudice à l'Etat, enfin sur la question de savoir s'il est néeessalre de relever le crédit du chapitre 27.
Nous allons, avec les renseignements recueillis ce matin et communiqués par H. le ministre de la guerre à la commission, donner sur ces trois points des explications qui seront de nature & éclairer et satisfaire la Chambre.
Les prix que Thonorable H. Souhet a Indiqués ft la Chambre comme étant ceux du quintal d'avoine, de foin ou de paille ne sont pas les prix de la denrée seule, et l'on ferait une erreur si l'on voulait comparer le prix porté, pour le quintal d'avoine par exemple, dans une adjudication du ministère de la guerre avec le prix des mercuriales de l'époque correspondante. Ce dernier, en effet, se rapporte à la matière seule tandis que l'autre, ainsi que nous allons l'expliquer, comprend, outre le prix de la matière, le prix de certains services indispensables et de divers frais, aléas et dépenses, qui entrent nécessairement dans la décomposition du prix total.
Pour le concevoir clairement, Il faut d'abord saisir le mécanisme des adjudications de fournitures de fourrages, tel qu'il est aujourd'hui pratiqué.
Prenons pour cela l'exemple d'une place quelconque où se trouve un certain nombre de chevaux. L'administration de la guerre calcule la quantité de quintaux d'avoine, de paille et de foin qui sera nécessaire pour les nourrir, fflle applique au quintal d'avoine le prix commercial, tel qu'il ressort des mercuriales et des renseignements locaux recueillis avec soin & l'époque qui précède immédiatement l'adjudication; de même pour le quintal de paille et de foin.
Ainsi appliqués aux quantités nécessaires, ces prix permettent de calculer la somme totale que doit coûter l'ensemble des denrées, foin, paille et avoine, qu'il y aura à fournir.
A cette somme, le ministère de la guerre
ajoute celles qui correspondent aux frais suivants :
1° Les frais du loyer des magasins où les fournisseurs qui sont appelés à participer A l'adjudication et qu'on a Intérêt à voir venir de divers points pour y prendre part, doivent apporter les fourrages. Les magasins sont, en général, loués par l'administration qui se fait rembourser le prix du loyer par l'adjudicataire ;
2" Les frais de renouvellement des approvisionnements de réserve qui consUtuent un service nécessaire, qu'on Impose au fournisseur;
3^ Les Irais de transport, de manutention, qui sont également mis à la charge de l'adjudicataire ;
4* Enfin un coefScient destiné A tenir compte, dans une certaine mesure, des avaries des approvisionnements de réserve et des risques, aléas et frais généraux de diverse nature.
Ces différentes sommes, ajoutées au coût de l'ensemble de la fourniture en matières, donnent un total qui correspond au prix complet du service de l'entretien de la cavalerie, pour la place où est faite l'adjudication.
C'est ce prix total, calculé avec le soin et l'attention habituels, et en tenant compte de tous les éléments que je viens d'énumérer, que l'administration appelle le prlxlimlte.
L'adjndleaUon n'a lien que s'il y a des soumissions inférieures au prix-limite et l'adjudicataire proclamé est celui qui a proposé la soumission la moins élevée. Le prix-Umtte n'est d'ailleurs pas connu des soumissionnaires ; Il est enfermé sous un pU cacheté qu'on n'ouvre qu'après lecture des soumissions présentées.
Ajoutons que, tout en se tenant au-dessous du prix-Umlte pour l'ensemble du service, l'adjudicataire doit Indiquer dans sa soumission les prix qu'il attribue & chacune des denrées, foin, paille, avoine; et celte indication lui est demandée par l'administration parce que celle-ci réunit ensuite tous ces prix partiels. Insérés dans les marchés de tout le territoire, pour en déduire le prix moyen Inscrit an budget.
Ces indications fournies, chacun comprendra comment il se fait que les prix partiels insérés dans les soumissions et que reproduisent les journaux sont nécessairement supérieurs aux prix du commerce...
M. Gabriel Dnfanre. Je demande la parole.
H. Im rapporteur. . . . puisqu'ils comportent une série d'antres frais, que les prix du commerce, se rapportant àla denrée seule, ne comportent pas.
D'ordinaire l'écart est peu élevé, lorsqu'il s'agit d'une fourniture importante, parce qu'alors les frais généraux et accessoires se répartissent sur une grande quantité de matières.
Mais, lorsqu'il s'agit d'un très petit nombre de chevaux qui se trouvent dans une place où 11 V a de grands magasins ponr
des approvisionnements de réserve considérables entretenus en vue de la mobilisation, il y a alors un loyer de magasinage et des frais de renouvellement très élevés qui viennent peser lourdement sur le prix de revient de la denrée et le majorent dans une forte proportion ; mais, ne l'oubliez pas, c'est la compensation d'un service nécessaire, le loyer des locaux, l'entretien et le renouvellement des approvisionnements de la mobilisation. (Très bien ! tris bien !)
Telles sont les causes, messieurs, pour lesquelles on voit ressortir dans certains cas des prix de denrées qu'à première vue on peut considérer comme absolument exagérés. Ces causes sont nombreuses, complexes, variées ; mais elles ne font pas que les prix-llmites établis comme je l'ai rappelé, et qui constituent la garantie de l'Etat, soient jamais dépassés.
M. Georges Berry . 11 est regrettable qu'on ne nous Indique pas la division des dépenses.
M. le rapporteur. Je vais, dans un instant, répondre à voire observation, mon
cher collègue.
Lorsqu'il n'y a pas de soumissions inférieures au prix-limite, radjudicatlon n'a pas lien.
Tel est le mode de procéder actuel. Pour éviter les majorations attribuées au prix de revient d'une denrée par rapport à celai des doux autres, on a proposé de faire des adjudications séparées pourcliacune des trois denrées fourragères. Nous devons dire d'abord que cette dlvlrioa existe pour la gestion directe.
Hais en ce qui concerne l'entreprise, M. le secréialre général de la guerre voas Ta dit hier, on serait alors obligé, dans la plupart des cas, d'avoir trois m^aslns au lieu d'un, de recourir à des transports et à des manutentions plus nombreuses, et on doute môme que tes prix obtenus soient meilleurs dans ce système.
L'administration de la guerre ne se refuse pas, cependant, A examiner de nouveau la question, non plus d'ailleurs qu'A étudier si les procédés actueU d'adjudleaUon, si les clauses de ses cahiers de chaîne ne peuvent pas être améliorés ; et enfin elle cherchera les moyens de faire ressortir désormais dans les prix totaux, d'une part, le prix de la denrée, d'autre part le prix des frais généraux et accessoires qui viennent le majorer, de manière à pouvoir établir des comparaisons plus justes avec les mercuriales. {Très bien! très bien!)
Déjà depuis quelques années, A la demande des Chambres, des commissions du budget et de leurs rapporteurs successifs, MM. Caslmlr-Perier, Georges Cochery et Godefroy Cavaignac, on a apporté des améliorations et des simplifications A l'ancien mode de procéder.
Cette étude se poursuivra; elle se poursuit A cette heure, et vous bsth qu'une commission extrapariMaentaire estichargée
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d'édairerle Ooavemement sur lea moyens de la faire aboutir.
Hier même, pendant tpi'à la Chambre nous étions tous d'accord pour demander qu'on eût recours le pins possible & la gestion directe, cette commission prenait la même résolution; et le compte rendu analytique de aa séance porte qu'ayant eu à examiner la question de la composition des lote et du fractionnement des fournitures, puis celle des marchés à l'entreprise ou en gestion directe, elle s'est prononcée pour l'eitenalon de cette dernière forme de marchés.
Le ministre de la guerre a renouvelé au- Joaidlml devant la commission la promesse qu'il a faite hier à la Chambre, de diriger de plus en plus son administration dans cette voie.
Il me reste maintenant, messieurs, k traiter le dernier point soulevé par Tamendément de M. Souhet.
Sur ce point, nous venons confirmer et compléter les considérations que nous vous avons exposées hier.
Notre honorable collègue a reconnu que les prix qui ont servi de base à L'Inscription des crédits correspondaient, à Tépoque où ont été faites les prévisions, à la moyenne eur laquelle on pouvait alors compter.
Nous avons, d'autre part, déclaré que lea adjudlcatloas passées depuis lors font res- Bortir une moyenne plus élevée qui, si elle portait sur toute l'année, correspondrait à on mécompte d'environ 1 millioa. Mais elle ne doit porter que srirneuf mois de l'année, et II ne s'agit làquedel'entrepiise, de sorte que l'administration de la guerre a pu dire que la moyenne définitive ne pourra, en tenant compte aussi de la gestion directe, que s'établir au mois de mal prochain. Dans ces conditions, la commission du budget n'avait pas à prendre Tlnltlative d'une augmentation du chapitre.
Elle avait toutefois attiré l'attention du Gouvernement sur la question, et elle l'a fait de nouveau dans sa dernière réunion.
Le ministre nous a alors répété les déclarations faites hier par le commissaire du Gouvernement : c'est qu'on n'a pas à cette heure les éléments nécessaires pour pouvoir affirmer qu'il y aura ou qu'il n'y aura pas d'Insuffisances de crédits.
Dans ces conditions, et étant donné que les améliorations promises par le ministre sont de nature à faire réaliser des économies, la commission propose à la Chambre de voter le crédit tel qu'il figure dans le rapport (Très bien 1 très bien .']
H. le prèildant. L'amendement est-Il reUré?
M. le rapporteur. Je crois que notre collègue peut retirer son amendement; 11 a sa- UsfacUon sur la plupart des pointa qu'il a soulevés.
H. Souhet. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Souhet. Messieurs, je ne puis qu'lnrister sur les observations que j'ai présentées hier; Je ne veux pas d'aiilenrs les
développer de nouveau aujourd'hui. Hais que M. le rapporteur me permette de lui dire qu'il n'a pas répondu au point spécial de ma discussion, relatif à la différence énorme de prix qui existe entre les adjudications faites dans une même région...
M. le rapporteur. Mais je L'ai, au contraire, très nettement expliquée.
M. Soulnat. ...et à cette constatation que. dans plusieurs cas, leaprix sebrouvent majorés de pins de 70 p. 100 de la valeur réelle de la marchandise. Tout le débat porte cependant surcepolnt.Jen'ajoutepasplusd'importance qu'il ne faut au relèvement de crédit que Je demande ; mon amendement n'avait pour but que d'éviter des crédita supplémentaires que vous serez obligés de solliciter, j'en suis sdr, l'année prochaine. Comme j'ai pour principe de ne défendre et de ne voter que des budgets en équilibre et non en déficit, comme celui que vous nous présentez, yinslste pour que le crédit du chapitre 27 soit relevé. Si je poussais la logique dans un autre sens, 11 est évident que je pourrais demander un abaissement de ces crédits en raison du mauvais emploi qui en serait fait par suite des nombreux et graves abus que Je signalais hier. (Applaudissements à Vextrême gauche.)
Cela dit, je ne comprends pas trop pourquoi H. le rapporteur de la commission du budget ne veut pas accepter la proposition que j'ai faite hier, consistant & relever le crédit de 1 million au moins par suite de l'erreur matérielle commise sur les prix de la gestion directe. M. le rapporteur a bien reconnu lui-même cette erreur. Le chiiTre est exact, on ne peut pas le contester, et, malgré cela, on ne veut pas l'admettre au budget. Pourquoi?
Quant à venir prétendre qu'on ne pourra pas aujourd'hui tabler sur les déficits qui pourront se produire dans le courant de l'année prochaine, permettez-moi de vous faire observer que vous avez adjugé des quantités considérables de fourrages à livrer dans les neuf mois de l'année prochaine. Vous avez en ce moment-ci dea données à peu près certaines sur les prix ; II n'y a pas d'erreur à commettre sur les prix dea quantités aljugéos; vous ne pouvez avoir d'erreurs ou de mécomptes que sur les parties non adjugées, fournies par la gestion directe, qui ne vous donnera pas des prix Inférieurs à ceux payés jusqu'à présent soit à l'entreprise, soit en gestion directe ; bien au contraire, j'ai la conviction que vous payerez des prix plus élevés & l'avenir.
Si je demande un relèvement du crédit, je le répète, c'est pour que le budget s'équilibre d'une façon sérieuse, sincère et fidèle, et non par un équilibre factice. Voilà les raisons pour lesquelles j'ai Insisté pour l'adoption de mon «nendement.
D'autre part, je désirerais savoir, et je prie M. le ministre de la guerre et H. le commissaire du Gouvernement de vouloir bien nous dire si les taxes d'octroi qui sont perçues par les villes suï le foin, l'avoine,
la paille ou autres denrées, sont remboursées à l'Etat et dans quelles conditions. Dans quel chapitre figure cotte recatte que, quant à mol, je n'ai trouvée nulle part? Je crois Bavoir cependant que ces droits sont remboursés en totalité ou en partie ; mais je demande ai le chlITre en est assez important pour venir en atténuation de dépenses des prévlalona budgétotrea relatives aux fourrages. (7Vé< bien! très bienl swéiv«rs banc$ à gmahe.)
M. le général Billot, minitire de la guerre. Ces taxes d'octroi sont remboursées ou ne le sont pas, suivant les conventions passées avec les municlpaUtée pour leurs casernements.
Vous savez que chaque jour U intervient des conventions entre le ministère de la guerre et les municipalités pour la construction de casernements; c'est dans ces conditions qu'ont été construits la plupart des casernements depuis 1871.
' Ces conditions sont spéciales i chaque convention intervenue, et je ne puis, par suite, répondre d'une manière précise à la quesUon posée par l'honorable H.
Souhet
M. Jaurès. Mais à quel (diapltre des recettes, figurent ces remboursemeats,qaandlis sont effectués ?
H. la président. La parole est à U. Oafaure.
H. Gabriel Doteora. En présence des
observations présentées par M. le rapporteur et de La promesse de H. le ministre d'étudier la question au point de vue où je m'étais placé, je renonce à la parole.
M. le président. La parole est à H. Demarçay.
M. le baron Demarçay. J'ai une simple demande ft présenter & If. le ministre de la guerre.
Nous sommes tous d'accord pour qu'un examen attentif soit apporté dans l'admission des avoines livrées à l'armée.
A plusieurs reprises, les ministres de la guerre ont promis à la Chambre que l'on n'emploierait dans l'armée que des avoines d'origine française. Malheureusement, je sais que dans bien des cas IL y a des mélanges et que des avoines étrangères sont livrées; je reconnais, d'autre part, qu'U est souvent extrêmement difficile de faire la distinction; mais je prie une fois de plus H. le ministre de la guerre de vouloir bien donner des ordres pour qu'une attention très exacte soit apportée sur l'origine des avoines. U s'agit de l'une des branches de l'Industrie agricole qui souillent le plus et qui ont le plus besoin d'être protégées. Certainement la Chambre ne refusera pas de prendre (MS observations en considération. {Très bien! très bien!)
K. le ministre de U guerre. Je donnerai la plus complète satisfacUon à l'honorable H. Demarçay. Les Instructions les plus formelles sont données. Si parfois la fraude s'Introduit dans un marché d'avoine, U. Demarçay sait ti^s bien luimême qu'il n'est pas possUde de l'empêcher
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d'une manlàre absolue; mais II peut étr« certain que l'administration de la ^erre continuera à veiller à ce que les avolues exotiques ne soient pas introduites dans nos fournitures. (Trét bienl trit bien!)
U. Briaoard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est & H. Brlncard.
M. Brincard. Messieurs, du moment que l'administration de la guerre prend l'engagement de ne pins procéder par adjudication en bloc et de faire, comme Je le lui al demandé, des adjudications séparées pour l'avoine, la paille et le foiu; du moment où 11 y aura dans les cahiers des charges des prlx-ltmites qui ne permettront pas les manœuvres et les coalitions dont le Trésor, d'une part, et l'agriculture, d'autre part, sont les victimes, Je n'insiste pas sur la question que j'ai soulevée hier et Je demande avec insistance que, pour cette année, les errements anciens soient complètement abandonnés, afin que les faits qui nous ont été signalés ne se reproduisent plus, (Trèt bien!)
M. Souhet. 11 ne m'a pas été répondu clairement. Encore une fols. Je désirerais savoir à quel chapitre du budget figurent les recettes des sommes remboursées par les vlUes, en ce qui concerne les droits d'octroi perçus. {BruU.)
K. OamIUe Krants, rapporteur général.
Elles figurent aux droits divers des contributions indirectes « Prélèvement sur les communes pour frais de casernement ».
M. Souhet. Puisqu'on ne me répond que d'une façon évaslve ou incomplète, je me réserve, lors de la demande de crédits supplémentaires, qui ne manquera pas d'Ôtre faite l'an prochain, de présenter les observation que Je jugerai utile.
M. le présÛent. L'amendement est retiré.
M. Le Hérissé propose d'élever le crédit
du chapitre 27 de 6,000 fr. pour l'entretien de 13 chevaux d'ofUciers d'infanterie dans les écoles militaires.
La parole est à M. Le Hérissé.
M. liC Hérissé. L'amendement que J'ai l'honneur de proposer à la Chambre a pour but de faire disparaître une anomalie qui se présente dans nos écoles militaires.
Un certain nombre d'of flclers, tous très anciens de grade, des capitaines, sont déta ehés des corps de troupes pour remplir dans ces grands établissements d'instruction et d'éducation militaires des emplois de professeurs adjoints. Une décision mlnistéilelle a décidé que ces capitaines cesseraient d'être montés. Nous nous sommes demandé comment une telle mesure pouvait se justifier, attendu que, pour la plupart, ces officiers de choix ont de cinq à six ans de grade. qu'Us arriveront dans quelque temps au grade d'olBcier supérieur, et que, par conséquent, Us devront avoir une grande habitude du cheval.
Ce qui est vraiment biiarre, messieurs, c'est que cette mesure a frappé les seuls
officiers d'infanterie de Ugne ; si bien que dans nos écoles, quand un des officiers détachés appartient & l'arme du génie, il est monté, alors que son camarade fantassin ne l'est pas ; s'il appartient & l'infanterie de marine, comme c'est la direction des troupes de la marine qui règle sa situation, U est monté également. Chose plus bizarre encore, la circulaire en vertu de laquelle ont été démontés ces officiers n'avait pas prévu le professeur d'allemand d'une de nos grandes écoles, parce qu'U n'était que lieutenant et qu'il n'était pas monté. Depuis, cet officier a été nommé capitaine, et, comme U circulaire ne l'avait pas visé, on lui a immédiatement attribué une monture ; si bien que voici le plus Jeune des capitaines professeurs qui est monté, tandis que ses camarades ^us anciens ne le sont pas.
11 y a U une situation anormale que Je signale à la bienveillance de H. le ministre de la guerre et sur laquelle j'ai tenu, pu- le dépdt d'un amendement, & appeler l'attention de la Chambre. {Tvèt bien! trèt bien!)
II. le mlaistre de U guerre. Je prie l'honorable M. Le Hérissé de vouloir bien renoncer à son amendement. Le professeur d'allemand dont II parle n'existe plus, et les officiers d'infanterie qui, à l'école mUltafre, ne sont pas montés en apparence, ont des facilités pour monter à cheval que n'ont pas les officiers du génie et de l'artillerie.
L'école de Saint-Cyr est en même temps une école d'Infanterie et une école de cavalerie, et mes prédécesseurs ont donné des ordres pour que les chevaux de l'école soient mis à la disposition des officiers non montés.
Quoi qu'U en soit, le ministre de la guerre prend l'eagagement d'étudier cette question et de donner la plus complète satisfaction aux besoins signalés par M. Le Hérissé.
M. Le Hérissé. Je remercie M. le ministre de la guerre de ses déclarations et Je
retire mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 27 au chiffre de 63,993,440 fr.
(Le chapitre 27 est adopté.)
M. le président. « Chap.28. — Service de santé. - Personnel d'exploitation, 362,935 francs. »
H. Michelin a présenté sur ce chapitre un amendement soumis à la prise en considération et qui est ainsi conçu :
« Augmenter ce chapitre de 30,000 fr. et le porter, en conséquence, & 392,935 Ir.
« Pour:
« l" Compléter l'augmentation de salaire des ouvriers civils du magasin central des bApltaux, phmnacle centrale et docks de l'administration militaire ;
<< 2" Améliorer les salaires des ouvriers civils du magasin de réserve des médicaments à Marseille;
» 3' Améliorer les retraites ouvrières. »
U. lUohelln. Je retire mon amendement, et je me rallie & celui de M. Frébanlt
H. le président. L'amendement deH. Pré-
bault est ainsi conçu :
« Augmenter le crédit de 10,000 fr. p^ur compléter l'augmentation de salaire des ouvriers civUs des magasins centraux de la guerre. »
La parole est & M. Frébault.
IC. FMbault. Messieurs, le salaire des ouvriers des magasins centraux de la
guerre est actueUement de 4 fr. 88 pour les ouvriers de classe, de 4 fr. 38 pour ceux de 2* classe et de 4 fr. 13 pour les ouvriers auxUialres, par journée efTectlve de travail, c'eat-&-dlre pendant trois cent cinq Jours par an.
Mais comme ces hommes doivent vivre pendant les soixante autres jours, qui sont les dimanches et jours fériés, 11 eu résulte queleursalatre réel est de4fr.07pourlesouvriers de 1'* classe, 3 fr. 66 pour les ouvriers de 2* classe et de 3 fr. 45 pour les ouvrieri auxiliaires.
Ces hommes désireraient que leurs salaires fussent augmentés de 13 centimes dans chaque classe etportés respectivement de 4 fr. 88 à 5 fr.; de 4 fr. 38 à 4 fr. 50 et de 4 fr. 13 à 4 fr. 25.
Mon amendement a pour but de leur donner satisfaction et, pour le Justifier, il me suffira de vous lire les développements dont notre honorable et sympathique rapporteur du budget de la guerre fait suivre les chlores qu'il a Insérés au chapitre 28 :
« Une somme de 10,000 fr. serait suffisante pour porter le salaire à 5 fr., 4 fr. 50 et 4 fr. 23, et cette somme pourrait être trouvée, sans crédit nouveau, par un virement, dans les chapitres 23, 29 et 34, analogue h celui adopté pour les cavaliers de manège et les ouvriers de l'artillerie. Cette mesure pourrait donc èlro prise, pour clore la question soulevée depuis quelques années, et complétée en autorisant les ou^Tiers, en cas de maladie, à prendre, k la pharmacie centrale des hôpitaux, des médicaments à prix de revient, dont la dépense serait retenue sur la paye. »
Ainsi donc, sans inscrire de crédit nouveau au budget, sans compromettre son équilibre, par un simple virement sur les chapitres 28, 29 et 34, vous pourriez donner satisfaction à toute une catégorie de modestes et utiles serviteurs de l'Etat, dont les comptables, leurs chefs directs, font le plus grand éloge et le plus grand cas.
Pour vous en convaincre, messieurs. Il me suffira de vous lire quelques lignes d'un rapport que H. le sous-intendant militaire Thiévart, chargé do la surveillance des magasins centraux, adressait le 29 février 1880 à M. l'intendant militaire du gouverneoient de Paris, pour que ce rapport fût transmis k H. le ministre de la guerre :
« Sur le second point, qui a trait au remplacement du personnel civil par un personnel militaire, tous les comptables ont été d'Accord pour repousser cette modifica-
Depuis 181 i Jnsqu^à 1860, disent les comptables, les magasins centraux n'ont
Jamais employé que des ouvriers dvils et les essais d'introduction d'ouvriers militai- TBSf qui ont 6té tentés depuis cette époque, ont été si peu satisfaisants que l'on est revenu presque partout et notamment dans les grands magasins à l'emploi ezeluslf des ouvriers civils.
« il y aurait, au point de vue de la conservation du matériel, un grand et véritable Ineonvénient à prendre des militaires ati Ueu des ouvriers posés, honndtes et sérieux que l'on a en ce moment, qui travaillent d'autant mieux et avec d'autant plus de soin qu'ils ont plus besoin de conserver lenr petit emploi. »
A'oilÂ les hommes pour lesquels je viens vous demander, messieurs, une modeste augmentation de salaire.
J^espdre que vous n'hésiterez pas h adopter mon amendement (TVét hieni très bien! iur divers bancs.)
M. le président. La parole est fc H. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, je ne viens pas contredire les observations de
M. Frébault, puisqu'il les a puisées dans mon rappoit. J'estime qu'on peut donner aux ouvriers dont il se fait le défenseur très autorisé la modeste satisfaction qu'il demande pour eux; on peut, en effet, avec un crédit de 10,000 fr. élever leurs salaires de 12 centimes , clore ainsi la question posée il y a quelques années et porter déflnltivement les salaires h 5 fr. pour les ouvriers de la 1" classe, & 4 fr. 75 pour ceux de la 2" classe et à 4 fr. 25 pour les ouvriers auxiliaires.
Mais, comme H. Frébault le dit aussi, — et c'est une remarque empruntée à mon rapport, —cela peut se faire sans augmentation de crédit Une somme de 10,000 tt. sera suffisante et cette somme doit porter non pas sur le chapitre 28 seul, comme le propose à tort l'amendement, mais sur les chapitres 28, 29, 33 et 44. Elle se répartirait de la façon suivante :| sur le chapitre 28 l'augmentation serait de 2,810 fr., sur le chapitre 29 elle serait de 950 fr. ; surTensemble des deux chapitres 33 et 44, de 6,870 fr.
Dans ces conditions, le relèvement de salaires peut se faire, sans qu'il y ait lieu d'accroître les crédits, au moyen d'un simple remaniement dans l'intérieur des chapitres.
Sous le bénéfice de ces observations, je prie U. Frébault de vouloir bien retirer son amendement, étant entendu que Taugmentatton de salaire de 12 centimes pourra être accordée. . .
A Cextrime gauche. Sera accordée.
M. le rapporCanr. ...sera accordée au moyen d'un remaniement dans l'Intérieur du chapitre, aussitôt que M. le ministre aura les disponibilités nécessaires au cours de l'exercice prochain. {Tris trienl très bien!)
H. Frébault. Comme je croîs que l'honorable rapporteur me donne toute satis-
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faction, si le Gouvernement accepte, je retire mon amendement.
M. le miniatre de la guerre. C'est entendu.
M. mbanit. Je remercie H. le ministre de la guerre de cette déclaration et je retire mon amendement.
M. lé présideiit. L'amendement est retiré.
La parole est & H. de Grandœaison sur
le chapitre.
Iff, de Oraadmaison. Messieura, 11 y a deux ans, en adoptant un amendement que j'avais eu l'honneur de déposer, la Chambre décidait qu'à l'avenir les familles des militaires en danger de mort sur le territoire français, par suite soit de maladies, soit d'accidents, seraient avertis par l'autorité militaire ; vous avez vu tout à l'heure, au cours de la question posée au ministre de la guerre par l'honorable If. Achille Adam, que, malheureusement, cette volonté exprimée par la Chambre n'avait pas toujoun été respectée.
La même année, plusieurs de mes collègues faisaient adopter un amendement aux termes duquel les corps des militaires décédés au coura de leur service sur le territoire français devaient 6tre ramenés au pays natal par les soins de TautorUé militaire. Les formalités qui entourent actuellement l'exécution de cette mesure sont tellement nombreuses que l'application en est très difficile ; elles sont si compliquées que les compagnies de chemins de fer mettent une certaine mauvaise volonté dans les facilités de réduction de tarifa qu'elles pourraient accorder.
Le 18 mars de cette année, j'écrivis à H. Cavalgnac, alors ministre de la guerre, pour attirer son attention sur ce f&cheuz état de choses. U me répondit que les demandes qui lui avalent été adressées directement étaient en cours d'instruction et qu'il envoyait le jour même à tous les commandants de corps d'armée une circulaire pour les prier de lui expédier, sans retard, les demandes dont Ils seraient saisis, il me faisait, en même temps, connaître les formalités qui, dlsait-ll, devaient être remplies par les familles et par l'autorité militaire pour permettre le transfert des corps des militaires décédés dans leur pays. Elles étalent au nombre de deux : il fallait, disait-on, produire d'abord un cerUAcat d'un médecin militaire, déclarant que le soldat décédé n'était pas mort d'une maladie épidémique ou contagieuse, puis faire dresser un état indiquant la situation de la famille du défunt et le concoura qui pouvait être apporté par la commune dont 11 était originaire.
Je crois que cette circulaire est restée lettre morte. Je pourrais le prouver en vous énumérant de nombreux faits.
Un de mes collègues ne me citait-il pas, U y a quelques jou», le cas d'un soldat décédé le 14 septembre à Laon et dont le corps n'a pu être rendu aux siens que le 28 novembre après mille et une démarches?
L'inhumation avait eu lieu ; il a fallu obtenir l'autorisation nécessaire pour l'exhumation, le changement de cercueil, etc., d'où un redoublement de douleur et de chagrin bien naturel pour la famille, et qu'on eût pu lui éviter avec des formalités plus simples et moins longues. {Très bien! tris bien!)
Je viens donc demander à H. le ministre de la guerre s'il ne swalt pas possible, sur simple demande télégraphique ou postale des familles, d'autoriser les chefs de corps, avec l'assenUment des médecins, d'expédier aux parents les restes mortels de leura enfants déeédés an coura du service militalra. Les frais seraient supportés par le département de la guerre dans le cas où la pauvreté des parents serait justifiée, et par les famlUes des défunts dans les autres cas.
U me semble que l'administration militaire doit avoir à cœur autant que nous, chaque fols que la chose est possible, de rendre aux familles les restes mortels des enfants qu'on leur a pris pour la défense du pays. Je demande que les mères qui ont perdu des fils sous les drapeaux puissent les faire revenir au pays, afin de pouvoir pleurer et prier sur leur tombe. Je suis certain que la Chambre aussi bien que H. le ministre de la guerre tiendront à accorder à de pauvres mires ce triste privilège. {ApplaudissemerUs à droite.)
U. le président. La parole est & H. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. Messieurs, a circulaire de mon honorable prédécesseur n'est pas rastée lettre morte; elle est appliquée. Si d'aventure 11 est arrivé, comme l'a signalé rhonorable H. de Grandmaison, que l'on ait prévenu trop tardivement les familles ou que les familles prévenues h temps ne se soient pas mises en mouvement assez tdt , ce sont là des choses qui se produisent couramment dans les affairas humaines ; mais vous pouvez être assurés que le ministre de la guerre tiendra la main à ce que les satisfacUons légitimes réclamées par l'honorable député soient données aux familles Intéressées.
[Applaudissements.)
U. de Orandmaison. Je prends acte des déclarations de H. le ministre de la guerre en vue d'opérer la simplification des formalités.
M. le président. La parole est h H. Dron.
K. Dron. Je désire appeler Tattentlon de la Chambre et de H. le ministre de la guerre sur la situation du service de santé. A plusieurs reprises, dans ces dernières années, la nécessité de compléter les cadres du service de santé a été, je puis dire, unanimement reconnue ; comme le projet de budget actuel pour 1897 maintient le statu f uo, je viens rappeler à H. le ministre les engagements formels qui sont méconnus aujourd'hui.
La loi du 29 juillet 1892 a augmenté de trois le nombre des classes de la réserve de
ruinée acUve ; elle a ea pour effet de doubler reffeetU de nos troupes de première ligne. UaiB, dès les manoeavres d'automne de cette même année 1893, on s'aperçut qu'il ne Bufflsaitpaa d'augmenter le» effectifs, qu'il fallait aussi mettre en rapport nveceux les cadres de l'armée. C'est pourquoi un rapport déposé le 27 mars 1893, au nom de la commission de l'armée, par son dévoué président, H. Mézières, concluait à l'augmentalioa des cadres pour les diffé- .rents services ; en ee qui couceroe le corps de santé, 11 proposait de porter ft 1,441 le nombre de médecins militaires qui n'était jusqu'alors et qui n'est encore aujourd'hui que de 1,276, ou, en y comprenant, les flO stagiaires du Val-de-GrAoe, 1,336.
M. le oomte de Lanjuinali. Il y en a bien assez en temps de paix; oa n'a qu'à utiliser les médecins de réserve.
U. Dron. Mon cher coUôgue, Je vais m*efforcer de vous démontrer qu'il n'y en a pas assez. En tout cas, Je serai très heureux de discuter ce point avec vous.
Voici en quels termes la commission de l'armée Justifiât sa proposition :
« Il a paru indispensable à la commission d'encadrer vigoureusement les 5,000 ou 6,000 médecins de réserve ou de territoriale. Môme avec le chiifte auquel elle s'est arrêtée, il n'est pas absolument certain qu'on puisse placer on médecin du cadre actif à la tete de toutes les formations sanitaires de combat. »
Mais comme la législature approchait de sa fin et qu'il fallait aboutir au plus vite, la commission de l'armée se résigna, dans un rapport supplémentaire du 10 juin 1893, & demander le vote des parties qui n'étaient pas contestées. C'est ainsi que la Chambre vota la loi des cadres pour l'Infanterie, l'artillerie, la cavalerie et le génie.
C'était donc un ajournement auquel elle consentait, mais ce n'était pas un enterrement ; et les termes mômes du rapport méritent d'Ôtre rappelés :
«Nous avons donc ajourné, malgré nous, les parties du projet qui nous faisaient entrevoir de sérieuses discussions. Nous ne les abandonnons pas pour cela ; nous pensons môme que le premier devoir de la prochaine législature sera de résoudre les délicates questions que des circonstances Indépendantes de nos volontés nous obligent d'ajourner aujourd'hui. >>
Je ne crois pas que mon collègue M. de Lanjuinais ait protesté contre les termes de ce rapport.
M. le comte de Lanjuinais. J'ai voté contre.
Je demande la parole.
H. Dron. J'ai cité textuellement les termes mômes du rapport de la commission de l'armée pour montrer que je reproduis ici fidèlement la pensée et les intentions de celui qui parlait alors en son nom.
L'année 1893 et l'année 1894 s'étant écoulées sans qu'on se fût préoccupé de ce qui paraissait si urgent dix-huit mois auparavant, eelui de nos «oUègues qui pouvait
apporter Ici la parole la plus autorisée, M. le docteur Lannelongue, vint questionner U. le ministre sur ses Intentions et démontrer à la Chambre la nécessité de rétablir l'harmonie numérique entre les cadres du service actif et le corps médical de réserve.
M. le DslBlstra de U gnem. Monsieur
Dron, si vous le voulez, Je vous donnerai satisfaction d'un mot.
M. Dron. Monsieur le ministre. Je tiens & montrer —puisque cela a été contesté— que le corps de santé n'est pas, en ce moment, à la hauteur de la mission qui lui incombe. Je serai d'ailleurs très bref.
La réponse du général Zurlinden, alors ministre de la guerre, fut tout & fait catégorique :
« J'ai constaté par moi-même, dtsalt-ll. que le nombre de nos médecins militaires est trop minime. Nous envoyons en ce moment cinquante médecins & Madagascar et, pendant cet hiver, je recevais chaque Jour des demandes des commandants de corps d'armée, en raison du nombre insuffisant des médecins, demandes aniquéHes 11 m'était très difficile de satisfaire.
•( Cela tient évidemment aux circonstances partieulières dans lesquelles nous nous sommes trouvés cet hiver: mais 11 n'en est pas moins certain que le nombre des médeclus militaires est insuffisant. Je compte m'entendre avec la commission de l'armée pour soumettre le plus tôt possible & la Chambre un projet de lot destiné A compléter notre corps de santé. »
Près de deux années se sont passées depuis que lé ministre de la guerre a fait ces déclarations décisives. Or, nous sommes toujours au même point et le budget de 1897 ne prévolt aucune modification. Eh bien! U faut que la Chambre connaisse la situation exacte, et Je vais m'efforcer par quelques faits de la lui faire connaître. La question en vaut la peine. [Parlez! partez!)
Pour le cas de guerre, c'est un principe généralement reconnu qu'il faut mettre un médecin du cadre actif à la tête de toutes les formations sanitaires. C'est ce que M, Lannelongue traduisait 11 y a deux ans à la tribune, sous une forme différente, quand il vous disait :
» 11 faut en effet tenir compte de considérations techniques importantes : U y a la ligne du feu, non loin le poste de secours, l'ambulance, l'hôpital de campagne, l'hôpital d'évacuation ; 11 y a là tout un enchevêtrement de rapports entre les combattants et les médecins qui sont aussi des combattants, A leur manière et, J'ajoute, qui doivent avoir une parfaite connaissance des choses militaires, sous peine de devenir un embarras pour le commandement. »
Or, le nombre des médecins militaires, qui est actuellement de 1,276, est A peine suffisant pour assurer à tous nos régiments et à toutes nos ambulances au moins un médecin du cadre actif, et il ne reste pas un seul médecin du cadre actif disponible
pour les hépltaux de campagne. Voilà un
fait précis.
En voulez-vous un autre? Le lendemain de la mobilisation, dans les centres militaires les plus importants tels que Lille, Toul, Verdun, 11 vous resterait un seul médecin du cadre pour faire face à tous les besoins. N'est-ce pas, de tonte évidence, insuffisant ?
En Allemagne, au contraire, ou cependant le nombre des formations de guerre n'est pas sensiblement supérieur au nôtre, le service sanitaire est assuré par2,i00 ou 2,200 médecins militaires. Et cependant l'Allemagne n'est pas obligée de détacher une partie de son personnel médical dans des colonies comme Madagascar, le Tonkin, le Sénégal I
La situation est donc très claire. Vous avez, en France, pour assurer un service plus lourd, 1,276 médecins, tandis que l'Allemagne en a 2,200.
U. Gabriel Dnfaore. Ob y a-t-11 le plus de malades? Eu France ou en Allemagne?
H. Dron. C'est autre chose, mon cher collègue. Je n'ai pas fait la statistique ; dn
reste cela importe peu.
Voilà pour le temps de guerre. Vous voyez donc, messieurs, que nous aurions un nombre de médecins insufllsant pour les besoins d'une campagne.
Pour le temps de paix, je ne vous apprendrai rien, monsieur le ministre, on disant que vous êtes obligé, sur bien des points, de recourir aux médecins civils pour assurer le service médical de l'armée.
A l'occasion d'une période de treize Jours, J'ai pu me convaincre de llnsuffisance numérique du nombre des médecins militaires.
Un seul fait bien typique suffira pour l'établir.
Vous aviez autrefois dans tous les hôpitaux militaires un service de garde ; or, depuis que les effectifs ont été augmentés, le nombre des mé<teoins est devenu tellement insuffisant que ce service de garde a dd disparaître. Et aujourd'hui, dans les hôpitaux militaires, la garde est assurée par qui? Par des infirmiers. Parfois, cet infirmiers peuvent être, je le veux bien, des étudiants en médecine ayant 8, 10, 12 inscriptions, mais ils n'ont pas encore l'expérience et les connaissances voulues pour intervenir dans tous les cas d'urgence. [Trét b^ltritbUn!)
Ainsi donc, on peut dire qu'aujourd'hui, dans les hôpitaux militaires — même en temps de paix — les enfants du pays ne sont pas sûrs de recevoir avec toute la célérité désirable les soins auxquels lU ont droit.
Voilà, monsieur de Lanjuinais, comment je réponds à l'observation que vous présentiez tout à l'heure à ce sujet.
En résumé, — et je termine par ces réflexions, — nous avons un matériel sanitaire considérable et parfaite ment entretenu. Nous avons un corps de santé dont le dévouement et la compétence sont reconnus de
tous : on n'a pas encore oublié sa eonditito à Madagascar I (Très bien!)
NouB avons ansst un corps de réserve de 5,300 médeelns sur le dévouement professionnel desquels nous pouvons compter; mais encore faut*!! que ces 5,300 médeelns de réserve soient sofUsamment encadrés, si vous ne vonlos pas que, par leur Inezpérienoe des eboses militaires, ils deviennent une cause d'embams et de fatblesssepour notre armée. {Très bien! trèt bien ! $ur divei'i bcma.)
Telle est la situation sur laquelle Je voulais attirer l'attention. J'attends avec confiance la réponse de H. le ministre de la guerre. Il était rapporteur de U loi des cadres au Sénat, et 11 se rappelle sans doute que lorsque cette loi vint en discussion, un anden médecin militaire, H. Lourties, voulait protester contre la distnwtlon des dispositions concernant lë service de santé. C'est seulement sur les assurances formelles qui lui furent données, sur les promesses qui lui furent faites par le rapporteur d'alors, U. la général Billot, et par le ministre de la gnezre, H. le général Zurllnden, que M. Lourties consentit à garder le silence.
J'espère, et J'ai le droit de l'espar, que H. le ministre apportera ici des paroles rassurantes et qu'il reconnaîtra avec nous qu'il est grand temps de passer des paroles aux actes. {Applaudissementi d gauche.)
M. le présidât La parole est à M. de Luijulnaifl.
IL le oomte de La^jtdnals. Messieurs, je ne répondrai que deux mots à l'honorable H. Dron, car la question qu'il vient de soulever ne me parait pas tout à fait à sa place en ce moment, an cours de la discussion du budget.
Autrefois, avec l'ancienne armée, on était obligé de maintenir le corps de santé constamment sur le pied complet de guerre, parce qu'en cas de déclaration de guerre on n'avait aucun moyen de se procurer les médecins dont la présence sous lesdrapeauz deviendrait nécessaire.
Aujourd'liui, au moment de la mobilisation, le ministre de la guerre aura & sa disposition tous les médecins de la réserve et tous ceux de l'armée territoriale. Or, ces médeelns se trouvent dans des conditions partlcuUèrement avantageuses ; tandis que, dans les corps de troupes, les officiers de réserve n'exercent leur profession militaire qu'à de rares Intervalles, les médecins placés dans les mêmes conditions font toute Tannée ce qu'ils devront faire plus tard lorsqu'ils seront rappelés pour exercer leur profession sur les champs de bataille.
(Cestm-ai ! très bien!) Il est donc parfaitemeut InuUle de surcharger le budget en augmentant le nombre des médecins de l'armée active.
Pour vous en donner la preuve, messieurs, je pourrais vous citer une ville de l'Ouest, que je connais parfaitement, où tiennent gamlsoù deux régiments d'artillerie et un régiment d'infanterie. Il 7 a là
sept médecins militaires pour veiller & la santé de ces trois régiments. Il est évident que c'est plus que suffisant, et si H. le ministre de la gnene avait besoin de détMdier ailleurs un de ces médecins, il pourrait très bien faire marcher le service avec un nombre moindre, car, en temps de paix, ce sont plutôt des médecins de garnison que des médecins de riment qu'il faut avoir. Hlen n'empêche, au reste, le ministre d'appeler successivement les médecins de ré»
serve pour combler les vides. {Trèt bieni très bien! sur divers bancs.)
M. lepréddent. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. 1« mSnietre do U guerre. Messieurs, je pourrai d'un mot donner satisfaction à M. Dron, sans égayer l'honorable comte de Lanjulnals.
Je revendique Thonneur d'avoir en 1882, étant ministre de la guerre, présidé à la réorganisation du service de santé militaire. Plus tard, comme rapporteur au Sénat, J'ai eu l'occasion et l'honneur de contribuer à compléter cette organisation en faisant donner au corps militaire de santé Tordonnancement des dépenses. C'est vous dire la sollicitude que j'ai pour ce corps si méritant et, en même temps, la préoccupation que J'aurai de veiller à ce que l'augmentation de cadres qui pourrait être nécessaire Bolt étudiée avec soin pu le comité compétent, k très bref délai, et que satisfaction soit donnée, s'il y a lieu, aux besoins coostatés. {Très bien! très bien!)
M. Dron. Je comptais que M. le ministre aurait reconnu, dès aujourd'hui, que eette augmentation était nécessaire. La commission de l'armée l'a reconnu d'une manière très nette, et lui-même l'avait reconnu au Sénat en tant que rapporteur.
M. U président. Hais c'est là une discussion sur les cadres qui, vraiment, n'a pas de rapport avec le personnel d'exploitation et le chapitre 28 du budget de la guerre. {Très bien!)
Bf. Dron. Pourtant j'aurais pu fort bien demander, comme sanction, une augmentation de crédit.
M. le président. Je mets aux voix le ctiapitre 28 au chiffre de 362,935 fr.
(Le chapitre 23 est adopté.)
11.1e prérident. « Chap. 29. ~ Service de santé. — Uatérlel d'exploitation, 8 millions
La parole est à M. de Pontbriand.
M. du Breil, oomte de Pontbriand. Messieurs, je viens m'adresser à H. le ministre de la guerre pour le prier de faire cesser une anomalie excessivement préjudiciable aux officiers.
Vous savez que les soins à donner aux militaires malades sont organisés dans les garnisons de deux manières différentes.
Dans certaines villes, les soins sont donnés dans les hôpitaux militaires proprement dits ; dans certaines autres, dans des hôilitaux mixtes.
Dans les garnisons pourvues d'un hèpltal
militaire, les officiers et leurs familles trouvent au prix coûtant les remèdes qui leur sont néceuaires en cas de maladie. Au contraire, dans les garnisons où il n'y a que des hépitaux mixtes, les officiera ne jouissent pas du même privilège et sont obligés de payer les médicaments aux prix ordinaires.
Je viens m'adresser ft la sollicitude de H. le ministre de la guerre et lui demander de vouloir bien, par l'entremise des chefs de corps, se mettre en relation avec les commissions adminis^tlves des hospices en vue d'arriver à faire bénéficier du même avantage les officiers des garnisons dans les villes où U n'y a que des hôpitaux mixtes* Ce sera établir une juste égalité de situation entre les officiers. Je ne doute pas de la bonne volonté des commissions administratives, et Je confie ma demande à la bienveillante Intervention du ministre de la guerre. {Très bien! très bienI)
M. le président. La parole est à H. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. Je suis tout à fait de l'avis de l'honorable orateur, et Je donnerai des ordres, Immédiatement après le vote du budget, pour que la solution qu'il propose soit obtenue. {Très bien! tris bien !)
. M. du Brelly comte de Pontbriand. Je
prends acte de la déclaration de M. le ministre de la guerre, et je l'en remercie.
M. le prérident. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 29 ?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 29 est adopté.)
« Chap. 30. — Service des convois militaires, 3,256,200 fr. » — (Adopté.)
K Chap. 31. — Service de l'indemnité de route, 8,075,310 fr. » — (Adopté.)
H. le président. « Chap. 32. — Service des Indemnités extraordinaires de voyage et de missions extraordinaires, 900,870 fr. »
Par un amendement, soumis à la prise en considération, M, Le Hérissé propose d'élever ce chapitre de 125,000 fr. devant servir à majorer les allocations attribuées aux officiers subalternes en cas de mutation- La parole est A H. Le Hérissé.
M. Le Hérissé. Messieurs, l'amendement que J'ai eu l'honneur de déposer a pour but de permettre d'attribuer à nos officiers subalternes, ainsi que le demandaient d'ailleurs et M. le rapporteur et la commission du budget elle-même, des indemnités de route et de déplacement supérieures à celles qui leur sont accordées -actuellement, indemnités qui soient véritablement en rapport avec les frais considérables que ces officiers sont obligés de supporter en cas de mutation ou de changement de garnison.
Le crédit qui nous est demandé se monte à près de 1 million, exactement à 900,870fr. Ainsi que le dit fort justement M. le rapporteur dans son travail très étudié, si en haut de l'échelle hiérarchique on est complètement ou tout au moins suffisamment défrayé, il n'en est pas de même en bas : Je veiLx dire que si les fnt^ de servi» ac-
cordés à nos généraux sont suffisants, U n'en est pas de mâme des frais de déplacement qui sont attribués ft cette catégorie st Intéressante d'offleiers supérieurs et d'offlclers subalternes, lorsqu'ils sont appelés à changer de garnison.
Loin de mol la pensée de demander ft la Chambre, comme on y avait songé tout d'abord, une diminution de crédit pour les frais de déplacement et pour les frais de service des officiers généraux. Je suis de ceux qui pensent avec M. le ministre de la guenre — Ule rappelait devant la commission du budget — qu'on ne s'enrichit pas dans l'armée et qu'il est nécessaire de faire à nos officiers généraux une situation digne des hautes fonctions qu'Us ont à remplir, (mi bieni tris bien!)
H. le rapporteur avait eu la pensée de faire une économie sur les frais de service de nos officiers généraux ; il y a renoncé après avoir entendu H. le ministre de la guerre, et J'estime qu'il a bien fait; mais je reprends la seconde parité de son argumentation qui consistait à faire bénéficier les petits des économies qu'il se proposait de réaliser, et je demande qu'on fasse en sorte de défrayer d'une manière suffisante ceux qui aujourd'hui sont ridiculement indemnisés lorsqu'ils doivent se déplacer.
Je reprends donc le chiffre de 125,000 fr. qu'il voulait affecter à cette catégorie d'offlclers subalternes, et je demande à la Chambre d'augmenter de cette somme le crédit de 900,000 fr. qui nous est proposé.
L'administration de la guerre pourra ainsi . donner dans une large mesure, dès l'année prochaine, satisfaction à notre corps d'ofllciers.
Dans son rapport, M. Boudenoot nous cite un exemple bien topique : Il parle d'un officier à qui l'on impose un changement de garnison moyen, de Toulouse à Lyon, soit 576 kilomètres. Il fait le calcul de ce que reçoit cet officier: avec l'Indemnité de route, les Indemnités de déplacement, les indemnités kilométriques et l'indemnité de bagages, on lui alloue généreusement, pour ce changement de garnison de 576 kilomètres, une Indemnité totale de 51 fr. 80, ce qui est, je le répète, absolument ridicule, alors que, comme l'établit H. Boudenoot dans un calcul très précis, Il dépense 600 ou 700 fr. pour subvenir aux frais nécessités pour lui et sa famille par ce changement de garnison.
Vous penserez comme mol, messieurs, qu'un tel état de choses n'a que trop duré et qu'il doit disparaître. Vous seuls pouvez y apporter le remède en votant une augmentation de crédit.
M. le ministre a promis d'étudier la question lorsqu'il est venu devant la commission du budget Je suis convaincu de sa sollicitude pour les intérêts des officiers placés sous ses ordres, mais je demande à la Chambre elle-même de manifester aujourd'hui sa bienveillance & l'égard de oe» bons serviteurs du p&ys en prenant en coDSidératton et en adoptant l'amea-
dément que j'ai eu l'honneur de déposer et qui a pour but d'indiquer à H. le ministre, d'une manière nette et formelle, la volonté du Parlement de suivre sa commission du budget, son rapporteur et M. le ministre lui-même dans la vole où ils voulaient entrer. {AppiaudiuemenU.)
M. le ministre de la guerre* Je suis convaincu que lorsque l'honorable M. Le Hérissé aura entendu la déclaration que j'apporte à la Cliunhret il s'empressera de retirer lui-même son amendement.
Conformément à la promesse faite devant la commission du budget, j'ai réuni une commission sous le présidence du général Berruyer, pour étudier immédiatement une nouvelle répartition des frais de service. Les proposlUons de cette commission sont parvenues an ministre dans les premiers jours de décembre; j'ai le rapport entre les mains. Par ces propositions, qui seront mises en application le plus têt possible, satisfaction entière sera donnée & M. Le Hérissé. (?Vé<6ten/ très bien!)
M. Le Hérissé. Je remercie H. le ministre de sa communication, mais 11 est bien certain que, si satisfaction m'est donnée et est donnée à des intérêts aussi grands que ceux que j'ai Thonneur de défendre h cette tribune, il sera nécessaire d^lnscrire an budget une somme déter^ minée.
M. le ministre de la guerre. Une répartition nouvelle, proposée par la commission présidée par le général Berruyor, permettra, avec l'ensemble des crédits compris dans le chapitre, de donner satisfaction aux besoins si intéressants signalés par M. Le Hérissé.
M. Le Hérisaé. Ainsi, vous croyez, monsieur le ministre, que vous aurez dans les crédits du budget de 1897 une somme suffisante pour faire face aux exigences que J'ai l'honneur de signaler?
BI. le ministre. Certainement I
M. Le Hérissé. Je n'ai plus alors à Insister, et, sous le bénéfice de ces déclarations, je retiré mon amendement
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 32 au chifi're de 900,870 fr.
(Le chapitre 32 est adopté.)
H. le président. « Chap. 33. — HablUement et campement — Personnel d'exploitation, 1,471,750 fr. »
Sur ce chapitre, 11 y a ua amendement de M. Michelin, tendant A relever le crédit de 94,000 fr.
La parole est à H. HieheUn.
M. Miohelliu Messieurs, mon amendement est ainsi conçu :
» Augmenter le chapitre 33 de94,000fr. et le porter, en conséquence, A 1,565,750 fr. pour :
« 1* Améliorer les salaires des ouvriers civils des magasins généraux et régionaux de la France, de l'Algérie et de la Tunisie;
« 2<'Améllorerles retraites ouvrières (versements à la caisse nationale des retraites pour U vieillesse] ;
« 3" Indemnité transitoire au personnel licencié. »
Les ouvriers des magasins adminlstniUfs
de la guerre ont gagné, jusqu'au 31 décembre 1895 : les ouvriers auxiliaires, 3 fr. 73 par jour ; les ouvriers de 2* classe, 4 fr., et ceux de 1" classe, 4 fr. 50.
Il y a deux ans, lors de la dleeussioa du budget, j'ai ou l'honneur de signaler à la Chambre i'insafilsance de ces salaires ; 11 a été tenueompte de mes observations, dans une certaine mesure, parla commission du budget, et Tannée dernière, le ministre de la guerre et la commission du budget ont accepté une majoration de crédit de 30,000 francs, ce qui a permis d'améliorer dans une certaine mesure le salaire des ouvriws des magasins centraux de la guerre à Paris et de porter leur paye journalière à 4 fr. 25 pour les auxiliaires, à 4 fr. 50 pour les ouvriers de 2« classe, et à 5 fr. pour ceux de la 1".
On nous propose — il on a été question
tout à l'heure, et H. le rapporteur de la commission du budget en a pris l'engagement lors du développement de l'Interpellation de mon honorable collègue U. Frétuult — d'accorder encore pour cette année une augmentation de 12 centimes, si Je me rappelle bien le ehiffire qui a été proposé par la commission.
Cette amélioration qui, à mon avis, est encore insuffisante, — car je considère que les ouvriers devraient gagner au minimum, A Paris, 5 fr. par jour, — cette amélioration n'a été acceptée jusqu'A ce jour que pour les magasins centraux de la guerre. Je viens vous demander de l'étendre aux ouvriers des magasins régionaux, des magasins dos départements. (Tris bien! très bien !)
Comme député de Paris, j'ai proposé, il y a deux ans, l'amélioration du sort des ouvriers de Paris; mais tous les ouvriers sont solidaires, et je crois faire acte de solidarité en vous proposant d'améliorer également, proportionnellement, le sort des ouvriers des magasins des départements. {Très bien ! très bien ! à gauche.)
Ces ouvriers des départements touchent une somme très inférieure A la somme allouée anx ouvriers de Paris...
U. lourde. Surtout les auxiliaires.
M. iCoheliu ... surtout les auxiliaires,
comme le fait remarquer mon coUègae M. Jourde. Ainsi, A Marseille, un chef ouvrier ne touche que 170 fr. par mois, tandis qu'un chef ouvrier A Paris touche 300 fr.; un sous-chef ouvrier touche A Marseille 145 Ir., tandis qu'il en touche A Paris 165.
L'ouvrier de i'* classe touche A HareeiUe 4 fr. 20 et A Paris 4 fr. 80; l'ouvrier de 2* classe touche à Marseille 3 fr.75et à Paris 4 fr.; l'ouvrier auxiliaire touche A Marseille 3fr. etAParis3fr.73.
M. Jourde. Us sont encore moins payés A Bordeaux.
U. Michelin. Vous avez amélioré dans une certaine mesure, et je vous en remercie, le. sort des ounlers de Paris; jb v<ms demande d'étendre le bénéfice de cette
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amélioration aux oavrlen des départements.
A ce propos, i'appeile toaï particulièrement rattentlon de M. le mUiifttre de la gaerre sur les faits snivanta.
n paraîtrait qae tes auermentatlonB de crédita gtte nous Totons pour améliorer le salaire des ouvriers seraient employées dans une certaine mesure par les intendants à aogmenter les appointements des commis de magasins, n y a là une irrégularité que je signale à H. le ministre de la guerre et je lui demande de surveiller très ecropuleu sèment remploi des crédits que nous votons et d'emp^er qu'ils ne soient détournés de leur desUnaUon. ( 7W< bien I trè$ bien!)
J'appelle également Tattentlon de H. le ministre de la guerre sur un deuxième point qui concerne les magasins de Paris. Il paraîtrait que roffleier d'administration principal placé & la tète de cette administration, comptable d'un magasin général d'habillement de Paris» — Je ne veux pas le nommer, — commettrait toute espèce de vexations & Tégard de ses subordonnés. Il y a là un fait que la Chambre ne peut pas tolérer. J'apporte à cette tribune la plainte unanime et générale des ouvriers de Thabillement et du campement de Paris, et je demande à H. le ministre de la gaerre de vouloir bien rappeler eet officier d'administration k la modération!
Pour commander, 11 faut assurément de la fermeté; mais la fermeté nécessaire au malnUen de la discipline n'exclut pas la courtoisie vis-à-vis' des subordonnés, et je considère qu'un ofllcier d'administration doit traiter les ouvriers comme des hommes. Ces ouvriers ne sont pas des soldats; ils doivent être traités convenablement.
H. Jonrde. Même sIIs étalent soldats.
M. mehaUii. Assurément, même s'ils éUent soldats, comme vous le dites très
bien, car tous les hommes doivent être bien traités. Hais il y a encore ici une différence pe je tiens à bien constater. Ces ouvriers, n'étant pas militaires, ne doivent pas être wamis à la rigueur de la discipline militaire et Ils doivent être traités, non comme des militaires, mais comme des travailleurs absolument libres.
Passant à une autre question et abordaat le chapitre des retraites, je reprends le chiffre qui avait été proposé par le précédent ministre de la guerre pour constituer les pensions ouvrières. La commission du badget et le ministre actuel ne proposent qu'one somme de 21,000 fr. pour augmenter le versement à faire à la caisse nationale des retraites en faveur des ouvriers des magasins de la guerre.
Je demande que le chiffre de 90,000 fr., qui avidt été proposé par l'honorable H. Ca- TtlgDac dans son projet de budget, soit repris et adopté par la Chambre, afin d'améliorer d'une façon sérieuse les pensions & Krrlr par la.caisse nationale, des retraites aux ouvriers civils de la guerre.
Ce n'est pas avec une somme de 21,000 francs que le Gouvernement peut constituer des retraites aux ouvriers. C'est absolument impossible.
Enfin, le diapitre ne prévoit qu'une somme de 5,000 fr. pour aUouer une Indemnité transitoire aux ouvriers qui sont congédiés. Je demande que ce chapire soit relevé de 5,600 fr., pour être porté k 10,000 fr. car 11 est Inadmls^le que les ouvriers qui sont tous, pour la plupart, des anciens militaires, soient réduits à la mendicité après leur licenciement.
Je prie donc la Chambre de vouloir bien prendre mon amendement en considération. [TYit bien! trèi bien ! à Vexlrime gau' che et fur divert bancs à gawke.)
Bf. le ^Mdent. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. J'espère que les courtes explications que je vais apporter donneront satisfaction k l'honorable M. Michelin et à la Chambre tout entière.
Depuis bientôt huit mois que je suis au ministère de la guerre, j'ai reçu de plusieurs membres de cette Chambre des plaintes légitimes émanant d'anciens ouvriers licenciés de nos manufactures d'armes, particulièrement, et de nos magasins.
J'ai prorais d'étudier la question; J'en ai saisi une commission présidée par l'honorable général Deloye, directeur de l'artillerie au ministère de la guerre, et composée des membres les plus compétents.
La commission a terminé ses travaux et un projet de décret est préparé, qui, dans un avenir très prochain, donnera, je l'espère, satisfaction k tous les besoins.
D'après ce projet, on versement de 4 p. iOO snr les salaires ouvriers sera fait & la caisse des retraites pour la vieillesse; le département de la guerre complétera ce versement à 8 p. 100 en versant de son côté 4 p. 100. Au moyen de ces versements, nous arriverons & constituer pour les ouvriers, après trente ans de service etisoixante ans d'âge, une retraite dont le minimum sera de 500 fr. Des retraites sont prévues dans le même projet de décret pour les veuves et pour les Invalides.
U. Jourde. Pour les auxiliaires aussi ? M. le ministre. Parfaitement I Des dispositions iransitoires assureront en même temps le sort des ouvriers qui, n'ayant pas trente ans de services et soixante ans d'âge, et étant atteints par des infirmités, viendraient à être licenciés. Une indemnité de licenciement est prévue : elle s'élèvera à un jour de salaire par quatre mois de travail accompli. ( Trèt bien ! très bien !)
Je pense que ces déclarations et les dispositions générales qui ont été prises donneront satlsfacUon non seulement k la Chambre, mais aux ouvriers si Intéressants dont le ministre de la guerre se préoccupe à Juste titre et qu'il considère comme les meilleurs auxiliaires de la défense nationale. (Très bien! très bien!) Sous le bénéfice de ces observations, je
prie la Chambre de vooloir bien repousser l'amendement.
M. Bouge. Vous avez répondu pour les retraites, mais non pas an sujet des salaires.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la prise en considération de l'amendement de M. Michelin.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Groussier, Vaillant, Bourrât, Compayré, Couturier, Sembat, Jaurès, Rouanet, Jourde, Contant, Guesde, Dejeante, Goujat, Lamendin. Gendre, Labussière, Goussot, Baulard, Michelin, Clovls Hugues, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — H^. les secrétaires en font le dépouillement.)
H. le présidant. Voici le résultat du dépoulllemontdu scrutin :
Nombre des votants. ......... 535
Majorité absolue 268
Pour l'adoption 190
Contre 315
La Chambre des députés n'a paé adopté.
Je mets aux voix le chapitre 33 au chlff^ de 1,471,750 fr.
(Le chapitre 33 est adopté.)
H. le prétident. » Chap. 34. — Habillement et campement. — Matériel d'exploitation, 52,(33,803 fr. »
La parole est à U. Lemlre.
M. Lemire. Messieurs, quelques mots seulement, et non pas pour demander un relèvement de crédit, ce qui n'est pas de ma compétence, mais pour solliciter de H. le ministre de la guerre quelques explications relativement aux congés pour travaux agricoles.
A différents chapitres du budget, on constate des économies provenant de ce que l'on accorde des congés aux militaires pour les travaux agricoles.
M. le président. Il s'agit, en ce moment, monsieur Lemlre, du chapitre 34 (Habillement et campement. — Matériel d'exploitoUon).
M. Lemlre. Oui, monsieur le président, mais sur ce chapitre de l'habillement et du campement, de même que sur les chapitres de la solde et des vivres. Il y a des économies réalisées en raison des congés accordés pour travaux agricoles. Comme mes explications pouvaient être placées sur n'imporie lequel de ces chapitres, je les al réservées pour le dernier de ceux oîi il est fait mention de ces économies.
Les conseils généraux, dans leurs vœnx annuels, un grand nombre de syndicats de cultivateurs, dans leurs pétitions, demandent que ces congés pour travaux agricoles soient accordés dans la plus large mesure possible. Je crois que tel est aussi le désir de la commission du budget, puisque, à plusieurs reprises, l'honorable M. Boudenoot y fait allusion dans son rapport.
Mais ces congés pour travaux agricoles peuvent être accordés de différentes façons.
J'apporte Ici des vœux dont je ne suU pas Tauteur, mais simplement rintermédiaire entre la Chambre et les populations rurales du Nord et probablement aussi de beaucoup d'autres départements.
Les congés pour travaux agricoles peuvent Atre accordés ou sur la demande des agriculteurs eox-mAmes qui ont besoin de bras pour enlever rapidement leurs récoltes, ou sur la demande des familles qui, à roccasion de la moisson ou des vendanges, veulent gagner un peu d'argent et se couvrir, pour ainsi dire, des pertes que leur cause l'absence de leurs enfants.
Je viens ,au nom de ces familles, prier M. le ministre de la guerre de vouloir bien, lorsqu'il accordera ces permissions, tenir compte, en premier lieu, des demandes faites directement par les parents des soldats.
Sans aucun doute, les demandes failes par les grands agriculteurs qui n'ont pas la main-d'œuvre à leur portée sont très dignes do considération à cause de la crise dont ils soufrent, mais je crois que l'intérêt Immédiat des familles est encore beaucoup plus pressant. (TVés bieni très bien! sur divers bancs.)
Ces famiiles,qul fournissent la plus grande partie des etTectifs militaires, sont spécialement frappées par l'absence de leurs enfants au moment des travaux urgents; elles sont privées d'une main-d'œuvre dont la moyenne et la petite culture ont le plus grand besoin.
Si elles sont tout à fait pauvres, si ce sont des familles d'ouvriers agricoles, ce n'est guère qiie pendant la moisson ou les vendanges qu'elles peuvent réaliser quelque bénéfice qui les aide & payer le loyer ou à acheter la provision de charbon pour l'hiver.
Je me permets donc de prier M. le ministre de la guerre de transmettre aux chefs de corps des Instructions précises afin que les permissions pour travaux agricoles soient de préférence et tout d'abord accordées aux familles qui les solliciteront directement pour leurs enfants, que ces familles soient des familles de cultivatenrs ou des familles d'ouvriers agricoles.
J'ajoute — et ceci n'est pas moins important — que, pour obtenir cette faveur d'un congé de quelques semaines pour un flis absent, elles ont des formalités assez longues et assez compliquées à remplir. Je pense qu'on pourrait facilement les simplifier. Au lieù, par exemple, de faire passer ces demandes par l'intermédiaire de la gendarmerie et aussi, je crois, des souspréfectnres et des préfectures...
H. du Brall, comte de Pontbrtand. Le passage des demandes par la sous-préfecture ou la préfecture est tout ce qu'il y a de plus Inutile.
H. Ijemire. Votre interruption, monsieur de Pontbrianâ, ne me permet plus d'hésiter. J'avais quelque doute. Je m'Imaginais que les demandes adressées à la gendarmerie pouvaient dans certaines cir-
constances aller directement par son seul intermédiaire aux chefs de corps; mais il parait que les rè^ements veulent qu'elles passent, en outre, par la sous-préfecture et la préfecture. U es! évident qu'elles peuvent dans ce trajet rencontrer quelques obstacles.
Il peut se faire qu'elles soient signalées comme émanant de tel ou tel agriculteur notoirement connu pour son attitude peu favorable à la politique du préfet ou du sous-préfet. {Applaudissements d droite. — Bruit à gauche.) Je crois défendre, sur ce point délicat, une question de justice.
Les enfants de ceux qui sont dans l'opposition sont aussi bien les enfants de la France que les enfants des amis du Gouvernement. {Trit bien ! très bien l sur dioer» bancs.)
Je ne crois pas qu'on doive faire des investigations ou des exceptions, et, en conséquence, la demande émanant de pauvres ouvriers agricoles ou de riches cultivateurs, peu importe, mais légalisée par les maires — nous devons envisager la qualité de père de famille et non la fortune, — pourrait être transmise par la gendarmerie aux chefs de corps, sans passer par ailleurs.
J'estime que la gendarmerie elle-même ne doit pas a priori faire une enquête sur ces détails; elle a déj& assez de besogne. [Mouvevients divers.) Remarquez que je dis « a priori », d'avance... {Interruptions.)
M. le président. La Chambre me permettra de faire une observation générale. Lorsque nos collègues ont l'intention de présenter des observations à propos d'un budget, encore faudralt-11 que ces observations fussent présentées sur un chapitre ayant rapport au sujet qu'ils veulent traiter à la tribune. {Très bieni très bien!) il s'agit dans ce moment-ci du matériel... (On rit) — vous entendez bien, messieurs, du matériel et non du personnel d'exploitation de l'habillement et du campement, — et on vient nous parler des eongés agricoles, on vient accuser les sous-préfets. {On rit), on vient parler des fonctloiu de la gendarmerie. {Nouveaux rires.) L'observation a été présentée, c'est bon; mais je prie l'orateur de ne pas la poursuivre au delà du nécessaire. {Très bien! très bien!)
BI. Lemire. Je parlais des économies réalisées sur les habillements, grâce aux congés, et je demandais que les formalités nécessaires pour les obtenir fussent autant que possible simplifiées.
Je croîs avoir d'autant plus raison que les chefs de corps savent parfaitement à quoi s'en tenir sur leurs hommes. Us n'ont nullement besoin d'enquête; lis peuvent se passer du concours des fonctionnaires auxquels M. le président vient de faire allusion, car sur les llvrels des soldats figure l'Indication de leur profession; on y lit : « flIs de cultivatenrs ou d'ouvriers agricoles ».
Enfin, messieurs, j'Insiste toujours, au nom des populations rurales, afin que ees permissions pour travaux soient accordées
en temps utile, de façon qu'elles coïncident réellement avec la moisson, la vendange et les semailles. R ne faut pas qu'elles soient données d'une manière uniforme, sans toDlr compte des nécessités locales. {Interruption*.) .
Lorsqulun Jeune homme revient chez lui, muni de ce congé, ce n'est pas pour rester oisif, c'est pour travailler et gagner quelque argent. 11 est indispensable qu'il n'arrive ni avant ni après la moisson, afin qu'il puisse être occupé chez lui. {Swrira.)
Hessieun, vous souries de cet menus détails. Je crois que les populations rurales n'en rient pas, et lorsqu'U s'agit de rendre service à ces populations si éprouvées, aucun des moyens, même les plus petits, ne doit être négligé*
C'est pour cela que je me suis imposé le devoir d'adresser À M. le ministre de la guerre, que j'avais du reste prévenu, la question que je viens de développer trop sommairement à la tribune. {Aux voix I)
M. le ministre de U guerre. L'administration de la guerre s'est occupée d'une manière constante et s'occupera dans l'avenir de donner des congés pour les moissons en se préoccupant d'abord des soutiens de famille qui demandent à aller au milieu des leurs ; ensuite viendront les congés accordés pour des nécessités absolues et pour les besoins agricoles; mais 11 convient de s'occuper tout d'abord des sontiens de famiUe.
L'administration de la guerre n'y a pas manqué jusqu'Ici. Hais vouloir lui imposer l'obligation de donner ces congés sans se faire éclairer préalablement soit par la gendarmerie, soit par les municipalités, c'est lui demander un engagement qu'elle ne peut prendre. Elle agira avec le plus de rapidité possible, elle abrégera les formalités autant qu'elle le pourra; vous pouvez TOUS en rapporter à elle sous ce rapport. {Trèt bien l trit Meii .']
M. Lemire. Je remercie M. le ministre de ses déclarations.
M. le préddeut. La parole est i H. Le Hérissé.
M. Le Hérissé. Je puis donner à la Chambre l'assurance que je ne lui parlerai pas des congés agricoles.
M. Lemire. Et qaand vous en parieriez, quel mal y auralt-Il?
M. Le Hérissé. Je tiens à appeler l'attention de la Chambre sur la situation déplorable qui est faite aux employés des établissements d^équlpements miUtalres, par suite de la mauvaise répartition des commandes de l'administration de la guerre.
Chaque année, messieurs, cette question est soulevée devant vous ; chaque année, M. le ministre de la guerre monte à cette tribune après nous avoir entendus et vient nous assurer qu'il prendra les mesures nécessaires pour que les chômages disparaissent ; chaque année, on vient nous affirmer qu'on ce verra plus les ouvriers de nos grands ateliers d'équipements rallitalres réduits au maigre salaire que peuvent pro-
dain cinq ou six heurei de travail journalier.
Malheureusement, plus doub allons, moins la situation s'améliore et plus nous sommes convainou qu'il en sera ainsi tant que l'admlnlstratlon de la guerre ne se décidera pas à modifier le système de ses adjudleatione.
Vous savez, messieurs, comment sont passés les marchés de la guerre. Les adjudications sont faites pour six années. L'entrepreneur prend rengagement de livrer un minimum d'effets que radmlnlstratlon de la guerre s'oblige à lui donner en fabrication ; U s'engage également h posséder un outilla suffisant lui permettant de fabriquer un maximum d'effets dont la commande peut lui être faite par l'administration, soit en temps de paix, soit au moment de la mobilisation. Au-dessus de ce maximum, si TadministratLon de la guerre a besoin de faire fabriquer une quantité â*effets dépassant le maximum d*effets elle fait des commandes supplémentaires. C'est à la suite de ces commandes supplémentaires que se produisent surtout les chômages dont on se plaint dans nos centres Industriels. Lorsque l'admlnlstoatioa de la guurre a fait une commande supplémentaire, lorsqu'elle a ordonné la fabrication, dans les ateliers d'équipements militaires, d'un certain nombre d'objets au-dessus du maximum prévu au marché, elle en demande en général une livraison très rapide; elle exige qu'ils soient exécutés dans le plus bref délai, si bien que l'adjudication de ces effets donne lieu à des majorations de prix considérables. L'adjudicataire est obligé d'embaucher en masse des travailleurs qu'il sera forcé de mettre quelques semaines après sur le pavé. L'Intérêt de l'Etat est lésé ; les Intérêts ouvriers ne sont pas sauvegardés.
Je vads vous en donner un exemple.
Le 1*' septembre dernier, a eu Ueu, au ministère de la guerre, une adjudication qui portait sur 14,620 effets d'habillement nécessaires & l'habillement des hommes des 4" et 10* corps. Vous pensez peut-être que ces effets ont été fabriqués dans les 4* et 10* corps ? Pas le moins du monde. Je prends cet exemple parce que Je le connais plus particulièrement, mais il peut se rspporter à tous les arrondissements de fournitures de Frauee, L*adjudieation a Ueu, et c'est un Industriel de Harseille qui a été déclaré adjudicataire. Or, conformément au cahier des charges, cet industriel peut, s'il le veut,
— et c'est une condition spéciale du cahier des charges, — faire fabriquer h Harseille
— et 11 le fera, sans doute — ces 14,620 objets...
M. Oamand. Gela coûte meilleur marché à la guerre.
M. Le Hérissé. Nous allons parler de la question du meilleur marché tout à l'heure. Remarquez, monsieur Gamaud, que cela se passera en sens Inverse à un moment donné pour Rennes. C'est une question d'ordre général. J'ai pris un exemple.
Ces 14,620 objets, qui représentent un salalrede 40,000 fr. environ, se trouvent donc perdus pour les ouvriers de l'arrondissement où l'adjudication s'est faite, et c'est également une perte po&r le commerce local. En créant douze arrondissements de fournitures, radmlnlstratlon a eu soin de fixer un minimum et un maximum d'effets & confectionner, suivant l'importance de chacun. Pourquoi donc alors ne pas laisser & chacun de ces arrondissements le travail qui lui revient, dans le cas où les besoins dépassent le maximum prévu?
Cette façon de procéder serait, il me semble, beaucoup plus juste. Elle n'aurait pas le grand inconvénient de produire des à.coups dans la fabrication, à-coups causés par la trop grande quantité de travail à exécuter dans une ville au détriment d'une autre ville.
L'administration de la guerre a tout intérêt à assurer le bon foncUonment du ^avail, et elle ne pourra l'obtenir — nous le répétons, et nous ne pouvons cesser de le répéter — qu'en régularisant autant que possible les commandes.
Je n'ai pas l'intention de contester le droit absolu du ministre de la guerre de procéder par voie d'adjudication pour tout ce qui dépasse le maximum prévu au cahier des charges. Il peut y avoir, en effet, Intérêt a l'adjudication de ces commandes supplémentaires, bleu que, dans plusieurs cas, cela ne se produise pas. Je peux rappeler l'exemple d'une de ces adjudications à la suite de laquelle les brodequins d'infanterie ont été payés 13 fr. 75 et 13 fr., tandis que les marchés généraux fabriquent les mêmes brodequins pour 11 fr. 50.
Vous voyez, messieurs, où était l'intérêt de l'Etat dans la fabrication dont parlait tout à l'heure H. Carnaud.
IC. Oamaad. La commande aété faite au profit des sociétés de coopération. L'Etat.en faisant quelque chose pour ces sociétés, agit très bien.
U. La Hérissé. Nul plus que mol, soyez-en assuré, mon cher collègue, ne comprend l'Intérêt qui s'attache aux sociétés de coopération et l'avantage qu'il y a pour l'administration de la guerre les favoriser. Mais, à cété de l'Intérêt des sociétés de coopération, U y a eelul du Trésor, qui, dans ce cas particulier, est lésé comme je viens de le démontrer; il y a aussi un autre intérêt, celui-là le plus considérable de tous : celui de notre défense nationale. U faut, en effet, faire en sorte que tons les grands établissements où se fabriquent les équipements militaires soient en état de faire face aux exigences de la mobilisation.
Ces exigences sont considérables. Voici, par exemple, une usine, celle de Rennes, qui fabrique en moyenne, par semestre, 44,000 effets, alors que, dans le même délai, en temps de guerre, il lui eu faudra fabriquer plus de 400,000.
Ce que je dis pour Rennes s'applique à tous les autres centres de fabrication. Il faut donc que toutes ces usines soient ou,-
tlllées, organisées, pour fournir au moment
psychologique, au moment où la France aura besoin de toutes ses forces de production, tous les effets militaires qui seront nécessaires pour habiller et équiper ses armées.
Vos sociétés coopératives seront-elles en mesure de faire face à ces besoins?
Je ne le crois pas malheureusement, et c'est là le côté faible de ces associations pourtant si dignes d'intérêt.
J'appelle donc sur cette importante question l'attention de mes collègues et celle de M. le ministre de la guerre, et afin de permettre à la Chambre de manifester son sentiment, qui ne saurait être douteux, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau un projet de résoluUon par lequel j'invite l'administration de la guerre à stipuler pour l'avenir, dans les cahiers des charges des adjudications de fournitures militaires, que les commandes devront être faites dans l'arrondissement de fournitures auquel elles sont destinées. Cette mesure, je la demande dans l'Intérêt des ouvriers, dans l'intérêt du Trésor, dans l'intérêt de la défense nationale, et pour cette triple raison je prie la Chambre de vouloir bien voter mon projet de résolution, {Très bienf très bien ! à gauche. — Mouvements divers.)
M. le président, La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Prioul, secrétaire général du ministère de la guerre, commissaire du Gouvernement. Messieurs, permettez-moi de répondre d'un seul mot ft la demande formulée par H. Le Hérissé.
U vient de constater que nous avons commandé à l'entrepreneur de l'habillement et de l'équipement le maximum de la fabrication. Par conséquent, l'administration est libre vis-à-vis de cet entrepreneur, et au point de vue du cahier des charges elle ne lui doit plus aucune commande.
Dans ces conditions, étant donné que les règlements administratifs nous Imposent l'obligation de faire une adjudication pour les excédents de commandes, nous avons été obligés — et nous maintenons notre droit — de procéder à une adjudication pour ces excédents de commandes. Toutefois, cela ne nous empêchera pas d'examiner aveo la plus grande attention la question que M. Le Hérissé vient de soulever et de faire ce que les règlements nous permettent de faire, [Très bien / très bien!)
H. Le Hérissé, Ne serait^il pas possible à radmlnlstratlon de la guerre, monsieur le commissaire du Gouvernement, d'introduire dans le cahier des charges sinon une clause exactement semblable à celle que je demande, au moins une clause stipulant, d'une façon ferme, que pour les fournitures d'un arrondissement l'adjudloataire des marchés généraux aura toujours la préférence, à un moment donné, à prix égal?
M. le ministre. Le ministre de la guerre ne saurait accepter des injonctions pareilles, attendu qu'au moment de la mobilisation, dont pariait précisément H. Le Hérissé,
elles pourraient eatraver sa libre action, qui est nécessaire au bien du service. (2W« bien!
très bien !)
M. I«e Hérissé. Du moment que vous croyez, monsieur le ministre, qu'au point dé vue de la mobilisation mon projet de résolution aurait de fftcheuz elTets, je ne peux pas iDsister; vous êtes meilleur juge que moi, et je n*al qu'à renoncer ft ma proposition.
Mats ]*appelle d'une manière toute spéciale la bienveillante attention de l'admintstratton de la gruerre sur les faits que j'ai cités à la tribune et qui certainement en sont dignes.
M. le président Le projet de résolution est retiré.
La Chambre me pardonnera, le projet de résolution étant retiré, de m'expliquer une secoade fols sur ces projets de résolution. {Trèi bien! trèi bien!)
J'ai rencontré cette question des ordres du jour, des invitations adressées au Gouvernement, au cours de la discussion du budget, pour la première fois, il y a quinze ans, comme président. J'ai fait a^ors observer à l'auteur de la motion qu'il faudrait, pourrapplieatioQ régulière du règlement et pour une discussion utile, qu'il transformâtson projet de résolution en une Interpellation qui serait suivie d'un débat pouvant être terminé par on ordre du jour. (Trèi bien! tris bien!)
A cette époque, l'auteur de la motioa voulut bien se ranger à mon opinion, et nous pûmes écarter un procédé de discussion nouveau. Ultérieurement, la Chambre a adopté une autre jurisprudence, & laquelle elle a cru trouver, à laquelle elle a certainement trouvé des avantages ; elle en-voit aujourd'hui les iacoavénfeats, et combien ce procédé pèse sur la discussion du budget. {Tris bien! très bien!)
Je n'insiste pu, puisque cette fols le pro jet de résolution est retiré; mais j'invite tous mes collègues & vouloir bien réfléchir, d'ici aux discussions prochaines, sur les inconvénients que j'avais signalés heureu- •ement autrefois et, depuis, avec moins de bonheur. {AppUntdissemetUs sur un grand nombre de bancs.)
M. le président du oonseii. Je remercie, au nom du Gouvernemeot, M. le président des observations qu'il vient de présenter dans rintérét de la discussion. {Tris bien ! très bien!)
M. Oérault-Biohard. Mais quels sont les Inconvénients ?
H. la préstdant. ils sont de toute espèce. Cette façon de procéder entraine des discussions hâtives sur des questions de principe et le vote de résolutions qui peuvent ne pas être suffisamment approfondies.
{Applaudiseements. )
La parole est & M. Dejeante.
M. Dejeante. Messieurs, les observations que je viens présenter sont relatives aux ouvriers de l'équipement militaire de Paris.
II y avait jadis 2,000 ouvriers et ouvrières occupés, à Paris, à l'équipement militaire.
Savez-vous combien il en a été employé
cette année ? Il en a été employé 100 pendant un mois. Il devait y avoir 600,000 fr. d'adjudications d'équipements militaires à Paris ; U n'y en a eu que pour 89,000 fr. U est évident qu'il résulte de cet état de choses un préjudice énorme pour les ouvriers de l'équipement militaire de Paris, et j'appelle l'attention de la Chambre aussi bien que celle de M. le ministre de la guerre sur la situation qui serait faite, à Paris, en cas d'investissement, si on laissât disparaître et le matériel nécessaire à la fabrication des objets d'équipement militaire et le personnel employé à cette fabrication.
Cette crise a commencé voilà plus d'un an, à la suite de la baisse du cuir. Certains patrons ont dû résilier leurs adjudications. A l'heure actuelle, les adjudications sont de plus en plus nombreuses, mats elles se font en province. 11 parait étrange, parce qu'il y a eu à un moment donné une crise sur les eulrs, d'en faire supporter les conséquences autaat aux ouvriers qu'aux pa< trous qui fabriquent les objets d'équipe* ment militaire. Oa avait promis des travaux à un certain moment; ces promesses n'ont pas été suivies d'exécution. Je vous citerai notamment les adjudications pour six anuées auxquelles il aurait dû ê're procédé U y a trois mois; ces adjudications n'ont pas encore eu lieu, et cepen lant leur exécution doit commencer aumols dejanvier prochain. Je me demande comment les fournisseurs qui prendront ces adjudications seront en mesure de satisfaire aux demandes du ministre de la guerre au 1" janvier prochain. Cest matériellement impossible.
Je demande également, d'accord avec mon collègue H. Le Hérissé, que les adjudications complémentaires soient faites dans les réglons où se tiennent les corps d'armée.
J'ai une autre réclamation à formuler ; elle a été présentée maintes fols par les syndicats et les organisations ouvrières; U s'agit du principe du marchandage, dos traitants et des sous-tralunts. Un décret de 1843. qui n'a pas été rapporté, interdit le marchandage. Nous voudrions que l'administration de la guerre tint la main d'une façon sérieuse à rapplication de ce décret, surtout en matière d'équipements mllitidres. U est pénible do voir que ce marchandage s'exerce contre les salaires des ouvriers. L'administration militaire a Intérêt, comme les ouvriers, à interdire d'une faoon énergique le marchandage à propos deatravaux d'équipement militaire. {Très bien! très bien .')
Je dois rappeler en outre qu*on volt la même adjudication porter sur l'équipement et la chaussure. Qu'en résulte-t-U ? C'est que la plupart des petits patrons, qui tiennent spécialement la chaussure, sont dans rimposslbllité de se présenter à radjudlcation de l'équipement pour lequel Ils ne sont pas outillés; seules, les grandes maisons de province peuvent souscrire. Ce que nous demandons et ce que demandent les ouvriers
de réquipement militaire, c'est que l'adjudication des chaussures et l'adjudication de l'équipement soient complètement séparées, pour permettre aux patrons de chacune de ces catégories de souscrire aux adjudieatlons.
J'Insiste tout particulièrement pour que les adjudlcationssoient faites dans le plus bref délai, et je demande au ministre de la guerre que BOUS prétexte d'écoao mies, qui me paraissent mal fondées, puisqu'elles ne reposent que sur le salaire des ouvriers, on ne vleone pas désorganiser toute une Industrie; de plus, je considère qu'il y a nécessité, dans l'Intérêt même de la défense nationale, de maintenir sinon la totalité des sommes accordées jadis, du moins les crédits suf- Osants pour conserver un noyau de personnel qui, en cas d'Investissement, serait indispensable pour l'exécution des travaux que la situation rendrait nécessaires.
J'espère que, sur ee point, l'administration voudra bleu nous donner satisfaction. [Très bien! tris bien! â CexMme gauche.)
M. la président. La parole est à H. le commissaire du Gouvernement
M. FtlovJf secrétaire général du ministère de la guerre, commissaire du Gotutemement. Messieurs, en ce qui concerne la première demande qui vient d'étrs formulée par H. Dejeante, c'est-à-dire le rétablissement h Paris de la confection des effets de grand équipement et de chaussures, le ministoe, il y a quelques jours, a pris une décision à l'effet de remettre en adjudication ce service. Par conséquent, sur ce point M. Dejeante a complète satisfaction.
En ce qui eonoeme le marchandage, nous avons déjà fait des recommandations à diverses reprises; nous ne pourrons que les renouveler al des Irrégularités nous sont signalées.
Quant à la séparation, dans les commandes, des effets de grand équipement et des chaussures, c'est une question dont nous nous préoccupons depuis longtemps.
L'expérience décidera s'il est possible d'opérer cette séparation. (7>^« bien! très bien!)
•M. Dejeanto. Je prends acte des déclarations de M. le commissaire du gouvernement et j'exprime l'espoir qu'il sera donné suite aux demandes que J'ai formulées.
{Très bien!)
M. le préaident. Je mets aux voix le chapitre 3i au chiffre de 52,133,803 fr.
(Le chapitre 3i est adopté.)
>' Chap. 35. — Lits militaires, 10,043,286 francs. » (Adopté.)
« Chap. 35. —Transports spéciaux, 771,400 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 37. — Recrutement, 664,910 fr. >» — (Adopté.)
M. la président. « Chap. 33. — Réserve et armée territoriale. 303,300 fr. »
La parole est à U. Carnaud.
H. Carnaud. Messieurs, Tannée dernière, au moment de la discussion du budget,
H. Hâilères, président de la mmluloa de
l'armâei a appelé VattenUon du Gouveraement sur les douaniers et a réclamé en leur faveur le tarif de quart de place sur les chemins de fer.
AToceaBioade la dlBcusston du même budget» M. Lemire a obtenu de H. le ministre des travaux publics une promesse d'Intervention en faveur de ces modestes et mérU tante serviteurs de TEtat.
H. Ifemlre. Q y a eu plus qu'une pro* messe.
M. Carnand. Hol-mème, j*al eu la bonne fortune d'obtenir Tadhéslon de H. le ministre des finances.
Vous convtendres qu'il n*est pas toujours facile d'obtenir le concours de trois mi- Distres.
M. Lemire. Le quart de place est accordé sur les chemins de fer de l'Etat.
M. Cernand. Hais malheureusement nous avoas trouvé entre l'intervention ministérielle et la réallBsUon de notre désir la résistance des grandes compagnies de chemins de fer. H. le ministre des travaux publics a obtenu des chemins de fer de l'Etat le quart de place en faveur des douaniers ; par conséquent, nous avons satisfaction pour ce qui concerne le réseau appartenant & la nation. Il nous reste à obtenir satisfaction au point de vue des lignes appartenant aux autres compagnies.
Voici la lettre que celles-ci ont adressée & H. le ministre des travaux publics. Je relève le passage suivant qui me semble mériter d'être critiqué :
« Les compagnies rappellent que les préposés des douanes sont transportés au quart du larif toutes les fois qu'ils sont déplacés pour les exercices, les revues on toute convocation émanant de l'autorité militaire; elles font remarquer qu'on ne saurait, dans tout autre cas, assimiler ces agents aux mililatres que le cahier des charges oblige i transporter au quart du tarif légal. »
Ainsi les compagnies se croient autorisées à juger si Ton doit assimiler ou non les douaniers aux militaires. Je crois que ce justement appartient seulement à la Chambre et au Gouvernement. Que dit, en eSét, l'article 54 du cahier des charges?
» Les militaires voyageant en corps aussi bien que voyageant Isolément pour cause de service, envoyés en congé illimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après la libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leors bagages, qu'au quart de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges. »
Ou a appliqué aux douaniers une partie seulement de cet article. Je n'en vois pas la raison. Cet article tout entier leur est appUcable. Ce qui le prouve, c'est que les cheraiDs de fer de l'Etat nous ont donné sa- UBfaetioD. J'ose espérer que H. le ministre de la guerre voudra bien nous promettre qu'il dira aux compagnies de chemins de 1er que lui seul et la Chambre sont compéteuts pour décider que les douaniers sont
Ittt.— Dtp., SaSS. UTR. — AMMALES, T. UNIOUB.
(Mow. sian, ahkalis, t. fiO,)
on non assimilables aux militaires pour le tarif du quart de place. {Trè$ bient trèt bieni à Cextréme gauche.)
M. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre ne peut que s'engager à une chose, c'est de conférer de la question avec le ministre des finances, de qui dépendent les douaniers. (lYès bient trèt bien!)
M. Camaud. J'ai eu l'honneur d'indiquer a la Chambrç que noua avions, l'an dernier, obtenu l'adhésion de M. le ministre des finances, de H. le ministre des travaux publics et de H. le ministre de la guerre.
H. le comte de Lanjutnais. Cela ne regarde pas le ministre de la guerre.
M. le ministre de la guerre. Les douaniers relèvent du ministre des finances. Le ministre de la guerre en conférera avec le ministre des finances, à qui II appartient de prendre rinltiative en faveur de son personnel.
M. Oarnand. Je me suis autorisé de l'exemple de U. Mézières, président de la commission de l'armée, qui était Intervenu, l'an dernier, auprès de M. le ministre de la guerre et lui avait demandé ce que je lui demande & mon tour.
lf.lepréaideiit. Je mets aux voix le chapitre 38 au ehilTïe de 303,300 fr.
(Le chapitre 38 est adopté.)
M. le président. « Chap. 39. — Justice militaire ( Frais généraux ) et prisons , i,069,170 fr. »
U y a sur ce chapitre un amendement de
H. de La Ferronnays, tendant à une augmentation de 4,000 fr.
La parole est à H. de Uontfort.
U. le Tioomte de Mwtfort. Je viens, en deux mots, exposer devant la Chambre un amendement de mon collègue et ami M. de La Ferronnays.
U y a an parquet des conseils de guerre de la Seine cinq officiers supérieurs en retraite, commissaires du Gouvernement et rapporteurs. Ces ofdclers sont payés sur le chapitre 39 (Justice militaire) et non sur le chapitre de la solde. Ils ont bien leur solde de retraite complétée au taux de la solde d'activité, comme tous les officiers qui se trouvent dans des conditions analoguesi ceux du service de recrutement, par exemple; mais l'indemnité de séjour h Paris, soit
I, 400 fr., ne leur est pas payée Intégralement, tandis qu'elle l'est k tous les officiers qui, je le répète, dans la position de retraite occupent des situations semblables.
Il s'agit, messieurs, d'une somme peu Importante. Je vous l'ai dit, les officiers supérieurs dont je parle sont au nombre de 5; comme ils touchent 600 fr. au lieu de i,400, c'est une différence de 800 fr., qui, multipliée par 5, donne la somme totale de 4,000 francs. Pourquoi ne touchent-ils pas les 1,400 fr. 1 C'est évidemment le résultat d'un oubli ou d'une erreur.
Je crois que le service du contréle et la commission du budget reconnaissent le bien-fondé de ces observations, et je demande à H. le rapporteur si la commission accepte l'amendement.
M. le pvèsld«Bt. La parole est à H. le rapporteur.
M. le rapporteur. MesBleurs, les observations de notre collègue U. de Hontfort sont en partie fondées. Il est exact que cinq ofnciers se trouvent résider à Paris et ne toucher qu'une indemnité de résidence inférieure & celle que reçoivent leurs camarades du grade conespondant, dans d'autres services. Gela tient, comme l'a très bien expliqué H, de Hontfort, h ce que leur traitement figure non pas au chapitre relatif aux soldes, mais au chapitre 39 ; Us se sont trouvés de ce chef en dehors de l'application des tarifs institués parla décision présidentielle du 9 décembre 1893. Mais je n'en conclurai pas avec notre collègue qu'il faut les assimiler complètement aux officiers d'autres services qui exigent plus de temps et de travail.
La commission du budget estime qu'il faut laisser subsister une dlETérence entre ces commissaires-rapporteurs et les officiers de recrutement, par exemple, qui ont k fournir un travail beaucoup plus considérable et beaucoup plus assujettissant que les premiers. Il est juste que la solde des offlciers de recrutement reste, comme elle l'est actuellement, supérieure k celle des commissaires-rapporteurs et, par suite, que rindemnlté de résidence — car en général l'accessoire suit le principal — soit aussi supérieure pour les premiers.
Seulement, la commission du budget considère comme HH. de Uontfort et de La Ferronnays, auteurs de l'amendement, que l'écart entre les deux Indemnités de résidence est trop considérable. L'une est de 1,440 fr., l'autre de 600 fr. ; noue consentons a réduire cet écart de moitié et, par suite, à augmenter le crédit de la moitié environ du chiffre proposé. La commission accepte en conséquence une augmentation de 2,100 fr. {Très bien! très bien /)
M. le vioomte de Montfort. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. de
Montfort.
H. le vioomte de Montfort. Messieurs, je commençe par dire que j'accepte la solution qui nous est offerte. Je suis trop vieux pour ne pas savoir que mieux vaut tenir que courir. (Sourires.)
Cependant comme il s'agit, encore une fois, d'une somme de 4,000 fr., la commission du budget me parait aller un peu loin dans ce qu'on appelle — veuillez excuser l'expression — la culture des bouts de chandelle.
M. le ra^ortenr. En aucune façon I C'est pour une question de principe que nous n'admettons pas rasslmllatlonl
H. le vicomte de Montfort. Je répondrai à M. le rapporteur qne ce n'est pas d'une question de solde, mais d'une question d'indemnité de résidence qu'il s'agit.
M. le rapporteur. C'est ce que j'ai expliqué.
M. le vloonita de Montfort. Parfalte-
raenl, momiflur le rapporteur; «1 on peut, dans une certaine meBuréi reooar naître que d'autres services sont plus chargés et méritent par conséquent une solde supérieure, lorsqu'il s'agit, eomme dans le cas présent, d'une indemnité de résidence à Paris, il ne me semble pas qu'il y ait aucune raison de traiter les offlcters dont ;]e parle autrement que les autres. 11 est bien certain, en effet, que les frais qui rérésnltent du séjour à Paris sont absolument les mêmes, quelle que soit la nature du faraTail auquel se livrent ces dlffé* rents officiers; et J'en eonclus que tous doivent être traités sur le mAme pied. Et surtout puisqu'il s'agit, encore une fols, d'une somme très minime, il me semble que J*at bien le droit d'Insister pour que vous accordiez 4,000 fr. an lieu de 2,100 (r. {Trèi Mm f trit bim t à droUe.)
H. 1« lapporteor. Ce n'est pas par léslnerie, c'est pour une raison de principe, pour ùn motif de Justice, que la commission n'accepte qu'à moitié l'amendement. Elle considère, je le répète, qu'il doit y avoir un écart entre les indemnités de résidence, de même qu'il y a, et très Justement, un écart entre les soldes.
U. le vicomte de Hontfort. Dans ces condillons, je me contente du relèvement proposé par la commission.
lit la présidant, L'&mendement est retiré et la eommtflsloo8u))Btltue, pour la chapitre 39, au chiffre 4e i, 060,170 fr., eelnl de 1,071,270 fr.
Je mets le chapitre auJt voix,
(Le chapitre 39 est adopté*]
K Gtaap. 40, — Ateliers et pénitenciers mUitalres, 146,770 fr. » — (Adopté.)
M. la présidant. « Ghap. 41. — Remonte générale, 14 mllUons 888,480 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de M. Demarçay, tendant & élever le crédit de 3 millions pour augmentation d'effectif en vue d'organiser les ressources nécessaires pour la mobilisation.
La parole est à H. Demar^fty.
M. le baron Demarçay. Messieurs, je me rends parfetteoient compte que l'heure n'est p&s aux longs discours. Je n'abuserai donc pas de l'attention de la Chambre (Partez/)* mais J'ai conscience de remplir un devoir en développant devant TOUS un amendement qui le rapporte à une situation très sérieuse. Pour le justifier & vos yeux, J'ai besoin d'exposer — je ne donnerai & ces développements que Juste l'extension nécessaire à la clarté du débat — la situation du pays au point de vue de l'élevage du ebevftl.
. Le cheval de guerre est un des facteurs les plus importants de la défense nationale. Jusqu'à ce jour, la France n'a jamais hésité à s'engager dans les dépenses qui lui étalent demandées par le ministère de la guerre et A consentir les sacrifices le« plus lourds, dès qu'il 9'aglt de la défense nationale ; mais, d'autre part, on a malheurensemont» A mon avi«, peu négligé la
question 4u cheval 4e guerre. Et cependant, mesileurs, vous save? de quelle utilité est le cheval pour les services de rariqôe.
U importe de vous montrer la situation de l'élevage en France, de vous indiquer sous quel régime nous nous trouverions au point de vue de la mobilisation, si, malheureusement, la guerre venait & éclater. J 'es* tliQO que les expériences qui ont été faites ne prouvent pas que nous ayons, h ce point de vue, toute garantie.
Je suis loin de vouloir effrayer le pays, mais je mis de mon devoir de dire & cette Assemblée très sincèrement quelle est la situation. Je la considère aujourd'hui comme très sérieuse; elle serait peut-être très grave demain. Sans plus tarder, il y a des mesure* & prendra.
Nous traversons en ce moment une crise économique qui a dû tous vous frapper. Il n'est pas douteux que, dans toutes les branches de l'indusWe nationale, il y a do plus en plus tehdance h remplacer l'usage du cheval. Vous avez vu, vous voyez chaque jour, le développement pris par les chemins de fer, par les tramways, par les bicyclettes, par l'automobillsme. Partout la vapeur et l'électricité prennent une extension de plus en plus grande au détriment de l'emploi du cheval. L'emploi de la traction mécanique est à l'étude dans toutes les grandes Industries de transport.
Un exemple : J'entendais dire dernièrement que, pour la première fols depuis de longues années, une entente s'était établie entre la compagnie des omnibus de Paris et le conseil municipal. Pour la première foie Us s'étaient unis sur un point: la ramplaoement de la traction des chevaux par la traction mécanique sur la plupart des lignes.
Je n'ai pas besoin d'insister davantage, La crise économique que nous traversons, qui est très naturelle, qui est la conséquence du développement et de l'avancement des «clencea, vous est suffisamment connue.
C'est un des points que je crois devoir signaler h votre attention, parce qu'il conatitue la base de l'amendement que je vids avoir l'homteor de développer. (Tràt bieni trèt bient à droite.)
Voyons maintenant, messieurs, quel est le système sous lequel nous vivons en ce. qui concerne la mobilisation. Noua sommes sous le régime de la loi de 1874 sur la conscription des chevaux. Si la guerre éclatait demain, nous noua trouveriona dans la aécesalté de recourir à l'application de cette loi. Que dit-elle ? Voua le savei tous ; la plupi^ d'entre vous ont assisté aux opérations qui résultent de cette loi dans toutes les communea de France. Des déclarations août exigées chaque année des propriétaires de chevaux, et chaque année une commission spéciale passe dana les communes; on est obligé d'amener devant elle, à oertalnea époques déterminées, les Qhevaux qui ae trouvent dans lea conditions prescrites par la loi en question. Ces chevaux sont examinés, dasséa par catégories, et c'est aur cea rftaaqureea-
U que le ralnlatra de la gnem compta pouf remonter la réserve.
Eh bien 1 je crois très franchement que nous aurions une très grosse désillusion si nous devions recourir aux ressources que ce classement doit fournir à la France, it n'est pas un d'antre voua qui n'ait été frappé de la maplèra dont ee bassement s'opère; le système fonctionne d'une façon souvent fort critiquable. Presque partout on constata un classement fait sans méthode, sans esprit de suite, et presque toujours on classe les cliayanx d'une façon supérieure & leur mérite. Ce qui est certain, c'est que si vousemployles demain les chevaux claaaés, voua auriex de graves mécomptes; dans beaucoup de régions vous trouveriez plus de 50 p. 100 des chevaux classés qu'il ne serait pas possible d'affecter aux services de l'armée. C'est cette situation très grave, très sérieuse, que je vous signale. {Très bien: très bien!)
Je vais plus loin; en admettant que tons les chevaux classés soient aplea aux besolns de l'armée, ce n'est pas eneore suissaut. Il est indispensable, à mes yeux, d'avoir des chevaux possédant les qualités voulues pour être le plus promptament possible utilement employés.
Ces qualités, vous le savex, sont d'un ordre spécial. Il ne suffit pas d'avoir un bon cheval, un cheval apte à la selle ou an trait léger pour pouvoir en faire immédiatement un cheval de guerre. Que va-t-tl se passer au moment de la moblllsationf Vous allés appeler des hommes qui ont passé par le service actif, mais dont la plupart ont perdu l'habitude du cheval. Vous allez les mettre en demeure d'utiliser, du jour au lendemain, des chevaux pris au hasard et employés & des services très divers. Vous mettrex ces chevaux pour la première fols en commun, vous les soumettrez A la vie militaire. C'est extrêmement délicat.
La vie militaire pour les chevaux nécessite l'habitude de la vie en commun^ dn rang, du piquet, du feu, de l'exercice, de la charge, de l'arilUerio, toutes qualités que vous ne pouvez obtenir qu'après un assez long dressage. Si vous comptez utiliser des chevaux requis dana les conditions présentes, vous commettes une grave erreur:
vous resteriez de longues semaines avant de pouvoir profiter de la mobilisation. C'est le danger que j'ai l'honneur de signaler & la Chambre.
Ce danger est d'autant plus sérieux, je vous le répète, que, par suite 4e circonstances économiques que je vous indiquais tout A l'heure, cette espèce de cheval, le cheval de selle et d'attelage lé^r, tend de plus en plus & disparaître.
U est bien certain que l'élevage en France du cheval de guerre ne pe fera que par intérêt. Vous ne pouvez pas demander aux paysans françi^s de vous faire du cheval par patriotisme; Ils en feront quand Ils gagneront de l'argent. [Tréi bien! très bien ! à droite.)
Je ne veux pas, messieurs, donner plus de
développement à mes obsemtlonB ; mais, en me résumant, je siernale à votre attention la diminution dans la productioil, l'impOBStbiUté aérieuse, au moment do la mobUIiattoo, de compter sur le dasieitient, et alors mAme que ce classement donne* ralt, au peint de vue du nombre, de bons résultats, la dtlfleulté d'utUUer les chevaux du Jour au lendemain pour le servies de la guerre. C'est 4 ces incdnvéntenls que mon «mendemmt a la prétebUon de remédier.
Sn qnoi eonsiste-t-U? Je vais Vous le dire tris rapidement.
J'estime qu'il faut à la fols viser dans celte quesUcm le peint de vue aBrloole et le point de vue militaire. Ce que je propose ft la Chambré est très simple. A l'heure utuelle, chaque année ou se contente d'acheter les 12,000 ou 13,000 chevaux nécessaires pour parer .aux besoins de la réforme, pour boudier les trous faits dans les services de l'armée. Je demande que le ministère de la guerre augmente Bensiblement le ûombre de ses achats, qu'il prenne chaque année &,000 ou 6,000 chevaux en pltis qui seront envoyés dans les régiments. Là, Ils feront un séjour de cinq ou six ans ; puta lis seront rendus & la vie civile et revendus non plus comme animaux réformés et tarés mais comme chevaux ayant reçu une éducation militaire et replacés dans la vie dvUe. La seule condition Imposée aux acqudrenrs serait l'interdio- Uon absolue de leur laisser passer la frontière; flous cette seule restriction, ils pourraient les utiliser pour tous les services de la vie industrielle et seraient absolument libres de les vendre à tout citoyen frautçais.
Quels sont les avantages de ce système ? lis sont de deux natures : le premier avantage, le plus sérieux, c'est de constituer dans le pays, au bout de quelques années, une réserve de chevaux ayant l'habitude du rang et de la vie militaire et pouvant rendre du jour au lendemain des services réels; le second avantage, c'est de développer rindustrie du cheval de guerre qui, comme je le disais, tend de plus en plus à disparaître.
L'olFre et la demande sont, en effet, la loi de toutes les industries : si vous demandez des chevaux à nos agriculteurs, si vous augmentez le nombre des achats, vous donnerez un essor considérable h l'agricullure et vous aurez plus de chances d'obtenir des résultats satisfaisants.
Au point de vue agricole comme au point de vue militaire, le système- que-je pnw pose a des avantages qui ne "peuvent pas fitre mis en doute, avantages peur l'armée qui trouverait des chevaux toutprAts, avan* tages pour l'agriculture par suite de Tim' pulsion, eonsidérable donnée h l'élevage en France.
Qnelles sont, d'autre part, les chaigel sn résultant)
Tout d'abord; pendant qaelqùètf innéM vons-Beres-obllgéïd1&-|crire àtos btidg'ets Mie BflFfflm» de't; 5-*u« miUiffAs; en ses-
cond lieu, vous aurez des charges d'entretien qui resteront constantes, et enfin de petites charges (te easernement.
Quant aux frais d'achat, au bout de quatre ou cinq ans vous en aurez la contre-partie. Lorsque vous aurez commencé à ouvrir votre déversoir, vous aurez lieu de compter sur le prix de vente, qui sera sensiblement égal, Je le crois, au prix d'achat. Vous aurez acheté dea ehemix de quatre ou cinq ans, vous les anres bien nourris, vous les aurez dressés à la selle et à la voiture — car il n'y a pas un régiment de cavalerie dans lequel les services multiples de l'armée n'imposent d'atteler les ^evaux. Vous vendrez.
J'en suis sAr, ces chevaux, à neuf, dix ou onze ans, dans des conditions excellentes ; on les recherchera, et. Je le répète, je suis absolument convaincu qu'en tenant même compte du déchet que vous pouves avoir sur les 4 ou 5,000 ebevaux, vous arriverez à un prix sensiblement égal au prix d'achat.
C'est, en somme, un sacriûce de quelques millions & faire eur le budget de la guerre. C'est Ift une somme teès peu impo> tante en eotoparaison do tontes celles qui vous sont demandées par la défense nationale. Ce que je voudrais bien voir comprendre par cette Chambre et par le pays, c'est que le cheval de guerre est le facteur le plus indispensable pour tous les services de l'armée ; c'est qu'il n'est pas possible à votre cavalerie, à l'artillerie, à tous les services administratifs, è l'intendance, de remplir leur mission si vous ne ravez pas en quantité et de qualités suffisantes. Car enfin vous n'avec pas l'espérance de voir les bicyclettes et les automobiles remplacer dans les charges votre cavalerie et traîner dans les terres labourées votre arUlIerie et ses fourgons I {Trit bien! très bien!)
C'est, je le répète, une charge de quelques années pour votre budget, bien peu lourde en vérité en présence du service lendu.
Je ne crois pas excéder les limites dans lesquelles un député doit se restreindre. Je ne suis pM militaire, je n'ai pas l'intention devons parler hippique militaire; mais, depuis quinze ans que j'ai l'honneur d'être membre de la Chambre je me suis toujours occupé de ces questions, j'ai fait partie de toutes les commissions qui les on^ traitées, et Je crois de mon devoir d'exposer au pays ce que je pense très sincèrement. De bonne fol j'estime qu'il ne faut pas tarder à vous occuper de cette grave question. Si vous tardez davantage, vous courez le risqué d'être pris au dépourvu, car ce n'fst pa» en yliig^quatre heures que vous «rHverea ft faire des chevaux de guerre ^ans ce pays. (7W«6ten/ trét bien!)
11 n'y a pas une industrie qui demande pins de 8utte,.8i l'on vent atteindre un ré^ sultat vraiment satlsfsdsant. (C'^t-vr^l Très bien ! tur divers bancs.)
Pour obtenir cerésultat 11 n'ya pas d'antré moyen à employer que celui- que Je vous Indiqué. Aehelêï davantage,' payez plus cher dans toutes vos catégories {TYès bien !), éar,aVet lift pilï adliielr, l'induslrift dù che-
val de guerre n'est pas rémunératrice; achetez régulièrement, car à toute industrie il faut des débouchés réguliers.
En dernier lieu, — c'est la dernière question que j'aborderai parce que je veux tenir ma promesse d'être bref — dites bien l'industrie quel genre de cheval vous voulez. On rappelait tout & l'heure la discussion qui s'est élevée, il y a quelques jours, à propos du budget des haras. Que doit être un cheval de guerre? Cela est extrêmement délicat à déterminer.
Je m'en rapporterai aux observations très judicieuses qui ont été présentées à cette tribune par mes deux honorables collègues MH. de Montfort et de Tréveneuc. L'un et l'autre vous ont dit les conditions nouvelles de la guerre moderne; Us estiment qu'à dek besoins nouveaux il faut des qualités nouvelles. A l'heure actuelle il vous faut la vitesse, il vous faut infuser du sang dans toutes vos espèces pour obtenir des qualités d'énergie et de résistance an galop, qui sont Indispensables. {Très bien! trè$ bien! à gauche). Il fautlecheval qui enlève une batterie d'artillerie dans des conditions de vitesse que l'on ne demandait pas autrefois. Noua avons, en France, des ressources mer> veilleuses; nous avons des pays, comme U Normandie, — un des premiers pays d'élevage du monde, — où tout le monde aime lé cheval, où l'on fait l'élevage avec beaucoup de science, beaucoup d'intelligence. On est arrivé, en eff^t, dans cette région & réaliser des progès très sérieux. Vous avez cette superbe région du Midi qui fournit une cavalerie légère comme aucune nation dtl monde n'en possède.
Le point essentiel, c'est de ne pas laisser péricliter l'élevage du cheval de guerre ; c'est de le favoriser dans toutes les réglons de la France et de lui fournir les ressourr ces nécess^res pom' le maintenir, lui per^ mettre de vivre et le consolider de façon à assurer le service de l'armée.
Je ne veux pas prolonger sur ce point la discussion. D'autres collègues, après moi| vont prendre la parole et traiteront, au point de vue des contrées qu'ils représentent, cette question de i'augmenlatlon des prix; lo point de mon amendement que je recommande, en terminant, A toute l'attention de la Chambre est eelul-d : la constitution d'une cavalerie de réserve, dans ce psys, s'impose et est absolument indispensable.
J'ai en ta bonne fortune, an eours d'une des dernières- diseussiôns,^ d'eUendré l'holOrablè ptésldent du conseil, tninistl^de l'agUcultnre; s'exprimer aln A :
<rJe suis blenoMlgé de présenter ces ob; servationï pour répondre à l'hoçprablé M. DBnêcheau.; M. Uemarçây a résolu 1^ question d'nne fa^on. aussi. pratique" que possible. Il demande que le département de la guerre achète, tous les ans, 5 ou 6,000 chevaux en surnombre . Ces chevaux '^eràlent ensuite lÀls entïirkii^on etconsti;* tueraient ainsi, au bout de sgpt ou huU aiis;
une réserve de 30,000 ou 40,000 chevaux. » — C'est, messieurs, ce que j'ai eu Thonneur de vous exposer.
» Ce moyen est, en e0et, très facile à employer, mais seulement à la condition que le ministre de la guerre demande l'Inscription au budget de son département de la somme nécessaire pour l'achat, la nourriture et l'entretien de 5 ou 6,000 chevaux supplémentaires. »
Et H. le président du conseil terminait en disant : « VoiU la solution, je n'en connais pas d'autres. »
Messieurs, j'ai cru remplir un devoir en exposant mon système à la tribune. J'ai confiance dans les déclarations que H. le ministre de la guerre voudra bien faire, et je vous prie de vouloir bien sanctionner par votre vote les solutions que j'ai l'honneur de vous soumettre. { Applauditsements.)
M. la pr6sld«nt. La parole est à H. le ministre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. Messieurs, la question que l'honorable H. Demarçay vient de traiter a déji été débattue devant cette Chambre lors de la discussion du budget de l'agriculture. C'est un devoir pour moi d'être bref dans la réponse que j'ai à faire h M. Demarçay; mais je dois cependant apporter une protestation contre les théories pessimistes qui ont été développées à cette tribune. {Tràt bien! très bien ! svr divers bancs.)
On vous a dit que la cavalerie française était mal montée; on vous a dit que le chevalfrançals était incapable de soutenir le galop comme le cheval de pays voisins, et on a ajouté qu'en cas de mobilisation vous seriez dans la détresse la plus complète.
11 y a peut être un peu de vrai, mais U y a surtout une exagéraUon manifeste daas ce qu'on est venu vous affirmer. A ces assertions, j'opposerai les autorités les plus compétentes : l'autorité du général Balllod, ancien inspecteur général des remontes, et l'autorité, à mon avis plus haute encore, du général de Sesmalsons, qui, pendant huit années, a été attaché militaire français à Berlin, qui a assisté alors à toutes les manœuvres de cavalerie de l'armée allemande, et qiU, depuis, en France, s'est fait remarquer, non seulement comme ofllcler d'élat-major distingué, mais comme offlcier de cavalerie de premier ordre.
Ni le général de Sesmalsons ni le général BaiUod ne partagent, sur notre cavalerie et sur celle des pays voisins, l'opinion apportée à cette tribune. A leur avis, et au mien,— car j'ai aussila prétention d'être un peu cavalier, moi qui monte à cheval depuis soixante ans, — la cavalerie française vaut toutes les cavaleries du monde. {7rès bien! très bien !) Oui , la cavalerie française montée comme elle l'est, bien commandée, et aux mains d'un trénéral en chef qui saura is'en servir, peut aborder toutes les cavaleries du ménde.
Je l'ai dit, U y a trois mois, dans les plaines du G&tiaais, aux officiers et aux soldats des trois divisions de cavalerie qui manœuvraient sous les ordres du général de Jessé. Je le pense, et je le dis encore ici. (Très bieni très bien!)
Je voudrais entrer dans quelques détails, mais je m'efforcerai d'être bref.
On parle de vitesse ; mais permettez-moi de vous dire, messieurs, que notre cavalerie légère, montée pour20 régiments sur 35 en chevaux de Tarbes, d'Aurlllac, de Guéret, possède des chevaux comme n'en possède aucun pays en Europe, des chevaux qui ont le sang, la vitesse et la résistance.
Nos cuirassiers, montés en chevaux normands ou en chevaux vendéens, possèdent une solidité, un fond et une vitesse que n'ont pas nos voisins. Je revendique ici l'honneur d'avoir contribué pour une certaine part, à la commission des quarantecinq, ft l'Assemblée nationale, & conserver à notre cavalerie les cuirassiers avec cuirasse. {Très bien! très bien!) Les cuirassierâ avec cuirasse peuvent aujourd'hui, en rase campagne, aborder carrément, avec les chevaux qu'ils ont, toutes les cavaleries, quelles qu'elles soient.
Les dragons, dont on dit beaucoup de mal, ont des chevaux frustes, ayant moins de sang, moins de vigueur, mais pouvant, à mon avis, sufûre d'une manière très satisfaisante aux besoins de l'arme.
On a dit que le galop était tout pour la cavalerie. Gela n'est pas exact. La cavalerie, dans des marches d'approche, doit surtout déminer au pas et au trot ; le galop n'est pour elle que l'allure exceptionnelle des moments de crise.
Le galop de la cavalerie voisine est-U si rapide? On a parlé de 560 mètres à la minute. Je suis d'avis que ce qu'on met dans les règlements ne se réalise pas toujours dans la pratique et que notre cavalerie, qui galope à 440 mètres à la minute, peut très bien obtenir, quand elle est convenablement menée, la même vitesse que la cavalerie de nos voisins.
, On a parlé des grands temps de galop, de 2, 3, 4 et même 6 kilomètres, On a apporté à cette tribune de la tactique et même un peu de stratégie. Pour mol, je ne ferai pas Ici de tactiquo ni de stratégie, mais j'énoncerai un simple fait.
Je serai plus partisan de la cavalerie que ne l'était le général Faidherbe, d'illustre mémoire. U disait, dans un livre publié en 1871, qu'il fallait renoncer à la cavalerie, qu'elle n'était plus guère bonne qu'à servir en fouiragenrs et en éclairenrs. Eh bien, non! J'estime que la cavalerie peut garder tout son rôle, son grand rôle, quand elle est bien comprise et bien menée. Mais son grand rôle consistera à éclairer, & charger en fourrageurs et surtout à empêcher les autres armes, en les attaquant à propos sur leurs flancs et leurs derrières, d'arriver & temps sur le champ de bataille.
Ainsi que le disait le général Février,
dans ses remarquables critiques, s! la cavalerie ne gagne pas la bataille, elle aide l'artillerie et l'infanterie à la gagner. L'es- Bsentlel pour elle est d'arriver & temps sur le champ de bataille, en ayant conservé tonte sa vigueur.
J'en reviens au galop et & sa rapidité. En présence d'un fusil qui porte utilement k 2,000 mètres, qui, à 1,200 mètres, est aussi efficace aujourd'hui que l'était autrefois l'ancien fusil à 200, que vous servira d'entamer le galop h i,200 mèlres contre une Infanterie pouvant tirer au minimum 10 à 15 coups par minute? Si cette infanterie n'a pas été préalablement désorganisée, si elle n'est pas en déroute, si elle n'est pas surprise, je vous laisse à penser ce que deviendra une cavalerie chargeant dans ces conditions I
Contre une infanterie ébranlée, contre des troupes en désordre, la cavalerie lancée de loin aura une action efflcace et la vitesse pourra être alors un facteur utile ; mais, en somme, j'estime que la vitesse et le fond de notre cavalerie sont amplement suffisants.
Ces points établis, entrons dans le domaine de l'administration et voyons ce que nous pouvons avoir à faire. Sommes-nous aussi mal dotés qu'on veut bien le dire au point de vue de l'élève du cheval, et sommes-nous tellement appauvris que nous soyons obligés de recourir à des moyens de protection extraordinaires ?
Les faits sont U pour démontrer le contraire.
En 1871, après Metz et Sedan et le siège de Paris, notre cavalerie n'existait plus. Vous vous rappelez tous avec quelle lenteur on a pu reconstituer alors la population chevaline de la France. Elle ne s'est renouvelée que successivement, mais à tel point que depuis 1878 notre remonte tant critiquée a pu remonter, en bons chevaux français, 19 régiments de plus qu'avant cette date : soit 10 régiments précédemment montés en chevaux arabes et 9réglment8 de création nouvelle. Voilà où nous en sommes.
On a parlé des réserves, de la nécessité d'acheter des chevaux en surnombre, d'encourager l'élevage.
Assurément, j'accepte tous les progrès, et je recevrai de la Chambre tous les encouragements qu'elle voudra me donner; à une condition cependant, c'est qu'on ne tonchera pas au nerf de la guerre. (TVé* bien ! tris bien !)
Le ministre de la guerre a l'air assez mal
venu ft vous prêcher l'économie, lui qu'on appelle notre grand dépensier.
Ehl sans doute, il recevrait volontiers tous les millions que lui donneraient et la commission du budget et son collègue des finances; mais 11 doit se souvenir qu'un pays a des devoirs et que si son système financier venait à être ébranlé, le nerf de la guerre pourrait lui manquer au moment déelalL {Trit Msn .' fr^ Wen.O
C'est pour ces motifs que j'accepterai avec réserve les éfflres ^e l'on veut faire
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au ministre de la gueire. Je ne les repousse pas d'nae manière définltlre. J'étudierai avec soin les progrès à réaliser, d'accord avec mes collègues et notamment avec mon émlnent collègue et ami M. le ministre de l'agrloullure, président du conseil, qui porte, comme vous le savez, un iatérètpar' ticulier à l'élevage et à ragricuUare.
Hais aujourd'hui que voulez-vous faire?
Vous vous lancez dans rineonnu, car je suis loin de partager roptlmisme de l'honorable M. Demarçay sur le système et les théories qu'il a développées à cette tribune. Achetez, dIt-U, 5,000 chevaux on surnombre. Je suis bien certain que les officiers de remonte ne les trouveraient pas aetuellement dans la production nationale. Je suis certain également qne je n'ai pas les écuries nécessaires pour loger ces chevaux, et Je sais certain encore que je n'ai pas dans l'artillerie et dans la cavalerie les hommes nécessaires pour les panser et lee soigner. Par conséquent, cette demande est excessive.
M. Demarçay propose comme remède, lorsque ces dievanx auront été dressés, de les écouler en les vendant avec le fallacieux espoir de les retrouver au moment de la mobilisation. Permettez-moi de vous faire observer qu'il y a loin de la coupe aux lèvres. SI vous faites élever péniblement et dresser par vos régiments de cavalerie 3,000, 4,000 ou 5,000 chevaux par an ; si, trois ans après, alors que ces chevaux seront en pleine valeur, complètement dressés, tous les vendez aux propriétai* Tes, étes-Tuus sûrs -— Texpérlence a déjà été faite, et 11 ne faudrait jamais roubller, — êtes vous sArs que ceux-ci leur donneroot les soins nécessaires ?
Etes-vous certains qu'au moment de la guerre, à Hieure de la mobilisation, si vous les rekonvez, ces chevaux de selle, péniblement dressés au rang et aux armes, ne seront pas redevenus simples chevaux de trait? Quant à moi, j'ai la conviction, la certitude, qu'ils auront perdu la moitié de leur valeur d'éducation, qu'ils auront contracté de nombreuses tares faute de soins, et que, de ce côté aussi, vous aurez des mécomptes.
Meesiears, je me résume et vous dis :
Notre cavalerie est dans un état convenable, non pas cependant aussi bon que je le désirerais; elle est merveilleuse comme composition d'hommes et recrutement d'officiers ; elle est bonne comme composition de chevaux. Elle sera admirable toutes les (ois que, s'insplrant des grands principes de la guerre que nous avons, hélas! quelquefois oubliés, elle sera menée comme elle doit l'être en harmonie, en communion avec toutes les armes, ne se considérant pas comme une arme spéciale, mais songeant qu'elle doit avant tout se préoccuper du but commun, le gain de la Tlctolre, fût-ce l'artillerie ou l'infanterie qui en aient le mérite ^utôt qu'elle-même. {Tris bien! très bieni) C'est une arme de dévouebaent et de Mérifléé; il faftt ^ciéément qâ'éllè
s'habitue ft cette idée. Elle est dans lavole; en ma qualité de vieux cavalier, je compte l'y engager plus encore et l'y maintenir. (Très bien!)
J'ajoute que, d'accord avec M. le président dn conseil et H. le ministre des finances, j'étudierai immédiatement, avec le plus grand soin, les moyens de donner satisfaction aux éleveurs et en môme temps — ce qui nous préoccupe avant tout— les moyens d'assurer la qualité des chevaux de guerre et des chevaux de réserve préparés pour l'avenir.
Sous le bénéfice de ces déclarations, j'espère que les honorables auteurs de Vamendement voudront bien le retirer et s'en rapporter à nous pour réaliser tous les progrès réalisables. {Appkmdisiements.)
M. le préaidant. La parole est à Bf . Demarçay.
H. la baron Demarçay. Messieurs, j'aurais mauvaise grâce, après les déclarations qui ont été apportées à cette tribune par l'honorable ministre de la guerre, à ne pas répondre & son désir : je retire donc l'amendement que J'ai présenté.
H. Denèohaau. Vous avez dit que votre amendement était la solution do la question, et maintenant vous le retirez! Il faudrait vous mettre d'accord avec vous-même.
M. la baron Damarçay. Vous pouvez le reprendre, mon cher, collègue.
Ce que je voulais, c'était bien indiquer à la Chambre la situation. La raison qui me fait maintenant retirer mon amendement, c'est la confiance très grande que j'ai que M. le ministre de la guerre et H. le ministre de l'agriculture en tiendront compte et qu'ils vont étudier, avec la volonté de résoudre la question, le système nouveau que je propose. {Tris bieni tris bien!)
Je tiens seulement à rectiflerdeux points? Je n'ai pas critiqué la composition actuelle de la cavalerie. Je reconnais que les chevaux de la cavalerie sont bons en ce moment et que la remonte, dans les conditions actuelles, se fait encore facilement. Ce que je voulais dire au Parlement, c'est qu'il fallait se mettre en garde par suite de circonstances connues et que j'ai signalées, et qu'il fallait surtout se préoccuper de l'organisation d'une réserve de chevaux de guerre dans le pays.
J'ai dit que ce qui était bon aujourd'hui serait peut-être mauvais demain et que l'industrie du cheval n'était pas une industrie que Ton pût modifier du jour au lendemain, qu'il fallait sans retard prendre des mesures indispensables.
Enfin, contrairement à l'opinion émise par M. le ministre de la guerre {Rumeurx au centre)^ j'ai la conviction absolue que les ressources qui seraient le rtsultat du système que j'ai indiqué se retrouveraient dans le pays au moment voulu et qu'elles seraient de nature k assurer la remonte de notre réserve. C'est un système nouveau pouf la France, mais il existe dans d'autres pays, floos d'autres formes, et donne d'exoellénts rééttlttts.
J'ai Indiqué la situation et montré le daoger au Parlement; je crois avoir fait mon devoir. Je suis convaincu que le Gouvernement fera le sien. {Tris bien! iris bUn!)
Ift. la Tptbéâoni* L'amendement est retiré.
Sur le même chapitre, 11 y a un autre amendement de MM. Georges Leygues (Lotet-Garonne), Harrlague Saint-Martin, Berdoly, Clédou, Cassen, Qnlntaa, Jules Legrand (Basses-Pyrénées), Alicot, Blanc (Hautes-Pyrénées), Pédebidou, Launelongue, Thoulouse, Bascou, Declter- David, Delcassé, Sentenac, de Rémusat, Edmond Caze, ItaymondLeygue (Hante-Garonne), Abeille, Deluns-Montaud, Lasserre, Cbabrié, de Berne- Lagarde , Dupuy - Dutemps , Compayré, baron Reille, baron André Rellle, Marty, Marfan , Dujardln - Beaumetz , Rouzaud, Pams, Bourrât, Escanyé, Rolland, Constant, Théophile Goujon (Gironde), Gruet, Jourde, Raynal, Duvigneau, du Pérler de Larsan, Surchamp, Obiasier Saint-Martin, Laroze, Jumel, LégUse, Etienne Dejean, Dulau, Denis, de La Batut, Clament, Saumande, Chavoix, Poorteyron, Sarrazin, Labarthe, Vidal de Saint-Urbain, Lacombe (Aveyron), Canssanel, Foumol, Cibiel, Maruéjonls, Talon, Emile Rey (Lot), Vlval, Lachièze, Bastld, Lascombes (Cantal), Charmes, Bory, Levet, Dorian, Audiflted, Réal, Oriol, Gharles-Dupuy, Henri Blanc (Haute-Loire), Néron- Bancel, Vacher, Harehegay et Oamier, ainsi conçu :
« Chap. 41.— Remonte généraU,ié|888,480 francs.
« Augmenter ce chapitre de 1,200,000 fr. et le porter, en conséquence, & 16,088,480 fr. pour fortifier la remonte et organiser la réserve des régiments de cavalerie légère. »
La parole est à H. Leygues.
M. Oaorges Leye^es (Lot-et-Garonne).
Messieurs, je vous demande la permission de défendre l'amendement que j'ai déposé au chapitre 41 et qui tend à un relèvement de crédit de 1,300,000 fr. Je m'efforcerai d'être bref et de retenir le moins possible l'attention de la Chambre.
Il n'est pas un de nous qui ne souscrive aux paroles qu'a prononcées tout à l'heure M. le ministre de la guerre, lorsqu'il louait la valeur et la solidité de notre cavalerie.
Il n'y a pas, en effet, de cavalerie qui surpasse la nâtre en endurance, en audace et en intrépidité. Notre cavalerie a des annales glorienses ; et ce qu'elle fit dans le passé elle le ferait encore dans l'avenir. Sur ce point, nos rivaux, nos ennemis eux-mêmes, iiou% rendent hommage.
Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le rapport du grand état-major général allemand sur la campagne de 1870 et les ouvrages de tous les écrivains spéciaux de France et de l'étranger.
Je n'ai pas à entrer dans des considérations d'ordre technique et & indiquer k la Chambre ce que pourra être, dans les guerres futures, le rôle de la cavalerie, mais Je vètix rappeler qb'èn 187&, dftns lés pre-
mières rencontres, l'action de cette arme fut décisiTe» Ce fut ^le qui empêcha notre armée de défendre les défilés de la Moselle réputés Inattaquables ; ce fut elle qui nous obligea à nous replier sur Metz et qui amena l'inTestlssemeut de eette place ; ce fut elle enfla qui amena le désastre de Sedan.
Les spéciallsles les plus autorisés s'accordent à reconnaître qu'il faut s'appliquer à accroître de plus en plus la puissance, U mobilité et la rapidité de la cavalerie.
L'augmentation du nombre de nos esca'- .drons depuis 1872 prouve qu'au ministère de la guerre on partage cette manière de voir. Un effort considérable a été fait en tout oe qui toucbe au cavalier, & l'armement, à Tentralaerneat et k rinstractioa. Hais il semble que l'on ait un peu perdu de vue l'instrument essentiel : le cheval. Il ne s'agit pas de jeter l'alarme dans le pays ni d'apporter ici des craintes chimériques; il faut simplement voir les choses telles qu'elles sont, avec aang-froid, mais aussi sans optimisme exagéré.
Au point de vue de la qualité, le cheval français est sans rival. L'honorable miaistre de la guerre rappelaiti tout à l'heure, l'opinion du général de Sesmaisons; c'est une autorité derrière laquelle Je m'abrite aussi. Chargé d'une mission spéciale, cet oOlcier, dont la compétence est hautement reconnue, disait dans sou rapport : « Sans vouloir en rien être le détracteur de cette belle race de chevaux allemands, et simplement pour 4ire la vérité, U faut avouer que l'élite de la production de selle allemande n'a pas sur l'élite de la production française plue de supériorité que l'élite de la production de pur sang en Pnuwe n'en « sur la production similaire «n France..., et la Prusse est hors d'état de lutter contre le pur sang né et élevé en France, en Angleterre ou en Hongrie, »
Et plus loin :
« Il faut repousser hardiment co reproche d'infériorité, si souvent adressé aux chevaux de notre cavalerie et demander pour elle des chevaux français de bonne qualité comme le pays en produit. »
Donc, notre cavalerie est excellente au point de vue de la valeur de l'homme et de la valeur du cheval. Mais avez-vous assez de chevaux, en aurlez-vous demain assez pour assurer dans les meilleures conditioju possibles notre mobilisation?
Toute la question est là.
M. le président du conMlt, a donné luimôme la réponse., . . .
n noua manq[uerait, a-t-il dit dans la séance du 10 décembre, 30,000 chevaux...
If. Jules Méline, président du conseili minitire de i'agriculture. Je n'ai piu dit cela. U ne manque pas 30,000 chevaux pour la mobilisation ; il y eu a plus qu'il n'eu faut. {Interrtqition».)
J'ai dit que la thèse consistait à soutenir qu'il nous manquait de 20,000 & 30,000 chO' vau^E de la qualité supérieure.
AV$aiirém9aaeh€i GeUrevlentviinitoie,
si les chevaux .que noue avons sent mauvais I
M. Oeorgee ïteifgam. Honsteur le président du conseil, je ne veux pas vous faire dire autre chose que ce que vous avez dit, et si je me trompe vous me rectifierez; mais mes souvenirs sont très précis.
Vous répondiei à MM. Deuécheau et Lèche valller, qui se préoccupaient, à très juste titre, ainsi que MM. de Tréveneuc et de Hontfort, de la situation que Je signale à mon tour. On a exagéré, disies-vons, quand on a parlé de 100,000 & 200,000 ehe* vaux manquant; mais vous dlsles, que les hommes compétents réduisaient à 30,000 les chevaux de bonne qualité qui seraient nécessaires et qui pourraient faire défaut.
Mais admettons que ce nombre doive dtre encore réduit...
M. le président du conseil. Je vous demande pardon de vous interrompre, mon cher collègue, maie il ne faut pas qu'il y ait de malentendu.
J'ai dit que les critiques les plus exigeants ont soutenu qu'il manquait 20,000 ou 30,000 chevaux de qualité sufïlaante .pour une bonne mobllisaUon; mais J'ai ajouté que c'était une thèse qui n'ét^t pas démontrée. {Aïouvements divers,)
M. Georges Leygnea. Je n'insiste pas sur ce point délicat; Je ne ilxe pas de chiffres, si vous le voulei ; mais J'alQrœe — et je ne serai contredit par personne — que vous n'avex pas à l'beure qu'il est le nombre de chevaux suffisant si la mobilisation était nécessaire. [Trèt bien! très bien!) Nous pouvons dire cela saut inconvénient parce que le remède est fadle à trouver, parce que cette lacune peut être comblée rapidement.
Nous vous demandons, en conséquence, monsieur le président du conseil, de vouloir bien accepter les erédtts que nous vous offrons et qui mettront à votre disposition les ressources Indispensables pour assurer le parfait fonctionnement de l'un des or» ganes essentiels de notre pulssanet mili- Uire.
Lorsqu'on demande & U Chambre, au nom de la défense aattonale, au nom de
l'armée ou de la marine, les sacrifices pour améliorer l'armemeut, construire des cuirassés ou des torpilleurs, perfectionner notre artillerie, on rencontre toujours un ésho ; la Chambre vote les crédits, je dirai presque d'enthousiasme, et ces dépenses se chiffrent la plupart du temps par des centaines de millions.
Or, ici de quoi s'agit-il 1 4*uue aomme de i,200,000fp.
M. Oottenm. Hais à quoi les appllqueresvous?
M. deorges X<«7g«es. Je vais vous le dire. Lorsque H. le président du conseil, dans la séanoe du 10 décembre, prenait la parole sur la question qui nous occupe, U pronouçait . des paroles que je lui demande la permission de- lui rapfteleri •
« L'éleveur qui travaille peur' Itemée,'
disalMl, doit prodolnvottr le eonunorce, pour l'Industrie et pour les besoins partieullers du pays. U n'y aurait pas d'élevage possible sans cela. Si on voulait obliger les éleveurs à ne produire que pour l'armée, les chevaux nous feraient défaut, car les propriétaires M décourageraient. C'est l'élevage des ehevaux de trait, des chevaux un peu lourds, qui soutient l'élevage des dievaux nécessaires à l'armée. »
Cette opinion était aussi celle qu'exprimaient nos honorables coUèguBs M. de HoutTort, H. DenÔ^eau et M. de Tréwoeuc. Il y a en France des riions où on élève le cheval, k la fols pour l'armée et pour lé commerce. C'est à ces régions, où le prix du cheval d'armée n'est pas Nmonérateor, malgré le double débouché du comidérce et de la remonte, que s'applique le ralsouae* ment de M. le président du conseil.
Eievee le prix d'achat pour ces éleveursi c'est justice, car il leur faut des encourugemeuts. {Tris bien t très bien /)
M. le vicomte de Montfort. Au molnt faut-il entrer daus cette voie-li.
M. OéorgM IioygMé. Haie que dlronenoue de la région qui n'a pour débouché que la remonte, de la région au nom de laquelle Je parie, du Sud-Ouest qui remontf 29 régiments de cavalerie légère sur 85* parce qu'elle ne peut pas vous en remimter
sur Que dlrons-nous de ces ciraonscrlptions de Tarbes, d'Agen, de Mérlgaac et aussi d'Aurlllac et de Guéret qui vous donnent les premiers chevaux de guerre du monde, BU témot^age de vos »fflelers aussi bien qu'à celui des offlelan des arméei étrangères? Quelargumest donnerons-nous à nos cultivateurs du Midi pour les décider à maintenir intacte, à développer cette admirable race de galopeurs qui n'existe et ne peut exiatar que sur leur terroir?
Les ehemuz du Midi ont fait leurs preuves : Us sont sobres, robustes, rapides, endurants ; lis réalisent le type idéal du cheval de selle ; ils vous sont indispensables ; mais le paysan ne peut pas lea produire avee perte.
Vingt-trois départements appartenant à là 3* circonscription de remonte font exclusivement le cheval léger et galopeur ; Us ne produisent ni le carrossier de luxe ni le carrossier commun; ils ne travaUlwt que pour la guerre, pour la défense du paye^ (Très Henl très Hent)
Il n'y a qu'un moyen d'encourager les agriculteurs A faire du cheval : c'est d'augmenter le prix d'achat de ce cheval. •
Tant que la erlsB agrieole, la lutte contre les fléaux qiil ont désolé ses ehamps tCoat pas diminué ses ressources, épuisé ses économies, l'éleveur du Sud-Ouest a contlmié k faire du cheval de guerre. Aujourd'hui^ cet éleveur est obligé de compter^ et U es( absolument nécessaire de le aouteatr êi vous ne voulez pas qu'il se détourne d'un élevai où il ne trouve plus aucun profit et où il reneontre de si fréquentée déeeptlouB.(7VésMeti/<r4»s-éMMi/>
Four uu-ohavat que i» nmoot»' «Àèiet
SÉANCE DU 18 DËCKMBRE ISOé
ea effet, oombien 4e eb«Ttiix réfuté»)
Pour un cheval que le paysan prétente, eombiea en a-t-U eus qui ont mal tourné et qu'il a fallu vendre à vii prix 1
Notre étoveur n'est pas eilgeant : 11 demande seulement à rontrar dans ses dépenses, dans ses frais de peine et d'argent. {Très bien/ trét bien})
Je neveux pas fidre paisor sous vos yeux les pièces, les documents Irréfutables qui militent en faveur de ma thèse.
. II. le ministre de la gueire, dans les explications qu'il a données & la Chambre en répondant à H. Demareay, m*a fourni un argument déplslf.
M Lorsque, après i870, a dit H. la général Billot, II a fallu reconstituer nos régiments de cavalerie, on a trouvé en Franee tout ce qu'il était nécessaire de trouver. » Pas tout, cependant, puisqu'on 1S76, 1877, 1878, épo^ ques qui eorrespondent è la création de nonveUea unités de cavalerie, la remonte a dA acheter des chavauz hongrois et des chevaux de la Plataqul étaient encore dans les régiments il y a qudlques années.
SI vous avez acheté des chevaux en Amé* rlque et en Autriche>Hongrie, c'est que vous n'eu avisi pas en Franee en nombre suffisant, car Je ne peux pas croire que, si vous aviez trouvé chez vous les chevaux nécessaires, vous serlei allés porter votre argent i l'étranger et désavouer ainsi les éleveurs français. {Apg^lawimenuntt,)
La guerre, en agissant ainsi, était à l'abri de tout reproche. Elle ne pouvait faire autrement : U fallait, sans délai, consliluer les escadrpnt nouveaux, et elle prenait ses monturea ot elle les trouvait.
Mais, en cas de mobilisation, pourriezvous faire la même opération ? Vous vous eiposerlei è de bien gros risques. Car, de deux choses Tune : ou l'étranger vous vendrait des chevaux à un prix très élevé et qui dépaiseralt de beaucoup les .sacrifices que nous vous demandons aujourd'hui, et, dans ce cas, il ne vous vendrait que le rebut de «s production; ou 11 refuserait de passer des marchés avec vous. Et si vous trattlet avec l'Amérique on tel autre pays, ètes-vous sûrs que vos convois ne seraient pas arrêtés en route ou qu'ils arriveraient assez tAt ? C'est une aventure grosse de périls que, Je le sais, voua ne voudrles pas courir, que personne ne voudrait tenter. J'ai pleine confiance 4an8 l'esprit d'initiative du Gouvernement. Je sais que M. le président du conseil et ses collègues sont obligés, par tradition et par situation, de repousser les relèvements de crédits que les membres du Parlement proposent. Le Gouvernement a la garde et la défeifse des finances publiques, mais il est des économies qu'il vaut mieux ne pas faire et des dépenses qu'il est de bonne politique de ne pas repousser. {Applaudissements.)
Ja passe, sûr d'avoir été compris par M. le ministre de la guerre, dont le patriotisme vigilant nous est connu.
Hais U est un autre point sur lequel Je veux ^ppeter.rattenUon dn Gouvernement.
Nos généraux de cavalerie, les efflciere étrangers que nous convions à nos expériences d'automne, portentpresque toujours le même jugement sur nos manœuvres.
La cavalerie française a de la hardiesse, de Flnitiative, d» l'Intrépidité ; elle est commandée par des officiers Instruits et entraînés ; les chevaux sont résistants et allants, mais nous péchons parla remonte.
Cette critique est juste. On la formule depuis des années, et pourtant nous la mésitons encore.
Je m'excuse de retenir si longtemps l'attention de la Chambre, mais Je vais avoir fini. {Parlent parles l)
Est-oe que la remonte est mal organisée T Est-ce que les officiers qui sont i sa tète manquent .de compétence et d'activité ?
Non. La remonte est bien organisée. Le nouveau règlement de 1396, que j'ai sous les yeux, est excellent. Je vous dlr^ tout à l'heure d'uu mot ce qu'il faudrait y ajouter pour qu'il fût parfait.
La remonte pèche par le point que volet : elle est sans lien avec raimlnistraUon des haras. (Très bien! fris bitnt sur divers bancs.)
M. le comte de Tréveneuo. C'est la vérité I
M. Joies MéUne,]ir^«id£)if du conseitt viinittre de Cagriculture. C'est une erreur I
M. Georges Leygaes. Ce n'est pas une erreur, monsieur le président du conseil, c'est un fait que tous les écrivains militaires ont constaté et que la pratique révèle à tout Instant. La loi de 1874, qui a surtout pour objectif l'élevage du cheval de guerre, n'a pas donné tous les résultats qu'on pouvait eu espérer. Et pourquoi? Parce qu'il y a eu un manque de méthode et d'unité dans la poursuite du but è atteindre, dans la réalisation d'un plan qui, en théorie, avait été parfaitement conçu.
On a fait de grands sacrifices pour le cheval d'hippodrome, qui était le moyen de perfectionnement dn cheval d'armes; on a eu raison; mais on a perdu de vue ce cheval d'armes qui était le but.
Le trotteur a peu à peu absorbé l'attention au détriment du galopeur. L'administration des haras a essayé de réagir et a réagi en ces derniers temps. Hais il reste encore beaucoup à faire.
Elle ne pourra remplir complètement sa mission que si la remonte lui prête son appui et travaille avec elle.
Remonte et haras vivent Isolément, au lieu de s'unir. Il n'existe pas entre eux de lien étroit, la eolUboration constante, indispensable au succès de l'œuvre commune.
{Ti-ès bien! très bieni)
Les hwas fournissent le reproducteur, mais Us ne s'inquiètent plus du produit dès le sevrage. La remonte achète les chevaux d'arme, les envole dansles régiments, les y Incorpore; le régiment les Immatricule, les note, et c'est tout.
La remonte et les haras ne se connaissent plus. Or, c'est à partir du moment où le I eheyal entre au rdgiment que la.remont!}
eu la direetion de la eavâlerië devraient se mettre en rapport avec les haras pour leé tenir au courant des progrès ou des reculs de l'élevage, pour les renseigner sur la valeur ou les défauts de telle race d'étalons, sur les modifications ft apporter dans la répartition de ces étalons, sur la qualité des produits de tel ou tel berceau de poulinières.
Les jeunes chevaux arrivés au corps se déclassent très souvent : tel cheval noté médiocre grandit, se perfectionne et de-i vient cheval de tète; tel autre noté très bon se gâte et se tare.
Comment remédier & cela? En notant exactement l'origine des chevaux et en exigeant aux achats le certificat de naissance. C'est par là que le lien entre les deux administrations s'établira. Cette méthode est' appliquée dans plusieurs pays voisins. Elle est réclamée chez nous depuis longtemps par les hommes les plus qualifiés. Elle est simple, facile & appliquer. Je vous demande de la faire vMre.
Lorsque les haras recevront des remontest par groupes de dépôts et par groupes d'étalons, les certificats d'origine des chevaux d'armes avecla carrière de ces chevaux, Us sauront nettement, mais alors seulementf ce qu'ils ont à faire.
U. le préaident du oonseU. L'administration des haras est mise au courant de
tout cela par les éleveurs.
M. Georges Xieygues. Monsieur le président du conseil, l'administration des haras déclare eUe-mème qu'eUe Ignore absolu»
ment ce que deviennent les poulains dès qu'Us sont incorporés. De cette façon, U lui est impossible d'agir méthodiquement et raUonnellement. (Très bien ! très bien .')
J'invoque une fols encore l'autorité du général de Sesmalsons. Voici comment U s'exprime sur le chapitre des remontes dans une étude publiée par la Jîevue de cavalerie :
» Le service des haras a pour premier devoir d'acquérir et de mettre & la disposition des éleveurs des reproducteurs susceptibles de donner des produits bons pour l'armée; la remonte doit les rechercher, l'armée les uUliser. C'est quand ces chevaux ont servi dans l'armée, c'est-è-dlni longtemps après qu'ils ont été produits et achetés, que les résultats de la première opération se font jour. Pour que celle-ci se fasse avec succès, il faudrait alors que, par un mouvement inverse, les différents services fussent renseignés sur les conséquences de leurs actes. U serait donc & dé« sirer que la cavalerie, examinant avec soin les cartes de saillies, fit connaître au service de la remonte quels sont les reproducteurs dont les produits ont bien tourné et lui demandât d'en acheter d'autres, et que, de son edté, la remonte demandât aux haras des étalons pareils & ceux dont les produits-ont réussi dans l'armée.
« En ce moment les haras ne sont peut* être pas toujours asseï maîtres de leur action pour pouvoir grouper des étalons de U manière U plus favorible aux besoins de
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Tarroée, La remonte achète des cheyaux sans savoir exactement ce qu'ila deviennent trois ou quatre ans plus tard. La cavalerie enfin se plaint de l'un et de Tautre de ces services, qui n'ont pas donné toujours tout ce que l'on espérait et auxquels on a parfois demandé plus qu'ils ne pouvaient fournir. »
Or, dans le règlement sur la remonte générale dont je parlais tout à l'heure, il n'est nulle part question des haras. C'est la seule lacune qu'on y puisse trouver. Je demande à H. le ministre de la guerre de la combler eu rapprochant le senice des remontes des haras, en soudant ces deux administrations par le moyen que Je viens d'Indiquer.
Exiger le certlflcat d'origine pour les achats du cheval d'armes, fournir aux haras ces certificats avec les bordereaux d'achat et les notes des chevaux Incorporés, voilà toute la réforme à accomplir. Elle est modeste, mats elle aura les plus heureux effets, parce qu'elle donnera à l'élevage et au dressage la régularité et l'uniformité qui leur manquent. {Très bien! très bien!)
Messieurs, ma proposition, si vous Taceeptez, atteindra un double but. Elle servira l'armée et en même temps les éleveurs, et TOlcl pourquoi :
Le producteur du cheval d'armes en France, et surtout dans le Sud-Onest, ce n'est pas le gros propriétaire qui possède plusieurs Juments, c'est le paysan qui présente un on deux poulains, et plus souvent un que deux.
Ce paysan sait que le certificat d'origine n'est pas obligatoire. Il l'égaré ou néglige de s'en sertir et présente son cheval sans se préoccuper de le parer, on même parfois de le débarbouiller. La bète est souvent excellente, solide, bien bâtie; la remonte la refuse. [Très bien! très bien !] Un maquignon survient, l'achète, la présente quelques Jours après h la même commission de remonte, et elle est acceptée. {Cett cela! Très bien ! — ApplaudUsementt.)
M.l40ïd8 Hémon.Vous en aurez des milliers de témoignages. {Très bien! très bien!)
M. Georges Ley^ues. Savez-vous pourquoi, monsieur le président du conseil?
H. la présidait da conseil. Je le sais bien.
M. Georges LeypoM. Alors, vous êtes de mon avis, et je m'en félicite.
Dana l'opération que je viens de signaler le maquignon ne s'est pas borné à habiller le cheval, à le stimuler par une nourriture appropriée, 11 a exhibé aussi an certificat d'origine.
Il y a en France 5 ou 6,000 certificats d'origine faux entre les mains des maquignons, que l'on colporte d'un dépôt de remonte à l'autre, qn'on applique aux chevaux dont le signalement correspond, et à l'aide desquels on dupe l'éleveur. {Trèi bien I très bien !) Ces certificats suivent les chevaux dans les régiments ; d'où il résulte que les seuls animaux sur lesquels on paraît avoir des renseignements précis quant
à l'origine sont peut* être ceux sur lesquels on a les renseignements les plus inexacts 1 Je ne mets aucunement en donte la compétence et la parfaite honorabilité des officiers de la remonte, mais ils sont trompés, et il est impossible, avec un pareil système, qu'ils ne le soient pas. (Applaudissements.)
Je prie M. le président du conseil, qui a tant fait pour l'agriculture, de la défendre une fois encore et de couper court à des pratiques qui sont aussi préjudidables à ses intérêts qu'& ceux de l'armée.
Je termine, messieurs, en insistant en faveur de l'amendement que j'ai eu l'honneur de défendre devant vous. Je supprime à la fin de mon amendement le mot » légère », car les 1,200,000 francs que je réclame devront être étendus, dans ma pensée, & toutes les régions où on fait le cheval d'armes, en tenant compte pourtant, dans la mesure du possible, des conditions parlicultèroment difficiles où se trouvent placés les éleveurs du Sud-Ouest, qui entretiennent et développent une race admirable, mais qui n'ont pour débouché que la remonte.
Je ne doute pas du vote de la Chambre, car Ici les intérêts de l'une de nos plus grandes industries agricoles se confondent avec les intérêts mêmes de la défense nationale. ( Applaudissements sur un grand nombre de baucs.)
M. le président. La parole est ù H. le président du conseil.
H. le président du conseil. Je veux répondre un seul mot à l'honorable H. Leygues.
En ce qui concerne le lien quil veut créer, je suis tout prêt à cherdierles moyens d'augmenter les relations qui existent déjà entre les remontes et les haras. On peut les perfectionner — Je le reconnais et je ne m'y refuse pas.
Quant à la proposition principale qui fait l'objet de l'amendement de H. Leygues, je répète, en accentuant ce qu'a dit déjà H. là ministre de la guerre, que je suis tout prêt, pour ma pari, à user de toute mon infiuenee — je n'ai pas d'autre moyen — sur mon collègue, H le ministre des finances, pour qu'il inscrive au prochain budget une augmentation de ce chapitre. [RéclanuUioiu sur dtvers bancs.)
Je considère qu'il est nécessaire. . .
M. Georges Leygues. Acceptez ma proposition ; c'est le moyen le plus simple de clore ce débat 1
M. le prMdent dn ooneeU. C'est une question à étudier.
Je considère, dlsais-je, qu'il est nécessaire d'augmenter non le prix de tous les chevaux, ce qui entraînerait une dépense énorme, mais le prix des chevaux de tête .. {Interruptions.)
M. OeorgM ZfeygoeB. Je demande la parole.
M. le président du conseil... des chevaux de première valeur. Je voulais dire que Ton pourrait, sans inscrire de trop gros
crédits de nature à efhayer la Chambre, obtenir an résultat.
Mais je crois, messieurs, qu'une question pareille a besoin d'être étudiée par M. le ministre de la guerre, avant que vous inscriviez un chiffre au budget, puisque vous ne savei pas actuellement à quoi peut s'appliquer cette dépense et comment on peut rétablir. Je le répète, il y a une étude à faire ; et c'est seulement lorsqu'elle sera terminée, qu'on pourra dire s'il y a lieu, oui ou non, d'inscrire un crédit au budget. [Applawlissemenb sur divers banet.)
M. Georges Leygues. Je sais obligé d'insister devant la Chambre pour obtenir le vote de mon amendement {Drè$ bien!
très bien!)
H. le piésident du conseil a bien voulu reconnaître, et je l'en remercie, que ma proposition était Juste; mais il prie la Chambre de ne l'adopter qu'en partie.
Je suis obligé, messieurs, de combattre cette transaction. SI ma proposition répond à un besoin réel, à une nécessité pressante, n'hésitez pas et votei-la. Si elle est Inutile, repoussez-la. {Applaudissements.)
La Chambre me permettra de lui faire remarquer que voter 200,000 fr. ou 300,000 fr., c'est ne rien faire; ces sommes seront perdues, tandis que si vous adoptez le chiffre de 1,200,000 fr., vous ferez œuvre utile.
Un dernier mot. 11 y a un malentendu entre M. le président du conseil et mol. Je me suis fait évidemment mal comprendre : je ne demande pas qu'on relève le prix du cheval de tête; celui-là est presque toujours assez payé ; ce que je désire, c'est qu'on relève Justement le prix du cheval qui fait le fond même de notre cavalerie, le prix du cheval de troupe.
La remonte ne sera d'ailleurs nullement liée si vous adoptez mon amendement. Il lui apparilendra de juger si tel cheval de guerre peut être augmenté de 50 Ir. on de 100 fr., on si tel cheval de tAte peut l'être de 150 tr. C'est une quesUon d'espèce. Je ne veux entraver en rien la liberté d'action du ministère de la guerre ; Je veux simplement lui fournir les ressources nécessaires pour assurer le fonctionnement régulier de l'un de ses services les plus importants. {AppUtuditsementt.)
M. le président. La panrie est & M. de Saint-Quentin.
M. le oomte da Saint-Qomtin. Je demande à la Chambre la permission d'apporter de très brèves observations à l'appui de l'amendement de l'honorable M. Leygues.
Votx nombreuses. La cause est entendue I M. le oomte de Saint-Quentin. Je suis complètement d'accord avec notre collègue. . .
M. Gaston Donme^ne. Vous n'avez qu'à voter avec lui.
M. le prérident Messieurs, veuillez écouter M. de Saint-Quentin, qui est inscrit sur l'amendement.
M. la oomte de Baint-Qoaatln. Messieurs, Je n'ai qu'un mot à dire. Je vaux
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Tons sigDBlw ee qui le fait en Alleinaghe et voua indiquer, Us augmentattons de prix qiii y ont été accordées au tdieval deguem depuis trente ans. {Interruptiom.)
C'est tort Instructif.
M. Jonrder Vous ayez cause gagnée.
If. le oomte dé Salnt-iQaeiitin. Je voulais TOUS dire, si tous V(>ùUez bien m'en*' tendre, que» dëpûli tirenfe aâs, en . Allemagne on a doublé le prix du cheval de guerre. En 1870, le cheval de troupe était payéSfô fr. ; aujourd'hui, II eét payé l,05(r francs, pendant que' notre cheval de troupe n'est payé eh moyenne que de iEfSO à l,00a francs,
Vamendement de rhonorable U. Leygues vous demandé une augmentation de iOOfr. Je suis monté & cette tribune pour Tappuyer de toqtes mes forcés, & une condition que, du reste, notre collègue M.
Leygues a acceptée, c'est que le crédit demandé BÔlt applicable aux choT^ux de toutes armes. {Très bien ! très hieh !)
Hm GamSÛe Knntx, rap^teur général.
Je demande la parole.
U. le présidant. La parole est à M. le rapporteur général.
- K. la wsportmir - général. Messieurs, ta
commission du budget ne peut pas laisser ee débat se clore êant dire son sentiment à la Chambre. {Très bien! tris bien !)
J'ai écouté avec la plus grande attention le très Intéressant et très éloquent discours' de mon honorable collègue et ami M. Leygues. J'ai applaudi très volontiers à tout ee qu'llnouff a ^it snr la' nécessité de faire concourir et de joindre par une action commune l'administration des haras ef la remonte, mats ]e n'ai pas trouvé dans son discours la moindre justification du chiffre de 1,300.000 fr. qu'il nous a apporté. [Afouiements divers.)
Je n'ai pas trouvé la 'justification de ce chiS!re considérable qui détruit d'une' faççn' complète TéquiUbVe du budget; et autant J'aurais été disposé, à titre de transaction, à accepter un crédit moins considérable. . . . U. le comte de Saint-Quentin Cela fait 100 fr. par tète de eberal.
K. le rapportanr généfaL ...autant je me trouve, dans la nécessité ~ et e'est pour nous un devoir Impérieux — de venir éclairer la Chambre sur la altuatlon que ferait à. nos flnancei le vote ds cet amendement.
Je demande fc la Chambre de vouloir bien éïarter l'amendement de l'honorable M.
I^eygues, sauf, B*il y a lieu, k accepter ensuite une proposition transactionnelle. -
{^QUDements divers.)
H. le président. Je mets aux voix l'aifiendemenf de H. Leygues, qui tend h augmenler le crédit du chapitre 41 de 1,200,000 francs.
U y a une demande de scrutin signée de HM. Vaillant, Groussler, Vaux, Dejeante, Defontalne, Contant, Chauvin, Bourrât, Oe-
ft9f.--DiP.,8l88. EXTR.— ÀNHAUtS.T. UKIQUI. (ifOUT. SKBIB, AN1IALB3, T. 90.}
ville, Albert Pétrot, Vlvlanl, Paulln-Méry, Pierre Richard, Glrodett etc.
■ (Lés votes sont recueillis. — HU. les secrétaires en font le dépouillement)
M.l« présidait. Voiel le résuUat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants .^16
Majorité absolue 259 .
JPoni l'adoption.... .' 391 ContM 125
. La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements.)
En çpQséquencç, le chiffre du chapitré 41 est fixé à 16,088.480 fr.
<' Chap. 42. — Recensement des chevaux et muIeU, 601,500 fr. .> — (Adopté.) . « Chap. 43. ~ Masse du hamaobementt 4,053,000 fr. » - (Adopté.)
K. le préaideat. » Chap. 44. — Etablissements de l'artillerie. — Personnel d'exploitaUon, 1.286,800 fr. >•
Sur ce chapitre, M. DeMnbes a déposé un aipendement.. .
Voi^iç nomdreuiet. A demain I à demain I \. V. Le liréaideat On d^ande le renvoi i demain de . la snite de la discussion.
Je cooiulte la Chambre.
(La suite de la discussion est renvoyée &. demain.)
M. le président. La parole est à M. Graux sur l'ordre du jour. {Exclamations sur divers bancs. — Bruit,)
IC. Georges Oranz. Au nom de la commission des douanes,' Je demande & la Chambre de vouloir bien mettre ft son ordre du Jour le projet de loi relatif aux sucres immédiatement après la discussion du budget de la guerre. {Très bien! très bien! sur divers banes:— Exclamations sur d'autres.)
Vous savez, en effet, messieurs, que l'Allemagne et rAutriehe^Hongrte ont Institué des primes à Texporlatlon dont la conséquence a été de faire perdre A la France son principal débouché, le niàrehé anglais." [Bruit.)
30 crois, qnelle que solM'opinlon qu'on ait sur le fond de la question, qu'il est IndlspOLsablé que la Chambre se prononce dans le .plus bref délai sur la solution qu'elle wmpte lui donner. J'Lnsifte donc pourvue cette ^onniion soit mise & Tordre du jourimmédlatement.aprèslfl budget de la guerre. (Jfoutwffwafidiqeri.)
BI. le président. La parole -est & H. le président du conseil.
H. Jules If éUne, président du conseil, ministre de l'agriculture. Messieurs," je n'ai pas besoin de dire que le Gouvernement, et surtout te ministre' de l'agricullnre, est aussi désireux que l'honorable H. Graux d'aborder le plus tAt possible la discussion d'une loi dont II reconnaît toute l'urgence. Mats je suis obligé de faire remarquer &
l'hcttaoïiblë M.. Graux que te rapport n'est distribué que d'aujourd'hui, et que.la.ques* tlon a. besoin, avant d'être utilement prév sentée & là Chambre, d'étrcf séumlse à la eoounission du budget... . .
M. Paul Itt^ouibÊB^ président dé ta dmt vnssion^au budget: Parfaitement ! La com» mission du budget n'en est pas encore sal^ aie.
M. le préaident du ecmaell. J*ajouto que, bien qu'il s'agisse d'une question qui serait mienx .& sa place au débnt de la prochaine session, je ne fais aucune objection à ce qu'aussitét après le budget des dépenses on aborde, la discus'slon du projet de loi sur tes sucres, je crois que, dans . ces conditions, Je donne tout4 satisfaction à H. Graux. {Très bvenl très bien! sur divers bancs,)
If . Lamendlii. Quand 11 s'est agi dea raisins secs, te rapport a été distribué 4 temps I {Bruit.)
M. te préaident. La parote est à U. Jaurès.
H. Jaurès. Messieurs, il me semble, quelque opinten que l'on ait sur le fond de la question et sur la solution qui doit y étr^. donnée, — et pour ma part, je n'adhère pas aux conclndons de la commission, — il me semble qu'il y a deux raisons absolument décisives qui doivent déterminer la Cham-' bre & Voter, avant de se' séparer, snr Itf question des sucres..
La premièrô, e'est que depiUs que ce projet est étudié, depuis qu'il a subi, dans ses voyages de la commission au Gouvernement et du Gouvernement à la commission, de très nombreuses et de très regrettables vicissitudes, Il s'est produit pàr la force des choses, selon que le projet paraissait avoir des chances plus Ou moins grandes dé suecès, des mouvements de spéculation qui s'aggravent encore à l'heure actuelle, et qu'une nouvelle prorogation, avee l'incerti-' tude qui va peser sur le début dé'te session prochaine, en raison du vote nécessaire, du: budget, fournira un nouvel aliment & cette spéculation, ruineuse pour les petits agriculteurs, des grands agriculteurs et des producteurs de sucre. {TYès bien ! très bien f sur divers banes.)
Il y a une autre raison : c'est que nous approchons de la période de l'année où les- ! cultivateurs passent leurs marchés avec les fabricants de sucre/ et,- dans ces marehéSi'-il- est certain que- te prix auquel' les cultivateurs doivent livrer les betteraves est calculé suivant le cours même du sucre. Or, comme il est fort possible que le. :vote de te prime, — s'il a Heu, contrairement à notre opinion,— relève le cours du- Isuere, U serait extrêmement fâcheux' que : vous ayez votfrla prime trop tard pour que* jles cultivateurs puissent; en raison de la- ^majoration du prix, élever leurs propres e&tgences, et dans des conditions telles' ique, seuiSf-les grands cultivateurs et tes' producteurs de sucre puissent en bénéficier. {Applaudissements à gauche.) • Par conséquent, quelte que soit notre
opinion aux ans et autres sur le fond même de la queitlon , puisque la Chambre, en ajoamant au mois de Janvier le vote définitif du budget, s'est réservée dlci au 31 décembre du temps et des loisirs, nous insistona auprès d'elle pour que, afin de ne pas alimenter la spéculation et pour assurer, en tout cas, aux petits producteurs agricoles le bénôQce de la loi, elle aborde cette discussion immédiatement. [Apptaudiutmentt à V extrême gauche.)
M. Paul Delombre, préiident de la commUtim du budget. La commission du budget fait ses réserves les plus formelles sur riQserlption à Tordre du jour de demain d'un projet de loi sur lequel elle doit, aux termes du règlement, formuler un avis qu'elle n'a pas pu matériellement donner, puisque ce projet ne lui est soumis que d'aujourd'hui. { Pi'otestationê à l'extrême gauche, — Tris KenI trie bien! au centre.)
M. Jaurès. Il ne s'agit pas de demain!
Pltaieurt voix à gauche. A lundi !
M. le préildttit du coniall. Je demande la parole.
M. le préddent. La parole est à M. le président du eooseil.
If. le président du oonaeil. Messieurs, Je remercie l'honorable H. Jaurès de l'Intérêt, un peu tardif peut-être, qu'il veut bien porter à l'agriculture. {RécUmationt à Textréme gauche.)
H. Jaurès. Pourquoi tardif?
M. Caniand.Vous êtes agressif, monsieur le président du conseil!
If . le président du oonseil. J'ai le droit de dire eela, monsieur.
Si M. Jaurès et ses amis avalent bien voulu nous aider à voter le budget dans les mêmes conditions que l'année dernière {Très bien! trèt bien! au centre. — Exclamationt et interrupticnt à Cextréme gauche), ily ahuit jours que la discussion du budget serait terminée, ainsi que celle de la loi sur les sucres.
IL GamUle Pelletan. CommentI Le rapport n'a été distribué qu*aujourd*hui 1
A l'extrême gauche. 11 fallait nous convoquer plus têt en session extraordinaire!
H. le prèside&t du oonseil. Aujourd'hui, l'honorable M. Jaurès vient vous demander la mise A l'ordre du jour d'un projet, alors qu'il sait bien que le rapport a été distribué seulement aujourd'hui et que l'avis de la commission du budget n'est pas encore donné.
M. Pierre Richard. Alors, on n'aurait pas
pu le discuter 11 y a huit Joursl {BruU.)
H. le président du cons^ U. Jaurès, pour appuyer sa proposition, fait surtout valoir cette considération que, depuis que le projet est en discussion, la spéculation s'est emparée des avis divers de la commission dos douanes et a engagé des opérations préjudiciables à la fois à l'agriculture et à la fabrication du sucre.
Je réponds à l'honorable H. Jaurès qu'il propose à la Chambre le meilleur moyen de donner à cetle spéculation libre cours
et de la rendre désastreuse pour l'agriculture. ( Trèt bien ! très bien !)
La raison en est simple {Interruptions à gauche), — beaucoup de mes collègues ont déjà deviné ce que Je veux dire, — c'est qu*une pareille loi ne peut pas être scindée et que, lorsqu'elle a été votée à la Chambre, il faut qu'elle soit immédiatement votée par le Sénat; c'est que le vote des deux Chambres est Indispensable pour empêcher les spéculations dont a parié M. Jaurès.
Or, vous savex bien, messieurs, qu'A l'époque de l'année où nous sommes, pour des raisons sur lesquelles Je n'ai pas à revenir et que vous connaissez parfaitement, il n'y a aucun espoir que le projet soit voté dans les deux Chambres successivement avant le i** janvier.
Par conséquent, en supposant que la Chambre émette un vote, vous laisserez en suspens ce vote pesant sur le marché luimême, et, si par hasard le projet de loi venait ê être modifié sur certains points par la Chambre, vous sèmeriez la panique dans le monde agricole et dans le monde Industriel. {Très bien! très bien !) On pourrait, en eOet, considérer le vote de la Chambre des députés comme un vote définitif.
C'est là une des raisons pour lesquelles le Gouvernement, qui — Je n'ai pas besoin de le dire — tient plus que M. Jaurès A la solution de la question (Réclamations à Vextréme gauche), propose A la Chambre de ne pas aborder en ce moment la discussion du projet de loi sur les sucres.
Le Gouvernement a fait tous ses efforts pour que ce projet aboutisse; la commission des douanes a beaucoup travaillé, elle n'a pas été mdtresse de la question autant qu'elle refit voulu; des systèmes nombreux ont été proposés, qui ont retardé la solution, car 11 s'agissait de concilier tous les intérêts en présence — ce qui n'était pas chose facile.
De lA vient, messieurs, que la commission vous soumet aujourd'hui seulement son travail sur une matière aussi délicate, et que vous avez besoin d'étudier & tête reposée.
La Chambre, si elle acceptait la proposition de H. Jaurès, loin de protéger les intérêts de l'agriculture, irait donc Incontestablement è leur encontre. {Très bien! très
M. le président. La parole est & M. Graux.
IC. Oeorges Oraux. Messieurs, 11 est évident qu'il y aurait tes plus graves Inconvénients A ce que la Chambre votAt une loi qui resterait en suspens pendant les vacances du Jour de l'an. Nous sommes tous d'ancord sur ce point; U faut que le lendemain du Jour où la loi sera votée par la Chambre, elle soit portée au Sénat. {Très bien i très bien i)
Ceci admis, s'il est possible que la Chambre elle Sénat puissent voter la loi avant 31 décembre
M. Jaurès. C'est possible!
If. Oeoi^s Oraux. ... nous obtiendrons ce résultat en déclarant qu'elle sera mise A
l'ordre du jour après la discussion du budget de la guerre. Pour cela, il faut que la session actuelle soit prolongée jusqu'à la fin de l'année. Si, au contraire, la Chambre estime que la loi sur les sucres ne doit et ne peut venir qu'A la rentrée de janvier, c'est parce qu'elle prévoit notre prochaine séparation, et, en ce cas, en décidant que la discussion de cette loi aura lieu après celle du budget de la guerre, qu'elle fixe une époque aussi prochaine que possible pour la discussion.
De deux choses l'une: ou bien nous continuerons à siéger après le vote du budget de la guerre, et alors nous aurons le temps de discuter la question des sucres [Trèt bien! trèt bien! sur divert bancs); ouhlen nous nous séparerons, et nous aurons la certitude que cette loi des sucres viendra dans les premiers Jours de janvier. VoiU pourquoi je maintiens ma proposition.
{Trèt bien! très bien! sur Us mêmes bancs.)
H. OanOiler (de Glagny). Il font demander un second douzième tout de suite!
(tlouvemetUs divers.)
U. le président. La parole est à X. Janrès.
If. Jaurès. Messieurs, je ne répondrai pas aux paroles un peu agressives de M. le président du conseil... (interruptions au centre et à droUeJ)
H. le président du oons^* Ne soyez ja-. mais plus agressif ! [On rit.)
M. Janrès* Toutes les fols qu'il survient, dans le fonctionnement du travail législatif ou parlementaire, une difficulté qui inquiète M. le président du conseil, il se tourne de notre côté et nous en rend responsables.
Mais cela ne compte pas !
Je dis simplement que M. le président du conseil n'a pas répondu un seul mot à une des objections que je lui av^s faites, à saqu'il est urgent, an moment où les cultivateurs vont passer leurs contrats, qu'ils sachent sous quel régime ils doivent les passer.
En vérité, messieun, vous avez dA être surpris de ce qu'il y a de paradoxal dans l'observation de M. le président du conseil. 11 prétend que c'est nous qui alloua favoriser la spéculation. Il est certain qu'elle vit surtout d'incertitudes; or, ce que nous demandons A la Chambre c'est défaire cesser précisément l'état d'Incertitude qui aggrave et prolonge la spéculation.
H. le président du conseil nous dit, Il est vrai, que. cette incertitude sera peutêtre plus grande et que les chances de spéculation seront accrues si le projet est voté par la Chambre, mais n'est pas voté aussitôt après par le Sénat. Je réponds à U. le président du conseil qu'il est certainement possible, si la Chambre veut bien continuer A siéger, de voter le projet en temps utile, et qu'il a sur le Sénat — Il ne le contestera pas — une autorité morale et politique assez grande (7V^« bien! très bien!d Vextréme gauche et sur divers bancs à gauche) pour obtenir de cette Assemblée qu'elle veuille bien siéger dans l'intérêt supérieur de la production agricole A laquelle, Jui-
qu'ici, ni. le président du coneeU avait paru subordonner tous les autres intérêts. {Applaudùsements à Vextréme gauche et sur divers bancs à gauche* — Mouvements divers.)
M. 1« ffésidnit. H. Georges Graux, rapporteur de U oômnilBsion des douanes, propose de fixer la dlscnssion do projet de lot relatif aux sucres après la discussion du budget de la guerre.
Au centre. Sans datel
H. Jaurès. Ce n'est pas une solution I
A Vextréme gauche. Nous demandons riaseription de la loi sur les sucres à Tordre du jour de lundi prochain.
M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de M. le rapporteur. . .
IC. Janrès. Je demande & la Chambré de bien vouloir inscrire d'une façon ferme la discussion du projet de loi sur les sucres en tète de l'ordre du jour de lundi.
M. le président dn conseil. J*al l'habitude de poser les questions clairement. Je ne m'oppose pas & ce que la discussion de la loi sur les sucres vienne après le budget de la guerre, mais 11 va sans dire que cette acceptation comporte Tajoumement & la session prochaine. (Trè* bienl au centre,)
M. Jaurès. C'est pour cela que ]e demande la fixation de la dlscnssion à lundi.
M. le président. H. Georges Graux propose de fixer la discussion du projet de loi relatif aux sucres après la discussion du budget dn ministère de U guerre.
M. Jaurès demande que ce projet soit inscrit en tète de l'ordre du jour de lundi proehidn.
Dans l'état, U semble que ce soit la proposiUon relaUve à la fixation à lundi qui soit la plus éloignée.
Je vais la mettre aux voix. . .
M. le préaident du oonseil. Le Gouvernement s'oppose & la fixation à lundi;
M. dn Br^, comte de Ptmtbriaad. H. le président du conseil a déclaré que dans son esprit il s'agissait de la remise de la discussion à l'année prochaine. C'est la date la plus éloignée.
IL le président. Peu importe, d'alUeurs I
La Chambre préf ère-t-elle voter sur l'autre motion? (Oui! — Non !)
M. le |ffésld«nt du conseil. J'accepte qu'on vote sur la date de lundi ; mais le Gouvernement la repousse.
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'inscription en tète de l'ordre du jour de lundi prochain du projet de loi relatif aux sucres.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Hathé, Chambige, Louis Jourdan, Ghapais, Merlou, Baulard, Dutreix, Berteaux, Bepmale, Talou, Million, Vaux, Leygue, Lesage. Charpentier, etc.
Le scrutttt est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MH. les secrétaires en font le dépouille ment]
M. le président. Voici le résulUt du dépouillement dn scrutin :
Nombre des votants 564
Majorité absolue 283
Pour l'adoption 244
Contre... :. 320
La Chambre dm députés n'a pas adopté.
M. Camille PeUetan. Est-ce qu'il ne serait pas prudent de faire le pointage des
votes ? (Bruit.)
Je demande la parole.
M. le président. Vous ne pouvez pas demander la parole sur un vote.
M. Graux, rapporteur, demande l'Inscription, à la suite du budget de la guerre, du projet sur les sucres.
M. Jaurès. La prime ne servira plus qu'aux spéculateurs, maintenant I
M. le prétident. 11 n'y a pas d'opposition î...
Il en est ainsi ordonné.
La Chambre se souvient qu'elle avait fixé au samedi 19 décembre la discussion des Interpellations de M. d'Hugues relatives = la l'o, & la lettre adressée aux évêques par H. le garde des sceaux; la 2", au congrès protestant tenu à Lyon le 2 novembre dernier.
M. d'Hugues demande que ses interpellations soient placées après celles qui figurent déjà à l'ordre du jour et qui sont inacrifes immédiatement après le budget des dépenses.
Il n'y a pas d'opposition?...
U en est ainsi ordonné.
Demain samedi, à deux heures, séance publique :
Suite de la dlseusslon du budget de l'exercice 1897; Suite de Tagrieulture (chap. 45 réservé) ;
Suite de la guerre;
f délibération sur le projet de loi relatif au régime des sucres;' Finances ;
Monnaies et médaUJes;
Suite de l'ordre du jour.
U n'y a pas d'observation?...
L'ordre dn jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
H. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances quatre projets de loi
d'intérêt local :
Le 1", portant prorogation de surtaxes i l'octroi d'Aubagne (Bouches-du-Rhône) ;
Le 2', portant prorogation de surtaxes à l'ocbol de Gttéret (Creuse);
Le 3*, portant prorogation de surtaxes & l'octroi de Horez (Jura) ;
Le 4*, portant prorogation d'une surtaxe k l'octroi de Sisteron (Bas&es-AIpes).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés & U commission d'intérêt locaL
î'al reçu de M- le ministre dé l'intérieur un projet de loi d'intérêt local tendant à
autoriser le département de la Savoie A modifier l'alTectatlon d'un reliquat d'emprunt.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission d'intérêt loeaL
DÉPÔT DB nAPPOtlTS
U. le président. J'ai reçu de H. François' Hugues, au nom de la 24* commission d'Intérêt local, trois rapports :
Le 1*', sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à l'octroi d'Alx-les-Batns (Savoie) ;
Le 2", sur le projet de loi portant augmentation d'une surtaxe k l'octroi de Gutlvinec (Finistère);
Le 3«, sur le projet de loi tendant à établir d'office sur la commune de Veruenll (Cher) une Imposition extraordinaire (14 c. 50).
J'ai reçu de M. RebouUn, au nom de la 24* commission d'Intérêt local, quatre rapports :
Le 1", sur le projet de loi tendant à autoriser le département de là Charente i contracter un emprunt de 60,000 fr. (Chemins
vicinaux) ;
Le 2", sur le projet de loi tendant à autoriser le département de Tludre à contracter un emprunt de 43,481 fr. et k s'imposer extraordlnalrement ;
Le 3*, sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Loire à contracter un emprunt de 1(0,200 fr. (Chemina vicinaux) ;
Le 40, sur le projet de loi tendant à autoriser la Tille de Llsienx (Calvados] à emprunter une somme de 189,798 fr. et à percevoir des surtaxes d'octroi.
Les rapports seront imprimés et distribués.
(La séance est levée & sept heures.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Daudet.
SCRUTIN
Sur Vensemble du projet de toi, adopté avec modifications par le Sénat, portant ouverture {fun crédit extraordinaire pour la régularisation des dépenses de Cexpédition du Siam.
Nombre des votants 35&
Majorité absolue 176
Pour l'adoption dS6
Centra 0'
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTÉ POUR
UU. Abeille (Valentlo). Abel. Alasseur.
AUcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amôdru . Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Armez. Audillnd. AUrlcot»te. Aynard (Edouard). ,
ANNALES DE LA CHAMfiRE DES DiîpUTÉS
j Babftud^LMtroie. > fialaa^reaii-. Sansftrd d^s
BoU. BasUd (Adrien}, Batiot (Georges).
Bërard (Alexandre) (Ain). Bërard (Ernest) (J^Ji^fî?)-- Bflrdoly. Berne-Lagarde (de). Risc^offsh^Jm. BIzarelU. . Blzot. Blanc (Edmond) Cffatites-I*yTénÔes}. Blanc (Henfl)(Haulé-Lolre). Blanc (Louis) (Drôme). Bony-Clsternes. Bory Boudenoot. - Bouge.- Bourey.— Beuf geols (J.) (Jura). Bourgeois (Léon) (Uarae). Bûurgoln. B6urUer..Boarrbt. Bo.urriUon. B0Tler-L8ï>ieiTe, Boyaset Bozteian . Braud . Brice < J ules ) (Heurthe-et-HoseUe). Brice (R«a6) {lUt-et-Vi^ laine). Brunei.
, Caraot (Erneat). Carpentler-RUbourg. Cassou. Caussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Haute- Garonne). .Cësar-liatné. Chabriô CAdrlen). ChamblKe. Cbapuls. Chartes-Dupuy. Charies-Rouz. Charmes (Francis). Charruyer. Cbaudey. Chaulin - Servlnlère. Chautemps. ebavoix. CbeTallfer (EmÛe). Chevlllon. Qameat (Clâment). Clapot. ' Glédou. Coadié: •oclila (Henry) (Nordj. Cofat. Constant.. Gornndet. Cosmao-Dumenex. Cot. Cros-BoDoel.
Dansette (Jules). Oarid .(Alban). Dejaan (Etienne). Delanne. Delaunay. Délbet. Delcassé. Delombre (Paul). Deloncle (François). Deluna-Montaud. Demalvilaia. Demarçay (balY»n).' Deproge. Deireloy. Deschanel (Paul). Deacubes. Desjardlbs (Jules). Develle ùnles)' Dlndeau. Dlslean. Dorian. Doumer (Paul) (Yonne). Drake (Jacques) . Dron. Oubiel.
Dubois (Victor) (de Dreux). Dubois (EmUe) (Nord). Dubost (Aotonln). Ducps. Dujardln- Beaumetz. Dulau (Constant). Dumas (Julien). Dunàime. Dupon. Dnsaaussoy. Duvau (Jules). DuTlgneau.
* ÉHez-Evrard. Emile Jalllen. Escanyé.. t^tburnelléa (d*). Étiénné. Entière,
" 'Fanien (Achille). Far]on (Adrien). Faiire (AUred). Ferry (Charles), Kiquet. Flandin. Flonry-IlaTarln. Floureiis! FolieTtUe (de) (de BfaQoral). FaroloU. Fould (AdilUe). Fournol. Frtbanlt.
Gaillard (Jales). 6amler(Ghartinte>Inrérienre). Gaanter. Gaoasorgues (FrAdéric). Gauthier (de Clagny). Gauvln. Gavlnl (Antoine). Gavint (Sébastien). Gjs|16. Geoet.. .Genouz-prachée. GerTalf (Jules). fl^rrillé-Réache. Gérelot. Qlllot Girard. GobleL Gotteron. - Goujon (Théophile) (Gironde). Graadmalson(de). Gras. Graux (Georges). Guérln (lieutenant-colonel). Guieysse. Gulguard. ; GuUlemïnt. Guillemet. Gnillemin. Guyot-Dessalgne.
Ualnsselin. -H«*ia«iw Salnt-lterUn. Hayez.
Hémon. Hennard. Heorlon. Herbet. Hubbard (Gustave). Hnguet (Henri). Uumbert.
laaae. Isambard. -.laornbett (Gustave).
Jaoquemin. Jacques^' Jonnart. Jouart.
looffroy d'Abbalié (ebnitA de). 'Jourdan (Lodls) (Lozère). : Jules. Ji^tuzot '- ■ Ketgarloa (d^. RerJisu (J. de). Krantc (Camllie).
Labarthe. La Batut (dç). Lachl^ze. . Lacdte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. LanfçlJUènri). Lanneldngue. Lannes de Montebetto. 'La'Porte (tle) (Deux-Sèvres). Laroze. Lasserrë (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). LavlUe. Lebaudy (Paul). Le Borgne. Lebret. LectaeTàlllar. ' Le Clec'hl ' LèiTët. Le Gavrian. LégUse. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hértsaé' -Le Mare. Lemercler (comte). Lemlre (Nord). Le Hoign (Câtes-du- Nord). . Le Holgoa (Hanche}. Le Uyre de Vi- Icrs. Lepez. Leroy (ArUiur) ( C6te -d'Or}.. Lesage (Oise). Léteurtre. Le Troadec: Levççque.. UvelUé. .T-evet (Georges-). . Lévis'-V Mlrepolz (comte de): Leydet (Victor). Leygué»
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. LInard. Lockroy. Loyer, Luca de Casablanca.
Mackau (baron de). Mahy (de). Halaussena. MaUac. MandeViUe. Marcel Habert.
Marchegay, Marclllat. Maret (Henry). Marfan. Marmottan. Marlinon. Harty. Marué- Jouls. Mas. Hanrlce-Faure. Mercier (Joseph) (Haute-Saône). Mesureur. Méziëre!?.
Mlchau (Nord). Mlelvacque de Ucour. Million (Louis). Mllochau. Montaut (Sélne-et- Mame). Uontfort (vicomte de). Moret.
Morillot (Léon). Moroox. Uoogeot HouglD.
Hoiutier (owRiais de). .
Naq net (Alfred). Méron-Banoel (Emile). NofiL OblasierSalnt-Martia. Odilon-Bamt Orlol.
Ouvré.
Pams. Papeller. Paulmier. Pédebldou.
Pérler de Larsan (comte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrln. Plerre-Alype. Pllchon. PUssonnier. Pochon. Polncaré (Raymond). Pontallië. Poupin. Ponrquery de Bolsserln. PourteyroD, Prud'homme-Havette.
Rabier(Feraand). Ragot. Raiberll. Rameau.
Raynal. RéaL RebouUn. Regnault. ReiUe (baron). Rallie (baron André). Reinacb (Joseph). Rémusat(Pierred^. Reaaalt-Morlière.
ftey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (C6ted'Or). Ricard (Louis) (Seine-lnrérleure). Blotteau. Rivet (Gustave). Roch. Ror-he (Jules) (Savoie). Rolland . BD?e. Rouvre (Bourlon de). Bouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint - Germain. Salnt- Quentln (comte de). Samary. Sarrasin. Sar* rien. Saumande. Sentenac. Sever (colonel). SlblUe. Sicard. Siguard. Blrot-Maiiez. Sonnery>HartiB. Snrohamp.
T&ilUuultBr. Talon (Léon). Tbèuller. TUerry- Delanoaa. niomson. Thonnard dn Temple.
Thorel. Thoulouse. Tiphaine. Trannoy. Tr6lat TrouUlot (Georges).
Vacher. Vaclderie. Vidal de Saint-Urbaln. Vlger. VlUaln. Villejean. Vlox (Camille). Vlval. VogeU. Vogflé (vicomte E. Melcblor de). Vulllod.
Weil-Mallèz. WlgiiacoQrt '(oomt8 de). Wllson. Witt (Conrad de).
fi'ONl fU3 PRW PART AU VOTB :
MM. AlUières (d'). Argellès. Amous.
Bachlmont. Bolsan. Baron. Barthou. Basly. Baudin. Baudryd'Asson(d«}. Baulard. Beauquier. Bepmale. Bernis (comte de). Berry (Georges). Berteaux. ■Blliais (de la). Blzouard- Bert. Bouard. Bouchar^Henry). Bougér«. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boyer (AnUde). Brisson (Henri). BrogUe (prince de). Brune.
Calvinhae. Camand. Quqnét.' Castelln.
Castitlard. Cazes (Thierry) (Gers). Ceccaldi. Chamerlat. Chandloùx. Chantalauze. ' Oiaronnat. Charpentier. Chassain» Ghauvlére.
Chauvin. Chenavaz. CbrlstopUe (Albert).
Ciblel. Cluserat. Cocbery (Georges). Coçhln (Denys) (Seine).. ' .Compayïé (Emile). Coûtent, Couturier. Crêmleux .
Darîàn. Dauzoh. Defontalne. Défumade.
Dejeante. Delafosse (Jules). Delarué. Delnias. Delpench. Denôcheàu . Denis. Desfarges .
DevlUe (Gabriel) . Doumergue (Gaston) (Gard). Du Bodiin. Oufaure (Gabriel). Dupuytrem.
-Dn^lz. DuvBl.-
Elva . (comte d').
^dbe^t. Franconle.
Galpln (Gaston). ' Gamard.' Gautl.er (ReQé). Gellibert des Seguins. Gendre. Gérard (baro&i Géraalt-Rlohard. Glrodet. ' Gooldeç de Traissan- (comte U). ' Goujat.. , Gourvll. tioussol.-
Grousset {Pasahriy. AroBsster. flnesde. Gaft. laln.
Ualgouet (Ueutenant-colonel du). Hugues (comte d') (Basses -Alpes). Hugues (GlovU) (Seine). Hugues (François) (Aisne).
Jaurès. Jourde. Juignô (comte de).
La Bourdonnaye (vicottité de). Labusslére. La Ferronnays (marquis de). Lagnel (Bouchesdu-Rhdne). Lamendln. Lanjulnais (comte de). La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (Riouat de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauTlIle. La Roehejacqneleia (marquis de). Lavy. Lebon ( André ) ( Deux- Sévtea). UOWT Leoonte (AUnd). U Goapanec Legrand (Arthur) (Manche). Lesage (Cher). Le Senne. Leygue (Raymond) (Hante- Garonne). Loriot. Lorols (Emile). Loup.
Magnlen. Masson. Mathé (Félix). Uaurice- Blnder. Méllne. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Merlon. Michelin. Hlcbou (Aub«). Millerand. Mlrman. Montalembert (comte de).
Morlot. Mun (comte Albert de).
Orsat(Léon).
Pajot. Passy (Louis). Paulln-Héry. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pontbriand (du Breil, comte de). Porteu (Armand). Pni- Parls.
Runel(de}. RauUne. Renon. Mobard (Pierre), fiochç (Ernest) (Seine). Boban (duo de). Rouanet. Rousse (Charles).
SaIn^Martl^ (de). Salis. Sauvanet. Schneider iHenrl). Sembat. Seïph (Gusixian). , 80land (de), ^ouhet.
Tardif. Tbonion. Todssaint. TréTeneuc (comte de). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vaillant. Vaux (Plerce). . Vlellard (Armand). Vigné. Ville. Villlers. VIvlanL
Walter.
N'om PAS PBIS PART AV TOTC '
comme ayant été T9teHut à ta eommià»hn relatiw à ia prorogation du privUige de la Ban~ que de France:
HM. Xdam (AeblU*}. BtxUle: Berger (Georges). Bertrand; Brinicard. Godet. Deshayes.
Firlno. Gacon. Gotrand, Gmst (Ghules).
Jourdan (Joseph) (Var). Jnmel. Laoombe (Louis) . Laroche-Joul>ert . Lebon (Maurice) (SMne-Ioférieure). Phili^n. Qaintaa. lUbet. Rouviar. Sleglïied.
AB8IIITS PAR Cmot:
MU. Basçou. Boissy d'Anglaii. Breton.
Brindeau. Coucbard. Oondreuse. Cousin (Elle). Decker- David, Dupuy-Dntemps. Fou- (|uet (Camille). FrAne. Francola. Glgaet. Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Jonffray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Enre). Omano. (Caneo d'j. Rey (Eodle) (Lot). Rubillard. Sanzet (Marc). Simon' (Amanry)* Vollt. Vallon (amiral). Vlcbot. -
SCRUTJN
Sur VensembU du projet de toi portant ouverture d'M» crédit extraordinaire pour les dépense» de texposillon internationale de Bruxelles.
Nombre des votants 31S
Majorité absolue 158
Pour l'adoption 313 .
Contre 2'
La Chambre des députés a adopté.
SËANCG DU la DÉCEMBRE 1896
ONT YOTt potm :
MM. Abel. AUeot. Aisaw (comte d'), priaee d'Héoiu. Amodru. AreDbarg(prlaco d'). Arène (Emmanuel). ArgellèB. Armes. AndUTred.
Aurlooste. Aynard (Edooard).
Babaud-Laeroze . Daohimon t. Belandreau .
Balsan. Banaard daa Bois. Basiy. Baatid (Adrien). Batlot [Georges). Baulard. Bérard (Ernest) (Rh6ne). Berdoly. Berne-Lagarda (de), Berrr (Georges). Berteaux. Biscboflstieim. BUmc (Edmond) (Hautea-Pyrènées). Blanc (ttdnri) (EUutB- Loire). Bory. Boudenoot.
Booge. Boagire. Bourey. Bourgeois (Paul) (Veiidée). Bonrgota. BourUer. Bourrât.
BourrlUon. BoTler-Uplene. Bos4ri«i. Brioe (Jules) (Heurtlie-et-HoseUe). Brloe(Ren6)(lUeet-Vilalne). Brune.
Caniot (Ernest). Carpentler-RUbourg. Cassou. Castillard. Cavaignae (Godefroy). Cazea (Thierry) (Gers). C6sar-Uloi. Chebrié (Adrien). Ch&rles-Dupuy. Charles-Roux. Cbarmes (Francis). Charonnat. Charruyer. Cbaudey. Chautln- SerrlDière. Cbavoix. CbeTalUer(Emlle). Clament (Clément). Glëdou. Coaetae. Coetain (Den^) (Seine). Gocbln (Henry) (Nord). Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cet Grémleuz.
Dansette (Jules). David (Alban). Defomade. Dejean (BUenne). DelanuQ. Delaunay. Oelbet. Deloassé. Delombre (Paul). Delonole (François). Deluns - Blontaud . DemolTilata. Demarçay (baron). Denâchean. Deproge. Desebanel (Paal). Uascabes. Des]ardln8 (Jalw). Oevelle (Jnlw). Dlsleao. Dorian. Doumer (Paul) (Yonne). Doumergue (Gaston) (Gard). Drake (Jaoqaes). Dubois (Victor) (de Dreux). OubolB (Emile) (Nord). Dubost (Antonio). Duces. ûul«u (Contant). Dumas (Julien). Duaaime. Dopon. Onssanasoy. Datrelz, Dnvau (Jules).
Eliez-Evrard. EseanyA. Eitounielles (d*).
Etienne.
Fanlen (Achille). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flqnet. Flandin. Fleury-IteTarln. Flourens. Follerllle (de) (de Bfanorel). Foold (AeUUe). Fonraot.-
GaUlard (Jules). Galpln (Gaston). Gamler (Chareate-Iotérleore) . Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvin. Gavinl (AnUdne). Gavinl (Sébastien), Gellé. Genoux-Prachée. Gerrals (Jules). Gévelot Girard. Goblet. Gotteron. GourvU. Grandmalron (de). Oraux (Georges). Guérla (lieutenant-colonel). Guignard. Gulllaln. Guillemln.
Hainsselin. Harrlague Saint-Martin. Hayez. Himon. Hennard. Uenrlon. Hi^oes (François) (Aisne).
Isaae: isambard.
Jaeqonnln. iacifaes. Jdanart. Jouart.
JouÂoy d'Abbans (aomte de). Jourdan (Conis) (Loz6i«). )algiié{e6mtode). Jules Jaluiot.
Kei^iou (de). Kerjégn (J. de). Krants (Camille).
Labarthe. LaBatut(d6). Lachléze. Lanlet (Henri) . Lanneldngue. Lannes de Montebellb. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). lAorençon. LàTertuJon (Henri). Laville. L6baudy(Paut). Le Borgne. Lebret Lécherailier. Le Clec'h. Le Coupanec. Leffet. Le Gavrlan. Lâglise. Legrand (Jules) (Basses- Pyrénées). Le Hare. Lemercler (comte). Umire (Nord). Le Uolgn (C6tes-du-Notd). Le Moigoe (Manche). Le Uyre de Vllers. Lepez. Leroy (Arthur) (GÔfé-d^). - Le Senne. Letelutre. ...Ls. .TrQadep. Lerecque. . LeT^é. ÙTèf (GèQr^s). '.Ml1s-Htrep6U"(ebtate' de).
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-etrGaronne). Lhoplteau. Llnard. Loekroy. Loriot. Loyw. Luce de Casablanca.
Hadcau (baron de). Maliy (de). Halsussena. Malzac. Haroel Habert Ma»chegay.
Neroillat. Uaret (Henry). Uarfao. Marmottan; Martlnon. Marty. Maruéjonls. Mercier (Joseph) ( Haute -Sadae). Mézlëres. Mlchau (Nord). Miohoa (Aube). Mielvacque de Lacour. Million (Louis). Milochau. Montfort (vloomtede). Moret. Moriliot iLèon). Moroox. Mougln.
Moustier (marquis de).
Néron-Bancel (Emile). NodU
Obissier Salnt-MarUn. Odlloa-Barrot Orlol. Ouvré.
Pams. Palier. Paolmler. Pérler de Larsan (eomto du) (Gironde). Perriu. Pétrot (Albert). Pllehon. nusonnler. Polnoaré (Atymond).
Pontbriand (du Brell, oomte de). Pourteyron. Prud*homme-HaTette.
Ragot Raibertl. Raynal. Réal. Reboulln.
Regnault. RelUe (baron). Rellle (baron André). Reinach (Joseph), aémusat (Pierre de). Renault-Morllâre. Rey (Aristide) (Isère). Ricard (Henri) (Cdto-d'Or). Rlotteau. Rivet (Gustave). Roeh. Roche (Jules) (Savoie). Rolland. Rose. Rouvre (Boorlon de). Rousand. Boyer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Quentin (comte de). Salis. Sarraztn. Saumande. Schneider (Henri). Sentenac. Se^ er (colonel). SlblUe. Sieard. Slgnard. Sirot-Mallez. Sonnery-Martin. Sarchamp.
Tallllandier. Tardif. TheuHer. Thlerry-Delanoue. Thomson. Thonaard du Temple. Thorel. Thoulouse. Tlphalne. Traonoy. Tïélat- Trouillot (Georges).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Vlellerd( Armand). Villaln. VlUeiean. Viox (Camille}.
Vogeli. VogUé (vicomte E. Helchlor de).
WeU-MaUez. Wignaeourt (comte de). WUaon.
WItt (Conrad de).
ONT votA coNtai ;
MM. Hugues (oomte d') (Btssei-Alpes).
Le Hérissé.
n'ont pas pris part ad vote :
MM. Abeille (Vaientio). AlUlères (d']. Atasséur. Arnous.
Baron- Barthou. Baodla. Baudry d'Asson (de). Beauquier. Bepmale. fièrard (Alexandre) (Ain). Bemls (oomte de^ Blllais (de la). BlzarellI. Bizot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) lDr6me). Bonard. Bony-Clstemes. Boucher (Henry). Bourgeois (J.)(Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Boyer (Antlde). Boysset. Braud.
Brisson (Henri). Broglie (prince de). BruneL
CalviDhac. Caraaud. Carquet Gastelln.
Caussanel. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne).
Ceccaldl. Cttamblge. Chamerlat Chandloux.
Cbantelauie. Chapuis. Charpentier. Chasseing. Chàiitemps. Chauvlère. Chauvin.
Clienavaz. Chevillon. Chrlstophlè (Albert). Ciblel. Clapot. Gluseret. Cochery (Georges). Compayré (Emile). Comndet. Coûtant. Couturier. Cros-Bonnel.
Darlan. Dauzon. Ûefontalne. Dejeante.
Delafosse (Jules). Delarue. Delmas. Delpeuch. Denis. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Dron. Dublef. Du Bodan. Dofaure (Gabriel). Dujardln-Beaumetz. Dupuytrem. Duval. Duvigneau.
Elva. (comte d'). Emile Julllen. Eusière.
fabàsot. . FÂure' (Alfred). ForcioU. Franco-nie, Frébault'". "
Gamard. Gautier (René). Gellibert des Seguins. Gendre.. Genêt Gérard (baron).
GéranU-Rlehard. Oervllle-Réaehe. GlUot 61rodet Gonidec de Tratssan (comte le), Goajat Goujon (Théophile) (Gironde). Goussot Gras. Grousset(Pascbal]. Groussler. Guesde. Guleysse. Gulllemaut. Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Halgouet (lleutMant-colooel dà). Herbet Hubbard (Gustave). Hugues (Clovls) (Sétne). Huguet (Henri). Humbert.
Isambert (Gustave).
Jaurès. Joùrde.
La Bourdonoaye (vicomte do). Labussière.
Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. LaFerronnays (marquis de). Lagnel (Bouches-du- Hhône). Lune'ndin. Lan]ainals (comte de). LaVoue (vicomte de). Laporte (Gaston) (NièTre). La Porte (de) (Deox-Sèvrjss). Largentaye (Rtoust de). La Rochefoucauld, duc de Dou-. deauviUe. Rochejaqueleln (marquis de).
Lavy. Lebon (André) (Deux-Sèvres). Le Cerf. Leconte (Alfred). Legrand (Arthur) (Hanche).. Lesage (Cher). Lesage (Oise). Leydet (Victor),. Lorois (Emile). Loup.
ME^len. Mandevilie. Mas. Masson. Mathè (Félix). Maurlce-Blnder. Maurice-Faure. Méilce. Mercier iJulee) (Haute^Savole). Merlou^ Mesureur, Mlchello . Millerand. Mlrman.
Montalembert (comte de). Montant (Selne-et-. Marne). Uorlot Mougeot. Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred).
Or8at(Léon).
Pajot Passy (Louis). PauUn-Méry. Pédeblf dou. Pelletan (Camille). Pérrier (Antoine) (Savoie). Pierre-Alype. Pochoa. Pontalllé. Porteu (Armand). Poupin, Pourquery do Bolsserln. Prax-Paris.
Rabler (Feroand). Rameau. Ramel (de).
RauUne. Renou. Ricard (Louis) (Selae-Iofé-; rleure). Richard (Pierre). Roche (Ernest) ^Seine). Rohaa (duc de). Ronanet. Ronsse [Char-^ les.)
Saint-Martin (de). Samary. Sarrieo. Sauvanet Sembat. Serph (Gusmaa). Soland (de)^ Soufaet.
Talon (Léon). Thoalon. Toussaint Trêve-, neuc (comte de). Turlgny. Tnrrel (Adolphe).
Vacherie. VaUlant. Vaux (Pierre). VIger.
Vigné. Ville. VUllers. Vival. Vivlant. Vulllod.
Walter. ■
m'omt pas nus part ao toti
comme ayant iti retenus à la eommUsUm rtta- Uve à ta prorogation du priyiUg» de la Banque de Frmee .* ■
MM. AdUn (AehlUe). BastUe. Berger (Georges), Bertrand. Brinctrd. Codât Deshayes.
Flrlno. Gacon. Goiraod. Gruet (Charles)* JeaFdan(Jo8epb) (Var). Jumel. Laconbe (Louis). Lerocbe-Joubert. Lebon (Maurice) (Selne-lnférieure). PhlUpon. Qulntaa. Ribot. Rouvler. Siegfried.
absents par coitâé : ""■
MM. Bascou. Bolssy d'Anglas. Breton.
Brindeau, Goucbard. Coudreuse. Cousin (Elle). Decker-David. Dupuy-Dutemps. Fouqnet (Camille). Franc. François. Glguet.
Goujon (Julien) (Seine-Inférieure). Jouffray. Latoombes. Leroy (Modeste) (Eure). Omano (Cuneo d'). Rey (Emile) (Ut). Rublllard.^ Sauzet (Uaro). Simon (Anuury). Yjallé. Vallon (amiral). Vichot.
SCRUTIN
Sur la prise en considération d« Camendement de M. lliehelin au chapitre ss du budget de la guerre.
Nombre des votants &S0
liajorltd absolue 261
Pour l'adoption 184
Contre 336
La Chambre dea dipuiAs n'a pas adopté.
ONT TOTi FOtn :
MM. Abel. Alasseur. Argellès.
Bachimont. Balandreau. Basly. Bastid (Adrien). Baudin. Baulard. BazUIe. Beauquier. Bepmale. Berry (Georges). Berteauz. BlsaretU. Blzouard- Bert. Blanc (Louis) (DrOme). Bonard. Boay- Cisternes. Bouge. Bourgeois (J.) (Jura). Bourgeois CL60Q) (Marne). Bourlier. Bourrât. Bovier- Lapierre. Boyer (Antide) . Boysset. Brlncard. Brunet
CalTinhac. Camaud. Castelin. Gazes (Thierry) (Gers). César-LalnA. Chambtge. Ghamerlat. Gfaandïoux. Chantelauze. Chapuls. Charles-Ronz. Gharonnat Charpentier. Chassting. Chautemps. Chauviére. Chauvin. Chenavaz.
ChevilloQ. Clédou. Cluseret. Compayrë (Emile). Coûtant Couturier. Crémleuz.
Dauzon. Derontaine. Dejeante. Delanne.
Delarue. Delbet. Delmas. Demalvllain. Denftcheau. Deproge. Derveloy. Desfarges. Deville (Gabriel). Dindeau. Dorian. Donmergue (Gaston) (Gard). Dntreix. Duvlgneau.
Emile Jullien. Etienne.
Faberot Farjon (Adrien). Fiquet. Forcloli. Franeonle. Fribault.
Oacon. Gaussorgoes (FrôdArlo). Gauthier (de Ctagny). Gendre. GAranlt-Rlehard. Gervllle- Riachfl. Glrodêt. Goblet. Goirand. Goujat Gons- 80t. Gras. Gronsset (Pascfaal). Gronssler. Guesde. Guteysse. Guillemet Guyot-Dessaigne.
Hennard. Hubbard (Gustave). Hugues (devis) (Seine). Humbert.
Isaac.
Jacques. Jaurès. Jonrdan (Louis) {Lotèn). Jourde.
Labussiére. Lacdte. ^croU. Lagoei (Bouches-du-Rhdne). Lamendin. Laport* (Gaston) (Nièvre). La Porte (de) (Deuz-SévreB). Lavy. Leconte (Alfred). Le Hérissé. Usage (Cher). Lesage (Oise). Le Senne. Leveillé. Levet (Georges). Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Loekroy. Loup.
Uagnien. Malsac. Mareel Habert Uaret (Henry). Hasson. HathA (Félix). Haurlce- Faure. Merlou. Mesureur, kllebelln. Mlelvacque de LaMtf. UlUerand. Iflrman. Montant (SeluMt-Marne). Moilot.
Naquet (Alfred).
Pajot. Pams. Paulin-Méry. Pédebidou. Pelletan (Camille). Pétrot (Albert). Pierre-Alype. PontalUé. Pouidn. Pourquery de Bolsserln.
Qulntâa.
Kabier (Femand). Ralberti. Renou. Ricard (Henri) (Côte-d'Or). Rivet (Gustave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rolland, itonanet. Rousse (Charles).
Saint-Germain. Salis. Samary. Sauvanet.
Sembat Sever (colonel). Sibille. Soubet.
Talon (Léon). Thomson. Toussaint Turlgny.
Vacherie. Vaillant Vaux (Pierre). Vigné, Ville. Villejean. VlvUnl.
Walter. Wilson.
ONT votA contre:
UV. Adam (Achille). Ailtiëres (d). Alieot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg(princed'). Arène (Emmanuel). Armez. Arnous. Audlffréd. Auricoste. Aynàrd (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balsan. Bansard des Bois. Baron. Barthou. Batlot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Alexandre) (Ain). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Beroe-Lagarde (de). Bernls (comte de]. Bertrand. Billais (de la). Blsdioffsh^m. Blsot. Blanc (Edmond) (Hantea-Pyrénées). Biane (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Bondenoot. Boag&re. Bourey. Boo^eois (Paul) [Vendée). Bourgotn. Bonrriltoo. Bozérian.
Brand. Brice (Jules) (MeurUie-et-Moselle). Brice (René) (lUe-et- Vilaine). BrogUa (prinoe de). Brune.
Carnot (Ernest). Carpentler-Rlsbourg. Carquet Cassou. CasUllard. Cavalgnac (Godefroy). Chabrié (Adrien). Charles-Dupuy. Charmes (Francis). Chamiyer. Chandey. Chaalln-Serv!nière. Chavoiz. Chevallier (Emil«), Ciblel. Clament (Clément). Glapot. Goaffce. Goohery (Georges). Cochin (Denys) (Mne).
Cochln (Henry) (Nord). Godet Coget. Constant. Cosmao-Dumenez. Cot
Dansetts (Jules). Darlan. DavlJ (Alban).
Defumade. Dejean (Etienne). Dflafosse (Jules). Deiaunay. Delcassé. Dp|«inbre (Paul). Deloncle (François). Delpeucji. Deluns-Montaud. Oemarçay (baron). OfBts. Deschanel (Paul). Descubes. - DeshayM. Desjardins (Jules). D'evelle (Jules). Mdeau. Drake (Jacques). Dron. Dublef. Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux), Dubois (Emile) (Nord\ Dubost (Antonin). pucos. Dofaure (Gabriel). Dulau (Constant), Dumas (Julien). Dunalme. Onpon. Dupvrtrem. Dussaossoy. Duval.
Duran (Julea),
Ellez-Eravd. Elva (comte d'). EscanyA.
Estounclles (d*). EuzlérA.
FanffB (Aohllle). Faure (Alfred). Ferry (Charles). Virino. Flandin. Fieury-Ravarln. Flourfos. FollevlHe (de) (de Blmorel). Fonld (Achille).
Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gamard. Garnier (Charente-In férié ure). Gasnler. Gantier ( René ). Gauvin. Gavlni (Antoiae). Gavial (Sébastien). Gellé. Gellibert des Seguins. Genêt. Genoux- Prachée. Gérard (baron). Gervais (Jules). Gévelot. Glllot Gonldec de Tralssan (comte ie). Gotteron. Goujon. (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmalson (de). Gnux (Georges). Gruet (Charles). Guérin (lieutenantcolonel). Guignard. Gulliemaut Guillemln.
Halnsselln. Halgouet (lieutenant-colonel du). Harrlague Saint-Martin. Hayez. Hémon. Ilenrlon. Herbet. Hugues (François) (Aisne). Huguet (Henri).
Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemtn. Jouart. Jouffroy d'Abbaos (comte de). Jourdan (Joseph) (Var). Juigné (comte de). Jules Jalozot. Jumel.
Kergarlou (de). Kerjégu (J. de). Krântz (Camille).
La Batut (de). La Bourdoonaye (rieomte de). Lachiéze. Laeretelle (Henri de). La Ferronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lanjuinals (comte de). Lannelongue. Lannes de Hontebello. La Noue (vicomte de). Largentaye [Rioust de). Là Rochefoucauld, duc de Doudeauvllle. La Rochejaquelela (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lassérre (Maurice). Lasteyrie (de), Làurençon. Lavertujon (Henri). Lavllle. Lebaudy (Paul). Lebon (André) (Deux-
Sèvres). Lebon (Mau|f|#) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevallier. Le Cleo'h. Le Gonpanif. Leffet. Le Gavrian. Légllse. Legrand (AHIiur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrldjes). Le Mare. I^mercier (comte) Le Moigq ^tes-du-Nord). Le Moigne (Hanche). Le Um de Vilers. Lepez. Leroy (Arthur) (Cdte-d'Or). Uteurtre. Le Troadec. Lévls-MIrepoIx (ftHnle de). Leyguas (GeorB^a) (Lot-et-Garonu^, Lho^taau. Llnard. Lwiot Lorols (EmU0), Loyer.
Maekan (lwf#n de). Ilshy(de). llalanuena. Hanhecay, Uarelllat. Marfan. Marmottan.
HarOnoB, llorty. MamAJoals. lUnriee-Unâer. MéUne. |f#reier (Jofle^)(Haute-Sadnft}. Mercier (Ji^M) (Haute-Savoie). UAzIëres. Hlehaa (Nord), Uichou (Aube). HlUlon (Unis). Ul^ lochatf/ Montalembert (comte de). Montfort (vlctfvtede). Horet Morillot (Léon). Moroux. MMfeot Mougln. Moustler (marquis de).
U9m (comte Albert de).
NëroD'Bancel (Emile). Noël.
Oblssier Saint-Martin. Odllon-Barrot. Orlol. Orsat(Léon). Ouvré.
Papetier. Passy (Louis). Panlmier. Périer de Larsan (eomte du) (Gironde). Perrier (Antoine) (Savoie). Perrin. PhUlpon. Plldion. Pllssonnier. Pochon. PolnoarA (Raymond).
PonUirUnd (du Brell, comte de). Porten (Armand). Pourteyron. Prax-Paris. Prudlumme- Havette.
Ragot. Ramel (de). Raullne. Raynal. Réal. Rebootin. Regoault Rellle (baron). RelUo (baron André). Relnach (Joseph). Rémnsat (Pierre de). Renault-Hortiére. Rey (Aristide) (Isère). Rlbot Ricard (Louis) (SelDe-Inférleure). Riotteau. Roche (Jules) (Savoie). Roban (duc de). Rose. Bouvier. Rouvre (Bourlonde). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Sarraiin. Sarriiea. Sanmaode. Schneider (Henri). Sentenae. Serph (Gusman) . Sieard. Kegfried. Stgnaid. SI rot-Mallez. 8oland{da). Sonnery-MarUn. Sorchamp.
TalUlandler. Tardif. Theuller. Thierry-Dela-
noue. Thonlon. Thonnard du Temple. Tborel. Thoulouse. Tlphalne. Trannoy. Trélat Tréveneue (comte de). TronlUot (Georges). Turrel (Adolphe).
Vacher. Viellard (Armand). Vlger. VlUaio. Vllllers. Viox (Camille). Vogeli. Vogtté (vicomte E. Melchior de).
Wignaeourt (comte de). Wltt (Conrad de).
n'ont pas pris part ac votb :
MM. AbeUle (Valentin).
Brisson (Henri).
Caussanel. Gaza (Edmond) (Haute-Garonne).
Cecealdi. Chrlstophle (Albert). Comudet.
Gros-Bonnel.
Doumer (Paul) (Yonne). Dujardin-Beanmeta.
FournoL
Girard.
Guillain.
Hugues (comte d ) (Basses-Alpes).
Jonnart
Labarthe. Lacombe (Louis). Lemire (Nord). Levecque. Lnce de Casablanca.
Maudeville. Mas.
Rameau. Richard (Pierre).
Vidal de Saint-Urbain. Vlval. VnlUod.
WeU-Mallei.
AB8XNTS PAR OOKOS :
MM.Bascoo. Boissyd'Anglas. Breton. Briadeau. CouChard. Coudreu^. ConslnJElle).
Deck«r-DaTtét pupuy-Dutemps. Fouquet (Camille). Fradfi. François. Giguet. Goujon (Julien) (Sfllfls-lQféTleure). JouCtrar. Lascombes. Lfl/ây (Modeste) (Eure). Oroano (Cu- Deo d'). Mf (Emile) (Lot). RublUard. Sauzet (Uarc). SlmM (Amaury). VaU6. Vallon (amiral). Vlchot.
fiCRUTlN
Sur ramendttnent de il. Georges Leygucs {Lot- «t-GaronA$\ au chapitre 41 du budget de la guerre.
NombrI les TOtanU 503
MaJorlU tbsofue 253
Pouf t^d(9tton 9Sè
CooM 117
La ChainbM dei dépntAs a adopté.
OKT TOTi roua :
MM. AbellU (ValenUn). Àbel. Adam (Achille). AiUiëres (d'). Alasseur. Allcot. Alsace (comtà d'], prince d'Hënin. Amodru. Arenberg (prlnM d'). Armez, Arnous. Auricoste.
Bachimont. fialandreau. Balsan. Bansard des Bols. Bar6n. Basly. Bastid (Adrien). Batlot (Geoi^es). Baudry d'Asson (de). Baulard. Bazllle. fiepmale. Bérard (Alexandro) (Ain). Berdoly. Barnli (comte de). Berteaox. Billais (de la). BlxarellL Blzot. Blxouard- BerL Blanc (Edmond) {Hautes -Pyrénées).
Blanc (Henri) (Hante-Loire). Blanc (Louis) (Drôme). Bony - Clstemes. Bory. Bougére. Bonrcy. Bourgeoh(J.)(Jura). Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrât. BoTler-Lapierre. Boyer (Anîlde). Boysset.
firaud. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brincard. Broglle (prince de). Brune. Brunei
Carnaud. Cassou. Caussanel. Gaze (Edmond) (Haute-Garonne). Gaze» (Thierry) (Gers). Cèsar-Lalné. Chabrlé (Adrien). Chamblge. Cfaamerlat. cataadioaz. ChapuU. Charles-Dapny. Charmes ( Francis ). Charonnat. Cbupentler. Gharruyer. Chaudey. Cbaatemps. OianTla.
Charolz. CbenBTas. CheTUlon. Clapot. Glédou. Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochln (Henry) (Nord). Coget. Compayré (Emile).
Constant. Comndek Crimleux. Cros-Bonnel.
Danzon. David (Alban). Defontalne. Defamade. Dejean (Etienne). Delafosse (Jules). Delanne. Delarue. Delaunay, Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle (François). Deluns- Uontaud. Demalvllaln. Demarçay (baron).
Denôcheau. Denis. Deproge. Derveloy. Desehanel (Paul). Descubes. Destat^es. Deshayes. Desjardlns (Jules). Dévoile (Jules). DevlUe (Gabriel). Dfndean. Dlsleau. Dorian. Donme^ne (Outon) (Gard). Dron. Dobief.
Dobols (Victor) (de Dretiz). Dnbols (Emile) (Nord). Dnfaure (Gabriel). Dajardtn-Beaumetz. Dulan (Comrtant). Dumas (Jalien). Do- POD. Dupuytrem. Oassausaoy. Dntrelz. Duvigneau.
Ellez-Evrard. Elva (comte d*). Emile Julllen. Escanyé. Euzlëre.
Farjon (Adrien). Faore (Alfred). Flquet.
Flourens. Follevllle (de) (de Blmorel). Fordoll. Fould (Achille). Frébault.
GacoD. Galpln (Gaston). Gamard. Garnier ( Charente-Inférieure). Gasnler. Gaussorgues (Frédéric). GauUer (René). Gauvln. Gavlnl (Antoine). Gavlnl (Sébutlen). Gellé. GelU-
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bert des Segulns. Gendre. Genêt. Genouzr Prachée. Gérard (baron). Gerrais (Jules). GerviUe-Réaohe. lévelot. GiUot. Golrand. Gonldee de Traissan (oomte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). GourvU. Gonssot.
Grandmalson (de). Gras. Grousset (Paschal). Gruet (Charies). Gnérin (Ueatenantcolonel). Guesde. Gnleysse. GuUtaln. GulUemaot. GulU lemet. GuUlemln. Gnyot-Dessalgne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague Saint - Martin. Hayex. Hémon. Hennard.
Herbet. Hobbard (Gnstave). Hugnet (Henri). Humbert
Isaac. Isambard. Isambert (Gustave).
Jacquemin. Jacques. Jaurès. Jonnart. Jourdan (Joseph) (Var). Jourdan (Louis) (Lozère). Jourde, Julgné (comte de). Jules Jalozot. Jumel.
Kergariou (de).
La Batut (de). La Bonrdonnaye (vicomte de). Labussiére. Lachîéze. Laeombe (Louis). LacÔte. Laoretelle (Henri de). Lacroix. U Ferronnays (marqnis de). Lagnel (Bonehes-du- RbOne). Lamendln. Lanlel (Henri). Lannelongue. Lannes de Hontebello. La Noue (vicomte de). La Porte (de) (Deux-Sévres). Largentaye (Kloust de). La Rochefoucauld, due de DoudeauTllle. La Rochejaquelein (marquis de). Laroche -Jonbert. Lasserre (Maurice). Lasteyrie (de). Lavertujon (Henri). Lavy. Lebaudy (Paul). Le Borgne. Lebret. Le Cerf. Lechevalller. Le Clec'h. Leconte (Alfred). Leffet. Le Gavrlan. LégUse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jutes) (Basses-Pyrénées). Le Hérissé. Le Mare. Lemercler (comte). U Moign (CAtes-du-Nord). U Molgne (Manche). Lepex. Lesage (Cher). Lesage (Oise) . Leteurtre. Le Troadec. Levecque. Levet ( Georges ). Lévls-Mlrepolx (comte de). Leydet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute- Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lfaopiteau. Lockroy. Loriot. Loup. Loyer. Luce de Casablanca.
Mackau (baron de). Magnlen. Mahy (de).
Ualaussena. Malzac. Uandeville. Marcel Hébert. Marchegay. Maret (Henry). Mutan.
Mariy. Mas. Masson. Matbé (Félix). Maarioe-Blnder. Manrlce-Faure. Hercter (Joseph) (Haute-SaAne). Merlon. Mesureur. Mlchaa (Nord). MIelvacque de Laeonr. Mlllerand.
Milocbau. MoDtalembert (comte de). Uontaut (Seine-et-Marne). Hontfort (vicomte de). Moriilot (Léon). Morloi Morouz. Hoageot.
Mun (comte Albert de).
Naquet (Alfred). Néron-Uancel (Emile). NoOl.
Oblssler Saint-Martin. Odllon-Barrot. Orlot,
Pajot. Pams. Passy (Louis). Panlmler. Pédebldou. Pelletan (Camille). Pérler de Lxrsan (comtedu) (Gironde). Pétrot (Albert). Phlllpon. Pierre-Alype. Plichon. Poissonnier. Pochon. Poincaré( Raymond). Pontallié. Pontbrland (du BreU, comte de). Porteu (Armand). Poupin. Pourquery de Bolsserln. Pourteyron. Prax-Paris. Pmd'bomme-Havette.
Qulntaa.
Rabier (Feroand). Ralbertl. Rameaa*^ Ramel (de). Raullne. Raynal. Rebonlln. Regnault. RelUe (baron). Reille (baron André). R^naoh (Joseph). Rémusat ( Pierre de) Ribot. Ricard (Henri) (Câte-d'Or). Ricard (Louis) (Seine-Inférieure). Richard (Plerrel. Riotteau, Rivet (Gustave). Rolland. Rose. Rousse (Charles). Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Albin).
Saint (Charles). Saint-Martin (de). Saint- Quentin (comte de). Salis. Samary. Sarrazln. Sarrien. Saumande. Sauvanet. Schneider Henri). Sentenac Serph (Gosman). Sever
(colonel). Slcard. Blgnard, Slrat-Hallez.
Soland (de). Surchamp.
TalUlandler. Talou (Léon). Tardif. Thonnard du Temple. Thorti. moalouse. Tlphalne. Tréveneuo (comte de}. TrouUlot (Georges).
Vacher. Vacherie. Vanx ( Pierre). Viger.
Vlgné. Ville. Vlllejean. YlUlers. Vival.
Vlvlanl. VogOé (vicomte E. Melchlor de). Vulllod.
Well-Mallez. WUson. Wltt (Conrad de).
ONT VOTlfe CONTRI :
MM. Aréoe (Emmanuel). Argeliàs. Âynant (Edouard).
Babaud-Lacroze. Barttaou. Beauquiev. Bérard (Ernest) (Rhftne). Berger (Georges). Berne- Ugarde (de). Berry (Georges). Bertrand.
Blseboffshelm. Bouober (Henry). Boudenoot. Bouge. Bonrgoln. BonrUer. Bourrlllon. Bozérien. Brice (René) aHe-et-Vilalne).
Camot (Ernest). Carquet. Castelin. CasttUard. Cavaignac (Godefroy). Chantelauze. Charles - Roux. GhauUn-Servlnlère. Clblel. Clament (Clément). Cluseret. Cochery (Georges). Codet. Couturier.
Dansette (Jules). Darlan. Delombre (Paul). Delpeuoh. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubost (Antonin). Dunaime. DuvaL Dnvau (Jules).
Estoumelles (d'). Etienne.
^ Ferry (Charles). Flandln. Fleury-RaTarln.
Fournol.
Gaillard (Jules). Gauthier (de Glagoy). Girard. Gulgnard..
Hainsselin. Henrlon. Hugues (Fran^oli) (Aisne;.
Joaert. ioulTroy d'Abbans (comte de}.
Kerjëgu (J. de). Krantz (Camille).
Unjulnals (comte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Laroze. Laurençon. Lebon (André) (Deux-Sèvres). I«bon (Maurice) (Selne-lnférieure). Le Myre de Vllers. Leroy (Arthur] (Gôte-d'Or). Llnard. Lorols (Emile).
Marclilat Marmottan. Martinon . Marué- Jouls. Mëline. Mercier (Jules) (Haute-Savoie). Mézières. Michelin. MIchou (Aube). Million (Louis). Mlrman. Moret. Mougln. Houstler (marquis de).
Orsat (Léon). Ouvré.
Papeller. PauUn-Môry. Perrier (Antoine) (Savoie). PerriQ.
Ragot RenauIt-MorUére. Rey (Aristide) (Isère). Roche (Enieat) (Selne^ Roche (Jules) (Savoie}. Roban (duc de). Rouvier.
Saint-Germain. Slbllle. Siegfried. Soanery-MarUn. Souhet,
Thenlier. Thierry - Delaaoue. Thomsoo.
Thonion. Trannoy. Trélat. Turlgny. Turrel (Adolphe).
Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armand). Viliaia. Vloz (Ciimille). Vogell.
Wignecourt (comte de).
m'ont P.U ma PART AU TOTB :
MM. AudilTred.
Baudln. Bonard. Brlsson (Henri).
Calviahac. Carpentier -Rlsbourg. Ceccaldi. Chassalng, Chauvlôre. CbevaUier (Emile).
Chrlstophle (Albert). Gosmao-Oumenez. Cet. Coûtant.
Dejeante. Doumer (Paul) (Yonne). Dncos.
Faberot. Fanlen (Achille). Firlno. Prsnconle.
Géraolt-Rlchard. Glrodet. Goblet. Goujat.
Graux (Georges). Groussler.
-Hugues- («omte d*) (Basses-Alpw). Hugaet (GUnrls) (Belne).
- Labarthè. LtvlUe. Le Goupuiee. Lemin (Nord).- Le Benne. LerelUd.
' B6al.-- Renon. -Roch. Rouanet.
Sembat.
- Toussaint.
Vaillant.
• WaUer.
ABSENTS PAa CONQÉ :
HM. Bascou. Bolssy d'Anglas. Breton. Brindeau. Concbard. Coudreuse. Cousin (Elle). Decker-Davld. bupuy-Dutemps. Fouquet(Ca- AitUe). Franc. François. GlRuet Goujon rju- Ueu) (Selne-lDférleure). Jouffray. LSBCOmbes. Leroy (Modeste] (Enre). Ornano (Cuneo d'). Rey (Emile) (Ut). Rabillard. Sauiet (Marc). Simon (Amanrr). Vallon (amiral). Valté. Viebot
SGRUriN
Sur fintcription du pniet tte loi relatif au rfgtmc des sucrei en iite de Fardre du four de la séance de lundi.
Nombre des votants 583
Majorité absolue S67
Pour l'adoption SSfï
Contre 805
. U Chambre des dépnl6s n'a pas adopté.
ONT TOT* POUR
MH. AbeUle (Yalenttn). Adam (Acbllle).
Alasseur.
Bacblmont. Balandreau. Basiy. Baadla.
Baulard. Bazllle. Beauquler. Bepmale. Bérard (Alexandre) (Ain). Berteauz. Blzot. Blzouard-Bert. Blanc (Louis) (DrAme). Bonard. Bony-Clstemes. Boudenoot. Boui^eols (J.) (Jura). Bou^eols (Uon) (Marne). Bourrât.
BOTier-Laplerre. Boyer (Antlde). Boysset.
Braud. Brlncard. Bmnet.
CalTlnhao. Camaud. Carpentier-Rlsbourg.
Gaussanel. Cavalgnac (Godefroy). Gaze (Edmond) (Hante-Garonne). Gazes (lUerry) (Gers). Ghambige. Chamerlat. Cbandlonx. Chantelauze. Cbapuls. Charonnat. Charpentier. Cbassaing. Chautemps. Chauvlâre. Chauvin. Ghenavaz . Chevlllon . Clapot ■ Coache . Cochln (Henry) (Nord). Godet. Goget. Compayré (Emile). Cbrnudet. Coûtant.' Couturier. Grômleux.
Cros-Bonnel.
Dansetté (Jnles). Dauxon. Detontalne. De- Jeante. Delanne. Delarue. Delbet. Delmas. Denâeheaa. Oeproge. Derreloy. Oesfarges.
Desjardlns (Jules). Deville (Gabriel). Dindeau. Doumer (Paul) (Yonne). Dûumeigue (Gaston) (Gard). Uron. Dubler. Dubois (Emile) (Nord). Dujardln-Beaumetz. Dussau&soy. Dutrelx. Du- Tigaeau.
Eliez-ETrard. Emile Jullien. Estournelles (d'). Euzlère.
Faberot. Faure (Alfred). Flquet. Flrlno.
ForcloU. Franconle. Frôbault
Gacon. Gaus&orgues (Frédéric). Gauthier (de Clagny). Gauvln. GeUé. Gendre. Genêt.
Girault- Richard. Gerrille-Réache. Gillot.
Glrodet. Qoblet, Goujat. Gousset. Gras.
Graux (Geôles). Grousset (Pasehal). Groussler. Guesde. Gutaysse. GulUemaut. GulUemln. Guyot-Dessaigne.
Hayex. Uennard. Herbet. Hubbard (Gus-
tave). Hugues (Clffrts) (Seine). Hugues (François) (Aisne). Hnguet (Henri). Hnmbwl.
Isambert (Qnstave).
Jacques. Jaurès. Jonnart. Jouarl. Jonrdan (Louis) (Lozère). Jourde. Jules Jalusot.
Labusslère. Laoombe (Louis). Lacôte. Lacretelle (Henri de). Lacroix. Lagoet (Bouohesdu-Rhône). Lamendln, Laporte (de) (Dauz- Sèvres). Lavy. Leconte (Alfred). LeITet. Le Gavrlan. Le Hérissé. Lemlre (Nord). Lepëz. Lesage (Cher). Lesage (Oise). Leveoque. Leyéet (Victor). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Llnard. Lockroy. Loup. Loyer.
Magttlen. Hahy (de). Malzao. Mandevllle.
Marcel Habert. Maret (Henry). Mas. Masson. Mathé (Félix). Haurloe-Faure. Hertou. Mesureur. Miehau (Nord). MlUerand. Mlrman.
Montant (Seine-et-Marne). Morlot. Mougeot.
Naquet (Alfred). NoOl.
OdUon-Barrot. Ouvré.
Pajot. Pams. ■'>ëdebidou. Pelletan (Camille'. Perrin. Pétrot (Albert). PhlUpon. Plerre-Alype. PUehon. Poohon. Poupin. Ponrquery de Bolsserin.
Rabler (Fernand). Ragot. Rameau. Renou.
Ribot. Ricard (Henri) (Cdte-d'Or). Ricard (Louis) (Selne-Inférieure). Richard (Pierre). Rolland. Rose. Rouanet. Rousse (Charles).
Salis. Samary. Sarrien. Bauvanet. Sembat. Sever («olonel). Sirot-Mallez. Sonhet.
TallUandler. Talon (Léon). Tiphalne. Tomsaint Trannoy.
Vacherie. Vaillant. Vaai (Pierre). VIger. Vlgné. VlUe. Vlllejean. Vlval. Vlvlanl.
Vnlllod.
Walter. Weil-MaUez.
ONT VOTA OOMTnK :
HM. Abel. Ailllères (d'). Allcot. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Arenberg (prince d'). Arène (Emmanuel). Argellès. Armez. Arnous, Audlffred. Aurteoste. Aynard (Sdouard).
Babaud-Lacrose. Balsan; Bansard des BoisV Baron. Barthon. Bastld (Adrien). Ballot (Georges). Baudry d'Asson (de). Bérard (Ernest) (Rhône). Berdoly. Berger (Georges). Berne-Lagarde (de). Demis (comte de). Berry (Georges). Bertrand. Blllals (de la). Bischoffsheim. Blzarelll. Blanc (Edmond) (Hautes- Pyrénées). Blanc (Henri) (Haute-Loire). Bory. Boucher (Henry). Bouge. Bougère. Bourcy.
Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourgoln. Bour- 11er. Bourrliton. Bozérian. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-VIlaine). BrogUe (prince de). Brune.
Carnot (Ernest). Carquet. Cassou. Castelin. Gastniard. César-Lalné. Chabrlé (Adrien). Gharles-Dnpuy. Charles-Roux. Charmes (Francis). Charruyer. Chaudey. Chanlln-Servinlére. Cfaavoix. Chevallier (Emile). Clbiel. Ctameot (Clément), dédou. Clnseret. Coohery (Georges). Cochln (Denys) (Seine). Constant.- Goamao- Dumenez. Cot
Darlan. David (Alban). Dejean (Etienne).
Delafosse (Jnles). Oelaunay. Delombre (Paul). Deloncle (François). Delpeuch. Deiuns-Montaud. DemalvIUln. Demarçay (baron). Denis. Deschanel (Paal). Descubes. Deshayes. Develle (Jules). Dlsleau. Dortan. Drake (Jacques). Du Bodan. Dubois (Victor) (de Dreux). Dubost (Antonln). Ducos. Dufaure (Gabriel). Dulau (Constant). Dumas (Jnllen). Duoaïme. Dupon. Dupuytrem. Dnval. Dnvau (iules).
Elva (comte d*}. Eseanyé. Etienne.
Fanlen (Acbllle). Farjon (Adrien). Ferry (Charles). Flandin. Fleury-Ravarln. Flou-
rens. FollevUle (de) (de Bimorel). Fould (Achille). Poumol. . .
Gaillard (Jutes). GalpIn (Gaston). Gamard. Garnier (Charente- Inférieure). Gasnler. Gautier (René). Gavinl (Antoine). Gelllbert des Seguins. Genoux - Prachée. Gérard (baron). Gervals (Jules). GéveloL Girard. Golrand. Gonldec de tralssan (comte le). Gotteron. Goujon (Théophile) (Gironde). Gourvil. Grandmaison (de). Gruet (Charles). Guérln (lieutenant-colonel ). Guignard. Guillemet.
HaiosseHn. Halgouet (lleutenant«olonel do). Harriague Satnt-Martln. Hémon. Henrlon.
Hugues (comte d') (Basses- Alpes).
Isaac Isamhard.
Jaequemln. Jouffroy d'Abbana (comte de) . Jonrdan (Joseph) (Var). Juigné (eomte de). Jumel.
Kergarion (de). Kerjégn (J. de). Krantz (Camille).
Labarthe. La Batut (de). La Bourdonnaye (vicomte de). Lachléze. La Perronnays (marquis de). Lanl^ (Henri). Lanjuinals (eomte de). LanAelongue. Lannes de Montebello.
La Noue (vicomte de). Laporte (Gaston) (Nièvre). Largentaye (RIoust de). La Rochefoucauld, duc de DoudeauvIUe. La Rochejaqueleln (marquis de). Laroche-Joubert. Laroze. Lasserre (Maurice). Lasteyrle (de). Laurençon. Lavertujon (Henri). LavlUe. Lebaudy (Paul;. Lebon (André) (Deuz-fiévres). Lebon (Maurice) (Seine-Inférieure). Le Borgne. Lebret. Le' Cerf. LechevalUer. Le Clec'h. LëgUse. Legrand (Arthur) (Manche). Legrand (Jules) (Basses-Pyrénées). Le Mare. Lemercler (comte). Le Molgn (Côtes-dtt-Nord). Le Holgne (Hanche). Le Myre de Vilers. Leroy (Arthur) (CAte-d'Or). Le Senne. Leteurtre. Le Troar dec. Levet (Georges). LAvls-HirepoIx (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loriot. Lorols (Emile). Luce de Casablanca.
Hackau (baron de). Malaussena. Marchegay. MarclUat. Marfan. Marmoltan. Martinon.
Marty. Maruéjouls. Maurlce-BInder. Méllne. Mercier (Joseph) (Haute-Saâne). Herclér (Ju-* les) (Haute-Savoie). Mézlères. Michelin. Michou (Aube). Mlelvacque de Lacour. Million (Louis). Mllocbau. Montalismbert (comte de). Montfort (vicomte de). Moret MoriUot (Léon). Morouz. Uougin. Uoustler (marquis de). Mun (comte Albert' de).
Néron-Bancet (Emile).
Oblssler Saint-Martin. OrloL Orsat (Léon).
Papelier. Passy (Louis). PauUn-Méry. Paul-' mier. Pérler de Larsan {comte du) (Gironde). Penler (Antoine) (Savoie). Plissonnler. Polncaré (Raymond). Pontbriand (du Brell, comtede). Porteu (Armand). Pourteyron. Praz-- Parls. Prud'homme-Havette.
Qulntaa.
Ramel (de). Raoiine. Raynal. Réal. Re-' boulin. Regnault. RelUa (baron). Rellle (baronAndré). Reioacb (Joseph). Benaolt-Morllère. . Rey (ArisUde) (Isère). Rlotteau. Roch. Roche (Jules) (Savoie). Rohan (duc de). Rouvler. Rouvre (Bourlon de). Rouzaud. Royer. Rozet (Atbln).
Saint (Charles). Saint-Germain. Saint-Martin (de). Saint-Quentin (comte de). Sarrasin. Saumande. Schneider (Henri). Sentenae.
Serph (Gusman). Slbilte. Sleard. Sl^fried. Ugnard. Soland (de). Sonnery-Uartia. Surchamp.
TheuUer. Thlerry-Delanoue. Thomsoa. Tho-
nIOD. Thonnord du Temple. Tbonl. Tboulouse. TréUt. Trévenouo (comte de). TrouiUot (Georges). Turigny. Turrel (Adolphe).
Vacher. Vidal de Saint-Urbain. Viellard (Armaod). VlUaln. TfUlers. Vlox ( Camille}. Vogell. Vogiiô (vicomte E. Helclilor de).
Wlgnaoonrt (comte de). WUson. WUt (Conrad de).
m'ont pas pris part au Ton :
HH. Brlsson (Henri).
Ceeealdl. Cbrlstoplile (Albert).
Detamade. Delcassi.
Gavlni (Sébastien). GalUalQ.
Le Coupanec. LeTOillé.
Pontalllé.
Ralbertf. Rèmusat (Pierre de). Rivet (Gustave). Boche (Ernest] (Solne). ' Tardif.
ABSENTS PAK CONG
MU. Bascou. Boissy d'Anglas. Breton. Brlndeau. Coucbarâ. Coudreuse. Cousin (Elle). Decker - David. Dupuy - Dutemps. Fouquet (Camille). Franc. François. GIguet Goujon (Julien) (Sâlne-InférIeure). Jouffray. Lascombes. Leroy (Modeste) (Eure). Omano (Guneo d'). Rey [Emile] (Lot). RublUard. Sauzet (Marc). Simon (Amaury], Vallâ. Vallon (amiral). Ylehot.
U. dn Brell, comte de Pontbriand, déclare qu'il a 6t6'portA par erreur comme ayant Totô > contre » dans le scrutin du 16 décembre sur l'amendement de M. Le Hoigne (Hanche) au ^pltre 3 du budget de la caisse des Invalides de la marine, et qa'en réalité il avait voté « pour ».
MIL Oellé et Coaebe font îa même déclaration.
M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 17 décembre sur la motion d'ajournement de la discussion dn projet de loi oonoemant les crédits provisoires applicables an mots de Janvier 1897, et qu'en réalité il avait voté « pour * .
M. Gaston Galpin déclare qu'il a été porté par erreur comme > s'étant abstenu » dans le scrutin du 17 décembre sur l'ensemble du projet de loi concernant : !<> la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat ; 2« l'ouverture et l'annulation de crédits supplémentaires sur l'exercice 189Ô, sur exercices clos et périmés, et au titre des budgets annexa, et qu'en réalité il avait voté » pour ».
H.Lannalongne.porté comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 17 décembre sur la prise en considération de l'amendement de If. Mesureur au projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire pour les dépenses de l'ex-
position Internationale de Bruxelles, déolaro avoir en llntentlon de voter > pour ».
H. Gauthier (de Clagny) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté ■ contre » dans le scrutin du 17 décembre sur l'amendement de M. Contant à l'article 2 du projet de loi concernant : la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat ; 2* l'ouverture et l'annulation de crédits supplémentaires sur l'exercice 189d, sur exercices clos et périmés, et au titre des budgets annexes, et qu'en réalité H s'était volontairement « abstenu ».
L'honorable membre dédare également qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pouf • dans le scrutin du même Jour sur la motion d'ajournement de la discussion du projet de loi concernant les crédits provisoires applicables au mois de Janvier 1897, et qu'en réalité 11 avait voté ■ contre >.
M. Comudet déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu » dans le scrutin du 17 décembre sur l'amendement de M. Coûtant & l'article 2 du projet de loi concernant : !• la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat; S" l'ouverture et l'annulation de crédits supplémentaires sur l'exercice 1896, sur exercices clos et périmés, et an titre des budgets annexes, et qu'en réidlté II avait voté ■ pour ».
f<9<.— DÊP.,gBSS. BXTR. ANNALES, T. UNIQUE. ^ J63
(NODV. SËRIB, ANNALESj T. 50.)
SÉANCE DU SAMEDI 19 OÉ<}ËMBRE
SOUlil AIRE. — Proftto^Tftvfatl : U. le wmta tf'Hagaes. =» Ezensu. » Dépôt et lecture, par H. Dejeante, d'une proposttlou de résotuttoa tendant au déunnement gtoéni. Demande de déviation de l'urgence : UU. Gantbler (de Clas^y), Dejeante, le président du conseil, ministre dti l'agrloultue. Rejet, au scrutin. » Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de
, l'exercice 1897. — Suite dn ministère de la guerre,— Cbap. 44 (Etablissements de l'artillerie. — Personnel de rexploltatlon). — Amendement de U. Deseubes et autres : MM. Descubes.le ministre de la guerre, Prioul, commissaire du Gouvernement. Retrait. — Aokmdement de H. dur' pentler et autres : HM. Charpentier, le ministre de la guerre. Retrsdt. — Sur le chapitre ; UU. UauriMrFaure, le commissaire da GouTernemeat, Vaillant, le ministre de la guerre. Adoption an chapitre. =- Chap. & (Etablissements de TarUllarie. — Itat&riel d'exploItt« tion) : UU. Deeenbes, le ministre de la guerre. Adoption du chapitre. ■> Chap. 46 {Poudres et salpAIres. — Personnel d'ei|Aoltatlon}. — Amendement de M. Brlncard et autres: UU. Brlncard, Boudenoot, rapporteur. Rejet. — Snr le ebapltre : UU. iourdOt le commlpealre Gou-* rernemeiit. Adtfpttoa An olmMie* ^ Adoption des chi^trei 'A7 et 48. à QÛf. 49 (EtaUlMcmente du génie. — Hat6rlel). — Amendement 4e UV- ForcloU et autres ; UU. Forcloli, le minietro de la cuerra. Rejet. — tar U chapitre : UU. Paschal Grousset, le ministre de la guerre. Adoption. == Adoption des chapitres ^ à &9. »• Ghi^. &4 (Secours).— Amendement de MU.de Pontbriand et de Salnt-Uartln : HH. de Pontbrland, le rapporteur. — Amendement de U. Uicheiln: MU. Ulchelln, le reporteur. Retrait. — Sur le chapitre: MM. Gauthier (de Clagny), le ministre de la guerre, Georges Berr^r. — Adoption du chapitre 54 modlQé. Chap. 54 bis (Secours aux anciens militaire», etc.). — Amendement de UU. Georges Berry, d'mva et d'Ornano. — Adoption du chapitre modlflé. =3 Adoption du chapitre M. >» Chap. S0 (Solde des oGQciere généraux et assimilés dn cadre de réserve).— Amendement de M. BÛiUe : MU. BazUle, te ministre de la gnerre. Retrait.^ Adoption ductiapltre. — Adoption des chapitres &7ifô.=«S* section (Dépenses extraordinaires). Adoption du oliapitre 17. ai Quf. 18 (Armes portatlvee).-^ Amendement de U. Julee puvau :UU. Jules Duvau, le ministre de le guerre. Retrait. — Sur le obapitre ; UH. Gabriel Devllle, le ministre dé la guerre. Adoption. » Adoption des chapltoes 10, 90, SZ, 23, n, C8, 84 A 80. *■ Cbap. 4i3 fDéfense de Cherbourg) : MU. Le Uoigne, le rapporteur. Adoption. » Adoption du chapitre 41. — Chap. 42 (Champs de mansuvres, de tUr. itaads et manèges). — Amendement de M. de Uontfort : MU. le Tloomte de Monttort, le ministre de la guerre. Rejet — Adi^tlon du cJilwUre.« AàogUMi des chapitres 48. 45 448, &l A Chap. 96 (Harnadiement) : U. BazIUe. Adoption, Adoption des chapitres 57 A M> DépAt, par U. JembUatredes colonies, d'un projet de loi r^tlf aux récom^ pensée h déeemer à l*occulon de ta mission Honrst sur le cous dn Niger, DApM, par U. le ministre de la guerre, d'un projet de loi concernant la cession h la compagnie des chemins de fer du Nord des terrains mUltalres déclassés comprenant la gare d'Alre-sar-la-Lys et ses aberdr. = DépM, par U. le ministre de l'Intérieur, de deux projets de loi d'Intérêt local concernant les départemente de la Corse et de risère. ■=« Dépôt par U. Andilhed, an nom de la eomodssion d'assurance et de prévoyance sociales, d'un rapport sar les diverses psoposltlons de loi relatives aux retraites ouvrières. *=> Dépét par U. François Hugues, au nom de la 24* commission d'intérêt local, de sept rapporte sur les projets de loi eeseernant les départements de la Corse et de l'Isère, la ville du Mans (Sarthe) et les octrois d'Avbegne CBouchMT dn-Rhône), de Guéret (Creuse), de Uorez (Jura) et de SIsteroft (Bass^Alpék). Dépôt, par M. Charruyer et plusieurs de ses collègues, d'unç proposition de loi concernant le régime de la contribution foncière relative aux salins, salines, marais salants. » Lecture, par U. le président du conseil, mlntatre de l'agricolture, du décret de u. le Présent de la B^nbUqoet portant clôture de la sei^on ex^rdinalre de 1896.
PhiélDXNCS dS m, BBHftI sRueoff
U aéaace est ouvorte & deux heures.
M. Bnust Oamot, Vun de» tecrélcdret, donne lectnre du proeàs-verl»! de la séantce
d'hier.
M. le oomt« d'HogoM. J'étais absent de la salle dea sdancea au moment du scnitia inr l'amendement de U. Georges Leygues, relatif an chapitre 41 du budget du ministère de la guerre. Je déclare que si J'avais iié présent j'aurais voté « pour » l'amendement.
M. U piteldent. U n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal Mt adopté.
BXCUSE8
M. le président. MM. Bozértan, Emile JnlHea, Ragot, Derveloy, Tiphalne, Louis Jourdan, Guieysse, Isambard et Gendre s'excusent de ne pouvoir assister A la séance de ce jour.
Djp&T d'cmb PROPOamoM M Lor
M. le président. La parole est h H. Dejeante, pour le dépôt d'une proposition, en faveur de laquelle 11 se propose de demander l'urgence.
U* Dejeante. Citoyens^ j'ai l'honneur d« déposer snr le bureau de 4a CbAmbreune
proposition de résolution tendant au àéBit* mement général et en faveur de laquelle Jè sollicite la déclaration d'urgence.
Je fais appel & l'Indulgence de la Chambre pour le cas où, dans Texposé des motffs, la forme laisserait A désirer. Je la prie de ne considérer que le fond même de la proposition et l'esprit qui a guidé son auteur.
H. le président. Veuillez, monsieur Dejeante, exposer les motifs de la dédaratloi^ d*urgeQce que vous demandez en faveur {le votre proposition.
. M. Dejeante. L'exposé dee motifs de
ma proposition porte : ' 1 Citoyens, la proposition que nous avons l'honneur de soumettre aujourd'hui & vos délibérations est assurém^^ une des jilus
hautes et des plus importantes qui s'imposent & l'attention du pays, autant par Intérât que par raison. Elle est inspirée par les événements politiques intérieurs et extérieurs deeedérnlev trlm^tretalnslque par les ré- Télatlcms les plus graves qui oht été f aitei à cette tribune, soit par le Gouvernement, soit par les membres les plus autorisés de cette Chambre, et nous croyons pouvoir espérer que lorsqu'il s'agit des intérêts les plus précieux de nos concitoyens de la République et de l'humanité, tous voudrez bien faire un accueil favorable ft notre appel. »
M. Ponrqaery de Boiuerin. C'est dans l'intérêt de la République qu'il faut rester armé, pour la défendre, en même temps que la patrie 1 (7rés bien / très bi?n!)
M. Dejeaate. VeniUez entendre, mon cher collègue, la suite de l'exposé des motifs de notre proposition, et vous jugerez ensuite.
« L'entente franco-russe. — Au commencement de ce trimestre, le Gouvernement invitait la population à. une fôte, dont l'éclat et la magnificence doivent être encore présents à tous vos yeux, en l'honneur des monarques de Russie, pour laquelle tous venez de voter un nombre respectable de millions.
« Le but de cette grande fête, a dit le Gouvernement, était la consécration de l'entente existant avec la Russie, commencée en 1875 — on sait aujourd'hui à la suite de quelle tentative criminelle,— continuée ensuite par les événements de Cronstadt et de Cherbourg, pour aboutb: enfin aux déclarations officielles d'amitié et de fraternité d'armes, faites, à Paris et au camp de ChAIons, par le monarque de Russie.
« Dégager la France, disait encore notre Gouvernement, de cet affreux candiemar de la guerre, garantir & tous les bienfaits de la paix, redonner à notre pays la place qui lui appartient dans le concert européen, , permettant enfin ft notre pays d'envisager l'avenir avec sérénité et de consaner tous nos efforts ft la prospérité
générale. . .
« Si telle est vraiment ridée du Gouvernement, et nous n*ett voulons pas douter jusqu'à preuve contraire, nous n'hésitons pas ^ déclarer que, tout en conservant nos aspirations et notre foi socialiste et révolutionnaire, nous applaudirons de tout cœur au succès de cette œuvre.
u C'est animés par ce sentiment que nous, venons à notre tour apporter notre effort à cette œuvre pacîQque, en vous demandant de donner à notre pays tous les bienfaits qu'il est en droit d'espérer de l'entente ou de l'alliance entre la France etla Russie, en essayant de retirer tons les profits de la paix.
« Paix ou revanche. — Puisque, aujourd'hui, nous pouvons espérer dégager nos esprits du souci de la guerre à coups de canon, le premier devoir qui s'imposO' & notre attention, c'est tout d'abord de dissiper, tout équivoque. Or, dans les fêtes
splendldes qui ont été données aux marins ou aux monarques russes, deux courants d'opinion se sont manifestés, et on aurait tort d'en méconnaître l'importance : l'un, avoué ^vec éclat ; l'autre, caché, mais Bon moins vlvacor
« Pendant qu'un très grand nombre de citoyens, nous pouvons dire l'immense majorité, manifestaient leur joie de voir enfin notre pays assuré de jouir désormais de la paix, n'ayant plus à redouter & tout instant une incursion de la triple alliance, d'autres, au contraire, voyaient dans ces manifestations l'espérance d'une revanche future, c'est-à-dire la guerre, qu'ils supposent ou espèrent victorieuse pour la France.
« Il appartient au Parlement comme au Gouvernement de dissiper de l'esprit de nos concitoyens cette équivoque dangereuse et de déclarer hautement qu'en Invitant la population à fêter les monarques de Russie, il n'y avait aucune arrière-pensée dans l'esprit du Gouvernement, que c'était bien le seul désir du maintien de la paix qui les a guidés en cette circonstance; qu'en voulant donner un autre caractère à l'imposante manifestation que la population a faite à ces monarques, ce serait sciemment tromper cos sentiments... » {Rumeurs iur divers bancs.) Au centre. Hais c'est un volume I M. U président. Monsieur Dejeante, vous avez la parole uniquement pour motiTor l'ui^enee.
M. Dejeante. Je me borne à donner lecture de l'exposé des motifs de la proposition. {Parlez! parlez! à Cextrême gauche.) Je n'en ai plus que pour quelques minutes!
U est nécessaire, U me semble, puisque je sollicite la déclaration de l'urgence, que je fasse connaître à la Chambre l'exposé des motifs de la proposition.
Sur divers banes. Résumez-le 1
H. le président. L'exposé des motifs motive le fond; bornez-vous à motiver votre demande de l'urgence. {Très bien! très bien!)
H. Dejeante. Mais je motive l'urgence en donnant lecture de l'exposé des motifs ! {Bruit au centre.)
M. la préddent. Au nom du règlement, je vous prie d'abréger, mon cher collègue. [Très bien! très bien!)
H. Dejeante. J'ai fini.
"La revanche, il n'est personne dan; cette Chambre qui ne reconnaisse comme nous que la guerre est la plus effrayante des calamités que l'humanité puisse subir. Il n'est personne ici qui comme nous ne la condamne et n'ait le désir de la voir disparaître, surtout lorsqu'on a sous les yeux les effrayantes charges qu'elle a imposées aux producteurs de tous pays depuis moins de trente-cinq ans.
« 40 milliards et 2,230,000 jeunes hommes, telle est sa rançon t
« Or, que sont ces chiffres et ces résultats comparativement aux chiffres effrayants des armées modernes 7 Qui ne sait à quel
degré de perfection est parvenue la science de la destruction, les épouvantables ravages que font les armes perfectionnées de notre époque, sans compter ce que nous réierye demain. Chaque, jour la chimie nous révèle des découvertes nouv^es qui terrifient les hommes les pins expérimentés dans l'art de la destruction, ft ce point que le ministre de la guerre lui-même déclarait à cette tribune que les effets de la prochaine guerre seraient foudroyants.
'( Ainsi donc, si nous en croyons les statistiques, par le fait de la fraternité d'armes, la France et la Russie pourraient mettre 11,850,000 hommes sous les armes en cas de guerre. La triple alliance, de son côté, peut mettre 10,216,000 combattants sur les champs de carnage d'êtres humadns. C'est donc un total de 22 millions d'hommes, munis des engins les plus perfectionnés, les plus terribles et les plus cruels, qui, du jour au lendemain, peuvent se ruer les uns contre les autres, et cela pour les faits les plus insignifiants, comme nous pouvons aujourd'hui le prouver.
« Lorsque dernièrement nos amis demandaient au ministre des affaires étrangères jusqu'à quel point la France était engagée dans cette alliance ou entente avec la Russie... » {Interruptions sur divers banes.)
Je vais avoir fini ma lecture.
M. le président. La Chambre connaîtra votre exposé des motifs parla distribution de Totre proposition ; mais, encore une fois, veuIUex vous borner, conformément au rè^ement, à mdtiver l'urgence. {lYès bien! très bien!)
M. Dejeante. Je vous demande pardon, citoyens, mais il faut pourtant que je vous dise les faite qui, selon moi, motivent l'urgence! II y a différentes catégories de raisons qui sont de nature à déterminer la Chambre en faveur de l'urgence : la première raison , assurément, c'est la nécessité de la paix ; la seconde, ce sont les olrconstances que nous travereons aujourd'hui ; la troisième, ce sont les crises économiques que déterminent le budget et l'écrasante charge que noue Impose la guerre ; et enfin la quatrième raison et la principale, c'est la paix armée. C'est sur ce dernier point que j'appelle d'une façon toute particulière votre attention. Toutes les nations, en effet, s'épuisent i faire des frais énormes en vue de la guerre et 11 est de l'intérêt de notre nation, en particulier, d'envisager cette grave question.
On a dit justement — et c'est là où je Toulais en venir — qu'une parole malheu* reuse d'un ministre était de nature à déterminer la guerre. Ainsi donc, il suffirait d'une parole malheureuse pour déchaîner d'épouvantables désastres sur l'humanité, pour faire se ruer les uns contre les autres 22 millions d'hommes! {Très bien! très bien! sur divers bancs à l'extrême gauche.)
Mais ce n'est pas tout t N'avez-vous pas vu, à la suite d'un procès retentissant, que des macblnatioiu policières avaient été sur
le point d'allumer la guerre d'un bout à l'autre de TEurope? {Mouvements divers.)
Hais cela n'est pas douteux I Et tous savez fort bien qu'en 1875 un policier a essayé de provoquer la guerre au détriment de noire pays, — et ce n'est pas la faute de ce poUelw si la guerre n'a pas eu lieu.
Sur plusieurs bancs. Aux Yoix \ aux voix 1
H. Dejeante. Ainsi donc , vous laissez reposer le maintien de la paix— vous qui avez justement inanifestô le désir de rassurer — sur les manœuvres d'an policier I {Bruit.)
Ce n'est pas possible! Et J'estlme,'ponr mon compte, aeeomplir une oeuvre utile et humaine en tous disant : Vous avez demandé an pays de manifester en faveur de Iti.paiz; maïs nous, nous avons le désir de la consolider et, lors^e nous la voyons reposer Bor des bases aussi fragiles, nous considérons qu'il est Indispensable de prendre toutes les précautions nécessaires.
Au nom de notre pays, au nom même de l'humanité, nous vous prions de voter l'ur- ^ee en faTeur de notre proposiUoa de résolution et de la renToyer à une commission spéciale, puisque vous nous interdisez de discuter la question. ( Vifs applaudisse~ ments sur divers bancs à Vextrême gauche. •Aux voix!)
A droite. Quel est le tnte de la proposition de résolution ? Nous ne le connaissons pas I
H. le président. En voici les termes :
« La Chambre luTlte le Gouvernement de la République française i provoquer une conférence de toutes les nations afln de procéder au désarmement général progressif, organisé de telle façon que jusqu'à son accomplissement les forces respectives de chaque natl<ni restent les mêmes. »
Cette proposition de résolution est signée de HH. Dejeante, Groussier, Sembat, Coûtant, Toussaint, Renou, Vaillant, Faberot, Walter et Bonard.
M. Ganthier (de Clagny). Je demande la parole.
M. le président. La parole est & H. Gauthier (de Clagny).
M. Gauthier (de Clagrny). Messieurs, depuis huit ans que j'ai l'honneur de siéger à la Chambre, sur aucune proposition faite par un de mes collègues je n'ai voulu m'associer à une demande de question préalable. Aujourd'hui je Tiens demander à la Chambre de la voter sur la proposition de résolution de M. Dejeante et ses coUègaes.
M, Dejeante. Pourquoi ?
M. Osnthier (de Clagny). Je vais vous le dire. Je crois inutile de développer longuement dans cette eneelnte le but que je poursuis en demandant la question préalable. Nous sommes en présence d'une proposition de telle nature qu'il est indispensable que le Parlement la rejette par une édatanto manifestation. Je dirai simplement que, selon toute vraisemblance, l'auteur de la proposition a oublié qu'à nos frontières trois nations puissantes veillent en armes et menacent l'indépendance de la patrie. C'est une utopie dangereuse que
de laisser croire qu'elles soient disposées à désarmer.
Une voix à ^extrême gauche. Avez-vous entendu la proposition ?
M. Gauthier (de Clagny). Il a sans doute oublié également que depuis vingt-six ans deux provinces arrachées ft la patrie espèrent encore des jours meilleurs et attendent l'heure des réparations inévitables. Enfin, il n'a pas songé, j'en suis sûr, que Tlntôgrité du territoire de la patrie française et la puissance de notre République sont un élément Indispensable pour assurer dans le monde, en même temps que le triomphe de la liberté et du progrès, la réalisation des réformes démocratiques et sodsles.
[Applaudissements.)
M. Dejeante. Je demande la parole contre la question préalable.
M. le présidant. La parole est ft M. Dejeante contre la question préalable.
M. Dejeante. Je demande à la Chambre de bien vouloir repousser la question préalable. On peut assurément ne pas partager notre manière de voir ; mais ce que je ne crois pas, c'est qu'on puisse douter un seul Instant des sentiments qui nous ont guidés, c'est-ft-dire de notre désir de voir régner la paix et l'harmonie entre les peuples.
BI. Georges Berry. Vous êtes internationaliste I
M. Dejeante. Je ne crois donc pas, quand un citoyen vient ici affirmer purement et simplement son désir de la paix, lorsqu'il vient défendre les droits d'humanité, qui sont supérieurs aux droits de la guerre, qu'on puisse lui faire l'injure de repousser sa proposition par la question préalable. {Très bien ! très bien! sur quelques bancs à Vexlréme gauche.)
H. de M ahy. Retirez votre proposition I
M. Jules MéUne, président du conseU, ministre de VagrieuUure. Je crois qu'il suffirait à la Chambre de repousser l'urgence ; ce vote aura la même elgniflcatlon que l'adoption de la question préalable. (Irés bien ! très bien!)
M. Gauthier (de Clagny). Je me rallie à la proposition de M. le {urésident du conseil.
M. le président. La déclaration d'ui^ence a été demandée par H. Dejeante.
Je la mets aux voix.
J'ai reçu une demande de scrutin, signée de MM. Groussier, Walter, Defontaine, Vaillant, Camaud, Lamendin, Vaux, D ejeante, Pajot, Coûtant, Bourrât, GérauU-Rlchard, Chauvin, Chauvlère, Jourde, Devllle, Vivianl, Pétrot, Pierre Richard, Glrodet, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
U. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants , 525
Majorité absolue 263
Pour l'adoption 35
Contre 400 -
La Chambre des députés n'a pas «idopté.
En conséquence, la proposition de résolution de H. Dejeante et ses collègues sera Imprimée, distribuée et renvoyée à la commission d'Initiative parlementaire.
BtTITE DE hA. mSCnSSIOir DU BtIDOBT
l'exercice 1897
H. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1897. , La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 44 du bndget de la guerre :
« Etablissements de rartillerie. ~ Personnel d'exploitation, 1,386,800 fr. »
Il y a sur ce chapitre 44 un amendement tendant à augmenter le tiédit de 100,000 fr. * pour secours aux vieux ouvriers renvoyés pour cause d'invalidité, et à porter, en conséquence, le chapitre 44 à 1,386,800 fr.
Cet amendement porte les signature de MM. Descubes, Pédebidou, Le Hérissé, Calviohac, Charpentier, Maurice • Faure, Raymond Leygue (Haute-Garonne), Beanquler, Duvau, Gauthier (de Clagny), Chauvin, d'Arenberg, Henry Maret, Baulard, Pajot, Michelin, Clapot, Genêt, Vaillant, Frébault, Devllle, Jourde, Bazille, Mas^ son, Abellte, Baudln, Levet, Bepmale, Chambige, Decker-Davld, Abel, Defontaine, Girodet, Lagnel, Lockroy, Lesage (Cher), Oriol, Pétrot, MiUerand, Pierre. Richard, Samary, Jacques, Berteauz, Chau^ vlère, Antide Boyer, Roch, Rouanet, Groussier, DemalvUain, Pontalllé, Brlncard, Saint- Germain, Porteu, Slbllle, Vivian!, Walter et Dejeante.
La parole est à M. Descubes.
H. Deacnbes. Messieurs, dans la réponse que M. le ministre de la guerre a faite hier h notre collègue M. Michelin, il a indiqué qu'il avait confié à une commission spéciale le soin de préparer un projet de décret réglant les conditions dans lesquelles des retraites seraient accordées aux ouvriers des établissements militaires de l'Etat.
L'exposé sommaire que M. le ministre nous a fait des stipulations de ce projet de décret sont de nature à donner de grandes satisfactions h cette intéressante catégorie de travailleurs. En efi'et, des retraites régulières doivent être accordées, après trente ans de services, aux ouvriers et ouvrières ayant atteint soixante ans d'Age. Des dispositions transitoires sont prévues en ce qui concerne les ouvriers renvoyés pour invalidité. Enfin la question des indemnités de licenciement est résolue dans le sens le plue favoràble.
Je ne puis que féliciter et remercier M. le ministre du bienveillant esprit dans lequel est conçu son projet. Cependant il est un point sur lequel je voudrais solliciter de lui quelques explications complémentaires. Je veux parier d'une catégorie d'ouvriers à laquelle il ne me parait pas qu'il ait fait allusion dans sa réponse à M. Michelin ; les ouvriers renvoyés, non pas pour in-
vallditâ, noa pas parce qu'ila sont arriTés à la limite d'âge, mais pour dea eanaea toudiant au nlentlanment du travail.
Un certain nombre de ces ouvriers comptant vingt, vingt-cinq et guelquefoia trente ans de services, arrivés par conséquent au déclin de la vie, ont été restitués à la vie civile sans indemnité de licenciement, sans aucune ressource pour leurs vieux jours; ils ne me paraissent pas avoir été visés dans le projet de décret dont H. le mtniatre de la guerre noua a parlé. (TYit bienl trèt bien! sur divers bancs.
Je lui demande si le projet de décret contient des dispositions particulières & Tégard de cette catégorie de travailleurs. Je lui demande également de vouloir *bien faire eoniuttre à la Chambre les mesures qu'il a cru devoir prendre pour éviter que les licenciements, les renvois puissent être faits, & partir de ce jour, Jusqu'au moment où le projet de décret entrera en vigueur, afin qn^ne intéressante catégorie de travailleurs ne reste en dehors des stipulations qui peuvent leur être le plus favorables.
Lorsque M. le ministre de la guerre nous aura donné satisfaction & ce sujet, — et Je ne doute pas qu'il le fasse, — Je pense que mes collègues et mol n'aurons qu'à retirer l'amendement que nous avons dépOBé.(7Vé« bien! très bienl sur dioers bernes»)
M. le président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. le général BUlot, ministre de la guerre. La mesure dont J'ai en l'honneur d'entretenir la Chambre dans la séance d'hier est, Je crois, la plus libérale qui ait été prise jusqu'à ce jour en faveur des ouvriers.
Quant à la catégorie d'ouvriers dont vient de parler l'honorable H. Deseubes, elle a été en partie prévue par les règlements antérieurs. Ainsi, depuis deux ou trois ans, les ouvriers qui après vingt-cinq ans de services sont licenciés ont reçu des indemnités de250fr.
Si des cas particuliers Intéressants se présentaient, je puis donner & la Chambre l'assurance que radministratlonde la guerre les examinera avec la plus grande bienveillance, de manière à donner entière satisf action & l'honorable M. Deseubes. [Très bien! très bienl)
M. le président La parole est ft H. Descubes.
It. Deseubes. Je m'excuse d'insister, mais je no puis me soustraire à VobUgation de revenir sur un point omis par M. le ministre.
M. le ministre de la guerre ne m'a pas répondu en effet sur la question que je lui avais posée au sujet des dispositions qu'il aurait à prendre à l'égard des ouvriers qui ne sont pas actuellement sous le coup du licenciement, mais qui petivent être renvoyés entre le moment où nous sommes et l'époque très rapprochée, J'espère, où le décret sera rendu.
J'avais demandé à H. le ministre que ces
ouvriers fussent conservés jusqu'à la date où ils pourront se prévaloir des disposltloas de ce décret; je lut avals demandé en outre de nous dire si les secours que j'avais soUl* cités pour ceux qui ne rentrent pas dans les catégories visées au décret seraient annuels et renouvelables. (Très bienl tris Hent à gauche.) C'est le point le plus Important de ma question, je prie la Chambre de me per^ mettre d'y insister.
C'est en effet au sujet de ces vieux ser^ viteursqne la aolidaiité des ouvriers des manufaetnres s'est manifestée de la façon la plus éclatante. L'année dernière, le ministre de la guerre nous disait que, sur les crédits du chapitre 44, 11 lui était resté un reliquat de 240,000 fr. parce que lea ouvriers n'avalent pas voulu bénéficier des versements que l'Etat devait faire à leur profit à la caisse des retraites tant que le sort des vieux ouvriers qui n'avalent pas droit à la pension de retraite ne serait pas réglé. Ils n'ont voulu, je le répète, bénéficier d'aucun avantage pwsonnel tant qu'on n'aurait pas accordé aux plus malheureux d'entre eux une situation comparable à la leur. C'est là un trait de solidarité particulièrement touchant [Très bienl très bien!) et qui m'encourage à Inaiater auprès de H. le ministre pour qu'il veuille bien donner à la Chambre l'assurance que les secours individuels dont 11 a parlé pourront être renouvelables. (7Ws bienl très bien! à gauche.)
X. Pédebidoo. Et annuels
M. Haurice-Faora. Individuels et renouvelables.
M. le président. La parole est à U. le commissaire du Gouvernement*
M. rintendant général Prioul, secrétaire général du ministère de la guerre, commissaire du GouMmement. M. le ministre de la guerre vous a parlé d'un règlement C$ règlement est, dans toutes ses dispositions extrêmement libéral à l'égard des ouvriers, et je suis convaincu que <[uand vous le connaîtrez, vous rendrez Juatlce à M. le ministre de la guerre et reconnaîtrez qu'il s'est préoccupé à un haut degré des intérêts des populations ouvrières. Il sera promulgué très prochainement. II contient, je le répète, des dispositions qui sont empreintes de la plus grande blenveUlanee.
Hais un réglementée peut pas viser tous les cas qui peuvent se présenter.
Ce que je puis afiirmer au nom de H. le ministre, c'est qu'il examinera chaque cas particulier avec sollicitude et qu'il fera, dans la mesure des ressources qui lui sont accordées et qui lui paraissent suffisantes, la part la plus grande à la bienveillance indlvidueUe. {Très bien ! très bienl)
H. Pédebldou. Et les vieux ouvriers qui ont déjà été licenciés et qui ne reçoivent qu'un secours de 250 fr. 1
M. Desonbes. Nous demandons des secours annuels et renouvelables pour ceux qui ont été licenciés après vingt-cinq ans de services.
M. le commissaire du OonvemeBMBt.
Vous demandez que des secouA Soient alloués aux ouvriers licenciés après vingtcinq ans de aervteest Je ne puis que renouveler ma réponse : chaque cas particulier en dehors de ceux qui sont prévus par le règlement sera examiné avec U pins grande blenveUlanee. Pourquoi ne pas vous en r»* mettre à la bonne volonté de H. le ministre, qui s'est manifestée d'une façon éclatante dans le règlement T Nous ne pouvons régler dès aujourd'hui, à la tribune, tous les cas individnels qui se produiront. Vous vaneï d'indiquer l'nn de ces cas individnels ; mais il y en a bien d'aubes, et il nous se* ralt difficile de nous engager d'une manière ferme sur tous les cas qui se présenteront. Vous poovex compter sur le bon vouloir de H. la ministre. Je pense que cette déclara* tlon doit suffire pour répondre aux désirs de tous ceux qui ont souci de la disse ou^vrière. {Très bienl très bien !)
IC DesoubM. En présence des eiplieations de M. le ministre de la guerre...
M. le baron Beille. C'est cela, attendes que le règlement paraisae.
H. Desonbes. ...et dans l'espérance que les secours seront annuels et renouvelables, nous retirons l'amendement.
H. le président. L'amendement est re* tiré.
Sur le même chapitre 44, 11 y a un amendement de MM. Charpentier, tfaurice-Fanre, Brineard, Jules Duvan et Glapot, ainsi conçu i
B Cbap. 44. — Augmenter le crédit inscrit à ce chapitre de 50,000 fr. et le porter en conséquence à 1,336,800 fr., pour être appliqué eu secours viagers en faveur des ouvriers civils non commisstonnés actuellement renvoyés après avoir accompli vingtcinq ans de services. »
La parole est à U. Charpentier.
H. Charpentier. L'amendement que j'ai déposé et qui est signé d'un certain nombre de nos collègues vise à peu près le môme cas que celui qui a faitl'objet de Famendementde M. Descubes.
Il ressort cependant du libellé de l'amendement une différence de situation. C'est pourquoi j'estime qu'il est indispensable de préciser très nettement la situation sur laquelle nous appelons la bienveillance de la Chambre et dn Gouvernement
SI j'ai bien compris les déclarations faites par M. le ministre de la guerre, dans le règlement qui doit être publié et appliqué aux ouvriers civils non commissionnés des établissements militaires, deux catégories de travailleurs sont visées et appelées à bénéficier des dispositions nouvelles.
II y a d'abord les ouvriers qui pourront constituer leur retraite au moyen de versements opérés dans les conditions fixées par le règlement. H y a ensuite ceux qui ne pourront pas constituer cette retraite parce qu'ils n'auront pas fait les versements suffisants, mais qui néanmoins, grâce à la contrtbntlon de l'Etat, recevront nne penaion moindre que les pruniers.
Il eiiste toutefois une dernière catégorie
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âgralement digne d'intértt, celle des ou- Ttien 4tU, parce qu'Us auront été renvoyés quelque temps avant la promulgation de la l0l ou dans ees dernières années, ne jouiront , nbsolumer.t. d'aucun avantage. Ceux-ci, en effet, ne bd&éflcieront pas des 275 fr. qui seront alloués aux autres, parce que le principe de la non-rétroactivité semble y faire obstacle.
- Or, l'objet de notre amendement, c'est de leur donner des secours viagers et annuels, suivant une règle déterminée et des conditions d'obtention précises.
Cette catégorie spéciale n'est du reste pas très nond>rett8e. Si l'administration de la guerre veut bien examiner la question et se reporter aux renseignements que cwtainement elle possède, elle verra que le chiffre des travailleurs est relativement restreint et que même il a dé]& diminué par suite de la mortalité.
Parmi ees ouvrière, U en est qui ont accompli vlngt^cinq années de senices et gui ont peut-être atteint soixante ou Boixante-clnq ans d'&ge. sont-ils pas intéressants f N'ont-lls pas fait pour l'administration de la guerre et pour la défense du pays autant que les autres ?
Eh bien, nous demandons pour eux un relèvement de crédit de 50,000 fr. pour Tapplication d'un principe élémentaire de justice. Du reste ( dans la discussion du budget dernier on était déj& entré dans cette voie. M. le ministre de la guerre d'alors, H. Cavaignac, avait pris devant la Chambre l'engagement formel d'utiliser, en secours aux ouvriers dont s'occupe notre amendement, le reliquat du crédit du budget précédent, qui n'avait pas été employé par suite du défaut d'entente entre l'administration de la guerre et les Intéressés au sujet des retenues de salaires à opérer pour la constitution des retraites.
La Chambre a sanctionné la promesse faite par H. Cavaignac et celle-ci a été en partie exécutée. Nous demandons & la Chambre et au Gouvernement de persévérer dans cette voie. Nous ne sommes pas exigeants, et nous espérons que H. le ministre de U guerre voudra bien nous donner à cet égard des assurances précises et prendre en considération la situation que nou9 lui indiquons.
Nous laissons à Fadmlnistration de la guerre le soin de déterminer les conditions dans lesquelles les secours viagers seront accordés aux vieux ouvriers actuellement renvoyés après avoir accompli vingt-cinq ans de services. Nous ne fixons pas le chiffre de cette allocation. Nous demandons simplement un relèvement de crédit pour y faire face.
Nous sommes même disposés à retirer ramendemont, car l'idée de faire n^tre ou d'aecroitre les diffleultés budgétaires est bien loin de nous, pourvu qu'on s'engage à accorder & ces ouvriers un secours viager. Qu'on leur alloue 100 fr. si l'on ne peut faire plus, mais qu'on leur donne quelque ehose, en récompense des serviceB
qu'Us ont rendus pour constituer l'outlUage de la défense naUonale, et nous nous déclarerons satisfaits. {ApplaudUiernenta à gauche.)
M. le ministre de la gnwnre. Je ne. puis que répéter & la Chambre ce que j'ai eu
l'honneur de lui dire tout à l'heure. L'administration de la guerre a présenté et va promulguer prochainement la mesure la plus Ubérale qui ait été prise jusqu'ici & l'égard des ouvriers; mais vouloir l'engager dans des cas des espèces qui peuvent être très variables, c'est nuire & la cause qu'on veut servir et se plaindre, permettez-moi le mot, que la mariée est trop belle.
Sous le bénéûce de cette déclaration, Je demande à la Chambre de ne pas accepter l'amendement. {Très bien! très bien!)
BC. Charpentier. Nous retirons l'amendement, et j'espère que H. le ministre voudra bien avoir égard & une situation des plus intéressantes et donner des secours viagers sur lesquels les ouvriers sont, dans une eertalne mesure, en droit de compter.
M. le prAsident. L'amendement est retiré.
La parole est ft U, Maurlce-Faure sur le
chapitre
H. llaorioe-Faure. Je tiens, avant le vote du ehapitre, à poser une question très
simple sur laqneUe le Gouvernement est, j'en suis convaincu, prètàrépondre favorablement. C'est une question qui intéresse le plus grand nombre des ouvriers actuellement employés dans les établissemente mUitaires.
U résulte des excellentes déclarations faites hier par H. le ministre de la guerre que, conformément à l'esprit — sinon è la lettre — du projet de résolution voté par la Chambre l'année dernière, sur mon luitlaUve et sur eeUe de plusieurs de mes coUègues, les ouvriers des établissements du ministère de la guerre auront dorénavant, après trente ans de services, une pension fixée & un minimum de 500 fr. pour les hommes et de 360 fr. pour les femmes.
En remerciant U. le général BlUot d'avoir sanctionné les conclusions de la commission administrative nommée en exécution du vote de la Chambre par son honorable prédécesseur, H. Cavaignac, je crois utile de lui demander une réponse précise sur un point spécial qui me parait d'une importance capitale.
Est-ce après trente ans de services et en même temps trente années de versements effectués ft la caisse des retraites pour la vielUesse que les pensions dont U s'agit seront acquises ?
Dans le cas de cette double exigence, la plupart des ouvriers et ouvrières actueUement occupés ne bénéficieraient pas des dispositions bienveillantes que nous a fait connaltre'M. le ministre de la guerre, puisque, tout en comptant trente années de service, un grand nombre ne pourraient évidemment satisfaire h la condition des trente ans de versement. (7Vé< bien! tri» bien!)
U y a I& une situation digne du plus
vif intérêt, et je prie M. le ministre de la guerre ou M. le commissaire du Gouvernement de vouloir bien faire connaître à la Chambre queUes mesures protectrices des intérêts et des droits des travalUeurs dont je viens de parler U compte prendre dans le décret-règlement dont la prochaine publication nous est annoncée. {Très bien) trèt bim!)
M. le présidant. La parole est ft H. le
commlAsaire du Gouvernement.
M. le commissaire du Gouvernement.
Messieurs, H. le ministre delà guerre donne complète satisfaction ft la demande faite par l'honorable H. Hauriee-Faure.
Par conséquent, tous les ouvriers qui • sont dans la catégorie qu'U a indiquée recevront uhe pension de retraite. (Applawii»imenU à gauche.)
M. le Résident. La parole est ft H. VaUlant sur le chapitre.
H. Edouard Vaillant. Messieurs, tous les ans je me plains de la dureté du traitement des ouvriers dans les établissements mUiUIres.
De nombreux exemples pourraient être donnés à l'appui de mon assertion et prouveraient que les ouvriers de l'Etat sont souvent traités beaucoup plus durement que ceux de lindustrle privée.
Je me bornerai ft vous citer l'exemple d'un ouvrier charron, de Bourges, connu dans toute la région, non seulement par son honnêteté, mais aussi par son travail et son désir de se tenir dans l'attitude la plus correcte en toute occasion. Ce citoyen a été blessé au cours de son travaU ; U a vu au bout de quelques jours 9on salaire réduit; on l'a mis ft un travaU moins payé. Informé de ee qui s'était passé et sur les indications qui m'étaient transmises de Bourges, je réclamai au ministère de la guerre. Le précédent ministre avait déclaré qu'U s'occuperait de cette question, mais entre temps le ministère tomba et le directeur des établissements mlUtaites de Bourges profita de l'occasion pour renvoyer ce citoyen qui, depuis de nombreuses années, avait travaillé ft Bourges. Si ce citoyen n'avait pas été conselUer municipal soeiaUste, il eu eût été probablement autrement. Il y a sans doute 1& un déni de justice, un dommage ft réparer et qui ne devrait pas se renouveler contre d'autres.
Un tel cas évidemment aurait pu se produire dans l'industrie privée et on l'aurait Justement flétri. On doit d'autant plus le faire dans le cas qui me préoccupe que c'est surtout dans un atelier de l'Etat qu'on ne devrait pas, pour une semblable cause, priver un ouvrier de son travaU et le condamner ft la misère. Je cousldère ee fait de renvoi pour blessure résultant du travail comme une manifestation extrêmement grave, je le répète, de la dureté et de l'injustice avec lesqueUes on procède ft l'égard des ouvriers dans les établissements miUtiires de l'Etat
■ J'ai maintenant à parler d'une question plus générale, sur laquelle, chaque année, ]*al essayé d'appeler votre attention.
II est certain que l'organlsaUon du travail fait défaut dans les ateliers militaires de TElat. Tantôt il y a un excès de travail, des heures supplémentaires; tantôt il se toouve qu'on renvoie des ouvriers sans ientr aucun compte des conditions dans lesquelles Ils ont travaillé, en les exposant à une misère des plus dures. Il est certain que si par moment il faut, pour des réfections d'armes, un nombre plus considérable d'ouvriers, 11 est également certain que le travail pourrait 6tre organisé avec plus de prudence et une conception plus exacte des besoins.
Je prends un exemple. 11 est question, depuis plusieurs années, de la transformation de Tartillerie. Je pourrais prendre n'importe quel antre exemple ; je peux même me tromper dans cet exemple particulier, mais cependant }e sais que des propositions ont été faites. U est certain qu'on pourrait répartir sur un plus, grand nombre d'années ce travail ou tout antre semblable, au Heu de l'entreprendre avec précipitation et d'embaucher un nombre considérable d'ouvriers qu'on renverra ensuite en masse et sans ménagement
Enfla, si on donne aux ateliers militaires la plus grande quantité de travail possible en le rendant aussi régulier qu'on le pourra par sa répartition dans le temps, il faut aussi que ce résultat soit plus assuré par une répartition mieux étudiée et combinée pour un travail plus égal entre les divers établissements militaires. De cette façon on n'arrivera pas, à certains moments, à cette pression de travail et, h d'autres moments, A une détente telle qu'il en résulte pour les ouvriers des renvois ou du chômage.
Il y a Ift une organisation générale ft établir. D'un autre cdté, les règlements sont à modifier dans ces ateliers ; j'ai signalé des faits l'année dernière, Je n'y reviendrai pas. 11 y a de nombreuses réformes & introduire an sujet du payement et de la durée du travail, de rapprentlssage, etc.
Le groupe qui s'occupe de ces quesUons qui comprend tous les députés des départements dans lesquels se trouvent des établissements mUitaires, s'est depuis longtemps préoccupé de ces questions; 11 a réclamé auprès des divers ministres, qui ont toujours promis d'étudier la question; mais rien ne se fait. L'année dernière, le ministre civil de la guerre avait fait une promesse formelle, et je relis les paroles qu'il prononçait à ce propos & la séance du 11 décembre 1895 :
a Je n'ai qu'une très courte observation k présenter en réponse k l'exposé qui vient d'être fait par H. Vaillant.
« Toutes les améliorations à apporter à la situation actuelle sont de deux ordres : il y a d'abord celles qui se traduisent par une augmentation de crédit. A cet égard, J'ai déjà déclaré & la Chambre qu'elles m'avalent préoccupé, et J'ai demandé des cré-
dits pour augmenter le salaire des ouvriers civils là où II était possible de le faire. J'en ai demandé également pour améliorer la situation des ouvriers poudriers dont a parlé H. Amodru. Nous sommes malheureusement, dans cette matière, arrêtés par les questions d'argent qui ont des limites très Impérieuses ; la Chambre le sent particulière ment dans une discussion budgétaire.
« Quant aux amélloratlous qui peuvent être réalisées sans exiger de crédit, Je n'ai pas besoin de déclarer qu'elles nous préoccupent également, que nous espérons pouvoir les réaliser plus facilement que les autres et que l'attention duGouvemementest toujours portée de ce côté. »
Et le ministre de la guerre, descendant de la tribune, disait que tout ce qu'il était possible de faire sans crédits pour arriver à une meilleure organisation du travail, il était absolument décidé à le faire ; quant aux améliorations qui ne pouvaient se faire qu'avec des demandes de crédits, il se réservait d'étudier la question et de demander les crédits nécessaires pour la solution.
La chute du ministère a sans doute empêché que cette promesse fût tenue par le ministre civil de la guerre M. GodefroyCavaignac, mais il a sans doute préparé cette solution. Le chapitre 44 a vu son crédit augmenté cette année de 1 million, et c'est à la réalisation de ces promesses d'amélioration des salaires et des conditions du travail qu'il faudrait que ce crédit additionnel fût appliqué.
Je pense que, malgré le changement de ministère, la parole d'un ministre de la guerre engage l'action de son successeur. Je pense que le ministre de la guerre actuel ne voudra pas moins promette que son prédécesseur, et, dans ce cas, promettre signifie s'engager à réaliser ses promesses.
L'organisation du travail dans les ateliers militaires, dans les meilleures conditions possibles avec le système actuel, en substituant l'ordre au désordre réel qui existe, le développement de Tordre si désirable et que réclament avec de meilleures conditions de travail tous les ouvriers employés dans ces ateliers, telles sont les promesses du prédécesseur de M. le ministre actuel ; Je lui demande s'il voudra bien les tenir, les réaliser. (Très bien! trét bien/ à Vex^ tréme gauche.)
M. le président. La parole est & H. le ministre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre actuel continuera certainement à examiner avec la plus grande sollicitude tous les progrès à réiJiser, et à étudier les réformes qu'il pourrait y avoir à introduire dans l'organisation des ateliers militaires. {Trè$ bien! très bien!)
H. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre Hî...
Je le mets aux voix, au <^ifGre de 1,286,800 francs.
(Le chapitre 44 est mis aux voix et
adopté.)
H. le président. « Chap. 45. — Etablissements de rartilleiie. » Matériel d'explol- UUon, 18,340,390 fr. »
M. Desonbea. Je demande la parole.
M. le préaidant. La parole est à H. Descubes.
M. Desonbea. Messieurs, c'est une très courte observation que je veux adresser à M. le ministre de la guerre à l'occasion du crédit ouvert au chapitre 45.
Je voudrais lui demander s'il ne pourrait pas trouver le moyen de remédier en grande partie aux effets du chômage qui se produit trop souvent à l'heure actuelle dans les manufactures de l'Etat, en faisant exécuter dans les ateliers de ces manufactures, qui sont admirablement outillés, mais où Ton a le regret de voir la plus grande partie de l'outillage sans utilisation, en faisant exécuter, dis-je, dans ces manufactures, un certain nombre d'objets de eampemeut, tels que bidons, marmites, plaques de ceinturon, pelles, pioches, tous objets métalliques que l'on demande actuellement à l'industrie privée et qui reviennent certainement plus cher à l'Etat que s'il les fabrlqualt lui-même.
Je me permets de signaler à H. le ministre de la guerre ce moyeu que je crois eiUcace pour éviter des renvois d'ouvriers. (Trè* bien! très bien!)
M. le ministre de la guerre. Je puis donner satisfaction d'nn mot à l'honiurable H. Descubes.
La fabrication des armes blanches a été autorisée à la manufacture de Chàtellerault. En ce qui concerne la fabrication pour le commerce, je me réserve de prendre des décisions pour chaque cas d'espèces et de permettre des fabrications qui ne seront pas de nature à apporter de la perturbation dans l'organisation de nos manufactures.
{Très bien! Irèt bien!)
H. Desoubes. Je remercie H. le ministre de son Intéressante déclaration.
H. le président. Le chiffre du chapitre 45 demeure fixé à 18,310,390 fr.
Le diapltre 45 est adopté.
If . le président. » Chap. 46. — Poudres et salpêtres (Personnel d'exploitation), 959,190 fr. »
Sur ce chapitre, MM. Brlncard, Laroche- Joubert et Jourde proposent un amendement tendant à augmenter ce crédit de ^,200 fr. et à le porter, en conséquence, à 937,390 fr. afin de créer dans la catégorie des brigadiers et ouvriers poudriers des classes correspondantes à eelles du personnel des chefs ouvriers ».
La parole est à M . Brlncard.
If . Birlnoard. Je viens défendre devant la Chambre un personnel très intéressant, celui des poudres et salpêtres, qui, par la fabrication à laquelle 11 procède, assurera un jour, Je l'espère, la victoire aux armes françaises.
Aujourd'hui on vous propose dans le budget une augmentation de crédit en faveur
(L'uneiparfie de ee personnel, qut, comme vous le larez, est composé de catégoriee très dlitlactes : U y a d'abord les iogénieurst ensuite les chefs oavrierSf pals les ouvrieta, qui se BobdiTisent en deux classes : les eommlSBlonnés et les anztUatres.
Les Ingénieurs se recrutent parmi les élèves de l'école polytechnique, les chefs ouvriers parmi les élèves d'une école spéciale; quant aux ouvriers, commisslonnés ou aoxlUatres, lis se recrutent par vole d'embauchage; les candidats doivent avoir été soldats.
Aujourdliul, la commission du budget propose une augmentation de 26,000 fr.
pour la catégorie des Ingénieurs. Je né critique pas cette disposition : elle est pleinement justifiée par le dévouement et le mérite des ingénieurs attachés au service des poudres. La commission fait œuvre de Justice en vous proposant d'augmenter le nombre des Ingénieurs et des inspecteurs des classes supérieures afin de donner h cette partie du personnel un avancement qu'il mérite et dont 11 est actuellement privé. Je ne critique pas cette disposition nouvelle; je tiens à le répéter du haut de la tribune, bien au contraire; je viens demander simplement à la commission et au Gouvernement de faire pour les ouvriers ce quHls font pour les Ingénieurs, car ce serait tout aussi justiflé, {Très b^n! très bien r$ur divers bancs.)
Dans la catégorie des ouvriers, on effet, l'avancerrient est absolument interdit ; quelgnefoU, après de très longuesannées, l'auxiliaire devient commissionné* mais il ne peut jamais espérer avancer au delà, c'estft-dire passer dans la catégorie des chefs ouvriers. Etre commissionné, tel est le bâton de maréchal des ouvriers poudriers, car Jamais, ou prèsque jamais, je crois, on n'a vu un ouvrier commisefonnô devenir chef ouvrier, ces derniers étant choisis parmi les élèves d'une école spéciale.
Faites donc pour les ouvriers ce qae vous faites en ce moment pour les ingénieurs. Vous avez huit classes d'ingénieurs, huit classes de chefs ouvriers : pourquoi n'avezvousqud (Quatre classes .d'ouvriers commisjionnés ? Crées huit clauef dans cette catégorie de personnel. N'augmentes pas le traitement de début, soUl mais augmentez progressivement le traitement de façon que l'ouvrier commlsstonné puisse avoir l'espérance d'arriver h un traitement presque rémunérateur. Telle est la portée de la mesure que je vous demande d'adopter.
En ce qui concerne les ouvrira auxiliaires, Je ne demande pas pour eux une aùgmentatton du budget de la guerre, parce qu'ils sont payés sur le budget spécial de la poudrerie; mais je sais bien que vous serez fatalement amenés à augmenter leur salaire lorsque vous aurez augmenté celui des ouvriers commisslonnés. Rien ne sera plus fadle du reste et sans qu'il en coûte un centime au Trésor. Vous saves que les poudreries vendent à l'industrie privée les
1 S9S.~ Sip., 8SS8. tXTft.— AMNALS8, T. UN1QD1. (NOUV. Stftn, ANNAMS, T. 50.)
poudres destinées & Jft chuse. Il y a aujourd'hui une poudre spéciale très à la mode, paralt-U, dans le monde des chasseurs, qu'on appelle la poudré sans fumée et qu'on nomme, si je ne me trompe, la pondre J. ' Quoi de plus simple que d'augmenter dans le commerce le prix de cette poudré J. Les lapins et les lièvres qu'on tuera coûteront un peu plus cher aux chasseurs, peu importe ; mais au moins les ouvriers pourront obtenir une augmentation de salaire bien Justifiée, et cette augmentation sera prélevée sur le luxe.
Cette poudre J présente de bien grands inconvénients qui justifient, Je vous Tassure, ce que nous vous demandons.
Non seulement son maniement et sa fabrication présentent de réels dangers, ainsi que le prouvent malheureusement trop souvent les accidents qui arrivent dans les poudreries, mais encore les produils qui entrent dans sa composition ont une action des plus malsaines.
Les ouvriers qui fabriquent cette poudre J sont obligés pour la travailler d'avoir dans la bouche et dans les narines du coton mouillé afin d'éviter les émanations qui, sans ces précautloiu, occasionnent d'épouvantables nécroses. Vous pouvez, croyez-le, augmenter le salaire de ces ouvriers; vous aurez fait csuvro saine et juste. Frappez le luxe et augmentez le salaire des ouvriers . (JYéi bien! très bien!)
n m'est bien facile d'apporter d'autres Justifications à la mesure que je propose ; ces Justifications, je les trouve dans le rapport même de l'honorable M. Boudenoot. Il dit en effet, en parlant du personnel des poudreries et de l'augmentation proposée : « Il est à espérer que le Parlement ne refusera pas ce . témoignage de bieuvelllauce & lin personnel distingué, exposé à des dangers constants et dont les services, le zèle et le dévouement sont connus de tous. »
C'est avec l'autorité de H. Boudenoot que je soutiens mon amendement devant voua et que Je vous demande une modeste élévation de crédit de 28,200 fr. pour augmenter les salaires de ce personnel tout entier: Ingénieurs et ouvriers. ( Très bien ! très bien !)
Enfin, 11 estuu autre ordre d'idées que Je voulais aborder en détail, mais M. le ministre de la guerre m'a répondu par avance. Je crois et j'espère que les poudriers seront compris parmi les ouvriers du ministère do la guerre qui bénéficieront du nouveau régime des retraites qut va être institué.
Je serais heureux d'en avoir l'assurance, étant bien entendu que, tant sur le dilffre que sur l'ensemble des mesures adoptées, nous examinerons plus tard, quand nous connaîtrons le règlement qui est en préparation, Tes améliorations qu'il s'agit d'introduire.
M. Maurioe-Faure. Très bien 1 Nous faisons les mémos réserves pour l'avenir.
Bf. Brincard. Considérez-vous, monsieur le ministre, les ouvriers poudriers comme
des ouvriers du ministère de la guerre, appelés k bénéficier de la retraite que vous allez instituer, c'est-è-dire d'une retraite constituée au moyen de trente prélèvements sur le salaire, et qui atteindra, je crois, 500 fr. an bout de vlngt-elnq on trente ans de services 1
{M. te ministre de la guerre fait un signe d'assentiment.)
Je remercie M. le ministre de son adhésion. Et maintenant je lui demande de me dire s'il ne serait pas possible d'accorder des avantages du même genre aux ouvriers commisslonnés qui, eux, sont placés sous le régime de la loi de 18&3 sur les pe&Blpmi civiles.
Un certain nombre d'agents du Geuyernement, qu'on appelle agents du service actif et qui vivent sous le même régime de la retraite, bénéficient de la retraite au bou^ de vingt-cinq ans de serrlees et à cinquante ans d'âge. Ne serait-Il pas possible pour lep ouvriers des poudreries, exposés, comme on l'a dit, & des périls constants, et qui, par conséquent remplissent bien un service actif, d'adopter des dispositions les assimilant à ces agents dont je parle et permettant de leur accorder une retraite après un service de vingt-cinq ans, et & cinquante ans d'âge? Ce serait justice, car beaucoup d'entre eux, malheureusement, ne peuvent atteindre, & cause des Inconvénients et des dangers de leur métier, le temps nécessaire pour arriver à la retraite.
. Tels sont les points que je signale â l'attention de la Chambre et â celle de M. le ministre, et que mon honorable collègue et ami U. Laroche-Joubert aurait avec mol portés à cette tribune, si un événement imprévu ne l'avait pas obligé & quitter la séance.
Il est une dernière question, celle du chômage par suite d'accidents ou de maladies, que je voudrais Indiquer rapidement.
Je prie M. Le ministre d'étudier les revendications si légitimes des ouvriers victimes à'accldéntsouatteints par la maladie. Ne pourrait-Il pas leur accorder l'Indemnité au moins du demi-salaire ?
C'est une question qui a déjà été soumise à radminlstratioD de la guerre; je la signale k toute sa bienveillance, et j'espère que M. le ministre ne l'oubliera pas dans les nouveaux règlements qu'il prépare.
En terminant, je mé permets d'insister sur l'amélioration de aituatlon que je demande aujourd'hui & la Chambre dans Tintérèt des ouvriers poudriers et Je recommande ft sa bienveillance l'amendement que nous avons déposé, en rappelant qu'il n'augmente le budget que de 28,200 fr. et que son adoption donnerait une réelle satisfaction aux ouvriers. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
H. le ^rident. La parole est k H. le rapporteur.
H. BÔndfliUK»^ rapporteur^ Hesslenrs, un mot d'abord sur les dernières observations de U. Brincard, qui concernent les on-
vrlers frappés d'accidents ou réduits au chômage. U peut être assuré que des B&-. court leur sont distribués dans la mesure dif possible.
Je Tiens maintenant à la question posée par le texte même de son amendement.
Ici, j'ai le regret d'avoir, au nom de la commission du^budget, & combattre la proposition. En effet, 11 n'y a pas, comme U le disait, quatre classes, mais cinq parmi les ouvriers poudriers; et, idnsl qu'il l'a expliqué, son amendement tendrait à en porter le nombre à huit. £h bien, savez-vous quel est le nombre des ou* vriers en question? Le personnel comprend lieux ceçt quatre-vingts agents. Il me semble que diviser un personnel, dont le nombre est aussi restreint, en cinq classes, e'est très suffisant et que le diviser en huit serait excessif.
M. le comte de Lsnjufaals Très bieni très blenl
M. Brincard. Vous divisez bien les Ingénieurs en huit dasaes, et Us sont trentesix IJe ne TolB pas quelle est la difficulté.
M. le rapporteur. Ce n'est pas difficile, mais inutile. Puis, cela comporte la conséquence suivante : Si vous créez trois classes nouvelles. Il faudra, attn de distinguer les classes, relever des crédits qu'on a déjA augmentés l'an dernier. La preuve en est dans le dépôt de l'amendement qui tend A faire voter 28,000 f r. de plus sur ce chapitre.
H. Brlncard. C'est évident I
H. le rapporteur. Eh bien, nous ne poa- Tons pas adopter cette augmentation. Il a été Inscrit cette année au budget de nouveaux et importants crédits, que M. le ministre de la guerre a acceptés avec le plus gcand plaisir, en faveur des ouvriers de tous les établissements militaires. J'ajoute, en ce qui concerne le personnel ouvrier des poudres et salpêtres, que, l'an dernier déjà, vous avez voté en leur faveur une augmeutatiott de 13,000 fr. qui a permis d'élever les salaires de tons ces ouvriers de 50 fr. U ne semble donc pas que cette année vous ayez encore A le faire.
H. Brincard nous dit : « Celte année vous augmentez le crédit des Ingénieurs, aûn de leur permettre de monter d'une classe; faites également quelque chose pour les ouvriers. »
Je réponds que nous avons fait mieux.
Nous avons commencé par nous Intéresser au personnel des ouvriers, en votant 13,000 francs Tannée dernière et en ajournant les ingénieurs A cette anuée, bien que depuis longtemps la situation de leurs cadres fût devenue Intolérable. Nous avons donc agi pour le mieux et d'avance, dans le sens même des Intentions de H. Brlncard.
Au nom de la commission du budget, je demande h la Chambre de ne pas accepter l'amendement. {Très Wen.' trèi bien!)
H. û président. Je mets aux voix Tamendement de H. Brlncard et de ses collègues.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. la préddent. La parole est A H. Jourde, sur le chapitre.
IC. Jourde. Je n'insisterai pas, comme j'en avais l'intention, sur le chapitre concernant les poudriers, pour cette raison que cette année nous avons la bonne fortune de constater que le Gouvernement a fait un effort réel pour améliorer la situation de ce modeste mais très intéressant personnel.
Toutefois, 11 faudrait que la situation fût claire et nette pour la partie du personnel qui est peut-être la plus intéressante, en ce sens que sa situation est plus aléatoire : je veux parler du personnel des ouvriers poudriers auxiliaires de nos usines. Je remercie le Gouvernement et la commission des efforts faits cette. année, en faveur de ce personnel et qui sont de nature A nous faire ajourner tout au moins notre Insistance. Il y a, en effet, cette année au budget 300,000 fr. de plus pour l'organisation des retraites de ce petit personnel. Mais Je demande que les Intéressés soient fixés sur le point de savoir si ces 300,000 tr. qui, ajoutés A la somme déjà existante, forment un total de 7*27,000 francs, en chiffres ronds, si je ne m'abuse, sont affectés également à la retraite des ouvriers auxiliaires, non seulement à ceux que visent les chapitres 28, 33 et 44, mais aussi aux ouvriers auxiliaires des poudreries relevant du chapitre 46.
Je pense que le Gouvernement me répondra affirmativement. Aussi je me borne cette année, en m'associant à la prière que vous adressait l'honorable H. Briucard, à attirer votre attention sur les salaires à payer en cas de maladie ou de blessures et aussi sur le relèvement mérité, justifié des salaires quotidiens des auxiliaires.
Ce personnel auxiliaire est un personnel d'élite, que tous avez éproiivé et qui travaille dans vos usines depuis de nombreuses années. Ce n'est pas là ce qu'on peut considérer comme un simple personnel auxiliaire. Ces ouvriers auxiliaires font le môme travail, — je dis mieux, — ils exé* cutent des travaux plus dangereux, plus délicats, qu(3 les ouvriers commlsslonnés ; car ces derniers ne s'occupent pas de la fabrication des poudres dangereuses de la même manière que les auxiliaires. Ils méritent donc, A travail égal, de gagner un salaire égal.
Les commlsslonnés seront encore plus avantagés, puisqu'ils auront les gratifications que vous connaissez et des primes de trav^ du dimanche que les autres ne reçoivent pas.
Je sollicite, sur les deux ou trois questions que j'ai soulevées, une réponse de M. le ministre de la guerre ou de H. le commissaire du Gouvernement.
J'espère que ce petit personnel obtiendra, dans un avenir prochain, une amélioration de sa situation.
Nous bornons là, cette année, et. à la condlUon qu'elles soient entendues, nos revendications, dont la liste reste nombreuse, — l'honorable M. Prioul les connaît bien, — étant donné la bonne volonté que
le Gouvernement a montrée et les efforts qu'il a faits. {Trèi bienI très bien!)
H. le pré^demt. La parole est A H. le eommissaire du GoaTemement
M. le commissaire du Gouvernement.
Messieurs, le projet de loi sur les versements à effectuer A la caisse des retraites pour la vieillesse donne complètement satisfaction à l'honorable H. Jourde.
Il est entendu que les auxiliaires du service des poudres participeront aux mesures blenvelUantea prises par M* le ministre de la guerre en ce qui concerne la question des retraites. J'ajoute, d'un autre côté, que l'honorable H. Brlncard a également satisfaction, au point de vue des Intentions de M. le ministre, en ce qui concerne les deux autres points, relatifs aux ouvriers qu'il a signalés dons son discours à H. le ministre de la guerre. {Très bien! trèi bien!)
M. Briaeard. Je remercie H. le ministre de la guerre.
M. le président. Le chapitre 40 resté fixé
à 959,190 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 46 'est adopté.)
« Chap. 47. — Poudres et salpêtres. — Matériel d'exploitation, 3,079,249 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 48. — Etablissements du génie.— Personnel, i,052,96i fr. » — (Adopté.)
M. le président, a Chap. 49. ~ Etablissements du génie. — Matériel, 14,450,020 francs. »
UM. ForcloU, Thomson, Bourller, Samary, Etienne et Saint-Germain présentent un amendement ainsi concn :
« Augmenter le crédit de 100 fr. et le
porter, en conséquence, à i4,450,120fr. » La parole est à M. ForcioU.
H. ForcioU. Je viens, au nom de nos collègues de l'Algérie et au mien, demander A la Chambre de vonlolr bien relever le chapitre 49 d'une somme de iOO tr.
Voici la signification que nous entendons donner à cet amendement. En 1862, un arrêté ministériel du 1" mal organisa en Algérie la cavalerie Indigène, mais cette ca- Talerie ne fut pas organisée comme eu France; on devait Installer les spahis — c'était le nom de ces cavaliers — sur des terrains appartenant à l'Etat. Chaque spahi devait s'y Installer avec sa tente, ses femmes, ses serviteurs, ses enfants et son bétail.
L'autorité militaire poursuivait A cette époque un double but en créant cette stfrte d'installation : elle cherchait d'abord à se créer des Ôtages. On devait recruter les spihls parmi les fils de chefs arabes et de notables Indigènes; on recommandait A l'autorité militaire de ne pas prendre tous ses cavaliers dans la même tribu, ce qui aurait pu créer A un moment donné un corps de résistance.
On voulait, en même temps, organiser des sortes de fermes-écoles. On recommandait aux officiera de s'occuper des meilleures
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méthodes de eultare à employer' par ces spahis, d'étudier la question de raméUoration des races des troupeaux. Les officiers devaient avoir de l'avancement, suivant qu'ils monument des cono^ssaaces agrieotes {dus on molnB complètes et que les résultats obtenus seraient plus ou moins bons.
Malheureusement, les smalas n'ont pas donné les résultats que l'autorité militaire en attendit, et ce n'est pas nous qui le disons, c*est le décret môme du 6 janvier 1874 dont les considérants sont ainsi conçus : « Considérant que l'organisation des spahis en smalas n'a donné, ni an point de vue agricole, ni au point de vue militaire, les résultats qu'on en attendait. . . », Comme ccnséqoence, ce décret supprimait un certain nombre de ces smalas et les organisait comme la cavalerie ordinaire.
En sorte qu'actuellement il y a deux sortes de cavalerie : les' escadrons mobiles de spahis, organisés absolument comme la cavalerie ordinaire dans la métropole, et les escadrons organisés en smalas. Le décret disait que quelques smalas seraient conservées et que Tautorlté militaire pourrait les placer en certains endroits du territoire.
11 8*exprlmalt ainsi, à l'article 3 :
«Un certain nombre d'escadrons peuvent être établis sur le territoire militaire & proximité des postes avancés ou des frontières. »
Ainsi, que la Chambre lé remarque bien, Tautoilté mtUtidre voulait que les spahis faisant partie des smalas conservées fussent placés en territoire militaire et h cAté des frontières.
Quelle est la situation aujourd'hui? 11 y a trois smalas dans le département d'Oran ; deux de ces smalas sont situées le long de la frontière en territoire militaire; par conséquent, nous n'en demandons pas la suppression, bien qu'il y ait le long de la frontière du Maroc des postes fortifiés et que ces smalas soient jugées Inutiles par le conseil général et par tous ceux qui connaissent bien le département d'Oran. Cependant nous n'insistons pas pour la suppression de ces deux smalas Installées près du Harôe. Mais, dans ce même département d'Oran, il y a une smala qui est i AIn-Kerma, près de Tiaret. Ceite smala est en plein territoire civil, ce qui est contraire au décret, puisque le déôret porte que les smalas doivent être organisées dans le territoire militaire. Elle n'est pas non plus à la fronUôre, elle est en plein territoire civil. L'autorité militaire elle-même en a reconnu rinntUlté et a déclaré qu'elle était prête à s'entendre avec l'autorité civile ponr la remise à la colonisation des terres qui appartiennent à cette Smala. Malheureusement, elle a posé des conditions tellement impossilileB qne le ctnisell général-n'a jamais pu les accepta.
Dans le département de Constantine, 11 y a cinq smalas, dont quatre sont échelonnées le long de la frontière tunisienne. Nous
comprenons parfaitement qu'à une époque où la Tunisie était un pays étranger, ces smalas aient pu Servir, dans une certaine mesure, è protéger la frontière française contre les Incursions des tribus tunisiennes. Hais maintenant que notts sommes établis des deux côtés de la frontière, l'intérêt de ces ' smalas échappe à tout le monde.
La meilleure preuve, c'est que ce ne sont pas simplement les autorités civiles, les conseils généraux et les conseils municipaux qui demandent la remise des terrains de ces smalas à la colonisation, mais le gouverneur général lui-même, qui, dans un travMI considérable qu'il a soumis au Gouvernement, a demandé la suppression de quelques-unes de ces smalas, et entre autres de toutes celles qnl sont sur la frontière tunisienne.
n y a également, - à El-Oûtàla, en plein territoire civil, une autre smala, alors que nous avôns des postes fortifiés, des garnisons k 1,100 kilomètres au sud. A quoi sert la smala d'El-Outala t Quels services peut-elle rendre dans ces conditions 1 1l en est de même de la smala de Tiaret, où passe , comme à Outala , une ligne de chemin de fer, alors qu'il y a des postes fortifiés à 500 ou 6C0 kilomètres au sud.
Quelle peut donc être l'uUlité de ces smalas, placées en territoire civil, le long de la frontière tunisienne? J'aurais pu poser cette question au moment de la discussion du budget de l'Algérie et demander au gouverneur général de nous donner son avis sur cette question. Mais le gouverneur général était alors commissaire du gouver^ nement et, en cette qualité, il n'aurait pu dire que ce qu'aurait voulu le ministre; il aurait parlé au nom du Gouvernement et non comme chef de la colonie. Comme gouverneur général, il eût émis des Idées Identiques à celles que j 'expose sans aucun doute; mais, comme commissaire du Gouvernement, il n'aurait pas pu défendre les idées qu'il a émises dans son rapport.
Notez que l'autorité militaire n'a aucune dépense à engager. Il existe, en elTet, une loi du 14-16 janvier 1890, relative à l'aliénation des Immeubles domaniaux affectés en Algérie au service militaire, dont l'article 1" porte : « Le produit des aliénations sera exclusivement afTecté à la réorganisation des établissements militaires on Algérie. »
Ainsi, lorsque le domaine vend des immeubles déjà afl'ectés à un service militaire et qui peuvent être distraits sans inconvénients du domaine militaire, le produit de ces aliénations, au lieu d'être versé dans les caisses du Trésor, reste affecté à des dépenses que l'autorité mlUt^re juge convenables pour la réorganisation d'autres établissements militaires. Elle pourra profiter ainsi de la vente des constructions où sont casemées ces smalas et en faire d'autres si c'est nécess^re, ou tout an moins augmenter les casernements affectés aux spahis mobiles, si l'autorité militaire con-
sent à rerersèr un éertaln tiombre de spahis des smalas dans les escadrons mobiles.
Nous ne demandons pas à l'autorité militaire de supprimer tout d'un coup toutes les smalas de la province d'Oran et de celle de Constantine ; mais nous lui demùidons de faire quelque chose et surtout de notis donner les motifs pour lesquels elle estime que des smalas placées le long de la frontière de Tunisie sont encore utiles à la protection de la frontière. Nous lui demandons de nous dire l'utilité de la smala d'ËI- Outaia, alors qu'elle est sur un chemin de fer, qu'elle est englobée dans le territoire civil et qu'il y a des postes à 1,100 kilomètres au sud.
Elle nous dira aussi Tutlllté de la smala de Tiaret, englobée aussi dans le territoire civil et sur une ligne de chemin de fer, alors que le chemin de fer pénètre très avant dans le Sud et qull y a des postes fortifiés encore au delà.
Ce que nous demandons à la Chambre est raisonnable. Je considère qne Tau* torité militaire trouvera dans la vente des casernements des smalas les crédits suffisants pour agrandir, si c'est nécessaire, les casernements des' escadrons mobiles, et nous prions la Chambre de vouloir bien accepter notre amendement. {Trèt bien! tréi bien! à gauche.)
M. le président. La parole èst à M. le mbilstre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. La Cham' bre a déjà été saisie l'année dernière de l'amendement de H. Forclolt, et là question de la suppression des smalas a' été portée à cette tribune à différentes' reprises! Le ministre de la guerre a dû étudier cette question. Pour savoir an juste ce qu'il pouvait y avoir à faire. Il a consulté le général en chef du 19* corps d'armée, qui a, en tout temps, la -responsabilité du maintien de l'ordre en Algérie et, en cas de guerre, celle de la défense de notre grande colonie.
Messieurs, je pourrais .aussi ajouter qu'ayant été longtemps chef d'état-major de la province de Constantine Je connais les' smalas dont parle M. ForoloU, non seulement pour les avoir souvent visitées, mais encore pour avoir eu l'occasion de faire des expéditions avec les escadrons de spahis.
L'avis du général en chef et le mien diffèrent absolument de celui de M. Forcloli. Je demande à la Chambre la permission de lui' donner lecture des conclusions d'un long rapport que j'ai reçu du générai LaS chey:
» En résumé, au point de vue militaire et de rintérêt de l'armée, les smalas doivent être conservées. Au point de vue de la colonisation, l'aliénation des terrains des smalas est: l" inutile, puisqu'elle ne répond pas à un accroissement d'émigrants; 2« dangereux, parce qne, loin de venir en aide aux enfants de la mère patrie dénués de ressources et désireux de vivre du pro-duit de leur propre travail, elle n'a pour
but qce depennettre à des spécrulateùrs de louer auif indigènes les terrains aliénés, eo qùl né peut qu'ag^aver la misère de ces demiers et, par suite, l'état déjà très précaire de la colonie.
■ « Dans ces eondiUODS, Je suis d^avla avec MM. les généraux commandant les divisions d'Oran et de Constantlne et avec H. le génénéral commandant la cavalerie en Algérie... »
c'est M. le général de la Roque, qui connaît les affaires algérlennee et l'Algie mieux que personne — « ...que ]'ai consultés à ce sujet, qu'il y a lien de maintenir dans leur état actuel toutes les smalas existant encore dans les divisions d'Oraa ot de Constantlne. » {Très bien! trèt bienl au centre.)
On a supprimé déjà huit smalas. Celles qui restent sont indispensables. Elles le sont d'abord pour maintenir sur les terrains qu'elles occupent les mumbres des familles Influentes et riches, qui sont dévouées à la France et qui ne serviraient pas si elles n'avaient pas de smalas; elles le sont encore, parce qu'il faudrait édifier des casernements à la place des smalas supprimées, puis recruter des Arabes nomades qui, n'ayant pas le même intérêt local que les spahis des smalas, n'auraient plus le même dévouement ni la même connaissance des terrains en cas de guerre.
H. le baron Reille. Très bien 1
M. le ministre de la gneiM. Pour tous ces motifs. Je prie la Chambre de repousser l'amendement. {Applaud'usements.)
K. le présldest. La parole est à H. ForcioU.
BI. PordoU. Je demande à répondre un mot à M. le ministre de la guerre.
M. le ministre prétend que la suppression des smalas serait dangereuse pour la sécurité de la colonie et il oppose à mon avis celui du général commandant le 19" corps.
Certes, si je n'avais à apporter sur ce point à la tribune que mon avis et celui de mes collègues, tl ne pèserait peutrêtre pas d'un grand poids sur l'esprit de la Chambre.
K. Pouquerj de B<^eria. Pourquoi, puisque vous êtes du pays t
H. ForoioU. On pourrait peut-être o'olre que nous défendons certains intérêts particuliers et non des intérêts généraux ; mais j'ai à apporter ici l'avis du gouverneur général deTAlgérie.
Le gouverneur général connaît, je suppose, l'Algérie entière et les besoins de sa sécurité, autant que peut le connaître un général de corps d'armée, d'autant plus que le gouverneur général étudie l'ensemble des intérêts de la colonie, tandis que le général commandant le corps d'armée se place uniquement au point de vue militaire.
Le gouverneur général, dans des rapports qui remontent déjà à huit ou dix ans, déclare que plusieurs de ces smalas sont inutiles; et je faisais toucher du doigt tout à l'heure à la Chambre FlnutilUé de celles qui sont placées le long de la frontière tunisienne.
M. Pourqnery de Boissevln. Elles sont
même dangereuses!
M. Forcioli. Si ces smalas pouvaient être utiles au moment où la Tunisie était pays étranger et où l'on pouvait craindre une attaque de la part des tribus ou de quelque pays d'Europe, actuellement ce danger n'existe plus. Nous occupons les deux côtés do la frontière et, dans ces conditions, je me demande vraiment à quoi servent ces quatre smalas. De pliu, le décret organisant les smalas leur assignait un territoire militaire sur les points frontières : or elles sont actuellement en territoire civil; elles ne sont plus à la frontière dans le vrai sens du mot, aux termes du décret
En quoi îenr suppression peut-elle être dangereuse? Il est évident que si on acceptait les paroles de M. le ministre sans contrôle, nous n'aurions qu'à nous incliner; mais nous voudrions qu'au lieu de ces simples afflrmatlotts il nous donnât quelques arguments à l'appui. (Très bien! tris bien! à gauche.) J'ajoute qu'en déclarant que les terrains des smalas sont Inutiles pour la colonisation, le général commandant du corps d'armée sort de son rôle. D'ailleurs, qu'en sait-il? Le gouverneur général, je suppose, a plus de compétence que lui pour savoir si la remise des terrains & la colonisation est ou n'est pas une œuvre utile. {Très bien ! très bien ! sur les mêmes èanct.) Gemment Ile général vient faire le procès A la manière dontse fait la colonisatlonl II déclare qu'on donne ces terrains à des gens sans ressources, à des Individus qui ne sont pas des culUvatears, mais des spéculateurs!
alors, supprimons les villages que vous avex constitués ; supprimons l'agrandissement des centres; disons que la population qui s'est établie en Algérie ne représente plus rien et que les 250,000 Français qui sont là et qui servent de contre-poids aux indigènes et aux étrangers sont venus là je ne sais comment et ne constituent aucun élément de force ot de travail.
Ce sont là de très mauvaises raisons et, pour ma part, je ne saurais les accepter. Je proteste très énerglquement, au nom des colons et des habitants des villages, contre la théorie de M. le général commandant en chef portée à la tribune par M. le ministre.
Je répète à la Chambre que les smalas, d'après le décret de 1862, devaient être
constituées en territoire militaire et le long des frontières ; elles sont en territoire civil et loin des frontières ; je demande à la Chambre de voter un amendement qui tend à leur suppression. {Applaudissements sur divers bancs â gauche et â Vextréme gaucke.)
M. le baron Reille. Elles existent! Respectez-les I M. le président. La parole est A H. le
ministre de la guerre.
M. le ministre de U gnerre. Le ministre de la guerre ne peut que répéter ce qu'il a eu l'honneur de dire A la Chambre. IL considère d'abord que la question de la
suppression oii du mainfieh des smalas ne devrait pas être présentée au cours de la discussion du budget(7Vé« bien! très bien!) i elle devrait faire l'objet d'une proposition de loi spéciale afin d'être examinée auparavant par toutes les autorités et les eomltés eompétents. {Très bien! très bien!)
M* Foroioli. U y a deux ans, on m'a déjà répondu cela.
Jf . le ministre de la gavrts* Quant au fond même de la question, le ministre de la guerre responsable qui, en même temps, reçoit des avis et du général en chef et du gouverneur général, a pour mission de tes mettre d'accord. . .
M. Pordoli. Vous les mettez d'accord en donnant raison à l'autorité militaire.
M. le ministre de la gmm. ... il les met d'accord en disant à la Chambre que ces smalas, qui sont en territoire civil, sont indispensables à cette heure pour la défense de la colonie. {Très Inen! très bien!)
M. Ponrqnary de Boitssrln. Nous discuterons cette question après le budgeti
If. le préaident. L'amendement de M.
Forcioli consiste à augmenter le chapitre 49
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas
adopté.)
M. Paiohal Offonaset. Je demande la parole.
M. le président Vous avas la parole.
if . Paschal Orousset. Je ne viens pas, à propos du chapitre 49, poser devant la Chambre la question des fortlOeations dé Paris; je viens aoulemeht, à cette occasion, demander à H. le ministre de ia guerre des nouvelles d'une commission qui a été instituée par son honorable prédécesseur, M. Cavalgnae, avee mission de statuer sur un point liUgleux relatif au front des fortifications de Paris qui s'étend de la porte de Billancourt à celle de Saint-Ouen. Il ne s'agit pas de supprimer cette partie des fortlfleattons, mais de la déplacer.
Les auteun du projet présenté an conseil municipal, et qui a reçu son approbation en ce qui concerne cette assemblée, offraient d'acheter sur le parcours nécessaire la quantité de terrains propres à y établir de nouvelles fortifications. Ces fortlflealiona monteraient sur le eoteau de Salnt^ovd, s 'étendraient jusqu'au mont Valérlen, redescendraient, retraveraeralent la Seloe et permettraient de supprimer une des parties de l'enceinte qui pèse le plus lourdement sur la ville de Paris et l'empêehe de s'étendre vers l'Ouest.
Cette commission, dont la formation a été jugée nécessaire par H. Cavaignac, devait être composée en partie de conseillers municipaux désignés parle préfet de la Seine, en partie d'offlclera du génie désignés par le ministre de la guerre et en partie de députés désignés par la Chambre. Je rappelle cet arrêté, et, en même temps que Je demande à M. le ministre de la guerre s*tl est disposé à convoquer cette commission, je demande à la Chambre si die est dispo-
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sée à désigner les membres de cette commission qui doivent 6tre pris dans son sel.
(Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le préaident. La parole est à U. le ministre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. Messieurs, je puis répondre à Thonorable député qui descend de cette tribune que, depuis bientôt un moiSf le ministre de la guerre a renouvelé les pouvoirs de la commission nommée par Thonorable tf. Cavalgnac pour évaluer les terrains de la partie de la ceinture de Paris, comprise entre le PointdU'Jour et Saint-Denis. Nous voulons ainsi arriver, d'accord avec le conseil municipal et la ville de Paris, ft une évaluation de ces terrains, de manière & trouver dans le prix do vente de cette partie de Tenceinte, les sommes nécessaires pour constituer de Tautre côté de la Seine une enceinte nouvelle.
J'ajoute qu*& la; date dliier j*ai signé, à l'adresse du gouverneur de Paris, des Instructions très précises pour que le service du génie étudie sans désemparer le projet d'eacelule nouvelle destinée à être substituée à l'enceinte actnelle. n reste entendn qu'il ne sera pas touché à l'enceinte actuelle tant que l'enceinte nouvelle ne mettra pas Paris absolument à l'abri de toute surprise. (Tirés bienl très bien!)
H. Paechal Gronuet. Je remercie H. le ministre de la guerre de cette déclaration, mais je me permets de rappeler qu'aux termes de l'arrêté pris par M. Cavalgnac, des membres de la Chambre, désignés par la Chambre elle-même, devaient faire partie de cette commission. Je désirerais savoir, sur ce point, quelle est la solution préconisée par M. le ministre de la guerre.
H. le ministre de la guerre. Le ministre de la guerre a considéré cette question comme étant essentiellement du domaine miUltaire et exécutif, et, pour ce motif, il n'a pas désigné de membres de la Cham* bre. {Réeiamations àVextréme gauche.)
La eommisston aetacdle Mt d'ailleurs ranclenne commission de H. Cayalgnae, elle est composée exactement des mêmes membres ; la commission nommée par M.
Cairaignac ne comprenait aucun député.
U. Paschal Oronsset. Parce que la Chambre n'en avait encore désigné aucun I Mais, je le répète, M. Cavalgnac avait stipulé que le Chambre nommerait un certain nombre de députés pour faire partie de cette commission. J'attends la réponse de H. le ministre sur ce point.
M. le prédd«nt. Personne ne demande la parole
- Je mets aux voix le chapitre 40, au chiffre de 14,4^0,020 fr.
« Chap. 10, — Ghauffage et éclairage, 35ti,400fr. » — (Adopté.)
Chap. 51. — Invalides de la gnerre. — Personnel, 108,541 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 52. — Invalides de la guerre (Matériel), 22-3,404 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 53. — Solde de non-activité, solde et gratifications de réforme, 908,894 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 54. — Seeours, 5,226,000 fr. »
MM. de Pontbrland et de Saint-Martin ont déposé sur ce chapitre l'amendement suivant :
«« Augmenter le crédit de 250,000 fr. pour secours aux anciens militaires blessés réformés avec le congé n* 1 et gratifiés.
« En conséquence, porter le chapitre ft 5,476,000 fr. »
La parole est à M. de Pontbrland.
H. du Breil, comte de Pontbrland. Je
m'adresse au cœur même de la Chambre, car je viens plaider la cause des soldats blessés qui ont été réformés avec le congé n' 1 et qnl reçoivent une gratification.
Cette gratification est, en ce moment, fixée à un taux absolument insuffisant.
Ceux qui ont reçu une blessure pour la patrie ne peavent subvenir à leurs besoins avec 240 fr. par an. Est-ce assez pour vivre et faire vivre sa famille, surtout quand la porte des administrations vous est fermée ?
Les blessés, en effet, sont dans une sitnation toute particulière lorsqu'ils veulent entrer dans une administration quelconque.
Le congé de réforme n" 1, qui devrait être un titre de gloire, est un empêchement au contraire pour entrer dans tons les postes dépendant de l'Etat. On fait préalablement passer au canUdat nn examen médical; naturellement, l'examen médical établit qu'il est invalide, et alors toutes les portes se ferment, 11 est repoussé de tontes les administrations de l'Etat.
U y a là, tout d*abord, avant d'aborder la question argent, une situation à recommander à la sollicitude de M. le ministre de la guerre. Ne pourridtK>n pas confier aux anciens mUitalres que leurs blessures ne rendraient pas totalement Incapables de remplir quelques services, divers emplois, comme celui de gardien de musée , par exemple, qui n'exige pas l'usage de tous les membres, puisque, pour le remplir convenablement, Il suffit d'avoir de bons yeux]? (Très bien!)
Je n'énumére pas toutes les positions qui pourraient être remplies par ces serviteurs du pays : le temps presse, l'idée est certainement à examiner.
Le sort des réformés gratifiés a été prévu par une loi fixant leur gratification au chiIDre de la moitié de celui de la pension. Cetteloi n'a pas été exécutée et des économies sont faites sur un chapitre qui n'en comporte pas. Ce n'est pas sur les sommes allouées aux blessés en service commandé, aux soldats dont la santé a été perdue au service de la patrie que vous devez restreindre les dépenses. (7W< bien ! très bien !) Quand on a plaidé la cause de ces braves gens devant le Parlement, on a vn le ministre ou le rapporteur du budget de la guerre demander l'ajournement, mais personne n'a osé demander le rejet de pareilles
propositions! On connaît trop bien & cet égard les sentiments patriotiques de la Chambre. {Très bien! très bienl)
Mon amendement, qui tend à élever le chapitre 54 de 250,000 fr., n'est pas même suffisant ponr obtenir l'exécution d'une loi qne vous avez votée. A ceux qnl souflïenti aux anciens serviteurs blessés, je ne puis croire que la Chambre refuse les moyens d'existence; j'ai confiance dans son patriotisme. (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs,)
H. le rapporteur. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre de vous dire, au nom de la commission dn budget, que, d'accord avec le Gouvernement, elle a examiné à nouveau la question que vous portez à la tribune. Elle a reconnu qu'une somme de 100,000 fr. suffirait parfaitement pour faire face aux besoins que vous signiOez, et elle aecepte le relèvement du crédit jusqu'à concurrence de ce dil^. Par eonséquent, elle propose k la Chambre d'adopter votre amendement en partie. (Très bien! très bien !)
J'ajoute que la commission dn budget a décidé de relever également de 100,000 fr. le erédit du chapitre 54 bii, relatif anx anciens militaires qui ont fait deux congés. Nous donnons ainsi satisfaction k l'amendement que H. Georges Berry a déposé.
{Très bien ! et applaudssements.)
Dans ces conditions, je pense, m<ni cher collègue, que vous pouvez ne pas insister.
H. dn Brell, oomte de Pontbriand. J'accepte la proposition du Gouvernement et de la commission dn budget ; le chapitre des gratifieatlons se trouvera augmenté de 100,000 fr. M. de Montfort disait hier: «Mieux vaut tenir que courir ». Je fais mien cet adage ; j'accepte l'offre de la commission du budget et je retire l'amendement. (Très bienl très bien!)
M. la président. L'amendement est retiré.
Le nouveau chiffre proposé par la commission est donc de 5,326,000 fr.
Il y a snr le même chapitre un autre amendement présenté par M. Michelin, tendant à augmenter le crédit de 10,000 fr.
La parole est & H. Michelin.
M. Michelin. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention de la Chambre. Je suis convaincu que la commission du budget voudra bien accepter mon amendement, qui tend à relever le crédit du chapitre 54 de 100,000 fr., afin d'augmenter les Beconrs permanents accordés aux employés et ouvriers, licenciés pour causa de limite d'&ge, des établissements militaires.
Il y a deux ans, j'ai eu la satisfaction de faire voter par la Chambre un crédit de 20,000 fr., en vue d'accorder des secours pennanents anx employés et ouvriers des magasins de la guerre licenciés pour limite d'âge. ..
M. le rapporteur. Mon cher collègue, la question que vons portez à la tribune a été, snr les observations de la commission du
budget, rattachée au chapitre . 44, que la Chambre a déjà voté. Nous n'avons compila dans le chapitre 54 que les secours accordés aux anciens militaires. Tout ce qui concerne les ouvriers des établissements militaires se trouve désormais compris dans le chapitre 44.
M. Miohalia. Dans le budget prlmiUf, la question, que je traite figurait au chapitre 54. Puisqu'il n'en est plus ainsi, je retire mon amendement.
M. le présidant. L'amendement est retiré.
La parole est à M. Gauthier; (de Clagny) sur le chapitre.
. H. Oauthiér (de Clagny).' Je ne viens pas
soumettre un amendement à la Chambre, ni lui proposer un relèvement de crédits. Je viens adresser à M. le ministre de la guerre deux questions et lui soumettre deux observations, sur lesquelles J'appelle sa bienveillante attention.
. En premier iteu , j'appelle son attention sur la situation faite aux veuves des victimes de la campagne de Uadagascar. {Très bien !. tri» bien I)
. Au mots de mars dernier, dans la séance du 31 mars, j'avais l'honneur d'adresser à H. le ministre de la guerre, alors notre honorable collègue H. Cavaignac, une quesUon sur le point de savoir dans quelles proportions le ministre de la guerre entendait liquider la pension des victimes de la guerre de Madagascar, lui faisant observer qu'aux termes des lois de 1878 et 1879, qui règlent le droit à pension des veuves d'officiers, de Bous*oiBciers et soldats, lorsque le mari a été victime d'un événement de guerre, la pension accordée à la veuve et aux orphelins s'élève à la moitié ou aux deux tiers du maximum de la pension d'ancienneté; tandis que, si le mari est mort des suites des fatigues d'une campagne, ou après une maladie endémique, et que l'on ne doive pas considérer sa mort comme résultant d'un événement de guerre, le droit à pension n'est plus que du tiers ou de la moitié de la pension qu'aurait touchée le décédé.
Je demandais alors, étant données les conditions exceptionnelles dans lesquelles la campagne de Madagascar avait eu lieu, étant donné que très peu de soldats et d'officiers avaient été victimes d'un véritable événement de guerre, mais que les fatigues du corps d'armée méritaient, à . mon avis, que Ton assimilât à un événe* ment de guerre les marches extraordinalre- ■ ment pénibles de cette campagne, je demandais, dis-je, que l'on voulût bleu modifier ta législation sur la matière.
Le ministre de la guerre merépondltalors qu'il estimait qu'il serait plus facile de donner à la question du traitement à appliquer aux veuves des victimes de la campagne de Uadagascar une solution rapide, non pas en modifiant la législation, mais en accordant des secours à ces veuves.
L'administration de la guerre a tenu la .promesse qui m'avait été faite par lliono-
rable prédécesseur du ministre actuel. A l'heure actuelle, les veuves des victimes de Madagascar ont reçu, d'une part, la pension à laquelle la loi leur donne droit, et, d'autre part, des secours qui, ajoutés à leurs pensions dans une proportion assez large, équivalent & ce qu'on pour raitiégiUmement demander pour elles, si leur mari eût été victime d'un véritable événementde guerre.
Hais vous voudrez bien reconnaître, monsieur le ministre, que pour ces veuves d'officiers il est doulonreux, pénible pour elles de les obliger d'adresser chaque année au ministère de la guerre une demande de secours. Cette demande est nécessairement précédée d'une instruction de la gendarmerie, d'une enquête faite à la mairie et au commissariat de police. 11 y a 1&, je le répète, pour les veuves de vos officiers, quelque chose de douloureux. {(Test vrai! Très bien!)
Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner si vous ne pourriez pas transformer ce secours, que la veuve est obligée de solliciter diaque année, en une gratification renouvelable qui seraitdueàla veuve sans que celle-ci fdt dans la pénible nécessité de la demander au ministère? {Très bien! Irèt bien! sur divers bancs.)
Telle est ma première question.
Je voudrais maintenant, monsieur le ministre, appeler votre attention sur un ordre d'idées un peu plus général, qui, je l'espèrfi^ ^ vous paraîtra digne de votre bienveillance.
Avant la lot de 1889 sur le recrul#ment, un certain nombre de jeunes gean. fils de veuves et frères aînés d'orpbflias, soutiens de famille, étaient dlif^nsés de tout service militaire. Depuis |a loi de 1889, ces mêmes Jeunes geof sont astreints à une année de service militaire, il en résulte la situation suivante : un jeune homme qui a étéfeconnu par Tadministration soutien indispensable de famille est obligé de paMlr pendant un an sous les drapeaux. Je ne m'élève pas, croyez-le bien, contre cette obligation qu'imposent à tous leii nécessités de la défense nationale. Je ne demande pas de ne pas incorporer peoitoit un an ces jeunes gens ; ce que je vous demande, monsieur le ministre, c'est d'examiner s'il ne vous serait pas possible d'assurer, pendant cette année de séjour sous les drapeaux, l'existence des familles Indigentes de ces jeunes gens.
Je sais qu'il y a là une étude qui peut entraîner à quelques dépenses, soit que l'Etat prenne à sa charge d'assurer l'existence des familles, soit que l'on considère que cette situation est analogue k celle des enfants assistés ou des vieillards indigents, et qu'alors l'Etat demande aux communes et aux départements de subvenir dans une mesure convenable à l'existence de ces familles Indigentes.
Quoi qu'il en soit, il y a là une situation qui s'impose à l'examen de l'administration de la guerre et une étude à faire. {Très
bien! très bien!) Ceil cette étude que je rét clame, monsieur le ministre.
Je pourrais donner des exemples nombreux. Avant de prendre la parole, uq n)es collègues m'indiquait un fait q\|| je demande la permlraion de citer à jpon tour du haut de cette tribune. 4 y s quelques lemaines k peine, un jeuqf homme, frère aîné d'orphelins, a ét^ appelé sous les drapeaux; pendant un m II servira sa patrie; or, U laisse derrièif lui deux enfants en bas Age, de quatre $i six ans, sans aucunes ressources. Qui va assurer rexlstence de ces enfanU peqAant un an? Sera-ce la commune? Elle gfy est pas tenue. Le département? il g^^ pas de crédit pour cela. Le ministère ? fi l'on s'adresse i vous, monsieur le minis|r^, vous répondrez que vous n'avez pas d^^éditnon plu8>
Eh bien, je vous djgiande s'il est possible qu'un citoyen a|^lé à servir son pays pendant une ann^ ait l'énergie suffisants pour faire un soldat, quand chaque jour 11 est pouipplvi par cette pensée douloureuse que 4i^s son village, dans la malson abandgpiée, des êtres qui lui sont chers mf^^nt de faim. {Très bien! très bieni)
Je dipnande au Gouvernement d'étudier eettf 4uestion, que je n*al pas la prétention de fésoudre séance tenante. Je suis conff&acn qu'après avoir examiné les propositions que je lui fais, il voudra bien présenter le projet de loi nécessaire pour faire cesser cette situation. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à U. le ministre de la guerre.
M. le ministre de la ffuerre. L'honorable U. Gauthier (de Clagny) vient de signaler à 11 Chambre une situation des plus lutéreaaantes.
Ponr les veuves des officiers morts à Madagascar, les lois existantes ne nous permettent pas de leur accorder les pensions de retraite que désirerait H. Gauthier (de Clagny). Le ministre de la guerre a le devoir de se préoccuper de leur altuation, mais 11 se heurte à la jurisprudence du conseil d'Etat, et ce n'est que par une loi nouvelle que nous pourrons donner satisfaction aux besoins qui viennent d'être signalés.
Quant aux familles des jeunés gens qui sont appelés à fàire un an de service, U est évident, comme l'a très bien dit H. Gauthier (de Clagny), que ni le ministre, ni les communes, ni les départements ne disposent des fonds nécessaires pourlenr venir enalde et pour assurer leur situation. Que reste-t-ll à faire ? Pour ce qui lui incombe, le ministre de la guerre s'en occupera avec sollicitude, mais U ne peut le faire que d'accord avec le Gouvernement et le Pariement. {Très bien! très 6fen/)
C'est une question à étudier dans un intérêt d'humanité. {Tris bien! très bien!)
M. Gauthier (de Clagny). Sur la sec(mde question que j'ai portée à la ^ibune, M. le ministre me donne la satlsTactlm
que j'attendais, de lui. Je . lui demandais simplement d'étudier la question, de s'en préoccuper, d'accord avec le GoUTemement et'avec le Parlement, il vient de nous donner cette assurance et je l'en remercie.
Sur la question relative & la situation des veuves des offlelers morts ft M»l^scar, Je me permets de lui dire qae Je ne me suis peut-fitro pas fait suffisamment comprenr dre. .
Je ne demande pas qu'on alloue aux veuves une pension que la lot ne permet pas de donner. Je demande que les .veuves qui, gràee h la bienveillance de t^admtnlstratlon de la guerre, jouissent non seulement de la pension, mais encore de secours complémentaires, ne soient pas obligées de réclamer ce secours chaque année et.qu'on le leur accorde sous une forme qui leur éviterait des démarches souvent pénibles pour elles. (Très bien! très bien!)
H. la président. Les amendements sur les chapitres 5i et 54 bit sont, je crois, retirés...
H. Georges Berry. Je vous demande pardon, monsieur le président.
M. le prétident. En tout cas, le chapitre SI est porté à 5,326,000 fr. et le chapitre Ubis à. 350,000 fr.
M. le rapporteur. Parfaitement I En d'autres termes, nous accordons les deuxciaquièmes de Taugmentalion demandée par MM. Berry, d'Elva et Cuneo d'Ornano par leur amendement sur le chapitre 54 iû. .
M. Georges Berry. Je demande la parole pour présenter quelques considérations sur l'amendement que J'ai déposé au ehapl-
Ire 54.
M. le président. La parole est & H.
Bewy.
H. Oeorges Berry. Messieurs, dans une certaine mesure, la commissionme donnant satisfaction. J'accepte, au nom des militaires de notre vieille armée, de la plus vaillante partie de l'année de 1870, l'augmenta- UoQ de crédit qui m'est offerte. {Très bien! trèt bienl)
Evidemment, après les Imoortants relèvements de crédit imposés au budget de la guerre, après l'effort fait par la commission nous devons montrer des dispositions conciliatrices. Cependant, Je voudrais, avant de . descendre de la tribune, rappder an Gouvernement que ces vieux militaires, qui ont accompli une période de quatorze années de services, ont droit, comme les jeunes soldats qui sont restés quinze ans sous les drapeaux, & une pension de retraite annuelle, et non à des secours renouvelables qui sont plutôt une charité qu'un droit indéniable, pension de retraite qui honorerait davantage le passé de celui qui les reçoit. {Tréi bien !tré$ bien!)
Depuis plusieurs législatures propositions et rapports sur les pensions de retraite à accorder aux anciens militaires d'avant 1872 qui ont fait deux .congés n'ont
jamais pu voir le jour de la discussion. Le lendemain de l'élection des députés composant cette Chambre, un de mes collègues et amis, H. Brlncard, a été chargé d'un nouveau rapport sur cette question très intéressante et très Importante, et comme par le passé ce rapport semble oublié de la Chambre.
Je voudrais, dans ces condiUons, et pour faire cesser la situation précaire faite à ces vétérans, demander au Gouvernement et, en particulier, à M. le ministre de la guerre de vouloir bien s'associer à la commission et à son rapporteur pour obtenir de la Chambre de passer à la discussion de ce rapport dans le plus bref délai possible. .
If. le ministre de la guerre. Nous discuterons la question avec la plus grande bienveillance aussitôt que la Chambre, qui est toujours maîtresse de ses résolutions, voudra bien inscrire la proposition de loi & son ordre du jour.
M. Oeoi^es Berry. Je demande davantage : je prie le Gouvernement de prendre aujourd'hui l'engagement de s'associer à nous pour demander la discussion du rapport au commencement de la prochaine session. .
M. le ministre de la guerre. Le Gouvernement en délibérera.
M. Georges Berry. Le Gouvernement, je le constate, ne veut pas {s'engager. Je ne veux pas prolonger ce débat; mats je me réserve de demander avec mes amis la mise à l'ordre du jour d'une de nos prochaines séances de la discussion du projet qui accorde aux militaires de notre vieille armée la pension que leur doit la patrie et que le Parlement se fera un honneur de voter. {Très bien! trèt bien!)
H. le président. Le chapitre 54,' par suite de l'acceptation,, jusqu'à concurrence de 100,000 fr., de l'amendement de MU. de Pontbriand et de Saint-Martin, est donc flxé à 5,326,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 54 est adopté.)
H. le président. Le chapitre 54 bis estporté au chiffre de 350,000 fr. par l'acceptation, Jusqu'à concurrence de 100,000 fr., de l'amendement présenté sur ce chapitre par MM. Georges Berry, d'Elva et Cuneo d'Ornauo.
Ce chapitre est ainsi libellé :
« Secours aux anciens militaires ayant accompli quatorze années de service antérieurement & la loi du 23 Juillet 1881, 350,000 fr. »
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 54 bis est adopté.)
« Chap. 55. — Dépenses secrètes, I^OOO francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 56. — Solde des officiers généraux et assimilés du cadre de réserve, 2,248,900 fr. » -
H. BaziUe propose l'amendement suivant :
« Augmenter de. 1 million le total de ce chapitre pour plaoer au cadre de réserve les
officiers généraux et supérieurs ne pouvant satisfaire aux exigences du service, soit au point de vue physique, soit à celai des aptitudes au commandement. »
La parole est à U. BazUle.
M. BoiUle. En déposant cet amendement, dont rimportance n'a pas échappé à la' Chambre, j'ai eu l'intention bien plus de poser la question quo de la résoudre.
U s'agit de deux points qui Intéressent an plus haut degré l'armée, l'opinion publique et, J'en suis persuadé, la Chambre ellemême : le rajeunissement de nos cadres et les modifications à apporter à l'organisation du haut commandement.
Deux faits sont Incontestables : l'âge de nos offlelers généraux est bien plus élevé, en moyenne qu'en 1870; d'autre part, ïl est certain que les efforts faits par le Parlement en créant l'école supérieure de guerre n'ont pas encore produit tous les résultats qu'on en attend, puisque cette école, qui fonctionne depuis vingt ans, n'a encore fourni que deux officiers généraux et un nombre très restreint d'officiers supérieurs.
Je considère, quant à mol, que cette situation est fort regrettable et quil Importe d'y remédier. Eu effet, le fonctionnement de la guerre moderne a modifié de la façon la plus complète les conditions d'aptitude au commandement et l'organisation des états-majors. Tous ceux qui se sont occupés de la matière et, en particulier, l'honorable général Perron, dont la haute autorité ne saurait Ôtro contestée, ont posé en principe qu'il fallait absolument renoncer à l'hypothèse d'un homme de ' génie venant, à un moment donné, sauver la ' patrie et assurer la direction de l'armée, qu'il ne fallait plus se préoccuper que d'un point : créer une doctrine de commandement, assurer la pérennité de cette doctrine, organiser un corps d'officiers tel que, s'il arrive que les généraux an cours d'une bataille soient successivement remplacés par suite d'accidents du feu, l'officier qui prend le commandement suive la même méthode, marche d'après les mômes principes et continue, sans hésiter, l'œuvre commencée par le commandant en chef au début de la bataille. C'est ainsi que les Prussiens, nos adversaires, ont organisé la victoire et ont pu triompher en 1866 et en 1870. Au cours d'une bataille, le commandant allemand a pu changer plusieurs fois, sans que le commandement cessât pour cela d'être toujours le même, toujours dirigé vers le même objectif.
Le Parlement français 'a voulu organiser chez nous le commandement d'après ces bases; il a voulu créer l'unité de doctrine dans le commandement. Dès 1875, sur le rapport de l'honorable ministre do la guerre actuel, vous avez organisé une école de commandement, une école supérieure de guerre qui avait précisément pour objet de créer, non seulement dans le corps de l'état-major mais aussi dans les corps de troupes, cette unité de doctrine et cette unité de commandement.-- ^ .
Pour arriver à cet important résultat, le Pailement français a engagé des dépenses très considérables, car, avant 1870, tes dépenses des écoles miUtaires s'élevaient seulement & 5 millions — je me suis reporté an budget de cette époque — tandis que si vous parcourez nos budgets actuels, vous y voyez que les crédits affectés aux écoles militaires dépassent 22 mlUIons. Lorsque le Parlement français a fait ces dépenses, lorsqu'on particulier U a créé l'école supérieure de guerre, il avait pour but de fortifier le baut commandement, de le mettre aux mains d'hommes ayant fait de fortes études, ayant appris ce qui conconceroe toutes les armes.
Certes, le législateur n'a pas voulu que l'école supérieure de guerre dût seule fournir les généraux et Je n'entends pas dire qu'il soit absolument nécessaire et indispensable, pour devenir officier général, de passer par cette école. Je prétends seulement que Técole supérieure de gaerre, en môme temps qu'elle prépare au râle d'offlciers généraux ceux qui en ont suivi les cours, envoie aussi dans les régiments des officiers qui, rompus aux doctrines du commandement, auront pour mission de faire la diSUslon de cas doctrines dans les régiments et de permettre aux officiers qui deviendront plus tard généraux de les connaître sans avoir passé par l'école supérieure de guerre.
L'organisation des grandes armées modernes, qui marchent non plus par 30,000 ou iO.OOO bommes, comme au début de ce siècle, mais par 150,000 combattants, Vorganisation de ces masses énormes, qui devront être portées h la frontière au jour de la mobilisation, — puisqu'on parle de mettre en mouvement près de trois millions d'hommes, — demande pour les généraux, la Chambre le comprend sans peine, des condlUons tout à fait spéciales de vigueur physique et d'instruction militaire.
Ces conditions sont-elles bien remplies actuellement dans notre armée ? J'ai cru qu'il était au moins utile de le rechercher et d'attirer l'attention du Gouvernement sur cette grave question.
En ce qui concerne les conditions d'aptitude physique, H. le ministre de la guerre lal-m6me s'en est ému, ainsi que le montre la leetnre de l'article 138 de rinstmctlon sur le service courant, du 28 juin 1894, que je prends au BiUletin officiel du ministère de U guerre.
Voici cet article :
«Les officiers comptant trente ans de services eCTectlfs, qui n'ont pas toute l'inslructlon militaire, l'énergie et l'activité que réclame leur emploi, ou que leur conduite ne permet pas de maintenir en activité, sont mis en demeure de faire valoir leurs droits à la pension de retraite et, s'ils n'en font pas eux-mêmes la demande, ils doivent être proposés d'office.
« Le général de brigade ou le directeur du service se fait rendre compte de l'état habi-
tuel de santé de tout officier ayant trente ans de services effectirs, qiil est aux eaux ou en congé; il vérifie la durée et la cause des absenœs de oet officier depuis la dernière inspection, et sll acquiert la conviction que l'officier est dans l'impossibilité de continuer un service actif, il le propose d'office pour la retraite. »
VollA pour lu conditions de vigueur. Le Gouvernement est armé, il n'a qu'ft appliquer rartiele 188 de l'ordonnance du 28 juin 1804, et je suis absolument convaincu que, sur ce point, M. le ministre de la guerre ne manque pas au devoir patriotique, quelquefois douloureux, qui lui est Imposé de mettre à la retraite d'office les officiers généraux ou supérieurs hors d'état de faire un service de guerre. Le rajeunissement du commandement est sur ce point «atie ses mains de par la loi elle-même.
Mais en ce qui concerne cette science spéciale de la guerre dont je parlais tout à l'heure, cette aptitude au commandement supérieur, ces doctrines qui doivent être toujours les mêmes dans rezereioe du commandement, et que l'école de guerre a pour objet de propager dans notre état-major général, d'enseigner à tous nos officiers généraux, quel en est le critérium et comment M. le ministre de la guerre peutil savoir si l'ofaeter général satisfait & ces conditions qui sont les conditions principales, les conditions tine qua non du haut commandement en temps de guerre, en face de l'eimeml?
Il n'y a qu'un véritable critérium, c'est la guerre ; et comme nous n'avons pas eu, heureusement, de guerre depuis vingt-cinq ans, 11 faut absolument chercher un autre moyen de constater les aptitudes de nos généraux. Quel que soit le moyen cherché, il sera évidemment imparfait. La guerre seule permet de juger un grand capitaine. Mais, certainement, l'école de guerre et les examens sur les doctrines qu'elle enseigne sont un moyen sérieux de contrôle. Ou l'école de guerre ne sert à rien, et il faut la supprimer, ou elle a formé des sujets aptes au commandement, et 11 faut s'en servir. Or, l'école de guerre a fourni 1,200 officiers depuis vingt ans qu'elle foncUonne ; il y a en chiffres ronds aujourd'hui, dans notre armée, 1,200 officiers brevetés. Je demande à H. le ministre de la guerre combien, sur ce nombre, sont officiers généraux 1 Deux seulement, je crois. Combien sont officiers supérieurs? Je ne puis préciser; mais M. le ministre ne me démentira pas quand je dirai qu'il y en a très peu. Et on a pu dire, monsieur le ministre de la guerre, et répéter dans les couloirs de la Chambre une nouvelle que je voudrais croire Inexacte : on a dit et répété que la commission supérieure de classement s'elTorçait d'éliminer les officiers brevetés et de leur faire dans l'avancement la part aussi minime que possible. Je suis persuadé, monsieur le ministre, que J'aurai de votre part un énergique démenti sur ce point.
lil. le Uantenaat-oolonel OaérlU. Comment! Hais II n'y en a que pour eux!
M. BuiUe. Je serai heureux d'entendre les dénégations de H. le ministre de la guerre sur cepoint— bien que je crotemes renseignements exacts — et mon intervention à la tribune a en surtout pour objet de les provoquer. Non pas, je le répète, que l'éeole supérieure de guerre dolTo- exclusivement fournir les candidats au grade d'officier général , mais parce que les sacrifices considérables consentis par le Parlement français doivent profiter au pays, donner des résultats, et que J'ai le droit de dire qu'il n'en est pas ainsi et qu'on va contre le vœu du législateur en ne faisant pas aux officiers brevetés la part à laquelle ils ont droit dans l'avancement.
M. le ministre de la guerre me répondra peut -être que si i'éfiole supérieure de guerre n'a pas encore donné de résultats, ce n'est pas la faute delà commission déclassement; c'est qu'on n'a pas pu, qu'il n'a pas été matériellement possible de rendre vacants les emplois nécessaires pour nommer des généraux plus jeunes ayant passé par notre école de haut commandement.
Je lui offre alors les moyens d'obtenir ces vacances et de rajeunir les cadres.
Par le crédit que Je propose, je lui permets de faire puser Immédiatement dms le cadre de réserve un nombre relativement élevé d'officiers généraux pour les remplacer par d'antres plus jeunes et plus vigoureux, qui auront acquis, soit à l'école supérieure de guerre, soit par les enseignements qui leur ont été donnés, le moyen d'exercer d'une façon complète le baut commandement, si difficile et si compliqué, d'une armée moderne.
La mesure que Je propose, outre qu'elle rajeunirait le haut commandement, produirait dans tous les grades de l'armée uub énorme poussée d'avancement et d'émulation. Si je fais appel dans cette discussion aux sentiments de H. le ministre de la guerre, c'est que lui-même, en 1875, a été le rapporteur de cette loi sur la réorganisation du haut commandement et sur la création de l'école supérieure de guerre.
Dans UD remarquable rapport, M. le général Billot a rappelé le prophétique rapport fait en 1868 par M. le colonel Stoffel sur l'état-major de l'armée allemande. Il a cité les déclarations que le colonel StolTel avait fait entendre au ministre de la guerre et au Parlement d'alors, qui ont k cette époque refusé de les écouter: m Prenez garde, disait le colonel Stoffel, vous avez à cété de vous une année qui travaille, qui grandit, qui va devenir dangereuse pour vous; une armée qui a des écoles de commandement telles que « l'école polytechnique; celles de Metz et de Saint- Cyr ne sont que des écoles agricoles, comparées à l'académie de guerre de Berlin. >•
Et M. le ministre de la guerre, après avoir cité le rapport du colonel Stofîel, concluait en ces termes :
« Ces deux passages d'un rapport vraiment
admirable, et tristement prophétique, nous montrent en deux mots les causes principales de la supériorité de l'armée prus- Bienne :
« Excellente composition de son état-major, le meilleur de TEarope;
« CompositloD semblable de son corps d'ofllclers généraux, presque toiu anciens élèves de l'académie de guerre, et dont les trois quarts ont servi dans l'état-major. »
Je demande à H. le ministre, si après la création de notre école supérieure de guerre, fil après son fonctionnement pendant vingt et un ans, si après ces sacrifices énormes s'élevant à 22 millions que nous faisons pour nos écoles militaires, 11 est encore possible de dire que Tétat-maJor allemand est le meilleur état-maior do l'Europe? Je suis persuadé que M. le ministre viendra nous déclarer que les sacrifices que le pays supporte sans murmurer pour instruire nos officiers, pour assurer l'exercice du haut commandement et nous donner des générauxjeunes;et capables, sont fructueux. Je suis persuadé que les déclarations qu'il apportera à cette tribune rassureront complètement ceux qui connaissent la haute valeur de notre belle armée, mais désirent la voir aux mains de chefs jeunes, instruits et énergiques, ceux qui pensent qu'il faut à tout prix rajeunir dans une large mesure le haut commandement.
{Très bien ! très bien ! sur divers bancs â gauche.)
H. le pré^dent. La parole est h M. le
ministre de la guerre.
H. le miaistare de la guerre. La Chambre
a été saisie. Il y a bientôt sept mois, par le Gouvernement, d'un projet de loi sur rorganisation du haut commandement.
Le rapport de l'honorable H. de Hontfort a été distribué depuis longtemps, et le ministre de la guerre attend avec une certaine impatience le moment où il pourra développer devant la Chambre les principes qu'il désire appliquer pour donner satisfaction à tous les desiderata que vous venez d'entendre.
L'honorable H, Bazllle m'a fait l'honneur de citer quelques passages d'ua rapport que j'écrivais, il y a vingt et un ana, au nom de la commission des quarante-cinq, & TAsBemblée nationale.
Aucune des Idées que j e professais à cette époque et qui m'avaient été inspirées par la vue de nos désastres n'est sortie de mon esprit, et, depuis vingt et un ans, dans toutes les positions que j'ai occupées et dans tous les commandements que j'ai exercés, j'ai poursuivi la réalisation de ces idées. C'est pour les réaliser qu'à la fin de ma canière j'ai assumé le fardeau du pouvoir. J'espère qu'avec l'aide de la Chambre nous pourrons bientôt couronner l'édifice de nos Inetltuttons militaires et mettre à sa place chacun des membres de la hiérarchie militaire.
Quant au rajeimissement dont a parlé H. Bazllle, il sera bien permis au doyen
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de l'armée française de vous dire qu'à tons les Ages on peut conserver de la vigueur {Applaudissements)^ et si d'aventure quelques-uns de ses subordonnés vendent à fléchir, ils auraient la dignité de se retirer d'eux-mêmes, comme demandait à le faire, il y a quelques Jours, un de nos chefs les plus distingués, le général de Saint-Mars. (Très bùmi très bienf)
Sous le bénéfice de ces simples réflexions, je prie la Chambre de repousser l'amendement de M. Bazille. {Applaudissements.)
H. le président. La parole est à M . Bazille.
H. Bazille. Uessieurs, je tiens à répondre que si M. le ministre de la guerre estime que les besoins du service et du haut commandement sont suffisamment assurés par le budget actuel, je n'ai pas à Insister, et je retire mon amendement. M. le ministre est seul juge des réponses qu'il a à faire aux questions que j'ai soulevées.
Hais, quant à mol. J'ai considéré comme mon devoir de député de présenter à la Chambre les observations que je viens de lui soumettre, et j'ai voulu dégager, en ce qui me concerne, ma responsabilité de la façon la plus entière. {Mouvements divers.)
II. le prétident. L'amendement est retiré
Je mets aux voix le chapitre 56, au chiffre de 2,248,900 fr,
(Le chapitre 56 est adopté.)
« G^ap. 57. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. >i — (Mémoire.)
<( Chap. 58. ~ Dépenses des exercices dos. » — (Mémoire.)
« Chap. 59. — Rappels de dépenses payables sur revues antérieures à 1897 et non passibles de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 60. — Travaux imputables sur le produit de la vente d'immeubles devenus inutiles. »— (Mémoire.)
Dépenses remboursables.
H Chap. 61. — Gendarmerie de Tunisie. — Personnel, 291,880 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 02 — Gendarmerie de Tunisie.
— Matériel, 34,670 fr. » — (Adopté.)
Sf section. — Dépentes extraordinaires.
I, — Artillerie.
u Chap. 14. — Équipages de campagne. »
« Chap. 15. — Armement des places. »
« Chap. 16. — Armement des côtes. »
K Chap. 17. — Equipage de siège, 570,000 francs. » — (Adopté.)
H. le président. « Chap.- 18. — Armes portatives, 5,880,000 fr. »
M. Duvau propose d'élever le chlS^ du chapitre de 40,000 fr. et de le porter ainsi à 5,920,000 fr. <' pour permets la reprise de la fourniture des armes blanches d'officier aux maisons d'équipement militaire ».
La parole est à M. Duvau.
M. Jules Duvau. Messieurs, je n'ai que de très brèves observations à présenter au sujet de l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer et qui tend à relever de
40,000 fr. le chapitre 18 (Armes portatives^V pour permettre de reprendre à la manufacture de Ch&tellerault la fourniture des armes blanches d'oSlcler aux malsons d'é« quipement militaire.
La manufacture nationale d'armes de Châtellerault est la seule manufacture fabricant l'arme blanche d'officier; c'est le seul établissement industriel franç^s fabriquant les lames de sabre. Tant que la manufacture a été sous le régime de rentreprise, l'entrepreneur fabriquait et livrait aux officiers, aux chefs armuriers et aux maisons d'équipement militaire des sabres et des lames de sabre ; depuis qu'elle est en régie, elle a continué & livrer les armes blanches d'officiers aux seuls officiers et chefs armuriers.
Dans ces conditions, les maisons d'équipement militaire sont obligées de demander à l'industrie étrangère, au détriment du travail national, ces armes dont elles ne peuvent plus s'approvisionner dans une manufacture française. C'est ainsi qu'un grand nombre d'officiers de notre armée sa trouvent avoir des armes de fabrication étrangère, des lames provenant de Klingenthal, alors que de très bonne foi ils croient avoir des armes de fabrication française et des lames de Châtellerault, grâce à une contrefaçon que je tiens à signaler tel. Les lames de sabre fabriquées à la manufacture de Châtellerault portent sur le dos ou sur le plat, suivant les modèles, l'inscription: « Manufacture d'armes de Ch&tellerault ». Mais cette inscription est écrite en abrégé : « M », et les deux Anales <( re » accolées à la partie supérieure de la lettre M. Dans la contrefaçon, on écrit de même en abrégé : « Modèle d'armes », on remplace » re » par » le », et comme ces lettres n'ont guère qu'un ou deux millimètres, cela échappe à l'œil qui lit : « Manufacture d'armes de Châtellerault », au lieu de : •< Modèle d'armes de ChàtellerauH ».
C'est donc pour protéger le travail national, pour permettre aux officiers français d'avoir des armes françaises que j'ai déposé mon amendement.
Si la manufacture d'armes de Châtellerault peut répondre aux commandes isolées des officiers et des chefs armuriers, pour satisfaire aux commandes importantes des maisons d'équipement militaire, elle a besoin d'avoir un roulement de pièces, une avance de fabrication pour lesquels un crédit est nécessaire; de 1& ma proposition.
La Chambre volt, d'ailleurs, qu'à la dépense que j'ai l'honneur de proposer correspondra, dans le courant de l'exercice, une recette dont on peut faire état.
Je demande à la Chambre dans l'intérêt du travail national, dans l'intérêt de l'armement des officiers français, de vouloir bien voter mon amendement. {Applaudissements au centre.)
M. le président. La parole est & U. le ministre de la guerre.
H. le minittre de la guerre: Je peux donner satisfaction Immédiate & ranteur|de
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Vamendement. Il y a un mois et demi une décielOQ a été prise pour autoriser la manataetare d'armea de ChàtellerauU à fabriquer les armes blanehes dont U est question. {Très bien! trêt bien!)
M. Jules Donn. Je remerele H. le ministre de la guerre de sa réponse. Je me félicite cependant d'avoir déposé mon amendement, puisque nous avons pu connaître ainsi la décision prise il y a un mois et demi.
n oBt assez difficile k la manufacture d'armes de Ch&tellerauU, qui est un établissement de l'Etat, d'envoyer des circulaires. Mon amendement aura peut-être cet excellent effet de constituer pour elle une sorte de réclame dont elle a bien besoin dans un moment où le travail lut fait défaut ; J'ose espérer que cela lui en attirera.
Dans ces conditions, Je retire mon amendement. {Tri9 bien! iris bienl)
M. le président. L'amendement est retiré.
La parole est à M. DeviUe, sur le rofime
chapitre
M. Gabriel DeviUe. J'ai signalé à H. le ministre de la guerre la question que Je voulais lui poser à propos du chapitre 18. Je crois, du reste, d'après la réponse qu'il a faite à M. Duvau, que J'aurai sâtlaractlon.
M. le ministre vient de dire, si Je ne me trompe, qu'il permettrait à la manufacture de Chatellerault de livrer des armes à l'industrie privée. C'est bien là, Je crois, la réponse de H. le ministre.
J'espère quMl en sera de la lame comme du sabre tout entier et que la manufacture de Ch&tellerault sera, en conséquence, autorisée à livrer h l'industrie privée, aux fabricants d'armes blanches, les lames qu'on ne leur livre plus depuis environ dix-huit mois. U en est résulté que des fabricants qui payent patente ont été obligés, pour ne pas fermer boutique, d'aller se fournir en Allemagne. Je demande que ces fabricants d'armes blanches puissent, comme par le passé, comme il y a dix-huit mois, se procurer les lames de sabre & la manufacture de ChAtellerault. {Très bien ! très bien !)
H. le ministre de la guerre. C'est entendu, mais le ministre se réserve de statuer sur chaque espèce, et 11 fera en sorte que la manufacture militaire ne devienne jamais la concurrente de fabriques privées ni de fournisseurs spéciaux.
BC. Gabriel Dovflle. 11 est bien entendu, n'est-ce pas, monsieur le ministre, que les officiers auront droit d'acheter leurs armes blanches chez les fabricants de l'industrie privée?
M. le ministre de U guerre. Oui, c'est
entendu.
M. le président Le chapitre 18 demeure fixé à 5,880,000 fr.
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 18 est adopté.)
« Chap. 19. — Munitions, 4,163,500 fr. » — (Adopté).
« Cbap. 20. — Dépenses diverses.
« Chap. 22. — Frontière de l'Est.
» Chap. 23. — Places de la frontière du Sud-Est.
« Chap. 25. — Magasins à poudre, 50,000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 28. — Chemins de fer.
<( Chap, 34. — Equipages de campagne,
» Chap. 33. — Armement des pIaceS|
u Chap. 30. — Armement des côtes, 1,399,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 37. — Expériences (Artillerie), 350,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — BAtIments et machines (Artillerie), 1,000,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Places du Nord. »
M. le président. « Chap. 40. — Défense de Cherbourg, 800,000 fr. »
La parole est h H. Le Molgne, sur ce chapitre,
K. Alb«Ft Le M oigne. En ce qui concerne la défense du port de Cherbourg, J'imiterai la discrétion dont le Gouvernement et la commission du budget ont fait preuve et Je ne demanderai pas le rétablissement des 200,000 fr. supprimés au chapitre, puisque la commission assure que les travaux seront exécutés dans les délais voulus. Je ne m'occuperai pas non plus en ce moment de l'Insufllsance de la défense de Cherbourg du cété de terre ni de la défense de la presquile du GÔtentin. Il faudrait, pour obtenir une solution, résoudre d'abord des questions très complexes et provoquer un débat très étendu.
Mais II m'est impossible de ne pas proQter de l'occasion qui m'est offerte pour appeler l'attention sur un vice de la défense de Cherbourg auquel il serait facile à la Chambre de remédier immédiatement, si elle voulait bien y consacrer quelques Instants de son attention ; Je veux parler de la question des chemins de fer. {Parlex!
parlez !)
Il peut paraître singulier, pour ne pas dire davantage, que les deux ports militaires les plus Importants des côtes de l'Océan soient rattachés à la terre par une ligne à une seule vole. Cherbourg et Brest, qui sont les premiers exposés aux attaques de l'ennemi et représentent le seul refuge de nos flottes en cas de guerre, pourraient voir la mobilisation des troupes qui leur sont nécessaires absolument compromise par ce fait que les lignes qui les relient à la terre n'ont qu'une seule voie. {Très bienl tj'ès bien!)
En temps ordinaire, en ce qui concerne Cherbourg, c'est à peine si la compagnie de l'Ouest peut assurer le service des trains.
A gauche. C'est un service fort mal organisé.
II. Albert Le Molgne. Dernièrement encore, le 5 octobre, au moment où Cherbourg a eu l'honneur de recevoir les souverains russes, l'organisation du train impérial et du train présidentiel, l'affluence des nombreux visiteurs qui espéraient saluer
le tsar à son arrivée en Fruice, ont causé une série de retards qui ont donné une Idée de ce qui se passerait en cas de mobilisation. U y a là un danger extrême.
Les départements intéressés n'ont pas cessé d'appeler l'attention des pouvoirs publies sur cette question. Le miniRtère de la marine s'en est ému; ie Gouvernement a conclu une convention avec la compagnie de l'Ouest, dans laquelle le dédoublement des voies conduisant aux ports de Cherbourg et de Brest a été compris. Cette convention porte la datedu23 mal 1895. Depuis cette époque, trois ministres se sont succédé, trois rapporteurs ont été choisis; toutes les objections qui pouvaient être faites à la convention ont été examinées avec le plus grand soin; enfin, un rapport a été déposé le 9 juillet dernier et, malgré tous les efforts du rapporteur, l'honorable
H. Descubes, 11 lui a été impossible jusqu'à présent d'obtenir l'Inscription à l'ordre du jour.
U y a là, je le répète, une question des plus urgentes pour U défense nationale. 11 n'y en a peut-être pas, à mon sens, de plus urgente, et J'estime qu'elle doit passeravant tonte autre.
C'est pourquoi je demande,avec Instance, au Gouvernement d'aider M. le rapporteur à provoquer la mise à l'ordre du Jour, le plus tôt possible, de ce projet de loi et je prie la Chambre devoulolrblen en accepter la discussion dès la rentrée. (Applaudissements.)
H. le rapporteur. Le rapporteur de la commission du budget a cette bonne fortune de faire également partie de la commission des chemins de fer. Comme tel, if a voté le projet dont parle notre honorable collègue, et U ne peut que s'associer aux paroles qu'il vient d'adresser à la Chambre pour demander .l'InscripUon de cette discussion à l'ordre du Jour dans le plus bref délai. [Très bien! très bien!)
H. la président. Je mets aux voix le chapitre 40 au chiffre de 800,000 fr.
(Le chapitre 40 est adopté.)
« Chap. 41. — Casernements, 1,800,000 francs. » — (Adopté.)
11. le président. << Cbap. 42. ~ Champs de manœuvre, de tir, stands et manèges,
I, 300,000 fr. »
M. de Hontfort présente l'amendement suivant :
» Augmenter le chapitre de 1,700,000 fr., et le porter, en conséquence, à 3 millions de francs pour établissement de champs de manœuvre et de tir aux grandes distances. »
La parole est à M. de Hontfort.
H. le vicomte de Montfort. Je ne me
dissimule pas la difficulté, à l'heure où nous sommes, d'aborder devant la Chambre une question dont l'exposé demande quelques développements; mais comme j'ai conscience — et ma conviction est profonde à cet égard — que cette question est, de beaucoup, la plus importante et la plus haute qui se pose devant le Parlement au point de vue de rjn^tructlon professlon-
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belle de la troupe et, par conséquent, de la préparation immédiate de la gnerre, je demande h mes collègues quelques instants de leur bienveillante attention. {ParUil
parlez !)
Je n'aurai pas besoin d'ailleurs de m'étendre longuement sur l'utilité de Tamendeinent. M. le ministre de la guerrei dans son éloquent discours, tous en a fait ressortir, hier, l'Inéluctable nécessité.
Parlant en effet du feu de Tlnfanterie, il TOUS disait, dans sa haute expérience de la guerre, qu'avec rintenslté toujours croissante de ce feu, la cavalerie n'arrlTerait que dans de rares circonstances à aborder riofanterie. Je ne partage pas son aTls, et j'estime que ces circonstances seront nombreuses; je pense que, de plus en plus, dsTiendront fréquentes ces alternatives du champ de bataille, où rinfanterle ébranlée par le feu, en formation et en monvement, précisément pour atténuer les effets de ce feu terrible, pourra se voir assaillie brusquement par les caTaliers, et arec succès, pourvu que Tattaque se produise d'une manière foudroyante, & plein galop, avec des cbevaui rapides. {Très bieni trèi bien!)
Hais, dans tous les cas, rinfanterle dont parlait M. le ministre de la guerre, d'une façon salBissante, c'est certainement une infanterie complètement instruite et éprouvée, c'est>à*dtre adroite à manier son feu, liabile à utiliser, sur le champ de bataille, sa terrifiante puissance. C'est cette infanterie qu'il faut que nous ayons ft tout prix, et je dis, messieurs, qu'au point de vue de l'iostraction professionnelle de cette arme, nous sommes malheureusementaujourd'hui dans un état d'Infériorité regrettable^
Non, sans doute* les canons perfectionnés et les fusils à trajectoire rasante ne sont pas toute la guerre; le cœur et le moral d'une année seront, toujours et partout, le facteur principal de la victoire. ( Vifs ap-* plauditsements.)
Mais le facteur matériel ne doit pas être négligé, c'est-à-dire l'entraînement, la valeur des cadres, l'instruction professionnelle des oaiciersetdela troupe. L'infanterie, par son feu, est, aujourd'hui plus que jamais, l'élément prindpal de l'action. Il faut donc que le combattant soit habile h manier son arme, que l'ofiicter puisse acquérir cette connaissance pratique du tir, cette science de la conduite du feu, dans toutes les circonstances et sur tons les terrains.
Messieurs, à cet égard notre situation n'est pas ce qu'elle devrait être; je dis, pour préciser, que, depuis longtemps, depuis qu'a été refaite notre o^nisation militaire, rien ou du moins trop peu d'efforts ont été faits aupoint,de vue de cette Instruction, de cette préparation immédiate & la guerre; et je ne crois pas qu'à cet égard personne puisse me démentir. H uous faudrait des champs de tir : nous n'en n'avons pas, ou du moins le nombre en est absolument insuffisant; nous n'avons pas, surtout, les champs d'exercices nombreux, étendus, qui
seraient nécessaires et qui, malheureusement, existent en si grand nombre de l'autre côté de la frontière. Tout cela pourtant n'est qu'une question d'argent. (?>^f bienI très bien .')
Et puisqu'il est question d'argent. Je demande à la Chambre la permission de lui citer un chiffre, un seul, qui lui prou- Tera, & la fols, et l'importauee considérable qu'on attache, eu Allemagne, à la constitu* tion de ces champs de tir et d'exercices, et, en môme temps, à quel point nos dépenses à ce point de Tue, sont insuffisantes et tout k fait hors de proportion avec les sacrifices qui seraient nécessaires.
En Allemagne, messieurs, depuis 1872 jusqu'à 1891, on a dépensé 26 millions; de 1891 à 1896, dans cette période de cinq ans où préc^ment s'est déToloppé le perfectionnement des armes, et par suite l'intensité du feu, dans cette période de cinq ans 60 millions ont été votés. Dans le budget actuel, celui de 180Ô-1897, 11 millions sont inscrits.
Nous sommes loin de ces chiffres, mes* sieurs, vous le voyes,aTeG les lamentables et misérables 1,300,000 fr. qui figurent à notre budget ; car vous remarquerez, chose singulière, que les 1,400,000 fr. proposés par le Gouvernement ont été réduits de 100,000 fr. parla commission du budget.
Et vraiment n'est-ll pas étrange, alors que nous avons établi en France le service obligatoire i temps réduit, alors que nous avons, au prix de lourds sacrifices, doté nos troupes d'un armement sinon supérieur, au moins égal h celui des autres armées, dans tous les cas redoutable, n'est-il pas étrange que les moyens matériels nécessaires, indispensables pour l'instruction de nos troupes, pour l'uttUsatlon de ces puissants engins de guerre, ne soient pas mis encore à la disposition de l'armée ?
N'est-U pas profondément regrettable et inexplicable que cette armée n'ait rien de ce qu'il lui faut pour perfectionner, pour diriger, dans un sens pratlqueet véritablement utile, an point de vue de la guerre, l'instruction de la troupe ? ( Tfés bUn ! très bien !)
Je vous parlais tout à l'heure des champs d'Instruction qui existent en Allemagne, de ces vastes champs de manœuvres dans lesquels on peut faire manœuvrer en tous temps, en terrains variés, des troupes des trois armes, et où ces troupes peuvent faire, non seulement les tirs & grande distance, mais aussi les tirs de guerre avec les armes combinées, c'est-à-dire que l'artillerie et l'infanterie peuvent faire leurs feux de guerre côte & côte.
A ce point de vue, j'ai le regret de le dire encore, nous sommes dans une situation véritablement attristante.
Je puis vous prouver, messieurs, par un bien petit exemple, à quel point notre situation est médiocre à cet égard, et quelle est, depuis trop longtemps, notre parcimonie regrettable, au point de vue du matériel indispensable & l'instruction des troupes.
Vous savez, — et encore une fols ce n'est qu'un exemple, — vous savez que nous avons en France un double armement, le fusil 1874 et le fusil de 1886.
Ces deux armements servent, l'un et l'autre, à l'iastruction de la troupe. Le soldat, sur le champ de bataille, doit se servir d'un certain fusil et il fait — chose détestable évidemment — une grande partie de son instruction avec un autre fusil; et cela uniquement parce que, possédant un approvisionnement de cartouches ancien modèle, on a voulu, par économie, les utiliser.
J'entends bien qu'on a cherché, depuis longtemps, à atténuer les Inconvénients de cet état de choses. Je sais à merveille que* de plus en plus, on cherche à établir l'unité d'armement dans tous les corps d'armée.
Hais, dans l'état actuel des choses, et, malgré l'Inconvénient énorme qui en résulte, le double armement existe encore en partie, et cela uniquement, je le répète, par mesure d'économie*
La situation qui résulte, messieurs, de cette insuffisance absolue des moyens matériels d'Instruction pour la troupe, a Inquiété depuis longtemps tous les chefs de l'armée française; M. le ministre de la guerre actuel, quand il était divisionnaire, commandant de corps d'armée. Inspecteur d'armée, a demandé bien souvent que des champs de tir et des champs d'exercices fussent créés, améliorés, perfectionnés. Je sais même qu'il a fait faire déjà un pas important à la question par le rétablissement prochain des écoles régionales de tir. Mais ce n'est pas suffisant, à coup sûr, loin delà, et 11 est évident qu'un effort énergique s'impose dans cet ordre d'Idées.
J'en reviens, messieurs, à la question d'argent, et voici ce que Je trouve sous la plume de H. le rapporteur :
« Après l'effort considérable qui a été fait dans les douze ou treize ans qui ont suivi 1870, la reconstitution de notre outillage et de notre matériel militaire s'est trouvée presque achevée; et, sauf quelques points, nous n'avons plus, dès lors, qu'à veiller à leur entretien et à leur développement normal, en attendant le jour où des découvertes et des progrès nouveaux nécessiteraient des transformations considérables et des dépenses correspondantes. »
H. le rapporteur vous dit : *• sauf quelques points ». Eh bien. Je cite l'un de ces points; c'est sur ce point que vous devez faire porter l'elTort considérable et immédiat dont je parle, et vous n'avez pas besoin pour cela d'altendre qu'une transformation nouvelle de l'armement soit devenue nécessaire.
Je me résnme en rappelant à la Chambre qu'il fût un temps où l'on disait que la
France était assez riche pour payer sa gloire. J'imagine qu'elle l'est encore assez, aujourd'hui, pour assurer sa grandeur et sa sécurité. {Applaudissement^.)
ANNALES DE LA CUAMBHE DES DÉPU
M. la président La parole est à U. le ministre de la guwre.
M. le ndnistra de la guerre. Messieurs, l'honorable M. de Montfort vous a rappelé très spirituellement les motifs que je développais hier à cette tribune pour combattre son amendement sur la remonte. Il a dit, avec raison, que l'arme de l'Infanterie, qui reste- la reine des batailles, a besoin d'être très exercée au tir pour remplir son rôle, pour fttre à mâme de repousser les attaques de la cavalerie.
Hais Tamendement de M. de Uontfort est un peu cher ; Tétat de mon budget ne pôrmet pas d'accorder tout ce qu'il demande, ou plutôt, si vous l'afmez mieux, l'état de nos finances ne me permet pas de recevoir tous ses présents. Je consentirai cependant, pour consacrer le principe et d'accord avec la commission qui, je l'espère, me suivra sur ce terrain, à une augmentation du crédit de 50,000 fr.
BC. la Tioomta da Montfort. Messieurs, j'ai le regret de dire qu'il m'est absolument Impossible d'accepter la proposition de M. le ministre de la guerre, qui pourtant est le premier à reconnaître qu'il y a un effort considérable à faire. Ce que je demande, ce ii'est pas une indication, elle existe, les paroles de M. le ministre en sont la preuve ; ce que je demande, ce sont les moyens de faire un acte d'exécution Immédiat. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Mon amendement comporte une augmentation de crédit de 1,700,000 fr.
Vous TOUS rappelez, messieurs, qu'au budget primitif une somme de 1,400,000 fr. avait été inscrite. La commission du bud- .get a réduit ce chiffre de 100,000 fr.; il reste donc seulement 1,300,000 fr. Je réduis mou amendement h 700,000 fr., ce qui portera le chiffre total du crédit à 2 millions pour les champs de tir, chiffre qui, je crois bien m'en souvenir, avait déjà été présenté, par les précédents ministres, pour la préparation des budgets de la guerre. {Très bien! très bien! à droite.)
M. Camille Krantz, rapporteur général.
La commission du budget, d'accord avec le tiouvernement, repousse absolument l'amendement de H. de Nontfort.
M. la préaident. Je mets aux voix l'amendement de H. de Montfort.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. — Le chapitre 42 est ensuite mis aux voix et adopté.)
« Chap. 45. — Construction de chemins stratégiques, 200,000 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 46. — Améliorations aux forts isolés, 1 million, » — (Adopté.)
i( Chap. 47. — Télégraphie et aéroslatlon militaires, i£0,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48.— Forliflcatlons (Frontières et cotes), 1,030,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 51. — Réserve (Procès, transports, etc.).— Génie, 170,000fr. «— (.Adopté.)
« Chap. 52. ~ Subsistances, 150,000 fr. »
«Cbap. ô3. — .HabiUement, '90,000 fr. »
— (Adopté.)
«Chap. 54. — Service de santé, 175,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 55. — Améliorations aux hospices civils des départements, 375,000 fr. » — (Adopté.)
M. le présidant. « Chap. 56. — Harnache'
ment, 40,000 fr. )i
La parole est à M. Bazille sur ce diapltre.
H. BazlUe. Je crois qu'il serait possible à M. le ministre de la guerre de faire une économie sur ce chapitre et sur tous les crédits relatifs au harnachement s'il voulait bien examiner de très près les règlements et les circulaires qui règlent la façon dont le harnachement est entretenu dans les régiments. Ces circulaires sont très contradictoires; elles portent les dates des 9 janvier 1896, 16 mars, 23 juin de la même année.
Les règlements prescrivent que les harnadiements doivent Ôtre réparés sous la surveillance des sous-officiers maîtres selliers. Puis deux circulaires laissent les réparations à la liberté des capitaines commandant les unités, qui souvent les font faire par des ouvriers Inexpérimentés et dépensent ainsi beaucoup d'argent inutilement.
Il y a là une contradiction, qui fait que deux systèmes sont suivis dans l'année. Le meilleur, le plus logique, est celui qui consiste à faire exécuter les réparations par les maîtres selliers, qui tous sont des ouvriers compétents etqul, ayantla responsabilité du harnachement, l'entretiendront dans de bien meilleures conditions.
Je demande à M. le ministre d'examiner cette question, qui a une réelle tmpor tance, et je suis persuadé qu'il y trouvera une source d'économies.
H. la ministre de la guerre. La question sera examinée avec le plus grand soin.
M. le présidant. Je mets aux voix le chapitre 56, au chiffre de 40,000 fr.
(Le chapitre 56 est adopté.)
« Chap. 57, ~ Chemins de fer, 1 million.» — (Adopté.)
« Chap. 58. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mér moire.)
" Chap. 59. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
DÉPÔT DE PROJETS DB LOI
H. le président. J'ai reçu de M. le ministre des colonies un projet de loi relatif aux récompenses à décerner à l'occasion de la mission Hourst sur le cours du Niger.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des récompenses nationales.
{Âssenlimenf.)
J'ai reçu de M. le ministre de la guerre un projet de loi concernant la cession à la compagnie des chemins de fer du Nord des terrains militaires déclassés comprenant la gare d'Alre-sur-la-Lys et ses abords.
Le projet deloi^era imprimé, distribué et renvoyé à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieut deux projets de loi d'Intérêt local :
Le 1", tendant à autoriser le département de U Corse à modifier Tatlbetatlon d'un reliquat d'emprunt;
Le 2<*, tendant à autoriser le département de risère à contracter un emprunt de 55,000 francs (Caserne de gendamerie i la Hure).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
DÉPÔT DB RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Audif fred, au nom de la commission d'assurance et de prévoyance sociales, un rapport sur les diverses propositions de loi relatives aux retraites ouvrières.
J'ai reçu de M. François Hugues, au nom de la Zi" commission dintérêt local, sept rapports :
Le 1"% sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Corse & modifier raffectaUon d'un reliquat d'emprunt;
Le 2', sur le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Isère à contracter un emprunt de 55,000 fr. (Caserne de gendarmerie à la Mure);
Le 3», sur le projet de loi tendant & autc rlser la ville du Mans (Sarthe) à emprunter une somme de 3,060,500 fr. et à s'imposer extraordinalrement ;
Le 4*, sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes fc l'octroi d'Aubagae (Bouches-du- Rhône) ;
Le 5°, sur le projet de loi portant proro* gation de surtaxes à l'octroi de Guéret (Creuse);
Le 6% sur le projet de loi portant prorogation de surtaxes à roetroi de Mores
(Jura);
Le 7*, sur le projet de loi portant proro* gation d'une surtaxe à l'oclroi de Sisteron (Basses-Alpes).
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT d'une PROPOSITION DB LOI
M. le président. J'ai reçu de M.Gharruyer et plusieurs de ses collègues noe proposition de loi concernant le régime de la contribution foncière relative aux salins, salines, marais salants.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée ft la commission du budget. (Atsen-
timent.)
DÉCRET DB CLÔTURE DE LA SB8SI0K BZTBAORDIMAmB
H. le président. La parole est à H. le président du conseil, ministre de l'agriculture, pour une communication du Gouverneïnent.
-M. Julea MéUne. président du Conseil^ iiiinistrè tte VagrieuUj^re. J'ai l'honneur de
donner lecture à la Chambre du décret tnivant :
Le Président delà République française, « Vu rartide Z de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics,
« Décrète :
« Art. 1"'. — La session extraordinaire de 1896 du Sénat et de la Chambre des députés est et demeure close.
« Art. 2. — Le présent décret sera porté au Sénat par M. Darlan, garde des sceaux, ministre de la justice, et à la Chambre des députés, par M. Jules HéUne, président du conseil, ministre de Tagriculture.
« Fait à Paris, le 19 décembre 1896.
« FÂUX PAURS.
■ Par le Président de la République « Le jiréiident du eotiseUf minUtre de Vagrieulturct
te JULES HÊLINE. »
M. 1» prèaidoLt. Acte est donné du décret dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Ce décret sera inséré au procès-verbal de la séance et déposé aux archives.
La parole est à l'un de MH. les secrétaires pour donner lecture du procès-verbal de la séance de ce jour.
If. Smest Camot» secrétaire, donne lecture du procèS'Verbal de la séance.
M. la président. Personne no demande la parole sur le procès- vert>al?...
Le procès-verbal est adopté.
Conformément au décret de M. le Président de la République et & Tartlcle 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1815, je déclare close la session extraordinaire de la Chambre des députés pour Tannée 1896.
(La séance est levée à cinq heures moins dix minutes.)
Le Chef du seroice sténographique de la Chambre des dépuUés^
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN
Sur Furgence de la proposition de M. Dejeante, tendant à tm désarmetaent gén&al.
Nombre des votants 510
Majorité absolue 256
Pour l'adoption 31
Contre *^
La Chambre des députés n'a pas adopté.
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Baulard. Beauquler. fiepmale. Boyer (An- Ude). Brlsson (Henri).
Geccaldl. Ctiarpaotler. Chassalng. Chrlstophle (Albert ) . Compayri ( Emile).
Dindean.
Vanlen (AchUle).
Goojat. Oonssot.
HnguM (comte d'} (BasMs-Alpea).
Jonrdan (Joseph) (Var).
LabuBsièro. Le Goupaneo. Legrand (Arthur) (Manche). Lomlre (Nord). Lesage (Cher). 1$ Senne. Leygue (Raymond) (Hante-Garonne),
Pajot. Pétrot (Albert).
Richard (Pierre). Rouvler. Salis. Sonhet.
Vaox (Pierre). Vlgnft.
ABSENTS PAR CONO^:.
HM. Bascou. Bolssy d'Anglas. BortrUn.
Breton. Couchard. Goudrenae. Cousin (Elle). Decker- David. Derveloy. Dupuy-Outemps.
Emile Julllen. Fouquet (Camille). Franc.
François. Gendre. Glguet Suleyase. U»»~ bard. JoufTray. Jourdan (Louis) (Lazëre). Lascombes. Ornano (Cuneo d'}. Hjgot. Rey (Emile) (Lot)^ Rubillard. Sauzet (llarc). Simon (Amaury). Tiphalne. VallA. VaUon (amiral)* Vlchot.
M. Pleire Richard dtelare qu'il a 6tA porti par erreur comme > s'étaat abstenu » dans le scrutin du H décembre sur l'ensemble du pro* Jet de loi coneemant : !• la régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat ; £• l'ouverture et annulation de crédits sur l'exerdoe 1896, sur exercices dos et péfimis, et au titre des budgets annexes, et ^n'en réalltâ 11 avait votA « pour
L'honorable mamitfe déclare figalement qu*ll a été porté par erreur comme > s'étant abstenu » dans le sciatln du môme Jour sur l'ensemble du proj9( de loi concernant les crédits provisoires applicables au mois de Janvier 1897, et qu'en réalité 11 avait voté « contre >.
L'honorabU mambre déclare en outre qu'il a été porté par erreur comme • s'étant abstenu • dans le larutin du 18 décembre sur la prise en cooaidération de Tamendement de H. Michelin au chapitre 33 du budget de la guerre, et qu'an réalité II avait voté « pour ».
M. Maruéjouls déclara quil a été porté par irreur comme ayant voté « contre * dans le a^otin du 18 décembre sur Tamendement de M. Gaoïfes Leygues au chapitre 41 du budget de la guerre, et qu'en réaUté 11 avait roté d ponr ■.
M. Achille Fanlen déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté * contre > dans le dcrutin'du 18 décembre sur llnseriptlon du projet de loi relatif au régime des sucres en téte de l'ordre du Jour de la séance de lundi, et qu'en réalité U avait voté > pour ».
H. Le Senne fait la même déclaration.
U. Pierre Richard déclare qu'il a été porté par erreur comme « s'étant abstenu < dans le scrutin du 19 décembre sur l'urgence de la proposition de H. Dejeante, tendant A un désarmement général, et qu'en réalité 11 avait voté « contre
RectificaHoHt â ta iéanct du 48 décentre.
H. Gustave Lhoplteau déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté * contre » dans le scrutin du 18 décembre sur l'inscription du projet de lot relatif an régime daa sums en téte de l'ordre du Jour de la séanea de lundi, et qu'en réaUté 11 avait voté ■ pour «.
H. Le Senne déclare quil a été porté par erreur comme • s'étant abstenu ■ dans le scrutin du 19 décembre sur l'urgence de la proposition de M. Dejeante, tendant à un désarmement général, et qu'en réalité 11 avait « contre ».
H. Aurlcosta rslt la même déclaration.
M. HlUerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté • pour ■ dans le même scrutin, et qu'en réalité U avait « contre >.
La commission relative au canal maritime de Paris à Rouen a élu rapporteur M. Descubes, en remplaoement de U. de Lasteyrle, démls- BlODniSre.
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RÉDIGÉE AUX ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
TABLE ANALYTIQUE
ABSL (M.) IVarJ. — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Harlae : Discussion générale^ p. 1150 ; Ses obtermtions relatives à la situation, au point de vue de Vaoancement, des agents qui ont quitté V Administration pour accomplir leur tervice miUtaire, p. 1166 ; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses colligaeSf tendant à une augmentation de 2,ÎQ0 fr., applicable au salaire desjournaiiert, p. 1169). Demande, en qualité de Hapvorteur, la déclaration de l'urgence : de sa proposition de loi, présentée de concert uec plusieurs de ses collègues, sur la mllitaritallon et Torganlsatlon des guetteurs des électro-sémaphores de la marine (p. 1237}; du projet de loi relatif à la Ûxa- Uoa d'un contingent annuel de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires à atlribuer aux différents corps composant Is réserve de l'armée navale, y compris les équipages de la flotte et les troupes delà marine (p. 11^).
ADAM (M. Achillb) [Pas-de-Calais]. — S'eseuse de son absence (p. 081). — Adresse >u Ulalstre de la Guerre une question au sujet de la mort du cavalier Bertrand Du- •luéaoy, du 4' régiment de cuirassiers, à Cambrai (p. 1265, 1266).
DÉP. SE3S. EXTa. — ANNALES, .T. UNIQCB.
(NOUT. SBKIE, ANKALE", T. 50.)
ADMIltlSTRATION.
1 — Observations relatives & une réforme administrative et à la suppression des Sous-Préfets, voy. BtiooiT nÊNÉnAt de l'État, Discussion générale.
2 — Observations en vue de faire assurer
une pension de retraite aux commis et ou*, vriers du service colonial employés dans les ports de eommerco, voy. Ibid., g Co(0' nus.
A«tioux/ruiiB.
1 — Observations tendant & modlfler rin-
spection de l'agriculture, voy. Budobt général DE l'État, § Agriculture.
2 — Dispositions en vue de créer des écoles pratiques d'agriculture, Toy. Ibid.
3 — Interpellation sur les réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier k ia crise picole, voy. Interpellations, n" 28.
4 — Question relative k l'insufasance du matériel mis par la Compagnie de l'Ouest k la disposition des cultivateurs pour le transport des produits agricoles et notamment des fruits k cidre, voy. Questions, n* 2.
ALCOOL. — Observations relatives au monopole de la rectification de l'alnool, voy. BunoET général db l*Ëtat, Discussion générale.
ALOftRIB.
1 — Première délibération sur le projet do loi ft>'ant pour objet- le règle-
ment des indemnités dues aux communes^ et aux particuliers victimes des Incendies de forêts «arvenns au mois d'aoftC 1881 dans le département de ConstanUoe [16- déoem» bre] (p. 1187).
2 — ObEervalions concernant les déci'ots de rattachement dé 1881 , voy. Budget oû-^ NÉRAX DS t'ÉTAT, S Algérie.
3 — ObservaUons, au point de vue des droits k nne pension de retraite, concernant certains fonctionnaires d'Algérie nonprévus dans le personnel actif, voy. Ibid. >
4 — Observallons concernant le troujrMu algérien, voy. Ibid. .• \
5 — Observations relalives aux chemins de fer d'Alger à Lagbouat, voy. Ibid. ,
6 — Interpellation sur TorganlsatioB ad-' minletratlve de l'Algérie et sur la: '6o&ifltu<^ tlon des pouvoirs du Gouverneur, voy. In-
TERPELLÀTIONS, n« 1,
7 — Interpellation sur lep agissements dos méthodistes tofl^s en Algérie, voy,. Ibid., n<> 2.
ALICOT (M.) [Hautes -Pyrénées]. — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 [AfTalres étrangères ; Son, amendement; présenté de concert alwe plu*sieun de ses collègues, tendant à augmenter de SO,ÙOO fr. le crédit du chapitré 9[Àlloeations aux établitsetnents français en\ Orient, etc.] en faoeur de l'Scole française libre de droite au Caire, p. 475; Agrlcul-. ture. Forêts : Ses (Aservations concernant les gardes' farestieri comtminflux, p. lOSS)
ANHALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Amendement de If. Lagnel, tendant à auç' menter de 300,000 fr. le crédit du ckapUre 50 [Restauration det terrains en monlagne% p. 1063). — Demande, en qualité de Happorteur, la déclaration de l'urgence du projet de loi ayant pour objet l'approbation d'une convention passée entre le ministre des Travaux publics et la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, pour les avances en argent à fournir à l'Etat par cette Compagnie en 1897 (p. 10i6).
AliSACIBNS. — Interpellation sur les motifs qui ont pu «mener le Ministre de
l'Intérieur A expulser du territoire français des Alsaciens et leurs élus» voy. Interpellations, n" 7.
AMNISTIE. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence, et lecture, par M. De- Jeante, d'une proposition d'amnistie, signée de lui et de plusieurs de ses collègues [14 novembre] (p. 287). Sont entendus:
MU. Darlan, Ministre de la Justice ; Dejeante. — L'urgence est rejetée, au scrutin (p. 289); Uste des vêtants (p. 306).
AMODBV (H.) [Selne^et-Oisej. — S'ezgilsff dé son absence (p. 840).
ANABCHI8TBS. — Observations relatives à des transportés anarchistes & la Guyane, voy. Budget g&nêral de l'Etat, 3 Colonies.
ANQERS. — Observations relatives à rinsufûsance de la remonte des baras dans la circonscription du dépôt d'étalons d'Angers, voy. Budget oén&ral de l'État, I Agriculture.
ANGLETERRE. ~ Observallons sur les tentatives de rapprochement avec l'Angleterre, voy. Budget général de l'État, § Colonies.
ANOOUIiÊME. — Observations en vue de rattacher directement par téléphone Angouléme à Paris, voy. Budget général de l'État, § Postes, Télégraphes et Téléphones.
ANNAH. — Propostiion de résolution tendant h soumettre au contrôle de la Cour des comptes les comptes des trésorierspayeurs de ce protectorat, voy. Budget général dc l'État, $ Colonies.
ANSAUIiT (M.). Administrateur de Vexploitation postale au Ministère du Commerce, de Vlnduslrie, des Postes et Télégraphes* — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget derfiiorclce 1897 (p. &0û).
ABOHINARD (M. le général), Directeur du Comité technique militaire au Ministère des Colonies. — Est nommé-Commûiairé du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 477).
ARENBERO (M. le prince d') [Clier]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Discussion gênéraU, p. 9ii).
AROELIÈS (M.) [Se(ne-el-0l80). - S'excuse de son absence (p. 932J.
ARlCâE.
1 — Décret portant retrait du projet de loi sur l'armée coloniale, présenté le 2 avril
1896 [31 octobre] (p. 35).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant modification à
l'article 4 do la loi du 15 juillet 1889 (Hommes exclus de l'armée) [23 novembre] (p. 482).
3 — Rectificalion au projet de loi aur l'inscription maritime, voté le 2 Juin [17 novembre] fp. SU).
4 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi portant concession de pensions proportionnelles aux quarllersmaîtres des équipages de la flotte réunissant quinze anniïes de service et reconnus Impropres h l'embarquement par suite des fatigues de la navigation [17 décembre] (p. 1^1.
5 — Observations concernant les gardes d'artillerie et les adjointe du génie, voy. Bodoet général de l'Etat, § Guerre,
6 — Observations sur les traitements de
cumul pour les officiers en retraite appelés à des emplois civils, voy. Ibid.
7 — Observations sur la durée des périodes d'appel des réservistes et des territoriaux, voy. Ibid.
8 - Observations sur le nombre des embusqués, c'est-à-dire des non- valeurs dans les corps de troupes, voy. Inm.
9 — Observations et annonce, par le Mlnlatre, d'un projet de réforme de la télégraphie militaire, voy. Ibid.
10 — Observations en vue d'expédier aux parents, sur leur demande, les restes mortels de liurs enfants décédés au cours du service militaire, voy. Ibid.
11— Observations sur la situation des cadres du service de santé, voy. Inm.
12 — Observations en vue de faire bécéflcicr les officiers, dans les vil'.es n'ayant
que des hôpitaux mixtes, des avantages de
prix des médicaments qu'ils obtiennent des hôpitaux militaires, voy. Budget général de l'État, § Guerre.
13 — Observations relatives aux congés accordés aux militaires pour travanx agricoles, voy. Ibid.
14 — Dispositions en vue d'augmenter les secours accordés aux anciens militaires réformés avec congé a* 1, voy. Ibid.
15 — Observations sur la situation des familles des jeunes gens appelés, comme soutiens de famille, & ne faire qu'un an de service, voy. Ibid.
16 — Crédits relatifs à l'applleation de la loi sur le recrutement à la Réunion, voy. Crédits suppléuemtairbs oc extra-ordi-
naires, ^ Colonies, n" 1.
17 — Question relative aux aetes de négligence qui ont occasionné le décès d'un cavalier du 4* régiment de cuirassiers & Cambrai, voy. Questions, n* 3.
ARMENIE. — Interpellalion sur les événements d'Arménie, voy. Interpellations, n* 9.
ARMEZ (U.) [Côtes^du-Nord].— S'excuse de son absence (p. 309). — Obtient un congé (p. 336). — Demande, en qualité de Rapporteur, la déclaration de lurgcnce du projet de loi portant concession de pensions proportionnelles aux quartlei^-maîtres des équipages de la flotte, réunissant quinze années de service et reconnus impropres à l'embarquement par suite des fatigues de la navigation (p. 1227).
ARNAUNÉ (H.), Directeur du contrôle des administrations financières et de Vor^ donnancement au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 278).
ARNOUS (M.) [Charente]. — S'excuse de son absence (p. 73). — Obtient un congé
(p. iOO).
ASSISTANCE
1 — Observations relatives à l'assistance médicale gratuite, voy Budget général DE l'État, § Intérieur^
2 — Observations relatives à l'assistance par le travail, voy. Isin.
3 — Observations relatives à l'assistance publique, voy. Ibid.
ASSOCIATION [Liberté d'). - Interpellation sur la liberté d'association des
TABLE ANALYTIQUE
fonellonnalres civils et en particulier des membres de renseignement, Toy. Ihibu-
FELLATIONS, U* 8.
AITRICOSTE (M.) [LozèreJ. — S'excuse de son absence (p. 2, 215, 659).— Prend part i la dlsensfllon dn Budget de TExerclce 1807 (Intérieur : Son amendement tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Personnel des bureaux des préfectures], p. 394, 395; Instruction publique : Amendement de M. Alexandre Bératd letf danl à ne pas supprimer un certain nori^re ^écoles normales, p. 559; Amendement de M. Baseou tendant à augmenter de S0,000fr. It crédit du chapitre 56 {Examens — Encouragements — Annuaire des instituteurs, etc.], p. 613). — Ses rapports sur des pétitions (p. 845, 846, 847, 848).
AVIGNON. — Observftilons tendant à la construction d'un pont suspendu sur le bras droit du Rh6ne et au dégagement du pont Saint-Esprit, voy. Budget ds l'État, S Travaux pubUes.
AVSB (^Tièn de V). — interpellation y relative, Toy. LvnRPBLLATioirs, n* 19.
ATNARB (M. Edouard) [Rhftne].— Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Beaux-Arts : Son amendement tendant à augmenter de 1,000 fr. te crédU du eho' pitre ti [Ecoles départementales et municipales des beaux - arts , iVart décoratif et iCartvndusb'Ul], pour nutrquer Cmtention de répandre renseignement du dessin, p. 634].
BABAUD-LACROZB (M.) [Charente].
— Prend part & ta discussion du Budget de l'Exercice 1î»97 {Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses observations en vue iVétablir «n fil téléphonique de Confolens à Angouléme, p. 758).
BACCALAURÉATS. — Motion tendant à inviter le Gouvernement ft préparer un
projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanctions identiques, voy, BtDGET gAm^ral de l'État, § Instruction publique.
BALSAK (M.) [Indre]. - Prend part à la discussion : de la proposition de loi de ■Mï. du Pérfer de Larsan, Marly et autres Députés, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins «tlQcieis (p. 261); du Budget de l'Exercice
1807 (Instruction publique : Amendement de M. Alexandre Bérard, tendant à relever le chapitre 48 de $00,000 fr. afin de ne pas supprimer un cetiain nombre ttéeoles normaies, p. 557}.
BANQUES COLONIALES. — Observations y relatives, voy. Budget oAméral DE l'État, § Colonies.
BARTHOU (M.) [Basses-Pyrénées], Ministre de VTntérieur. — Est entendu ; sur la
fixation de la date de la discussion de TinterpellationdeM. Jaurès, concer/iant l'action gouvernementale&Garmauz, dans la journée
et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 10); au cours de la discussion de cette Interpollatlon (p. 80, 91, 95). — Donne lecture, en le déposant, d'un projet de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 1 million destiné à venir en aide aux victimes des inondations (p. 42). ~ Prend part à la discussion : de l'Interpellation de M. Fleury- Ravarin sur l'organisation administrative de l'Algérie (p. 181, 201, 202); des propositions de loi : 1* de M. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant h la nomination des Sénateurs par le snCtrage unlvenel; 2* de H. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative & l'élection des Sénateurs (p. 325, 351). Prend part & la discussion du Budget de rEierclcel897 {Observations de M* Brincard, relatives à Vassistance médicale gratuite, p. 390; Amendement de M. Lechevallier, tendant à réduire de 10,000 francs le crédit dit chapitre 2 [Siatêriel], en vue de la suppression de la publication de la situation financière des communes de France et dC Algérie et de celle des Annales des As,semblées départementales, p. 391, 392; Observations : de Èf, Jourde, tendant à Vorganisation en province de la vente du Journal officiel à 5 cen'imes, p. 393; de M. Basly, en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels des ouvriers mineurs, p. , Amendement de M. Auricoste, tendant à augmenter de 100,000 fr. le crédit du chapitre 13 [Personnel des bureaux des préfectures], p. 396; Observations de M. le comte de Lanjuînais sur le chapitre SS9 [Subvention aux départements pour Vachévement des chemins vicinaux], p. 404; Amendements de MM. Dejeante, Groussier et Vaillant : tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Subventhn à l'hospice national des Quinze-Vingts, p. 405; tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 3i [SubventionauxasilesnationauxdeVtncennes et du Vâsinet}, p. 40D, 406; Amendement de MM. Vaittantet Dulreix, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à Vinstitution nationale des Jeunes aveugles], p. 408; Observations :' de
M. Marcel Hubert, tendant â rapatriêr tes indigents par les voies ferrées, p. de M. Georges Berry, suvoUs iTune déclaration du Gouvernement, que $0,000 frênes seront prélevés en faveur des œuvres d'assistance par le travail, p. $24 ; Amendement de MM. Dutreix, Charonnat et Sachimont, tendant à diminuer de 820,000 francs le crédit du chapitre US {Traitements des commissaires de police], p. 427; JimcH' déments de MM. Vaillant et autres Députés: tendant d réduire de €50,000 fr. le crédit du ehapiire 56 [Traitements des comnUssairef de police], p. 427; tendant à la suppression des agents secrets de pureté générale, p. 431; Proposition de résolution de MM. Maurice- Faure et Gauthier {de Clagny), tendant à inviter le Gouvernemefit à étudier sans r€* tard la questhn de Vassimlation des gardiens de administration pénitentiaire aufç agents du service actif, noiammeflt a\i point de vue des pensions de retraite, p. 438 ; Amendements de M. Plichon et de M* Leveilléf tendant à augmenter de $0,000 fr. le crédit du chapitre 75 [Subventions aux institutiont de patronage], p. H3; Algérie: Discussion générale, p. 1066).— Est entendu sur la fixation de la date de la discussion de l'Interpellation de H. le comte d'Hugues sur le congrès protestant tenu à Lyon, le 2 novem^ bre 1896, en un édifice public, et dans lequel des pasteurs, salariés de l'Etat, réunis multanément, délégués par les eent qqalr» consisloires de France et d'Algérie, ont émis des votes d'un caractère essentleUement poUUque (p. 430).
BASCOU (M.) [Gers]. — Prend part à ta discussion du Budget de l'Exercice 1837 (InstrucUon publique : Son amendement tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 56 [Examens, encouragements, annuaire des instituteurs, etc.], p. 812; le m tire, p. 614; Agriculture : Z)4scu«jion généi raie, p. 971). — S'excuse de son absence (p. 1226). - Obtient un congé (p. 1238).
BASLT (M.) [Pas de-Calais]. — Prend part à la discussiop du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Ses observations : en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels des ouvriers mineurs, p. 394; Travaux publies : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant ù augmenter de 50,000 fr, le crédit du chapitre $1 (fndemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs], p. 623; le retire, p. 834; Sa proposUiOn de résolution, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, en eue de poursuivre sans délai Cexécution du Canal du Nord sur Paris, p. 851 ; Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer : Ses obSfiK^ations relq-
ANNALES LA CHAUfiBE DES DÉPUT^.S
^mt <m projet 4?- tjf'<i^nwoyt Béthune,
-ti'ii.'-''"..
,-,^ASTII>.(M. Adhibn) [CaQial]. S'ex- ^B94e son absence (p. 1001). — Obtient
^ BATBT (U), Directeur de l'enteignement •prîmafre au MinUtère de tlnUruetion pu- "Clique. Csf nommé Commissaire du Gcuvemement, ponr soutenir la discussion du Budget de I*Bx»Hrfce 1897 (p. 420) ; prend ^art, en celte qualité, à la discussion de ce Budget {Instruction publique : Observations ttc M. Pttulin-Sféry, relatives' â des professeurs agrégH de renseignement primaire à Paris, qui ne tou^-hent pas l'indemnité de ItOO fr.y p. 554 ; Proposition de résolution de Hf. Jaurès, invitant le Gouvernement à maintenir pour le classement des instituteurs laïque» l'effectif l*gal prévu par la loi de 1893, p. C82 ; Observations de M. Gruetconierndnt des pourvois devant te Conseil d'Etal 'fffrmis par une cinquantaine tt instituteurs He Bordeaux, p. 584; Amendements de U.MoHlaut ddeM. Charpentier, tendant û augmenter de SO,t>ÙÙ fr. te crédit du chapitre B6 [Caisses des Écoles, inspections médicales, subventions facultatives], p. 611; Amendements : de Af. Bascou, tendant àaugmenter de 80,000 fr. le crédit du chapitre 8é [Examens, encouragements, annuaire des instituteurs, etc.], p. 613; de ii. Lavy, tendant à augmenter de i0,OOO fr. le crédit du Chapitre S6 [Bibliothèques scolaires et livres de prix], p. 614).
: BABU'UB (M.) tVienue]. - Prend partà lndtsctttslon du Budget de l'Exeiiclce 1897 (Colonies : Son amendement tendant à la suppression du chapitre JB [Traiietnents de» agents détachés temporairement à FAdminiS' tration centrale], p. 916, 017; le retire, j^9l8. Ses amendements relatif à la Colonie ^Obock, p. 910; tendant à réduire de 800,000 fr. le crôdit du chapitre 24 [Subvention uu budget local du Congo français], p. 945; Sa proposition de r'''solution tendant à soumettre au contrôle de la Cour des comptes tes comptes des trésoriers-pmjeurs du Cambodge, du Laos, de l'Amtam et du Tonkin, p. 952; Guerre.: Chapitre 11 [ElatlÀajor général et service tt état-major] , p. 1 IK)7; Ses amendements : tendant au mnintien des capitaines-majors territoriaux, p. 1214^ 1215; présenté de concert avec M. Chaulin- Servinière, tendant à diminuer de 30,000fr. le crMit du chapitre 47 [Soldé des troupes tCadministrati<m\, p. 1219; le retire (iôW.); relatif aux vétérinaires militaires, p. 1249; le retire (t6td.); tendant à augmenter de t tHillio» le crédit du chapitre 86 [Solde des officiers généraux et assimilés di cadre.de
réserve], pour permettre le rajeunissement rfcf c«rfreï,.p, 1311; le retire, p. 1313; Chapitre 86 [Harnachement], [p. 1316).
BEAUQUIBB (M.) [Doubs]. — Prend part à la discussion du Budget de TEzerclce 1807 (Instruction publique : Son amendement, présenté de concert avec M. Bovier:' Lapierre, tendant à un relèvement de 4,000 fr. du crédit du chapitre 31 [Bibliothèques publiques], p. 503).
BBAUX-ART8'(Eoole des). - Dispositions en vue de rendre accessible aux jeunes filles renseignement de cette école, roy. BunOET oénAr&l ds l'Bt&t, § Beaux' Arts,
BÉRARD (M. Alvxandrk) [Ain]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son amendement tendant à augmenter de i,000 fr. le crédit du chapitre 21 [Subvention pour l'organisation et l'entre tien des corps de sapeurs'pompiers\, p. 390 ; Amendement de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à la suppression des agents secrets dé sûreté générale, p. 43Q; Instruction publique ; Son amendement tendant à relever le chapitre 48 de 200,000 fr. afin de ne pas supprimer in certain tu>mbre d'écoles normales, p. 554). . .
BAbaBD (tf. Ernkst) [Rhftne]. — S'excuse de son absence (p. 215). — Prend part à la discussion du projet de loi portant ou- Terturdd'uncréditextraordinalre de 881,000 francs, sur l'Exercice 1806, pour les dépenses do l'ExposUlon inlernallonale do Bruxelles (p. 1244).
BÉBOBR (M. Georors) [Seine]. — Prend part àla discussion du Budget de l'Exercice
U97 (Instruction publique : Son amendement tendant à augmenter de 40,000 fr. le créditdu chapitre 46 [Bourses natiolU^les^ etc.\ pour les bourses d'externat de l'école abacienne, p. 539; Heaux-Arts, en qualité du Rapporteur, Amendements : de M. Maurice-Faure, tendant à augmenter du 0^900 francs le crédit du chapitre 8 {École nationale des Beaux-Arts, à Paris], en vue de rendre accessible aux femmes t'enseignement de cette éccic, p. G32 ; de M. Aynard, tendant à augmenter de 1,000 fr. te crédit du chapitre 14 [Écoles départementales et municipales des Beaux-Arts, d'art décoratif et d'art industriel], pour marquer l'intention de répandre l'enseignement du dessin, p. 637; de M, Denérkeau, tendant à la suppression de la subvention accordée au thcâlre de l'Odéon, ^. Q-iZ; de MM. Hameau et Gauthier [de Clagny), tendant à élever le traitement des gardiens du musée de Versailles, p.652;
Commerce et Induslrle : Amendement dt MM. ^urrat et autres Députés, tendant i créer un cou • s délectricité appliquée, p. 708).
BERNIS (M. le comte de) (Gard]. - Prend part à la discussion : de l'interpellatiod de M. Jaurès sur l'action gouvernementale à Carmaux, dans la jouiiiée et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 88) ; du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Ses observatio}is relatives aux canaux à dériver du Rhône, p. 102=î, 1029).
BEBRT (H. Gboroes) [SçineS — Demande à interpeller le Gouvernement sur les vols commis, à l'Ecole polytecbnlque au mois de juillet 1896{p. 3). — S'excuse de son absence (p. 41, 773, 1046).— Donne lectured'uneproposition de loi relative à la détention préventive et demande la déclarallon de ^u^ gence fp. 289). —Prend part à la discussion du Budget de l'Exerelee 1897 (Intérieur: Ses t^servations : siàvies dune déclara' tion du Gouvernement que ^,000 fr, seront prélevés en faveur des œuvres d'assistance par le travail, p. 424; concentant U système cellulaire, p. 433; lastroctton publique : Ses observations sur la situation des lycées de jeunes filles, p. -527; Commerce et Industrie : Son atnendement ten-. dant à augmenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 20 [Bécompenses honorifiques aux vieux ouvriers]^ p. 7l4; Postes, Télégraphes et Téléphones : Sa proposUion de résolution, présentée de concert avec M. Groussier, en vue de faire compter, dan» le calcul de Cavancement et de l'ancienneté des agents la moUié du temps passé par eux sous les drapeaux, soit avant, soit aprèt leur entrée dans l'administration, p. 748, 749, 750; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, portant création de deux i)ostcs de garde-pfi.che dans la traversée de Paris, p. 654; Guerre : Son amendement tei^dant à augmenter le crédit pour les secours aux anciens militaires ayant aecontpli 44 ans de serviee, avant la loi de 1881, p. 1311). — Son rapport, au nom du 10* Bureau, sur l'élection de M. Fcrret par la i" circonscription de Bordeaux (Gironde), (p. 894).
BBRTBAUX (M.) I Seine -et- Oise]. - Prend part à la discussion : de la proposition de HM. du Pérler de Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artifldels {p-^, 107, 270); du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant d augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 2% [Subventions aux sociétés de tir
et de gyvmatH^ue], p. 5^3; Amendement de Hif. Vaillant et Dulreix^ tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à VlnttUution nationale dei jeunes avevgles], p. 409; Instruction publique : Amendement de Mit. Jourde et autres J)éputé», tendant à augmenter de t^OOO fr. le crédit du chapitt'e iS iLyeéet nationaux], à titre d'indication; çn faveur des professeurs de gymnaêtique, p. 516; Annendemenl de ÀfJIf Lavy et autres Députés, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du cha pitre Si bis [Ci-éation d'écoles et d'emplois], p. 605; Beaux-Art* : 5m observations con cernant le Musée du Luxembourg, p, 653; Postes. Télégraphes et Téléphones : Son amendement, présenté de concert avec Sf. Ba- ^imonl, tendant à augmenter de StO,000 fr, le crédit du chapitre 5 [Personnel des postes ft des télégraphes. — Agents], pour permeftre un plus grand nombre de créations de recettes, p. 745, 746 ; Travaux publics : Ses observations, relatioet aux trains ouvriers, p. 830). — Prend part & la discussion da projet de loi portant: 1» ouverture, sur l'Exercice. 1807. de crédits provisoires sppliesbles au mois de janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr. ; 2» autorisation do percevoir pendant la mAme période les ImpAls et revenus publics (p. 1347).
BEBTBET (M.) [Savoie]. — Prend part i la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, fendant à ne pas supprimer la maison centrale d'Albertville, p. 439). — Son décès est annoncâ à la Chambre (p. 739).
" BERTRAND (M.) [Marne]. - Prendpart à là discussion : de la proposition de loi de M!if. du Péri er de Larsan, Marty et autres Députés, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. i 10, 125, 274^; des propositions de loi : 1° deU. Maurice-Faure et plusieurs dû ses collègues, tendant à la nomU nation des Sénateurs par le suffrage universel; 2" do M. Cjuillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p, 3j4); du Budget de l'Exercice 1897 (lustrucUon publique : Amendements de M. Monlaut et de M. Charpentier, tendant û augmenter de S0,000 fr. le crédit du chapitre 5o [Caisse des écoles, inspections médicales, subventions facultatives], p, 611).
BESNARD (». ramlral), Ministre de la Marine, — Prend part à la discussion : de rinterpellatlon de M. Gerville-Réache sur le remplaeement de U. le général Doods au poste de commandant en chef des troupes de rindo-Chlae (p. 1110); du Budget de
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l'Exercice 1S97 (Marine : Discussion générale, p. 1158; Amendement de MM. Riotteau, Demalvilain et Brune, tendant à maintenir la station navale chargée de la surveillance de la pêche de. Carteret à Concarneau, p. 1165; Observations de M. Abel, relatives à la situation, au point d« vu^ de l'avancem- nt, des agents gui ont quitté l'Administration pour accomplir leur service militaire, p. 1166; Amendement de-^M. Abel et autres Députés, tendant à une augmentation de 2,200 fr. applicable au salaire des joumu' tiers, p. 1170; Amendement de M. Lockroy, tendant à créer un chapitre 27 bis [Crédit de 50 millions pour la réfection du matériel naval, — Insertion dans la Loi de Finances d'une disposition réparlissant, entre les Exercices 1897, 4898, 1899, 1 900, une dépense de 200 millions], p. i 173; Amendement de MM. Vamiral Vallon et autres Députés, tendant à continuer les travaux de fermeture de la rade de Cherbourg et de la rade-abri de Brest, p. 1189; Amendement de MM. Chapuis et Braud, tendant à augmenter de S00,000 fr. le crédit du chapitre 4f [Vivres, etc.], applicable à la fabrication des conserves de viande, p. 1191).
BÉTAIL. — Observations sur l'Introduction du bétail en France, voy. Budobt oésinxL DE l'Etat, S Agriculhtre.
BÉTHUNE (Tramways de). — Observations Y relatives, voy. Rudoet oéN^RAt DE l'État, § Travaux publies.
BETTERAVBS. — Observations sur
l'insumsance du matériel aOecté parla Compagnie du Nord au transport des betteraves, voy. Budget o^nébal de l'Etat, § Travaux jmblics.
BËZINE (U. Paul) LVoone]. — Élu Sénateur, donne sa .démission de Député
BIBLIOTHÈQUE NATIONALE
Observations en vue de faciliter le prêt des livres, vay. Budcet o^néral vk l'Etat, S Instruction publique.
BIFFE (H. riospecteur général des poudres et salpêtres). Directeur des poudres et salpêtres au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de TEzercice 1897 (p. 512).
BILIAIS (M. DE LA) [Loire-Inférieure]. — Est admis (p. 451). — Prend part & la d}scussiOQ du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Amendement de M. Roch, tendant à augmenter tte 1S0,000 fr. le crédit du
chapitre 12 [Allocations pour reconstitution des vignobles en France], p. 993).
BILLOT (H. le général), Sénateur, Ministre de la Guerre. — Prend part à la discussion de l'interpellation de U. Castelin sur les Incidents se rapportant à l'affaire Dreyfus (p. 370, 376). - Prend part à la discussion .du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Discussion générale, p. 1201, 1203, Observations de. M. Boudenoot, Rapporteur, relatives à la télégraphie militaire, p. 1206 ; Amendement de M. le comte de Trévéneue, tendant à maintenir la solde des élèves de VEcole de Saint Cyr, p. 1208; Amendement de M. Jaurès, tendant à réduire à un an le service militaire, p. 1212 ; Observations de M. le lieutenant-colonel Guérin^ relatives au rengagement des sousofficiers, p. 1216; Amendement de MM. Bazille et Chaulin-Servinière, tendant A dùninuer de 30,000 fr. te crédU du chapitre 47 [Solde des troupes d'administration], p. 1249; Amendements de M, Souhet : tendant à augmenter de 2,500,000 fr.. te crédit du chapitre 27 [Vivres], par suite de la hausse sûr les blés, p. 1251 ; tendant à augmenter de 3,500,000 fr. le erédU du chapitre 27 [Fourrages], portant sur Cavoine, le foin et la paille, p. 1255, 1271; Amendement de M. le Hérissé, en vue de l'entretien de 48 chevaux d'officiers d'infanterie dans les écoles militaires, p. 1272 ; Observat'uins : M. de Grand' maison, en vue d'expédier aux parents «ur leur demande, U* restes mortels de leurs enfants décédés au cours du service milii* taire, p. 1273; de M. Dron, sur la situation des cadres du service de santé, p, 1275; Amendements : de M. le Hérissé, en vue de majorer les allocations attribuées aux officiers subalternes, en cas de mutation, p. 1276; de M, Michelin, concernant le salaire des ouvriers, les retraites ouvrières et te personnel licencié [Habillement et campement], p. 12T7; Observations ete M. Lemire, relatives aux congés accordés aux militaires pour travaux agricoles, p. 1278; Amendements : de M. le baron Demarcay, tendant à augmenter de 3 millions le crédit du chapitre 41 [Remonte générale], pour renforcement d'effectif, en vue d'organiser les ressources nécessaires pour la mobilisation, p. 1284 ; de MM. Descubes et autres Députés au chapitre 44 [Etablissement de V artillerie.— Personnel] {Secours aux vieux ouvriers renvoyés pour cause d'invalidité), p. 1302; de MM. Charpjittier et autres Députés, a u chapitre 44 [Etablissements de l'artillerie. — Personnel] {Secours aux ouvriers civils non commissionnés, actuellement renvoyés après avoir accompli vingt-cinq ans de services), p. 1303; Observations : de M. Vaillant, relatives à l'organisation du travail dans les ateliers militaires, p. mi; de M. Descubes, eti vue ■
ANNALES DE LA ClIAUBRE D|ES DÉPUTÉS
ffeUlénuer les effeU du chômage, en faisant fabriquer par les mcmufacturet de VEtat un certain nombre d'objets de campement^ p. 130i ; Amendement de MM. ForcioU et autres Députés, tendant à réduire de 4 00 fr. le crédit du chapitre 49 [Etablissements du génie, — MatirietU pour marquer l'intention de supprimer les smalas, p. 1307, 1308 ; Obseroations : de M. Paschal Groiuset^ concernant la questUin des fortifleatUms de Paris, p, 1309; de M. Gauthier (rf« Clagny), concernant les veuoes des victimes de la campagne de Madagtucar, p. 1310; de M. Gauthier {de Clagny), sur la situation des familles des jeunes gens appelés, comme soutiens de famille^ à ne faire qu'un an de service, p. 1310; Amendements : de M, Basille, tendant à augmenter de 4 million le crédit du chapitre 56 [Solde des officiers généraux et assimilés du cadre de réserve], pour permettre le rajeunissement des cadres, p. 1313; de M. Duvau, tendant àpermettre la reprise de la fourniture des armes blanches d'of/tcier aux maisons d'équipement militaire, p. 1313; Observations de M. Gabriel Deville^ relatives à Cautorisation donnée à la manufacture de Châtellerault de fabriquer des armes blanches pour Cindustrie privée , p. 1314; Amendement de M. le vicomte de liorUforty en vue ttétablir des champs de manœuvre et de tir aux grandes distances, p. 1316). — Répond à la question de H. Achille Adam sar des actes de négligence qui ont occasionné le décit d'un cavalier du 4* régiment de cuirassier*, à Cambrai (p. 1266).
BINDER (M. Maurick) [Seine]. — S'excuse de son absence (p. 309).
BLÉS. — Obserrations y relatives, voy.
BuDOBT GÉNÉRAL DE l'État, S Agriculturc.
BOISST D'ANOLAS (M.) [DrÔmb]. — S'excuse de son absence (p- 705, 849, 1185, 1236). — ObUent un congé (p. 1258).
BOMPABD (H.), Ministre plénipotentiaire de $' classe. Directeur des Consulats et des Affaires étrangères au Ministère des Affaires étrangères. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de TEzercice 1897 (p. 3â8î.
BONS D'IMPORTATION. — Observations y relatives, voy. Rudobt général dk l'État, g Agriculture.
BOUCHER (M. Henry) [Vosges], .1//»ûtre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Com-
merce et Industrie : Discussion générale, p, (95, 698; Projet de résolution de M. Lemire, tendant à inviter le Gouvernenent à faire étudier par une Conanission spéciale les moyens de venir en aide à la marine marchande, p. 706; Chapitre 4^ proposé par MM, Vaillant et autres Députés [Direc' tion, conseil supérieur et office du travail], p. 706; Amendements : de MM. Bourrât et mttres Députés, tendant â créer un cours d'électi'icité appliquée, p. 709 , 710; de M. Georges Berry, tendant à augtnenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers], p. 715, 716: Proposition de résolution de MM. Jules Guesde et autres Députés, tendant à inviter le Gouvernement à composer le Conseil supérieur du travail par moitié de mem* bres électifs, p, 717; Amendements : de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de S,000 fr. le crédit du chapitre 22 [Inspection du travail dans rindustrie], p. 720 ; de M. Gérault-Richard, tendant à ttccorier une tubvention de 5,000 fr. à la société l'Union protectrice des jeunes travailleurs des deux sexes fondée cette année à Paris, p. 721 ; de M. Bovier-Lapierre, tendant à augmenter de 43,000 fr. le crédit du M^t'f^ ^2 [Encouragements aux associations ouvrières de production et de crédit], p. 722; Observations de M. Sembat concer*' nant des distributions de médaVles faites à Commentry par un fonctionnaire de COffice du travail , p. 723 ; Amendements : de MM, Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 80,000 fr. le crédU du cAopitre 47 [Recensement quinquennal des professions], p. 724 ; de if. Lavertujon, tendant â augmenter de 490,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Exposition universelle de 4900], p. 726 ; Observations deM. Humbert, tendant à ce que la voie qui traverse le Champ de Mars ne soit pas interceptée pendant les travaux de l'Exposition, p. 727 ; Observations : de M. Dejeante, relatives à une exposition des engins de sauvetage, p. 727; de M. Dufreix, relatives à la formation des comités départementaux, en vue de l'Exposition universelle de 4900, p. 727; Postes, Télégraphes et Téléphones : Observations : de M. Brunei, concernant les communications sous-marines avec nos Colonies de la mer des Indes p. 756; de M. Laroche- Joubert , en vue du rattachement t'-léphonique d'Angouléme à Paris, p. 757; de if. Babaud-Lacroze, en eue cTétablir un fil téléphonique de Confolens à Angouléme, p. 758; Subvention au service maritime entre la France et la Corse, p. 758 ; Service postal entre la France et l'Algérie, p. 759; Subvention au service maritime de la côte orientale d'Afrique et de l'océan Indien, p. 700; Obseroations de M. Marcel Habert concernant le câble du Sénégal, p. 762}. — Prend part à la discus-
sion du projet de loi portant ouverture d'an crédit extraordinaire de 881,003 h., sur l'Exercice 1696. pour les dépenses de l'Expo sition internallontde de Bruxelles (p. 1^, 1242).
BOUDBNOOT (H.) [Pas-de-Calais). —
S'excuse de son absence (p. 309, 341). ~ Obtient un congé (p. 359). — Prend part à la dlseuBsion du Budget de TExerclce 1897 (Guerre, en qualité de Rapporteur : Amendement de MM. Marcel Habert et Pierre Richard, tendant à relever de 40,000 fr. le crédit du chapitre [Personnel), p. 1205; Ses observations relatives à la télégraphie militaire, p. 1206; Amendements : de M. le comte de Tréoeneuc tendasU à maintenir la solde des élèves de VÊeole de Saint-Cyr, p. i208; de M. Basille, tendant au maintien des eapUttints-majors territoriaux, p. 1214, 1215; de M, Bazille, relatif aux vétérinMres militaires, p. 1249; de M. Souhet, tendant d augmenter de i,500,000 fr. le crédit du eha-r pitre 27 [VU>res\, pttr suite de la hausse sur tes blés, p. 1251; de M. Souhet, tendant d augmenter de 3,500,000 fr, le crédit du chapitre 27 [Fourrages], portant sur Fet^ ooine, le foin et la paille, p. 1254, 1256; Son rapport verbal sur ce dernier amendement^ concluant au maintien du chiffre de ta Commissinn, p. 1270; Amendements : de M. Frébault, tendant à l'amélioration du salaire des ouvriers civils des magsuins centraux de la guerre, p. 1273; de MM. de Montfortet de La Ferronnays, terdant à augmenter de 4,000 fr. le crédU du chapitre 3$ {Justice militaire], p. 1281 ; de MM, Brincard et auf très Députés, en vue d'améliorer la situation des brigadiers et des ouvriers poudriers, p. i30â; de MM. de Pontbriand et de Saint- Martin, tendant à augmenter de iSO,000 fr. le crédit du chapitre 34 [Secours], en faveur des anciens militaires blessés réformés avec le congé h* 4 et gratifiés, p. 1309; de M. Michelin, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 54 [Secours], p. 1309; Observations de M. Le Moigne, relatives au projet de doublement des voies ferrites conduisant â Cherbourg et à Brfst, p. 1314).
BOUGE (M.) [Bouches-du-Rhône]. — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique, en qualité de Rapporteur; Discussion générale, p. 486; Amendement de MM. Pétmt et Frébault, tendant à améliorer la situation des employés et gens de service de la Faculté de médecine de Par is, p. 490, 491 ; Proposition de résolution de M. Paschal Grousset tendant à la nomination d'une Commission d'enquête pour Étudier un plan de réorgar nisation générale du Muséum, p. 500; Amendéments : de MM. Jaurès et autres Députés^ tendant à relever de 42,000 fr. le crédit du
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chapitre 49 iSfutéumtChitttnre uaturelte. — Matériel], p. 500; de M. de Grandmaison, tendant à augmenter de 4 7,200 fr. le crédit relatif au bureau central météorologique^ p. 501; de Mil. Beauquier et Bovier-Lapierre^ tendant à un relèoemeat de 4,000 fr. du crédit du chapitre St [B^Uotkèques publiques], p. 504; Obiervations : de M. Maurice-Faure $ur la question de l'assimilation de traitement des professeurs de collège* aux professeurs de lycées, p. 526; de M. Fiquet, en vue d'étendre aux fils de fonctionnaires de Venseign«ment primaire le bénéfice des remises de frais d'études dans les lycées et collèges, p. 5â9; Son rapport verbal sur la proposition de résolution de M. Carnaud, teftdantà ce que la Chambre décide de maintenir à l'article 46 les remises universitaires en faveur des instUuteurs, p. 542; Motion de M, Jaurès, tendant au renvoi à la Coinmistion des articles concernant l'enseignement primaire, p. 547, 549; Observations de M. Paulin-Méry, relatives à des professeurs agrégés de Venseignement priaiaire à Paris, qui ne touchent pas l'indemnité de 300 fr., p. 554; Son rapport verbal sur les trois projets de ré$olution de M. Louis Jourdan, de M. Lavy et de M, MiUerand, relatifs à la laicisatUm des écoles, p. 571; Observations de M. Pliehon sur le chapitre 5$ [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les vilies de 460,000 àînes], p. 585; Amendement de M. Lechevallier, tendant d ne pas créer « VAnnuaire des instituteurs », p. 586, 587; Amendement de MM. Lavy et autres Députés, tendant à augmenterde 400,000 fr. le crédit du chapitre Si bla [Création d'éeoUs et fTemplois], p. 605; Amendt mentde M. Âfontautt tendant d augmenter de 50,000 francs le crédit du chapitre 53 [Caisse des écoles, inspections médicales, subventions facuUatboesl p. 610; Sm rapport verbal sur l'amendement de M. Marcel Habert, tendant à augmenter de 46,800 fr., le crédit du chapitre 9 [Boursesde Venseignement supérieur], en faveur des étudiants en droit, p. 618). — Prend part à la dlscuaston du projet do loi complétant le décret-loi du ii mal 1807, relatif à la prohibilton des monnaies de blllon étrangères (p. 5C5).
bÔuoÈRE (M. Laurknt) [ Maine- et- Loire]. — Pjend part à la discussion de la proposition do loi de HM. du Pérter de Larsan, Marty et aulres Députés, ayant pour but d'interdire la fabrication, la clreulatlon etla vente des vins arllflclels (p. 111).
BOUQ0ET (M.), Directeur du personnel et de l'enseignement technique au Ministère du Commerce et de l'Industrie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de rExercie« 1897 (p. 505).
BOtTROEOIS (H. J.) [Jura]. — Est élu membre de la Commission de contrôle de la circulation monétaire (p. 12).
BOURGEOIS (M. Léon) [Marne]. — Prend part à la discussion : de l'Interpellation de M. Hlrman sur la liberté d'association des
fonctionnaires civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 240); du Budget de l'ExorcIce 1897 (Instruction publique : Motion de M. Jules Legrand, tendant à inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanctions identiques, p. 521).
— S'excuse de son absence (p. 849).
BOUROEOIS (tf. Paul) [Vendée].— Prend part & la discussion du Budget de
l'Eiercice lë97 (Intérieur : Amendement de MM. Dutreix, Vaillant et Jourde, tendant à augmenter de S,000 fr. le crédit du chapitre 38 [Subvention à l'institution nationale des sourds-muets de Bordeaux], p. 423; Agriculture : Amendement de M, Linard, tendant à Corganisation pratique de lapolice scmitaire du bétail à l'intéritur de Ut France, (p. 1011).
BOUROOIN (M.) [Ardennes]. — Prend part it la discussion de la proposition de loi de HM. Périer du Larsan, Marty et autres Députéâ, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artiQclels (p. 107, 268).
BOUBLIER (U.) [Alger]. - Prend part À là discussion : de l'Interpellation de U. Fleury-Ravarin sur l'organleatlon administrative de l'Algérie (p. 168); du Budget de l'Exercice 1897 (Algérie : Discussion générale, p. 1065; Finances : Chapitre 6 [Personnel de la topographie en Algérie], p. 1066; Justice : Son amentUment, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 65,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Frais de justice criminelle applicable aux frais de transport et de té' moins], p. 1063; Intérieur : Ses observations relatives au traitement du Gouverneur général, p. 1069; Travaux publics ; Betire son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à relever de 3140,000 fr. le crédit du chapitre $ [Entretien des routes en Algérie], p. 1103).
BOURRAT (M.) [Pyrénées-OrienUlesJ.
— Prend part à la dlseufslon du Budget de l'Exercice 1897 (Commerce et Industrie : Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses collègues : tendant à créer un cours dC électricité appliquée, p. 708, 710; tendant à Cinstallation du matériel électrique dans les cours et laboratoires des écoles nationales d'arts et métiers, p. 711 ; Travaux
publics : Disciusion générale, p. 774; Sa proposition de résolution en vue de faire ré~ duire à huit élèves par promotion le notnbre -des candidats à admettre à CEcole des Ponts et chaussées, p. 798,799; la retire, p. BOi; Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses collègues : en vue de créer le grade de sous-ingénieur, p. 815; tendant à la fusion de l'Ecole des mines avec celle des Ponts et chaussées, p. 816)^
BOURRILLON (H.) [Lozère]. — S'excuse de son absence (p. 570). — Obtient un congé (p. 588).
BOURSES.— Dispositions tendant & Tattrlbutlon des bourses, par vole de concours, aux élèves des écoles primaires, voy. Budget général de l'État, § Instruction publique.
BOUTIW (M.), Conseiller aÉtat en service extraordinaire, Directeur général des Contributions directes au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l*Exercice 1897 (p. 278) ; du projet de loi portant : 1' ouverture sur l'Exercice 1897, de crédits provisoires applicables au mois de Janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr. ; 2" autorisation de percevoir, pendant la même période, les impôts et revenus publics (p. 1226).
BOVIER-LAPIERRE (H.) [IsëreJ. — Prend part à la discussion du Budget de
l'Exercice 1897 (Intérieur : Ses observations concernant l'urgence dune loi sur la réforme du casier judiciaire, p. 437; Commerce et Industrie : Son amendement tendant à augmenter de 45,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Encouragements aux associations ouvrières de production et de crédit], p. 722).
BOTER (H. Aktjdb) [Bouches-du- Rhône V — Prend part à la discussion de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Marty et aulres Députés, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins arllflciels (p. 112, 115).
BOZÉRIAN (M.) [Loir-et-Cher}. — S'excuse de son absence (p. 309, 1299).
BRANCHE (H. le colonel). Directeur de la cavalerie au Ministère de la Guêtre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. B12).
BRAUD (H.) [Charente -Inférieure]. — S'excuse de son absence (p. 3à9). — Obtient un congé (p. 386).
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BR^IL. — Observations sur le contesté rranco-brésillon, Toy. Budget o£hér\l DB l*Etat, s Coloniet.
BREST. — Observation relatives au
projet de doublement des voles ferrées conduisant à Cherbourg et & Brest, voy. BtJDGET GÉNÉRAL DB l'Etat, g Gucrre.
BRETON (M.) [Selae-Inférleure]. — S'excuse de son absence (p. 215).
BRICKA (M.), Inspecteur général de* Imoaux publia, au Ministère des Colonieî. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 477).
BRINCARD (M.) [Seine'- et -OiseJ. — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Set observations relatives à Vastistance publique et à Vassistance médicale gratuUe, p. 389; Secourt à domicile aux vieillards indigents et infirmes, p. 424 ; Travaux publics : Son amendement, présenté de concert avec plusieun de ses collègues, tendant à augmenter de 79,400 /r. le crédit du chapitres? [Routes et pon/fj, applicable à Camélioration des routes nationales, p. 825; Son projet de résolution, tendant à l'amélioration et à Vextension du service des trains ouvriers dans les régions avoisinant Paris et tes centres industriels, page 831; Guerre : Amendement de M. Soithet, tendant à augmenter de 3,500,000 fr. le crédit du chapitre 27 [Fourrages], portant sur Vavoine, le foin et la paille, p. 1256, 127':;; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, en vue (Camélionr la situalion des brigadiers et ouvriers poudriers, p. 1304). —S'excuse de son absence (p. 629).
BRINDBAU (.M.) [Selne-lnférieure]. — S'excuse de son absence (p. 2, 118û).
BRI3S0N (M. Henri) [Seine], Président de la Chambre des Députés, — Donne lecture du décret relatif à l'ouverture de la Session extraordinaire de lb96 (p. 1] ; son allocution à ce sujet (p. 2). — Son allocution en annonçant t la Chambre le décès : de M. Prudent-DervUlers , Député de Paris (p. 15) ; de M. d'Hulst, Député du Finistère p. 137); de M. Sautumler, Député de la Seine (p. 250); de M. Berthet, Député de la Savoie (p. 739) ; de M. Culssart, Député de l'Aisne (p. 1127). — Est entendu sur un projet de résolution concernant la mise en liberté immédiate de M. René Chauvin, Député, arrêté à Carmaux (p. 061). — Ses observations sur les. Inconvénients qui résultent de la présentation de propositions de
résolution au cours de la discussion du Budget (p. BS3).
BRUNE (M.) [llle-et-Vllalne]. — S'excuse de son absence (p. 137, 020, 1091) ;
BRUNBT (H. Louis) [la Réunion]. — S^excusede ion absence (p. 511). ~ Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses observations concernant les communications sous-marines avec nos Colonies de la mer des Indes, p. 756; Subvention au service maritime de la côte orientale d'Afrique et de l'océan Indien, p. 759; Colonies : Ses observations relatives aux dépense» dites « dè souveraineté », p. 920 ; Son amendement, présenté de concert acee plusieurs de ses collègues, tendant à relever de 81,000 fr. le crédit du chapitre tt [Personnel des services civils], p. 935; Ses observations relatives au régime douanier de Madagascar, p, 947).
BRUXELLES (Exposition internationale de). — Crédits y relatifs, voy. Crédits
SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES
§ Projets collectifs, «• 4.
BUDGET GdNARAL DB VÈTAT.
1 — Discussion du projet de loi portant
nxallon Cn Budget général de l'État pour l'Exercice 1S97 [14, 18, 19, 20, 21, 23, 24, 25, 26, Ï7, 28, 30 novembre; i, 2, 3, 4, 5, 7, 8,9, 10, 11,12, 14,15, 16,17,18, 19décembre]{l).
Discussion générale [14, 18 novembre] (p. 291, 378). Sont entendus : UM. Guillemet, Pllchon, Dufaure, Doumer, Krantz, Rapporteur général. ~~ Observallons tendant : an rachat par l'État des Compagnies de chemins de fer de l'Ouest et du Midi (p. 291); au monopole de la recliacailOD de l'alcool (p. 293); & une réforme administrative; à la suppression des Sous-Préfets (p. 299); à rétablissement de l'Impôt sur le revenu (p. 362). — Clôture de la dlscuision générale (p. 330).
TITRE PREMIER. Budget général. § 1".
Crédits ouverts. Art. 1". Discussion des dépenses parUinlstères :
Intérieur. — Discussion [19, 20, 21 novembre] (p. 389, 421, 451). — Observations relatives à l'assistance publique cl à l'assistance médicale gratuite (p. 389). Sont entendus : MM. Brlncard, Barthou, Ministre de l'Intérieur.- Cbap. 1" : adoption (p. 390). — Cbap. 2. Matériel {ibid.). Amendement de M. Lechevalller [Réduction de 10,000 fr. en vue delà suppression delà publication : Si-
(1) Pour h&ter la discussion du Budget, la Chambre a tenu une séance du mallo, Is 1" d6eembre.
tuation des communes de France ci d'Algérie et de celle Intitulée Annales des Auemblées départementales] {ibid.); prise en considération [p. 391). Rejet de l'amendement, au scrutin (p. 393); liste des votants (p. 411). Sousamendement de M. Maurtce-Faure [Réduction de 5,000 fr. en vue de supprimer une des deux publications relatives aux Conseils généraux] : adoption (p. 393). Le chapitre est adopté {ibid.). La réduction de 5,000 fr. est reportée au chapitre 20 (p. 15t). — Chap. 3 à 0 : adoption fp. 393). — Chap. 7. Personmî £ administration des Journaux officiels {ibid ) Observations tendant à l'organisation en province de la vente du Journal officiel à 5 centimes {ibid.). Le chapitre est adopté (i6W.). — Chap. 8 \ibid.). Observations tendant & ce que tous les ouvriers du Journal officiel travaillent tonte l'année (Ibid). Le chapitre est adopté (p. 394). — Chap. 9 et 10 : adoption (tW.). — Chap. 11. Subventions aux Sociétés de secours mutuels {ibid.). Observations en ce qui concerne les Sociétés de secours mutuels des ou^Tlers mineurs {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 12. Majoration des pensions de retraites des membres des Sociétés de secoursmutuels {ibid.). Observations concernant les Sociétés des ouvriers mineurs {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 13. Personnel des bureaux de préfectures {ibid.). Amendement de M. Aurlcoste [.Augmentation de 100,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 396); liste des votants (p. 412). — Chap. 14. Personnel des bureaux des Sous-Préfectures (p. 396). Rejet d'an amendement de M. Aurlcoste et adoption du chapitre {if>id.). — Chap. 15 à 20 : adoption {ibid.). — Chap. 21. Subventions pour torganisation et Centretien des sapeurs pompiers {ibid.). Amendement de Al. Alexandre Dérard [Augmentation de 2,000 fr.l {ibid.) prise en considération, au scrutin (p. 397); liste des votants (p. 413). L'amendement est adopté (p. 397).-^ Chap. 22. Subventions aux Sociétés de tir et de gymnastique {ibid.). Amendement de UM. Descubes et autres Députés [Augmentation de 10,000 fr.] {ibid.) ; adoption (p. 399). Chap. ^3 à 28 : adoption {ibid.). Imputation au chapitre 26 de la réduction de 5,000 fr. qui avait été adoptée sur le chapitre 2 [p. 451). — Chap. 29. Subvention aux départements pour l'achèvement des chemins vici' naux (p. 399). Amendements : de UM. Lacombe et autres Députés [Augmentation de 400,000 fr.] [ibid.); de M. Horlot [Réduction de 200,000 ÎT.] {ibid,). L'amendement de M. Lacombe est adopté, au scrutin (p. 404]. liste des votants (p. 414). — Chap. 30 et 31 : adoption [p. 404) — Ciiap. 32. Subvention à thospice des Quinze-Vingts {ibid*). Amendement de HM. Dejaante, Groussier et Vaillant [Augmentation de 5,or0 tr.]{ibid.) : adoption (p. 405). — G^ap.. 33-: adoptlon-
(ibid.). — Chap. 34. Subvention aux asiles de Vincetmes et du Vésinet (iiid.). Amendement de UBi. Dejeante» Groassler et Vaillant JAugmentalion de 20,000 fr.] {ibid.) : rejet (p. 407). Le chapitre est adopté (ibid.). ~ Chap. 35. Subvention à l*Itutitution nationate des jeunes aveugles {ibid.). Amendement de UM. Vaillant et Dutreix [Augmentation de 4,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 409) ; liste des votants (p. 415). Le chapitre est adopté (p. 40»). — Chap. 36. Subvention à l'Institution nationale des sùw'ds-muets de Paris (p. 42i). Amendement de M. Dutrelz [Augmentation de 5,000 fr. (ibid.) : ^ejet, au scrutin, de la prise en considération [p. 422) ; liste des votants (p. 444). — Chap. 37 : adoption (p. 422). ~ Chap. 38. Subvention à l'Institution des sourds-muets de Bordeaux {ibid.). Amendement de U. Dutreix [Augmentation de 5,000] [ibid.) : rejet de la prise en considération {ibid,). Le chapitre est adopté (p. 423). — Chap. 39 {ibid.). Observations tendant à rapatrier les indigents parles voles ferrées (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 424).— Chap. 40 & 42 : adopUoD {ibid.).— Chap. 43. Secours aux Sociétés de charité maternelle {Utid.) : adoption, avec une augmentation de lOjOCO fr. proposée par UU. Vaillant et autres Députés {ibid.). — Chap. 44. Contribution de l'Etat aux dépenses des établissements publies de biei^aisance pour l'as' sistance des vieillards et des infirmes (ièid.): Adoption avec l'adjonction do ces mots proposés par H. Clament et pour secours à domicile aux vieillards indigents et infirmes {ibid.}. — Chap. 45. Subvention âdes institutùms de bienfaisance et d'assistance par le travail {ibid.). Observations, suivies d'une déclaration du Gouvernement, que 20,000 francs seront prélevés en faveur des œuvres d'assistance par le travail {ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 46 : adoption {ibid.). — Chap. 47. Frais d'administration du service de l'assistance médicale gmtuite (p. 425): adoption {ibid.). — Chap. 48 à 53 : adoption {ibid.). — Chap. 54. Matériel et dépenses diverses du service sanitaire (ibid.). Observations en vue de hâter le vote par le Sénat du projet de loi sur l'hygiène publique {ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 55 (ifrûf.). Retrait d*ttn amendement de M. Aurlcoste, et adoption du chapitre {U>id.). — Chap. 56. Traitementi des eommissah'es de police (i&i(i.).AmendementdeMH. Dutreix, Charonnat et Bachimont [Diminution de 820,000 fr.j (ibid.) : Mjet, au scrutin, de la prise en considération (p. 427); liste des votants [p. 445). Amendement de UM. Vaillaut et autres Députés [Réduction de 650,000 fr.] (p. 427) : rejet {ibid.}. Observations concernant la répression du vagabondage
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(ibid.). Adoption du chapitre avec le nouveau chllTre de la Commission (p. 429). ~ Chap. 57 et 58 : adoption (i6ù{.). —Chap.59. Agents secrets de la sûreté générale (ibid.). UM. Vaillant et autres Députés demandent la suppression de ce chapitre (ibid.). Le chapitre est adopté, au scrutin (p. 431); liste des votants (p. 447). — Chap. 60 à 62 : adoption (p. 431). — Chap. 63. Frais de rapatriement {ibùi.). Amendements : de U. Lamendin [Augmentation de 10,000 fr.] {ibid.}; de M. MarcelHabert [Augmentation de 60,000fr.] (ibid.). Le chapitre est adopté avec une augmentation de 10,000 fr. (p. 432). ~ Chap. 64 : adoption ( ibid. ) => Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Auricoste, Barthou, Ministre de Vintérieur ; Basly, Bérard (Ain), Georges Berry, Berteaux, Bourgeois (Vendée) , Brlncard , Charpentier, Chauvière, Clament, Dejeante, Dolbet, Descubes, Doumer, Dufaure, Dutreix, Goujon, Grousaier, Humbert, Isambert, Jourde, Jumel, Krantz, Rapporteur général -y vicomte de La Batut; Lacombe, comte de Lanjuinals, Lamendln, Lasserre, Rapporteur ; LeehevaUler, Lemire, baron de Macfcau, Maurlce-Faure, Morlot, Vaillant, VlvlanL
Service pénlteatiaire. — Discussion [20 novembre] (p. 432). Sont entendus : MM. Georges Berry, Oufîos, Commissaire du Gouvernement; Gauthier (de Clagny), Faberot, Bovier-Lapierre, Maurice-Faure, Barthou, Ministre de Vintérieur; de Ramel. — Observations concernant : le système cellulaire (p. 432) ; Torganlsation du travail dans les prisons (p. 433) ; les moyens d'empêcher la récidive (p. 434); les gardiens de prisons (p. 435); l'urgence d'une loi sur la réforme du casier judiciaire [p. 437); les colonies pénitentiaires privées (p. 439). — Proposition de résolution de MM. Maurice- Faure et Gauthier (de Clagny), invitant le Gouvernement à étudier sans retard la question de rassimllatlen des gardiens de radministration pénitentiaire aux agents du service actif, notamment au point de vue des pensions de retraite (p. 438) : adoption (p. 439). — Chap. 65. Personnel du service pénitentiaire (ibid.). Amendement de MM, Berthet et autres Députés, en vue de ne pas supprimer la maison centrale d'Albertville {ibid.) : rejet (p. 441). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 66 & 74 : adoption {ibid.). — Chap. 75. Subventions aux institutions de patronage {ibid.). Amendements de M. Plichoa, de H. LevelUé et de M. Georges Borry [Augmentation de 20,000 fr.l (ibid.) :. rejet, au scrutin (p. 443); liste des votants (p. 448). Le chapitre est adopté (p. 443). ~ Chap. 76 à 80 : adoption (U>id.) •= Ont pris part à la discussion des chapitres : MU. Barthou, Ministre de VInié-
rieur; Berthet, Doumer, Gérault-RIchard, Leveillé, Plichon, comte de Saint-Quentin, Bapporteur.
Affaires étrangères. — Discussion [21 novembre, I", 12 décembre] (p. 453, 6^2, 705, 1105). Sont entendus : MM. MlUerand, Hanotaux. Ministre des Affaires étrangères; Deloucle, Rameau, Hubbard, Jaurès. Observations concernant : les relations de la France aVec la Russie (p. 452, 459); la reconnaissance par l'Angleterre et par les Etats-Unis de notre annexion de Madagascar (p. 454); le régime commercial découlant des traités sino-japonais (ibid.); le traité du 15 janvier 1896 avec le Slam (ibid.); le traité Itolo-tunislen {ibiU.); la question du Niger (p, 455); la question d'Egypte (i&id.); le règlement des réclamations de nos nationaux dans le Venezuela (p. 456); les chambres de commerce françaises àl'étranger(i6t(i.).— Chap. I"et2: adoption (p.461). — Chap 3 (ibid.). Amendement de M. Mlrman [Augmentation de 100 fr. pour marquer l'Intention d'obtenir des piiblications moins sommaires sur les faits essentiels de la politique extérieure] (ibid.) : retrait (p. 463). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 4. Ti'ait&nMnts des agents diplomatiques et consulaires {ibid.). Amendement de M. Albin Rozet [Augmentation de 60,000 fr. eu faveur des agents consulaires dans l'Afrique australe] (ibid.) : retrait (p. 468). Amendement de M. Hubbard [Suppression de l'ambassade du Vatican] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 470) ; liste des volants (p. 479), Adoption du chapitre (p. 1105). — Chap. 5 Qt 6 : adoption (p. 470). — Chap. 7. Frais de représentation des agen ts diplomatiques (ibid.). Amendement de M. Dutreix [Réduction de 10,000 fr.j (ibid.) : rejet de la prise en considération (p. 471). Le chapitre est adopté (p. 1105). - Chap. 8 : adoption (p. 471). — Chap. 9. Allocations aux établissements français en Orient, etc. (ibid.). Amendement de M. Hubbard [Réduction de 35,000 fri] (ibid.) : rejet, au scrutin (p. 475); liste des votants (478). Amendement de MM. Allcot et autres Députés [Augmentation de 50,000 fr. en faveur de l'école française libre de droit au Caire] (p. 475) : prise en considération (p. 477). Rapport verbal, par H. Flandln, concluant à une augmentation de 40.000 fr. (p. GdZ). Demande do scrutin h la tribune (ibid.). La Chambre n'est pas en nombre {U)id.). Le demande n'est pas maintenue à la séance suivante, et le chapitre est adopté avec cette augmentation (p. 705).— Chap. 10 à 24 ; adoption (p. 477). •= Ont pris part àla discussion des chapitres : MM. Alicot, Berteaux, Doumer, Dulreix, Flandln, Jtapporleur; Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères; Hubbard, Marcel Habert, UIrman, Albin Rozet.
InBtrnotion publique. — Discussion [23, 24, 25, 26, 27 novembre] (p. 482, 513, 542, 575, 602). — Sont entendus : MM. Carnaud, Bouge, Rapporteur. — Observations concernant l'enseignement Becoadaire(p. 482].
— Chap. i«' à 3 : adoption (p. 488). — Chap. 4 . Service» généraux de l'Instruction publique (p. 489). Observations concernant les indemnités de déplacement {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 490). — Chap. 5 et 6 : adoption (i&i£^.). — Chap. 7. Facultés {ibid.). Amendement de MM. Pétrot et FrébauU [Augmentation de 55,000 fr. en faveur des employés et gens de service de la Faculté de médecine de Paris] {ibid.). La Chambre adopte un relèvement de 5,000 (r. à titre d'indication (p. 401). Amendement de M. le comte d'Hugues, tendant à reporter au budget des Cultes les crédits affectés dans les chapitres 7 et 8 à la Faculté de théologie protestante {ibid.). Amendement de M. Hillerand et autres Députés [Réduction de 89,000 fr.} (p, 493) : rejet, au scrutin, de cette disposition, à laquelle se raillait M. d'Hugues {ibid.y, liste des votants (p. 505). M. le comte d'Hugues reprend son amendement primitif; Il est rejeté (p. 493). Observations : relatives au laboratoire de chimie Industrielle établi ft la Faculté des sciences de Paris (p. 494); tendant à la création d'un troisième doctorat en droit (Sciences économiques) {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 495). — Chap. 8. Facultés [Matériel] {ibid.). Amendement de H. Piichon, tendant à ce que, désormais, les lettres adressées par le Ministère de l'Instruction publique soient affranchies (ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.), — Chap. 9. Bourses de l'enseignement supérieur {ibid.). Amendement de M. Leveillé [Relèvement de 1,000 francs & titre d'indication, pour que les étudiants en droit participent à cette allocation] (p. 496). Amendement de MU. Jaurès et autres Députés [Augmentation do 46,000 fr. en faveur des étudiants en droit], ibid. : rejet, au scrutin {p. 497; liste des votants (p. 506). Amendement de M.Marcel Habert [Augmentation de 16,800fr. (p. 497) : renvoi à la Commission {ibid.). Rapport verbal, par M. 13ouge, et adoption avec un chifTre donnant satisfaction à Ta mendement (p. 6 18). — Chap. 10 ft 12 : adoption (p. 497).— Chap. 13. Collège de France, {ibid.). Amendement de M. Phlllpon [Création d'nn laboratoire de phonétique expérimentale] {ibid.) : adoption {ibid.). Amendement de M. Alfred Faure {ibid.) : rejet (p. 198). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 14. Ecole des langues orientales vivantes {ibid.). Observations tendant à la suppression de certaines chaires et ii leur remplacement par d'autres mieux appropriées aux besoins de la diplomatie et du commerce en Afrique, Orient et Extrême-
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Orient {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 499).
— Chap. 15. Ecole des Chartes {ibid.) : adoption, avec une augmentation de 3,000 fr. proposée par MM. de Lasteyrie, Philipon et Pelletan {ibid.). — Chap. 10 et 17 : adoption {ibid.). — Chap. 18. Mitséum d'histoire naturelle {ibid.). Proposition de résolution de M. Pasehal Grousset [Nomination d'une Commission d'enqnftte pour étudier un plan de réorganisation générale du Muséum] {ibid.) : adoption (p. 500). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 19. Sfuséum [Matériel] {ibid.). Amendement de MM. Jaurès et autres Députés [Relèvement de 12,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 501); liste des votants (p. 506). Le chapitre est adopté (p. 501). — Chap. 20: adoption {ibid.). — Chap. 21. Bureau central météorologique [ibid.). Rejet de la prise en considération d'un amendement de M. de Grandmaison et adoption du chapitre {ibid.). — Chap. 22 à 27 : adoption {ibid.). — Chap. 28. Bibliothèque nationale [Personnel] {ibid,). Reirait d'une proposition de résolution de H. Pasehal Grousset, relative à l'achèvement des bAtiments (p. 503). Observations en vue de faciliter le prêt des livres {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 29 et 30 : adoption [ibid.). — Chap. 31. Bibliothèques publiques {ibid.) : adoption avec un relèvement de 4,000 fr. proposé par MM. fieauquier et Bovler-Laplerre (p. 504). — Chap. 32 à 34 : adoption {ibid.). — Chap. 35. Sociétés savantes {ibil.) : adoption, avec une augmentation de 20,C00 fr. par suite d'un report {ibid.) — Chap. 36 : adoption [ibid.).
— Chap. 37. Encouragements aux savants et gens de lettres {Ufid.) : adoption {ibitt.). — Chap. 38 à 42: adoption (iôW.). — Recliflcation au chapitre 38, p. 511. — Chap. 43. Lycées nationaux (p. 513). Amendement de M. Bazitle, tendant & assurer le traitement intégral aux répétiteurs {ibid.). Adoption de l'amendement, modifié par M. Vivlanl, qui le réduit à 1,000 fr. k titre d'indication (p. 515). Amendement de MM. Jourde et autres Députés [Augmentation de 1,000 fr. à titre d'indication enfaveurdes professeurs de gymnastique] (ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération] (p. 517); liste des votants (p. 533). Motion de H. Jules Legrand, tendant ft Inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanctions identiques (p. 517) ; rejet, au scrutin (p. 523); liste des votants {p. 534). Le chapitre est adopté, (p. 523), — Chap. 44. Collèges communaux {ibid.). Amendement de M. Lepez, en vue d'assimiler les professeurs de collèges pourvus du brevet secondaire dit (c des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondairo dit «de Cluny»(i&td.): rejet, au scrutin (p. bU) ; liste des votants ( p.535}. Observations sur la question do
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rassimilation de traitement des professeurs de collèges aux professeurs de lycées (p. 524). Le chapitre est adopté (p. 527}. — Chap. 43. Enseignement secondaire des jeunes filles {ibid.). Observations sur la situation des lyeées de jeunes flUes {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 528). — Chap. 46. Bourses nationales, etc. {ibid.). Amendement de H. Carnaud [AugmentattoQ de 330,000 tr.Hibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 529); liste des votants (p. 536). Amendement do M. Georges Berger [Augmentation de 10,0CO fr. pour les bourses d'externat de l'Ecole alsacienne] (p. 529) : adoption {ibid.). Observations en Tue d'étendre aux âls de fonctionnaires de l'enseignement primaire le bénéfice des remises de frais d'études d&ns les lycées et collèges {ibid.). Proposition de résolution de H. Carnaud, tendant k ce que la Chambre décide de maintenir i Tartiele 46 les remises universitaires en faveur des instituteurs (p. 531) : adoption, au scrutlo, d'une demande de renvoi à la Commission (p. 532); liste des volants (p. 537). Rapport verbal, par M. Bouge, et adoption d'un texte de la Commission qui donne satisfaction à la proposition (p. 543). Le chapitre est adopté (p. 532). — Chap. 40 bit, proposé par M. Carnaud [Bourses nationales attribuées aux élèves des écoles primaires communales les plus méritants, sur la désignation des maîtres et par voie de concours] (p. 542). Amendement analogue de MM. Defontaine et autres Députés {ibid.). Adoption d'une proposition de résolution de la Commission, à laquelle se rallient les auteurs des amendements [Prélèvement de 1 mlllloa sur le chapitre 46 pour être réparti, sous forme de bourses et par voie de concours, entre les élèves des écoles primaires publiques] (p. 546). — Chap. 47. Enseignement primaire [Inspecteurs, etc.] {ibid.} Motion de H. Jaurès, tendant au renvoi à la Commis^ sion des articles concernant l'enseignement primaire {ibid.) : rejet, au scrutin, du renvoi de l'arliclo 47 (p. 553) ; liste des votants (p. 565). Observations relatives à des professeurs agrégés de renseignement primaire, à Paris, qui ne touchent pas l'Indemnité de 500 fr. (p. 553). Le chapitre est adopté (p. 554). — Chap. 48. Ecoles normales primaires {ibid.). Amendement de M. Bérard (Ain) [Relèvement de 200,000 fr., afin de ne pas supprimer un certain nombre d'écoles normales] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 560); liste des votants (p. 566). Proposition de résolution de MM; Louis Jourdan et Alfred Faure, tendant à Inviter le Gouvernement & laïciser sans retard les écoles et les emplois actuellelement en état d'être laïcisés conformément à la loi (p. 560) rrenvoi à la Commission de cette proposition, amendée par M. Lavy, qui
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fixe un délai de deux ans [p. 564]. Proposilion de réaolulioa de M. Uillerand, iavitant le GouTernement à achever, dans le délai de deux ans, la laïcisation da personnel des écoles primaires de filles {ibid.) : renvoi à la Commission {iàUl.), Uappori verbal, par M. BougOt sur ees propositions (p. 571). Adoption^ au scrutin, do la première partie de la résolution de M. Mlllerandt alfirmant le droit du Gouvernement de procéder sans délai à la laïcisation du personnel des écoles primaires de fiUes (p. 579) ; liste des votants (p. 588). Bejet, au seralin, de la seconde partie, modifiée par MM. Alfred Faure et HlUerand et repoussée par le Gouvernement (p. 560); liste des votants fp. 589). La troisième partie tombe, en conséquence (p. 5S0). Le chapitre est adopté [ibid.), — Chapitre 49 et 50 : adoption { ibid. ). — Cbap. 51. Bourges nationales d'enseignement primaire supérieur (ibid^). Amendement de M. Carnaud[Relèvement de 75,000 Ir.] {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (iffid,); liste des votants (p. 590). Le chapitre est adopté (p. 581). — Chap. 52. En- $eign9ment primaire élémentaire en France, moins les miles de iSO,000 dme« Proposition de résolution de M. Jaurès, invitant le Gouvernement i maintenir pour le classement des instituteurs laïques reSFeetif légal prévu par la loi de 1893 {ibid,) : rujet, au .scrutin (p. 583) ; liste des votante (p. 591). Retrait d'un amendement de M. Jumel (p. 583) Amendement de M. Caruaud [Augmentation de 1,316,300 fr., on vue d'appliquer intégralement la loi du 25 juillet 1803] {ibid.) : rejet de la prise en considération (p. 584). Observations concernant des pourvois devant le Conseil d'Etat formés par une cinquantaine d'Instituteur» de Bordeaux {ibid.). Amendement de M. Lechevaliier, tendant à ne pas créer VAnnuaire des Instituteurs (p. 586). Le chapitre est adopté avec une diminution de 40,000 fr., et une majoration de 30,000 fr. est reportée au chapitre 56 (p. 587).
Chap. 52 bis. Création d'ccoles et d'emplois (p. 003). Amendements de MM. Lavy et aulres Députée [Augmenta'londe 400,000 fr.] {ibid.}; de H. Bérard (Ain) [Augmentation de 200,000 fr.] {ibid.). Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Lavy (p. 607}; liste des votants (p. 622). Amendement de MM. Dutrelxet Charonnat LAugmentatlon de 300,000 francs] (iôij.) : adoption, au scrutin [p, 607); liste des votants (p. 023). — Chapitre 53 : adoption (p. 607). — Chap. 54. AUoeations diverses {ibid.). Amendement de MM. Jumel et Constant [Augmentalion de 100,000 fr. pour rétablir les indemnités aux maîtresses des travaux k Talguille dans les écoles mixtes tenues provisoirement par des instituteurs] {ibid.) : adoption (p. 608).— Chap. 55. Caissesdes écoles. Inspections médicales. Subventions facultatives {ibid.). Amendements
de M. Hontaut etde M. Charpentier [Augmentation de 50,000 fr.] [ibid.) : adoption, au scrutin (p. 612) \ liste des votants (p. 624). — Chap. 56. Examens. Encouragements. Annuaire des instituteurs, etc. (p. 612). Amendements de M. Bascou i Augmentation de 50,000 francs] {iiiid.)\ deUU.Lavy et autres Députés [Augmentation de 20,000 fr.J ( ibid. ). Le Gouvernement acceptant un relèvement de 10,000 fr. en faveur des cours d'adultes, M. Bascou relire son amendement (p. 6i3). L'augmentation de 20,000 fr. n'est pas adoptée (p. 614). Adoption du chapitre, aveo un relèvement de 1,000 fr. proposé par M. Lavy, mais non avec la signification formulée par ce Député et augmenté des 30,C00 fr. dont a été diminué le chapitre 53 (p. 615).
— Chap. 57. Secours et allocations {ibid.). Amendement de M. Modeste Leroy [Augmentation de 20,000 fr. pour indemnités aux instituteurs & raison des respon* sabllltés encourues par eux dans les termes de l'article 1384, et on dehors de toute faute personnelle relevée contre eux] {ibib.) : rejet, au scrutin, de cet amendement modifié (p. 617); liste des votants (p. 025). Amendement de H. Hirman [Angmentatlon de 10,000 fr.] (p. 617). Le chapitre est adopté avec ce relèvement pour les instituteurs qui se trouveraient dans les cas prévus par l'amendement, mais sans rien préjuger de la question du droit (iMd.). — Chap. 58 et 50 : adoption (M.)-
— Chap. 60 : adoption, avec une augmentation de 40,0C0 fr. proposée par M. Dulau, pour exécuter une transaction Intervenue avec la ville de Salnt-Sever (Landes), au sujet de la suppression de son lycée {ibid.).
Chap. 61. Service des constructions scolaires {ibid.). Retrait d'un amendement de M}J. Rouzaud et autres Députés, et adoption du chapitre {ibid.). ~ Chap. 62 et 63 : adoption (p. 618). ^ Ont pris part & la dlscuesion des chapitres : HH. Auricoste, Balsan, BascoUt Bayet, Commissaire du (7ouverntmenl; Beauquier, Bérard (Ain), Georges Berger, Georges Berry, Berleaux, Bertrand, Bouge, Uapporleur; Léon Bourgeois, Caruaud, Charpentier, Cochery, Ministre des Finances; Goudreuse, Defontalne* Deloncle, Doumer, Dulreix, Alfred Faure, Fiquet, Girodet, Goblet, de Grandmaison, Paschal Grousset, Gruet, comte d'Hugues, Jaurès, Joseph Jûurdan , Louis Jourdan , Jourde, Jumel, Krantz, Rapporteur général; Lacombe, Lavy, Maurice Lebon, Lechevaliier, Jules Legrand, Lepez, Mo leste Leroy, Leveillé, Leydet, Liard, Commissaire du Gouvernement; Marcel Habert, Maurice- Faure, Mllne, Président du conseil; Millerand, Mitman, Montaut, PauUn-Méry, Pétrot, Phillpout Fliohon, Poiacaré, Quintaa, Rabier, Commissaire du Gouverttemcnt ; Rambaud,- Ministre de l'Instruction publique et des
Beaux-Arts; de Ramel, Bouvier, Vaillant, Viviani.
Beauz-Arts. — Discussion [28 novembre] (p. 030). — Chap. 1" à 7 : adoption {ibUl.), — Chap. 8. Ecole nationale, de* Beaux-Arts à Paris [Personnel] {ibid.).
Amendement de M. Maurice-Faure [Augmentation de 9,900 fr. en vue de rendre accessible aux femmes l'enseignement de cette École] {ibid.) : adoption (p. 634). — Chap. 9. Ecole nationile des Beaux-Arts [Matériel] (ibid.) ; adoption avec uoe augmentation proposée par M. Maurlce-Faure {ibid.). — Chap. 10 à 13 : adoption {ibid.). ^ Chap. 14. Ecoles départementales et municipales des Beaux-ArtSf d'Art décoratif et d'Art industriel {ibid.). Amendement de M. Aynard [Augmentation de 1,000 fr. pour marquer l'Intention de répandre l'enseignement du dessin] {ibid.) : adoption (p. 638).
— Chap. 15 à 17 : adoption {ibid.). — Chap. 18. Théâtres nationaux {ibid.). Amendement de H. Leydet [Augmentation de 1,000 fr. pour marquer l'Intention de rétablir les représentations à prix réduits à l'Opéra] {ibid.) : rejet (p. 640), Amendement de M. Dehfi* cheau [Réduction do 100,000 fr. en vue de supprimer la subvention accordée au thé&tre de l'Odéon] {ibid.) : rejet (p. C44). Observations relatives aux majorations de prix de location des places (p. 614). Le chapitre est adopté (p. G45). — Cbap. 19. Con* certs populaires, etc. {ibid.). Observations tendant à fixer certaines conditions pour obtenir des subventions {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 64G). — Chap. 20 à 24 : adoption (ibid.). — Chap. 25. Manufacture nationale de Sèvres [Personnel] {ibid.). Amendement de M. Gauthier (de Clagny) [Augmentation de 20,000 fr.] {ibid.) : rejet de la prise en considération (p. 048). Lo chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 26 à 30 : adoption {ibid.). — Chap. 31 à33. Musées nationaux (ibid.). Amendement de M. Sibllle, accepté parlaCommission,-tendant à subsUtuer trois chapitres nouveaux aux chapitres 31, 32, 33 (ibid.). — Chap. 31 (nouveau) {ibid.). Observations concernant : rorganisallon des musées du soir {ibid.) ; les restaurations de tableaux (p. CiiO); divers achats faits parla Caisse des musées, notamment la Uaro do Saïtapharnès {ibid.). Amendement do MM. Rameau et Gauthier (de Clagny) [Augmentation de 20,000 fr. en vue d'élever le traitement des gardions du musée do Versailles] (p. 652) : rejet, au scrutin (p. 653); liste des votants (p. 656). Le chapitre est adopté [p. 053). — Chap. 32 (nouveau) : adoption (t6i(/.). — Chap. 33(nouveau) {ibid.). Observations concernant le Musée du Luxembourg {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.).
— Chap. 34 è 41 : adoption {ibid.) — Chap. 42. Entretien des bdtiinentt civils {ibid.). Amen-
déments de HU. Mesureur et PaschalOrousset [Augmentation de 100,000 fr. en vue d'a8Burer les travaux de reconstruction de la Bibliothèque nationale] (p. 654] : rejet, au scrutin, de la prise en considération {ibid.) ; liste des votants (p. 657). Le chapitre est adopté fp. 654). — Chap. 43 à 47 : adoption {ibid.). — Chap. 48. Service des eaux de Versailles et de Marly {ibid.); adoption (p. 6^).
— Chap. 49 à 62 : adoption (ibid.). — Chapitre nouveau, proposé par M. Guillemet [Construction d'écuries dans les haras] {ibid) : retrait {ibid.) — Chap. 63 et 64 : adoption {ibid.) = Ont pris part à la discussion des chapitres : MH. Aynard, Georges Berger, rapporteur; Berteaux, Cocherf , Ministre des Finances; Dejeante, Denôcheau, Gaulhier(Glagny}, Goujon, PaschalGrousset, Guillemet, Alphonse Hnmhert, Leydet, Maurice-Faure, Mesureur, Rameau, Roujon, Commissaire du Gouvernement.
Justice. — Discussion [30 novembre] (p. 663). — Chap. !«' à 8 : adoption {ibid.).
— Chap. 9. Tribunaux de première instance (p. 664). Amendement de M. Pourquery de Foisserln [Augmentation de 200,000 fr., aOn de rétribuer les juges et suppléants] {ibid.) : rejet, au scrutin {p. 671); liste des votants (p. 684). Amendement de H. le comte de Wlgnacourt [Augmentation de 9,000 fr., afin de porter à la 2« classe le tribunal do Charleville] (p. 671) ; retrait (p. 672). Amendement de MM. Odilon-Barrot et Perrin [Augmentation de 6,500 fr. pour créer un second poste de commis-grefQer dans trois tribunaux] {ibid.) : retrait (p. 673). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 10 i 13 : adoption (U/id.). — Chap. 14. Frais de Justice criminelle en France {ibid.). Observations concernant : les juges d'instruction siégeant en matière de police correctionnelle {ibid,}; les pratiques contradictoires suivies par les parquets {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 674). — Chap. 15 à 23 : adoption {ibid.). = Ont pris part à la discussion des chapitres : HM. Darlan, Ministre de la Justice; tioujon, Mougeot, Odilon-Barrot, Pourquery de Boisserin, Renault-Horllère, Rapporteur; comte de Wlgnacourt.
Cultes. — Discussion [30 novembre] (p. C7i).— Motion de UM. Faberot et autres Députés ; Suppression du budget des Cultes]
fibid.}. Sont entendus ; MM. Faberot, Constant, Rapporteur; Chauvière. La motion est rejetée, au scrutin (p. 67G) ; liste des votants (p. 085). Motion de M. Dutreix, en vue d'arriver à la dénonciation du Concordat (p. 676), Sont entendus : MM. Dutreix, Darlan, Mittistre de la Justice e.t des Cultes. Rejet de la motion, au scrutin (p. 67S); llslo des votants (p. 036>. — Chap. 1" à 9 : adoption ;p. 678). — Chap. 10. Pensions et secours ecclé*iastiques {ibid.]. .\mendement
de MM. Lcmire et de Mun ' Augmentation de 18,500 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 680); liste des votants (p. 687). Le chapitre est adopté (p. 680). — Chap. 11 à 15 : adoption {ibid.) Amendement de MH. Qulntaa et autres Députés [Augmentation de 154,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin, de cet amendement réduit à 54,000 fr.] (p. 681); liste des votants (p. 688). Le chapitre est adopté avec le n* 17 (p. 681). — Chap. 17 : adoption, avec le n' 16 et avec ce nouvel intitulé : Inspection et direction des travaux diocésains {ibid.).
— Chap. 18 à 25 : adoption {ibid.), » Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Constant, Rapporteur; Krantz, Rapporteur général ; comte de Hun, Qulntaa.
Oommeree. — Discussion [i*' décembre]
(p. 693). — Sont entendus : MM. Plichon, Henry Boucher, Ministre du Commerce; de Ramel, Charles-Roux, Rapporteur; Lemire.
— Observations : en vue du développement de la consommation des charbons français dans la marine marchande, et pour assurer le payement des droits de douane par les charbons anglais dans nos ports [ibid.); sur la situation du bassin houlller du Gard (p. 697) ; sur la marine marchande (p. 700).
— MoUon de M. Lemire, tendant & inviter le Gouvernement à faire étudier par une Commission spéciale les moyens de venir en aide & la marine matchande (p. 702). Sont entendus : UH. Henry Boucher, Ministre du Commerce; Charles-Roux, Rapleur; Lemire, Jourde. Le projet de résolution est adoptée (p. 706). — Chap. 1" {ibid.) : adoption {p. 708). — Chap. 1« bis, proposé par M. Vaillant et autres Députés [Direction, Conseil supérieur et OfUce du travail (p. 706): rejet (p. 70 j). — Chap. 2 à 7 : adoption {ibid.),
— Chap. 8. Ecoles nationales d*artx et métiers {ibid.). Amendement de HH. Bourrât et autres Députés [Augmentation de 10,000 francs pour la création d*nn cours d'électricité appliquée] {ibid ) : rejet, au scrutin (p. 7il); liste des votants (p. 729). — Chap. 9 (p. 711). Amendement de HH. Bourrât et autres Députés [Augmentation de 50,000 fr. pour l'installation du matériel électrique dans les cours et laboratoires] {ibid.) : rejet, au scrutin {ibid.); liste des votants (p. 730). Le chapitre est adopté (p. 711). — Chap. 10 & 15 : adoption {ibid.) ~ Chap. 16. Encouragements à i'enseignement industriel (ibid.). Rejet, au scrutin, d'un amendement de H. Dutrelz (p. 712); liste des votants (p. 731). Le chapitre est adopté (p. 712). — Chap. 17 {ibid.}. Retrait d'un amendement de H. Dutrelx et adoption du chapitre {ibid.) .
— Chap. 18 et 19 : adoption {ibid.). — Chap. 20. Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers {ibid,}. Amendements : de M. Albin Rozet [Augmentation de 20,000 fr.] (ibid.) : de M. Georges Berry >ugmenta-
tlon de 9,000 fr.) {ibid.). Amendement de MM. Montant et autres Députés (iftid.^ Cet amendement est reporté aux Hlnlstère des Travaux publics (p. 714). Le chapitre est adopté avec l'augmentation de 20,000 fr< [p. 716). — Chap. 31. Conteil supérieur du travail {ibid.). Proposition de résolution de M.M. Jules Guesde et autres Députés, tendant k inviter le Gouvernement à composer le Conseil supérieur du travail par moitié de membres électifs {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 719); liste des votonts (p. 732). Le chapitre est adopté [p. 719). Chap. 22. Impeetion du travail dans Cindustrie {ibid.). Amendement de HU. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 5,000 fr.) {Utirt.) : rejet, au scrutin (p. 721); liste des votants (p. 733). Rejet, au scrutin, d'un amendement de M. GérauU-Riehard (p. 721); liste des votants (p. 734}. Le chapitre est adopté (p. 721). — Chap. 23 à 3i : adopUon (ifttcî.). — Chap. 32. Encouragements aux associations ouvrières de production et de crédit 722). Amendement de M. Bovier- Laplerre [Augmentation de ir),O00 fr.] {ibid.) : rejet, an scrutin, de la prise en considération de cet amendement, auquel s*étalt rallié H. Jourde, auteur d'une disposition analogue (p. 723); liste des votants (p. 735). Le chapitre est adopté (p. 723). — Chap. 33 : adoption (i6td.).— Chap. 34 . Bonifications aux pensions de retraites {ibid.) : adoption (i&ù/.). — Chap. 35àl5: adoption (iWd.).— Chap.46. Office du travail [i6t{/.). Observations concernant des distributions de médailles faites & Commentry par un fonctionnaire de rOflQce du travail {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 724). — Chap. 47. Recensement quinquennal des professions {ibid.). Amendement de HM. Vaillant et autres Députés (ibid ) : retrait (p. 725). Le chapitre est adopté (t6u/.). — Chap. 48. Exposition universelle de 4900 {ibid.). Amendement de H. Lavertujon [Augmentation do 4,900,000 fr.] {ibid.) : retrait (p. 736). Observations : tendant à ce que la vole qui traverse le Champ de Mars ne soit pas Interceptée pendant les travaux (ibid,); relatives à une exposition des engins de sauvetage {ibid.); concernant la formation des comités départementaux (p. 727). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 49 et 50 : adoption [ibid.). = Ont pris part à la dlscnssion des chapitres : MM. fieorges Berry, Henry Boucher, Ministre du Commerce; Bourrât, Bovier - Lapierre , Charles-Roux, Rapporteur; DmsBlXe, Dejeante, Desforges, Doumer, Dutreix, Faberot, Alphonse Humbert.riérauIt-Richard, Jules Guesde, Krantz, Rapporteur général: Jourde, Lavertujon, Leydct, Unart, Albin Rozet, Sembatet Vaillant.
Postes, Télégraphes et Téléphones. —
Discussion [2 décembre] (p. 740). — Sont
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entendus : MM. Céiar Duval, Groussler. — Obserratlons : tendant à une réforme complète de l'exploitation postale (tbtU); coneemant l'École des postes (p. 743) ; le système des amendes (p. 744); le Conseil d'administration des postes et télégraphes ((ôirf.). — Chap. i" à 4 : adoption (p. 745).
— Chap. 5. Personnel des Postes et Télégraphes \Agents] (ibiU.) Retrait : d'un amendement de H. Pourquery de Boisserin [ibid.) ; d'un amendement de MM. Lavy et autres Députas {ibid,). Amendement de HM. Berteaux et Bachlmont [Augmentation de 20,000 fr. pour permettre un plus grand nombre de créations de recettes] {ibid.) : prise en considération, au scrutin (p. 746) ; liste des votants (p. 76i). Adoption, au scrutin (p. 747); liste des votants (p. 7fô). Obsenratlons concernant : la situation des inspecteurs des postes (p. 7-17) ; deux quartiers de Paris, Croulebarbe et la Salpètrière, dépourvus de bureau de poste {ibid.) ; les commis auxiliaires {ibid.). Proposition de résolution de MM. Georges Berry et fîroussler, en vue de faire compter dans le calcul de l'avancement et de Tanclenneté des agents la moitié du temps passé par eux sous les drapeaux, soit avant, soit après leur entrée dans l'administration (p. 748) : adoption, au scrutin (p. 750) ; liste des votante ( p.76d ). Le chapitre est adopté (p. 750).
— Chap. 6. Personnel [Sous-Agents] {ibid.). Amendement de H. Leydet [Augmentation de 25,0C0 fr. pour exonérer les communes rurales de la part de traitement des facteurs receveurs mise k leur charge {ibid.): prise en considération, au scrutin (p. 752) ; liste des votants (p. 767). Amendement de MM. Gérault-Richard et autres Députés [Augmentation de 23,850 fr. en vue d'accorder un jour de congé par mois aux facteurs distributeurs d'imprimés] (p. 752 : rejet, au scrutin (p. 753) ; liste des votants (p. 768). Le chapitre est adopté (p. 753). — Chap. 7 : adoption {ibid.). — Chap. 8. Indemnités diverses et secours {ibid.). Amendement de MM. Groussier et autres Députés [Augmentation de 500,000 fr.1 {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 71^); liste des votants (p. 769). Amendement de M. Chauvin [Augmentation de 25,000 fr. en faveur des facteurs de la banlieue de Paris] (p. 755) ; rejet, au scrutin, de la prise en considération {ibid.) ; liste des votants (p. 770). Observations concernant les employés des postes de Rambouillet (p. 755). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 9. Chaussures et hnbillement {ibid.) : adoption {ibid.). — Chap. 10 {ibid.}. Observations concernant le quartier des Grandes-Carrières, à Paris, dépourvu de bureau de poste {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 756}.— Chap. 11 : adoption (tMtf.)
— Chap. 12. Transport de dépêches pos-
tales {ibid,) : adoption avec une augmentation de 25,000 fr. proposée 'par M. Leydet {ibid.). — Chap. 13 : adoption {ibid.). — Chap. 14. Construction des lignes télégraphiquês^etc. {ibid.). Observations concernant les communications sous-marines avec nos colonies de la mer des Indes {ibid.). Adoption duchapitre[p.7^). — Chap.15. Construction de réseaux téléphoniques {ibid). Observations en vue de rattacher directement par télé< phone Angouléme à Paris {ibid.}. Adoption du chapitre (p. 758). — Chap. 16 i 18 : adoption {ibid.). ~ Chap. 19. Subvention au service maritîjne entre la France et la Corse {ibid.) : adoption (p. 759). — Chap. 20 à 23 : adoption {ibid.). — Chap. 24. Service postal entre V Algérie, etc. {ibid.) : adoption {ibid.). Chap. 25 : adoption {ibid.). — Chap. 26. Stdtvention au service maritime de ta côte orientale d'Afrique et de l'océan Indien {ibid.) : adoption {p. 76t). — Chap. 27 : adoption {ibid.). — Chap. 28 {ibid.). Observations concernant le cfïble du Sénégal {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 763). — Ohap. 29 et 30 : adoption {ibid.). — Proposition de résolution de MM. Mirman et Montant, en vue d'obtenir pour le prochain Budget les documents nécessaires pour évaluer la réduction de la ta^ce des lettres de 15 à 10 centimes {ibid.). Le Gouvernement accepte {ibid.), — Ont pris part i la discussion des chapitres : MM. Babaud-Lacroze, Georges Berry, Berteaux, Henri Boucher.
Ministre du Commerce, de ^Industrie, des Postes et des télégraphes; Brunet, Chauvin, Chavoix , Delpeuch , Sous-Secrélaire des Postes et des Télégraphes ; Gavlnl, Gérault- Richard, Groussler, Krantz, Rapporteur général; Laroehe-Joubert, Leydet, Marcel Habert, Samaty, Sembat, Vogelf, Itappor' teur.
Travaux publics. — Discussion [3, 4, 5 décembre] (p. 771, 811, 850). — Sont entenius : MU. Bourrât, Dussaussoy, Coache, de Grandmaison, Morlot, de Wignacourt, Turrel, Ministre des Tiraeaux publics ; Samary. Coûtant, Pelïetan. — Observations tendant : à apporter des modifications dans le personnel chargé de dresser des projets et de surveiller les travaux (p. 774); à créer en France un Conseil général des travaux publics (p. 775); concernant : le régime des conventions (p. 776); la question des taiifs de chemins de fer (p. 777); rinsufllsance de matériel affecté par la Compagnie du Nord au transport des betteraves (p. 778); le projet de fusion des services de voirie (p. 785); la situation causée à l'exploitation des carrières de pierres à macadam du département des Ardennes par les tarifs actuels de la Compagnie de l'Est {ibid.); le nouveau tarif général et spécial de la Compagnie P.-L.-M. pour le réseau algérien (p. 787). —
Adoption d'une proposition de résolution do M. Contant, Invitant le Gouvernement ft faire calculer les billets à quart de place délivrés aux militaires et marins sur les tarifs actuellement en vigueur (p. 790). — DÉPENSES ORDINAIRES. Chap. 1". Personnel (p. 791). Amendement de M. Descubcs [Augmentation de 27,000 fr.] {ibid.). La Commission relevant le crédit de 15,000 fr., H. Descubes retire son amendement (p. 793).
Retrait d'un amendement de U. Morlot {ibid.). Le chapitre modifié est adopté {ibid.), — Chap. 2 : adoption {ibid.). — Chap. 3. Personnel des ponts et chaussées {ibid.). Amendement de M. Georges Berry [Augmentation de 81,000 fr. en vue de faire passer dans le cadre des ingénieurs les conducteurs faisant fonctions d'ingénlenrs] [ibid.) : retrait (p. 794). Proposition de résolution de M.Montnut [Relèvement de i,000fr. à titre d'indication, en vue d'inviter le Gouvernement à présenter un projet en ce sens] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 796); liste des votants (p. 802). Amendement de MM. Dupuy-Du temps. Descubes et Bourraf [Réduction de 20,000 fr., et, en même temps, augmentation de même somme sur le chapitre 15 pour permettre la nomination de deux contréleurs généraux] (p. 796) : réservé {ibid.). Le chapitre est adopté avec un chlfhre, proposé par le Gouvernement, qui donne satisfaction à l'amendement (p. 820). Proposition de résolution de M. Jourde, en vue d'arriver à faire considérer comme démissionnaire tout agent en congé du Ministère des Travaux publics qui, dans le délai d'un an, n'aura pas demandé à rentrer dans le service actif (p. 796) : retrait (p. 798). — Chap. 4. Enseignement et École des Ponts et Chaussées (p. 798). Amendement de MM. Bour^ rat, Montant et Lacombe [Réduction de 1,000 fr.] (tfriVf.). Proposition de résolutioni de M. Bourrât, en vue de faire réduire à huit élèves par promotion le nombre des candidats & admettre à TÉcolo des Ponts et Chaussées (p. 799). Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi à la Commission (p. 801) ; liste des votants (p. 804). Le projet de résolution est retiré (p. 801). Adoption du chapitre 4, avec l'augmentation de 1,000 fr. proposée par M. Bourrât (p. 801). — Chap. 5 : adoption (p. 8il). - Chap. fi. Ctmdutteurs des Ponts et Chausst'es {ibid.). Reliait d'un amendement de M, Bourrât rp. 812). Le Gouvernement propose une réduction de 3,000 fr,, en vue de faire passer au Ministère de l'Agriculture une partie du service de la pèche fluviale {ibid.). Rejet, au scrutin, du chlfi're de la Commission (p. 815) ; liste des votants (p. 839). Celui du Gouverne* ment est adopté (p. 815). — chap. 7. Personnel du corps des mines {ibid.}. Amendement de MM. Bourrât et autres Députés, en vue de créer le grade dessous-Ingénieur
(U>id.) : adupttoQ (ibid.). — Chap. 9. IScolet des Mines {ibUL), Amradement de MM. Bourrât et autres Députés [Fusion de l'Ecole des Mines avec celle des Ponts et Chaussées] {ibid.) : rejet (p. 817). Le chapitre est adopté {ibid.). - Chap. 9. Contrôleurs des Mines {ibid.} : adoption avec une réduction proposée par H. Bourrât {ibid.). — Chap. 10. Commis des Ponts et Chautiées et des Mines {ibid.). Amendement de M. Georges Berry, en vue d'améliorer les traitements des commis, en supprimant des emplois dV gents temporaires {ibid.) : retrait (p. 818). Le chapitre est réservé (iiW.). Rapport verbal, par M. de Lasteyrle, sur ce chapitre et sur les chapitres U, il, 18, 23, 29 (p. 8r>3]. Le chapitre lOest adopté (p. 854).— Chap. il & 13: adoption (p. 8tâ). — Chap. 14 : réservé {ibid.). Rapport verbal par M. de Lasteyrie (p. 853). Amendement de 3dM. Denys Gochln et autres Députés [Création de deux postes de gardes-pêche dans la traversée de Paris] (p. B^). Le chapitre est adopté avec cette augmentation {ibid.) — Chap. lû. Contrôle des chemins de fer (p. 8i8). Amendement de MM. Dupuy-Dutemp«, Descubes et Bourrât lAugmentation de 20,000 pour permettre le fonctionnement complet delà nouvelle organisation] [ibid.) : adoption des propositions du Gouvernement, donnant satisfaction à l'amendement (p. 820). -— Chap. 16: adoption {ibid.). — Chap. 17, Contrôleurs-complabiés cl contrôleurs du matériel et du Iravail{ibid.). Amendement de M. Dupuy- Dutemps [Augmentation de 20,000 fr. applicables aui frais de tournées des contrôleurscomptables] \ibid.) : renvoi à la Commission (p. 823). Rapport verbal de M. Lasteyrie (p. 853). Observations relatives au coatrùle de l'outillage mécanique (p. 823). Le chapitre est adopl^ (p. B5i). — Chap. i? bis (nouveau) ot chap. 18: adoption {ibid.), ~~ Chap. 19 et 20: adoption (p. 823). ~ Chap, 21. Indemnitt^s aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs {ibid.). Amendement de MM. Basly et aulres Députés {ibid,) : retrait (p. 824). Le chapitre est adopté (ibid,). — Chap. 22: adoption {ibi'l). — Chap. 23. Secours {ibid.). Ubservalions relatives aux ouvriers qui ne bénéficient pas de la loi de i 89 S {ibid.). Réservé (iZ/td. j. Adoption (p. 854). ~ Chap. 34 : adoption (p. 8?4). — Chap. 2A bis, proposé par MM. Montant et aub^s Députés [Médaille pour les cantonniers comptant plus de trente ans de services] (i&ù/.) : adoption (p. 825). — Chap. 25 et 20: adoption (ibid.). — Chap. 27. Routes et ponts {ibid.). Amendement de H.M. Brincard et autres Députés [Augmentation de "9,400 fr., applicables à l'amélioration des routes nationales [ibid.): rejet (p. 82C). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 23. Entretien des chaussées de Paris [ibid.). Amendement de MM. Vaillant et autres Députés [Augmenta-
tion de 500,000 fr.] {ibid.): rejet (p. 828). Proposition do résolution de M. Vaillant, invitant le Gouvernement & procéder au classement des voies de Paris, traverses et annexes de traverses des routes nationales, pour déterminer la part contributive de l'Etat dans les dépenses d'entretien {ibid.) : rejet, au scrutin (p. b29) ; liste des votants (p. 84t). Le chapitre est adopté (p. 829). — Chap. 20: réservé {Und.). Adoption (p. 85i}. — Chap. 30: adoption {p. 829). — Chap. 31. Ports maritimes [Travaux] {ibid.). Amendement de HM. Dufaure et autres Députés [Augmentation de 410,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 830); liste de8votants(p.842). Le chapitre est adopté (p. 830). — Chap. 32 à 36: adoption {ibid.). — Dépenses KXTRJkoRDiVAiRES. § 1 . Dépenses obligatoirei assimitables à des dettes d'Etat. Chap. 37 : adoption {ibid.). — Retrait d'un amendement de MM. Pourteyron et Chavoliau chapitre 39, auquel le Gouvernement a donné satisfaction (ibid.). Observations relatives aux trains ouvriers {ibid.). Adoption d'un projet de résolution de M. Brincard, en vue de l'extension de ces trains {ibid.). Les chapitres 38 à 46 sont réservés (p. 832), — Chap. 33 à 42 : adoption (p. 883). — Chap. 43. Garanties d'intérêts des Compagnies de chemitis de fer français : réservé {ibid.). — Chap. 44. Garanties d'intà'âls aux Compagnies de chemins de fer d'intérêt local (p. 884). Amendement de MM. Gaconet autres Députés [Augmentation de 13,000 fr.]{i*irf.) : rejet, au scrutin {p. 880); liste des votants (p. 890), Le chapitre est adopté (p. 886). — Chap. 45. Garanties d'intérêts aux entreprises de tramways (p. 885). Amendement de MM. Descubes et autres Uôputi^s, tendant à ajouter au libellé... de transports automatiques (iàtct. ): retrait [p. 886). Observations relatives au projet de tramways de Bélhune, Lens, Hléoin- Liétard {ibiit.) Lo diapitre est adopté (ibid.) — Chap. 46 : adoption {ibid.). — § II. — Travaux. — Chap. 47. lacunes des routes nationales, etc. [p. 832). Amendement do H. Louis Jourdan (Lozère) lAugmeutation do 100,000 fr.] {ibid.). L'amendement, retiré, puis repris par MM.
d'Hugues et Iieloncle, n'est pas adopté fp. 83i). Adoption du chapitre (p. 835). — Chap. 48 à 50 : adoption ((&i</.).- Chap. 5i. Construction de ponts {ibid.). Amendement de M. Pourquery de Boisserln [Construction d'un pont suspendu sur le bras droit du Rhône, & Avignon] {ibid.) : rejet (p. 837). Le chapitre eet adopté (ibid.), — Chap. 52 ; adoption {ibid.). — Chap. 53. Amélioration des rivières {ibid.), Amendemont de MM.
Ducos, Pourquory de Boisserin et Reboulin [Dégagement du pont Saint-EsprltJ {ibid.) : rejet (p. 838). Amendement de MM. Dupuy- Dutenips et Jaurès [Remise en état de navigabilité de ia rivière du Tarn] (p. 839; :
retrait (ibii,). Le chapitre est adopté (i&û/.^. — Chap. 54. Canaux de navigation (p. 850). Amendemant de MM. Dron, Gaesde et de Montalembert, relatif à l'épuration dos eaux de l'Espierre {ibid.) : i-elr^t (p. 851). Proposilion da résolution de MM. Basly et aulres Députés, en vue de. poursuivre sans délai l'exdeution du canal du Nord sur Paris (p. £&3) : retrait (ibid.). Observations de U, Brisson, Président, sut \e$ inconvénients qui résultent de la présentation de propositions de résolution au cours de la discussion du Budget (ibid.). — Chap. 55. Travaux de défense cotitre les inondations (p. 854). Amendement de M. Souhet [Relèvement de 100,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 855); lista des votants {p. 887). Rejet d'un amendement de MM. Ducos et autres Députés [p. 855). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 56 & &9 : adoption {ibid.). — Chap. 60. Etudes et travaux de chemins de fer exécutifs par l'Etat {ibid.). Observations, acceptées parla Commission, en vue d'annexer à la loi de Finances un état dos lignes à construira sur les fonds du Budget ordinaire (ibid.)» Le chapitre est adopté (p. 856). — Chap. Cl : adoption (ibid.). — Chap. 62. Héseau de l'Etat. . Acquisition du matériel roulant {ibid.). Amendement de H. Charruyer [Augmentation de 400,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 859); liste des votants (p. 888). Le chapitre est adopté (p. 859). =■ Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Basly, Georges Berry, Berteaux, Bourrât, Brincard, Charruyer, Delomhre, Descubes, Dron, Ducos, Dufaure, Dupuy-Dutemps, Gacon, comte d'Hugues, Jaurès, Louis Jourdan, Jourdo, Krantz, Rapporteur général :^ de La Porte, de Lasteyrie, Rapporteur; Léthicr. Commissaire du Gouvernement; Mélioe. Président du Conseil; Millerand, Montant, l'elletan, PUchon, Pourquery de BolsserlD, Babel, Commissaire du Gouvernement; Raiberti, de Rame!, Samary, Souhet, Turrel, Ministre des Travaux publics; Vaillant.
Colonies. — Discussion |7, 8, décembre], (p. 906, 933). — Sont entendus: MM. Delonclo, prince d'Arenhorg, André Lehon, Ministre des Colonies: laaac. — Observations concernant : le contesté franco -brésilien (p. (06) ; les qualorzes territoires qui nous appartiennent dans l'Inde, en vertu des traités de 1814 et 1815 (p. 907); nos droits sur Cbelkh-Saîd (ibid.); la question d'Egypte, du canal de Suez et du Raut-Nil (p. 908); des tentatives de rapprochement, d' « entente cordiale » avec TAngleterre (p. 910) ; la question de la boucle du Niger (p. 911); la crise sucrlère aux Colonies (p. 913) ; les banques coloniales {ibid.). — Chap. 1*' : adoption (p. 915). — Chap< 2. Traitements des agents détachés tenporairetnent à iad-
TABLE ANALYTIQUE
ministratiott centrale (p. 916). H. Bazllle demande la Buppresstdn deco chapitre {ibid.). Retrait de cet amendement (p. 018). Le rhapitre est adoptét avec une réduction de 30,000 fr. (ibid,), -' Chap. 3 ft 5 : adoption [ibid.) — Chap. 6 {ibid.). Amendement de H. Roche, en rue de faire assurer une pension de retraite aux commie et ouvriers da service colonial employés dans les ports de commerce (t6ù/.) • retrait (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 019}. — Chap. 7 à 10 : adoption [ibid.]. ~ Chap. 11. Personnel (lei services civili (ibid.). Amendement de H. Bazllle, relatif à la colonie d'Ohock (ibid.): rejet (p. 920). Observations relatives aux dépenses dites « de souveraineté »
[ibid.). Rejet d'un amendement de MM. Brunet et autres Députés (p. 936). Le chapitre est adopté {ibid*). — Chap. 12: adoption (p. 938). — Chapi 13. Personnel des cultes {ibid.): adopllon, au scrutin, de ce chapitre, dont M. Dejetnte réclamait la suppression (p. 939); liite des votants (p. 966), — Chap. 14 et 10 : adoption (p. 939).— Chap. 16. Frais de voyage par terre etpar mer {ibid.) : adoption {ibid.). — Chap. 17. {ibid.). Retrait d'un amendement de H. Plerre-Alype, et adoption du chapitre {ibid.). — Chap. 18 : adoption iibid.). ~ Chap. 19. Missions dans les colonies {ibid.). Rejet d'une proposition de résolution de H. Plerre-Alype, et adoption du chapitre (p. 940). — Chap. 20; adoption {ibid.), ~- Chap. 21. Études coloniales {ibid.): adoption, avec un relèvement de 2,000 fr. proposé par M. le prince d'Arenberg {ibid.). — Chap. 22. Émigration de travailleurs aux colonies {ibid.). Amendement de H. Dutrelz [Augmentation de 30,000 fr.] {ibid.): rejet de la prise en considération (p. 944]. Amendement de MM. Cbapuis et Berteaux [Augmentalio:: de 1,000 fr., en vue de faciliter aux soldats libérés le moyen de rester dans les colonies à la conciuête desquelles ils ont pris part] {ibid.) : retrait (p. 945). Amendement de M. Rouanet [Réduction de 1,000 fr, dans un but contraire] {ibid.) : retrait {ibiU.). Le chapitre est adoplé {ibid.) — Chap. 23 : adoption {ibid.).
— Chap. 2i, Subvention au budget local du Congo français [ibid.). Amendement de M. Bazllle [Réduction de 500,000 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 947); liste des votants (p. 967). Le chapitre est adopté (p. 917).
— Chap. 25. Subvention au budget local de iladagascav {ibid.). Observations relatives au régime douanier de cettQ colonie {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 949). — Chap. 26 à 29 : adoption {ibid.). — Chap. 30. Troupes aux Colonies {ibid.). Observations relatives au territoire contesté rranco-bréslllen {ibid.). Le chapitre est adoplé (ibid.), — Chap. 31. Gendarmerie coloniale {ibid.) : adoption {ibid.). — Chap. 32. Commissariat colonial (ibid.). Amendement de M. De-
proge [Augmentation de 30,000 fr.] {ibid.). Adoption du chapitre, avec un relèvement de 10,000 fr. (p. 950). — Chap. 33. Inscription maritime {ibid.) : adoption avec un relèvement de 10,000 fr. réclamé par le Gouvernement (ibid.). — Chap. 34 à 43 : adoption (tdtcf.}. — Chip. 44. Dépenses en Annom et au TonMn {ibid.). Observations relatives à la situation de la famille Lyaudet, qui fut enlevée par des pirates en 1895 (ibid.) : rejet d'une proposition de résolution de M. Bazllle, tendant à soumettre au contrôle de la Cour des comptes les comptes des Trésoriers-Payeurs du Cambodge, du Laos, de VAnnam et du Tonitin (p. 954). Le chapitre est adopté, avec une rectification {ibid.). — Chap. 45 ; adoption {ibid.). — Chap. 46. Administration pénitentiaire [Per^ sannel] {ibid.). Observations relatives t des transportés anarchistes à la Guyane {ibid.). Le chapitre est adopté (p. 955). — Chap. 47 à 52 : adoption {ibid.) = Ont pris part à la discussion des chapitres : M.M. Bazllle, Brunet, César-Lainé, Chapuls, Chautemps, Dejeante, Deproge, Dutrelx, Etienne, Jourde, Kranlz, rapporteur général; André Lebon, Ministre des Colonies; de Mahy, Marcel Habert, Plérre-Alype, Roeh, Ronanet, Siegfried, Rapporteur; Vaillant.
Affriooltiira. ~ Discussion [8, 9, 10,
Il décembre] (p. 955, 970, 1008, 1047). — Sont entendus : MM. Porteu,Rose, Tallllandler, Dansette, Joseph Jourdan (Var), Bascou, Papelier, Méline, Président du Conseil; du Breil comte de Pontbriand, d'Estour^ nelles, Lemtre, Thoulouse, Gérault Richard. — Observations concernant : les blés (p. 955); la législation douanière pour les sucres (p. 957); l'introduction du bétail en France (p. 959); la dlsttUerie agricole (p. 960); la sériciculture (p. 902); la question des huiles (p. 963); le crédit agricole {ibid.); le système des bons d'Importation (p. 978); la question des octrois (p. 9i0); l'insufllsaoce des moyens de transport {ibid.); la mévente des porcs (ibid.); le principal de l'Impôt foncier (p. 985). — Chap. 1*' à 3: adoption (p. 988). — Chap. 4. Mérite agricole et médailles agricoles (ibid.) : adoption (p. 939). — Chap. 5. Inspection de Vagrieulture (ibid.). Observations tendant à modifier cette Inspection (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 991). — Chap. 6. Personnel de l'enseignement agricole {ibid.). Amendement de U. Henri Ricarl [Augmentation de 00,000 fr. applicable aux chaires spéciales d'agriculture] {ibid.) : adoption du relève* ment, mais sans la spécialisation demandée (p. 992). Amendement de H. Alfred Faure, en vue de criïer des chaires de zoologie agricole (ibiU.) : rejet {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 7 : adoption (ibid.). — Chap. 8 iiibid.). Amendement de
MM. Dulau et autres Députés [Augmentation de 100,000 fr. pour créer quatre écoles pratiques d'agriculture, de viticulture et d'horticulture] (ibid.) : adoption, au «crutia (p. 993); liste des votants (p. lOOL). Amendement de MM. le baron Demarçay et autres Députés [Augmentation de 40,000 fr. pour assurer le payement de la prime promise par les programmes ofllciels d'admission aux apprentis qui sortent des fermes-écoles avec le certificat d'aptitude] (p. 993) : adoption (p. 994). Le chapitre est adopté (ibid.).
— Chap. 9. Encouragements à iagriculture et au drainage (ibid.). Amendement de M.Codet [Augmentation de 50,000fr.] {ibid.): adopllon, au scrutin (p. 994); liste des votants (p. 1002). Amendement de MM. Antoine Perrler et autres Députés [Augmentation de 10,000 fr. pour frais de mlBsion, afin d'étudier la maladie des châtaigniers et des mûriers ( p. 994} : adoption du chiffre de 5,000 fr. (p. 995). Amendement analogue de M. le comte de Pontbriand (ibid.) : reti-all (ibid.). Amendement de MM. Castelln et autres Députés, en vue de mettre à la disposition des communes les outils agricoles qui pourraient être utilisés en commun par les agrleulteurB{iM(if.) :rejet, au scrutin (p.997); liste des votants (p. 1003). Le chapitre est adopté (p. 997). — Chap. 10 et 11 : adoption (ibid.). — Chap. 12. AUocation$ pour reconstitution des vignobles en France (p. 998). Amendement de H. Roeh [Augmentation de 150,000 fr.] (ibid.) : rejet (p. 999). Amendement de H. Antoine Perrler [Augmentation de 50,000 fr] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 1000); liste des votants (p. 1004). Le chapitre est adoplé (p. iOOO).
— Chap. 13 et 14 : adoption (p. 1008). — Chap. 15. Statistique agricole décennale de 489i (ibid.) Amendement de MM. Rameau et Berteaux t^ugmentatton de 11,000 fr.j (ibid.). Le chapitré est adopté avec une augmentation de 10,000 fr. (tfrùf.).— chap. 16. Personnel des écoles vétérinaires ( ibid. ) . . Amendement de MM. Alfred Faure et autres Députés, en vue de créer une chaire d'anatomle pathologique dans chacane des trois écoles nationales vétérinaires (ibid.) : retrait (p. 1010). Le chapitre est adopté (ibid.).
— Chap. 17. Matériel des écoles vitérinai" res {ibid.) : adoption avec une diminution de 64,610 fr. , laquelle somme est reportée au chapitre saivant (t6id.). — Chap. 17 bis nouveau : adoption (ibid.). — Chap. 18. Service des épizooties (ibid.) Amendement de H. LInard, tendant à l'organisation pratique de la police sanitaire du bétail à l'intérieur delà France (t&ùf.) : adoption, au scrutin (p. 1013); liste des votants (p. 1042). Le chapitre est adopté avec le nouveau chiffre (p. 1013).— Chap. 19: adoption {ibid ).~ Chtp. 20. Indemnités pour abatage d'animaux (t6uf.).^Aqnendement de
MM. Clédou et autres Députés [Augmentation de 30,000 îr. en vue d'indemniser les propriétaires d'animaux do l'espèce bovine abattus pour cause de tuberculose {ibUl.) : retrait (p. 1015). Le chapitre est adopté {iàid.). — Chap.21. TfaUemenl du personnel .des haras {ibid.). Observations relatives : & TinBufQsance de la remonte des haras dans la circonscription du dépôt d'étalons d'Angers (ibid.) ; h ce que donnerait la réquisition des chevaux en cas de mobilisation générale {ibid.); à la production du cheval de trait (p. 1017); à la production du cheval de guerre (p. 1018). Le chapitre est adopté (p. 1022). — Chap. 22 : adoption {ibid.). — Chap. 23. Gages des sons-agents des haras {im.) : adoption {ibid.). — Chap. 24 à 31 : adoption {ibid.). — Chsp. 32. Encouragements à l'industrie chevaline en France (ibid.). Pfopositloude résolution de MM. Mon- . taut et de Hontfort, Invitant le Gouvernement à présenter un projet de loi complétant la loi du 2 juin 1891 et réglementant les prélèvements à effectuer sur les différents genres de parts en usage sur les champs de courses afln de doter spécialement, avec les ressources qui en résulteront, le budget de la remonte générale de l'armée {ibid.] : retrait (p. 1027). H. Marcel Habert , qui avait repris cette proposition, n'insiste pas {ibid.). Retrait, p^r M. Merlou, d'une proposition analogue {ibid.). Observations relatives aux concours de pouliches {ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 33. Personnel de l'hydraulique agricole {ibid.). Observations relatives aux canaux à dériver du Rhône (p. iOQH). Le chapitre est adopté (p. 1029). — Chap. 34 : adoption {ibid.). — Chap. 35. Etudes et Iravaux à exécuter par l'Etat {ibid.). Amendement de M. le comte d'Hugues, en vue de continuer les travaux du canal de Ventavon {ibid). : retrait (p. 1039). Amendement de H. Stcard, en vue d'achever le canal de . Manosque {ibid.) : rejet, au sciutin (p. 1035); liste des votants (p. 1042). Amendement de ■MM. de Casablanca, Antoine Gavini et Sébastien Gavlnl [Augmentation do 50,000 fr. applicable au domaine de Casabianda] (p. 103.^) : adoption (p. 1037). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 36 à 39 : adoption {ibid.). — Chap. 40. Suroeillance des comptes des Sociétés de courses {ibid.). Proposition de résolution de M. Chenavax, tendant à modifier l'organisation du mode de perception et de répartition du fonds du pari mutuel (p. lOiO) : rejet {p. 1041). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 41. Secours pour pertes matérielles {p. 1047) : adoption (p. 1048). —Chap. 42 et 43 : adoption {ibid.) » Ont pris part à la discussion des chapitres : MM, le comte de Bernis, Bourgeois (Vendée), Luce de Casablanca, Casielia, ChenaTaz, Clédou, Henr^ Cochin,
Codet, baron Dcmarçay, Denécheau, Dutreix, Euzière, Faberot, Alfred Faure, Gavini, Gérault-Rlchard, Clovis Hugues, comte d'Hugues, Krantz, Rapporteur général; de la Bilials, Laurent Boogère, Lavertujon, Rapporteur; LechevaUter, Llnard, Marcel Habert, Méllne, Président du conseil ;vlcomta de Montfort, Montaut, Antoine Perrler, Rameau, Henri Ricard, Roch, comte de Saint- Quentin, Slcard, comte de Tréveneuc, Vacher, Vaillant, Viger. ■= Forêts. — Discussion [1 1 décembre] (p. 1048}. Chap. 44. Personnel {ibid.). Amendement de M. Phllipon [RéducUon de 60,000 fr., en vue de réorganiser radminislrallon dans son principe et dans son personnel] {ibid.) : retrait (p. 105i). Le chapitre est adopté [ibid.). — Chap. 45. Personnel des préposés dans les départements {ibid.). Amendement de MM. Phllipon et autres Députés {Augmentation de 1,000 fr., pour Indiquer que l'Etat devra partlclpur aux traitements des brigadiers et des gardes communaux] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1055); liste des votants (p. 1083). Observations coucernant les gardes forestiers communaux (p. 1055). Amendement de M. Huguet (.Augmentation de 200,000 fr.] (p. 1057) : prise en considération, au scmtln [p. 1061); liste des votants (p. 1084). - Chap. 46 à 48 : adoption (p. 1(^8). — Chap, 49. Amélioration et entrelien des forêts, etc. {ibid.). Amendement de M. Marcel Habert [Relèvement de 50,000 f r. {ibid.) : rejet de la prise en considération (p. 1059). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap, 50. Restaurathn des terrains en montagne {ibid.). Amendement de H. le comte d'Hugues [Augmentation de 3 millions] {ibid.) : rejot (p. 1064). Amendement de M. Lagnel [AugmenUtlon de 300,000 fr.] (p. 1033] : adoption, au scrutin (p. 1083); liste des votants (p. 1085). Le chapitre est adopté (p. 1083). — Chap. 51 ft 55 : adoption (p. 1065}. = Ont pris part & la discussion des chapitres : MM. Alicot, Deloncle, Huguet, Krantz, Rapporteur général; Lagnel, Lavertuj on, Rapporteur ; Marcel Habert, Mélino, Président du Conseil; Phllipon.
Algérie. — Discussion [11, 12 décembre] (p. 1065, 1092). — Sont entendus: MM. Bourlier, Samary, Barthou, Ministre de V Intérieur. — Observations concernant les décrets de rattachement de 1881 (p. 1065). = Finances, Chap, 1"^ 5 : adoption (p. 1066). — Chap. 6. Pet^sonnel de la topographie {ibid.): adoption {ibid.). — Chap. 7 à 10: adoption (ibid.). — Chap, 11. Enregistrement, Domaine et Timbre {ibitl.). Amendement de M. Samary {ibid.): rejet de la prise en considération (p. 1067). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 12 à 18 : adoption {ibid.). — Chap. 19. Matériel des cmtribu-
lions diverses en Algérie (p. 1068). Amendement de MM. Etienne et autres Députés {ibid.) : rejet {ibid.). Adoption du chapitre {ibitl.). — Chap. 20 à 25 rectifié : adoption {ibid.). — Ont pris part A la discussion des chapitres: MM. Bourlier, Ghaudey, Rapporleur; Cochery, Ministre des Finances; Étienne, Samary. = Justice. Chap. 1" et 2: adoption (p. 1068). — Chap. 3. Frais de juS' tice criminelle {ibid.). Amendement de MM. Bourlier et autres Députés [Augmentation de 65,000 fr., applicable aux frais de transport et de témoins] {ibid.). Le chapitre est adopté avec ce relèvement (p. 1069J. — Chap. 4 & 8: adoption {3>id.). — Ont pris part à la discussion : MM. Bourlier. Darlan, Ministre de la Justice; Chaudey, Rapporteur. = Cultes. Adoption des 17 chapitres {ibid.). = Intérieur. 1« section. Services CMtralisés à Paris. Chap. i*' : adoption {ibid.). — Chap. 2. Personnel du service pénitentiaire {ibid.) : adoption, avec un relèvement de 5ÛU fr. proposé par M. Thomson {ibid.). — Chap. 3 à 12: adoption {ibid.), — Remboursements, etc. Chap. unique : adoption {ibid.). — Ont pris part à la discussion : MM. Thomson, Chaudey* Rapporteur. — 2* section. Services du Gouvernement général de l'Algérie. Chap. 1" (p. 1069J : adoption (p. 1070). ~ Chap, 2 à 4: adoption {ibid.), — Chap. 5. Personnel de Vadministration civile {U)ii.). Observations au point de vue des droits à une pension de retraite concernant certains fonctionnaires d'Algérie non prévns dans le service actif {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 6. Matériel de l'administration civile {ibid.). Rejet d'un amendement de MM. Etienne et autres Députés, et adop- Uondu chapitre (p. 1071}. — Chap. 7 à 11 : adoption (ibid,). — Chap. 12. Dépenses de coloHisa'ion{ibid.). Amendement de MM. Samary et autres Députés [Augmentation de 300,000 fr. devant former un arilde 2 bit : Subventions aux communes pour recherches et aménagement des eaux] {ibid.) :
rejet (p. 1072). Amendement de MM. Saint- Germain et autres Députés [Augmentation de 500,000 fr.] {ibid.) : rejet (1075). — Le chapllre est adopté {{ibiJ.) — Cbap. 13 à 17 : adoption {ibid,). = Ont pris part & la discussion : MM. Bourlier, Cambon, Commissaire du Gouvernement; Chaudey* Rapporteur; Etienne, Marcel Habert, Saint- Germain, Samary. =» Instruction pi-bli- QUE ET Beaux-Arts. 1" section. Instruction publique. Chap. 1" & 3 : adoption p, 1075 ) . — Chap. 4. Ecoles d'enseignement supérieur à Alger { ibid. ). L'amendement de MH. Etienne et autres Députés reçoit satisfaction {ibid.). Amendement de M. Samary {ibid.). Le chapitre ust adopté {ibid.) — Chapitre 5 à 8 : adoption (i&û<.). — Chap. 9. CoUègeê communaux de
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garçon» {ibid.). Adoption avec un relèvement de 5,327 fr. nécessaire pour parfaire le quart colonial, proposé parHM. Etienne et autres 06puté8 (ifrid.) — Chap. 10. Enteignemeni secondaire de jeunes filles {ibid.}. Amendement de HM. Samary et autres Députés (ibid.) : rejet (p. 1076). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 11 et 12 : adoption {ibid.). — Chap. 13. Ecoles primaires supérieures^ etc. libid,). Amendements de UH. EUenne et autres Députée (i&id.) : rejet {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.)> — Chap. 14 à 18 : adoption {ibid,). — Chap. 19. Subventions aux commîmes algériennes pour constructions décales ou de classes destinées aux indigènes (ibid.). Amendement de H. Albin Rozet [Augmentation de 85,0C0 fr.] {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 1098); liste des votants (p. 112i). Le chapitre est adopté (p. 1096). — Chap. 20 et 21 : adoption {ibid.). = Ont pris part à la discasBlon des chapitres : MM. Chaudey, Rapporteur; Etienne, Pourqaery de Bolsserln, Albin Rozet, Samary. — 2* section. Beaux'Arts. Adoption des six ehapllres (p. 1098). = Comuerci, Industrie, Postes et Téi^éoraphes. 1'* section, Commerce. Adoption des six chapitres {ibid.).
— 3* section. Postes et Télégraphes. Chap. 1*' et 2 : adoption {ibid.}. — Chap. 3. Personnel {ibid.). [Amendement de MM. Etienne et autres Députés [Augmentation de 254,000 fr. en faveur des facteurs de ville et des facteurs ruraux] (ibid.) : rejet (p. 1099). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 4 et 5 ; adoption {ibid.)t = Aoriculturb. Chap. 1*' et 2 : adoption {ibid.). — Chap. 3. Bncouragements à Camélwration des troupeaux et aux bergeries communales {ibid.). Observations concernantle troupeau algérien (ibid.). Le chapitre est adopté (p. 1102). — Chap. i à 8 : adoption {ibid.). — Chap. 9. Travaux hydrauliques {ibid.). Amendement de HH.
Etienne et autres Députés [Augmentation de 40,000 fr.] (ibid.). Le chapitre est adopté avec un relèvement de 20,000 fr. {ibid.). — Chap. lOA U : adoption {ibid.). — Chap. 15. Travaux des forêts {p. 1103). Amendement de MU. Étienne et autres Députés {ibid.) : rejet {ibid.). Adoption du chapitre {ibid.).
— Cha?. 16 {ibid.). Retrait d'un amendement de MU. Étienne et autres Députés, et adoption du chapitre (ibid.). Ont pris j^art à la discussion des çhapltres : HM. Gambon, Commissaii'e du Gouvernement; Chaudey, Rapporteur; Étienne, Samary. » Travaux PUBLICS. Chap. 1*' : adoption {ibid.). — Chap. 2. Entretien des roules, etc. (ibid.). Amendement de U. Bourlier [Relèvement de 240,000 fr.] {ibid.) : retrait (p. 1104). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 3 à 12 : adoption {ibid.). — Chap. 13. Etudes et travaux de chemins de fer exécutés en Algérie {ibid,). Obeervations relatives au chemin de
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fer d* Alger à Laghouj^(iMd.). Amendement de MM. Etienne et autres Députés (ibid.) : rejet (p. 1105). Le chapilre est adopté (t6ï</.).
— Ont pris put à la discussion des chapitres: UM. Bourlier, Chaudey, Rapporteur; Etienne, Samary, Turrel, Ministre des Travaux publics.
Marine. — Discussion [12: 14. 15, 16 décembre] (p. 1113, 1128, 1150, 1187). — Sont entendus : MM. Delcassé, Pelletan, Abel, de Kerjégu, Rapporteur; Lockroy, amiral Besnard, Ministre de la Marine; Jourde. — Observations : en vue de réformes à apporter aux services de la marine (p. 1113); concernant la situation, lors de la guerre de 1870, du vice amiral Duperré, alors capitaine de vaisseau (p. 1145, 1158). — Chap. 1" k 5 : adoption (p. 1164). — Chap. 6. Equipages de la flotte {Uiid.). Amendement de UM. RIotteau et autres Députés [Augmentation de 47,000 fr. pour maintenir la station navale chargée de la aurveillance de la pèche, de Garteret & Concarneau] {ibid,) : rejet, au scrutin (p. 1166); liste des votantB(p. 1179) Le chapitre est adopté (p. 1166). — Chap. 7 ftll : adoption (ibid.). Chap. 12. Personnel administratif. Corps secondaires {ibid.) Observations relatives à la situation, au point de vue de l'avancement, des agents qui ont quitté rAdminlstration pour accomplir leur service militaire (ibid.). Le chapitre est adopté (iôid.).— Chap. 13. Personnel et agents t/(i)er«[£cofex,e/c.],(tèid.).Retraitd'un amendement de U. Gauthier (de Clagny) et adoption du chapitre (p. H67). — Chap. li et 15 : adoption {ibid,). — Cbap. 16. Constructions navales. Salaires pour les construction» neuves {ibid.). Amendement de UV. l'amiral Vallon et autres Députés [Augmentation de 35,012 fr. en vue de relever le salaire des ouvriers du port] {ibid.) : adoption, au scrutin (p. 1169); liste des votanU (p. 1180). Amendement de MU. Abel et autres Députés [Augmentation de 2,200 fr. applicable au salaire des Journaliers (p. 1169). Le chapitre est adopté avec un chiffre donnant saUsfactlon aux auteurs de l'amendement (p. 1170).— Chap. 17 à 25: adoption, avec des modifications résultant du vote des amendements de M. l'amiral Vallon et de M. Abel {ibid.). — Chap. 20 et 27: adoption (ibid.).— Chap. 27 bis proposé par M. Locltroy [Crédit de 50 millions pour la réfection du matériel navaL Insertion dans la Loi de Finances d'une disposition répartissant entre les Exercices 1897, 1898, 1899, KOO une dépense de 200 millions] (ibid.). Clôture, au scrutin, de la discussion sur cet amendement (p. 1178]; liste des votants (p. 1181). Rejet, au scrutin, de l'amendement réduit à 2 millions (p. 1178); liste des votdnts (p. 1182).— Chap. 28 à 39 : adoption (p. 1187).
— Chap. 40. Travaux extraordinaires des
ports militaires {ibid.). Amendement de MM. l'amiral Vallon et autres Députés [Augmentation de 250,000 fr. pour continuer les travaux de fermeture de laradede Cherbourg et de la rade-abri de Brest {ibUi.) : retrait (p. IISO). Le chapitre est adopté {idid.) — Chap. 41 & 43 : adoption {ibid.). — Chap. 44. Vivres, etc. (ibid.). Amendement de MM.
Cbapuis et Rraud [Augmentation de 500,000 francs applicable à la fabrication de conserves de viande {ibid.) : retrait (p. 1191). Le chapilre est adopté {ibid.). — Chap. 45 À 49 : adoption {ibid.). — Chap. 50. Outillage, etc. (i&iif.) : adoption [p. 1192). — Chap. 51 à 55 : adoption (i&if/.).— Chap. 56 : adoption, avec une réduction de 10,000 fr. proposée par M. Abel {ibid.). — Chap. 57 : adoption (t6id.).— Chap. 58 : réservé {ibid.). Adoption (p. 1196). — Chap. 59 à 64 : adoption (p. 1192). = Ont pris part à la discussion des chapitres : HH. Abel, amiral Beanard. Ministre de la Marine; Chapuis, Delombre, Doumer, Guieysse, Alphonse Humbert, KtKtitz, Rapporteur général; Le Hoigne, de Mahy, Méline, Président du Conseil; RIotteau, amiral Vallon.
auerre. - Discussion [16, 17, 18, 19 décembre] (p. 1190, 1249, 1270, 1301). — Sont entendus : UM. Gras, Dussaussoy, Jourde, Lhoplteau, lieutenant- colonel Guérin, général Billot, Ministre de la Guerre; le Hé< rissé. — Observations concernant : les gardes d'artillerie et les adjoints du génie (p. 1196) ; la réorganisation de la défense de Calais (p. 1197]; les traitements de cumul pour les offlclers en re'ralte appelés à des emplois civils (p. 1199); la durée des périodes d'appel des réservistes et des territoriaux {ibid.), la Euppression du labora* toire central des farines, institué en 1892 (p. 1200); le nombre des « embusqués»
c'est-à-dire des non-valeurs dans les corps de troupes (p. 1202). — Chap. 1". Personnel (p. 1204). Amendement de MM. Marcel Habert et Pierre Richard [Relèvement de 10,000 fr.] {ibid.) : rejet, p. 1206, Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 2 à 7 : adoption {ibid.). Chap. 8. Solde de la liHégraphie militaire (ibid.). Observations, et annonce, par le Ministre, d'un projet de réforme de la télégraphie mllilaire {ibid.) Le chapitre est adopté (p. 1207). — Chap. 9 et 10 : adoption {ibid.). — Chap. 11. Etatmajor général et service ^état-major {ibid.): adoption {ibid.). — Chap. 12 : adoption {ibid.), — Chap. 13. Ecoles militaires (tdid.). Amendement de M. le comte de Tréveueuc [Augmentation de 80,000 francs pour maintenir la solde des élèves de l'école de Salnt-Cyr] {ibid.) : adoption (p. 1209}. Le chapitre est adopté {ibid.}. — Chap. 14 et 15 : adoption (ibid.). — Chap. 16. Solde de Vinfanterié [ibid.). Amendement
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de M. Jaurès [Dlmlautioa det30,0p0fr. afin
de réduire à un an. le service militaire] {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 1313); liste des votants {p. 1223). Amendement de M. BazUle, tendant au maintien des capltalnes^majors territoriaux {p. 1213) : rejet (p. 1215). Le ■chapitre est adopté (p. 1216). — Ciiap. 17. Solde des troupes d'administration (p. 1249). 'Amendement de MU. Chaultn-Servinlère et 'BaziUe {ibid.) : retriftlt {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 18. Solde de la cavalerie {(bld.). Amendement de H.Bazllle, relatif aux vétérinaires {ibid.) : retrait (ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). Chàp. 19. Solde de Vartillerie {ibid.) Retrait d'un amendement de H. BazUle et adoption du cliapitre (ibid.). — Cliap. 20 à 24 : adoption {ibid.). — Chap. 2û. Vivre* '{p. 1250). Amendement de M. Souhet [Augmentation de 2,500,000 fr. par suite de la liausse sur les blés] {ibid.) : rejet (p. 1252). le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 27. Fourrages {ibid.). Amendement de H. Souhet [Augmentation de 3,500,000 fr. portant sur l'avoine, le foin et la paille] {ibid.}. Renvoi à la Commission (p. 1257). Rapport verbal, par M. Boudduout, concluant au maintien du chiffre de la Commission (p. 1270). Betrait de l'amendement {p. 1272). Amendement de M. le Hérissé, on vue de l'entretien de treize chevaux d'ofllciers d'infante* rie dans les écoles militaires {ibid.) : retrait {ibid.). Lb chapitre est adopté {ibid.).
— Chap. 28 : Service de santé {ibid.). Amendement de U. Frébault, auquel se rallie M. Michelin, auteur d'une disposition analogue [Amélioration du salaire des ouvriers civils des magasins centraux de la guerre] {ibid.): retrait (p. 1273). Observations: en vue d'expédier aux parents, sur leur demande, les restes mortels do leurs enfants décédés au cours du service militaire (i6ù/.); sur la situation des cadres du service de santé (ibid.). Le chapitre est adopté{p. 1275).
— Chap. 29 {ibid.). Observations eu vue de faire bénéficier les ofliclers, dans les villes n'ayant que des hôpitaux mixtes, des avantages de prix de médicaments qu'ils obtiennent des hôpitaux militaires (ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 30 et 31 : adoption {ibid.). — Chap. 32. Indemnités extraordinaires de voyage {ibid.) Amendement de M. le Hérissé, en vue de majorer les allocations attribuées aux officiers subalternes en cas de mutation {ibid.) : retrait {p. 1276J. Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 33. Habillement et campement {ibid.). Amendement de M. Michelin, concernant le salaire des ouvriers, les retraites ouvrières et le personnel licencié {ibid.): rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 1277); liste des votants (p. 1394). Le chapitre est adopté (p. 1277). — Chap. 34. Habillement
et campement [MatérUl] {ibid.). Observations relatives : aux congés accordés aux militaires pour travaux agricoles {U>id.); aux marchés de la guerre (p. 1278). Retrait, par M. le Hérissé, d'une proposition de résolution, suivie d'observations de M. Brisson, Président, sur les inconvénients de présenter ces sortes de propositions au cours de la discussion du Budget (p. 1280). Obseirvations relatives aux ouvriers de l'équipement militaire de Paris {ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.). — Chap. 35 à 37 : adoption (ibid.). — Chap. 38. Réserve et armée territoriale {ibid.). Observctions tendant à assurer aux douaniers le tarif du quart do place sur les chemins de fer {ibid.) Le chapitre est adopté (p. 1281). — Chap. 39. Jttstîce militaire (ibid.). Amendement de M. le marquis de La Ferronnays (ibid.) : retrait (p. 1282). Le chapitre est adopté avec un relèvement de 2,100 fr. donnant satisfaction à l'auteur de l'amendement {ibid.). — Chap. 40: adoption (ibid.). — Chap. 41. Remonte générale [ibid.]. Amendement de M. le baron iJemarçay [Augmentation de 3 millions pour renforcement d'effectif en vue d'organiser les ressources nécessaires pour la mobilisation] {ibid.) : retrait (p. 1285). Amendement de MH. Georges Leygues et autres Députés [Augmentation de 1,200,000 fr. pour fortifier laremonte et organiser la réserve des régiments de cavalerie légère] (ibUL.): adoption au scrutin (p. 1289); llsio des votants (p. 12ô5).
— Chap. 42 et 43: adoption (p. 1289). — Chap. 44. Établissements de Vartillerie [Personnel] (p. 1280). Amendements de MM. Descubcs et autres Députés [Secours aux vieux ouvriers renvoyés pour cause d'invalidité] (ibid.): retrait (p. 1302). Amendement de MM. Charpentier ot autres Députés [Secours aux ouvriers civils non commiasiounés actuellement renvoyés après avoir accompli vingt-cinq ans de service] [ibid.) : retrait (p. 1303). Observations relatives : aux condîilons dans lesquelles les ouvriers des établissements de la Guerre auront droit à une pension de retraite [ibid.] ; k l'organisation du travail dans les ateliers militaires (ibid.). Lu chapitre est adopté (p. 1301). — Chap. 45 {ibid.). Observations en vue d'atténuer les effets du chômage en faisant fabriquer par les manufactures de l'Etat un certain nombre d'objets de campement (i&ifif.). Le chapitre est adopté (ibid,).
— Chap. 40. Poudres et salpêtres (ibid.). Amendement de MM. Brincard et autres Députés, en vue d'améliorer la situation des brigadiers et ouvriers poudriers {ibid.) : rejet (p. 1300). Observations concernant les auxiliaires du service des poudres {ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 47. et 48 : adoption {ibid.). — Chap. 49. Etablissementsdu génie [Matériel] {ibid.). Amende-
ment de HM. Forcioli et antres Députés [Réduction de 100 fr. pûur marquer l'Intention de supprimer les smfttasj [ibid.). : rejet (p. 1301). Observations concernant la question des fortifications de Paris '(£&i£f.). Le chapitre est adopté (p. 1309).— Chap. 50 à 53 : adoption {ibid.). — Chap. I>4. 50cours {ibid.) . Amendement de MM. de Pontbrland et de Saiat-Hartlu [Augmentation de 250,000 fr. en faveur des anciens militaires blessés, réformés avecle congé n<* i et gratifiés] {ibid.). La Commission Jiccepte un relèvement de 100,000 fr. (ibid.). L'amendement est retiré {ibid.). Amendement do M. Michelin {ibid.) ; retrait [p. 1310). Observations concernant : les veuves des victimes de la campagne de Madagascar {ibid.y. la situation des familles des jeunes gens appelés comme soutiens do famille h ne faire qu'un an de service (ibid.). Adoption du chapitre (p. 1311). — Chap. 54 bis. Secours aux anciens militaires ayant accompli quatorze ans de service» avant la toi de 4881 {ibid.) : adoption avee un relèvement de 100,000 fr. donnant satlsfaetton à un amendement de HM. Georges Berry et autres Députés (tfrtd.). — Chap. 55: adoption (ibid.). Chap. 50. Solde des officiers généraux et assimilés du cadre de réserve (p. 1311). Amendement de M. BaziUe [Augmentation d'nn mUlton pour permettre le rajeunissement des cadres] {ibid.) : retrait (p. 1313). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 57 à 60 : adoption {ihid.). Gendarmerie de Tunisie : adoption {ibid.), —Dépenses extraordinaires^ t. Artilleri». Chap. 14 & 17 : adoption (ibid.). Chap. 18. Armes portatives (ibid.). Amendement de M. Duvau, tendant à permettre la reprise de la fourniture des armes blanches d'officier aux maisons d'équipement militaire (ibid.) : retrait (p. 1314). Observations relatives à l'autorisation donnée à la manufacture de Chàtellerault de fabriquer des armes blanches pour Tindustrie privée (ibid.). Le chapitre est adopté (ibid.). — Chap. 19 & 28 : adoption (ibid.). — II. Chap. 34 à 37 : adoption (ibid.).
— Chap. 40. Défense de Cherbourg (ibid.). Observations : relatives au projet de doublement des voies ferrées conduisant à Cherbourg et à Brest (ibid.). Le chapitre est adopté {ibid.) — Chap. 41 : adoption (ibid.).
— Chap. 42. Champs de manœuvres^ de tir, stands et manèges (ibid.). Amendement de M. de Montfort, en vue d'établir des champs de manœuvre et do tir aux grandes distances {ibid.) : rejet (p. 1316). Le chapitre est adopté {ibid.), — Chap. 45 & 55 : adoption ( ^id. ). ~ Chap. 56. Harnachement (ibid.) : adoption (ibid.). — Chap. 57 à 59: adoption {ibid.). = Ont pris part k la discussion des articles : HU. BazlUe, Geoi^s Berry, général Billot, Ministre de la Guerre; Boudonoot, Rapporteur; Brincard, Carnaud,
TABLE ANALYTIQUE
Charpentier, Dejeantc, baron Demïrçay, Deuube», DevUle, Dron, Dufaure, Duvau, Foreioli, Frébault, Gauthier (de Claguy), de GrandmaieoD» Paschal Grouuet, lieutenantcolonel Guério» le HârUaé. Jaurès, Jourde, Krantz, IlapporUur général: comte de Lanjulnais, Lemire, Georges Leygues, Uarcal Haberl, Maurice - Fauro, MôLlne, Prétiitent du Conteil; HichaUn, comte de Montfort, comte de Pontbrtand, Prioul, Commiuaire du Gouvernement; comte de Saint-Quentin, Souhet, comte de Tréveneuc, Vaillant.
DlBcusaion de services spéciaux compris dans les Titres II et lil :
Légion d'honneur. — Discussion [l" décembre] (p. 691). — Chap. 1" a 7 : adoption [iôidO- — Chap. 8. Traitement des membres de VOrdre (p. 692). Amendement de V. Jourde, en vue de donner raUooatton de 250 fr. à 203 chevaliers proposas sur le champ de bataille, mais décorés seulement «près avoir quitté le service actif [ibid.) : retrait {ibid.). Le chapitre est adopté [ibid.].
— Chap.9(i6i<f.). Amendement de H. Jourde, en vue d'assurer leur traiteipent à des médaillés militaires proposés sur le champ de bataille, mais décorés seulement après avoir quitté le service actif {ibid): adoption {Î6iit.). Le chapitre ainsi modlûé est adopté (ibid.).
- Chap. 10 à 24 : adoption {ibid.), » Ont pris part à la diaeusslon : HU. Jourde, Darlan, Minisin de la Jwtice ; Krints, Rapport tm- général.
Caisse nationale d'épargne. — Adoption des six chapitres [2 décembre] (p. 763).
École centrale des Arts et Hanufaotnres. — Adoption des quatre chapitres [2 décembre] (p. 763).
Imprimerie nationale. — Dlscasslon
[3 décembre] (p. 771). Observations relatives à l'organisation de l'Imprimerie nationale {ibid.). Sont entendus : MM. Paulln- Méry, Chauvière, Darlan, Minisire de la Justice; Guillemet. — Adoption des sept , chapitres {ibi /.).
Chemins de fer da VËtat. — Discussion [5 décembre] (p. 859}. Sont entendus:
MM. Harchegay, Turrel, Ministre des Tru' vaux publics; Guyot-Dessaigne. Observations en vue de substituer, pour les chemins de fer de l'Étaf , le régime de la loi à relui des décrets (p. (59). — Chap. 1*' et 2 : adoption (p. 860). — Chap. 3. liépenses non tuteeptWeê dune évaluation fixe^ etc. [iMd.) Amendement de M. de Grandmalson {ibid.): rejet (p. 86i). Amendement de MM. le comte Lsmercler et autres Dépotés [Augmentation de 68,708 fr.] [ibid.]: rejet, au scrutin (p. 663) ; liste des volante (p. 889). Amendement de UM. le eomte Lemereler et antres Députés [Augmentation de 30,000 fr.] (p. 863): retrait {ibut.). Adoption du chapitre {ibid.).
~~ Chap. 4 à 7 : adoption {iHd.). ^ Ont pris part à la discussion des chapitres : MM. Dufaure, de Grandmalson, Omet, Rapporteur; JaurèSf comte Lemereler, Turrel, Ministre des Ti-avaux publics.
Chemin de fer et port de la Réunion.
■•- Chemin de fer du Soudan. — Adoption [8 décembre] (p. 955).
Caisse des invalides de la Marine. —
Discussion [16 décembre] [p. 1192). — Chap. i» et 2: adoption {ibid.). — Chap. 3. Demi-soldes et pensions gui en dérivent {ibid.). Amendement de HM. Le Molgne et autres Députés [Relèvement de 300,000 fr. pour rendre la loi de 1681 applicable à tous les deml-soldlers retraités avant cette loi] (ibid.): rejet, au scrutin (p. il94); liste des votants (p. 1221). Amendement de H. Carnaud [Augmentation de 2,828 fr. applicable aux mécaniciens au long cours et au cabotage (p. 1194). Observations de M. Polncaré, Vice-Président, n'admettant pas qu'un tarif annexé à une loi organique puisse 61re modifié par un simple relèvement de crédit, sans rinsertlon, dans la Loi de Finances, d'un article spécial additionnel (p. 1105). Hejet de l'amendement au scrutin (p. 1196)1; liste des votants (p. 1221). Le chapitre est adopté (p. 1196). — Chap. 4 & 11 ; adoption {ibid.). " Ont pris part & la discussion des chapitres : MM. Carnaud, Doumer, Jaurès, Le Molgne, PUohon, Rapporfeur; Polncaré, Vice-Président.
OoDTantiont at ffarantitt dMnièr*tt de
ohemine de fer. — Discussion [5 décembre] (p. 863). — Sont entendus : UM. de Ramel, Sloard, Turrel, Ministre des Travaux publics; Charruyer, Cornudet, Fleur y-Ravar in. Rapporteur; Levecque, Jaurès, — Proposition de résolution de M. Levecque, Invitant le Gouvernement à faire respecter la lot qui veut que les parquets soient- seuls juges de la suite k donner & tous les procèsverbaux dressés par les commissaires de surveillance, et à faire respecter par les Compagnies de chemins de fer les tarifs légalement homologués (p. 878). Proposition de résolution de MU. Jaurès et autres Députés {ibid.). Sont entendus : MH. Turrel, Ministre des Travaux publics; Pelletan. — A la place de cette proposition, M. Jaurès propose d'ajouter è celle do M. Levecque un paragraphe Invitant le Gouvernement ft établir les responsabilités et à poursuivre la réparation du préjudice causé à VKtat(p.879). Lu proposition de M. Levecque est adoptéo è l'unanimité, ainsi que TaddU tion de M. Jaurès, mcdlQée sur la demande du Ministre {ibid.). Paragraphe additionnel de M. Mirmaa (ièid.). Sont entendus : MM. Hirman, Krants, Rapporteur général.
Retrait {p. 880)^ L'ensemble du projet de
résûlullon est idoptô (i'jid.). — Pi-oposition de résolution de M. Cornudet : rejet (ièid.).
— Art. 44 de la Loi de Finances. Fixation à 600,000 fr. du maximum des subvention!
4 accorder aux chemin^ de fer d'intérêt loaal ou aux tramways {ibid.). Amendement de .M. le comte de Lanjuiuals [Augmentation de 900,000 fr.] {ibid.) : rejet (p. 883). L'article est adopté {ibid.). — Art. 46. Fixation du maximum d-î 60 millions de francs pour les travaux de lignes à entreprendre ou. à continuer en 4897 {ibid.). Amendement de MM. Fournol et Lacombe, tendant à substituer dans le fablean J les mots « Albl à Saint-Affrlque » & ceux-ci « Albl à Saint- Juéry » {ibid.) : rejet {ibid.). L'article est adopté {ibid.). — Art. 46 bis, proposé par M. Raibertl (en exécution des observations présentées au chapitre 60 du Budget du Ministère des Travaux publics) : adoption du paragraphe additionnel ft l'arUcle 46 (p. 68;). L'ensemble de l'article est adopté (ibid.), — Art. 47. Fixation du maximum de 45 millions de francs pour les travaux complémentaires {ibid.). Observations relatives au projet de nouvelle gare de-ia Compagnie d'Orléans à Installer au quai d'Orsay {ibid.). L'arti<!le est adopté {ibid.), « Ont pris part k la discussion des articles : MM. Cornudet, Fleury - Ravarln, Rapporteur ; Laeombe , eomto de Lanjutnals.
ARTICLES DE LA LOI DK FIirANGBS. .
Discussion ^8 décembre]. — Art. 12. Contributions des Colonies aux dépenses civiles et militaires qu'elles occasionnent à PÊlat (p. 936). Amendement de M. Plerre-Alype, tendant à supprimer le contingent de l'Inde {ibid.) : rejet, au scrutin (p. 938) ; liste des votants (p. 965]. L'article est adopté (p. 038).
— Art. 13 .rédaction nouvelle) {ibid.y. retiré par la Commission (ibid.)
2 — Projet de loi portant allocation d'un douzième provisoire pour l'Exercice 1897 [10 décembre]. — Rapport, par M. Krantz [Même séance]. — Discussion [17 décembre] (p. 126i). — Molion d'ajournement, présentée par .M. Jaurès {ibid.}. Sont entendus : MM. Jaurès, Krantz, Rapporteur général:
Berteaux, Cochery, Minisire des Finances. Rejet de la motion, au scrutin (p. 1217); liste des volants (p. 126?). — Adoption des articles, puis, au scrutin, de l'ensemble du projet (p. 1247); listo des votants (p. 1263).
3 — Observations de M.. Brisson, Président, sur les Inconvénients qui résilient de la présentation de propositions de résolution au cours do la discussion du Budget,
VOy. RUOOET OIÏNËRAL DE l'ÉtAT, g TT^VOUX
publics.
4 — Observations de H. Polncaré, Vic«- Président, n'admettant pas qu'un tarif an*
TÉS
nezé & une lot organique puisse dtre modifié par uu simple relë7emeut de crédit, sans riuBeriion, dans la Loi de Finances, d'un article spécial additionnel, voy. Budget QÉNéHAL DE l'Ëtat, % Caî$te det fnvalides de la Marine,
BUREAU DS LA CHAMBRE DBS
DÉPUTÉS. — Scrutin pour l'élection d'un Vice-Président [29 octobre] (p. 10). Est élu : M. IsAUBBRT [ibid,).
CABARET (M.)> Chef de la division du Secrétariat etdfi la Comptabilitéy au MiniS' tère de VAgricuUure, — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p.Si2). •
CALAIS. Observations relatives à la défense de cette place forte, voy. Budget GÉNÉRAL DS l'Etat, § Guerrc.
. OAMBODOE. — Proposition de résolution tondant à soumettre au contrôle de la Cour des Comptes les comptes du tirésorierpayeur de cette colonie, voy. Budobt o£- MÉRAt. DE l'Etat, % Colonies.
CAUBON (il.), Gouverneur général de VAlgérie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour assister le Ministre de l'Intérieur dans la discussion des interpellations do H. Fleury-Ravarln, sur l'organlsatloq administrative de l'Algérie, et de H. Saint-Germain, sur les agissements des méthodistes en Algérie (p. 137); prend part, en cette qualité, à la discussion de ces interpellations (p. 191, 207). — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 8(fô/; prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Algérie, Intérieur : Amendement de MM. Samary et autret Député», concernant les subventions aux communes pour recherches et aménagement des eaux, p. 1072; .\gricuUure : Observations de M. Samarg, relatives à l'élevage du bétail algéj'ien, p. liOl).
cahaux.
i — Observations relatives aux canaux à
dériver du Rhône, voy. Budget oénéral DE l'État, § Agriculture.
. 2 — Projet de résolution en vue de poursuivre sans délai l'exécution du Canal du
Nord sur Paris, voy. Ibid., § Travaux publics.
CANNES. — Construction d'un hôtel des postes dans cette ville, voy. Postes et Téléorapiibs, n* 2.
CANTONNIERS. — Disposilions en vue d'accorder des médailles aux cantonniers comptant plus de trente ans de services, voy. Budget oÉirâRAL db l'État, S Travaux publics.
CARHAIX A CHATEAULIN (Chemin da fer de). — Projet de loi y relatif, voy. Chemins de fer, n* 2.
CARBIAUX. — Interpellation sur l'action gouvernementale à Carmaux dans la Journée et la soirée du 26 octobre 189G, voy. Interpeixations, n' 18.
CARNAUD (H.) [ Bouches -du-Rhône]. — Prend part à la discussion de l'interpellation de H. Leydet, relative à la circulation de la monnaie de bUlon étrangère (p. 141 ; Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, p. 141). — Prend part à la discussion, du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Discu$sU>n générale, p. 482; Son amendement tendant à augmenter de 330,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Bourses ncUionales, etc.], p. 528; Sa proposition de résolution tendant à ce que la Chamhrf. décide de maintenir à l'article 46 les remises universitaires en faveur des instituteurs, p. 530, 531, 543; Son amendement relatif aux bourses nationales attribuées aux élèves des écoles primaires communales tes plus méritants, sur la désignation des maîtres et par voie de concours, p. 544, 545; Son amendement tendant au relèvement de 75,000 fr. du crédit du chapitre 54 [Bourses nationales tC enseignement primaire supérieur], p. 530; Proposititm de résolution de M. Jaurès, invitmtt le Gouvertiement à maintenirpour le classement des insti' tuteurs latques V effectif légal prévu par la loi de 48B3, p. 582; Son amendement tendant à augmenter de f,3l6,300 fr. le crédit du chapitre 52 [Enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de 430,000 âmes], en vue d'appliquer intégralement la loi du 23 juillet 4893, p. 584; Caisse des invalides de la Marine : Amendement de MM. Le Moigne et autres Députés, tendant à relever de 300,000 fr, le crédit du chapitre 3 [Demi-soldes et pensions qui en dérivent], pour rendre la loi de 4884 applicable à tous les demi-soldiers retraités avant cette loi, p. 1 194 ; Son amendement tendant à augmenter de 3,828 fr. le crédit du chapitre 3 [Demi-soldes et pensions qui en dérivent], ap-
plicable aux mécaniciensau long ixntrs et au cabotage, p. 1194; Guerre : Ses observations tendant à tuturer aux douaniers le tarif du quart de place sur les chemins de fer, p. 1280).
— Est entendu sur Turgence du projet de loi complétant le déeret-lol du 11 mai 1807 relatif i la prohibition des monnaies de blllon étrangères (p. 595]; prend parti la discussion de ce projet de loi (p. GOl).
CARNÛT (N. Ernest) [CAto-d'Or]. - S'excuse de son absence (p. 419).
CARPENTIEB-RISBOURO(II.) :Nord:.
— S'excuse de son absence (p. 2287). — Obtient des congés (p. 35, 906).
CASIER JUDICIAIRE. — Observations
y relatives, voy. Budget GâniRAL de l'État, § Service pénitetttiaire.
CASTELIN(H.) [Aisnej. — Demande à Interpeller le Gouvernement sur l'affaire Dreyfus (p. 3) ; est entendu au sujet de la fixation de la dâte de la discussion de cette interpellation (p. 4); développe son interpellation (p. 370) ; son ordre du Jour motioé (p. 376, 378). — S'excuse de son absence (p. 419). — Obtient un congé (p. 444]. -~ Prend part ftla discussion du Budget de TExercice 1897 (Agriculture : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, en vue de mettre à la disposition des communes les outils agricoles qui pourraient être utilisés en commun par les agriculteurs; p. 995, 997),
CASTILLARD (M.) [Aube]. - S excuse de son absence (p. 893).
CATUSSE (M.), Conseiller d'Etat en service extraordinaire, Directeur général des Contr^utions indirectes, au Ministère des Finances. —Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de rEzerclee 1697 (p. 278).
CAVAIONAC (M. GoDEPROY} [Sarlbe:.
— S'excuse de son absence (p. 369).
CÉSAR-LAINÉ (M.] iLa Martinique}.— Prend part, à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Son amtndement, présenté de coticert avec plusieurs de ses collègues, tendant à relever de 84,000 fr. le crédit du chapitre 44 [Persmtnel des services civils], p. 936).
CHABRIA (H. Adrien) [Tarn-et-tiaronnej. — S'excuse de son absence (p. 41). Obtient un congé (p. 66).
TABLE ANALYTIQUE
CHAMBRB DES DÉPUTÉS, voy. Bureau. — C0IIPTABIUT]£ INTÉRIECRE. — Dé- CÂS. — DÉMISSION. — DÉPUTAS. — RâOLE- MBNT. — SÉANCES DE LA CHAUBRE. — SESSION IXTRAORlimAXaB.
OHAMBBBS CONSULTATIVES D A- ORIOUI^UBB. — Obserratlons y relatives, voy. Budget o^nébal de l'État, § Agriculture.
CHAMBRES DE COMMERCE FRAN- ÇAISES A L'ftTRANOER. — ObservatloDS y relatives, voy. Budget général de l'État, § Affaires étrangères.
CHANDËZE (U.), Directeur du Commerce, au Ministère du Commerce et de V/hduslrie. — Est nommé Comnùssalre du Gouvernem/ent, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 5(3).
CHAPERON (H.). Directeur de la dette inscrite, au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvemement,povi,T soutenir la discussion : du Budget de TEzercice 1897 (p. 278); du projet de loi poitant : 1" ouverture sur TExerclce 1897, de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 4*3,593,196 fr.; 2" autorisation de percevoir, pendant la même période, les Impôts et revenus publics (p. 1226).
CHAPUIS (M.) [Heurthe-et-MoseUe]. - Prend part ft la dlseasslon du Budgot de
l'Exercice 1S97 (Colonies : Son amendement, présenti de concert avec M. Berteaux, tendant d augmenter de 4,000 fr, le crédit du chapitre 22 [Emigration de travailleurs aux Colonies] en vue de facilitet aux soldats libéré^ le moyen de rester dans les colonies, à la conquête desqueltes ils ont pris part, p. 944 ; le relire, p. 945 ; Marine : Son amendement, présenté de concert avec M. Braud, tendant à augmenter de SOOfiOOfr. le crédit du chapitre 44 [ Vivres, etc.], applicable à la fdnication des conserves de viande, p. 1190; le retire, p. 1191).
CHARBONS
1 — Observations eu vue dn développement de la consommation des charbons français dans la marine marchande et pour assurer le paiement des droits de douane par les charbons anglais dans nos ports, voy. Budget général de l'Etat, § Cotnmerce,
2 — Observations sur la situation du bassin houlller du Gard, voy. Ibid.
CHARLES-ROUX (M.) [Bouches-du- RhôneJ. — Est entendu sur Tu^ence de la
proposition de loi de UH. du Pérler de Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circnlatlon et la vente des vins artificiels
(p. 11) ; prend part ft la discussion de cette proposlUon de loi (p. 16, 114, 118, 275, 277).
— Est entendu pour un fait personnel (p. 126). — S'excuse de son absence (p. 419, 594), — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Commerce et industrie, en qualité de Rapporteur : Discussion générale, p. 698, 702 ; Projet de résolution de M. Lemire, tendant à inviter le Gouvernement d faire étudier par une Commission spéciale les moyens de venir en aide à la marine marchande, p. 700; Amendement de MM. Bou7Tat et autres Députés, tendant à créer un cours d'électricité appliquée, p. 710; Amendements : de M. Dutreîx, tendant à rétablir le crédit de VExercice 4896, au chapitre 46 [Encouragements d l'enseignement industriel et à l'eitseignement commercial], p. 112; de M, Albin Bozet, tendtmt à augmenter de 20,000 fr. le crédit du ckapitreSO [Bicompenses honorifiques aux vieux ouvriers], ip. 713; de MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 2M [Inspection du travail dans Vindustrie], p. 720, 721). — Prend part, en qualité de Rapporteur, à la discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 fr., sur l'Exercice 1896^ pour les dépenses de l'Exposition internationale de Bruxelles (p. 1243, 1268).
OHARBIES (M. Xavier), IHrecteur du
Secrétariat et delà Comptabilité générale au Ministère de VInstruction publique, — Est nommé Commissaire du Crouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de L'Exercice 1897 (p. 420).
CHARPENTIER (H.) [Loire]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Amendement de MM. Voulant et autres Députés, tendant à la suppression des agents secrets de sûreté généralCf^. 430; Instruction publique: Amendement de M. Leveillé, tendant â relever de 4,000 fi: le crédit du chapitre 9 [Bourses de Censeignemint supérieur], à titre d'indication, pour que les étiidiantes en droit participent à cette allocation, p. 496; Son amendement tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 55 [Caisse des écoles.
— Inspections médicales. — Subventions facultatives], p. 010; Guerre : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, au chapitre 44 [Établissements de Vartillerie. — Personnel] {Secours aux ouvriers civils ou commissionnés, actuellement renvoyés après avoir accompli vingt-
cinq ans de service), p. 1302; le retire, p. 1303).
CHARRDTER(M.)[Charente-Inférieurej.
— S'excuse de son absence (p. 511). —Prend part & la dlscnsslon du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics: Son amendement tendant à augmenter de 400,000 fr, le crédit du chapitre 6$ [Réseau de VÉtat. — Acquisition de matériel n>ti/anO,p.8j6,858); Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer: Discussion générale, p. 866).
CHATEAULIN A CARHAIX (Chemin de fer d«). — Projet de loi y relatif, voy. Chehins de fer, n* 2.
CHÂTXXLEBAULT (Manufacture de].
— Observations relatives à l'autorisation donnée k la manufacture d'armes de ChAtellerault de fabriquer des armes blanches pour rinduslrie privée, voy. Budost général DE l'État, § Guerre,
GHAUDET (M.) [Haule-Saône]. - S'excuse de son absence (p. 2, 287, 1149). — Obtient un congé (p. 35). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Algérie, en qualité de Rapporteur: Finances : Chapitre 6 [Personnel de la topographie en Algérie], p* iOàù; Intérieur: Observations de M. Bourlier relatives au traitement du Gouvçrneur général, p. 1070; Amendement de MM. Samary et autres Députés, concernant les subventions aux comr munes pour recherches et aménagement des eaux, p. 1071 ; Amendement de MM. Saint- Germain et autres Députés, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 42 [Dépenses de colonisation], p. 1074 ; Instruction publique : Amendem»nt de M. Albin Rozet tendant à augmenter de 85,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Subventions aux communes algériennes pour constructions d'écoles ou de classes destinées aux indigènes], p. 1095 ; Agriculture : Amendement de MM. Etienne et autres Députés, tendant 4 augmenter de 63,000 fr. le crédit du chapitre 15 [travaux des forêts], p. 1103).
CHAUTEMPS (H.) [Seine j. — S'excuse de son absence (p. 387, 451). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Observations de M. Kranti, Rapporteur général de la Commission du Budget, sur les dépenses civiles et militaires aux Colonies, p. 933).
CHAUVIÈRE (M.) [SeineJ. - Prend part à la discussion du Budget de TExerclce 1897 (Intérieur : Ses observations tendant à ce que tous les ouvriers du Journal officiel travaillent toute Vannée, ; Cultes : Sa
ANNALES DE LA GHAUBllE DES DÉPUTÉS
motion, présentée de concert avec plusieur$ de ses collègues, portant suppression du Budget des Cultes, p, 67ô; Imprimerie aationale i J^cussion générale, p. 77i].
CHAUVIN (M.) [Seine]. - Prend part & la discussion : de la proposition de loi de MH. du Pôri«r de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins arliûciels (p. 112, 121,124,277); du Budget do TEzercice 1897 (Postas, Télégraphes et Téléphones : Son amendement tendant à améliorer la sHualitm des facteurs de la banlieue de Paris, p. 7^5).
CHAVOIX (M.) [Dordogne]. — S'excuse de son absence (p. 2). — Obtient nn congé (p. 35). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses observations concernant la situation des inspecteurs des postes, p. 747).
CHEIKH-SAÏD. - Observations relatives h DOS droits sur Chelkh-SaJd, voy.
BUDGET UÉN^RAL DK L'ËTAT, S ColonigS.
CHEMINS DB FEB
1 — - Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet de dielarerd'uUlité publique, à Utre d'intérêt général, l'établissement du chemin de fer de Ferrières-Courçon k Epannes [20 novembre] (p. 420).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'uUUté publique, k Utre d'iotérôt général, rétablissement du chemin de fer de Cat'kaix k Châieaulin [8 décembre] (p. m\
3 — Déclaration de Tur^ence et adoption du projet de loi ayant pour objet l'approbation d'une convention passée entre le Ministre des Travaux publies et la Compagnie des chemins de fer du Uldi et du canal latéral h la Garonne, pour les avances en argent à fournir ft l'État par cette Compagnie en 1897 [11 décembre] (p. iOiO}.
4 -~ Observations sur l'IosufTlsanco des moyens de transport, voy. Budobt générai. DE l'Etat, § Agriculture.
ô — Observations relatives au chemin de 1er d'Alger à Laghouat, voy. Ib\d., i Algérie.
6 — Observations en vue de substituer pour les chemins de fer de l'Etat le régime de la loi à celui des décrets, voy. Idid., g Chemins de fer de l'Etat.
7 ~ Proposition de résolution iavitaut le GouvememeQt k faire respecter la loi qui
veut que les parquels seuls soient juges de
la suite i donner à tous les procès «verbaux dressés par les Commissaire» de surveillance, et à (aire respecter par les Compagnies de chemins de fer les tarifa légalement homologués, voy, \m\i,yiCmventions et garanties dHntéréts.
8 — Observations relatives au projet de nouvelle gare de la Compagnie d'Orléans A installer au quai d'Orsay, voy. Ibid.
9 — Observations ten Ant k ce que la vote qui traverse le Champ de Mars ne soit pas interceptée pendant les travaux de l'Exposltton de 1000, voy. Ibid., § Commerce,
10 — Observations tendant au rachat par l'Etat des Compagnies de chemins de fer de l'Ouest et du Midi, voy. Ibid., Discussion générale.
11 — Observations tendant à rapatrier les indigents par les voles ferrées, voy. Ibid., § Intérieur.
12 ~ Observations eçBoemant le régime des Conventions, voy. Ibid., § Travaux publics.
13 — Observations concernant la question des tarifs de ehemtns de fer,- voy. Ibio.
ii — Observations sur rinsufllsance du matériel aCFecté par la Compagnie du Nord au transport des betteraves, voy. Ibid.
15 — Observationa sur la situation causée à l'exploitation des carrières de pierre k macadam du déparlement des Ardennes par les tarifs actuels de la Compagnie de
l'Est, voy. Ibid.
16 ~ Observationa sur le nouveau tarif général et spécial de la Compagnie P.-L.-M. pour le réseau algérien, voy. lain.
17 — Proposition de résolution Invitant le Gouvernement à faire circuler les billets A quart de place délivrés aux uilUtalres et marins sur les tarifs aetueUement eu vigueur, voy. Ibid.
18 — Dispositions en vue de permettre le fonctionnement complet de la nouvelle organisation du Contrôle des ehemlna de fer, voy. Ibid.
10 — Observations relatives aux trains ouvriers, voy. Ibid.
20 — Observations relatives au projet de tramways de Béthuoe, Lens, llénin-Liétard, voy. Ibid.
21 — Observations acceptées par la Commission en vue d'annexer k la Loi de Kinanccs un élat des lignes à construire eur les fonds du Budget ordinaire, voy. Ibid.
2Z — Observations tendant à assurer aux douaniers le tarif du quart de place sur les chemins de fer, voy. Ibid., S Guen-e,
23 - Obiervdllons reUUvea au projet- de doublement des voles ferrées conduisant k Cherbourg et à Brest, voy. Ibip.
24 — Proposition ayant pour objet d'ajouter A l'article 103 du Code de commerce un paragraphe pour maintenir dans les tarifs spéciaux des Compagnies de ehamlns de fer, la responsabilité prévue par eet article, voy. CODB DE COHHBltCB.
25 — Inlerpellallon sur les mesures que oompte prendre le Gouvernement pour réprimer et prévenir des dilapidations flnancières comme celles des chemloa de fer du Sud de la Prauce, voy. Intbrpblla- TI0H8, n" 21,
26 — Question relative A rinsufHsanee du matériel mis par la Compagnie de l'Ouest A la disposition des eultlvateon pour le transport des produits agrteoles et notamment des fruits A cidre, voy. Qubstions, n* 2.
OHBNAVAZ (M.) llsère]. — Prend part A la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Sa proposition de résc tution tendant à modifier Inorganisation du mode de perception et de répartition du fonds du pari multul, p. 1037, 1041).
CHEBBOURa. — Observations relatives au projet de doublement des voles ferrées conduisant A Cherbourg et h Brest,
voy. BUDOET GjâHÂRAL DE L'ETAT, § Guent.
CBBVAIXZSB (H. Emilb) îOlse]. — S'excuse de son absence (p. S55). — Demande, en qualité de Rt^tporleur, la déeiaration de Turgence du projet de loi complétant le décret-loi du 11 mal 1807 relatif A la prohibition dea monnaies de blllon étrangère! [p. 596).
OHBVIUiON (H.) [Bouchee-da-Rhdnej.
— Adresse au Hlnlatre des Flnaneee une
question relative A la circulation de la monnaie do blllon étrangère (p. 188, 139).
CHOMAGE
1 — Observations en vue d'atténuer les effets du chômage, en faisant fabriquer par les manufactures do l'État un certain nombre d'objeta de campement, voy. Budget oâ.NéBAL DR l'État, I Guerre,
2 — Observation en vue de venir en aide au.Y victimes du chômage, voy. Crédits svp-
PLKMENTAIRBS OU EXTRAORDINAIRES, ^ Projets collectifs, n» 2.
3 — Secours aux ouvriers victtmea du chômage, voy. Ibid., § Intérieur, n' 2.
4— Interpellation sur les mesures Apren-
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Création d'écoles et d'emplois^ p. 004, 006; Amendement de M. Lavy tendant à augmenter de 20,000 fr. le evidit du chapitre 56 [BibUolhèqwt teolaitet et Uwee de prix], p. 6U; Amendement de M. Modeste £«roy tendant à augmenter de f^fiOO fr.
le crédit du chapitre S7 [Secourt et alhicO' tions], pour indemnités aux inUituteurt, à raison des responsabilités encourues par eux, dans les termes de l'artiele 4384 et en dehors de toute faute personnelle relevée contre eux, p. 610. Beaux-Arts : Amendements : de MM. Mesweur et Pasehal Qrousset, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 4S [Entretien des bâtiments civils], en vue ^amorcer tes travaux de reconstruction de la Bibliothèque nationale, p. fôi ; de M. Guillemet, tendant à la cons* traction d'écuries dans tes haras, p. 655 ; Algérie, FlnancOB : Amendement de M. Samary au chapitre 44 [Enregistrem^t, domaine et timbre], p. 1067). — Est entendu sur l'urgence du projet de loi complétant le décret-lot du 11 mat 1807 relatif à la proliibttion des monnaies de billon étrangères (p. 595); prend part à la discussion de ce projet de loi (p. 597, 598, 601, 602), - Sa motlou tenç^ant à ce que la Chambre tienne deux séances par jour (p. 655). — Prend part & la discasslon du projet de loi portant : 1" ouverture, sur l'Exercice 1897, de crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,593,196 fr.; 2" autorisation de percevoir, pendant la même période, les Impôts et revenus pubUcs (p. 1245).
ooDB D> pmocADima oivxle. —
PropoBltion de loi tendant au rétablissement des postes de commiS'grefAe» dans les divers tribunaux, voy. Couuia-Giiir- Fins.
CODE D'INSTRUCTION CRIMI- NELLE. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence et do renvoi h une Commission spéciale, et lecture par H. Georges fierry, d'une proposition de loi signée de lut et de M. Pourquery de Boisserln, relative à la détention préventive [14 novembre] {p. 289). Sont entendus : MM. Darlan, Ministre de la Justice; Georges Berry, Léveillé, Goujon. — L'urgence est déclarée, mais la Chambre ordonne le renvoi à la Commission du Code d'Instruction criminelle (p. 289, 200).
CODST (M. JsAH) [Haute-Viennc]. — Prend part ft la discussion du Budget de l'Exercice 1897 {Agriculture : Son amende* ment tendant à augmenter de SO^OOO fr. le crédit du chapitre 9 [Eneouraffementt à VagricuUure et au drainage]^ p. 994).
COLONIES
1 — Observations sur la crise sucrlÊre aux Colonies, voy. Budget oâNÉRAL dx
l'État, § Colonies.
2 Crédits relatifs à l'applicatloQ de la loi sur le recrutement & la Réunion, voy.
Cr6dIT8 SUPPLâMBNTAIRGS OU EXTRAORDI- NAIRES, § Colonies, w 1.
dre contre le chômage, voy. iMTERPBLtA- Tios, n* 5.
CHRISTIAN (M.), Directeur de Vlmprimerie neUionale. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exerotee 1897 (p. 444).
OLAllSNT(H. GUMBicï) [Dordogne]. — Prend part à It discussion du Budget de
TExercice 1897 (lutérleur : [Secours à domicile aux vieillards indigents et infirmes]^ p. 424).
OLAPOT (U.) [Hbône]. — Prend part k la discussion de la proposition de loi de UM. du Périer deLarsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la falirlaatlon, la eircnlatlon et lu vente des Tins arunelels (p. 266).
CLtiDOU (H.) [Basses-Pyrénées].- Prend part ft la discussion du Budget de TExereice 1897 (Agriculture: Son amendement, pritmti de concert avec plusieurs de tes collègues, tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 20 [Indemnités pour abalage d'animaux], en vue d'indemniser tes propriétaires danimavx de l'espèce botrine, abattus pour catàse de tubtrcuWse, p. 1013; le retire, p. 1015).
CLEROÉ. — Interpellation sur la lettre de U. le Garde des Sceaux aux évèques, voy. Interpellations, n<> 25.
COAOHE (H.) [Somme], — S'excusé de son absence (p. 541, 570). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics : Discussion générale, p. 78i).
COCHIN (M. DBNYS) [Seine]. — Développe son Interpellatlonsur les événements d'Arménie (p. 42). — S'excuse de son absence (p. 773).
COLONIES PÉNITENTIAIRES PRI- VÉES. — Observations y relatives, voy.
Budget g£n£ral de l'Etat, § Service pénitentiaire.
COHMBNTRT. ~ Observations concernant des distributions de médailles
faites à Commentry par un fonctionnaire de l'Office du travail, voy. Budget oéniîral DE l*Etat, § Commerce.
COHHIS-OREFFIERS. — Déclaration de l'urgence et adoption de la proposition
de loi de MM. Odilon-Barrot et autres Députés, tendant au rélabliesement des postes de commis-grefHers dans divers tribunaux [9 décembre] (p. 970). -Rectification [12 décembre] (p. 1092).
COMPTABILITÉ INTÉRIEURE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
1 — Adoption du projet de résolution portant règlement définitif des comptes de la Chambre des Députés pour l'Exercice 1895 [4 décembre] (p. 810).
COCHBRT (H. Georges) [Loiret], Ministre des Finances. — Répond à la question de H. Chevlllon, relative à la circulation de la monnaie de billon étrangère (p. 133); prend part à la discussion de cette question transformée en interpellation, par M.Leydet(p. 140, 141). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (instruction publique : Observations de M, Maurice-Faure sur la question de Vassimilation de traitement des professeurs de collèges aux professeurs de lycées, p. 526; MoHon de M, Jaurès tendant au renvoi à la Commission des articles concernant l'enseignement primaire, p. 551 ; Amendement de M. Alexandre Bérard tendant à relever le chapitre 48 de 200,000 fr. afin de ne pas supprimer un certain nombre d'écoles normales, p. 558; Amendement de MM. Lavy et autres Députés, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 52 bit
COCHIN (U. Henry) [Nord]. ~ Prend part à la discussion des propositions de loi : !*> de U. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le sufi'rage universel; 2° de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p. 314). — S'excuse de son absence (p. 570, 629, 1007). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exerdee 1897 (Agriculture : Ses observations en ce qui concerne les médailles pour les vieux ouvriers, p.* 986).
CODE DE COMMERCE. ~ Prise en considération de la proposition de loi de MiM. Rabler et autres Députés, ayant pour
objet d'ajouter à l'article 103 du Code de commerce un paragraphe pour maintenir dans les tarifs spéciaux des Compagnies de chemins de fer la responsabilité prévue par cet article [20 novembre] (p. 420).
2 — DiBcnBslon du projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour l'Exerctce 1806 [i décembre] [p. 810). Sont entendus : MM. Groussier, Lechevalller, Rapporteur; Brisson, PrétidAnt. — Adoption des divers articles, puis de Tensemble da projet de résolution (p. 811).
CONCBRTB POPULAIRES. — Observations tendant à Ûxer certaines conditions pour leur permettre d'obtenir des subventions, V07. Budget GÂNÊnAL db l'État, § BeauX'Arii.
COKOOBDAT. — Uotton tendant à dénoncer le Concordat, voy. Buoobt général DB l'État, § Cultes.
CONDUCTEURS DES POIÏTS ET CHAUSStiBS. -- Dispositions en vue de faiT« passer dans le cadre des Ingénieurs les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs, voy. Buoobt oân&ral de l'État, § Travaux pt^lict.
CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRA- VAIL. — Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à composer ce Conseil par moitié de membre électifs, voy. Budget général db l'État, § Commerce.
CONSTANT (M). [Gironde). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Cultes, en qualité de Rapporteur : Motion de MM. Faberot et autres Députés, portant supprasioti du budget des Cultes^ p. 675; Amendement de MM. le comte de Mun et Lemire, tendant à augmenter de 48^800 fr. le crédit du chapitre 40 [Pensions et secours ecclésiastiques], p. 679).
CONSTANTIN 2. — Projet de loi ayant
pour objet le règlement des indemnités dues aux communes et aux particuliers victimes des incendies de forôts survenus au mois d'août 1881 dans le département de Constantine, voy. Algérie.
CONTRÔLE
1 — Dispositions en vue de nommer deux contrôleurs généraux des Travaux publics, voy. Budget GÉNÉRAL de l'État, § Travaux publics.
2 — Dispositions en vue de permettre le fonctionnement complet de la nouvelle organisation du Contrôle des chemins de fer,
voy. IBID,
3 — Dispositions relatives aux frais de tournée des contrôleurs comptables, voy.
IBID
4 — Observations relatives au contrôle de l'outillage mécanique, voy. Ibid.
CORNUDET (U.) [CreuseV — Demande à interpeller le Ministre des Travaux publics sur les mesures qu'il compte prendre pour défendre les droits de l'Etat sur la propriété du lac de Grandlteu [p. 212}. — Dépose une proposition de loi concernant les différents mandats électifs, en donne lecture et demande la déclaration de l'ur* gence (p. 309). — Prend part à la discussion du Budget do l'Exercice 1897 (Convenltons et garanties d'intérêts de chemins de fer : Discussion générale, p. 867; Ses observations relatives au projet de nouvelle gare de la Compagne d'Orléans à installer au quai d'Orsay^ p. 883).
CORTE. — Demande d'Interpellation sur la nomination du préiident du Mbunal de première instance de Corle, voy. Interpellations, n» 2St.
COT (H.) [Hérault]. — Prend part à la
discussion de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Morty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but' d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artiûciels (p. 24, 114, 265, 273). — S'excuse de son absence (p. 739). — Obtient un congé (p. 763).
COUCHARD (H.) [Sénégal]. — Son Ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de rinterpellallon de H. Fleury. Ravarto, sur l'organisation admioistratlve de l'Algérie (p. 201). — S'excuse de son absence (p. 387). — Obtient un congé (p. 411).
COUDREUSE (M.) [Malne-et-LoIreJ. — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 ( Instruction publique :
Amendement de M. Modeste Leroy, tendant à augmenter de iO,000 fr. le crédit du cAapitre 57 [Secours et allocations] pour indemnités aux instituteurs à raison des responsabilités encourues par eux dans les termes de Carticle 438* et en dehors de toute faute personnelle relevée contre eux, p. 617). — S'excuse de son absence (p. 773). — Obtient un congé (p. 803).
COURREJOLLES (M. le contre-amiral).
Directeur du Personnel au Ministère de la
Marine. - Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 802).
COURSES DE TAUREAUX. — Interpellations y relatives, voy. Interpellations, n"* 3 et 4. {
COURTIN (H.), Sous- Directeur du personnel et du fMtérielf au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 278).
COURTOIS (M.), Chef du service centrât au Ministère du Commerce, de Vlnduslrie, des Postes et Télégraphes» — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de rEzereiee 1897 (p. 505).
COUSIN (M. Elie) [Hérault]. — S'excuse de son absence (p. 659, 1265). — Obtient un congé (p. 683).
COUTANT (U.) [Seine]. — Dépose une proposition de loi tendant k ouvrir au UL-
nlstre de l'Intérieur un crédit de 4 millions au profit des travailleurs français en chômage et demande la déclaration de l'urgence (p. 74). — Prend part à la discussion de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabiieation, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 120). — Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, k la suite de la discussion de rinterpellallon de M. Gastelln sur les incidents se rapportant à l'affaire Dreyfus (p. 378). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics : Son projet de résolution invitant le Gouvernement à faire caleuUr les billets à quart de place délivrés aux militaires et marins sur les tarifs actuellement en vigueur^
COUTURIER (M.), Directeur des affaires criminelles et des grâces, au Ministère de la Justice. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1897 (p. 443); du projet de loi complétant le décret-loi du II mal 1807 relatif à la prohibition des monnaies de billon étrangères (p. 591).
CRÉDIT AGRICOLE.- ObservaUona y relatives, voy. Budget général de l'État, § Agriculture.
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDINAIRES
projets collectifs.
1 — Secours aux victimes des tempêtes qui ont sévi sur le littoral du S' arrondissement maritime les 4,Set€ décembre 1896.
[Exercice 1896]. — Présentation, à cet effet, d'une proposition de loi signée de MM. Cosmao-Dumenez, Hémon et Le Borgne [8 dé-
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dilion du Siam [Exercice 1896J. — Dépôt du rapport par M. Siegfried, et adoption immddlale du projet modlflé par le Sénat ftS décembre] (p. 1266).
INT^niBUA .
1 — Secourt atue victimes des inondations [Exercice 1806J. — DépAt et lecture par H. Barthou, Ministi e de l'Intérieur, de l'exposé des motifs et du texte du projet [3 novembre] (p. «2}. — nenvoi à la Commission du Budget. — UépAt et lecture du rapport, par H. Antonln Dubost [Mâme séance]. — Déelaralion do l'u^enee , et adoption Immédiate (p.
2 — • Secourt aux vietimes du chômage [Exercice 1890]. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence et lecture, par M. Coûtant, d'une. proposiUon de lot & cet effet, Blgnée de lui et de plusieurs de let collègues [5 novembre] (p. 74]. — La proposition est renvoyée k la Commission du Budget.
UARINB.
Secours aux victimes des ouragans des 4, Set 9 décembre 4896 [Exercice 1896]. - Dépôt du projet, avec demande de déclaration de l'urgence [8 décembre]. — Renvoi du projet k la Commlsilon du Budget. — Déclaration de l'urgence -et adoption [14 dé* cembre] (p. 1133).
Turgenee de la proposition de loi d'amnfstie, déposée par M. Déjeante (p. 288); sûr l'urgence de la proposition de loi de M. Georges Berry, relative à la détention préventive (p. 289). — Prend part i la discussion : du projet de résolution de M, Jourde, concernant la mise en liberté Immédiate de M. René Chauvin, Député, arrêté à Garmaux (p. 661) ; du Budget do l'Exercice 1897 (Justice : Amendements : de M. Pourquery de Boissertn, tendant à augmenter de »90,000 francs le crédit du chapitre 9 [Tribunaux de première instance], afin de rétribuer les juges suppléants, p. 669; de M. de Wignacourt, tendant à augmenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Tribunaux de première instance], afin de porter d îo â« classe le tribunal de CharleviUe,Tp. 671 ; de AfM. Oditon- Barroi et Perrin, tendant à créer un second poste de commis-greffier dans trois tribunai!X, p. 673; Observalîoiu de M. Mougeot, concernant les juges d'instruction siégeant en matière de police coireclionnelle, p. 674 ; Cultes : Motion de it. Dutreix, en vue d'avrriver à la dénonciation du Concordat, p. 678; Imprimerie nationale : Discussion générale^ p. 774; Algérie, Justice : Amendement de Sfif. Bourlier et autres Députés, tendant à augmenter de 65,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Fra^s de justice criminelle], applicable aux frais de transport et de témoins, p. 1068).
cerobre]. Voy. ci-après, même article, § Marine.
2 — Discussion du projet de loi concernant : 1" l'ouverture de crédits sur l'Exerclce 1896 ; 2« l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes (Troisième rapport partiel) ; du projet de loi ayant pour objet l'ouverlure, sur l'Exercice 1896, d'un crédit supplémentaire de 1,140,000 francs au titre du cHapUre 26 (viande fraîche) de la i'* section (service ordinaire) du budget du Hinistère de la Guerre ; du projet de loi conct^rnant : i* la régularisation de décrets rendus en Conseil d'Etat ; 2" Touverture et rannnlatioa de crédits sur TExerelce 1890 ; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés ; 4o l'ouverture de crédits au titre des budgets annexes [17 décembre] (p. 1227). — Art. 1" : Adoption (p. 1228). — Art. 2 (ibid). Disposition de MM. Vaillant et autres Députés [Augmentation de 4 millions pour venir en aide aux victimes du chômage] (p. 1229) : rejet, au scrutin (p. 1230), liste des votants (p. 1258). L'article est adopté (p. 1230). — Art. 3 & 15 : adoption {ibid.). — Est entendu sur Tensemble :
H. MIrman. L'ensemble du projet est adopté (p. 1234); liste des votants (p. 1259).
3 — 1* ûaTerture et annulation de crédits ■nr l'Ezerelee 1896; ouverture de erédits au titre des Budgets annexes;— 2° ouverture de crédite aux titres des Exerclees dos;
— 3* ouverture d'un erédlt tur TExerelee 1896 (Ministère des Finances); ouverture de crédite au titre des Exercices clos. AdopUon [17 décembre] (p. 1234).
4 — ExposUiùn internaHonale de Bruxelles [Exercice 1*896].— Discussion [17, ISdécembre] (p. 1235, 1268). — Sont entendus : BlU. Mesureur, Hesry Boucher, Ministre du Commerce ; Dtoq, comte d'Hugues, Charles- Roux, Rapporteur ; Ernest Bérard, Dutreix.
— Art. 1« (p. 1244). Amendement de M. Mesureur [Réduction du chiffre total à 395,000 francs] (ibid.) : prise en consldévationr au scrutin (p. 1245); liste des votants (p. 1261), Rapport verbal par U. Gharles-Houz, concluant k un crédit total de 519,650 fr. (p. 1268). L'amendement de M. Mesureur, repris par H. le comte d'Hugues, est rejeté (p. 1260). Rejet de la prise en considération d'un amendement de H. Dejeante (ibid.).
Adoption des articles, puis, au scrutin,, de rensemble du projet (i^id.); liste des vo- UntB (p. 1292).
COLONIES
1 — Application de la loi sur te recrutement à ta Béunion [Exercice 1895].— 'Adoption [7 décembre] (p. 806).
2 — 2tégularis(Uiondes dépenses de l'expé-
4898.— DÉP., SES8. BXTR.— ANNALEa, T. UMQUB. (NOUr. 8ÈB1S, ANNALES, T. M.)
CUISSABT (H.) [Aisne]. — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 [InstruotioQ publique : Amendement de MM, Lavy et autres Députés, tendant â aug' menter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 59 bis [Création d^école^et ttemplois], p. G0I5), — S'excuse de son absence (p. 659, 1091). — ûbUent un congé {p. 1124). — Son décès est annoncé k la Chambre (p. 1127).
DANSKTTE (M. Jules] [Nord]. — Prend part h la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Commerce et Industrie : Amendement de M. Georges Berry et de M. Albin Rozet, tendant à augmenter le crédit du chapitre %0 [Récompensei honorifiques aux vieux ouvrièrs], p. 714; Agriculture : Discussion générale, p. 960).
DADBRÉE (M.), Conseiller d^Etat, Directeur des Forêts, au Ministère de l'Agriculture. — Est nommé Commissaire du Gouvemement pour soutenir la discussion d^ Budget de TExerclce 1897 (p. 542).
DliCâS DE JXtPVTÈS. — Communication à U Chambre du décès des Députés
ci-après mentionnés :
Prudbnt-Dbrvillkrs (Seine) [31 octobre] (p. 15). Allocution de H. 'Brlsion, présùûnt {ibid.).
d'Hulst (Finistère) [7 novembre] (p, 137). Allocution de M. Brlsson, Président (ibid.).
SA.UTUMIER (Seine) [12 novembre] (p. 250). Allocution de H. Brlsson, Président (ibid.).
Bbatset (Savoie) [2 décembre] (p. 739}^ Allocution de M. Brlsson, Prëfid«n((i6itf,).
CuissART (Aisne) [14 décembre] [p. 1127). Allocution de H. Brlsson, Président (iltid.).
OARLAN (M.) [Lot-et-Garonne], Ministre de la Justice et des Cultes. — Prend part À la discussion de l'interpellation do H. Hirman sur la liberté d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. C32}. — Est entendu : sur la demande de déclaration de
DECKER-DAVID (M.) [Gers]. ^ S'excuse de son absence ^p. 893). — Obtient un congé [p. 928),
DBFONTAIMB (M.) [Nord]. — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publlquerr ^n^9Vfl^
ment, prêtetUé de concert avec plusieurs de se$ collègues [Bouries nationales atlrUtuées aux élèves des écoles primaires communales les plut nuritantSy sur la désignation des maitres et par voie de concours], p. 5i3).
DEJBÀN iM. ETIBN^E} [Landes]. — S'excuse de son absence (p. 481). — Obtient un congé (p. 503).
DEJTEANTE (M.) [Seine]. — Donne lecture, en la déposant, d'une proposition de loi d'amnistie pour laquelle 11 demande la déclaration de l'urgence (p, 287). — Prend part à la discussion : do rinterpellation de M. Caatelln sur les Incidents se rapportant à Ta ff aire Dreyfus (p. 376); du Budget de TExerclce 1897 (intérieur: Ses amendements, présentés de concert avec MM. Gromtier et Vaillant, tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 32 [Sidioention à Cbospice national des Quinze-Vingts], p. 404; tendant à augmenter de itO,000 fr. le crédU du chapitre 34 [Subvention aux asiles natiotiaux de Vincennes et du Vésincl], p. 405; Beaux-Arts : Ses observations relatives aux mi^iorations de prix de locations dans les théâtres nationaux, p. 614; Commerce et Industrie : Ses observations relatives à une exposition des engin» de sauvetage^ p. 726 ; Colonies : Ses observations, tendant à la suppression du personnel des cultes aux Colonies, p. 938; Guerre: Ses observalions relatives aux O'tvriers de Céquipemenl militaire de Paris, p. 1280). — Prend part à la discussion du projet de lot portant ouverture d'un crédit exlraordlnalre de 881,000 fr. sur l'Exercice 189G, pour les dépenses de rExposilion internationalo 'de Bnuelles (p. 1269). — Donne lecture d'une proposition de loi tendant au désarmement général, pour laquelle 11 demande la déclaration de l'urgence (p. 1393).
DEXiAFOSSE (M. Jui.Es) [Calvados]. — Prend part à la discussion de son interpellation sur les événements d'Arménie (p. 61 ; Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec MM. Drnys Cochin et le comte de Mun, p. 61 ; le retire, p. 62).
DBI«ANNE (M.) [CÔte-d'Or]. — S'excuse de son absence (p. 215). — Obtient un congé (p. 251).
DSLATOUR (M.)» Conseiller tCEtat en service extraordinaire. Directeur du mouvement général des Fondsy au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour Eoulenlr la discussion : du Budget de 1 Exercice 1807 (p. 27S). ; du projet de loi complétant le décret-loi du 11 mai 1807 relatif i!^ la prohibition des monnaies de biUon étrangt'res (p. 570).
D£LBET(M.) [Seine-et-Marne]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Amendement de M. Lechevallier tendant à réduire de 40,000 fr. te crédit du chapitre S [Matériel], (n vue de la suppression de la publication de la Situation financière des communes de France et d'Algérie et de celle des Annales des assemblées départementales (p. 391).
DELCASSÉ [M.) [Ariègej. — S'excuse de son absence (p. 419, 1185). — Prend part à la discussion du Budget de rExerelce 1897 [Marine : Discussion générale, p. 1113).
DELOHBRB (H. Paul) [Basses-Alpes].
— Prend part, comme Pr^sirfen/ de la Commission, à la discussion du Budget de l'Exercice 1897. (Affaires étrangères Mmfndem?«( de M. ffubbard, tendant à réduire de 33,000 francs le crédit du chapitre 9 [Allocationt aux établissements français en Orient, etc.], p. 473; Travaux publics : Demande par M, Turrel, Ministre des Travaux publics, d'une réduction de 3,000 fr. sur le crédit du chapitre S en vue de faire passer au Ministère de V Agriculture une pm-tie du service de la pêche fluviale, ^.Si5; Marine '.Amendement de M, Lockroy tendant à créer un chapitre S7 fr» [Crédit de SO millions pour la réfection da matériel naval. — Diserlion dans la Loi de Finances d'une dispositwn répartissant entre les Exercices 1897, 4898, 4899, 4900, une dépense de 200 millions], p. 1175, 1176). — Est entendu sur la mise à Tordre dn jour de la discussion du projet de loi relatif aux sucres (p. 1290).
DELONOLE (H. François) [Basses- Alpes]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Affaires étrangères : Discussion générale, p. 451; Instruction pubiiquo : Ses observations tendant à la suppression de certaines chaires et à leur remplacement par d'autres mieux appropriées aux besoins de la diplomatie et du commerce, en Afrique, Orient et Extrême- Orient, p. 49d ; Colonies : Discussion générale, p. 906 ; Amendement de M. Pierre- Alype portant suppression, dans la liste des contingents qui figure à l'article 42 de la Loi de Finances, du contingent de 23,280 fr. relatif à l'Inde française, p. 938; Ses obser~ valions relatives au territoire contesté francobrésilien, p. 949 ; Agriculture, Forêts : Amendement de M. JMgnel, tendant à augmenter de 300,000 fr. le créditdu chapitre 50 [Hestauration des terrains en montagne], p.lOôi).
— Prend part & la discussion du projet de loi relatif à la prohibilion des monnaies de bilion étrangères (p. 507).
DELOTB (M. le général}, Directeur de Vartitkrie, au Ministère de la Guerre. -
Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1807 (p. 512).
DBLPEUCH (M. Edocabd] [Corrèzej, Sous-Secrélaîre d'Etat des Postes et des Télégraphes. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones : Amendement de MM. Berteaux et Bachimont, tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des postes et des télégraphes. — Agents], pour permettre un plus grand nombre de créations de receltes, p. 745; 06*ervations: de M. Chavoix, concernant ta situation des inspecteurs des postes, p. 747; de M. Gérault-Iiichard, concernant deux quartiers de Paris, Croulebarbe et La Salpétrière, dépourvus de bureau de poste, p. 747 ; de M. lourde, concernant les commis auxiliaires, p. 748; Proposition de résolution de MM. Georges Berry et Groussier, en vue de faire compter, dans le calcul de l'avancement et de l'ancienneté des agents, la moitié du temps passé par eux tous les drapeaux, soit avant, soit après leur entrée dans VAdminittration, p. 750; Amendements : de M, Leydet tendant à exonérer let communes rurales de la part de traitementdes facteursreceveurs mise à leur charge, p. 751,752; de MM. GérauU-Richard et autres Députés^ tendant à augmenter de 23,850 fr. te en-dit du chapitre 6 [Personnel.— Sous-Agents], eu vue d'accorder un jour de congé par mois, aux facteurs distributeurs d'imprimés, p. 753; de MM. Groussier et autres Députés, tendant à augmenter de 300,000 fr. le crédit du chapitre 8 [Indemnités diverses et secours], p. 75i ; de M. Chauvin, tendant à améliorer la situation des facteurs de la banlieue de Pari*, p, 755).
DEMALVILAIN (U.) [Ule-et-Vilaine].
— S'excuse de son absence (p. (^).
DEMARÇAT (M. le baron) [Vienne]. - Prend part à la discussion de la proposition de loi de .MM. du Périer de Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, U circulation et la vente des vins artificiels (p. 122); du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Son amendement tendant à assurer le payement de la prime promise par les programmes officiels dl'admission aux apprentis qui sortent des fermes-écoles avec le certificat d'aptitude, p. 993; Guerre : Amendement de M. Souhet tendant à augmenter de 3,500,000 fr. le crédit du chapitre 27 [Fourrages'., portant sur Vàvoine, le foin et la paille, p. 1271 ; Son amendement tendant à augmenter de 3 millions le crédit du chapitre 44 [Remonte généra'e] pour renforce-
TABLE ANALYTIQUE
ment ^e^ectif en vue ttorganiaer le» re$lources nécessaires pour la mobiUtation, p. 1282, 1285 ; le retire, p. 1235).
DÉBU8SI0N DS DtiPUTÉ. ~ Voy.
l'article de V. Bêzihe.
DEICÊOHBAU (M.) [Aisne]. — Prend part à la discussion du Budget de TExerclce 1897 ( Beaux- Arts : 5o» amendement tendant à ta suppression de la subvention accordée au théâtre de VOdéon, p. 640; Agriculture : Ses observationt relatives à ce que donnerait la réquisition des chevaux en cas de mobilisation générale, p. 1015, 1016, 1022). — S'excuse de son absence (p. 1226).
DENIS (M.) [Landes] — Demande à Interpeller le Gouvernement sur les courses de taureaux (p. 3'.
DEPROOE (M.) [La Martinique]. — S'excuse de son absence [p. 41). Obtient un congé (p. 66). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Chapitre î [Personnel de? services civils], p. 921; Œnervaiions de M. Kranti, Roppoi'teur général du Budget, sur les dépenses civiles et militaires aux Colonies, p. 934; Son amendement tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 3i [Commssariat colonial], p. 949).
DÉPUTâS. — Motion de H. Jourde, tendant à ce que la Cbambre requière la
mise en liberté Immédiate de M. Chauvin, Député, arrêté h Carmaux le 29 novembre [30 novembre] (p. 660). Sont entendus:
NM. Jourde, Brisson, Président; Darlan, Minisire de la Justice et des Cultes ; Vomxquery de Boisserln. La mollon est adoptée, au scrutin (p. G"3) ; liste des votants (p. 683).
Voy. Bureau.— Comptabilité iNTéiUEiRB HE lA Chambre. — DÉcâs. — Démission. — béglbment. — séakcb8 de la cuambrx.
— Session extraoiidinaire.
. DBBVBLOT (M.) [Seine-et-Marne]. —
Ses rapports sur des pétitions (p. 845, 846, 847 , 848). — S'excuse de son absence (p. 12-9).
DËSARUBICENT OÉNÉRAIi. - Dé-
pftt et lecture, par M. Dejeante, avec demande de déclaration de Turgence, d'une proposition de résolution signée de lui et de plusieurs de ses collègues, tendant au désarmement général [ 10 décembre ] (p. 1299). — U. Gauthier (de Clagny) réclame la question préalable {ibid.). Sont entendus : UU. Gauthier (de Clagny), Dejeante, Méline, Président du Conseil. — Re-
trait de la demande {Utid.). Rejet de l'urgence, au acmUn (^frid.); Itete d«-8 votants (p. 1317).
DESCHANEL (H. Paul) [Eure-et-Loir], Vice -Président de la Chambre. — Préside, en cette qualité : la séance du 6 novembre
1896 (p. 103); une partie des séances du 2 décembre (p. 739); du 5 décembre (p. 881); la séance du 9 décembre (p. 069). — Prend part à la discussion des propositions de loi : 1* de M. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le sulh-age universel; %* de H. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs 'p. 355).
DE8CUBES (H.) [Corrèze]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice
1897 (Intérieur : .Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de set collègues, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 22 [Subventions aux sociétés de tir et de gymnastique], p. 397; Travaux publics : Son amendement tendant à augmenter de 27,000 fr. le crédit du chapitre /" [Personnel], p. 791; Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer : Son amendement, présenté de concert avec plusvurs de set collègues, au chapitre 45 [Garanties ^intérêt» aux entreprises de tramways], tendant à (jouter au I^IU « et de transporta automatiques », p. 885; le relire, p. 886 ; Guerre : Son amendement^ pt^jésenté de concert avec plusieurs de set collègues, au cliapitre 4t \ Établissements de VartHlerie. — Personnel] (Secours aux vieux ouvriers renvoyés pour cause d^invalidité), p. 1301, 1302; le relire, p. 1303; Ses observations en vue d'atténuer les effets du chômage en faisant fabriquer par les manufactures de l'État un certain nombf^e d'objets de catnpement, p. 1304). -» Demande, en qualité de Rapporteur^ la déclaration de Tu^nce du projet de loi ayant pour objet d'autoriser la concession à la Chambre de commerce de La Hochelle (Charente-Intérieure) de terrains domaniaux situés sur la deuxième zone des terre-pleins des quais du port de la Palliée, en vue de l'installation de magasins publics et autres établissements à usage public Telatifs à l'exploitation du port (p. 660). — S'excuse de son absence (p. 601). - Obtient un congé (p. 728).
DESFARasS (V.) [Creuse]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice lb97 (Commerce et industrie: Amendement de MM. Vailiant et autres Députés, tendant d augmenter de 5,000 fr: le crédit du chapitre 22 [Inspection du travail dans l'industrie], p. 720).
DESJARDmS (M. Jules) [Aisne]. — S'excuse de son absence (pi 1001).
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Proposition de loi y relative, voy. Cens d'instruction criminelle.
DBVKLLB (U. Jules) [Ueuse]. — Son ordre du jour motivé, présenté de concétt avec H. Francis Charmes, à la suite de la dlsoission des Interpellations de U. Denys Gochin, de H. de Mun, dé H. Delafosse et de plusieurs de leurs collègues, sur les événements d'Arménie (p. 61).
DBVIIiLE(M. Gabriel) [Seine]. — Prend part à la discussion : de la proposUton de loi de MU. du Péri er de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pôîir but dinterâlre la fabrication, la elrc'ulatlôn et la vente des vins arliflciels (p. 24, 3>0, 267, 270); du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Ses observations relatives à Vautorisatioh donnée d la manufacture de Ch^ttellerault de fabriquer des armes blanchet pour Vinduitrie privée {p. 1314),
DIEU (U. le médecin Inspecteur), Directeur du service de tanté, au Ministère de la Gwrre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la dlscufialon du Budget de TEiercice 1807 (p. 512).
DISTILLERIE ACIRICOLB. — Observations y relatives, voy. Budget oéniRAL DE l'État, | Agriculture.
DOCTORAT EN DROIT. — Observations tendant à la création d'un troisième doctorat (sciences économiques), voy. Bub- GET général db l'Etat, § Instruction publique, <
DODDS (U. le général). — Interpellation sur le remplacement de ce général au poste de commandant en chef des troupes derindo-Cbine, voy.lNTERPBLLATioNs,n''12.
DOMAINE DE L'ÉTAT
1 — Déclaration de l'urgence et adopUon du projet de Loi ayant pour objet d'autoriser la concession h la Chambre de commerce de La Rochelle (Charente-Inférieure) de terrains domaniaux situés sur la deuxième zone des terre-pleins dos quais du port de La Palllce en vue de l'Installation des magasins publics et autres établissements à usage public, relatifs à l'exploitation du port [30 novembre] (p. 660),
2 — Adoption du projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention portant
cessloD par l'Etat au département du Var d'ua terrain militaire Toulon [18 décembre] (p. 1267).
3 ^ Adoption d'un projet de loi tendant à approuver les conTeotlonfl passées : t'en* tre l'Etat et la ville d'0ran;2« entre ladite ville et la Société immobilière d'Oran pour U cession et la transformation d'établissements mllllairea [18 décembre] (p. 1368).
DOUANIBRa — Observallons tendant à assurer aux douaniers le tarir du quart de place sur les chemins de fer, vojr. Budget GÉxftRAL DK i/Etat« § Guem.
DOUMER (M.} [Yonne]. — I^rcnd part à la discussion de la proposition de loi de MU. du Périerde Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègnet, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la rente dea vlDs artificiels (p. C5, 273); du Budget de l'Exercice 1897 {DiiCtu$ion générale^ p. 378; iDlérleur : Aoimdfitnent de MU. De^ jeanie, Grou$iier et VaîUant, tendant à augmenter de %à,000 fr. le crédit du thapitre 3i [Subvention aum cuilet nationaux de Vincennes et du Vétinef]^ p. -SOG; Atnendement de MM. Vaillant et Dutreix, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à VInttitulion na* tionale des jeunet aveugle$]^ p. 403; ^»iendement de M. Ptichon, tendant à augmenter de MO.OOO fr. le crédit du chapitre 75 [Subventions aux institutions de patronage]^ p. ii2; Instruction publique .' Observations de Jff. Maurice-Faure sur la question de Vatsimilalion de traitement des profetteuri de collège aux professeurs des lycées, p. 526 ; Amendement de M. LeeheoaUîer, fendant à ne pas créer VAnnuaire des institiUeurSt p. 587; Uarlne : Amendement de M. • tockroyt tendant à créer un chapitre 27 [Crédit de SO millions pour la réfection du nuitériel naval. — Insertion dans la Loi de Fiances if une disposition répartissant entre les Exercices 4891, 1898, 489B, tSOOy une dépente de ÎOO miltions, p. 1176; Caisse dea Invalides de la Marine: Amendément de M . CarnauU, tendant à augmenter de S,828 fr, te crédit du chapitre 3 [Demisoldes et pensions qui en dérivent], applicable aux mécaniciens au long cours et au cabotage, p. 1195). — S'eicuse de son absence (p. 481, fô9). — Est entendu au sujet d'une motion tendant à ce que la Chsmbre lienre deux eéanccs par jour (p. 082).
DOUZIÈME PROVISOIRE, voy. Bcd-
OST GÉNÉRAL DE L'ÉtAT, W 2.
DRASLE {M. Jacques) [Indre-et Lolrel- — Prend port à la discussion des propositions de.Iel 1* : de U. Vaurice-Faurc ct,^U8ieun
de sos eoUègues, :tendanti la nomination des Sénateurs par le suCTrago universel; 2" de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p. 352, 353|. — S'excuse de son absence (p. 681).
DRBTPUS. — Interpellation eur les incidents ae rapportant & raffalre Dreyfus,
voy. iKTEnPELLATIONa, n« 16.
DRON (M.) [Nord]. — Prend part & la discussion du Budget do l'Exercice 1897 (Travaux publics : Son amendement, présenté de concert avec MM* 'Guesde et de Montalembert, relatif d l'épuration des eaux de VEspierre, p. 850; le retire, p. 851; Guerre : Ses observations sur la situation des cadres du service de santé, p. 1273). — Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 fr. sur l'Exercice 1896, pour les dépenses de rExpositlon internationale de Bruxelles (p. 1210).
DUBARD (V.), inspecteur général des Colonies, Directeur au Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1807 (p. 477).
DU BODAN (H.) [Uorblhanj.- S'excuse de son absence (p. 570). — Obtient un congé
DUBOIS (M. Emilb) [Nord]. — S'excuse de son absence (p. 309^ 341). — Obtient un congé (p. 360).
DUBOIS (M. Victor) {db Dreux) i.Eureet-Lotrj. — Prend part à la discussion des propositions de loi : l» de M. Maurlce-Faure et plusieurs do ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2" de M. Guillemet et plusieurs de Bca collëgnesi relative à l'électiou des Sénateurs (p. ^SO, 351, 353).
DUBOST (M. Antosin) [Isère]. — Demande, en qualité de Rapporteur, la déclaration de l'urgence et la discussion immédiate du projet de lot tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de i million d sliné ft venir en aide aux victimes des Inondations (p. 62).
DUCOS (H.) ;VauclQ3e'. — S'excuse de son absence (p. 2, 287). — Obtient un congé (p. 300). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de l'interpellatloQ de M* Hlrman, sur la liberté d'association des fonclionoairea civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 249). ~ Prend part & la dliBCUBslon - du
Budget de l Exorcire 1697 (Travaux publics:
Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, relatif au déga' genient du pont Saint Esprit et à la construction (f une arcke marinière^ p. 837).
DUFAURB (M. Gabribl) [Charente -Inférieure]. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de KTM. du Périer de Larsan, Marly et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 123, 273) ; du Budget de l'Exer^ cice 1897 {Discussion générale, p. 303; Intérieur : Crédits relatifs aux œuvres d'assistance générale, p. .425; Travaux publics : Son amendetnent, présenté de concert avec '. plusieurs de ses collègues, tendant d augmenter de 4i0,000 fr, le crédit du chapitre 3t [Ports maritimes. — Travaux]^ p.829; Chemins de fer de l'Etat : Amendement de MM. le comte Lemercier et autres Dt^tutés, tendant à augmenter de 98,108 fr, le crédit du chapitre 8 [Dépenses non susceptibles (Vuiic évaluation fixe, etc.] p. 803; Guerre : Amendement de M. Souhet tendant à augmenter de 8,SOO,tH>0 fr. le crédit du chapitre 27 [Fourrages], portant sur Cavoine, le foin et la paille, p. i!?53).
DUFL08 (U.), Directeur de l'Administration pénitentiaire au Ministère de Cfntérieur, — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 388) ; prend part, en cette qualité, à la discuseion de ce Budget (Intérieur : Observations de M. Georges Berrg concernant le système cellulaire, p. 434).
DULAU ( U. ) [Undes). — Demande à Interpeller le Gouvernement sur lea violations de la loi Grammont qui se commettent en France, et notamment sur lea combats de coqs, les tirs aux pigeons, les chasses aux cerfs, les steeplc-chascs, etc. (p. 02). — Son ordre du Jour moilvé pré- . senté & la suite de la discussion de l'interpellatton de M. Jaurès sur l'action gouvernementale à Carniaux, dans la journée et dans U soirée dn 26 octolm 1896 (p. 97).
DUMAT (M.), Conseiller d^Ètat, Directeur des Cultes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 444).
DUNAIBCE (M.) [Ardennea]. — S'excuse
de son absence (p. 893).
DUPEBRâ (U. le vice amiral). — Observations sur la situation, lors de U guerre dei870, de cet officier général, alors capitaine de vaisseau, voy. Budgbt okméhal db l'Éïat, ^ Marinei
TABtE ANALYTIQUE
me-
DUPUT-DUTIUIPS {U.) Jura]. — S'ezcasd de loa absence (p. 2, 1127, 11^, 12?G).
— Prend pari à la discutsioa du Budget de rExercleei8B7(TravAaxpiibllCB : Se» amendement$f présentés de concert avec MM. Descubes et Bourrât : portant nomination de deux eontrdleurt généraux, p. 706 ; tendant à augmenter de 30,00.0 fr, le crédit du chapitre 45 [Contrôle des chemins de fer]tpour permettre le fonctionnement eotnplet de la nouvelle organisation t p- 8iS, S20; Son amendement tendant à augmenter de 20,000 francs le crédit du chapitre 4 7, applicable aux frais de tournée des eontrôUurs-comptabUs, p. 820; Son amendement, présenti de concert avec M. Jaurès, tendant à la remise en état de navigabilité de la rinière du Tarn, p. 839; te re(fr<,p.839). - Obtient nn congé (p. 12^8).
DUPUYTRBU (U.) [Vienne], r- S'excuse de son absence (p. 2). . — Obtient un congé (p. 35)
DUBASSIER (H.), Directeur de la Marine marchande, au Ministère de la Marine.
— Est nominé Commietaire- du Gouveraemrnt, pour soutenir la discussion du Badgct de l'Exercice 1897 (p. 802}.
DUSSAUSSOT (M. Paul) [Pas-de-Ca* lais]. ~~ Prend part h la discussion du Budget de TExerctce 1807 (Travaux publics : Discussion générale, p. 778 ; Projet de résolution de M. Coûtant, invitant le Gouvemement à faire calculer les billets à quart de place délivrés aux militaires et marins sur les tarifs actuellement en vigueur, p. 790 ; Guerre : Discussion générale, p. 1197^ 1203).
DUTREIX (M.) [Aube]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec M. Vaillant, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 83 [Subvenlum à V Institution nationale des jeune» aveugle»],-^. 407; Son amendement^ tendant à augmenter de S,000 fr. le crédit du ehapiU'e B8 [SiAvention à PInstiiution nationale des sourrit-muêtt de Paris], p. 421 ; Son amendement, présenté de concert avec MM. Vaillant et Jourde, tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre $8 [Subvention ù Vlnstilutmi nationale des sourdes-muettes de Bordeaux]^ p. 422; Son amendement, présenté de concert avec MM. Charonnat et Bachimont, tendant à diminuer de 830,000 francs le crédit du chapitre 5H [Traitea^nts des commisM^et de police] ; p. 425; Affaires étrangères : Son amendemet.t tendant à ré' duire de 40,000 fr. le crédit du chapitre 7 [Frais de représentation des agents d^lomaliques], p. 470; Instruction publique:
Son ammdement,. présenté de concert avec
M. Charonna*, tendant à augmenter de 300,000 fr. Us crédit du chapitre 5$ ^ [Création d'écoles et d'emplois], p. 607; Cultes : Sa motion en vue itarriver d la dénoncialion du Concordai, p. 676, 678 ; Commerce et Industrie : Son amendement tendant à rétablir le crédit de CExercice 4896 au chapitre 40 [Encouragements à Vtnseignement industriel et à renseignement commercial], p. lil; Ses observations relatives à la formation des comités départementaux en vue de VExpotilion de 4900, p. 727; Colonies : San amendtmmt tendant à augmenter de30,000fr. le crédit duchajntreti [Emijg ration des travailleurs aux Colonies], p. 9i0. 94 1; Agriculture : 5e< observathns concernant les secours pour pertes maté' rielles^ p. 1047). — Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 fr., sur l'Exercice 1806, pour les dépenses de fEx* position internationale de Bruxelles (p. 124 4).
i>UVAL (M. C^An) [llautd-Savoie]. — Prend part à la discussion : du projet do :Ioi complétant le décret-loi du H mal 1807, relatif k la problbition des monnaies do blllon étrangères (p. 596) ; du Budget de l'Exercice 1S97 (Postes, Télégraphes et Téléphones [Discussion générale, p. 740).
DUVAU (M. Jules) [Vienne]. — S'excuse de son absence (p. 739). — Prend part h la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Son amendement tendant à permettre ta reprUe de la fourniture des armes blanches d'of/icier aux maisons ^équipe* ment milUaire^ p. 1313).
ÉOBANOBD'IUHBUBLSS. Entre VEtat et la ville de Rouen. ~~ Adoption [18 novembre] (p. 370).
âOOLE POLTTEOBNIQXTB. - Interpellation sur les vols commis à cette École au mois de juillet 1890, voy. Interpellations, n» 13.
ftOYPTE.
1 — Observations sur la question à'Égypte, voy. iîuoGET oénéral jbe l'État, § Affaires étrangères, et § Colonies.
2 — Observations sur la question du Canal de Suei et dç Haut-Nil, voy. Ibid., g CollonUs.
ÉLECTIONS
44 octobre 4896.
AvBYROK. Arrondissement de Millau, -T' Rapport, par M. Hlrman, et admission de M. Vidal db Saikt-Urbain [31 octobre] (p. -16).
8 novembre 4898.
GiRONDS. /" circonfeription de Bordeaux.' -^Rapport, par M. Georges Berry, concluant à la validité des, opérations électorales, mais à la constatation de la vacance du siège législatif, le candidat qui avait obtenu la majorité relative , au second' tour, U. Ferrbt, étant décédé avant la' proclamation du scrutin [7 décembre] (p. 894).
Louie-Infériecre. 3* circonscription de.
Nantes. -~ Rapport, par M. Thotel, et ad-' mission de U. DB la Biliais [21 novembre (p. 451).
EMILE JULLIEN (M.) [Lolr-et-Çher].- S'excuse de son absence (p. 1299).
BMPBUmiS DtNTdRÊT LOCAL (i)
* ALPBa(BAssB8-}[Travauxdetcheminsvi-, clnauxj. —Adoption [30 novembre] (p. 659). nectlflcallon [15 décembre] (p, 1149).
Alpes -Maritimes. 1 — {Adduction d'e^u potable].— Adoption [27 novembre] (p. 594).
' 2 — Travaux des chemins vicinaux], -r. Adoption [28 novembre} (p. 029).
Ardéche. 1 — [Reconstruction d'un pont sur le Rhône). — Adoption [9 décembre] (p. 970).
• 2 — Travaux des chemins vicinaux). — Adoplion [10 décembre] (p. 1007).
Ariâoe ITravauz des chemins vicinaux}.
— Adoption [12 novembre] (p. 216).
Aude [Travaux des chemins vicinaux].— Adoption [18 décembre] (p. 1267).
Biarritz ( Basses - Pyrénées ) [Klablisse-v ment d'un abattoir publie;. — Adoption [13 novembre] (p. 252).
Cannes (Alpes-Maritimes) [Conslrucllon d'un hôtel des postes]. — Adoption* [7 novembre] (p. lii).
Cantai. [Travaux dos chemins v!cinau.Yj.
— Adoption [26 novembre] (p. 570).
Dijon (Côte-d'Or) [Transformation d'un lycée de garçons en lycée de jeunes filtes].
— Adoption [5 décembre! (p. 849).
Il ) Les projets de lot précédés dans cet article d'un astérisque ont pour objet d'autoriser & la fols un emprunt et une Imposition extraordinaire.
A.NNALES DE î.A GUAUBRE DES DÉPUTÉS
DoRDooNB [Travaux deft chemins vlcl-
Daux]. — Adoption [27 novembre! (P-
EuRK-BT-LoiR [Conslruetion d'édiûces sco' latrës]. — Adoption [14 novembre] (p. 290).
. FiMi8TÂRB[TraTauxdeBchem1n8 vicinaux].
— Adoption [18 décembre] (p. 1267).
Gers [Routes départementales]. —Adoption [16 novembre] (p. 311).
' Gironde [Travaux des ieliemins vicinaux].
— Adoption [26 novembre] (p. 570).
* iLLE-ET-ViLAiNE [Caseme de gendarmerie à Fougères]. — Adoption [15 décembre] (p. 1150).
Isère.
1 — [Agrandissement de Torphelinat de parçons de Voiron]. ~ Adoption [28 novembre] (p. G30). Rectification [15 décembre] (p. lUO).
2 — [Travaux des diemins vicinaux]. — Adoption [tO décembre] (p. 1008).
Jura [Agrandissement de Tasile départemental des aliénés de Salnt-Ylie]. — Adoption [26 novembre] (p. 571).
Loir-et-Cher [Tramways de Hontrtohard i Blois].— Adoption [26 novembre] (p. 570).
Loire (Haute-) [Travaux des chemins vicinaux].— Adoption [26 novembre] [p. 571),
Loire-Ihféribure (Ligne ferrée de Saiat-
Nauire à Chftteaubrlant]. — Adoption (25 novembre] [p. 5i2[.
Lot [Travaux des chemins vfdotaxj. — AdopLion [9 décembre] (p. 970).
* Marseille (Ville de] [ÉtaJI»Ussement de plusieurs écoles]. — .Adoption [10 novembre] (p. 188).
Meaux (Selne-et-Marae) [Réseau d'égouts].
— Adoption [28 novembre] (p. 630).
MoNTPBLLiBE (Hérault) [Construclion d'une maternité]. —Adoption [4 décembre] (p. 809).
Morbihan [Travaux des chemlos vlciùaux]. — Adoption [25 novembre] (p. 542).
* Nanies (Loire-Inférieure) [Dragage de la Basse-Loire]. — Adoption [26 novembre] (p. 571).
Oran (Ville d') [Travaux de vlclnallté], - Adoption [23 novembre] (p. 483\
* PYRÂHÉBS (Basses-) [Travaux- des chemins vicinaux]. ~- Adoption [17 décembre]
' RociiEFORT (Charenle-Inférieurei 1 Approfondissement de la Charente). — Adoption [10 novembre] (p. 188).
Saône ET-LoiRE [Travaux des chemins Vicinaux].— Adoption [27 novembre] (p. 594).
. * Savoie [Travaux des chemins de grande communication]. — Adoption [7 décembre]
SBiNB-lNFéiuEURB [T/avaux dos chemins vicinaux]. — Adoption [28 novembre]
Sbinb-st-Marne [Travaux des chemins vieioaux].— Adoption [12 novembre](p.2l6).
SàvuEs (Deux-) [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [14 novembre] (p. 290).
Tarn [Travaux dM chemins vicinaux]. — Adoption [iO novembre] (p. 188).
* Vaucluse [Travaux des chemins vicinaux]. — Adoption [15 décembre] (p. 1150).
ENSEIGNBMENT SBCONDAIBE.—
Observations y relatives, voy. Budget général DE l'État, 3 Itutruction publique.
ÉPANMES A FBRRIÈRES-COUR- ÇON (Chemin de fer d'). — Projet de loi y relatif, voy. Cheuins de fer, n* 1.
AQtriPAaBS 0E LA FLOTTE. -
Projet de loi portant concession de pensions proportionnelles aux quartiers -maîtres des équipages de la flotte, réunissant quinze années de services et reconnus Impropres à rembarquement, voy. Armés,
ÉQUIPEMENT MILITAIRE. — Observations relatives aux ouvriers de l'équipement militaire de Paris, voy. Bldget général DE l'Etat, § Guerre.
ESPIEHRE (Eaux de 1'). - Observations relatives à l'épuration des eaux de l'Espierre, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics.
B8T0URNBLLES (M. d') [Sarthe]. — S'excuse de son absence (p. 2, 419). — Obtient un congé (p. 35). — l'rend part à la discussion du Budget de rExerclce 1807
(Colonies : Amendement de M. Pierre-Alype parlant suppression dans la liste des contingents qui figure à Varticle 42 de la Loi de Finances, du contingent de 35,380 fr. relatif à VInde française^ p. 937; Agriculture : Dtscutsion générale, p. 930).
âTIBNNE(H.) [Oran]. — Prend part à la discussion : de l'Interpellation de M.
Fleury-Ravarin, sur l'organisation aâmtnistratlve de l'Algérie (p. 171); du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Ckap. 4 4 [Personnel des services civils]^ p. 926; Algérie, finances : Amendement ée M, Samary, au chapitre 44 [Enregistrement, domaine et
timbre], p. 1067 ; Set amendemfntt, présentés de. concert avec pltaieurs de ses collègues : tendant à augmenter de M2,600 fr. le crédit du chapitre 4 B [Matériel de* coniribvtions diverses en Algérie], p. 1063; tendant à augmenter de 49,800 fr. le crédit du chapitre 6 [Intérieur : ifatériel de l'Administration civile], p, 1070; tendant à augmenter de $3,000 ft. le crédit du chapitre 43 [lostnictlon publique : Ecoles primaires »• pirieures^ etc.], p. 1076; tendant d augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre. 9 \ Agriculture : Travauc hydrauliques ] , p. ilOZ); tendant à augmenter de 6S,000fr, le crédit du chapitre 43 [Travaux det fur étt\, p. 1103; tendant à relever de 4, $00,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Travaux publics : Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par CEtal en Algérie], p. 1104).
EUZiâBB (U.) [Hantes-Alpes]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Amendement de M. le comte d'Hugues, en vue de continuer les travaux du canal de Ventavon, p. 1032).
EXPOSITION UNIVERSELLE DE
1 — Observations tendant à ce que la vole qui traverse le Champ de Mars ne soit pas interceptée pendant les travaux de l'ExposlUon, voy. Budget général de l'Etat, § Commerce.
% — Observations relatives à une exposîlion des eagins de sauvetage, voy. Ibid.
3 — Observations concernant la formation des comités départementaux, voy.
lmi>.
FABEROT (H.) [Seine]. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de HM. du Pérler de Larsan, Marly et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 33, 2tô); de l'interpellation de U. Jaurès, sur l'action gouvernementale à Garmaux, dans la journée et la soirée du 26 octobre 1896 (p. 93); de l'interpellation de M. Castelin sur los incidents se rapportant à l'affaire Dreyfus (p. 378) ; du Budget de l^Exercice 1897 (intérieur : Ses observations relatives à l'organisation du travail dans les prisons, p. 437; Cultes : .Sii motion, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, portant suppression du budget des Cultes (p. .674); Commerce, et Industrie : Proposition de résolution de
TABLE ANALYTIQUE
^f^^. Jules Guesde el autres Députés, tendant à inviter le Gouvernement à composer le Conseil supérieur du travail par moitié de membres électifs, p. 718; Agriculture: Amendement de M. Linard tendant à l'organisation pratique de la police sanitaire du bétail à antérieur de la France, p. 1012). — Est entendu dans la discussion de deux projets de loi concernant l'ouverture et Tannulation de crédits sur l'Exercice 1896 (p. 1230).
FACULTÉ DES SCIENCES DE PARIS. — Observations relatives au laboratoire de chimie industrielle établi à la Fac^té des Sciences de Paris, voy. Budget olÉRÂRAL DE l'Ëtat, § Instruction publique.
FARINES. — Observations sur la suppression du laboratoire central des farines, institué en 1892, voy. Budget oiKtRAL de l'État, § Guerre,
FAURE (H. Alfrid] [RbôneJ. — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de l'interpellation de H. Fleury-Ravarin surTorganlsation administrative de l'Algérie (p. 201). — Prend part & la discussion du Budget de TExerclce 1897 (InslrueUon publique : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 4,000 francs le crédit du ckapVre 43 [Collège de France], p i98; Agriculture : Observations de M. VMher, tendant à modifier Vinspection de l'agriculture, p. 990; Son amendement en vue de créer des cluùret de zoologie, p. 9tô; Son amendement tendant à augmenter de 450,000 fr. le crédit du chapitre 4i [AllocaiUms pour reconstitution des vignobles en France]^ p. 999; Son amendement en mte de créer une chaire d'anatomie pathologique dans chacune des trois écoles nationales vétérinaires, p. 1008; lerelirCy p. 1010; Amendement de M. Linard, tendant à l'organisation pratique de la police sanitaire dù bétail, à l'intérieur de la France, p. 1012).
FAURE (M. Fernand), Conseiller d'État en service extraordinaire, Directeur général de V Enregistrement , des Domaines et du Timbre, au Ministère dés Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 278):
FAVALELLI (U.), Diretteur général des Manufactures de l'Etat, au Ministère dts Finances. — Ebt nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1807 fp. 27S).
FERMES-ECOLES. — Dispositions en vue d'assurer le payement de la prime promise par les programmes officiels d'admission aux apprentis qui sortent des fermesécoles avec le certificat d'aptitude, voy. Budget GÉNÉRAL de l'Etat, § AgrictUture.
FERRRIÈRES-OOURQON A
ËPANNES (Chemin de fer de). - Projet de loi y relatif, voy. Cheuins de fer, n" 1.
FERRY (M. Charles) [Vosges]. — Prend part àla discussion des propositions de loi : 1° de U. Maurlce-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2" de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative h rélectlon des Sénateura (p. 318).
FIQUET (M.) [Somme]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (instruction publique : Ses observations en vue d'étendre aux fils de fonctionnaires de Venseignemetit primaire te bénéfice des remises de frais eTétûdes dans les lycées et collèges, p. 520; Proposition de résolution de M. Camaud, tendant à ce que la Chambre décide de ynaintenir à Varticle 46 les remises universitaires en faveur des instituteurs, p. 531).
FLANDIN (M.) [Yonne]. — Prend part il la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Affaires étrangères, en qualité de Rapporteur : Amendement de M. Hubbard tendant à réduire de 35,060 fr. le crédit du chapitre 9 [Allocations aux établissements français en Orient, etc.], p. 472; Amendemetitde MM.AUcot et autres Députés, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crcdit du chapitre 9 [Allocations aux établ 'asements français en Orient, etc.], en faveur de l'Ecole française libre de droit, au Caire, p. 416; Son rapport verbal sur cet amendement, p. 693). — S'excuse de son absence, (p. 511).
PLEURY - RAVARIN (M.) [Rhône]. - S'excuse de son absence (p. 105, 255, 739). — Développe son interpella lion, sur l'organisation administrative de l'Algérie (p. 142 ; Son ordre du jour motivé, p. 201). — Prend part à la discussion du Budget de TExcrcice 1&97 (Conventions et garanties* d'Intérêts de chemins de fer, en qualité de Rapporteur : Discussion générale, p. 868 ; Amendements : de M. le comte de Lanjuinais, à l'article 44 de la loi de Finances, portant à 900,000 fr. te crédit comme maximum des subvent i'^'its à accorder aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways, p. 881; de MM. Louis Lacombe et Fournol, tendant à substituer dans le tableau i les mots « Alti
à SainU-Affrique » à ceux « AU>i à Saint- Juéry », p. 882).
FORCIOLI (H.) [Constantine]. — Prend part à la discussion : de l'interpellation de
M. Fieury-Bavarin, sur l'organisation administrative de l'Algérie (p. 152); du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à réduire de 400 fr. le crédit du chapitre 49 [Etablissements du génie — Matériel], pour marquer l'intention de supprimer les smalas, p. 1306, 1308).
FORftTB. — Proposition de résolution
en vue de réorganiser, dans son principe et dans son personnel, rAdministratlon des forêts, voy. Bud«bt' otKÉRAL ns l'État,. § Forets.
FORTIFICATIONS DE PARIS. - Observations y relatives, voy. Budget général DE l'Etat, § Guerre.
FOUQUET (M. Camille) [Eurej. — S'excuse de son absence (p. 594, 773). — Obtient un congé (p. 619).
FOURNOL (H.) [Aveyron]. — S'excuse de son absence (p. 9). — Obtient un congé
FOVILLE (M. de). Directeur de l'Administration des Monnaies et Médailles, au Ministère des Finances. ~ Eat nommé Commissaire du Gouvemement, pour soutenir la discussion du Budget de TExercice 1897 (p. 2".8).
FRANC (M.) [Saôno-ct Lbite]. — S'excuse de son absence (p. 2, KKi). — Obtient des congés (p. 35, 127, 444, 928).
FRANÇOIS (M.) ISonime]. — S'excuse desonabsenee p. 1149). - Obtient un congé (p. 1179).
FRANÇOIS (M. l'intendant militaire), Directeur des services administratifs au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du GoucemeiMnt pour soutenir Ui discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 512).
FRÉBAULT (U.) [Seine]. — Prend part ÎL la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Son amendement tendant à l'amélioration du salaire des ouvriers civils des magasins centraux de la Guerre, p. 1272; le retire, p. 1273).
QACON (W.) [Allier]. - - Preud part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics : Son amendement tendant à augmenter de 43,000 fr. le crédit du chapitre MlGaranties d'intérêt aux Compagnies de chemine de fer ^intérêt local], p. 884, 885).'
OALPXN (M. Gastoh} [Sarthe]. — Prend part h Ift discussion des propositions de loi : 1" de U. Uauriee-Faure et plusieurs de ses ■ collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2o de U. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative i rélecllon des Sénateurs (p. 355), — Son rapport sur une pétition (p. 847).
OABNIER (H.) [Charente-Inférieure]. — S'excuse de son absence (p. 9, 659;. — Obtient des congés (p. 3ô. 683).
OAUTHIEB (H.) (de Claont) [Seine-et- Oise]. — Prend part à la discussion : des propositions de loi : 1° de U. Haurice-Faure et plusieurs de ses collégnes, tendant à la nominalion des Sénateurs par le suffrage universel ; 2* de H. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à Télectlon des Sénateurs (p. 316); de Tlnterpellatlon de H. Castelin sur les Incidents se rapportant A l'affaire Dreyfus (p. 377). — Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Ses observationt concernant les gardiens de prison, p. 435 ; Beaux-Arts : Son amendement tendant à augmenter de S0,OOO fr. le crédit du chapitre [Manufacture nationale de Sèvret. — Personnel], p. 646, 648; Marine : Son amendement tendant à élever de 30,000 fr, le crédit du chapitre 43 {Personnel et agents divers. — Ecoles, etc.], p. ii66; le retire, p. 1167; 5« observations : concernant les veuves des victimes de la campagne de Madagascar, p, 1310; Jur la situation des familles des jeunes gens appelée, comme soutiens de famille, à ne faire qu'un an de service, p. 1310). — S'excuse de son absence [p. 691, 932). — Est entendu sur Ttirgence de la proposition de loi de M. Dejeante tendant au désarmement général (p. 1301).
OAVINI (M. Antoine) [Corse]. — Prend part h la diecussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Son amendement, présenté de concert avec MM. Luce de Casa* bianca et Sébastien Gavini, tendant à aug-
menter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Études et travaux à exécuter par VÉtat], applicable au doiïunne de Casabianda, p. lOST)).
OAVINI (M. SdBAaTiBN) [Corse].— l'rend part à la discussion du Budget de TExer-
eicc 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones : Subvention au service maritime entre la France et la Corse, p. 753).
OELLIBERT DES SEQUINS (H.) [Charente]. — - Demande ft Interpeller le Gouvernement sur la façon dont il entend faire respecter par la ville de Paris les décisions votées par les Chambres et relatives & la captation, à la dérivation et à Tadductlon à Paris, des eaux de la rivière de l'Avre (p. 16). — Son rapport sur une pétition (p. 185].— S'excuse de son absence (p. 215).
OBNDBB (U.) [Dordogne]. — S'ezcute de son absence (p. 2, 1299).
aBNOUX-PRAOBiB (H.) [Haute- SaÔnej. — Ses jrapporti sur des pétitions
OâRAULT-RIOHARD (M.) [Seine].
Est entendu au sujet d'une motion tendant à ce que la Chambre tienne deux séances
par jour (p. 68i, 682). — Prend part à la discussion du Budget de TExerelce 1897 (Commerce et industrie : Son amendement tendant à accorder une subvention de 5,000 francs à la Société de l'Union protectrice des jeunes travailleurs des deux sexes, fondée en 4896 à PariSt p. 721 ; Ses observations relatives aux travaux de VExposition de /900,p. 727; Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses observationt concernant deux quartiers de Paris , Croulebarbe et La Salpêtriére, dépourvus de bureau de poste, p. 747 ; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, (en' dant à augmenter de 23,850 fr, le crédit du chapitre 6 [Personnel.— Sous-agents], en vue d'accorder un jour de congé par mois aux facteurs-distributeurs d'imprimés, p. 752, 753; Agriculture : Discussion générale, p. 981, 987; Amendement de MM, Luce de Casablanca, Antoine Gavini et St^bastien Gavini, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit dji chapitre 35 [Etudes et travaux à exécuter par l'Etat], applicable au domaine de Casabianda, p. 1030).
OERVILLE-RÉACHE (M.) [La Guadeloupe]. — Demande à interpeller le Gouvernement sur le remplacement du général Dodds au poste de commandant en chef des troupes de Tlndo-Chlne (p. 3). — Développe son interpellation (p. 1105, 1111; Son ordre du jour motivé, p. 1112).
OIGUBT (M.) [Ain]. — S'excuse de son absence (p! 1127). — Obtient un congé (p. 1117).
QIRODBT (U.) [Loire]. - Prend part à
la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (InstrucUon publique ': Ameiidemenl de M. Lechevallier tendant à ne pas créer Cannuaire des instituteurs, p. 587).
GOBLBT (H. René) [Solne]. — Prend part & la discuBsion : do l'Interpellation de H. Jaurès sur l'action gouvemementalé & Carmaux dans la joumée'et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 94, 90; Son ordre du jour motivé, présenté tle concert avec MM. >\ Mathé et leydet, p. 97) ; du Budget de l'Exercice 1397 (Instruction publique : Motion de M. Jules Legrand, tendant à inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret accordant à tous les baccalauréiUs des sanctions identiques, p. 521; Projets de résolution de M. Louis Jourdan, de M. Laoy et de M. Millerand, tendant à laïciser les écoles, conformément à la loi, p. 577, 578).
aODT (H.). Administrateur de la Caisse nationale d'épargne, au Ministère du Commerce, de CIndustrie, des Postes et TéU' graphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 505).
OONIDBO DB TRAISSAir (M. le comte LB) [lUe-et- Vilaine]. ~ S'exeuse de son absence (p. 2).
GOUJAT (U.) [Nièvre]. — Prend part à la discussion de la proposition de loi de HM. du Pérler de Larsan, Marty et plu- ' sieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circnlatlon et la vente des vins artiûclels [p. 28).
OOUJON (M. Julien) [Sel ne-Inférieure].
— Est entendu sur l'ûrgt-nce de la proposition de loi de U. Georges Berry, relative i
la détention prévenlive (p. 289). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exerolce 1897 (Intérieur : Amendement de M. Lechevallier tendant à réduire de 40,000 fr. le crédit du chapitre M [jl/atériel j en vue île la suppresiion de la pt^lication de la Situation financièî-e des communes de Feanet et d'Algérie et de celle des Annales des assemblées départementales, p. 391; Amendement de M. Alexandre BérarJ, tendant à augmenter de S,000 fr, le crédit du chapitre 2t [Subvention pour Vorfjanisation et l'entretien des corps de sapeurspompiers], p. 397; Beaux-Arts : Ses observa" lions tendant à fixer certaines conditions pour obtenir des subventions powt les con-
TABLE ANALXTIQnE
cerU populairea ei lociétéi mutieaU$ à Parit et dam Ut départemeutt^ p. 645; Justice : Amendement de M. Fourquery de Boisierin tendant à augmenter de MOO.OOO fr. le crédit du chapitre $ [Tribunaux de première inêtance]t afin de rétribuer lei juges tuppléantSf p. 668). — S'fixeuse de son abience (p. 1127): - ObUent un congé (p. 1147).
GRAMUONT (Loi). ^ Interpellation sur les Tlotatlons de la loi GraromoQt qui se commettent en France, notamment sur les combats de coqs, les tirs aux pigeons, les chasses aux cerfs, ete..., voy. Interpellations, n* 20.
ORAND-LXBU (Lm de). — Interpellation sur les mesures qne compte preadre le Gouvernement pour défendre les droits de l'Etat sur la propriété de ee las, voy. iNT^aPELUTIONS, n* jU.
ORANDMAISON (M. de) [Maine-et- Loire]. — Prend part ft la discussion du Budget de TExerclce 1897 (Instruction publique : Son amendement tendant à augmenter de /7,S00 fr. le crédit relatif au bureau central météorologique , p. 501 ; Ses obtervalions sur la question de Vastimilation de traitement des professeurs de collège aux professeurs de lycées, p. 534; Amendement de M. Alexandre Bérardy tendant à relever le chapitre 48 dé StOO^OOO fr. afin de ne pas supprimer un certain nombre d'écoles normales, p. 560 ; Travaux publics : Discussion générale, p. 782; Chemins de fer de TEtat : Son amendement tendant à augmenter de 50,000 fr, le crédit du chapitre 3 [Dépenses non susceptibles d'une évaluation fixe, etc.], . p. 860, 861 ; Guerre : Ses observations, en vue dejcpédier aux parents, sur leur demande, les restes mortels de leurs enfants décédés au cours du service militaite, p. 1273).
OXU.S (H.) [Drûme]. — Prend part h la discussion du Budget de TExerclce 1897 (Guerre: Discussion générale, p. 1196).
ORAUX (U. GBonoEs) [Pas-de-CalaisJ.— Demande la mise & Tordre du ^opr de la discussion du projet de loi relatif aux sucres [p. 1289, 1290).
OROUSSET (M. Paschal) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de rEzercIee 1897 (Instruction publique : Sa propoÊùion de résoUtlion tendant à la nmnination d'une Commission denquête pour étu^ Hier un plan de réorganisation générale du Muséum, p. 499, 600; Sa proposition de résolution relative à Caekèvement de* bàtU ment». de la Bibliothèque nationale, p. 501;
/SSS.^DiP. SI88. SZTB.— ANHALSa, T. DNlQtni. (NO0T. SBHIB, AMHALE8, T. 50.)
la retire, p. 503; Beaux-Arts : Ses observavalions concernant l'organisation des musées du soir et les achats faits par la Caisse des Musées, p. 648, 652; Son amendement, présenté de concert avec M. Mesureur, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du ehapUre AM [Entretien ,des bâtiments civils], en vue d'assurer les travaux de reconstruction de la Bibliothèque nalionalef p. 654; Travaux publies : Ses observations relatives au contrôle de Voutillage mécanique des chemins de fer, p. 823;'Guerre : Ses observations concernant la question des fortifications de Paris, p. 1308, 1309).
OROUSSIER (U.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de TExercIce 1897 (Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec MM. Dejeante et Vaillant, tendant à augmenter de 20,000 fr, le crédit du chapitre 34 [St^entions aux asiles nationaux de Vineennes et du Vésinet, p. 406; Gommwce et Industrie : Ses observation* relatives aux bonifications des pensions de retraites, p. 723 ; Postes, Télégraphes et Téléphones : Discussion générale, p. 742 ; ^a proposition de résolution, présentée de concert avec M. Georges Berry, en vue de faire compter, dans le calcul de l'avancement et de l'ancienneté d^s agents, la moitié du temps passé par eux sous les drapeaux, soit avant, soit après leur entrée dans l'administration, p. 750; Amendement de MM. Gérault-Richard et autres Députés, tendant à augmenter de 23,8S0 fr. le crédit du chapitre 6 [Personnel. — Sous-agents], en vue d'accorder un Jour de congé par mois aux facteur* distributeurs d'imprimés, p. 753; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses coUigue*,. timdant à augmenter de 500,000 fr. le crédit du chapitre 8 [Indemnités diverses et secours], p. 753, 754; Ses observations relative* à Vhabiltement des facteurs, p. 755). — Prend part t la discussion du projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour TExerclce 1807 (p. 810).
ORUBT (M. Charles) [Gironde]. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de HM. du Pérlerde Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but
d'Interdire la fabrlcatlOQ, la circulation et la vente des vins artlûclels [p. 116); du Budget de l'Exercice 1897 [Instruction publique : Ses observations concernant des pourvois devant le Conseil d'État, formés par une cinquantcàne A'^iastîtuteurs de Bordeaux, p. 534 ; Chemins de fer de TÉtat, en qualité de Rapporteur : Amendement de MM. le comte Lemercier et aiUre» Députés, tendant à augmenter de 68,708 fr. le crédit du chapitre 3 [Dépenses non susceptibles
dune évolution fixe, etc.], p. 862]. — Est» entendu dans la discussion du projet de loi complétant le décret-loi du It mal 1807, re-^ latif & la publication des monnaies de biUon étrangères (p. 599).
OUÉRIN (M. le lieutenant-colonel) [ilan^ ohe]. — Prend part k la discussion du Bud<^ get de l'Exercice 1897 (Guerre : Diseustioa générale,- p. 1201 ; Amendement deM. Baiille tendant au maintien des capitaines-majors territoriaux, p. 1214 î Ses observations relative* au rengagement . des sous-officiers,. p. 1215).
aUBRRE (Établissements de U).
1 — Observations relatives aux ouvriers de Téquipement militaire de Paris, voy.
Budget oénAral de l^état, § Guerre,
2 — Observations relatives aux conditions dans lesquelles les ouvriers des établissements de la guerre auront droit à une pension de retraite, voy. Ibid.
3 — Observations sur l'organisation du travail dans les ateliers militaires, yoy. Ism.
OUESBE (M. Jules) [Nord]. —Demande, de concert avec M. Chauvin, à Interpeller le Gouvernement sur Texpulslon du territoire français, des Alsaciens et de leurs* élus (p. 3). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1S07 (Commerce et Industrie : 5a proposition de résolution, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à composer le Conseil supérieur du travail pat' tnoUié dè membres électifs, p. 716, 717).
0UBTTBUR8 DES ÉLEOTRO^HA- PH0R88.' — Déclaration de l'urgence e\ adoption de U proposition de loi de NU., . Abel et autres Députés, sur la militarisation et l'orgaulsation des guetteurs . des. électro-sémaphores de U marine [17. dé-, oembre] (p. 1227), . ,
auiETBSB (H. Paul) [Uorbthan]. — Prend part à la discussion : de l'interpel-^ latlon de M. Ulchelln sur les concessions, de chemins de fer à Uadagasear, sur les., causes du rappel de H. Laroche sur la, manière dont le Résident général et le Gou*, ▼emement entendent procéder A la colonie sation et è l'administration de Madagascar, (p. 900, 904) ; du Budget de l'Exercice 1897, (Marine : Amendement de MU. l'amiral Val', Ion et autres Député*, tendant à relever le salaire des ouvriers des ports, p. 1167). — S'excuse de son iU>senee (p. 1299).
aUIUiEMBT (M.) [Vendée]. — Est en-
teDdu sur fa fixation de l'ordre du |our (p. 209). — Prend part h la dlscuesion du Budget de TExerclee 1897 (Ditcuisim générale^ p. 291 ; Beaux-Arts : Son amendement tendant à ta construction d'écurie! dans les harast p. 655; le retire^ p. 6^; Imprimerie nationale : IHsemeUm générale, p. 774). — Prend part ila discussion des propositions de loi : l* de M. Hanrioe-Fanre et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2* de H. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à réleetion des S^teurs (p. 313).
aUY0T-DB8SAXONS (U.) [Puy-de- Dème]. — Prend part A la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Cliemins de fer de l'Etat : Diteussion générale, p. 860).
HAINSSEIilN (U.) [Oise]. — S'excuse de son absence (p. 360).
HAItOOUBT (M. le lieutenant-colonel du) [Ule-et-A'Uaino). — S'excuse de son absence (p, 6:^9, 773J. ~~ Obtient un congé (p»e56).
HANOTAUX (U.), Ministre des Affaires étrangères. ~~ Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour (p. 4). — Prend part à la discussion : des interpellations de H. Denys Cochin, de M. le comte de Uun, de M. Delafosse et de plusiôurs de leurs collègues, sur les événements d'Arménie (p. 54); du Budget de rExercice 1897 (Affaires étrangères : J)iscussion générale, p. 453, 454, 459; Amendéments : de M. Mirman tendant à augmentér de 400 fr. le crédit du cfiapitre 3, pour marquer Cintention d'obtenir des publications moins sommaires sur les faits essentiels de la politique extérieure, p. 463 ; de it. Albin Rozet, portant augmentation de tOfiOO fr. en faveur des agents consulaires dans V Afrique australe, p. 467; de M. Bubbord, tendant à la suppression de l'ambassade du Vatican, p. 470; de M. Dutreix, tendant à réduire de 40,000 fr, le crédit du thapitre 7 [Frais de représentation des agents diplomatiques, p. 471 ; de if. ffvbbard, tendant à réduire de 85,000 fr. le crédU du ehapUre 9 [Allocaiiom aux itablissements français en Orient, etc.], p. 474, 475).
HARAS
1 — Observaliona relativcs&rinsuf&sance de U remonte des haras dans la «ircens*
cription du dépèt d'étalons d'Angers, voy. BvDGsr GÉNÉRAL DE l'Ëtat, g Agriculture.
2 — ObservallOQs relatives à ce que donnerait la réquisition des chevaux en temps de moblUsalton générale, voy. Ibid.
3 — Observations relatives à la production du cheval de guerre et du cheval de trait, voy. Ibid.
4 — Proposition en vue d'une dotation spéciale avec les ressources des différents genres de paris faits aux courses, pour la remonte générale de l'armée, voy. Ibid.
5 — Observations relatives aux concours de pouliches, voy. Ibid.
HARTLEPOOL. — Interpellation sur rincldent de Hartlepool, voy. Interpellations, n* 15^
HAYB2 (U. Paul) [Nord]. — S'excuse de son absence (p. 287). — Obtient un congé
Cp. 306).
HÉMON (M.) [Finistère]. — S'excuse de son absence (p. 159). — Obtient un congé (p. 184).
HÉRISSÉ (U. LE) lllle-et-Vikine].- Relire son interpellation relative à la vélocipédle militaire (p. 6). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Discussion générale, p. 1203; Amendement d: M. U comte de Tréveneuc, tendant à maintenir la solde des éUoes de CÉcole de Saint-Cyr, p. 1208 ; Son amendement en vue de l'entretien de 43 chevaux d'officiert dCinfanterie dan* les écoles militaires, p. 1272; le retire {ibid.); San amendement, en vue de majorer les allocations attribuées aux officiers sidtalternes, en cas de mutation, p. 1275; le retire, p. 1276; Ses observations relatives aux marchés de la guêtre, p. 1278).
HIENIN LIÉTARD (Tramways de).— Observations y relatives, voy. Budobt gê- NiâRAL DE l'Etat, % Travaux Publics»
HORTICULTURE (Ecoles d'). — Dispositions en vue de créer des écoles pratiques d'horticulture, voy. Budget général de l'Etat, % Agriculture.
HUBBARD (M.) [Seine-et-Olse]. -Prend part à la discussion des Interpellations de H. Denys Cochin, de M. le comte de Hun, de M. Jules Delafosse et de plusieurs de leurs collègues, sur les événements d'Arménie (p. 51 ; Son ordre da jour motivé, p. 61). — Son ordre du Jour motivé, présenté de «eneert avec M. Leydetf la suite
de la discussion de rinterpellatlon de H. Jaurès sur l'action gonvemementale à Carmanx dans la journée et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 97). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de l'interpellation de M. Gastelin, sur les incidents se rapportant à l'affaire Dreyfus (p. 378). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Affaires étran^res : Discussion générale^ p. 457; Ses amendements : tendant à la suppression de Van^assade du Vatican, p. 463; tendant à réduire de 85,000 fr. U crédit du chapitre 9 [Allocations aux établissements français en Orient], p. 471, 473).
HUGUES (M. Clovis) [Selnej. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Amendement de M. Unard, tendant à l'organisation pratique de la police sanitaire tlu bétail à Vintérieur de la France, p. 1012).
HUGUES (M. François) [Aisne]. — Ses rapports sur des péUtlons (p. 368). — S'excnse de son absence (p. 849, 1226).
HUGUES (M. le comte n') [Basses-Alpes).
— Demande à interpeller le Ulnlstre de la
Justice et des Cultes sur la lettre qu'il a adressée aux évèques (p. 344); est entendu sur la fixation de la date de la discussion de cette interpellation (p. 38») . — Prend part & la discussion de rinterpellatlon de M. Castelln sur les Incidents se rapportant à l'affaire Dreyfus (p. 376). — Demande à Interpeller le Uouveniement sur le Congrès protestant, tenu à Lyon, le 2 novembre 1896, en un édIQce public, et dans lequel des pasteurs, salariés de l'Etat, réunis simultanément, délégués par les cent quatre consistoires de France et d'Algérie, ont émis des votes d'un caractère essentiellement politique (p. 420]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Son amendement tendant à reporter au Budget des Cultes les crédits affectés, dans les chapUres 7 et 8, à la Faculté de théologie protestante, p. 491, 493; Agriculture : Amendement de MM. Pe^ rier et autres Députés tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre 9, pour frais de mission afin d'étudier la maladie des châtaigniers et des mûriers, p. 995 ; San amendement, en mtê de continuer tes travaux du canal de Ventavon, p. 1029, 1033; le retire, p. 1033; Forêts : Son amende* ment tendant à augmenter de trois mil' lions le crédit du chapitre 50 [Restauration des terrains en montagne], p. 1059j> — S'excuse de son absence (p. 511, 1091). — > Obtient des congés (p. 533, 683). — Prend part & U discussion du^rojet de ifti portant
ouverLure d'un crédit oxtraordlnalre de 881,000 fr. surTExerclce ISOe, pour les dépenses de rExposition internationale de BruxeUes (p. 1238, 1243, 1269).
HUatJET (M. Hbnri) [Doubs]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 [Agriculture, Forêts : Son amendement tendant à avgnienler de 200,000 fr. le crédit du ckapUre 43 [Personnel de$ prépoiét dans les départements], p. iCSl).
HUILES. — Observations sur la question des bulles, Toy. Budget oéhér&l de l'Ët&t, § Agriculture.
• H0LST (M. D*] [Finistère]. — Son décès est annoncé & la Chambre (p. 138).
HUMBEKT IM. Alphonse) [Seine]. — Prend part k la discussion du Budget de
TExerclce 1897 (Intérieur : Amendtm^Mt de MM. Vaillant et Dutreix, tendant à aug* menter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à t" Institution nationale des jeunes aveugles]^ p. 409; Beaux-Arts: Ses observations concernant le musée de Vei'sailles, p. 653; Commerce et Industrie : Ses observations tendant à ce que la voie qui traverse te Champ de Mars ne soit pas interceptée pendant les travaux de VExposilion (p. 726; Marine : Amendement de M. Lockroy tendant à crier un chapitre 27 [Crédit de 50 millions pour ta réfection du matéi-iel naval. — Insertion dans la Loi de Finances d'une disposition répartissant entre les Exercices 1897, 4898, 4899, 4900, une dépense de 200 miliions], p. 1178).
HTGIËNE PUBLIQUE. - Observations en vue de h&ter le vote par le Sénat du projet de loi sur l'hygiène publique, voy. Budget général de l*État, § Intérieur.
IMPOSITIONS LOCALES EXTRA- ORDINAIRES
. Ain [Assistance médicale gratuite]. — Adoption [5 novembre] (p. 75).
AissE [Chemins vicinaux]. — Adopllon
[12 novembre] (p. 216).
Allier. 1 — Etablissement J'un réseau ferréj. — Adoption [12 novembre] (p. 210).
- 2 — Assistance médicale gratuite]. ~ Adoption [12 novembre] (p. 215).
, TABLE ANALYTIQUE Alpes (Oaeses-), voy. Emfrcnts.
AlPBS-M ABITIMES, VOy. EMPRUNTS. '
Ardâchk, voy. EaiPRUHTV.
Barbilles (Hautes-Pyrénées) [Equilibre du Budget primitif de 1896]. — Adoption
[19 novembre] (p. 388).
Eure-et-Loir. 1 — [Assistance médicale gratuite].^ Adoption [12 novembre] (p. 216).
2 — [Travaux des chemins vidnanx].—
Adoption [28 novembre] (p. 630).
Ille-kt-Vilaine [Service des aliénés]. — Adoption [12 novembre] (p. 216).
Voy. EUPRUKTS.
LoiRB-iNFéRiEORB [Dépeuses d'intérftt départemental]. — Adoption [10 novembre]
Marseille, voy. Emprunts.
Nantes, voy. Emprunts,
Pyrénées (Basses-), voy. Emprunts.
Roguefort, voy. Emprunts.
Saint -DOHAT (Dréme) [Construction d*un groupe scolaire]. — Adoption [7 novembre]
(p. Hi).
Savoie [Dépenses des aliénés et des enfants assistés]. — AdopUon [H novembre]
Voy. Emprunts.
Valence (DrÔme) [Gage d'un emprunt antérieur]. — AdopUon [4 décembre] (p. 810).
Vaucluse, voy. Emprunts.
IHPÔTS.
1 — Observations sur lo principal de l'impôt foncier, voy. Budget général de l'État, § Agricultwe.
2 — Observations relatives à rétablisse' ment de l'Impôt sur le revenu, voy. Ibid. Discussion géttérale.
lUPRIHBRXE NATIONALE.-- Observations relatives à son organisation, voy. Budget général de l'État, § Imprimerie nationale.
INDES
1 — ObEervatlons concernant les communications sous-marlnes avec nos Colonies de la mer des Indes, voy. Budget gé- NKitALDE l'état, % Postcs, Télégraphes ct
Té'.éphoi\es,
2 — Observations sur les quatorze territoires qui nous appartiennent dans l'Inde, en vertu des traités de 1814 et de 1815, voy. Idid., § Colonies.
INDIGENTS. ~ Observations tendant & rapatrier les indigents par les voies ferrées, voy. Budgbt oÉNtR&L DE l'État, % Intérfeui'.
. INONDATIONS. - Secours aux victimes des inondations, voy. Crédits sdpplé-
MEKTAlRB8 0DBXTRAORDlNAlIlB8,S/n(én«ir,
nM.
INSTITUTEURS LAÏQUES (01*ts«-
mentdes),voy. Budget général ni l'État, § Instruction publique»
INSTRUCTION PUBLIQUE
1 -■ Observations concernant renseignement secondaire, voy. Budget général di l'État, § Insti'uetion publique,
2 — Observations concernant les indemnités de déplacement, voy. Ibid.
3 — ObservaUons relatives an laboratoire de chimie industrielle établi à la Faculté des sciences de Paris, voy. Ibid.
4 — Observations tendant la création d*un troisième doctorat en droit {Sciences économiques), voy. Ibid.
5 — Dispositions tendant à la création d'un laboratoire de phonétique expérimentale, voy. Ibid.
6 — Observations tendant ft la suppression de certaines chaires et à leur remplacement par d'autres mieux appropriées aux besoins de la diplomatie et du commerce en Afrique, Orient et Extrême-Orient, voy. Ibid.
'7 — Proposition tendant à la nomination d'une Commission d'enquête pour étudier un plan de réorganisation générale du Muséum, voy. Ibid.
.8 — Dispositions tendant à assurer le traitement Intégral aux répétiteurs, voy. IniD.
9 — Observations concernant les professeurs de gymnastique, voy. Ibid.
10 — Motion tendant h Inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret ac* eorduit k tous les baccalauréats des sanc* lions identiques, voy. Ibid.
11 — Observations tendant k assimiler
les professeurs de collège pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondaire dh « de Clung », voy. Ib d^<-> »
- 12 — Obsemtions su^ la (question do . rasstffitlallon de traftement des professeurs
■ de collège aux profenenrs de lycéeit-^oy. Ibio.
13 — Observations sur les lycées de jL-ûnes fllles, voy. Ibid.
- 14 — Observations en vue d'étendre aux flls de fonctionnaires de l'enseignement primaire le bdoéflce des remises de frais
■ d'études dans les lycées et coltèges, voy.
IBID
15 — Proposllton tendant au maintien des remises universitaires, voy. Ibid.
• 16 — Dispositions teùdant ft rattribuiion de bourses, par vole de concours, aux élèves des écoles primaires, voy. Ibid.
17 — Observations sur l'indemnité de séjour accordée aux professeurs agrégés de renseignement primaire à Paris, voy. Ibid.
13 — Propositions relatives à la laïcisation déOnltive du personnel des écoles primaires, voy. Ibid.
10 — Proposition de résolution invitant le Gouvernement & maintenir, pour le clas- ' sèment des instituteurs laïques, relTcctir lé^al prévu par la loi de 1893, voy. Ibid.
20 — Observations concernant les pour -'vols devant le Conseil d'Etat formés par une cinquantaine d'Instituteurs de Bordeaux, voy. Ibid.
' 21 — Interpellation sur la liberté d'asso- 'etatlon des -fonctionnaires cirlls et en particulier des membres de l'enseignement,
voy. IKTERPELLATIOKS,. n" 8.
IftTSXPKUtéATlOTia,
l — OrganUation adminiêtralioe de CAtgériâ et constitution des pouvoirs du Gouverneur. — L'nterpellatlon présentée à ce sujet, le tt Juillet 1393, par U. Fleury-Ra-
.vartn, est renvoyée après la discussion de
.la proposition sur les vins artlâclels [27 octobre] (p. 4). — M. Fleury-ftavarin demande quo la discussion ait lieu le 7 novembre
' |5 novembre] [p. 98). Cette motion est adoptée (p. 00). ^ Décret nommant M; Cambon, Gouverneur général de VAlfférie, Commis*
. saire du Gouvernement, pour assister le Ministre de rinlérieur dans cette discussion [7 novembre] (p. 137}.— Discussion [7, 0, 10
• novembre] (p. 142, 150, 188), — Sont enten-
- dus : MiM. Fleury-Ravarin, ForcloU, Snmary.
- Thomson, Ellenoo, Vivlanl, Barlhou, JUinittre de CIntéHeur: Bouriler, Cambon, Commissaire du Gouvernement. — Ordres du jour motivés : de M. Fleury-Ravarin (p. 20t); de U. Alfred Faure {aid.y, do. U. Couchard (i&tff.); de M. Marcel Habert {ibid.). — M. Marcel Habert retire son ordre du
jour apr^s l'acceptation par M. Fleury-Itavarin, d'une modification, proposée par lui, à Tordre du jour de ce Député (ibid.). Sont entendus : UH. Barihou, Ministre de Cïntérieur; Jaurès, Alfred Faure. La priorité est accordée à Tordre du jour modlllé de M. Fleury-Ravarin [ibid.). Adoption successive des diverses parties de cet ordre du jour {ibid.). Observations do M. Barthou, MinUtre de Vlntérieur, — L'ensemble de Tordre du Jour est adopté (p. 302).
2 — Agissements des méthodistes anglais en Algérie. — Décret nommant M. Cambon, (rouverneur général de V Algérie, Commissaire du Gouvernement, pour assister le Ministre do l'Intérieur diiiis la discussion de cette interpellation, présentée le 11 juillet 1895 [7 novembre] (p. 890). — Discussion i 10 novembre] (p. 2f 2). Sont entendus : MM. Saint-Germain, Cambon, Commissaire du Goimerneme»/;^ de Mahy. — Ordre du jour motivé de U. Saint Germain (p. 207) : adoption (p. 200).
3 — Courses de taureaux. — Demande d'interpellation & co sujet, par M. Lavy (adressée le 18 juillet) [27 octobre] (p. 3).
— Renvoi à un mois [3 novembre] (p. 63).
4 — Courses de taureaux. - Demande d'interpellation à ce sujet, par U. Denis {adressée le 18 Juillet) [27 octobre] (p. 3).
5 — Mesures à prendre contre le chômage. Demande d'Interpellation & ce sujet, par H. Vaillant (adressée le 20 août) [27 octobre] (p. 3}. — Renvoi à un mois
[3 novembre] (p. 64).
6 — Jl^et par la question préalabls d'un vœu émis au Conseil général des Vosges en faveur du référendum communal. — Demande d'interpellation à ce sujet, par M. Cuneo d'Ornano (adressée le 2 septembre] [27 octobre] (p. 3). — Renvoi à un mois (p. 6).
7 — Motifs qui ont pu amener M. le Ministre de VIntérieur à expulser du territoire français des Alsaciens et leurs élus. — Demande d'inlerpellalton à ce sujet, par M. Jules Guesde (adressée le 7 septembre) [27 octobre] (p. 3). — Renvoi ft un mois [3 novembre] (p. 6i).
8 — Liberté dassociation des fonctionnaires civils et en particulier des membres de Venseignement, — Demande d'interpellation i ce sujet, par H. Mlrman (adressée le 15 septembre) [27 octobre] (p. 3). Sur la demande de M. Miriran, la discussion est fixée au 7 novembre (p. 5). — Fixalion au 12 novembre [7 novembre] (p. 157).
— Discussion [12 novembre] (p. 216). Sont entendus: MM. Uirman, Alfred Rambaud, Ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux Ai'ts ; Darlan, Ministre de
là Justice: Lemtre,' Jules Legrand, Léon Bourgeois, Héllue, Président du Conseil; Mlllerand. — Ordrés du Jour raoUvés : de H. Isambert (p. 249); de MM. Jules Legrand et autres Députés [ibid.]; de U. Mlrman [ibid.y, de If. Lemlre (tfrid.) ; de M. Dncos (ibid.). — Au scrutin, la Chambre refuse la priorité & Tordre du jour de M. Isambert {ibid.) ; liste des votants (p. 251), Adoption, au scrutin, de Tordre du jour do V. Jules Legrand (p. 250} ; liste des votants (p. *^52). Disposition additionnelle do U. Uirman (p. 250). Sont entendus : MM. Uirman, Héllne. Président du Conseil. Rejet, au scrutin, de cetio disposition (t^û/.); liste des votants (p. 2j3}.
0 — Événements d Arménie. — Demaii'lo d'interpellation présentée à ce sujet par MM. le comte de Mun, d'Hulst et Lemire (adressée le 15 octobre) [27 octobre] (p. 3).
— Fixation du débat au 3 novembre (p. 4).
— Discussion [3 novembre] {p. 42). Sont entendus : MM. Denys Gochln, comte de Mun, llubbard, Ilanotaux, Ministre des Affaires étrangères; Jaurès. -- Ordres du jour motivés : de MM. Jaurès et autres Députés (p. 61); de UU. Develle et Francis Charmes (ibid.) ; de M. Ilubbard {ibid.) ; de UM. Jules Delafosse, Denys Cochin et comte do Hun {ibid.), de H. Pelletan {ibid.). Est entendu sur Tordre du Jour de M. Hubbard : M. Jules Delarosse (p. Cl). La priorité est accordée à Tordre du jour do M. Jaurès et cet ordre du jour est repoussé au scrutin (p. 61); liste des volants [p. 66). La priorité, acceptée par le Gouvernement, pour Tordre du jour de M. Develle, est accordée au scmlln (p. 62), liste des votants (p. 67). U. le comte de Mun déclare se railler à cet ordre du Jour, qui est adopté, au scrutin (p. G2) ; liste des votants (p. 68).
10 — Maire du 43" arrondissement de Paris, — Demande d'Interpellation à son sujet, par H. Paulln-Héry (Adressée le 16 octobre [27 octobre] (p. 3), — Renvoi à un mois [5 novembre] (p. 73).
U — Situation de notre colonie de Madagascar. — Demande d'interpellation & ce sujet, présentée par M. Prudent- Dervillers (Adressée le 24 octobre) [27 octobre] (p. 3).
12 — I^mplaeement de M. le général Dodds au poste de commandant en chef des troupes de Vlndo-Chine, — Demande d'interpellalion à ce sujet, par H. Gervlllo- Réache (adressée le 20 octobre) [27 octobre 1 (p. 3). — Dlseu88lon[12 décembre] (p.ll05). Sont entendus: UM. GervlUe-Réache, amiral Bcsnard, Ministre de la Marine.— Ordre du jour motivé de H. Gerville-Réache (p. 1112).— Demande d'ordre du Jourpur et simple {ibid). Sont entendus : UM. Pelletm, Méline, Président du Conseil. Adop-
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tlon, au scrutin, do l'ordre du jour pur cl simple (p. 1113);It8te des votAuts (p. 1133).
13 — Voit commit à VÉcole polytechnique au mois de juillet 4896. Demande dlnlerpellatlon, à ce sujet, par U. Georges
.Derry {adressée le 26 octobre) [27 oclobrej
14 — Coaeesêions tU chemins de ftt à Hadagatcar. Cantei du rappel de it. Laroche. Manière dont le Rétident général et le Gouvernement entendent procéder à la coloni$ation et à Vcatmûmtration de Madagas-
■ car. — Demande d'Interpellation , à ce sujet, par M. Ulchelln [27 oetobrej (p. 3). — La discussion est jointe A celle du Bud^-et des colonies [27 novembre] (p. 618). — Discussion [7 décembre] (p. 8^}. Sont entendus : MM. Uichelin, André Lebon, Ministre des Colonies ; Guleysse, de Mahy, Le Ujro de Vliers, Rouanet. — Ordres du jour motivés: de U. UicbellD (p. 899); de U. Rouanet (p. 906). Sont entendus : MU. de Mahy, André Lebon, Ministre des CoUmies. L'ordre du jour de M. Ulcbelin est retiré {tbid.). — Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour pur et simple {ihid.) ; liste des votants
15 — Incident de Hartlepool. — Demande d'interpellation, ft ce eujet, présentée par M. Albert Pétrot [27 octobre] (p. 5). La discussion est fixée au 9 novembre {ibid.). — Retrait [10 novembre] (p. 209).
16 — Incidents se rapportant à Vaffaire Drey/'tu. -~ Demande d'interpellation, à ce sujet, par U. Castelln [27 octobre] {p. 3}. ~~ M. Castelln demande que la discussion ail lieu après celle de rinterpcUation sur les affaires d'Arménie (p, 4). Rejet, au scrutin, du renvoi k un mois (p. 4); liste des votants [p. 7). La motion de M. Castelln est adoptée (p. 4.). — Fixalloa au 18 novembre [9 novembre] (p. 183). — Discussion [18 novembre] (p. 370). — Sont entendus : MM. le générai Billot, Ministre de la Guerre: Castelln, Méllne, Président du Conseil. — Ordre du jour motivé de M. Castelln (p. 376). » Demande d'ordre du jour pur et simple {ibid.). Sont entendus : MM. Dejeante, général Billot, Ministre de la Guerre; Castelln, comte d'Hugues. — Ordre du jour motivé de H. de Lasteyrie (p. 376). Sont entendus : MM. le général lîlilot, ifinw(re delaOuerre; Gauthier (de Clagny). — Sont entendus sur l'ordre du jour pur et simple : MM. Faberot, Castelln. — Ordres du jour motivés : de M. Hubbard (p. 378); de M. Coûtant {t&i(/.); de M. Castelln (ordre du Jour modlOé) {ibià.). Est entendu : M. Méllne, Président du Conseil. — Retrait de l'ordre du Jour pur et simple {ibid.). — Adoption de l'ordre du jour modifié de H. Castelln [ibid.).
17 — Vétoeipédie militaire. — Retrait,
par M. le Hérissé, de l'Interpellation qu'il avait présentée le 4 Juillet [27 octobre] (p. 6).
18 — Action gouvernementale à Carmaux dans la journée et la soirée du 2ff octobre 4896. -^ Demande d'interpellation À ce sujet, adressée au Gouvernement par M. Jaurès [29 octobre] (p. 10). Sont entendus Mil. Barlhou, Ministre de Vlntérieur, Jaurès. La discussion est fixée après le débat sur Tinterpellation relative aux alTaires d'Orient (p. U). — Discussion [5 novembre] (p. 75). Sont entendus : MM. Jaurès, Bartbou, Ministre de V Intérieur ; tùm\% de Remis, Millerand, Faberot. — Demande de clôture de la discussion (p. 04). Est entendu : M. Ooblet. Au scrutin, la clôture est rejetée (i&t(i.); liste des votants (p. 100). =5uitede la discussion (p. 94). Sont entendus : MM. Goblet, Bartbou, Ministre de l'Intérieur* — Ordres du Jourmotlvés : de M. Jaurès (p>97); de M. Dulau {ihUl)\ de MM. Hubbard et Leydet {ibid ); de M. Cuneo d'Omano {ibUL); de MM. Goblet, Hathé et Leydet {ibid,). — La Chambre donne la priorité à l'ordre du jour de M. Dulau, accepté par le Gouvernement, et l'adopte, au scrutin {ibid.) ; liste des votants (p. ICI).
19 — Façon dont le Goucernemènt entend taire respecter par la ville de Paris les décisions votées par les Chambres et relatives à la captation, à la d/rivation et à l'adduction à Paris des eaux de la rieiére d*Avre. — Demande d'Interpellation k ce sujet adressée au Gouvernement par M. Gellibert des Séguins [31 octobre] (p. IG). La Chambre décide d'en joindre la discussion à celle du projet de loi concernant les eaux du Loing et du Lunain {ibid.).
20 — Violations de la loi Grammont qui sp. commettent en France, notamment sur les combats de coqs, les tirs aux pigeons, les chasses aux cerfSy etc. — Demande d'interpellition à ce sujet, adressée au Gouvernement par M. Dulau [3 no\embre] (p. 62). M. Dulau demande que la discussion en soit jointe k celle de l'interpella tlon de M. Lavy sur les courses des taureaux (ibid,). M. Lavy réelame la date du 0 novembre (p. 63). Les deux Interpellations sont renvoyées à un mots {ibid.).
21 — Mesures que compte prendre le Gouvernement pour réprimer et prévenir des dilapidations financières comme celles des chemins de fer du Sud de la France. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. Rouanet [3 novembre] (p. 63). Sont entendus : MM. Rouanet, Darlan, Ministre de la Justice. — Au scrutin, le débat est renvoyé à un mois {ibid.) ; liste des votants (p. 70). — Fixation à la suite des interpellations inscrites après le Budget des dépenses [30 novembre] (p. 683).
22 — Récente nomination du président du tribunal de première instance de Carte. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. Luce de Casablanca [3 novembre] (p. 63). La chambre prononce le renvoi à un mois (p. 04).
23 — Circulation de la monnaie de billon étrangère. — Question à ce sujet, adressée au Ministre des Finances par M. ChevUlon [7 novembre] (p. 138). Sont entendus :
MM. ChevlUon, Cocbery, Ministre des Finances. — M. Leydet demande k transformer celte question en une interpellation qui est immédiatement discutée (p. 139). Sont entendus : MM. Leydet, Cochery, Mi' ttistre des Finances; Vaillant, Camaud. — Ordres du jour moUvés : de M. Leydet (p. 141); de MM. Camaud, Chevlllon et Antide Boyer {ibid.). — Adoption de l'ordre du jour pur et simple, accepté par le Gouvemement {ibid.).
24 — Mesures que compte prendre le Gouvernement pour défendre lès droits de l'État sur lapropriété du lac de Grand'Lieu, — Demande d'Interpellation à ce sujet, présentée par M. Comudet [10 novembre] (p. 212)1
25 — Lettre que le Garde des Sceaux vient d'adresser aux évéques. — Demande d'Interpellation à ce sujet, présentée par M. le comte d'Hugues [17 novembre] (p. 312). ~~ M. le comte d'Hugues réclame la discussion immédiate [19 novembre] {p. 388). Le renvoi
'à un mois est prononcé {ibid.), — Renvoi après le Budget des dépenses [18 décembre] {p. 1291).
26 — Attitude que te Gouvernement compte prendre devant le Sénat, à Coccasion de la réforme de l'élection sénatoriale. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. Joseph Jourdan (Var) [l7 novembre] (p.357).— Discussion lmmédiate(idid.). Sont entendus : UH. Joseph Jourdan (Var), Héline. Président du Conseil; Mlllerand. — Ordre du jour motivé de MM. Joseph Jourdan et Denis (p. 359). — Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour pur et simple, réclamé par le Gouvernement {ibid.); liste des votants (p. 366).
27 — Congrès protestant tenu à Lyon, le 2 novembre i896, en un édifice public. — Demande d'interpellation à ce sujet, présentée par M. le comte d'Hugues [20 novembre] (p. 420). Sont entendus : MM. Bartbou, Ministre de Vlntérieur; comte d'Hugues. La discussion en est jointe à celle de rinterpellallon du même Député sur la lettre du Garde des Sceaux aux évèques (p. 421).
28 — Réformes et solutions que le Gouvernement entend proposer pour remédier à
la crue agrieolé. — Demande d'Interpellation k ce sujet, présentée par MV. Jaurès et autres Députés [14 décembre] (p. 1146).
— Fixation après le vote déÛnUlf du Budget [16 décembre] (p. 1216).
V07. Questions.
mVALIDESDE LA MARINS (Caisse des). — Observations de M. Poincaré, Vtce- PrhUUnl de H Chambre, n'admettant pas qu'un tarir annexé à cette loi organique pnlsse être modifié par un simple relèvement de crédit, sans rinsortlon, dans la Loi de Finances, d'un article additionnel, voy. Budget oénérat. db l'Etat, § Ca'ute des Invalidet de la Marine.
ISAAC (M.) [La Guadeloupe]. — Prend pirt à la discussion du Budget de TExerelce 1397 (Colonies : Diieusslon yin^rale, p. 913).
IgAlIBARO (M.) [Ëurej. — Prend part à la discussion des propositions de loi : 1* de M. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant i la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2" de H. CittlUemet et plusieurs de ses collègues, relative h Télectlon des Sénateurs (p. 348).
— S'excuse de son absence (p. 1299).
ISAMBBRT (H. Gvstavb) [Eure-et-Loir].
— Est élu Vice-Président de la Chambre [p. 10). - Préside, en cette qualité : la séance du 25 novembre (p. 54i) ; une partie de la séance du 4 décembre (p. 829) ; la séance du 10 décembre (p. 1007). — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de rinterpellation de M. Mtrman,
-sur la liberté d'association des fonctionnidres civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 219). — Prend part à la discussion du Budget de TEzerclce 1897 (Intérieur : Amendement de M. Leeheoallier, tendant à réduire de 40,000 fr. le crédit du chapitre 2 [Afatériel\, en vue de ta
'9uppre»sion de la publication de la Situation financière des communes de France et d'Algérie et de celle des Annales des Assen^Ues départementales, p. 392), — S'excuse de son
.absence (p. 970}.
JACQUEHIN (M.) [Côtes-du-Nord]. — S'excuse de son absence (p. 73}. — Obtient un congé (p. 100).
JACQUIN (Jl.), Conseiller d'Etat, Secrétaire général de la grande chancellerie de la
Légion dhonneur. — Est nommé Commissaire du Qouoernement^ pour soutenir la discussion du Budget de rfixereice 1887 (p. 444).
JAURÈS (U.) [Tarn]. — Demande à interpeller le Ministre de Tlntérlenr sur Faction gouvernementale à Carmaux dans la journée et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 10); est entendu sur la fixation de la date de la discussion de cette interpellation (p. 10, il); développe son Interpellation (p. 75; Son ordre du Jour motivé, p. 97). ~- Prend part à la discussion des InterpeUations de M. Denys Coehln, de H. le comte de Mun, de H. Delafosse et de plusieurs de leurs collègues, sur les événements d'Arménie (p. 57; Son ordre du jour motioé, présenté de ee/ncert avec plusieurs de ses collègues, p. 61). — Prend part à la discussion : de rinterpellation de H. Fleury-RavaHn sur Torganisatlon administrative de l'Algérie (p. 201); du Budget de l'Exercice 189? {Affaires élriuigëres : Discussion générale, p. 459; Instruction publique : Amendement de M. Lcoeillé, tendant à relever de 1,000 francs le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur\, à titre d'indication, pour que les étudiants en droU participent à cette allocationf p. 496; Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs {le ses collègues : tendant à augmenter de 46,000 fir. le crédit du t hapitre 9 [Bourses de Venseignement supérieur], en faveur des étudiants en droit, p. 496; tendant d relever de 4$,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Muséum d'histoire naturelle.— Matériel}, p. 500; Motion de M. Jules Legrand, tendant à inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanctions identiques, p. 520, h22 ;-Observations de M. Maurice-Faure sur la question de V assimilation de traitement des professeurs de collèges aux professeurs de lycées, 526; Sa motion tendant au renvoi à la Commissiondes articles concernant l'enseignement primaire, p. 546, 547, 553; Observations de M. PauHn-Méry, relitives à des professeurs agrégés de l'enseignement primaire, à Paris^ qui ne louchent pas l'indemnité de 500 fr., p. 55S; Saproposition de résolution invitant le Gouvernement à maintenir pour te classement des instituteurs luiques, V effectif légal prévu par la loi de 4893, p. 531, 582; Travaux publics : Ses observations relatives aux ouvriers nommés aux conseils d'administration des caisses de secours, p. 824; Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer: Discussion générale, p. Sn; Son projet de résolutU)ny présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à établir les responsabili'és et à poursuivre la
réparation du pr^udice causé à l'État, p. 878; Caisse des Invalides de la Marine : Amendement de M. Camaud tendant à aufmenler de 3l,8M8 fr. le crédit du ehapUre 3 [Demi-solde et pensions qtU en dérivent], applicable aux mécaniciens au long cour* et au cabotage, p. il95; Guerre : Son amendement tendant à réduire à un an le service militaire, p. 1209, 1213. — Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal (p. 1113); est entendu sur son rappel k l'ordre (p. 1123). — Demande k interpeller le Ministre de rAgriculture sur les mesures que le Gouvernen:,entefitend proposer pour remédier aux causes «Te la crise agricole (p. 1140). — Prend {fart k'ÏÀ discussion : du projet de loi portant: 1** ouverture, eur l'Exercice 1897, de crédilE provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,503,196 fr. ; 2« autorisation de percevoir, pendant la même-période, les impôts et revenus publies (p. 1245, 1246, 1247) ; sur la ralse^Tordre du jour de la dlscussloMu^^nrojet de loi relatif aux sucres (p.î 12339, 1290}. - . :.. . :
JOIXT (M.) Inspecteur des Finances, Directeur au Mitiistire de* Colonie*. — Est nommé Comminautè' d,u Gouvernement , pour soutenir ;la;dlsèufl^n du Budget de meiclcô 189Ï (p. 477): .'
JONNART (M.) fPas-dWàlais]. — Prend part à la discussion â^'lHnterpeUation de Hj'FIeury-Havaiitt sur l'arj^anisallon administrative de rAlgéilA.(p?2C0:.
JOUART (M.) [Sayçi^. — Ses rapports sur des pétitions (p- i^*f A^t 368).
JOUFFRAT (M.) [Isère]^' - S'excuse de son absence (p. 1Ô07) *— .Obtient un congé (p. 1042).
JOUFFROT IVABBANS (M. lo comte de) [Doubs]. — S'eXcusâ de son absence (p. 137). — Obtient.un congé (p. 157 .
JOURDAN [M. Josipn) [Var]. ~ Demande à Interpeller le Gouvernement sur l'attitude qu'il compte prendre devant le Sénat, à l'occasion de la réforme de l'élection sénatoriale (p. 357;; développe son interpellation, p. 357; .Son ordre du jour motivé, présenté de concert avec M. Déni*, p. 350). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Amendemeiit de M. Alexandre Bérard tendant à relever le chapitre S8 de 200,000 fr. afin de ne pas supprimer un certain nombre d'écoles normales, p. 556; Agriculture : Discussion ojéjjérale, p. 961).
TABLE ANALYTIQUE
JOURDAN (U. LOUIS) [Lozère]. — Prend part t la discussion du Budget de l'Exercice ld97 (Instruction publique : Sa propO' tîtîon de rétoluthn, présentée de concert avec M. Alfred Faure, tendant à inviter le Gouvernement d laïciser sans retard les écoles et les emplois actuellement en état tCétre laïcisés, conformément à la loi, p. 561, 572; Travaux publics : Son ametulement tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 47 [Lacunes des roules nationales, etc.], p, &32, 834; le retire, p. 834). — S'e«cuBe de son absence (p. 1390).
jfÇURDE (M.) [Gironde]. ~ Prend part à la;^cussloa : de la proposition de loi de Ufl. du Périer de Larsan, Harty et plusieurs ài^ leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente déS'Tiàs artificiels (p. 31, IIO, 111, 257, 2etii; • du Budget de rExeroIce 1897 (Intéri«it|v: Ses observations tendai$tà Vorganisàtion, en province, de la vente du Journal o^eléi à S centimes, p. 393; Amendement dé^M. Descubes et autres Députés, tendant imenter de 40,000 fr, le crédUt du cka- {S^ventUms aux sociétés de tir et tmnattique], p. 398; Amendement de Dejeante, Groiusier et Vailtanl, ten- «t^jW. d augmenter de 20,009 fr. le crédit du chi^itre 34 [Subvention aux asiles natiomH£ de Vincennes et du Vésinet], p.
S^^'itmendement, présenté de concert avec Duiveix et VailtaïUf tendant à augw^nter de 5,000 fr. le crédit du chapitsi^i èS [Subvention à V Institution nationale (^1^. sourdes-muettes de Bordeaux],^. i22; Ijl^ruction publique : Amendement de MM. Pii^t et Frébault, tendant à améliorer la station des employés et gens de service de ^:Faculté de médecine de Paris, p. 49i ; <^ amendement, présenté de concert avec jj^sieurs de ses collègues, tendant à (lamenter de 4,000 francs le crédit élfc/uipitre 43 [Lycées nationaux], à titre ^indication, en faveur des professeurs de gymnastique, p. 515; Légion d'honneur:
Ses amendements: tendant à donner Catloca- ^n de SiSO fr. à 205 chevaliers proposés sur le champ de bataille, mais décorés seu- Ornent après avoir quitté le service actif, pJ-G92; le retire {ibid.); tendant à donner ^allocation à 403 médaillés militaires, proposés sur le champ de bataille, mais décorés usulement après avoir quitté le service actif, 1^692; Commerce et Industrie: Projet de liésolution de M. Lemire tendant à inviter le 0ouvertument à faire étudier par une Commission spéciale tes mt^ens de venir en aide àla marine marchande, p. 706; Amendements de M. Albin Rozet et de M. Georges Berry relatifs aux récompenses honorifiques <lux vieux ouvriers, p. 7t4 ; Postes, Télégraphes et Téléphones i Ses obttrvationê c«n-
cernant tes commis auxiliaires, p. 747 ; Travaux publics : Sa proposition de résolution en vue d'arriver d faire ams^érer comme démissionnaire ttntt agent en congé du Ministère des Travaux publics qui, dans le délai d'un an, n'aura pas demandé à rentrer dans le servUe actif, p. 796; la retire, p. 798 ; Colonies : Ses observations relatives à la situation de la famille Lyaudet qui fut enlC' vée par des pirates en 4893, p. 951 ; Marine : Discussion générale, p. i 163 ; G uerre : Discussion générale, p. 1199, 1204; Ses observat^ns concernant Us auxiliaires du service des poudres, p. 1306). — Prend part à la discussion du projet de loi complétant le dôeret-lol du 11 mal 1807 relatif à U prohibition des monnaies de biUon étrangères (p. 5%, 597). — Présente un projet de résolution, concernant la mise en liberté immédiate de M. René Chauvin, Député, arrêté à Carmaux (p. 660).
JOURNAL OFFIOIBL.
t — Observations tendant à l'organisation en province de la vent^ du Journal officiel k cinq centimes, voy. Budobt oé- NÂQAL DE l'État, Intérieur.
2 — Observations tendant & ce que les ouvriers du Journal officiel travaillent toute l'année, voy. Ibid.
JUHEL (U.) [Landes]. — Prend part à la discussion des propositions de loi : 1* de H. Uaurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par 1» suffrage universel; 2* de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative & rélectton des sénateurs (p. 344). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Amendements de M. Lacombe et de M. Morlot, relatas à la subvention aux départements pour Vachement des chemins vicinaux, p. 400; Amendement de MM. Vaillant et autres DéputéSt tendant à réduire de 650,000 fi: le crédit du chapitre 56 [Traitements des commissaires de police], p. 427; Instruction publique : Son amendement^ présenté de concert avec M. Constant, tendant à rétablir les indemnités aux maîtresses des travaux à Vaiguille dans les écoles mixtes tenues provisoirement par des instituteurs, p. 607}.
JUSTICE
1 — Observations concernant les juges d'instruction siégeant en matière de police uorrectionnelle, voy. Budoet oknéral de l'État, § Justice.
2 — Observations sur les pratiques contradictoires suivies par les parquets, voy. Ibid.
KERJËau (U. J. DE) [Finistère].— Prend part à la discussion du Budget de TExercice 1897 (Marine, en qualité do Rapporteur: Discussion générale, p. 1153; Amendements; de M. Gauthier {de Clagny), tendant à élever de 30,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Personnel et agents divers. — Ecoles, etc.], p. 1167;<fe MM. Vamiral Vallon et autres Députés, tendant d relever le salaire des ouvriers des ports^ p. 1 168).
KRANTE^: Cabiille) [Vosges]. -Prend part, en qualité de Rapporteur général, à la discussion du Budget de TExerclce 1897 {Discussion générale, p. 383; Intérieur : Amendements de M. Lacombe et de M. Morlot relatifs d la subvention aux départements pour Vachèvement des chemins vicinaux^ p. 403; Amendement de MM. Vaillant et Dutreix, tendant Û augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à Clnstitutiùn nationale des Jeunes aveugles], p. 408; Instruction publique : Amendement de MM. Jaurès et autres Députés, tendant à augmenter de 46,000 fr. te crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur], en faveur des étudiants en droite p. 496 ; Amendements de M. De fontaine et de M. Carnaud [Bourses nationales attribuées aux élèves des écoles primaires communales les plus méritants^ sur la détignaiion des maîtres et par voie de concours], p. 5i5, 546; Proposition de résolution de M. Milterand, invitant le Gouvernement à achever dans le délai de deux ans la laïcisation du personnel des écoles primaires de filles, p. 564 ; Amendement de MM. Dutreix et Charonnat, tendant à augmenter de 300,000 fr. le crédit du chapitre 82 bis [Création d'écoles et £f emplois], p. 607; Cultes : Amendement de MM. Quintaa et autres Députés^ tendant à augmenter de 454,000 fr. le crédit du chapitre 46 [Secours pour églises elpresbytères], p. 080, 68i ; Commerce et Industrie : Amendements de MM. Albin Rozet et Georges Berry, relatifs aux récompenses honorifiques aux vieux ouvriers, p. 714; Postes, Télégraphes et Téléphones : Proposition de résolu'ion de MM. Georges Berry et Groutsier, en vue de faire compter dans le calcul de l'avancement et deVaneienneté des agents^ la moitié du teinps passé par eux sous les drapeaux, soit avant, soit après leur entrée dans VAdminU^tîont p. 750; Travaux publics : Proposition de résolution de Ui Bourrait en vu$ de faire réduire 4
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huit élèves par promotion le nombre de$ candidats à admettre à l'Ecole des Ponts et chaussées^ p. 800, SOI ; Amendevient de MM. Montant et autres Députés, tendant à la création Wune médaille pour les cantonniers comptant plus de trente ans de services, p. 824; Amendemtnt de M. Louis Jourdan, tendant â augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 47 [Lacunes des routes mtionales, etc.],p. 834; Obsenations de M. Rai' berli, acceptées par la Commission, en vue d'annexer à la Loi de Finatices un état des lignes à construire sur les fonds du Budget ordinaire, p. 856; Amendement de M. Charruyer, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre S2 [lîéseau de VEtat. — Acquisition du matériel roulant], p. 859; Conventions et garanties d'inlérèts de diemlns de fer : Paragraphe addUionnel de M. Mirman^ tendant à ce que la Chambre invite le Gouvememeni à lui communiquer les rapports des inspecteurs des Finances chargés par le précédent Ministre des Fin^Kes de fab-e une enquête star Us fausses déclarations en matière de transports, p. 8âO; Colonies : Sesobtervationstaunomde la Com^ mission du Budget, sur les dépenses civiles et militaires aux Colonies, p. 033, 934; Observations de M. Deloncle, relatives au territoire contesté franco-brésilien, p. 049; Proposition de résolution tU M, Btaille, tendont à soumettre au contrôle de la Cour des Comptes les comptes des trésoriers-payeurs du Cambodge, du Laos, de l'Annam et du Tonkin, p. 953; Agriculture : Amendement de MM. Luce de Casabianca, Antoine Gavini et Sébastien Gavini^ tendant à augmen* ter de S0,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Etudes et travaux à exécuter par l'Etat], ai^lietAle au domaine de CasabiandafpAQSà; Forftts : Amendement de M, Muguet, tendant à augmenter de 200,000 fr. le crédit du chapitre 45 [Personnel des préposés dans les départements, p. 1057; Guerre : Amende* ment de MM. Georges Leygues et autres Députés, tendant à angmenier de 4^i00,000fr. le crédit du chapitre 44 [Remonte générale] pour fortifier la remonte et organiser la réserve des régiments de cavalerie légère, p. 1S89). — Est entendu au sujet d'une motion tendant à ce que la Cliambre tienne deux séances par jour (p. 083). — Son rapport sur le projet de loi portant : l" ouverture, sur l'Exercice 1807, des crédits provisoires applicables au mois de janvier 1897 et montant à 473,503,1&6 fr.; autorisation de percevoir, pendant la même période, les impôts et revenus publics (p. 1217} ; prend part à la discussion de ce projet de lof (p. 1240). — Est entendu, comme Rapporteur général de la Commission du Budget, dans la discussion de deux projets de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits lurrExerolce 1890 (p. 1229).
KREULXN-BICÉTRE. — Ulstractîon de cette section de la commune do GeutlUy pour l'ériger en commune distincte, voy. LixiTEs.
LA BATUT (M. le vicomte de) [Dordogne]. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de MU. du Pérler de Larsan, Marly et plusieurs dé leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la cIreulatloD et la vente des vins arllfleiels (p. 260); du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Ses observations sur le chapitre $9 [Subvention aux départements pour Vachévement des chemins cjcfnaux], p. 404).
LABOBATOIRBS.
1 — Dispositions tendant à la création d'un laboratoire de phonétique expérimentale, voy. Bi'DGKT a&idRAL DB l'Ëtat, § Instruction publique.
2 — Observations relatives au laboratoire de chimie industrielle établi & la Faculté des Sciences de Paris, voy. Ibid,
Z«A BORDS (M.), Conseiller d'Etat, Directeur de» araires eivites et du sceau au Ministère de la Justice et des Cultes. — Est nommé Com7nissairc du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exorclce 1897 (p. 443).
LAOAPEXiLS (N. le contrôleur général), Directeur du contrôle au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. SU).
I<ACOMBB (H.) [Aveyron]. ~ Prend part k la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre $9 [Subvention aux départements pour l'achèvement des chemins vicinaux], p. 398, 403; Instruction publique: Proposition de résolution de M. iiilleraml, invitant le Gouvernement à achever, dans le dHai de deux ans, la laïcisation du personnel des écoles primaires de filles, p. 504 ; Conventions et garanties d'Intérêts de chemins de fer : Son amendement, présenté de concert avec M. Fournol, tendant à substi' tuer dans le tableau J les mots « Albi à Saint-Affrique » à ceux-ci « Albi à Saint- Jfuéry », p.' 882.
LAOARDB (M.)> Ministre plénipotentiaire. Secrétaire général du Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soulcnlr la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p, 477},
LAOHOUAT A AIiOBB (OlMmln d«.
fer de). — • Observations y relatives, voy. BuDOBT âftNàRAL DE l'Ètat, § Algérie.
LAONBL(M.) [Bouches- du -Rbône]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exerelce 1897 (Agriculture, Forêts : Son
amendement tendantà augmenter de300,000 francs le crédit du chapitre 50 {Restauration des terrains en montagne]^ p. 1003, 1004).
LAÏCISATION. — ProposiUons reUtives k la laïcisation du personnel des écoles primaires de filles et de garçons, Toy. BuDGUT OBNÉRAi, DB l'Etat, g Instruc* lion publique.
LAMBNDIN (.M. ARTUun) (Pas-de-Calais].
— Prend pari k la discussion du Budget
de l'Esercice 1807 (Intérieur : Son amendement tendant d augmenter de 40,000 fr, te crédit du chapitre S3'[Frais de rapatrie^ ment], p. 431).
LANIBL (M. Hbhri) tCalvados]. — Prend pari à la discussion de la proposition de loi de HH. du Pérler de Larsan, Mariy et plusieurs de leurs collègues, ayant pour bût d'Interdire la fabrication, la circulalion et la vente des vins artlfleiels (p. 124).
LANJUINAIS (M. le comte de) [Morbihan). — Prend part ù la discussion du Budget de l'Exercice 1897 ([otérieur : Amendément de M. Lechevallier, tendant à réduire de 40,000 fr. le crédit du chapitre t [Matériel], en vue de la suppression de la publicatien de la Situation financière des communes de France et d^ Algérie et de celle des Annales des assemblées départementales, p. 391 ; Ses observations sur le chapitre 29 [Subventions aux départements pour Vachévement des chetnins vicinaux], p. 404 ; Conventions et garanties d'intéiêls de chemhis de fer, article 44 de la Loi de Finances : Son amendement portant à 900,000 fr. le crédit comme maximum des subventions à' accorder aux chemins de ftr dCintérit local ou aux tramways, p. 880, 881 ; Guerre : Observations de M. Dron sur la situation des cadres du service de santé, p. 1275).
LANNBLONOUE (M.) [GersJ. — S'excuse de son absence (p* 2). — Obtient un congé (p. 35).
TABLE ANALYTIQUE
LANNBS DE MONTEBELZiO (M.
Adrien) [Marne]. — Prend part à la discussion de la proposition de loi de HM. du Pôrier de Larsan, Harty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des Tins artiflelels (p. 263).
LAOS. — Proposition de résolution tendant, à soumettre au contrôle de la Cour des Comptes les comptes du trésorierpayeur du Laos, Toy. Bddobt oâNiRAL de L*ÉTA.T, § Colonie».
LA PALLICE. — Projet de loi autorisant la concession à la Chambre de commerce de la Roebelle, de terrains domaniaux situés sur la deuxième zone des terre-pleins des quais du port de la Pallice en Tue de rinstallallon des magasins publics et autres établissements i usage public relatifs & rexploltation du port, Toy. OoxÀiME DE l'État, n* 1.
LA PORTE (H. se) [Deux-Sèvres]. — Prend part ft la discussion du Budget ^e l'Exercice 1897 (Travaux publics : Amendement de M. Ckarivyer tendant à augmenter de 400,000 fr. le crétUt du chapitre €St {Réseau de VEtat. AcquiiUion de matériel roulant], p. 858; Colonies : Amendement de M. BazUle, tendant à la suppression du chapitre M [Traitementt des agents détachés temporairement à CAdminiitratUm eentreUe)^ p. 918).
LAROCHE (H.)- — Interpellation sur les causes du rappel de ce fonctionnaire, voy.
iHTBnPBLLATlONS, U* 14.
LAROOHE-JOUBERT (H.) [Charente].
— Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses t^servations en mte du rattachement téléphonique (TAngoulême à Paris, p. 757, 758).
LA ROCQUE (M.le général de), THrMfeur de l'artillerie au Ministère de la Marine. — Est nommé Commiisaire du Gouoernementt pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1890 (p. 802); prend part, en celte qualité, h la discussion de ce Budget (Marine : Amendement de M. Gauthier {de Ctagny)t tendant â élever de 30,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Personnel et agent» diver».
— Ecoles, etc.], p. 1167).
LASCOMBES (M.) [Cantal]. — S'excuse de son absence (p. 419). — Obtient un congé (p. 444).
1S9e.—Dse.t ssas. bxtk. — annalks.t. umqub.
(NOUV. série, AlfNALES. T. 50.)
LA8SERRE (M. Maurice) [Tam-et-Garonne]. — Prend part à la discussion du Budget do TExercice 1897 (Intérieur, en qualité de Rapporteur : Amendement de
M. Lechevallier, tendant à réduire de / 0,000 troncs le crédit du chapitre 2 [Matérie[\t en vue de la suppre»sion de la ptdtlieation de la Situation financière des communes de France et d'Algérie et de celle des Annales de» oisembUe» départementales, p. S91; Observations de M, Jourde, tendant à l'organisation en province de la vente du Journal officiel à cinq centimes, p. 393 ; Amendements : de M, Auricoste, tendant à augmenter de 100,000 fr. le crédit du chapitre 43 [Personnel des bureaux des préfectures], p. 395; de M. Alexandre Bérard, tendant à augmenter de S,000 fr. le crédit du chapitre SI [Subvention pour V organisation et l'entretien des corps de sapeurs^ompiers], p. 396; de MM. Deseubes et autres Députés, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du Chapitre 2i [Subventions aux Sociétés de tir et de gymnastique, p. 398; de M. Morlot et de M. Lacombe, relatifs à la subvention aux départements pour Vachèvement des chemins vicinaux, p. 400; de MM. Vaillant et Dutreix, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à Vlnslitution nationale des jeunes aveugles], p. 407, 409 ; de M. Dutreix, tendant à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre36 [Subvention à V Institution nationale des sou7'ds-muets de Paris], p, 421; de MM. Dutreix, \ aillant et Jourde, tendanl à augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre 38 [Subvention à l'Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux], p. 422 î de M. Lamendin et de M. Marcel Sabert, tendant à augmenter le crédit du ehapUre 63 [Frais de rapatriement], p. 432).
LAST£TRIE(M. de) [Corrèze].— Prend part k la discussion : de l'Interpellation de M. Castelttt sur les incidents se rapportant
à l'affaire Dreyfus {Son ordre du jour motivé, p. 377); du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics, en qualité de Rapporteur, Amendements : de M. Deseubes, tendant à augmenter de 27,000 fr. le crédit du chapitre [Personnel], p. 792; de M. Georges Berry, tendant à augmenter de 84,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des ponts et chaussées], en vue de faire passer dans le cadre des ingénieurs les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs, p. 793; Proposition de résolution de M. Montaut, tendant à un relèvement de 4,000 fr. du chapitre 3 [Personnel des ponts et chaussées], dans le but de préparer la nomination au grade d'ingénieur ordinaire de tous les conducteurs faisant fonctions d'ingénieurs, p. 795; Proposition de résolution de M. Bourrai, en vue de faire réduire à huit élèves par promotion, le nombre des candidats à admettre â CÉcole
des ponts et chautsées, p. 799; 7)emande faite par M. Turrel, tendant à une réduction de 3,000 fr. sur le crédit du chapitre 6, en vue de fairepasser au Ministère de l'AgricuUiare une partie du service de la pèche fluviale, p. 812; Amendements de MM, Bourrât et autres Députés : en mte de créer le grade de sous- ingénieur, p. 815; tendant à la fusion de l'École des mines avec celle des ponts et chaussées, p. 816; Amendement de M.Dupuy-Dutemps, tendant à augmenter de $0,000 francs le crédit du chapitre i 7, applicable aux frais de tournée des contrôleurs-comptU' bles, p. 822 ; Son rapport verbal sur cet ammdement, p. 853; Amendement tic MM. Vaillant et autres Députés, tendant à augmenter de 500,000 fr. le crédit du chapitre 28 [Entretien des chaussées de Paris], p. 826; Amendement de MM. Dufaure et autres Députés, tendant d augmenter de 440,000 fr. te crédit du chapitre 34 [Port» maritimes. Travaux \, p. 830; Amendement de M. Pour* query de Boisserin, tendant à la construction d'un pont suspendu sur le bra* droit du Rhône, à Avignon, p. 836 ; Amendement de MM. Ducos, Pourquery de Boisserin et RebouUn, relatif au dégagementdu pont Saint- Esprit et à la construction tTune arche marinière, p. 838; Amendement de M. Charruyer tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 6Î [Réseau de VEtat. Acquisition de matériel roulant], p. 858 ; Amendement de MM. Descubes et autres Députés, au chapitre 45 {Garanties ^intérêts aux entreprise» de tramways], tendant à {{jouter au libellé..* « et de tratisports autonuitiqites», p. 8K>).— Demande, en qualité de Rapporteur, la déclaration de Turgence : du projet de loi ayant pour objet le classement, dans les départements des Alpes- Maritimes et des Basses-Alpes, d'une nouvelle route nationale reliant le pont de Gueydan (route nationale n"* 207) et Barcelonnette, en passant par le col de la CayoUe (p. 894) ; du projet de loi établissant au port de Rouen un péage de 15 centimes destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc., établis par l'ordonnance du 8 oc* tobre 1815 (p. 1046).
LAURENT (M. le général), DirecUw du génie, au Ministère de la Guerre. , — Est nommé Commissaire du Gouvernement , pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 512).
LAURENT (M.), Directeur général de la comptabilité publique, au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion : du Budget de l'Exercice 1897 (p. 278); du projet de loi portant : 1<* ouverture, sur l'Exercice 1897, de crédits provisoires ap-
plicablds au mois de Janvier 1807 et montant à 473,593,196 fr. ; Z" autorisation de percevoir, pendant la même période. les Impôts et revenus publics (p. 1226); des projets de loi relatifs à Touverture et 4 l'annulation de erôdlts supplémentaires sur rExerdoe 1896 (p. 1326).
LAVBRTUJON (H. Hbnri) [Haute- Vienne]. — Prend part à la diBCusslon du Budget de l'Exercice 1897 (Commerce et Industrie : Son amendement tendant à augmenter de 490,000 fr. le crédit du chapitre 48 [Expotition univertelle de 1900]^ p. 725; 2« retire, p. 726; Agriculture, en qualité de Rapporteur^ Amendements : de M. Henri Hieard, tendant à augmenter de 60,000 fr. le crédit du chapitre 6 [Personnel de Venteignement agricole], applicable aux chairet spéciales d'agriculture, p. 991 ; de M. Alfred Faure, en vue de eréer des chaires de zoologie, p. 992; de M. le baron Demarçay, tendant à assurer le payement de la prime promise par les programmes officiels d'admissUm aux apprentis qui sortent des fermes-écoles avec le certificat d'aptitude, p. 993; de M. Roch, tendant à augmenter de 430,000 fr. le crédit du chapitre 1i [Allocations pour reconslUution des vignobles en France], ^. 998; de 3l}£. Rameau et Berteaux, tendant à augmenter de 41,000 fr. le crédit du chapitre 4$ [Statistique agricole décennale de 489i], p. 1008; Proposition de résolution de MM. Montant et de Montfort, invitant U Gouvernement à présenter un projet de loi complétant la loi du i juin 4891 et réglementant les prélèvements à effectuer sur tous les différents genres de paris en usage sur les champs de courses, afin de doter spécialem^t, avec les ressources qui en résulteront, le budget de la remonte générale de l'armée, p. 1026 ; Ses observations relatives aux concours de poU" Uches, p. 1027; Amendement de MM. Luce de Casablanca, Antoine Gavini et Sébastien Gavitti, tendant à augmenter de S0,000 fr. le crédit du chapitre 3o [Études et travaux à exécuter par l'Etat], applicable au domaine de Casabianda, p. 1036; Forêts :
Amendement de M. Marcel Habert, tendant à relever de 50,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Amélioration et entretiin des forêts, etc.], p. 1059; Amendement de M. Lagnel, tendant à augmenter de 300,000 fr. le créc^ du chapitre 30 [Restauration des terrains enmontagne], p. 1064).
LAVY (M.) [Seine]. — Demande & interpeller le Gouvernement sur les courses de taureaux (p. 3); est entendu sur la fixation de la date de la discussion de cette interpellation (p. 63). — Prend part à la discussion du Budget de rExerclce 1897 (Instruction publique : Observations de M. Paulin-
Méry, relatives à des professeurs agrégés de l'enseignement primaire, à Paris, qui ne touchent pas l'indemnité de SOO fr., p. 554; Proposition de résolution de MM. Louis Jourdan et Alfred Faure^ amendée par lui, tendant à invUer U Gouvernement à laïciser sans retard les écoles et les emplois actuellement en état d'être laïcisés dans un délai de deux am, p. 562, 572; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit du chapitre 5M [Création décales et d'emplois], p. 602, 605; Son amendement tendant à augmenter de ^,000 fr. le crédit du chapitre 58 [BUiliothéques seo' laires et livres de piix], p, 014).
I«SBON (M. André) [Deux-Sèvres], Ministre des Colonies. Prend part à la discussion : de l'interpellation de H. Michelin sur les concessions de chemins de fer à Madagascar, sur les causes du rappel de M. Laroche , et sur la manière dont le Résident général etle Gouvernement entendent procéder & la colonisation et iradmiulstratioudeMadaga8car(p.899,905,906); du Budget del'Exercice 1897 (Colonies : Discussion générale, p. 912; Amendements; de M. Bazille tendant à Ut suppression du chapitre SI [Traitements des agents détachés temporairement à l'Administration centrale, p. 916, 917; Chapitre 41 [Personnel des services civils], p. 92,1 ; de MM. Brunei et autres Députés, tendant à relever de 84,0<H) fr. le crédit du chapitre 14 [Personnel des services dvils], p. 935 ; Observations de M. Dejeante, tendant à la suppression du personnel des Cultes aux Colonies, p. 939; Ses observa^ lions relatives aux frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires, p. 939; Projet de résolution de M. Pierre-Alype, concernant les missions dans les Colonies, p. 940; Amendement de M. Dutreix, tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 22 [Emigration de travailleurs aux Colonies], p. 942; Amendement de MM, Chapuis et Berteaux, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 22 [Emigration de traoaUleurs aux Colonies], en vue de faciliter aux soldats libérés, le moyen de rester dans les Colonies, à, la conquéte desquelles ils ont pris part, p, 945 ; Amendement de M. Bazille, tendant à réduire de 500,000 fr. le crédit du chapitre 24 [Subvention au budget local du Congo français], p. 947; QbservcUions de M. Bninet relatives au régime douanier de Madagascar, p. 948; Observations de M. Deloncle, relatives au territoire contesté franco-brésilien, p. 949; Demande à relever de 40,000 fr. le crédit du chapitre 33 [Inscription maritime], p. 050 ; Observations de M. Jourde relatives à la situation de la famille Lyaudet qui fut enlevée par des pirates, en 489S, p. 951 ;
Proposition de résolution de M, Bazille, tendant à soumettre au contrôle de la Cour des Comptes les comptes des trésorierspayeurs du Cambodge, du Laos, de VAnnam et du Tonkin, p. 954; Observatitm» de M, Vaillant, relatives à des transportés anarchistes à la Guyane, p. 954), — Donne lecture d'un projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 250,000 fr., sur l'Exercice 1896, pour secourir les victimes des ouragans des 4, 5 et 6 décembre 1896, et demande la déclaration de l'urgence [p. 932).
liBBON (H. Maurice) [Selne-Inférleure].
- - Prend part à la discussion : des propositions de loi : 1* de M. Haurlce-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant & U nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2' de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative A l'éleetlon des Sénateurs (p. 332); du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Amendement de MM. Dutreix et Charonnat, tendant à augmenter de 800,000 fr. le crédit du chapitre SMtn* [Création d'écoles et d^emplois], (p. 007).
LBBIUET (U.) [Calvados]. — S'exeuse de son absence (p. 570, 493). — Obtient un congé (p. 588).
LEOHEVALUER (H.) [Seine -Inférieure]. — Prend part à la discussion du Budget de TExercIce 1897 (Intérieur : Son
amendement tendant à réduire de 40,000 fr. le crédit du chapitre 2 [Matériel], en vue de la suppression de Ut publication de la Situation financière des communes de France et d'Algérie et de celle des Annales des Assemblées départementales, p. 390, 392, 303 ; InstrucUon publique : Son amendement tendant à ne pas créer TAnnuaire des instituteurs, p. 586, 587 ; Agriculture : Ses observations relatives à ta production du cheval de trait, p. 1017). — Est entendu, comme Président et Rapporteur de la Commission de comptabilité , dans la discussion du projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des Députés pour l'Bxerctee 1897 (p. 811).
IjEOONTE (M. Alfred) [Indre]. — Prend part à la discussion de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 123).
LÉGION D'HONNEUR. - DÔdaraUon de l'urgence et adoption du projet de loi relaUf ft la fixation d'un contingent annuel de oroix de la Légion d'honneur et de mé-
daillos militalras à attribuer aux différents co^s composant la réserve de l'armée navale, y compris les équipages de la flotte et les troupes de la marine 117 décembre] (p. 1227).
2 — Dispositions en vue d'assurer leur traitement à des médaillés militaires proposés sur le diamp de bataille, mais décorés seulement après avoir quitté le service actif, voy. Budget général db l'Etat, S Légion dChonneur.
liEORAND (M. JuLBs) [Basses- Pyrénées], — Prend part A la dlacussion de l'interpellatlon de H. Hirman sur la liberté d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de renseignement {p. 240; Son ordre du jour motivé, vrésenté de concert avec plusieurs de ses collègues, p. 249). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Sa motion tendant à inviter le Gouvernement à préparer un projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanetioM identiques, p. 517, 520).
LEU£RCU£R (M. le comte) [Charente- Inférieure]. — Prend part à la discussion du Budget de rExeroiee 1897 (Chemins de
fer de VEtat : Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de set collègues : (endanl à augmenter de €8,708 fr, le crédit du chapitre 3 [Dépenses non susceptibles d'une évaluation fixe, etc.], p. 861, 863 ; tendant à augmenter de 30,000 fr, la subvention aux caisses de retraites et de secourt, p. 863 ; le retire, p. 863).
LEHIRE (H.) [Nord]. — Prend part à la discussion : de l'Interpellation de M. Mlrman sur la liberté d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de renseignement (p. 236 ; Son ordre du jour motivé, p. 249) ; des propositions de loi : 1" de H. Haurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2'* de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à Télectlon des Sénateurs (p. 334, 357) ; du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Set observations concernant la répression du vagabondage, p. 427 ; Commerce et Industrie : Discussion générale, p. 700; Son projet de l'ésotution tendant à inviter le Gouvernement à faire étudier par une committion spéciale les moyens de venir en aide à la marine marchande, p. 706; Agriculture : Discussion générale, p. 981 ; Guerre : Ses observations relatives aux congés accordés aux militaires pour travaux agricoles, p. 1277), — 8'excuse de son absence (p. 629, 773, 1046, 1091). — Ses rapports sur despé- Uttons (p. 845, 846).
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LE MQiaNE (M. Albert) [Manche]. — Prend part à la discussion du Budget de TExercice 1897 (Marine -.Amendement de M3f. ramiral Vallon et autres Députés, tendant à continuer les travaux de fermeture de la rade de Cherbourg et de la rade-tûtri de Brest, p. 1189 ; Caisse des Invalides de la Marine : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de tes collègues, tendant à relever de 300,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Demi-soldes et pensions qui en dériven(\, pottr rendre la loi de 4881 applicable à tous les demi^ldierSf retraités avant cette loi, p. 1193; Guerre : Ses observations relatives au projet de doublement des voies ferrées conduisant à Cherbourg et à Brest, p. 1314).
HOITTON DB BOISDBFFRB (M. le
général), Chef dtétat-major général de Varmée, au Ministère de la Guerre. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de TExerclce 1897 (p. 512).
LE MTRE DB VILERS (M.) [CocWnchine]. — Prend part à la diacussion de l'interpellation de M. Michelin sur les concesssions de chemins de fer à Madi^scar, sur les causes du rappel de H. Laroche, et sur la manière dont le Résident général et le Gouvernement entendent procéder & la colonisation et à l'administraUon de Madagascar (p. 904).
LBN8 (Tramways de). — Observations y relatives, voy. Budgst aiwiRAL vn l'Etat, g Trav€tux Publies.
LEPBZ (H.) [Nord]. — Prend part ft la
discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Son amendement tendant à assimiler les professeurs de collège pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet tecondaire dit « de Cltmy », p. 623, 524).
LEROT (M. Modeste) [Eure]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction Publique : Son amendement tendant à augmenter de $0,000 fr. le crédit du chapitre 57 [Secours et allocations], pour indemnitét aux instituteurs à raison des responsabilités encourues par eux, dans les termes de Varticle 438i, et en dehors de toute faute personnelle relevée contre eux, p. 615). — S'excuse de son absence (p. 849, 1220, 120S}.
XA8AOE (M. Max) [Oise]. — S'excuse de son absence (p. 15).
LE 8BNNB (H.) [Selûd]. - - S'exmue de
son absence (p. 481).
Obtient un congé
LETEURTBE (M.) [Seine-Inférieure]. - S'excuse de son absence (p. 255). — Obtient un congé (p. 279).
LÉTHIBR (M.), Conseiller d'Étal, Direct leur des chemins de fer au Ministère des Travaux publics. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du projet de loi : ayant pour objet la déclaration d'utilité publique dos lignes de chemins de fer de Courcelles ft Passy et au Champ de Mars, d'Issy à Vlroflay et d'Ëpôue i Plalsir-Grignon, ainsi que l'approbation d'une convention passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie des chemins do fer de l'Ouest, p. 588); portant fixation du Budget général de l'Exercice 1897, p. 740; prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Travaux publics : Amendementde MM. Gacon et autres Députés, tendant à augmenter de 48,000 fr. le crédit du chapitre H [Garanties d'intérêts aux Compagnies de chemins de fer d'intérêt local], p. 885).^
LBVECQUE (M. Pbrnand) [Somme]. — Prend part k la diaenssion du Budget de l'Exerotce 1897 (GonvenUons et garanties
d'intérêts de chemins de fer ; Discussion générale, p. 869, 877; Sa proposition de rèsolution invitant le. Crouvemement à fain respecter ta loi qui veut que tes parquets soient seuls juget de la suite à donner à tous les procès-verbaux dressés par tes Commissaires de surveillance et à faire respecter par les Compagnies de chemins de fer tes tarifs légalement homologués, p. 878).
LEVEILUÉ (M.) [Seine]. - Est entendu, comme Président de la Commission, sur l'urgence de la proposition de loi de M. Georges Berry relative la détention préventive (p. 289). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur: Son amendement tendant à augmenter de $0,000 fr. le crédit du chapitre 7S [Subventions aux institutions de patronage], p. 442 : Instruction publique : Ses observations tendant à la création d'un doctorat en droit [Sciences économiques), p. 494; Son amen" dément tendant à relever de 4,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de Venteigne* ment supérifiur], à titre d'indication, pouf que les étiuiiants en droit participent à cette allocation, p. 495, 496).
liBTDET [M. Victor) [Bouches-du- Rhône]. — Demande & transformer en Interpellation la question de M. Chevillon, relative k la circulation de la monnaie de
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billon étrangère (p. 139); développe son Interpellation (p. 139; Son ordre du Jour motioéj p. 141). — Prend part à la discussion du Budget de rEzerctce 1897 (Instruction publique : Amendements de MM, Lefontaine et autres Député» et de M, Camaud [Bourses nationales attribuées aux élèves des école» primaires cêmmunales le» pttu méritant»y sur la dé»ignation des maîtres et par voie de concours], p. 5iG; Amendement de MM. Lavy et autres Députés^ tendant à augmenter de 400,000 fr.. le crédit du chapitre Si [Créations d'écoles et d'emplois}, p. 606; Beaux-Arts : Son amendement tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 18 [Théâtres nationaux), pour marquer Vintention de rétablir les représentalions à prix réduit» à l'Opéra, p. 638 ; Commerce et Industrie : Amendement de M. Bovier-Lapierre, tendant à augmenter de 1 5,000 francs le crédit du chapitre 32 [Encouragement» aux associations ouvrières de production etdecrédit], p. 722;Poste8, Télégraphes et Téléphones : Son amendement tendant à exonérer les commune» rurale» de la part de traitement de» faeteur»'receveur$ mise à leur charget p. 751, 752).
LIMITES. — Skine. — Distraction de la.
section du Kremlin-Bicétre de la commune de GeaUlly,pour l'ériger en commune distincte. — Adoption [23 novembre] (p. 482).
LXNARD (M.) [Ardennes]. — S'excuse de son absence (p. 215). — Obtient un congé
(p. 25!). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Commerce et Industrie : Amendement de MM. Bourrât et autres Députés, tendant à créer un cours d'électricité appliquée, p. 709; Agriculture : Son amendement tendant d Inorganisation pratique de la police sanitaire du bétail d Vintérieur de la France, p. 1010, 1012).
LOCKROT (H. Edouard) [Setne]. - Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 ( Marine : i)MCu»ion générale, p. 1156; Son amendement tendant à créer un chapitre 27 bis [Crédit de 50 millions pour la réfection du matériel naval. — Insertion dans la Loi de Finances tCune disposition répartissant entre i-s Exercices 4897, 4898, 4899, 4900, une dépense deiOO millions], p. 1170, 1175, 1176, 1178).
HADAOASOAR.
1 — Observations sur la reconnaissance par TAngleterre et les Etats-Unis de Tannezion de Vadagascar à la France, voy.
Budget général db l'Etat, § Affaire» étrangères.
2 — Observations relatives au régime douanier de cette Colonie, voy. Ibid., § Colonie».
3 — Observations concernant les veuves des victimes de la campagne de Madagascar, voy. Ibid., § Guerre.
4 — Interpellation sur la situation de notre Colonie àMada^iasear, voy. Interpellations, n* 11.
5 — Interpellation sur les concessions Ae chemins de fer à Vadagascar et sur la manière dont le Gouvernement entend procéder & la colonisation et ft radministration de cette Colonie, voy. Ibid., n* 14.
MAHT (H. DE) [La Réunion]. — Prend part à la discussion : de l'Interpellation de
H. Saint-Germain sur les agissements des méthodistes anglais en Algérie (p. 208) ; de rinterpeltation de M. Michelin sur les concessions de chemins de fer à Madagascar, sur les causes du rappel de M. Laroche et sur la manière dont le Résident général et le Gouvernement entendent procéder A. la colonisation et à l'administration de Madagascar (p. 9Qr2, 905, 906); du Budget do l'Exercice 1897 (Colonies : Amendement de M. Dutreix^tendamà augmenter de30,000fr.
le crédit du chapitre 22 [Emigration des travailleur» aux Cotoniet], p. 942 ; Observations de M. Brunei relative» au régime douanier de Madagascar, p. 948; Marine : Ses observations sur le chapitre 50 [Outillage et terviee général de» port», etc.], p. 1191).
MANDATS ÉLEOTIFS. — Dépôt, avec demande de déclaration d'urgence, et lecture par M. Cornudet, d'une proposition relative au mandat de Sénateur, de Député, de Conseiller général, de Conseiller d'arrondissement, de Conseiller municipal et de Délégué sénatorial [16 novembre] (p. 309).
Sont. entendus: HV. Naquet, Comudet.
L'urgence n'est pas déclarée (p. 310).
MANUFAOTUllBB DE L'ÉTAT. -
Observations en vue d'atténuer les effets du chômage, en faisant fabriquer par les manufactures de l'Etat un certain nombre d'objets de campement, voy. Bddoet oéné- RAL DE l'Etat, § Guerre.
HAHGElj {ti.), Ministre plénipotentiaire, Directeur du eabmet et. du personnel au Ministère de» Affaires étrangère». — Est
LeTOUSS (M. Georges) [Lot-et-Garonne]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Son amendement, présenté de concert avec plusieur» de »et eollègues, tendant à augmenter de 4,200,000 fr. le crédit du chapitre 41 [Remonte générale], pour fortifier la remonte et organiser la réserve de» régiment» de cavalerie légère, p. 1285, 1286).
LHOPITEAtr (H.) [Eure-et-Loir]. — S'excuse de son absence (p. 369, 639, 1226). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre: Discussion générale, p. 1199).
LIARD (M.), Conseiller d^Etat en »ervice extraordinaire, Directeur de Censeignement secondaire, au Ministère de VTnstruction publique. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 420); prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Instruction publique : Amendement de M. Leveillé, tendant à relever de 4,W>0fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur], à titre dindictUion, pour que Us étudiant» en droit participent à cette allocation, p. 496; Observations de M. Deloncle tendant d la suppressioii de certaines chaires et à leur remplacement pat d'autres mieux appropriées aux besoins de la diplomatie et du commerce, en Afrique, Orient et Extrême-Orient, p. 499).
LUOB BB CA8ABXANCA (M.) [Corse].
~ Demande à Interpeller le Ministre de la Justice sur la récente nomination du président du tribunal de l** instance de Gorte (p. 63). ~ Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture:
Son amendement, présenté de concert avec MM. Antoine Gavini et Sébastien Gavùii tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Etude» et travaux à exécuter par CEiat], applicable au domaine de Ca»abianda, p. 1035, 1036.
LTAUDBT (Famille). — Observations relatives A la situation de la famille Lyaudet, qui fut enlevée par des pirates en 1895, voy. Budget général de l'État, § Colonie».
X.TOÉBS DE JEtTNES FILLBS. — Observations y relatives, voy. Budget général DE l'État, § Instruction publique.
MACKAU (M. le baron de) [Orne]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Amendement de M. Auricoste tendant à augmenter de 400,000 francs le crédit du chapitre 43 {Per.sonnel des bureaux de» préfecture»], p. 396).
TABLE ANALYTIQUE
nommé Commitiaire du Oouoernement pont soutenir la discussion du Budget de TEicrcice 1897 (p. 383).
MARCEL HABERT (U.) [Selne-et- Oise]. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de MM. du Pérler de Larsan, Harty et plnsleun de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication^ la circulation et la vente des vins artificiels (p. 34, m, 100, Itt, 116, 120, 257, 259, 261, 265, 271, 274, 277) ; de l'InterpeUatlon de H. Fleury-Ravarln sur Forganisatlon admlnlstratlre de lAlgérle (p. 201); du Budget de TEierclce 1897 (Intérieur : Se$ observations tendant à rapatrier les iniigents par les voies ferrées^ p. 423; Amendement de Mit. Vaillant et autres Députés, tendant à la suppression des agents secrets de sûreté générale, p. 431 ; Son amendement tendant à augmenter de 60,000 fr. le crédit du chapitre 63 [Frais de rapatriement], p. 431; Affaires étrangères : Amendement tendant à réduire de 35,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Allocations aux établissements français en Orient, etc.], p. 474; Instruction publique : Amendement de MM. Jaurès et ouires Députés, tendant à augmenter de 4,600 francs le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement supérieur]^ en faveur des étudiants en droit, p. 497; Son amendement tendant à augmenter de 46,80x1 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de l'enseignement n^rieur], en faveur des étudiants en droite p. 497; (^servations de M. Paulin-Méry relatives à des professeurs agrégés de Venseir gnement primaire à Paris^ qui ne touchent pas Cindemnité de SOO fr., p. 554; Ses observations relatives aujs écoles primaires supérieures, p. 581 ; Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses obsertmtions : concernant les employas des postes de Rambouillet, p. 755; concernant le cdble du Sénégal, p. 761 ; Colonies : Proposition de résolutwn de M. Bazille tendant à soumettre au contrôle de la Cour des Comptes, les comptes des trésorierspayeurs du Cambodge, du Laos, de CAnnam et du ronftm, p. 953; Agriculture : Amendement de MM. Castelin et autres Députés, en vue de mettre à la disposition des communes les outils agricoles gui pourraient être utilUis en commun par les agr^lteurs, p. 996 ; Proposition de résolution de MM. Montaut et de Montfort, invitant le Gouvernement à présenter tm projet de loi complétant la loi du ^ juin t89t et réglementant les prélèvements à effectuer sur tous les différents genres de paris en usage sur les champs de courses, afin de doter spécialement, avec les ressources qui en résulteront, le budget de la remonte génér<Ue de Varmée, p. 1026; Forêts : Son amendement tendant à relever de SO,pOO fr. le crédit du chapitre 49 [Atnélioratiwi el entretien des fo-
rèls, etc.], p. 1(^8; Algérie, 2« icclion. — Services du Gouvernement général de l'Algérie : Amendement de MM. Saint-Germain et autres Députés, tendant à attgmenter de 400,000 fr, le crédit du chapitre 4Si [Dépenses décolonisation], p. 1074; Son amendement, présenté de concert avec M. Pîeire Richard, tendant à relever de 40,000 fr. le crédit du chapitre 4" [Personnel], p. 1204, 1206). — Prend part à la discussion du projet de loi coroplétûut le décret4oi du 11 mai 1807, relatif & la prohibition des monnaies de billon étrangères (p. 596, 598, 600, 601).
MARCHEaAT (M.) [Vendée]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Chemins de fer de l'Etat : Discussion générale, p. 859).
UAROHÉS DE LA OtTEBRE. ~ Observations y relatives, Toy. Budget oâméral DB l'État, § Guerre.
MARCILLAT (M.) [Vosges]. — S'excuse de son absence (p. 2).
UARFAN (H.) [Aude]. — Ses rapports sur des péiiUoQS (p. 843, 844, 1087, 1088).
MARINE MILITAIRE
1 — Observations en vue de réformes à apporter au service de la Marine, voy. Budget GÉNÉRAL DE l'État, § MarUic.
2 — Observations relatives ft la situation, au point de vue de l'avancement, des agents qui ont laissé TAdministratlon de la Marine, pour accomplir leur service.mlUtaIre, voy. Ibio.
MARSEILLE. — Projet de loi approuvant les conventions passés par l'Administration aes Postes et Télégraphes pour la location d'une partie de rh6tel des postes de cette ville, voy. Postes et Télégraphes, n«3.
UARTINOH (M). [Creuse]. — S'excuse de son absence (p. 137).
MARTT (U^) [Aude]. — S'excuse de son absence (p. 893). — Obtient un congé (p. 928).
MABUÉJOULS (M.) [Aveyron]. — S'excuse do son absence (p. 2, 215). — Obtient des congés (p. 35, 251).
MASTIER (H.), Conseiller d'Élal, Directeur de VJUlministration départementale et commutiale, au Mmistire de Vlntérieur. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion dn Budget de l'Exercice 1897 (p. 388).
MAURICB-FAURE (H.) [Dr6me]. — Est entendu sur la flxaUon de Tordre du jour (p. 211). — Prend part à la discussion : 1* de sa proposition de loi, présentée de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le Snfn*age universel ; 2** de la proposition de loi de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p. 311). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Son sous-amendement tendant à réduire de 50,000 fr, le crédit du chapitre S [Matériel], en vue de supprimer une des deux publications relatives aux Conseils généraux, p. 393 ; 5a proposUion de résolution, présentée de concert avec M. Gauthier {de Clagny), tendant à inviter le Gouvernement à étudier sans retard la question de Vassimitation des gardiens de Vadministration péni~ tentiaire aux agents du service actif, mtamment au point de vue des pensions de retraite, p. 438; Instruction publique : Ses observations sur la question de Vassimilation de traitement des professeurs de collèges aux professeurs de lycées, p. 525,527; Beaux- Arts : Son amendement tendant à etugmenter de 9,900 fr. le crédit du chapitre 8 [École nationale des Beaux-Arts à Paris], en vue de rendre accessible aux femmes Venseignement de cette école, p. 631 ; Guerre : Ses observations relatives aux conditions dans lesquelles les ouvriers des établissements de la guerreauront droit à unepension de retraite, p. 1303).— S'excuse de son absence (p.570).
BfÉLINB (M. Jules) {Vosges], Président
du Conseil, Ministre de ^Agriculture. — Est entendu au sujet de l'allocution prononcée par M. le Président de la Chambre des Députés, à l'occasion de l'ouverture de la Session extraordinaire de 1896 (p. 2). — Est entendu h propos du règlement de l'ordre du jour (p. 3). — Prend part k la discussion : de la proposition de loi de HM. du Pérler de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrlcatlont la circulation et la vente des vins artificiels (p. 65, 117}; des Interpellations de H. Denys Cochin, de M. le comte de Mun, de M. Delafosse et de plusieurs de leurs collègues, sur les événements d'Ar-
ménie (p. 6i]. — Est entendu sur la fixation do Tordre du jour (p. 209). — Prend part à la discussion : de l'ioterpeUatlon de M. Uirman sur la liberté d'asuociatlon des fonctionnaires cItUb et en particulier des membres de l'enseignement (p. 2is, 250} ; de rinterpeliatlon de M. Joseph Jourdan (Var), sur l'attitude que le Gouvernement compte prendre devant le Sénat, à Toceaslon de la réforme de l'élection sénatoriale (p. 357). — Est entendu dans la discussion de l'interpellation de H. CasteUn sur les incidents se rapportant à l'aCTaire Dreyfus (p. 375). — Prend part h la discussion du Budget de VEiercice 1897 (Instruction publique : Projets de résolution de M. Louis Jourdati, de M. Lavy et de JSI. Millerand^ relatifs à la làtcisation du perâonnel det écoUi primairet, p. 574,578; Travaux publics : Bemandet faite par M. Turrel, Ministre des Travaux publics, d'une réduction de 3,000 fr. $w le crédit du chapitre 6, en vue de faire passer au Ministère de V Agriculture une partie du service de la pêche fluviale^ p. 813; Agriculture : Discussion générale, p. 975,964;06s£rva/t0fu : deMMenry Cochin, en ce qui concerne les médailles pour les vieux ouvrierSy p. 989 ; de M. Vacher^ tendant à modifier Cinspection de Cagrieulturet p. 990; Amendement de M. Codet, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du cAa> pitre 9\Encouragemmts à l'agriculture et au drainage], p. 994; Amendements : de MM. Castelin et autre* Députés, en vue de mettre à la disposition det communes les outils agricoles qui pourraient être utilisés en commun par les agriculteurs, p. 995, 997 ; de M. Rochf tendant à augmenter de iSO,OOQ fr. le crédit du chapitre 4i [Allocations pour recons' titution des vignobles en France], p. 999 ; de MM. Rameau et Berleaux, tendant à augmenter de 44,000 fr. le crédit du chapitre 45 [Statistique agricole décennale de 4892], p. 1008 ; de M. Alfred Faure en vue de créer une chaire danatomie pathologique dans chacune des trois écoles nationales vétérinaires, p. 1009; de M. lÂnard, tendant à l'organisation pratique de la police sanitaire du bétail à l'intérieur de ta France^ p. lOli; de MM. Clédou et autres Députés, tendant à augmenter de 30,000 fr. le crédit du chapitre iO [Indemnités pour abalage d^animaux], en vue d'indemniser les propriétaires tTanimaux de Vespèce bovine abattus pour cause de tuberculose, p. 1015; Observations : de M. Denêcheau, relaiives à ce que donnerait la réquisUUin des cl^vaux en cas de mobilisation générale, p, 1016; de M, le comte de Bemis, relatives aux camux à dériver du Rhône , p. 1028; Amendements : de M. le comte d'Hugues, en vue de continuer les travaux du-canal de Ventavon,^. 1032;d« M. Sieard, en we ^activer les travaux du canal de Monoïque, p. 1035; Propo-
sition de résolution de M. Chenavai, lendant à modifier Corganisation du mode de perception et de répartition des fonds du pari mutuelt'p. 1040; Forêts; Amendements: de M. Phil^on, en vue de réorganiser VAdministration dans son principe et dans son personnel, p. 1051 ; de MM. Philipon et autres DéputéSf tendant à augmenter de 4,000 francs le crédit du chapitre 4S [Personnel des préposés dans tes départements], pour indiquer que l'Etat devra participer aux traitements des brigadiers et des gardes communaux, p. IGôi; Observations de M. Alicot, concernant les gardes forestiers communaux, p. 1(^6; Marine : Amendement de M. Lockroy, tendant à créer un chapitre S7bù [Crédit de 50 millions pour la réfection du matériel naval. — Insertion dans la Loi de Finances <fun« disposition répartis sant entre les Exercices 4897, 4898, 4899, 4900 une dépense de SOO millions], p. 1176, 1177; Guerre : Amendement de MM. Georges Ltygues et autres Députés, tendant à augmenter de 4,200,000 fr. le crédit du chapitre 44 [Remonte générale], pour fortifier la remonte et organiser la réserve des régiments de cavalerie légère, p. 1286, 1288). — Prend part ù la discussion de l'interpellatiou de H. GerviUe-Réàche, sur le remplacement du général Dodds au poste de commandant en chef des troupes de l'indo- Chine (p. lti2}. — Est entendu sur la mise à l'ordre du jour de la discussion du projet de loi relatif aux sucres (p. 1289, 1290). — Est entendu sur la demande de déclaration de l'urgence de la proposition de résolution de U. Dejeante, tendant au désarmement général (p. 1301). — Donne lecture du décret de clôture de la Session extraordinaire de 1896 (p. 1316).
MERCIER [M. Joseph] [Haute-Saône]. — S'excuse de son absence (p. 73). — Ses rapports sur des pétitions {p. 845, 846, 847, 848).
IfEROISR (H. JctEs) [Haute-Savoie], ^ Son rapport sur une pétition (p. 848).
MâRIDIEN DB aREENWIOH. —
Prise en considération de la proposition de loi de H. DevUle ayant pour objet de snbstttner oUlciellement en France, comme méridien initial, le méridien de Greenwlch au méridien de Paris [19novcmbre] (p. 410).
MESUREUR (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1807 (Beaux-Arts : Son amendement, présenté de concert avec M. Paschal Grousset, tendant à augmenter de 400,000 fr. le crédit dù chapitre 4S [Entretien det bdtùnents civils], en vue d amorcer les travaux de re-
construction de la Sibliothique nationale, p. 654).— S'excuse de son absence (p. 1091).
— Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 881,000 Ir. sur l'Exeieice 1896, pour les dépenses de l'Eiperition Internationale de Bruxelles (p. 1235).
MÉTHODISTES ANGLAIS. — Interpellation sur leurs agissements en Algérie» voy. Interpellations, n* 2.
METZOER (M.), Directeur des chemins de fer de CEtat. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du projet de loi portant fixation du Budget général des dépenses et des recettes de l'Exercice 1897 (p. 740).
MEUNIER (U.), Administrateur de Vétablissement des invalides de la Marine^ au Ministère de la Marine. — Est nommé Cornmissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 802).
MICHELIN (M.) [Seine]. — Demande à interpeller le Gouvernement sur les concessions faites ft Madagascar et sur le rappel de M. Laroche (p. 3}; développe son interpellation (p. 895; retire son ordre du jour motivé, p. 906). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Guerre : Son amendement eancemant le lolaire des ouvriers, les retraites ouvrières et le personnel licencié [Habillement et campement], p. 1276; Relire son amendement tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédit du chapitre Si [Secours], p. 1309).
MICHOU (U.) [Aube]. ~ Prend part à la discussion de la proposition de loi de HH. du Périer de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication , la circulation et la vente des vins artificiels (p. 260).
MIELVACQUBBBLACOUR (H.)
[Corrèxe] . — S'excuse de son absence (p.387).
— Obtient un congé (p. 411).
MILLBRAND (M.) [Seine]. - Prend part A la discussion : de rinterpeUallon de M. Jaurès sur l'action gouvernementale à Carmaux, dans la journée et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 89) ; de rinterpeliatlon de M. Mirman sur la liberté d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 248) ; de rtnterpellation de H. Joseph Jourdan [Var] sur rattttade que le Gouvernement compte prendre devant le Sénat, à l'occa-
TABLE ANALYTIQUE
Bion de la râforme de Télection sénatoriale
(p, 358); du Budget de l'Exercice 1897 (Atfaires étrangères : Discussion géiUrale , p. i52; Instruction publique : Sa proposition de résolution invitant le Gouvernement à achever, dans le délai de deux ans, la laleisation du personnel des écoles primaires de fiUeSj p. 563, 575, 580; Travaux publics : Amendement de M. Dupuy-Dutemps, tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 47, applicable aux frais de tournée des conirôleurs'Comptablett p. 821).
MILLBT (M. le général). Directeur de Vinfanteri» au Miaiitére de la Guerre. — Est nommé Commiuaire du Gauotmement^ pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 512).
MILOOHAU (H.) [Eure-et-Loir]. — S'excuse de son absence [p. 511, 8f0, 070],
MINES
1 — ObserratloDi en ce qo! concerne les
sociétés de secours mutuels des ouvriers mineurs, voy. Budget oén^ral db l'État, § Intérieur.
2 — Dispositions en vue de créer le grade de soùs-lngénleur des mines, voy. Ibid., I Trâvaiix publics,
M»tïST&BES.
1 ^ Proposition de résolution en vue d'ar< rivec à faire considérer comme démission* naire-tout agent en congé du Ministère des Travaux publics, qui, dans le délai d'un an, n'aura pas demandé & rentrer dans le service actif, voy. Budget oén£ral de l'État, § Travaux publics.
2 — Dispositions en vue de faire passer au Uinistère de l'Agriculture une partie du serrtee de la pôche fluviale, voy. Ibid.
Par décret en date du Î6 septembre 1896, rAdniinlstratlon des Cultes a été dèUohée du UlaUtère de l'Instruction . publique et des Be«ix-Arts pour être rattacbée à celui de la JuBtloe.
MIRMAN (H.) [Marne]. — Demande à interpeller le Gonvemement sur la liberté d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 3) ; développe sou Interpellation (p. 216; Son ordre du Jour motivé, p. 240; Sa dispositU>n additionnelle, p. 230). Son rapport, au nom du 9' Bureau, sur l'élection de M. Vidal de Salnt-Urbaln, par l'arrondissement de Millau (Aveyron) (p. 16). — Prend part à la discussion du Budget de TExerclce 1897 (Affaires étrangères : Son amendement
tendant à augmenter de 400 fr. U crédit du
chapitre 9, pour marquer l'intention d'ob' tenir des publications îooins sommaires sur les faits essentiels de la politique extérieure, p. 460; le retire, p. 463; Instruction publique : Ses observations concernant les indemnités de déplacement aupersonnel en<et- ^nanf, p. 489, 490; Amendement de M, le comte cCHugites, tendant à reporter au Budget des Cultes les crédits affectés .dans les chapitres T et 8 à la Faculté de théologie protestante, p. 492; Ses observations en vue de faciliter le prêt des livres de la Bibliothiqve nationaUt p. 503 ; Commerce et Industrie : Amendeme^ de M. Georges JBerry, tendant à augmenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 2 [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers], p. 716;" Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer : Son paragraphe additionnel tendant à ce que la Chambre invite le Gouvernement à lui communiquer les rapports des inspecteurs des finances chargés par le précédent Ministre des Finances . de faire une enquête sur les fausses déclarations en matière de transports, p. 879), — Prend part & la discussion de deux projets de loi concernant l'ouverture et l'annulation dé crédits sur l'Exercice 1896 (p. 1233).
MONNAIES
1 — Première délibération sut le projet de loi complétant le décret-loi du 11 mai 1807 relatif & la prohibition des monnades de blllon étrangères [27 novembre] (p. 595). — La Commission demande la déclaration de l'urgence {ibid.). Sont entendus : HM. Carnaud, Cocbery, Ministre des Finances. L'urgence est déclarée (ibid.). — Art. 1<" {ibid.) : Moptlon (p. 597). — Art. 2. Réexpédition à Vétranger des monnaies prohibées (ibid.) : adoption (p. 598). — Art. 3 (nouvelle rédaction : adoption {ibid.). — Disposition additionnelle de M. Bouge [Autorisation par le Gouvernement, préalablement à l'application de la loi et pendant un délai de huit jours, de recevoir dans ses caisses la monnaie de blUon étrangère] {ibid.) : rejet, au scrutin de cette disposition modifiée (p. 600); liste des votants (p. 619). Disposition additionnelle de H. Marcel Habert, eoneem&nt le détenteur de bonne fol, dont la monnaie sera confisquée (p. 60D) : rejet de la prise en considération (p. 691) ; Disposition additionnelle de HM. Carnaud, Antlde Boyer et Chevillon [Nomination d'une Commission dans les villes atteintes par l'invasion du blUon étranger, afin de rechercher à quelle somme peut s'élever le blllon que le petit commerce a reçu de bonne fol. Mesures à prendre par le Gouvernement à la suite des travaux de la Commission] (ibid.) : rejet au scrutin (p. 602) ; liste des votants (p. 620].
^ Ont pris part & la dtscussion des articles :
MM. Bouge, Carnaud, Chevallier, Rapporteur : Cochery, Ministre des Finances ; Delonde. César Daval, Gruet, Joorde, Marcel Habert. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet (p. 602) ; liste des votants (p. 621).
2 — Interpellation sur la circulation de la monnaie de blllon étrangère, voy. Interpellations, n* 23. — Questions, n" 1.
MONOD (M.), Conseiller d'Etat, Directeur de VAssistanee et de V hygiène publiques, au Miniitére de ^Intérieur. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 388).
MONTAUT (M.) [Seine-et-Marne]. - Prend part ft la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique ; Son
amendement tendant à augmenter de 60,000 francs te crédit du chapitre 55 [Caisse des écoles. — Inspections médicales. — Subventions facultatives], p. 608, 6H; Travaux publics : Sa proposition de résoltUian tendant à un relèvement de 4,000 fr^ du chapitre S [Personnel des Ponts et Chaussées], dans le but de préparer la nomination au grade d'ingénieur ordinaire, de tous les conducteurs faisant fonctUm d'ingénieurs, p. 794, 796; Son amendementf présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'une médaille pour les canton' niers comptant plus de trente ans de services, p. 824; Agriculture : Sa proposition de résolution t présentée de concert avec M, de Montfort, invitant le Gouvernement à présenter un projet de toi complétant la loi du ijuin 4894 et réglementant les prélèvement» â effectuer sur tous let jkîfférentt genres de paris en usage sur les champs de courses, afin de doter spécialement, avec Us ressources qui en résulteront, le budget de la remonte générale de Carmée, p. 1022; le retire, p. i027}.
MONTFORT (M. le vicomte de) [Seine- Inférieure]. — Adresse, au Ministre des Travaux publics, tme question au sujet de
la pénurie et de l'insuffisance du matériel de la Compagnie de l'Ouest (p. 342, 344). — Prend part & la discassion du Budget de
l'Exercice 1897 (Agriculture : Amendement de MM. Castelin et autres Députés, en vue de mettre à la disposition des communes les outils agricoles qui pourraient être utilisés en commun par les agriculteurs, p, 996 ; Observations de M. le comte de Tréveneue, relatives à ta production du cheval de guerre, p. 1020; Sapropositionderésolution,présentée de concert avec M. Montaut, invUant le Gou-
temement à présenter un projet de loi complétant la loi du 2 juin 4894 et réglementant les prélèvementi à effectuer sur tous les différents genres de paris en usage sur les champs de courses, afin de doter spécialementy avec les ressources qui en résulteront^ le budget de la remonte générale deVarmée^ p. 1027; Guerre : Amendement de M. de la FerronaySf tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 39 [Justice militaire], p. 128i; Son amendement, en vue d'établir des champs de manœuvre et de tir aux grandes distancest p. 1314, 1316).
HORET (U.) [Aisne]. — S'excuse de son absence (p. 12%).
MORLOT (M.) l'Aisne], - Prend part à la discussion : de la proposition de loi de MU. du Périer de Larsan, Uarty et plusieurs de leuri collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des viDS arUficlels (p. 124, 259, 275) ; du Budget de l'Exercice 1897 (intérieur : Son amendement tendant à réduire de 200,000 fr. le crédit du chapitre [Subvention aux départements pour V achèvement des chemins vicinaux], p. 400; Travaux publics : Discussion générale^ p. 785). — S'excuse de son absence (p. 1226).
MORON (U.), Directeur de Voffiee du travail, au Ministère du Commerce et de l'Industrie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 505).
MOROUX (H.) [Indre]. — S'excuse de son absence (p. 481).
UOUGEOT (U.) [Haute-Marne]. — Prend part à la discussion de la proposition de loi de MM. du Pérler do Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artifleiels {p. 265). — S'excuse de son absence (p. 41, 341, 773). — Obtient on congé {p. 802.). Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Justice: Ses observations concernant les juges d'instruction siégeant en matière de police correctionnelle^ p. 673, 674).
UOUSTIER (M. le marquis de) [Doubs].
— S'excuse de son absence (p. 629}.
MUN (M. le comte Albert de) [Finistère].
— Demande, de concert avec MM. d'HuIst et Lemiro, & interpeller le Gouvernement sur les événements d'Arménie (p. 3) ; développe son interpellation (p. 47). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Cultes : Son amendement, présenté de
concert avec M, Lemire, tetidant à augmenter de 48,500 fr. le crédit du chapitre 40 [Pensions et secours ecclésiastiques], p. 678).
MUSÉES
1 — Observations concernant l'organisation des musées du soir, voy. Budget général OE l'État, § BeauX'Arts.
2 — Observations concernant la restauration des tableaux, voy. Ibid.
3 — Observations concernant divers achats faits par la caisse des musées, notamment la tiare de Saltapharnès, voy. Ibid.
4 — Observations concernant le musée du Luxembourg, voy. Ibid.
MUSÉUM. — ProposUton tendant ft la nomination d'une Commission d'enquête pour étudier un plan de réorganisation générale du Muséum, voy. Budget général DB l'État, g Insti-uction Publique.
NAQUET (M.Alfred) [Vaucluse]. —Est entendu sur l'urgence de la proposition de loi de M. Gornudet, concernant les différents mandats électifs (p. 310). — Prend part A la discussion des propositions de loi: 10 de H. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant k la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2<* de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p. 320).
NÉRON-BANGBL [M. Euile) [Haute- Loire]. — S'excuse de son absence (p. 2).— Obtient un congé (p. 35).
NIGOZiAS (M.), Conseiller d'Etat, Directeur du Travail et de ^Industrie, au Ministère du Commerce et de l'Industrie. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 5(6).
NIG^. — Observations sur la question du Niger, voy. Budget général de l'Etat, § Affaires étrangères et § Colonies,
NIL (HAUT-). ~ Observations y relatives, voy. Budget général dr l'Etat, § Colonies.
KISARD (M.), Slinistj'e plénipotentiaire.
Directeur des Affaires politiques au Ministère des Affaires étrangères. — Est nommé
Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 388).
NOËL (U.) [Oise]. — S'excuse de son absence (p. 309, 849, 1091).
OBOOK. — Observations relatives aux dépenses dites « de souveraineté », voy. Budget général di l'Etat, § Colonies.
OCTROIS
Annecy (Haute- Savoie) [Vin, cidre et alcool]. — Adoption [16 novembre] (p. 311).
Arcachon (Gironde) [Vin et alcool], — Adoption [12 décembre] (p. 1092).
Audierne (Finistère) [Alcool]. — Adoption [10 novembre] (p. 311).
Barbezibux (Charente) [Vin]. — Adoption [3 novembre! (p. 660).
Barcelonnbttb (Basses- Alpes) [Vin et alcool]. — Adoption [17 décembre] (p. 1226).
Bomnevillb (Haute - Savoie) [Vin, cidre et alcool]. — Adoption [4 décembre] (p. 809}.
BotiRGoiN (Isère) [Vin et alcool]. — Adoption [18 décembre] (p. 1208).
Carahteg (Finistère) [Alcool]. » Adoption [16 novembre] (p. 311).
CiiAMBÉnT ( Savoie ) [ Vin ]. — Adoption [4 décembre] (p. 803).
GiiARLEviLLE (Ardonues) [Vin]. — Adoption [4 décembre] (p. 808).
CiVRAT (Vienne) [Vin]. -Adoption [11 décembre (p. 1046).
Clbrmont (Oise). — Adoption [U décembre] (p. 104SV.
Cluses (Hante-Savoie) [Via et alcool]. ~ Adoption [4 décembre] (p. 809).
CoNDÉ- sur-Escaut (Nord) [Vin et alcool]. — Adoption [12 décembre] (p. 1092).
CoRAY ( Finistère ) [Alcool]. — Adoption [8 décembre] (p. 932).
Elbbuf ( Seine -Inférieure ) [Alcool]. — Adoption [12 décembre] (p. 1092).
Evian (Haule-Savole) [Vin]. — Adoption [4 décembre] (p. 809).
Guéuéné-Pbnfao (Finistère) [Alcool]. — Adoption [16 décembre] (p. 1186).
HiRsoN (Alsno) [Ctdtfl et vin]. — AdopUcn [18défleinbre](p.-1867).
Lambkzrllrc ( FinUtère) [AlcoolJ. — Adoption [30 jtovombre] (p. 660;.-
La Mure (Isère) [Vin et alcool]. — Adoption [i décembre] (p. 809).
Langres (Hant&4larae) [AlcOol]. — Adoption [16 novembre] (p. 311).
Lamyiêog (Finistère) [Alcool]. — Adoption [14 novembre] (p, 390).
Laon (Aisne) \y\n, cidre et alcool]. — Adoption [4 dAeembre] (p. 809).
La Rocnb (Haute-Savoie) [Vin]. — Adoption [28 novembre] (p. 630).
Lyon (Rbftne) [Vin et alcool]. — Adoption [28 novembre] (p. 630).
Hadkac-Laval (Haute-Vienne) [Vin]. — Adoption [3 décembre] (p. T73}.
Marseille (Bouche s-du-Rhône) [Vin et alcool.] — Adoption [4 décembre] (p. 809),
Helun (Seine et- Marne) [Alcool]. — Adoption [15 décembre] (p. 1150).
Mbndi (Lozère) LVln et alcool]. —Adoption [14 décembre] (p. U2T).
Hbmton (Alpea-Marltlmea) [Vin]. — Adop- Uon [iZ décembre] (p. 1093).
UoNTUORiLLON (Vienne) [Vin et alcool).
— Adoption [3 décembre] (p. 774).
Hontubuil-sub-Mbr (Pas-de-Calais) [Alcool]. — Adoption [16 décembre] (p. 1186).
Nantes ( Lolre-Inférleure) [Aloool], — Adoption [4 décembre] (p. 808J.
Nantua (Ain) [Acool). — Adoption [28 novembre] (p. 630).
Paimboeup [Lolre-Inlérleure) (Alcool]. — Adoption [19 novembre] (p. 388).
Palais (Le) (Morbihan) [Vin et cidre]. — Adoption [7 décembre] (p. 894).
PÉRONNB (Somme) [Vin, cidre et alcool].
— Adoption [28 novembre] [p. 630},
Plouiiinbc (Finistère) (Alcool]. — Adoption [8 décembre] (p. 932).
PoissY (Seine-et^OIse) [Vin et alcool]. — Adoption [18 décembre] (p. 1207).
Pont-Lbvéqub (Calvados) [Vin et alcoolj.
— Adoption [12 décembre] (p. 1092).
PoNToiBE (3elHè-et-Ol80) [Vm et aleool].
~ Adoption [16 décembre] (p. 1186).
QuHssoT (lb) (Nord) [Vin et alcool].' — Adoption [14 novembre] (p. 290).
f<p«.— dAp.iSess. bxts.— annales, t. unique.
(NOUr. SÉRIE, ANNAtES, T. 50.)
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Raubouuxbt (Sein»-et Olsa) [Vin et aleool]. — Adoption [16 décembre] (p. 1150).
RoscovF (Finistère) [Alcool], — Adoption [7 décembre] (p, 894).
Rouen (Selne-lnférleure) [Vin et aleobl].
— Adoption [18 novembre] (p. 369),
Rumbngôl (Finistère) [Alcool]. — Adop- Uon [17 décembre] {p. 1236).
Saint-Jean-db-Haubienke (Savoie) [Al* cooll. — Adoption [4 décembre] (p. 600).
Sedam (Ardeunea) [Vin et alcool]. — Adoption [30 novembre] (p. 660).
Sboré (Uaine-et-Lolre) [Vin et alcool]. • Adoption [4 décembre] (p. 808).
SsNB (Yonne) [Alcool]. — Adoption (16 novembre (p. 370). ■ -
Stbbn-wordr (Nord) [Vin et aleool]. — Adoption [18 novembre] (p. 370).
Tarascon (Bouches-du-Rbûne) [Alcool].
— Adoption [4 décembre] (p. 808).
Tréport (le) (Selne-lntérleure) [Vin et aleool]. — Adoption [7 décembre] (p. 894):
Trouville (Calvados) [Vin et alcool], — Adoption [18 novembre] .(p. 370).
Tulle (Corrèze) [Alcool]. — Adoption [4 décembre] (p. 808).
ViziLLE (Isère) [Vins]. — Adoption [4 décembre] (p. 808).
VoiRON (Isère) [Vin et alcool], — Adoplion [18 novembre] (p. 370).
Vouziers (Ardennee) [Cidre et vin], — Adoption [18 décembre] (p, 1267).
Observations y relatives, voy, Buoobt aÉNÂRAI< na L'ÉtAT, § AgtieuUure.
QDILON-BAÏIROT (M.) [Ardèche]. — S'ezcuse de son absence (p. 2). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Justice : Son amendement^ présenté de concert avec M. Perrin, tendant à créer un second patte de commis-greffier dans Irois tribunaux,-^. 672; U retire, p. 673). — Demande, en qualité de Rctpporteur, la décla^ ration de l'urgence de sa proposition de loi, présentée de concert avec plusieurs de tes eoUègaes, tendant au rétablissement de postes de commts-grefllers dans divers tribunaux (p. 970).
OFFICIERS MINISTÉRIEis! — Première délibération sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au recouvrement des frais dus aux notaires, avoués et huissiers [24 novembre] : adoption (p. 512). —
La Chambre dédie qu'elle passera à une seconde délibération (ibid,). w Sseonde dé' libération [i 6 décembre} ; adoption (p-, 1386);
ORAN. — Projet de loi approuvant plusieurs conventions passées : lo entre rstat et la ville d'Oran; 2° entre ladite ville et la Société Immobilière d'Oran, pour la cession et la transformation d^étabUstements militaires, voy. Domaine de i.*Etat, n* 3.
ORNANO(H. Cunbod') [Charente]. -^Demande à Interpeller le Gouvernement sur le rejet par la question préalable d'un vœu émis au Conseil général des Vosges, en faveur du référendum communal (p. 3), — Son ordre du jour motivé, présenté à la suite de la discussion de l'Interpellation de H.Jaurès sur TacUon gouvernementale à Carmaux, dans la journée et dans la soirée du 26 octobre 1896 (p. 97). — S'excuse do son ab^ sence (p. 128Ô).
OUVRE (M.) [Selne-et-Marnej. — S'excuse de son absence (p. 706).
PALIiAIN (H.), Conseiller â^Etat en service extraordinaire, Dlrectew^ général des Douanes, au Ministère des Finances. — Est nommé Commissaire du Qwmvment , pour soutenir la discussion dn Badg^t de l'Exwetee 1897 (p. 278).
PAPBLIBR (M.) [Heurtbe-et-Hoselle].— Prend part k la dlsensalon dn Budget de l'Exerelcé 1807 (Agrieolturff t IMscusslDn générale, p. 073).
PARI MUTUEL. — Proposition de résoluflon tendant à modifier Torganlsatlon du
mode de perception et de répartition des fonds du pari mutuel, voy. Budobt oéné- RÂL dÉ l'État, $ Agriculture,
PARIS
1 — Observations relatives aux ouvriers de l'équipement milUalre de Paris, voy, BuDOSTotiMâRAi. DR l'Etat, % Guerre,
S ~ Observations concernant la question des fortifications de Paris, Voy. Igid.
3 — Observations relatives au laboratoire de chimie Industrielle établi à la Faculté des sciences de Paris, voy. leio., g InstruC'
tioH publique.
Observations concernant deux quar
im ANNALES
lien âe Paris, Croulebarl» et la Salpôtrière,
dépourvus de bureaux de poste, voy. Ibid., S Postes, Télégraphes et Téléphones.
5 — Observations concernant le quartier des Grandes-CarrldreB, à Paris, dépourvu de bureau de poste, voy. Ibid.
6 — Observations en vue de rattacher directement, par le téléphone, Angoulfinae à Paris, Toy. Ibid.
7 — Proposition de résolution Invitant le Gouvernement àprocéder au classement des votes de Paris, traverses et annexes de traverses des routes nationales, pour déterminer la part contributive de TEtat dans les dépenses d'entretien, voy. laiù., % Travaux publtes.
è — Proposition de résolution en vue de poursuivre sans délai l'exécution du canal du Nord sur Paris, voy. Ibid.
DE LA CHAU&RE DES DÉPUTÉS
9— Interpellation relative au maire du Xlll" arrondissement de Paris, voy. Intgh-
PELLETIONS, Qo 10.
10 — Interpolation sur la façon dont le Gouvernement entend faire respecter par la Tille de Paris les décisions votées par les Chambres et relatives ft la captatlon, h la dérivation et à Tadduction & Paris des eaux de la rivière de l'Avre, voy. Ibid., u" 19.
PAS8T \tf. Louis) [Eure]. — S'ezeuse de son absenoe (p. 105}.
PAULIN-BCART (M.) [Seine]. — DeïnandiB k Interpeller le Gouvememeut au sujet du maire du XIII* arrondissement de Paris (p. 3). — S'exense de son absence (p. 41). — Prend part à la discussion du Budget de TExerclce 1897 (Instruction publique : Se» obserpations relativei à des professeurs agrégés de renseignement primaire, a Paris, qui ne touchent pas l'indemnité de SOO fr., p. 553, 55i; Imprimerie nationale : Discussion générale^ p. 771).
PftOHB FLUVIALE. — Dispositions
en vue de faire passer au Ministère de TAgrlculture une partie du service de la pêche fluviale, Toy. Budget oënéral de l'Etat, g Travaux publics,
PELLETAN (H. Ca.hillb) [Bouchesdu-HhÔns]. — Son ordre du jour motivé, présenté A la suite de la discussion des interpellations de H. Denys Cochin, de M. le comte de Hun, de M. Delafosse et de plusieurs de leurs collègues, sur les événements d'Arménie (p. 61). — Est entendu sur l'application du Règlement (p. 64). — Prend part A la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publies ; Projet de résolution
de 3f. CotUant, invitant le Gowemement à faire calculer les billets à quart de place, délivrés aux militaires et marins, sur les tarifs actuellement en vigueur, p. 789, 790; Proposition de résolution de M. Bourrât en vue de faire réduire à huit élèves par promotion, le tiombre des candidats d admettre à l'Ecole des ^nts et Chaussées , p. 799, 801; Amendement de M. Dupuy^Dutemps tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 47, applicable aux frais de tournée des contrôleurs • comptables , p. 822; Conventions et garanties d'intérêts de chemins de fer : Projet de résolution de MM. Jaurès et autres Députés, tendant à itiviter le Gouvernement à établir les responsabilités et d poursuivre la répai*affon du préjudice causé à VEtat, p. 879; Marine : Discussion générale, p. 1128, 1163; Amendement de M. Lockroy tendant à créer un chapitre M7 bis [Crédit de S0,000 millions pour la réfection du matériel naval. Insertion dans la Loi de Finances d'une disposition répartissant entre le» Exercices 4897, 1898, 4899, 4900, une dépense de tOO million»], p. 1176). — Prend part à la discussion de l'interpellation de H. Gervllle-Réache, sur le remplacement de M. le général Dodds au poste de commandant en chef des troupes de l'Indo-Chine (p. 1112, ill3).
PENSIONS
1 — Projet de loi portant concession de pensions proportionnelles aux quartiersmaîtres des équipages de la flotte réunissant quinze années de service et reconnus impropres à l'embarquement, voy. Armée, n-4.
2 ~ Observations, an point de vue des droits à une pension de retraite, concernant certains fonetionnabres d'Algérie, non prévus dans le service actif, voy. Bddobt général D8 l'Etat, § Algérie.
3 — Observations en vue de faire assurer une pension de retraite aux commis et ouvriers de service e<^nial employés dans les ports de commerce, voy. Ibid., § Colonies.
i — Observations relatives aux conditions dans lesquelles les ouvriers des établissements de la guerre auront droit à une pension de retraite, voy. Ibid. § Guerre.
5 — Proposition tendant à assimiler les gardiens de l'administration pénitentiaire aux agents du service actif, notamment au point de vue des pensions de retraite, voy. iBiD., § Service pénitentiaire.
6 — Observations relatives aux pensions des ouvriers qui ne bénéficient pas de la loi de 1894, voy. Ibid., § Travaux publics.
PABIEB de LABSAN (H. le eomte
du) (Gironde]. — Demande, en qualité de Rapporteur, la déclaration de l'urgence de sa proposition de loi, présentée de - concert avec plusieurs de ses collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. il) ; prend part, en qualité de Rapporteur, k la discussion de cette proposition de loi (p. 20, 34, 106, 109, 110, lu, 124, 261, 263, 267, 269, 271, 273, 277).
PBBBIER (M. Antoine) [Savoie j. — S'excuse de son absence fp. 806). — Prend part k la discussion du Budget de rExerclce 1897 (Agriculture : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 40,000 fr. le crédU du chapitre 9, pour frais de missions, afin d'étudier la maladie des châtaigniers et des mûriers, p. 994 ; Son amendement tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 4$ [Allocations pour reconstUutUmdes vignoble» en France], p. 9^}.
II. — PÉTITIONS INSÉRÉES AUX AnHALES
et sur lesquelles les résolutions PRISES FAR LB8 COMBUSSIONS SONT DEVENUES DÉFINITIVES, AUX TERMES DE L' ARTICLE 66 DU RÉOLH- HBNT.
Abbevllle et Ponthleu (La société la Paix
d') [il. Ernest Rochb, Rapporteur] (p. 510V
— Abdelkader-Ould-ben-Abdallah-ben-Azzour, du douar El-Azxalza, commune mixte de Mekerra (Oran) [M. Auricoste, Rapporteur] (p. 846).— Akchich-Amar-ben-Abdallah, gendarme à l'oued Rahmoun, département de Gonstantine [H. Marfan, Rapporteur} (p. 845). - - Algérie (Les indigènes du douar El-Kouahl [II. Marfan, Rapporteur] (p.8441. —Algérie (Les indigènes du douar Bou-Aouch) [M. Genoux-Pracbée, Rapporteur] (p. 1090).
— Algérie (Des colons de Tskedempt) [M. AuRiscoTE, Rapporteur] (p. 645). — Avignon (La société départementale d'horticulture et d'agriculture deVaueluse A) [H. Le- MIRE, Rapporteur] (p. 815).
Badois, Interné à l'asile d'aliénés de Marseille [M. AuRicosTE, Rapporteur] (p. 845).
— Begeot (Les époux) à Paris [M. Dervklot, Rapporteur] (p. 847). -~ Belfort (D'anciens défenseurs de) [M. Auricoste, Rapporteur] (p. 848). — Billlez, juge de paix à Vlrien (Isère) [M. Jouart, Rapporteur] (p. 184). — Bled à Courselle (Belgique) [M. Ernest Ro-
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CHB, Rapporieur] (p. 510). — Bolsder SJlhol h Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 844).— BolBsler SUhol & Paris [M. Dbrveloy, Hopporfeur}(p. 846). — Bonnet, ancien militaire à Billancourl; (Seine) [M. Dbrvbloy, Rapporteur] (p. 847). — Bournot à Nice [M. Ernest Roche, Rappùrteur] (p. 509). — Brlson, cultivatenr à Mably (Loire) [M. Joseph Hbr- CIER, Rapporteur] (p. 845).
Galllgula ft VlUefranche (Haute-Garonne) [H. Dbrvblot, Rapporteur] (p. 846). — Canal des Denx-Hers (Des habitants de diverses communes des Landes, de la Haute-Garonne, de la Seine, etc.. [M. Lemirb, Rapporteur] (p. 846), — Canal des Deux- Mers [Des commerçants et industriels de la Sarthe) [M. Galpin, Rapporieur] (p. 847). — CasteUani à HarseUle [M. Aurigostb, Rapporteur] (p. 846). — ChAlone-Bur-llarae (La chambre de commerce de) [H. Joseph HbrciER, Rapporteur] (p. 848). — CbariCTllle (La chambre de commerce de) [H. Joseph HsRCiSR, Rapporieur] (p. 846). — Chevas- Btts à DAle (Jura) [U, Marfan, Rapporteur] (p. 1087). — Choùat, dit Honoré, A Paris [M, AunicosTB, Rapporteur] (p. 845). — Cohadon, & Argenteuil (Selne-et-Olse) [U. Ernest RoGHB, Rii^pporteur] (p. 510). — Colas A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 843). — Colas & Paris [H. Gemoux-Phachéb, Rap' porteur] (p. 1089). — Colas h Paris [M. Jules Hercibb, Rapporteur] (p. 848). — ColUgnon à Parfondrupt (Meuse) [H. Marfan, Rapporteur] (p. 1088). — Comité national français pour le maintien de la paix [M. Ernest Roche, Rapporteur] (p. 510).
Dalbéra & Paris [M. Avricoste, Rapporteur] (p. 846). — Darbousset à la Madrague de Montredon (BoucheB-du-Hb6ne) [M. Der- VELOT, Rapporteur] (p. 848). — Daudé h Gange (Hérault) [M. Jouart, Rapporteur] (p. 184). — Delbert A Molssac [M. Jouart, Rapporteur] (p. 185). — Deltdre, ex-secrétaire de police A Lyon [M. Dervblot, Rapporteur] (p. 847). — Dollé A Lesdins (Aisne) (M. Dbrvelot, Rapporteur] (p. 847). — Dumas à Montpellier (M. Joseph Mercier, Rapporteur] (p. 846). — M. Dupuy A Pineuilh (Olrdhde) [H. Armand Vikllard, Rapporteurlip. i84).
Ei>alle (Les consorts cohéritiers du sieur) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1089).
Filsjean (La dame) joumalière A Rangles-isles-sur-le-Doubs (Doubs) [H. Db&veloy, Rapporteur] (p. 846).
Galland A Kiraloch-Lambezellec (Finistère) [M. Ernest Roche, Rapporteur] (p. 509). — Gozo, ancien gardien de la paix A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 843).— Gibier A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1088).
Henry (La dame) A Paris (U. Gbnocx-
PRAGBte, Rapporteur) (p. 367). — Hurel A Morannes (Maine-et-Loire) [H. Marfan, A^-
porteur] (p. 844).
Jacot, détenu à la maison centrale de PolBsy [M. Marfan, Rapporteur] (p. 185). — Jacot, détenu A la maison centraie de PotBsy [M. Armand ViBLLARD, Rapporteur] (p. 1087).
— Jalouzet, conservateur des hypothèques A Pithlvlers [V. Dervblot, Rapporteur] (p. 845). — JulUard, notaire A Audincourt [M. AunicosTE, Rapporteur] [p. 846).
Labbé (l'abbé) A Montvlel (Lot-et-Garonne) [M. Gbkoux-Prachée, Rapporteur] (p. 1089).
— Lakdar-ben-AU, ancien tirailleur A Barika (Constantine) [M. Der\-klot, Rapporteur] (p. 848). — Laroche A Argent (Cher) [H. Marfan, Rapporteur] (p. 844). — Levy, dessinateur géographe A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1087). — Lorrain, détenu A la maison centrale de Thonan [H. Marfan, Rapporteur] {p. 1039). — Lougres (Habitants de la commune de)(Dottbs)LM.JouART, Rapporteur] (p. 185). — Louis A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 844).
Marchand, professeur de cryplogamie A l'école de pharmacie A Ivry (Seine) [M. AuricosTB, Rapporteur] (p. 846). — Haroteaux, ancien Instituteur A Saint-Quentin (Aisne) [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1088). — Marquezane A Hauriet (Landes) [H. Genouz- Prachèe, Rapporteur] (p. 1089). — Manger A Douai [M. GenoOx-Prachée, Rapporteur] (p. 1089). — Héllnet A Charenton (Seine) {M. François Hvgces, Rapporteur] (p. 368).
— Menaouda-ben-Dhimi, du douar Saîda (Constantine) lM. Herveloy, Rapporteur] (p. 8i7]. — Minart, détenu A la maison centrale de Beaulleu (Calvados) [lA. Marfan, Rapporteur] (p. 844). — Montaru A Paris [M. Ernest Hochb, Rapporteur] (p. 509). — Mouillé père A Chantenay (Loire-Inférieure) [M. Genoux-Prachéb, Rapporteur] (p. 1090).
Nicolas, Bous-oUlcier en retraite au Perreux (Seine) [M. Dbrvelot, Rapporteur] (p. 846). — Noireterre A Paris (Les époux de) [M. Gelubbrt des SteviKB, Rapporteur]
Olivier A Marseille [M. François HuacBs, Rapporteur] (p. 368).
Perria A VlUe-Gervauz (Gôtes-du-Nord)
[M. JouART, Rapporteur] (p. 184). — Pierrot, capitaine de cavalerie en retraite A Lyon [M. JoOART, Rapporteur] (p. 184). — Poilvilain A Rouen [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1088). — Polrot, détenu A la maison centrale de Glalrranx (Aube) [M. Armand Viel- LARD, Rapporteur] (p. 848). — Porret, détenu A la maison centrale de Thouars [M. Marfan, Rapporteur] (p. 844). — Poujol (La dame) A Paris [U. DBR^'BLOT, Rapporteur] (p. 815/.
Romain A Paris [H. Ernest Rocrb, Rapr porteur] (p. 509). — Raynaud A Vlas [Hérault] [U. AuRicosTB, Rapporteur] (p. 845). — Rey A Albi [H* Acricostb, Rapporteur] (p. 847). — Roulre au VJgan (Gard) [M. Ernest RocuB, Rapporteur] (p. 509).
Seveau A Neuitly (La dame) [M. Dervblot, Rapporteur] (p. 847).
Thierrr'(Charies et Louis) A Rlnçao de Sao-Pedro (Brésil) [M. Jouart, Rapporteur] (p. 185). — Tourianville (Manche) (Habitants de) [M. JouART, Rapporteur] (p. 368). — Toussaint A Paris [M. Marfan, Rapporteur] (p. 1087).
Welli et Klssel, brasseurs A Hontluçon (Allier) [H. Dervblot, Rapporteur] (p. 846).
PATROT (M. Albert) [Seine]. - Demande A Interpeller le Gouvernement sur
les faits qui se sont passés en septembre 1896 A Harilepool (p. 5); retire son interpellation (p. 202). — Prend part A la discussion du Budget de rExerciee 1897 (Instruction publique : Son amendementt présenté de concert avec M. FrébauU, tendant à améliorer la situation des employés et gens de service de la Faculté de médecine de Paris, p. 4£0, 401}.
PHIUPON (M.) [Ain]. — Prend part A la diseUBBlott : de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Hariy et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 115, 120) ; du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Son amendement, tendant à la création eCun laboratoire de phonétique expérimentale, p. 497 ; Agriculture, Forêts : Son amendementf en vue de réorganiser C Administration dans son principe et dans son personnel, p. 1048, 1054 ; le retire, p. 1064; Son amendement, prétenté de atncert avec pUttieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 1,000 fr. le crédit duchapitre 45 [Personnel des préposés dans les départements], pour indiquer que VÈtat devra participer aux traitements des brigadiers et des gardes communaux, p. 1054).
PHII.IPPB (H.), Directeur de l'hydraulique agricole au Minietère de C Agriculture.
Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de rsxerelce 1897 (p. hU).
PICARD (H.), Président de Section au Conseil d'État , Commissaire général de V Exposition universelle de 1900, — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pûur soutenir la dUciasBion : du projet de
.l9AnjrAnt pour, objet la d<5claratloii d'uU- IHf^pttbUquo des lignes de chemins de fer do GwrcelleBà Passy et au Ghamp-de-Han, dtssyà Viroflay et d'Épône à Plaislr-Grlgnon, ainsi que Tapprobatlon d'une cou* ventlon passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie dos chemins de fer do l'Ouest (p. 588); du Budget de l'Exercice 1897 (p. 691).
PIBRR8-ALTPE (&1.) [Inie française].
— Prend part à la discussion du Budget de
l'Exercice i89ï (Colonies i Observations de M. Kranti, Rapporteur général, sur les dépenses civiles et militaires aux ColoniBs, p. 934 ; Son amendement portant supprestion, dans la liste des contingents qui figure à Varlidc /i de la Loi de Finances^ du contingent de 25,280 fr. relatif à VInde française, p. 936, 937; Son projet de résolution concernant les missionM dans Colonies, p.
PliAZEN (M.), Directeur (Us Saras, au Ministère de l'Agriculture* — Est nommé Commissaire. dtf Goueernement, pour soutenir la discussion du Budget do rBxerclce 4«97 (p. 342).
PLIOHON (M. Jean} [Nord]. — S'excuse de son absence (p. 41, 1091}. — Prend part A la discussion du Budget de l'Exercice 1807 [Discussion générale, p. 298; Intérieur, Service pénitentiaire : Son amendement tendant à augmenter de 20,Ù(tO,fr. le crédit du chapitre 73 [Subventions aux institutions de patronage],^. 441; Inslruction publique:
Son amendement, tendant à ce que dnsormais les lettres adressées par le Ministère de tlmtruction publique soient affrancides, p. 405; h retire, ibid.; Ses observations sur le chapitre 82 [Enseignement primaire élémentaire en France^ moins les villes de UôO.OOp âmes\, p. 584 ; Commerce et tudustfie: Discussion gént} raie, p. 093, 696; Travaux publics : Son projet de résolution, présenté de concert avec plusieurs de ses coltëgues, en vue de poursuivre sans délai Vexécu<fon du canal du Nord à Paris, p. 853; le retire, p. 853; Caisse des Invalides de la Marine, en qualité de Happorteur : Amendement de MM. Le Moigne et autrtis Députés, tendant à releverde 300,000 fr, le crédit du chapUre-3 [Demi^soldes et pensions qui en ilérivenf^, pour rendre laloi de 4884 applicable à tous les demi-soldiers retraités avant cette loi, p, ii93; Amèttdement de M. Carnaud, tendant à augmenter de 2,828 fr. te crHitdu chapitre 3 [Demi-soldes et pensions gui en 4crivent]t applicable aux mécaniciens ,a\i long cours et au cabotage^ p. 119^}.
. . PJflSBONMIBB (M.) U«tee]. - S'^euae de son absence (p. 2).
POINCARâ {Al. Uaïmond) [Meuse], Vice- Président de la Chambre. — Préside» en cette qualité, les séances : du 13 novembre 1896 (p. 255); du 21 novembre (p. 593) ; du 16 décembre (p. 1185). — Ses observations, comme Vice-Président, tendant A no pas admettre qu'un tarif annexé à une loi organique puisse être modifié par un simple relèvement de crédit, sans rinsertlon, dans la Loi de Financer, d'un article spécial additionnel (p. 477). — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Instruction publique : Projets de résolution de M. Louis Jourdan, de M. Laoy et de M. MUlerand, relatifs à la lakitation du person* nel des écoles primaires, p. 576). •» S'excuse de son absence (p, 629).
PONTALLIÉ (M.) [ille- et- Vilaine]. - S'excuse de s m absence (p. 570). — Obtient un congé {p. 588).
PONTBRIAKD (M. du BnsiL, comte db) [Loire Inférieure]. — 3'excuse de son absence (p. 6291 — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Discussion générale, p. 979; (îuerre : Ses observations en vue de faire bénéficier tes officiers, dans les villes n'ayant que des hôpitaux mixtes, des avantages de prix de médicajnenls qu'ils obtiennent des hôpitaux mititaireSy p. 1275; Son amendement, présenté de concert avec M. de Saint-Martin, tendant à augmenter de 230,000 fr. le crédit du chapitre Si [Secours], en faveur des anciens mililaires blessés, ri^formés avec le congé »• / et gratifiés, p. 130J; le retire, ibid ).
PONTS BT CHAUSSÉES (Soole dei).
— PropostUon de résolution en vue de faire
réduire à huit élèves par promotion le nombre des candidats & admettre à l'École des Ponts et Chaussées, voy. Budget général i>B l'État, jj Travaux pubtict.
PORCS. — Observations sur la mévente des porcs, voy. Budokt général de l'État,
§ Agriculture.
PORTBU (M. AnMANi>)[llle-et.ViIaine]. - S'excuse de son absence (p. 773). — Prend part A la discussion du Budget dé l'Exercice 1897 (Agriculture : Discussion générale^ p. 955).
PORTS MARITIMES
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi établissant au port de Houen un péage deO.15 destiné A remplacer les droits d*étal, d'attache, etc., éUblIs par l'ordonnance du 8 octobre t8t5 m décembre] (p. 1046).
2 — Projet do loi autorisant la concession A la Chambre de commerce de la Bochelle de temlna domaniaux situés sur la deuxième zone des terre-pleins des quais du port de la PaUice^ en vue de l'installation des magasins publies ei autres élablisseroents A usage public relatifs A l'exploitation de ce port, voy. Dokaixb de l'État, n* 1.
POSTES, TALÉOEAPHES ET Tlt- LÉPHONES.
1 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif A la construction d'un hôtel des postes et des télégraphes A Valence (Drôme) [14 novembre] (p. 291).
2 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif A. la construction d'un hôtel des postes et télégraphes A Cannes (Alpes-MarUlmes) [14 novembre] (p. 291).
3 — Déclaration de l'urgence et adoption du projet de loi relatif A l'approbation des conventions passées par l'admlnletratlon des postes et télégraphes pour la location d'une partie de l'hôtel des postes de Marseille [i4 novembre] (p. 291).
4 — Observations tendant A one réforme complète de l'exploitation postale, voy.
Bddoet oénéral dk l'Etat, % Postes, Télégraphes et Téléphones.
5 — Observations concernant l'Ecole des postes, voy. Idid.
6 — Observations concernant le syslème des amendes, voy. Ibid.
7 — Observations concernant le Conseil des postes et télégraphes, voy. Ibid.
8 — Observations concernant la situation des Inspecteurs des postes, voy. Ibid.
9 — Observations concernant deux ^ua^ tiers de Paris, Groulebarbe et la Salpétrlère, dépourvus de bureau de poste, voy. Ibid.
10 — Observations concernant les commis auxiliaires, voy. Ibid.
11 — Proposition de résolution en vue de faire compter, dans le calcul de l'avancement et de l'ancienneté des agents, la moitié du temps passé par eux sous les drapeaux, soit avant, soit après leur entrée dans TAdmlnistratlon, voy. Ibid.
12 — Dispositions tendant A exonérer les
communes rurales de la part de traitement des facteurs receveurs mise A leur charge, voy. Ibid.
13 — Observations concernant les em* ployés des postes de AamboulUet, voy.
Ibid.
14 — Observations concernant le quar-*
lier des GraudM-Carrlères, à P&rls, ddppunni .do bureau de poste, yoy, hsto.
15 ~ Observations concernant les communications sous-marlues avec nos Colonies de la mer des Indes, voy. Ibid.
16 Observations en vue de rattacher directement par le téléphone Angoulème 4 Paris, voy. Ibid, .
17 — Observalions concernant le càblo du Sénégal, yoy. Ibid.
18 — Proposition de résolution en vue d'obtenir pour le prochain Budget les documents nécessaires pour évaluer U réduction de la taxe des lettres de 15 ft 10 centimes, voy. IfiiD.
POUDRES. — Observations concernant les auxiliaires du service des poudres, voy.
BUDOBT OÂNÉRAL DE L'ETAT, § Gwcn'C.
POURQUERT DE BOXSSERXN (M.)
[Vauclusej. — S'excuse de son absence fp. 15).— Obtient un congé (p. 35i.— Prend part à la discussion : du projet de résolution de M. Jonrde, concernant la mise en liberté immédiate de U. René Chauvin, Député, arrêté à Carmaux (p. 661^}; du Budget de rExerclce 1897 (Justice : Son amendement tendant à augmenter de StOO, 000 fr. le vvMit du chapitre 9 [Tribunaux de première instance]^ afin de rétribuer Ui juges »uppléants, p. 661, 670; Travaux publics : Son amendement tendant à la construction d'un pont suspendu tur iebras droit du Mkùne, à Avignon, p. 835, 836; Algérie, Instruction publique : Amendeinent de M. Albin Rozet, tendant à augmenter de 85,000 fr. le crédit du c/iapUre 49 [SubventioM aux communes algériennes pour constructions d'écoles ou de classes destinées aux indigènes], p. 1096).
PMGBNT (M. l'Inspecteur encbel), i>irecteur du Contrôle^ au Ministère de la Marine, — Est nommé Commissaire du Gouver* nement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 802}!
PBIOtTL (M), Secrétaire général du Ministère de la Guerre. — Bat nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 512); prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Guerre : Amendevinnt de M. Souhcl tendant à augm^ntar th: 3,300,000 fr. le crédit du chapilrp 27 [Fowrages], portant sur Cavoine, le foin et ta paille, p. 1255, 125C; Observalions : de M. le Hérissé, relatives aux marchés de la guerre, ■ p. 1279; de M. Dejeante, relathes aux ouvriers de l'équipement niilitaîrc, p. 1280; Amendement de MM, Descubes et autres Dé-
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putés au Chaplin H [Etablissements de Vartillerie. — Personnel] [Secours aux vieux ouvriers renvoyés pour cause dHnvaliditi)^ p. 1302; Observations: de M, Maurice-Faure, relatives aux conditions dans lesquelles les ouvriers des établissements de la guerre auront droU à w%e pension de retraiU, p. 1303 ; de M. Jourde concernant les auxiliaires du service des poudres, p. 1303'.
PRISONS
1 — Observations concernant le système cellulaire, voy. Budget générai, dk l'État,
1 Service pénitentiaire.
2 — Observations concernant l'organtsation du travail dans les prisons, voy. Ibid.
3 — Observations sur les moyens d'empècher la récidive, voy. Ibid.
4 — Observations sur les gardiens de prison, voy. Ibid.
Ô — Proposition tendant à assimiler les gardiens de TAdministration pénitentiaire aux agents du service actif, notamment au point de vue des pensions de retraite, voy. Idid.
PROFESSEURS
1 — Observations concernant des professeurs de gymnastique, voy. Budobt o,tnt- RAL Dx l'Etat, S Instruclion publique.
2 — Observations tendant ft assimiler les professeurs de collège pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondaire dit « de Cluny », voy. Ibid.
3 — Observations sur la question de l'as- Bimliation du traitement des professeurs de collège aux professeurs de lycée, voy. Ibid.
PROTESTANTISBIE. — interpellation sur le congrès protestant tenu à Lyon, le
2 novembre 1806, en un édifice public, voy. Interpellations, n* 27.
PRUDE^IT-DERVILLERS (M.) [Seine].
— Demande à Interpeller le Gouvernement sur la situation & Madagascar (p. 3). — Son décès est annoncé à la Chambre (p. 15).
QUESTIONS
\ — CircuUilion de la monnaie de billon étrangère. — Question ft ce sujet, transformée eh Interpellation, voy. IntbrpellanoxB, n' 23.
2 — Insuffisance du matériel mis par la Compagnie de VOuest à la disposition des cultivateurs pour le transport desproduUs agricotes et notamment des fruits à cidre. — Question à ce sujet, adressée au Ministre des Travaux publics, par M. le vicomte de Monlfort [17 novembi^] {p. 341). — Sont entendus : MM. le vicomte de Montfort, Berteaux, Turrel, Jfmù/re des Travaux publies.
3 — Acies de négligence qui ont occasionné le décès d'un cavalier du i* régiment de cui- . rassiers, à Cambrai. — Question à ce sujet, adressée au Ministre de la Guerro, par M. Adam [18 décembre] (p. 1265). — Sont entendus : MM. Adam, le général Billot, Ministre de la Guerre,
Voy. Ihtbrpbllations.
QUINT AA (H.) [Basses-Pyrénées].— Prend part & la discussion du Budget de TExercice 1897 (instruction publique : Amendement de MM, Jumel et Constant, tendant à rétablir les indemnités aux maîtresses des. travaux à VaiguilU datu les écoles^ mixtes tenues provisoiremtni par des instituteurs, p. 608; Cultes : Son amendement, présenté de concert avec pltisieurs de ses coUègueSt tendant à augmenter de 434,000 fi: U crédit du chapitre 48 [Secours pour églises et pre»byféres]t p. 660, 681).
RABBL (M.), Directeur du personnel et de la comptabilité, au Ministii-e des Travaux publics. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de rExerclee 1897 (p. 740); prend part, en cette qualité, à la discussion de ce Budget (Travaux publics : Amendements : de M. Georges Berry, en vue ^ami' liiarer le traitement des commis des Ponts et chaussées et des Mines en supprimant des emplois d'agents temporaires, p. 818; de M. Dupuy-Dutemps, tendant à augmenter de $0,000 fr. le crédit du chapitre 47, applicable aux frais de tournée des contrôleurscomptables, p. 821).
RABIBR (H. Ferhand) [Loiret]. — S'excuse de son absence (p. 287).
RABIER (».), Directeur de Censeignemeuf secondaire au Ministère de V Instruction publique. — Est nommé Commissaire du Gouvememeni pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 420) ; prend part, en cette qualité, à la^discussloiL de
ce Budget (InstrueUon publique : Obterm-
lionê de M, Mirman concernant les indemniiéi de déplacement ^ p. 489; Amendement de M* Boxille^ au chapitre 48 (lycées nationaux], fendant à attwer le traitement intégral aux répéHiem'ty p. 514 ; C^servations : de Maurke-FaurCt tw la queition de Passimilation de traitement des professeurs de collèges aux professeurs de iycéeSt p. 526; de M. Georges Berry sur la situation des lycées lie jeunes filles^ p. 528).
RAGOT (M.) [LotI^e^Cher]. — S'excuse de ton absence (p. 1299).
RAIBERTI (M.) [Alpes - Maritime»]. ~ S'excuse de son absence (p. 9, 159). — Ob* lient des congés (p. 35, 184). — Prend part k la discussion du Budget de rExercIce 1897 (Travaux publies : Ses observations, acceptées par la Commission, en vue d'annexer à la Loi de Finances un état des lignes à construire sur les fonds du Budget ordinaire, p. 855).
RA.MBAUD (M. Alfrbd), Sénateur^ Ministre de instruction publique et des Beaux- Arts. — Prend part à la discussion : de l'interpellation de H. Hinnan sur la liberté
d'association des fonctionnaires civils et en particulier des membres de l'enseignement (p. 227, 249;; du Budget de l'Exerelce 1897 (Instruction publique : Amemtement de M. le comte dCBugues, tendant à reporter au Budget des Cultes les crédits affectés dans les chapitres 7 et 8, à la Faculté de IhéoUtgie protestante, p. 492, 493 ; Observations de M. Leveilté tendant à la création d'un doctorat en droit {Sciences écononUques), p. 495 ; Amendements : de ^f. Plichon, tendant à ce que désormais les lettres adressées par le Ministèj;e de V fnstruction publique soient affranchies, p. 4%; de M. Leveillê, tendant à relever de 1,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de Venseignement supérieur], à titre d'indication^ pour que les étudiants en droit participent à cette allocation, p. 496 ; de M. Marcel Hubert, tendant à augmenter de 46,800 fr. le crédit du chapitre 9 [Bourses de Renseignement supérieur], en faveur des étudiants en droit, p. 197; Amendement de Mil, Jaurès et autres Députés, fendant à relever de 42,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Muséum d'histoire naiurelfe. — Matériel], p. 501 ; Proposititm de résolu-^ lion de M. Paschal Grousset, relative à Vachéoement des bâtiments de la Biblwfhègue nationale, p. 503; Amendements : de M. BazUle, au chapitre 43 [Lycées nationaux], tendant à assurer le traitement intégral aut répétiteurs, p. 513 ; de MM» Jowde et autres Députés, tendant à augmenter de 1,000 fr. le crédit du chapitre iS [LyCées nationaux], à
titre tCisidietttim, en faveur des professeurs
de gymnastique, p. 516; Motion de M. Jutes Legrand, tendant à inviter le Gouvertiement à préparer u» projet de décret accordant à tous les baccalauréats des sanctions identiques, p. b20; Amendement de M, Lepei, tendant à assimiler les professeurs de eolrlège pourvus du brevet secondaire dit « des Facultés » aux professeurs pourvus du brevet secondaire dit « de Cluny », p. 521 ; Proposition de résolution de M. Carnaud, tendant à ce que la Chambre dé' cide de maintenir à l'article 46 les remises universitaires en faveur des institU' leurs, p. 530, ^32 ; Amendements de MM, Uefontaine et autres Députés, de M. Carnaud [Bourses nationales attribuées aux élèves des écoles primaires communales les pius méritants, sur la désignation des maîtres et par voie de concours], p. 545; ifo fion de M. Jaurès, tendant au renvoi à la Commission, des articles concernant l'enseignement primaire, p. 550; Amendement de M. Alexandre Bérard, tendant à relever te chapitre 48 de 200,000 fr. afin de ne pas supprimer un certain nojidtre d'écoles normales, p. 550; Proposition de résolution de MM. Louis Jourdau et Alfred Faure, ten^ dant à inviter le Gouvernement à laïciser sans retard les écoles et les emplois actuellement en état tf être laïcisés, conformément à la loi, p. 561, 662 ; Pi'opositian de M. Lavy, amendée, qui fixe un délai de deux ans, p. 563; Proposition de résolution de M, Millerand, invitant le Gouvernement à achever, dans le délai de deux ans, la laïcisation du personnel des écoles primaii'es de filles, p. 564).
RAMBOUILLET. - Observations concernant les employés -des postes de cette
ville, voy. Budget général de l'État, § Postes, Télégraphes et Téléphones.
RAMEAU (U.) [Seine-et Olse]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1807 (Affaires étrangères : J)iseussion
générale, p. 456 ; Beaux-Arts : Son amendemcnl, présenté de concert avec M. Gauthier {de Clagny), tendant à élever le traitement des gardions du musée de Vi-rsaitli^s, p. 652; Ses observations relatives au service des eaux de Vejsttilles et de Marly, p. 655 ; Agriculture : Son amendement, pi-ésenté de concert avec M. Berteaux, tendant à augmenter de 44,000 fr. le crédU du chapitre 45 [Statistique agricole décennale de 4892], p. 4008).
RAMELl[lf. DE) [Gardj. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur : Ses observations concernant les
colonies pénitentiaires privées, p. 439; Instruction publique : Proposition de résolu-
tion de MM, Louis Jourdan et Alfred Faure, modifiée par M, Lavy, fixant un délai de deux ans pour la laïcisation des écoles et des emplois en état d'être laïcisés, conformément à la loi, p. 5fô; Commerce et Industrie : Discussioti générale, p. 697, 699; Travaux publics : Ses observtUiont relatives aux pensions des ouvriers qui 7te hénéfident pas de la loi de p. 824; Conventions et garanties d'Intérêts de chemins de fer : Discussion généi-ale, p. 863).
RAULIKB (H.) [Manche]. — S'excuse de son absence (p. 15, 387). — Obtient un
congé (p. 35).
RAYMOND (M.). Administrateur du matériel et de l'exploitation électriques, au Ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télégraphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 505).
RAYNAL (H.) [Gironde]. — S'excuse de son absence (p. 773). — Obtient des congés (p. 802, 028).
RÉOIDrVB. — Observations sur les moyens d'empêcher la récidive, voy. Budget GâMÉRAL DE l'Etat, § Scrvice fénUen-
tiaire.
REFERENDUM.— Interpellation sur le rejet, par la question préalable, d'un vœu émis au Conseil général des Vosges en faveur du référendum eommnnal, voy. Interpellations, n" 6.
REILLE (U. le baron) [Tarn].— S'excuse de son absence (p. 2)
RENAULT-MORLIÈRE(.U.) [Mayenne].
— Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Justice, en qualité de Rapporteur : Ame*idement de M. Pourquery de Boisserin, tendant à augmenter de ViO,WO francs le crédit du chapitre 9 [Tribunaux de première instance], afin de rétribuer tes juges suppléants, p, 607).
RÉPÉTITEURS. ~ DlsposlUons tendant à assurer leur traitement intégral, voy. Budget général de l'Etat, £ instruction publique.
RÉUNION (Ile de U). — Crédits relatifs k l'appUcatlon do la loi sur le recrutement & la Héanion, voy. Crédits supplémentaires ou extraordinaires, § Colonies, n** 1.
RET (Bi. Emile) [Loti. ~ S'excuse de son absence (p. 2, 300). — Obtient des congés
(p. aô, 336, 763).
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RIOABD (H. HSNiu) [CAte-d'Or], — Prend part à la discuseion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Son amendement tendant à augmenter de 60^000 fr, le crédit du chapitre 6 [Personnel de renseignement agricole], applicable aux ckaite» spéciales d'agriculture, p. 991].
RICHARD (H. Pixrhe) [Seine]. — S'excuse de son absence (p. 1127}.
RIOTTEAU (M.) [Manche]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Harlne : Son amendement, présenté de concert avec MM. Demalvilain et Brunct tendant à maintenir la station navale chargée de la surveillance de la pêche de Carteret à ConcameecUf p. 1 164)'.
ROOH (M.) [Loire-lnférleure]. — Prend part à la disensaion du Budget de TEzerclce 1897 (Colonies : Retire ton amendement tendant à accorder une retraite aux employés des magasins du seroice colonial^ p. 918 ; Agriculture ; Son amendement tendant à augmenter de 450,000 fr. le crédit du ckapi&e 4S [Allocations pour reconstitution des "vignobles en Franee]^ p. 998).
ROCHB (M. Ernbst) [Seine]. — Prend part à la dlscnssion des propositions de loi : 1* de M. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination des Sénateurs par le suffrage linlversel ; 2* de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des Sénateurs (p. 357).
— Sçs rapports sur des pétltiGus (p. 509, 510).
ROCtBR (M.), Ministre plénipotentiaire.
Chef de la division des fonds et de la comptaHlitéau Ministère des Affaires étrangères.
— Est nommé Commissaire du Gouvertument, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 368).
ROSE (M.) [Pas-de-CalalB]. — Prend part à la discussion da Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Discussion générale, p. 956).
ROUANST (M.) [Seine]. — Est entendu sur la fizalioQ de la date de la discussion de son interpellation sur les mesures que compte prendre le GouTemement pour réprimer et prévenir les dilapidations financières comme celles des chemins de fer du Sud de la France (p. 63). — Prend part à la discussion : de rinlerpellatlon de M. Michelin sur les concessions de chemins de fer à Madagascar, sur les causes du rappel de U. Laroche et sur la manière dont le Résident général et le Gouvernement en*
tendent procéder ft la colonisation et à l'administration de Madagascar (p. 905; Son ordre du jour motivé, p. 906) ; du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies : Retire son amendement tendant à réduire de 4,000 fr. le crédit du chapitre S [Emigration des travailleurs aux Colonies], p. 945).
ROUBN.
1 — Projet de loi relatif & un échange entre l'Etat et celte ville, voy. Eghamgbs
D*1KHBUBLES.
2 — Projet de loi établissant au port de Rouen un péage de 15 centimes destiné à remplacer les droits d'étal, d'attache, etc., établis par l'ordonnance du 8 octobre 1815, voy. Ports maritimes.
ROUJON (M. Henri), Directeur des Beaux-Arts, — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 420); prend part, en cette qualité, & la discussion de ce Budget (Beaux-Arts : Amendements : de M. Maurice-Faure tendant à augmenter de 9,900 fr. le crédit du chapitre 8 [Ecole nationale des Beaux-Arts à Partx], en vu^ de rendre accessible aux femmes, l'enseignement de cette Ecole, p. 633 ; de M. Aynard^ tendant â augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 4 A [Ecoles départementales et municipales des Beaux-Arts, d'art décoratif et d'art industriel], pour marquer Vintention de répandre renseignement du dessin, p. 636 ; de M, Leydet, tendant à augmenter de 4,000 fi: le crédit du chapitre 48 [Théâtres nationaux], pour marquer Vintention de rétablir les représentations, à prix réduits, à COpéra, p. 639; de M. Denécheau, tendantà la suppression de là subvention accordée au théâtre de VOdéon, p. 644 ; Observations : de M. Dejeante, relatives aux majorations de prix de locations dans Us théâtres nationaux, p. 645; de M. Julien Goujon, tendant à fixer certaines conditions pour obtenir des subventions pour les concerts populaires et sociétés musicales à Paris et dans les départements, p. 646; Amendement de M. Gauthier {de Clagny) tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 2S [Manufacture nationale de Sèvres. — Personnel], p. 648; Observations : de M. Paschal Grousset, concernant Vorganisation des musées du soir et les achats faits par la Caisse des Musées, p. 651, 652; de M. Bumbert, concernant le musée de Versailles, p. 653).
ROUKE (M.). Conseiller d'Etat, Directeur au Ministère des Colonies. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 477).
ROUSSE (H. Charles) [Var]. — Prend part à la discussion de la propositiiin de loi de MM. du Périer de Larsan, Harty et plusieurs de leurs eoUègues, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 272).
ROUTES NATIONALES. — Déclaration de Tni^ence et adoption du projet dé loi ayant pour objet le daesement, dans les départements des Alpes-Maritimes et des Basses-Alpes, d'une nouvelle route nationale reliant le pont de Gueydan (routé nationale n" 207) et Barcelonnette en passant par le col de la CayoUe [7 décembre^ (p. 804).
ROUVIER (M.) [Aipes-MarUlmes]. ~ Prend part A la discussion dn Budget dé
l'Exercice 1897 (Instruction publique : Amendement de MM. Jaurès et autres Députés; tendant à relever de 42,000 fr. U crédit du chapitre 49 [Muséum d'histoire naturelle. ~ Matériel], p. 501).
ROUVRE [M. BouRLow de) [Haute- Marne]. — S'excuse de son absence (p. 419).
ROZET (M. Albin) [Haute- Marne]. — Prend part ft la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Affaires étrangères : Son
amendement , portant augmentatiùn de 60,000 fr. en faveur des agents consulaires dans V Afrique australe, p. 463; le retire, p. 468; Commerce et Industrie : Son amendénient tendant à augmenter de SM,000 fr. le crédit du cht^itre $û [Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers], p. 712; Amendement de M. Georges Berry tendant â augmenter de 9,000 fr, le crédit du chapitre 20 [Récompenses honorifi.ques aux vieux ouvriers], p. 714; Algérie, Instruction publique : Son amendement tendant à augmenter de 85,000 fr. le crédit du chapitre 49 [Subventions aux communes algériennes pour constructions d'écoles ou de classes destinées aux mdigènes], p. 1076, 1093;.
RUBILLARD (H.) [Sarthe]. — S'excuse de son absence (p. 1265).
RUSSIE
1 — Allocution de M. Brisson, Président, en donnant communication à la Chambré du télégramme adressé au Préaident de là République par l'Empereur de Russie an moment où 11 quittait le territoire français [27 octobre] (p. 2).
2 — Observations concernant les relations de la France avec la Russie, voy. Budget général de l'État, g Affaires étrangères.
ANNALES DE LA CHAMBaO DES DÉPUTÉS
SAINT (M. Chaalbi) [Somme], — S'exeuse de son absenoe (p. 187). — Obtient un eongé (p. 212).
SAINT-aSBMAZlV (M.) [Oran]. — Développe ion interpellaUon sur lés ^«ements des méthodistes anglais en Algérie (p. 202; Son wdre du jour motivé, p. 207). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Algérie, Intérieur : Son amendement, préienié de concert avec plmieun de ses collègue», tendant à augmenter de 400,000 francs le crédit du chapitre 4$ [Dépenses de cotonisaiion], p. 1072; Postes et télégraphes : Son amendement, présenté de concert Met phaieun de ses collègues^ tendant à améliorer la situation des fmtmxrt de ville et d€S facteurs ruraux, p. 1098).
SAUfT-QUENTIN (H. le comte de) (Calvados]. — Prend part à la dlscnsslon du Budget de l'Exercice 1897 (Intérieur, Service pénitentiaire, en qualité de Rapporteur, Amendements : de MM. Berthel et autres Députés, tendant à ne pas supprimer la maison centrale ^ Albertville, p. 441 ; de M. Pliehon,. tendant à augmenter de 20,000 fr. le crédit du chapitre 75 [Subventions aux institutions de patronage], p. 442; Agriculture : Proposition de résolution, présentée de concert avec M. de Montforl, invitant le Gouvernement à déposer un projet de toi complétant la loi du S juin 48^4 et réglementant les prélèvements à effectuer sur totis les différents genres de paris en luage sur les champs de courses, afin de dO' ter spécialement, avec les ressources qui en résulteront, le budget de la remonte générale de Carmée, p. 1026; Guerre : Amendenant de MAf. Georges Leygues et autres Députés, tendant à augmenter de 4^00,000 fr. le crédit du chapitre 4i [Remonte générale], pour fortifier la remonte et organiser la réserve des régiments de cavalerie légère, p. 1288).
SAINT -SSVER. — Dispositions relatives & l'exécution de la transaction Inter* venue entre l'Etat et oette ville an sujet de la suppreÈslon de son lyc<!e, voy. Budget afiM^RAL DB l'Etat; § Instruction publique.
SALIS (M.) [Hérault]. — Prend part, en qualité de Président de la Cotnmission, à la discussion de la proposition de loi de MH. du Périer de Larsan, Uarty et plusieurs de
leurs eoUègnes, ayant pour but d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins arttfloiels (p. 30, 6S, U3, 110,258,263).
SALLANDRODZE DE I.AMORNAIX
(M, le vice-amiral), Chef d'état-major général de la Marine. — Est nommé Commissaire du GouvememenI, pour soutenir la discussion du Budget de TExorcIce 1897 (p.«fâ).
SAMART (M.) [Alger]. - Prend part à la discussion : de la proposition de loi de MU. du Pérlerde Larsan, Uarty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'lnter< dire latabrioation, la circulation et la vente des vins arliflclelB (p. 33); de l'interpellation de M. Fleury-Ravarln sur l'organisation administrative de l'Algérie (p.. 159). — Prend part ft la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Postes, Télôgraj^jes et Téléphones : Service postal entre la France et VAlgérie, p. 759; Travaux publics : Discussion générale, p. 787; Amendement de M. Georges Berry, tetidant à augmenter de 84,000 fr. le crédit du chapitre 3 [Personnel des Ponts et chaussées], en vue de faire passer dans le cadit des ingénieurs les conducteurs faisant fonctions dingénieurs , p. 793, 794; Amendement de M. Georges Berry, en vue d'amMiorer le traitement des commis des Ponts et Chaussées et des Mines, en supprimant des emplois d'agents temporaires, p. 817; Algérie : Discussion générale, p. 10Ô5 ; Finances : Son amendetnent au chapitre 4i [Enregistrement, domaine et timbre], p. 1060, 1007 ; 2° section. Services du Gouvernement général de l'Algérie :
Observations au point de vue des droits à une pension de retraite, concernant certains fonctionnaires d'Algérie, non prévus dans le service actif, p. 1070; Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, concernant les subventions aux communes pour recherches et aménagements des eaux, p. 1071, 1072; Instruction publique : Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses collègues : tendant à augmenter de 4,S00 fr. le crédit du chapitre i [Ecoles d'enseignement supérieur d Alger. — Personnel], p. 1075; tendant à élever de 40,000 fr. le crédit du chapitre 40 [Enseignement secondaire des jeunes filles]^ p. i07D; Postes et télégraphes: Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer la situation des facteurs de ville et des facteurs ruraux , p. 1099; Agriculture : Ses observations relatives à Vélevagedu troupeau algérien, p. 1093, 1102; Travaux pubUcs : Ses oibservaiiom relatives au projet de chemin de fer tCAlger à Laghouat, p. UOi).
SARRIBN (tf.) [SaAne-et-Lolre] , Vite- Président de là Chambre des Députés. — Préside, en eette qualité : la séance du 19 ttov&mbre 1896 (p. 887); et une partie de la séance du 3 déc«nbre (p. 796).
SACTUMIER (M.) [SelneJ. — Son décès est annoncé & la Chambre (p. 250).
SAUZBT (M. Mahc) [Ardèehe]. - SVxcuse de son absence (p. 2, 309, 1127].— Demande, en qualité de Happorteur, la déclaration de l'urgence du projet de loi por< tant modification à Tartlcle 4 de la loi du 15 Juillet 1880, sur le recrutement de l'armée (Hommes exclus de l'armée] fji. 4^;,
SÉANCES DE LA OBAMBRB
1 — M. Krants, Rapporteur général, demande que la séance du lendemain vendredi soit consacrée A la suite de ta discussion du Budget [19 novembre] (p. 410).— M. Bovler-Laplerre réclame le maintien de l'ordre du jour {ibid.). Au scrutin, le main* tien do l'ordre du Jour n'est pas adopté {ibid.) i liste des votants ip.HQ).
2 — Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi au lundi 30 novembre, de la suite de la discussion du Budget [27 novembrej (p. 618) ; Uste dea votanta (p. 686).
3 — Uotlon de U. Cochery, Ministre des Finances, tendant à ce que la Chambre tienne en plus une séance le matin i partir du 1" décembre pour hâter la discussion du Budget [30 novembre] (p. 681). Sont entendus : MM. Cochery, Ministre des Finances; Gérault-Richard, Doumer, Kraolz, Rapporteftr^jénéraL — La motion est adoptée, au scrutin à la tribune (p. 683); liste des votants [p. 039) (1).
4 — Rejet d'une motion du Happorteur général, tendant à ce que la Chambre reprenne les séances du malin [15 décembre] (p..in9î. .
8SMBAT (M. .UAHc-bL) [Seine]. - Prend part à la discussion du Budget de l'Bxerelce 1897 (Commerce et Industrie : Ses observa" lions concernantdes distributions demédaill»s faites à Commentry par un fonctionnaire de l'Office du travail, p. 723, 724 ; Postes, Télégraphes et Téléphones : Ses obseroa'ions concernant le quartier des Grandes-Cai'riéres, à Parit, dépowmt de bureau de poste, p. 755).
SEHIGHON {V. l'inspecteur général dea Finances), Directeur de la Comptabilité générale, au Ministère de la ifarùie. — Est
(1) La Ctiambre n'a tenu, qu'une séance du matin, le 1*' décembre.
nommé Commi$»aire du Gouvernement pour Boutenir'la dlseusslon du Budget .96 l'Exer^ clce 1896 (p. 802).
SÉNAT
* 1 — M. GoiUemet demande que la Chambre fixe au lundi 16 la discussion de sa proposition de loi sur le mode d'élection des Sénateurs [10 novembre] (p. 20 Sont entendus: MM. Guillemet, Méline, Présida du Cttraeil; TrouiUot, Rapporteur; Maurice-Faare. La motion est adoptée, au scrutin (p. 211]; liste des votants (p. 212). — Discussion [16, 17 novembre] (p. 311, 342). Sont entendus: MM. Maurice- Faure, Guillemet, Henry Cochin, Gauthier (de Clagny), Charles Ferry, Naquet, Toussaint, Barthon, Miaiatré de V Intérieur; Georges TrouiUot, Rapporteur. — Demande par M. Henry Cochin et par H. Maurice Lebon de renvoi du projet & la Commission (p. 332). Est entendu : H. Maurice Lebon. — Rejet du renvoi àu scrutin (p. 333) ; Hste des votants (p. 336). — Au scrutin, la Chambre passe à la dtecussion des articles (p. 333); liste des votants (p. 337). - Contre-projet de M. Lemire, tendant à faire nommer le Sénat par les représentants de toutes les corporations, des corps constitués, des syndicats, des associations (p. 333) : rejet de la prise en conaldéralton (p. 335). — Art. 1" du projet modifiant les articles 6 et 8 de la loi du 9 décembre 1864 {ibid.). Retrait d'un amendement de M. Boissy i'AuglM (ibid.). Amendement deV. Jnmel au paragraphe 4" de l'article 6, tendant à substituer les conseillers municipaux des communes aux délégués élus par le suffrage universel à raison de 1 par 150 électeurs (p. 3%, 344) : rejet, au scruUn, de la prise en considération (p. 340);âiiftftte des votants {q. 360). Adoption des paragraphes, puis de Tensemble de l'article 6 (nouveau) de la loi de 1884 (p. 350). — Art. 8 nouveau, modifiant les articles 1, 2,4, 5, 6, 8 et it de la loi du 2 août 1875, amendée par la loi de 1884 (ibid.), paragraphe énonçant ces modifications (p. 350): adoption (p. 356). ~ Art. I": adoption (p. 350). Art. 2. Élection de» délégués [ibid^. Rejet, au scrutin, d'une demande, présentée par If. Victor Dubois, de renvoi ft la Commission (p. 353) ; liste des votants (p. 361). Amendement de M. Drake, tendant à ce que les sectionnements soient opérés sur avis du conseil général (p. 353): rejet, au scrutin, de la prise en considération (ibid,) ; liste des votants (p. 362). L'artide est adopté, au scrutin (p. 353); liste des votants (p. 363). Art. 4 (p. 353) : adoption (p. 354). — Art. 5 adoption (ibid.). — Art. 8. Protesta' tiom {ibid.y. adoption [ibid.). — Art. H: adoption (ibid.). L'ensemble de l'article 1"
1SH.— DKP., aaSS. BXTR.— ADHAUS, T. DNIQD8. (NOUT. Siail, AMNALKS, T. SO.)
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du projet est adopté, au scrutin (p. 356)^ liste des votants (p. 364). — Art. 2 : adoption (p. S56). Disposition transitoire: adoption comme arllcle 3 [ibid.]. — Ont pris part à la discussion des articles : HM. Deschanel, Drake, Victor Dubois, Galpin, isambard, Jumel, TrouUIot, Ilapporteur: Vaillant — Sont entendus sur l'ensemble :
HM. Ernest Hoche, Lemire. — L'ensemble du projet est adopté au scrutin [17 novembre] (p. 357) ; liste des votants (p. 365).
2 — Interpellation sur l'attitude que le Gouvernement compte prendre devant le
Sénat, à l'occasion de la réforme de l'élection sénatoriale , voy. Interpellations , n»26.
3 — Proposition relative au mandat de Sénateur, de Député, etc., voy. MANnATs
ÉLECTIFS
SÉKÈQAL. — Observations concernant le c&ble du Sénégal, voy. Budget général DE l'Etat, § Postes^ Télégraphes et Téléphones,
SÉRXOlOlUiTUlUI. — Observations y relatives, voy. Budget atsituh vb l'Etat,
§ Agriculture.
8BSSI0N EXTRAORDINAIRE DE
1896. — Ouverte par décret [27 octobre] (p. 1). — Close par décret [19 décembre] (p. 1317).
SIAH. — Crédits relatifs i la régularisation des dépoAses de l'expédition du Slam, voy. Budget oÉNiaAL de l'Etat, § Colonies n»2.
SICARD (M.) [Basses-Alpes]. — Prend part & la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Son amendement en vue d'achever le canal ^de JfanosqWt p. 1033, 1035).
SIEGFRIED (H.). rSelne-Inférieure}. — Prend part à la discussion : de la proposition de loi de MM. du Périer de Lman, Uarty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 256); du Budget de l'Exercice 1897 (Colonies, en qualité de Rapporteitr : AmendemeiU de M, BazillCt tendant à la suppression du chapitre i [Traitements des agents détachés temporairement à V Administration centrale], p. 918 ; Observations de M. Brunei relatives aux dépenses dites « de souveraineté », p. 923; Chapitre 44 [Personnel des services civils], p. 926; Amendements ; de M. Pierre- Alype portant suppression, dans la liste des contingents gui figure d tartlcle 4i de la
Loi de Finances^ du contingent de iS^iSO fr., relatif à VInde française, p. 937; de M. Dutreix, tendant à augmenter de 80,000 fr. le crédit du chapitre H [Émigration de travailleurs aux Colonies], p. 940, 944 ; Demande de relèvement du crédit du chapitre 33 .[Inscription ma7'Uime], p. 950). — Demande, en qualité àe Rapporteur, la déclaration de l'ui^nee du projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, adopté avec modifications par le Sénat, ayant pour objet d'ouvrir au Ministre des Colonies, sur rExercice 1896, un arédit extraordinaire de 4,800,000 fr. pour la régularisation des dépenses de l'expédition du Siam (p. 1226).
SIMON (M. Ahaury) [Loire-loférieure].
— Demande la déclaration de l'urgence du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité piAUque, à titre d'Intérêt général, rétablissement du chemin de fer de Carhalx à Ch&teaulin (p. 932). — S'excuse de son absence (p. 1091). — Obtient un congé (p. 1124).
SOCIÉTÉS. — Observations en ce qui ^concerne les sociétés de seconra mutuels des ouvriers mineurs, voy. Budget général DE l'Etat, g Intérieur.
SOUHET (H.) [Loire]. — Prend part à la discussion du Budget de l'Exerelce 1897
(Travaux publics : Son amendement tendant à relever de 400,000 fr. le crédit du chapitre 53 [Travaux de défense contre les motidations], p. 854 ; Guerre : Ses amendements : tendant à augmenter de 2,S00,000 fr. le crédit du chapitre 317 [ Vivres], pur suite de la hausse des blés, p. 1250, 1251 ; tendant à augmenter de 3,500,000 fr. le crédit du chapitre 27 [Fourragei],poriant sur Vavoine^ le foin et la paille, p. 1253, 1255, 1271 ; te
retire, p. 1272).
BOUS-PRÉFETS. — Observations relatives à leur suppression, voy. Budget ot~ néraldx l'Etat, Discussion générale,
SUCRES
1 — Retrait du projet de loi relatif au régime des sucres [29 octobre] (p. 9j.
2 — Au nom de la Commission, M. Georges Graux demande que la discussion du projet de loi sur le régime des sucres vienne immédiatement après celle du budget de la Guerre [18 décembre] (p. 1289). — Sont entendus : MH. Georges Graux, Delombre, Président de la Commisswn du Budget; Méline, Président du Conseil; Jaurès. Motion de M. Jaurès, tendant à Inscrire le
projet à l'ordre du jour du lundi 21 {p. 1291} : rejet, au scrutla {ibid.); liste desTOtants (p. 1296). La motion de la Commlseloa est adoptée (p. 1291).
3 — Observations sur la législation douanière des sucres, voy. Budoet général de l'État, § Agriculture.
SUEZ (Canal de). — Observations y relatives, Toy. Budget qénëiul de l'État, g CoUmUs.
TAIXJilANDIER (H.)LPas-de-CalatB].— S'excuse de son absence (p. 309).
TARN. — Observations sur l'état de navigabilité de la rivière du Tarn, voy. Budget QÉNÂRAL DE l'État, § Tiuivaux publks,
TâLÉaRAPHIE MILITAIRE. — ObservaUons et annonce par le Ministre de la Guerre d'un projet de loi y relatif,|voy. Budget gémAral de l'EtaTi S Guerre.
TEMPETES. — Secours aux victimes des tempêtes qui ont sévi sur le littoral du 2* arrondissement, les 4, 5 et 6 décembre 1890, Toy. Crédits suppL^HErfrAiRES àv extraordinaires, S PiH^eU collectif t^-D!^ 1, et § Marine.
THÉÂTRES NATIONAUX. — Observations relatives à la majoration du prix de location des places, voy. Budget général PK l'État, § Beaux-Artt,
THIBAUDIER (M.), Directeur des construeiiont navales et du matà'iel, au Ministère de la Marine. — Est nommé Commissaire du Gouvernement^ pour soutenir la discussion du Budget de rExereloe 1890 Cp. 802).
THOMSON (M.) [Conatantlne]. — Prend part à la discussion de rinterpellatlon de M. Fleury-Ravarln sur rorganlsallon admt- DlstraUve de l'Algérie (p. 163, 183}.
THOREL (H.) jEurel. — Son rapport, au nom du 11* Bureau, sur l'élection de M. de la Billais, par la S* circonscription de Nantes (Loire-Inférieure) (p. 451). — S'excuse de son absence, p. (SSdt 1046).
TH0UL0U8E (M. Emile) [Gers].- Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Discussion générale, p. 985).
TIARE DB 8AITAPHARNÈ8. — Observations concernant cette tiare, voy. Budget GÉNÉRAL de l'Etat, § Beaux-Artt.
TIPHAINE (M.) [Indre-et-LoIro]. - S'excuse de son absence (p. 681, 1299].
TONKIN. — Proposition de résolution tendant à soumettre au eontrOle de la Cour
des Comptes les comptes du trésorierpayeur du Tonkln, voy. Budget eéNtiRAL DE l'Etat, § Colonies,
TOULON. — Projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention portant concession par l'Etat au département du Var d'un terrain militaire & Toulon, voy. Douaihb DE l'Etat, n* 2.
TOUSSAINT (H.) [Seine]. — Prend part à la discussion des propositions de loi : 1<* de M. Haurlce-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant & la nomination des Sénateurs par le suffrage universel; 2*^ de M. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative à élection des Sénateurs (p. ZZi).
TRAINS OUVRIERS. — ObservaUoni y relatives, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics,
TRAITÂS.
1 — Observations sur lé régi mé commercial découlant des traités sino-Japonaisvoy. Budget général de l'Etat, § Affaires étrangères,
2 — Observations sur le traité du 15 janvier 1896 avec le Slam, voy. Idid.
3 — Observations sur le traité italotnnlslen, voy. Ibid.
TRAMWAYS. — Observations relatives aux tramways de Béthune, Lena, Hlénln- Liétard, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics.
TRAVAUX PUBUOS.
A — Observations tendant & apporter des modifications dans le personnel chargé de dresser des projets et de surveiller les travaux, voy. Budget général de l'Etat, § Travaux publics.
2 — Observations en vne de créer en France un Qonsell général des Travaux pnblics, voy. Ibid.
3 — Dispositions en vue de la nomination de deux conb^eurs généraux des Travaux publics, voy. Ibid.
TRÉSORIERS-PAYEURS. — Proposition de résolution tendant à soumettre au eoslrôle de la Cour des Comptes les comp-
tes des trésoriers-payeurs du Cambodge, du Laos, de l'Annam et du Tonkln, voy. Budget général de l'État, § Coloniet.
TRâVENEUG (M. le comte de) [Gdte»du-Nordj. — Prend part & la discussion du
Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Ses observations relatives à la productûm du cheval de guerre^ p. 1018 ; Guerre : Son amendement tendant à maintenir la solde des élèves de l'Ecole dé Saint-Cyr^ p. 1207. 120«).
TROUXLLOT (H. Georges) [Jura}. — Est entendu sur la ilxaUon de Tordra du jour (p. 209). — S'excuse de son absence (p. 255, 739). — Prend part, en qualité de Rapporteur, & la discussion des propositions de loi : 1" de H. Maurice-Faure et plusieurs de ses collègues, tendant à la nominfttlon des Sénateurs par le suffrage universel; 2" de U. Guillemet et plusieurs de ses collègues, relative k Télectlon des Sénateurs (p.329, 349, 331, 353, 354).
TURREIi (M. Adolphe) [Aude], Ministre des lYavaux publics. — Prend part à la dis* ousslon de la proposition de loi de UM. du Périer de Larsan, fifarty et plusieurs , de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels (p. 27, 110, H5, llâ, 119, 259, 271, 273, 275, 276). — Répond à la question de H. le vicomte de HontTort, au sujet de la pénurie et de TlnsuOlsauce du matériel de la Compagnie de l'Ouest (p. 343). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Travaux publics : Discussion générale, p. 786; Projet de résolution de M. Coûtant, invitant te Gouvernement A faire calculer les billets à quart de place délivrés aux militaires et itiarina sur tes tarifs Mtuellement en vigueur, p. 788,790 ; Proposition de résolution de M. lourde, en vue d^arriver à faire considéi-er comme démissionnaire tout agent en congé, du Ministère des Travmx publics, qui, dans le délai d'un an, n'aura pas demandé à rentrer dans le service actif, p. 798; Proposition de résolution de M. Bourrât, en vue de faire réduire à huit élèves par promotion le nombre des candidats à admettre à VEcole des ponts et chaussées, p. 790; Demande vne réduction de 3,000 fr. sur le crédit du chapitre 6, en vue de faire passer au Ministère de V Agriculture une partie du service de la pêche fluviale, p. 812 ; Amendement de MM. Dupuy-Dutemps, Descubes et Bourrât, tendant à augmenter de SO,ttOO fr. le crédit du chw pitre t5 [Contrôle des chemins de fer], pour permettre le fonctionnement complet de la nouvelle organisatiottt 'fi. 819; Amendement de M. Dupuy-Dutemps, tendant A augmenter deStO,090fr. le crédit du chapitre 47, ap-
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pliet^leaux fraU de tournée de» contrôleurs-comptables , p. 822; ObtervalioM de M. Berieàux^ relaiioe» aux trains ouvriers^ p. 831; Amendémenti :.de if. Louis Jtnirdan, tendant à augmenter de 100,000 fr. le eridit du chapitre 47 [Lacunes des routes naliimaleit etc.], p. 834; ite MM^ Dupuy- Butemps et Jaurès, tendant à ta remise en état de oaoigabHUé de ia rivière du Tarn^ p. 830; de MM. Dron^ Guesde et de Montatembert rtlatif à Vépttration des eaux de VBspierrei p. 850; Proposition de résolution de, MM. Basly et autres Députés, en vue de poursuivre sans délai l'exécution du canal du Nord sUr Paris, p. 853 ; Chemins de fer de V^Eiat : Discussion générale^ p. 860; Amendement de M, de Grandmation, tendant à augmenter de S0,000 fr. le crédit du chapitre 8 [Dépenses tion susceptibles d'une évaluation fixe, etc.], j^. 861; Goavfiatlona et garanties dUntérëts de dieniins de fer : Discussion générale, p. 865, 867, 874; Algérie, Travaux publics : Observations de M. Samary relatives au projet de chemin de fer d'Alger à Laghoual, p. 1104; Atnèndement de MM. Etienne et autres Députés, tendant à relever de 4,900,000 fr. le crédU du cAopitre tS [Etudes et travaux de chemins de fer exécutéspar l'Etat en Algérie], p. 1105).
- VAOHEB («.) [AlUer]. — Prend part à
la discussioa du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Ses observatiom : tendant d modifier VinspecHon de i Agriculture, t^. (89; tendant d décerner des médailles aux vieux métayers, p. 989).
VAOABONDAOB. — Observations on vue de hâter ia répression du vagabondage, voy. Budget oÊNÉRix de l*Ëtat, § Intérieur,
VAILLANT (MOtSelne].- Demande à Interpeller le Gouvernement sur les mesures à prendre contre le chômage (p. 3). — Prend part à la discussion : de Tlnterpellation de H. Leydet relative & la circulation de la monnaie de blllon étrangère (p. 140) ; des propositions de loiî 1« de M. Maurice- Faure et plusieurs de ses collègues, tendant k la nomination des Sénateurs par le sut* frage universel ; 2" de H. Guillemet et pluisieurs de ses collègues, relative A Télectlon des Sénateurs (p. 354). — Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 [Intérieur : Son amendement, présenté de concert avec M. Dutreix, tendant à augmenter de 4,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Subvention à Vinstitution des jeunes aveugles], p. 407; Ses observations en vue de hâter le vote par le Sénat du projet de loi
*ur t hygiène publique, p. 425 ; Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses collègues : tendant à ré' duire de 660,000 fr, le crédit du chapi" tre S6 [Traitements des commissaires de poUce], p. 427 ; tendant à la suppression des agents secrets de sûreté générale, p. 429; Instruction publique : Ses observations relative» au laboratoire de chimie industrielle établi û la Faculté des Sciences de Paris, p. 494; Commerce et Industrie: Propose, de concert avecplusieurs de ses collègues, un chapitre t bis [Direction, Conseil supérieur et office du travail], p. 706; Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses, collègues: tendant d augmenter de 5,000 fr. le crédit du chapitre Si [Inspection du travail dans Vindustrie], p. 719 ; tendant d augitunter de 30,000 fr. le crédit du chapitre 47 \Beeensement qidnquennal des professioni], p. 724; fe retire, p. 725; Travaux publics : Son amendement, présenté de concert avec plusieurs de ses collègues, tendantà augmenter de 500,000 fi: le crédit du chapitre t8 [Entretien des chaussées de Paris], p. 826, 827; Sa proposition de résolution ùivitml le Gtmoememènt à procéder au classement des voies de Paris, traverses et annexes de traverses des routes nationales, pour déterminer la part coiUrUmlive de VBtat, dans les dépenses d'entretien, p. 828; Goionles : Ses observations relatives à des transportés anarchistes à la Quyane, p. 054. Agriculture : Amendement de M. Linard, tendant d l" organisation pratique de la police sanitaire du bétail, à VintérUur de la France, p. 1013; Guerre: Ses observations relcUives à VorganiscUion du travail dans les ateliers militaires, p. 1303). — Prend part à la discussion de deux projets de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur rexereice 1896 (p. 1320).
VALBNOE [Drôme]. — Construction d'un hôtel des postes dans cette ville, voy. Postes et Télégraphes, n* 1.
VALLA [9S.) [Hame]. — S*excuBe de son absence (p. 1226).
VALLON (H, ramlral) [Finistère]. — S'excuse de son absence (p. 215, iZZCi). — Obtient des congés (p. 251, 1258). ~ Prend part à la discussion du Budget de l'Exercice 1897 [Marine : Ses amendements, présentés de concert avec plusieurs de ses collègues : tendant à relever le salaire des ouvriers des ports, p. 1167; tendant à continuer les travaux de fèrmeture de la rade de Cherbourg et de la rade-abri de Brest, p. 1187; le retire, p. 1190).
VANNAÛQUE (M.), Administrateur de la comptabilité, au Ministère du Commerce,
de l'Industrie, de* Postes et Télégraphes. — Est nommé Commissaire du Gouvernement pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 505^
VASSILLiftBB (M.). Directeur de l'A* gricuUure. — Est nommé Commissaire du Gouvernement, pour soutenir la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (p. 542)>
VâLOOIPÉDXB UZLITAIftE. - Interpellation y relative, voy. iNTERpBLLàTioNS, n« 17.
VÉNÉZUÉLA. — Observations sur le règlement des réclamations de nos nationaux contre le Vénézuéla, voy. Budget général DE l'Etat, § Affaires étrangères.
VIOHOT (M.) [Finistère]. - S'excuse de son absence (p. 1091).
VIDAL DS SAINT-URBAIN (H.) [Aveyron]. — Est admis (p. 16).
VIELLARD (U. Armand) [Haut-Rhin].
— Ses rapports sur des pétitions (p. 184,
VIOSB (M.) [Loiret]. — S'excuse de son absence [p. 287). Prend part A la discussion du Budget de l'Exercice 1897 (Agriculture : Amendement de MM. Luce de Cascdiianca, Antoine Gavmi et Sébastien Gavini, tendant à augmenter de 50,000 fr. le crédit du chapitre 35 [Etudes et travaux à exécuter par VElat], applicable au domaine de Casabianda, p. 1037 ; Proposition de résolution de M. Chenavas, fendant à modifier l'organisation du mode de perception et de répartition du fonds du pari mutuel, p. 1041).
VILLRJKAN (U.) [Yonne].- Prend part à la discussion de la proposition de loi de MM. du Périer de Larsan, Marty et plusieurs de leurs collègues, ayant pour but d'interdire la fabrication, la circulation et la vente des Tins artificiels (p. 105, 114, 123).
VINS ARTIPI0IBL8. — Première délibération sur la proposition de loi de MH. du Périer de Larsan, Harty et autres Députés, ayant pour objet d'Interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels [29, 31 octobre, 6, 13 novembre] (p. 11, 16, 104, 256). — Demande, par la Commission, de déclaration de l'uigence (p. U). Sont entendus: KM. Charles-Roux, comte du Périer de Larsan, Rapporteur. L'ui^ence est déclarée au scrutin (p.- 12); liste des votants (p. 13). — Discussion générale [31 octobre] (p. 16). Sont entendus : HM. Charles-Roux, comte du Pérter de Larsqp, Rapport£ur ;
ANNALKS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Cot, Deville, Turrel, Minittre des Travaux publics : Goujat. — La Chambre décide^ au Bcrutln, de passer k la dïscusslon des articles (p. 30) ; liste des votants (p. 35). — Art. 1" (p. 30). — Contre-projet de M. Deville, tendant à réglementer U fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels [ibid.): rejet, au scrutin (p. 34); liste des votants (p. 37). Amendement de MH. Marcel Habert, Berteaux et Bourgeois (Jura), tendant h .soumettre la fabrication industrielle, la ciroulation et la vente des vins de raisins secs auz' droits de l'alcool suivant la richesse alcoolique totale acquise ou en puissance de ces vins (p. 34): prise en considération, au scrutin (ibid,); liste des votants (p. 33). — Rapport supplémentaire par H. le comte du Périer de Larsan [3 novembre]. Le rapporteur demande que la discussion soit reprise le 5 novembre (p. 64), Sont entendus: HH. Berteaux, Méllne. Président du Conseil; Marcel Habert, Salis , Doumer. La Gliambre décide que la date do la discussion sera fixée le 5 (p. 65). — An scrutin, la suite de la discussion est fixée en tète de Tordre du jour du lendemain vendredi [ 5 novembre] (p. 98) ; liste des votants (p. 102). — Suite de la discussion [6, 1 3 novembre] (p. 1 05, 256). Art. 1" {Nouvelle rédaction) [ibid.]. Amendement de M. VUlejean [Obligation de dénaturer les raisins secs destinés ft la fabrication du vin au moment de lâur entrée en France] [ibid.) : rejet, au scrutin , de la prise en considération (p. 107); liste des votants (p. 127). Amendement de M. Bourgoin, soumettant toutes les boissons alcooliques au même régime fiscal et les taxant au même degré (p. 107] : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. i09); liste des votants {p. 128). = Motion d'ajournement de Tartlcle 1*' jusqu'à ce que la Chambre ait statué sur les articles 3 et 4 (p. 109) : rejet, au scrutin (p. 111); liste des votants (p. 139). = Adoption de la première partie de l'arUcle 1*' (p. 112). Rejet d'un amendement intercalaire de H. Antide Bofer (Ufid.). La fin, puis l'ensemble de Tartlcle est adoptée (ibid.) . — Art. 2, Conditions de circulation des raisins secs à boisson (p. 112). Retrait d'un amendement de H. Cot {ibid.). Amendement de M. Chauvin [ibid.) : rejet de la prise en considération (p. 114). Adoption de la première partie de l'article 2 {ibid.}. Amendement do -M. Cliarles-Roux à la seconde partie concernant la consommation familiale {ibid.) : rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 1 15) ; liste des votants (p. 130). La seconde partie de l'article 2 est adoptée, au scrutin (p. 121); liste des volants (p. 131). — Art. 3. Intcrdiciion de la fabrication et de la circulation en vue de la vente des vins de mare et des
vins de sucre ( p. 121 ). Amendement de M. Chauvin (tfrtd.): rejet, au scrutin, de la prise en considération (p. 122); liste des votants (p. 132). Adoption du premier paragraphe de l'article (p. 1 24). Amendementde M. Laniel, appliquant rinterdictlon auz cidres et poirés produits autrement que par la fermentation des pommes et poires fraîches avec ou sans sucrage {ibid.) Le scrutin sur cet amendement donne lieu à pointage (p. 125). La Commission propose de continuer la discussion pendant l'opération {ibid.): rejet de cette motion, au scTUtin(i6td.); liste des votants (p. 134). L'amendement est adopté au scrutin (p. 125); liste des votants (p. 133). Adoption du dernier paragraphe modifié par suite de Tadoption do ramendement précédent(p. 253). DisposlUon additionnelle de MM. Siegfried et Brtndeaa, tendant & exempter de linterdietlon les boissons de cidre d'un degré alcoolique inférieur à 3 degrés (i^jd.): adoption (p. 256). Demande par H. deHontebello de renvoi de rartlele& la Commission (p. 263). Le renvoi est prononcé (p. 264). Disposition additionnelle proposée par la Commission (t&iU) : adoption (p. 266). Disposition additionnelle & l'amendement de M. Siegfried, proposée par M. dapot (ibid.); rejet de la prise en considéra/ion {ibid.). L'ensemble de l'article 3 est adopté, au scrutin {ibid.)\ liste des votants (p. 279). — Art. 4, modifiant l'article 2 de la loi du 29 juillet 1884 (p. 266). Amendements de M.le vicomte de LaBatut, de M. Devllle et de M. Bonrgoin {ibid.). Rejet, au scrutin, de la prise en considération de l'amendement de M. de La Batut, auquel s'étaient ralliés H. DeviUe et M. Bonrgoin (p. 269) ; liste des votants (p. 280). HM. Marcel Habert et Berteaux demandent la suppression de l'article (p. ^0). Le premier paragraphe de l'article est rejeté, au scrutin (p. 274); liste des votants (p. 281). L'article tombe en conséquence (p. 274). — Art. 4 (ancien 5) : adoption, avec une modification proposée par H. Bertrand {ibid.). — L'ancien article 6 est supprimé {ibid.). Sur les observations de H. Poincaré, Président, la disposition rendant applicable l'ar^ tlcle 463 du Code pénal est disCralle du texte présenté par la Commission pour l'article 6, et la Chambre l'adopte comme article 5 {p. 275).— Art. 6 (ancien 7). Application de la présente toi en Algérie et aux Colonies {ibid.) : adoption avec une modification proposée par M. Morlot, fixant à six mois le délai de mise en vigueur (p. 276). Rejet, au scrutin, d'une disposition additionnelle de M. Devllle {ibid.) ; liste des votants (p. 282). =s Ont pris part è la discussion des articles : MM. Balsan, Berteaux, Bertrand, Henry Boucher, Ministre du Commerce; Bourgoin, Antide Boyer, Charles-Roux, Chauvin, Clapot, Cot,
baron Demarçay, Devllle, Doumer, Dufaure, Faberot, Goujat, Gmet, Joorde, de Hamel, vicomte de La Batut, Lanlel, Lannes de Montebello, Lanrent-Bougère, Leconte (Indre), Harcel-Habert, Méllne, Président du Conseil ; Hlchou, Morlet, Mougeot, comte da PMer de Larsan, Rapporteur; Phlllpon, Rousse, Salis, Samary, Siegfried, Turrel, Ministre des TravatiX publics ; Viilejean.— Demande, par H. Charlofl-Roux.de retrait de l'urgence (p. 277). Sont entendus : MM. Charles-Rcox, comte du Périer de Larsan, Rapporteur ; Marcel Habert. — La motion est rejetée, au scrutin (p. 278); liste des votants (p. 283). — Est entendu sur l'ensemble du projet : M. Chauvin. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet [13 novembre] (p. 278) ; liste des votants (p. 284).
TITlCUIiTJBE. — Dispositions en vue de créer des écoles pratiques de vilicultore, voy. Budget général de l'Etat, § Agriculture.
VIVIAWI (M.) [Seine]. — Prend part à la discussion : de l'interpellation de M. Fleury-Ravarin sur Torganisatlon administrative de l'Algérie (p. 175) ; du Budget de l'Exerdee 1897 (Intérieur : Amendement de MM. yaUUmt et autres Députés, tendant à la suppression des agents secrets de sûreté générale, p. 430 ; Instruction publique : Amendement de M. Bazille au chapitre *3 [Lycées nationaux]^ tendant à assurer le traitement intégral aux répétiteurs, p. 513, 515).
VOOBLI (H.) [Isère]. — Demande, en qualité de Rapporteur, la déclaration de l'urgence : du projet de loi relatif à la construction d'un hôtel des Postes et des Télégraphes & Valence (Drôme) (p. 291) ; du projet de loi relatif & la construction d'un hôtel des Postes et des Télégraphes à Cannes (Alpes-Maritimes) (p. 291) ; du projet de loi ^ ayant pour objet d'approuver des conventions passées par l'Administration des Postes et des Télégraphes pour la location d'une partie de l'hôtel des postes de Marseille (p. 291). — Son rapport supplémentaire sur le projet dé loi portant fixation du Budget général des dépenses et des recettes de l'Exercice 1897 [Ministère du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. — Service des Postes, Télégraphes et Téléphones] p. 728). — Prend part à la discussion du Budget général de l'Exercice 1897 (Postes, Télégraphes et Téléphones, en qualité de Rapporteur: Amendement de MM. Berteaux et Sachimont, tendant à augmenter de 20,000 fr. te crédit du chapitre 3 [Personnel detPostee et des Télégmphes. — Agents}, pour permettre un
plui gratté nombre de eréatUmê de recette», p. 746; Proposition de résolution de MM, Georges Berry et Groustier, en vue de faire compter, dans lecaleulde Cavaneement et de Cancienneté des agents, la moitié du temps passé par eux sous les drapeaux, soit aoal^, soit apris leur entrée dans V Administration, p. 749 ; Amendements : de M, Leydet, tendant à exonérer les communes rurales de la part du traitement des facteursreceveurs mise à leur charge, p. 752 ; de MM. Gérault- Richard et autres Députés, tendant à augmenter de $3,850 fr, le crédit du ckapUre 6 [Personnel, sous-agents], en vue d'accorder un jour de congé par mois aux facteurs -distributeurs d'imprimés, p. 753; de MM. Groussier et autres DépuiéSt tendant à augmenter de $00,000 fr, le crédit du
TABLE ANALYTIQUE
chapitre 8 [Idemiités disertes et secours}, p
VOIBIB. — ObBervations relatives aux Berrlees de la voirie, voy. Budobt odNfiRAL DB l*Etat, § Travaux publics.
V08OBS. — Interpellation sur le rejet, parla question préalable, d'un vœu dmls au Conseil général des Vosges en faveur du référendum communal, voy. Interpellations, n" 6.
VUARNIEB (M.), Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, au Ministère des Finances. — Est nommé Corn-
mifiaire du Gouvernement pour sontenlr la discussion du Budget de TExerciee 1897
WIOKACOUBT (M. de) [Ardennes]. — Prend part à la discussion dn Budget de TExereice 1897 (Justlee : Son amendement tendant à augmenter de 9,000 fr. le crédit du chapitre 9 [Tribunaux de première insitmce], afin de porter àUti' classe, le tribunal de CharlevUle, p. 671 ; le retire, p. 672 ; Travaux publics : Discussion générale, p. 785). — S'excuse de son absence (p. 893).
PARIS. — IMPRIMBIUB DES JOURNAUX OFFtaELS, SI, QVAl VOLTAtRE,
Goog
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